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Le  Journal  des  Économistes  entre,  avec  ce  numéro,  dans  sa  27*  année, 
la  3'  de  la  troisième  série  duodécennale. 

La  première  série  duodécennale  se  compose  de  153  livraisons  ou  nu- 
méros, de  décembre  1841  à  décembre  18o3  inclusivement.  Elle  forme 
37  volumes  et  quatre  périodes  triennales,  terminées  chacune  par  une 
Table  alphabétique  raisonnée  des  matières  et  des  noms  des  auteurs  qui 
ont  concouru  à  la  rédaction  de  la  Revue.  Chaque  volume  contient  en 
outre  une  Table  sommaire. 

La  deuxième  série,  comprenant  également  une  période  de  douze  ans, 
a  commencé  avec  le  numéro  de  janvier  1854,  et  se  compose  de  144  li 
vraisons,  soit  48  volumes,  distribués,  à  cause  des  Tables  générales,  en 
deux  périodes  quinquennales  et  en  une  période  biennale,  qui  a  fini  avec 
le  numéro  de  décembre  1865. 

La  troisième  série  a  commencé  avec  le  numéro  de  janvier  1866,  et  se 
compose  jusqu'à  ce  jour  de  8  volumes. 

Voir,  pour  plus  de  détails  sur  le  Journal  des  Economistes,  le  but  de 
ses  fondateurs  et  ses  collaborateurs,  la  préface  de  la  troisième  série, 
numéro  de  janvier  1866,  1. 1,  p.  5. 
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JOURNAL  DES  liCONOMlSTES. 


LA     RICHESSE 

CONSIDÉRÉE    AU    POINT    DE    VUE   MORAL   ET   POLITIQUE  ('^ 


1.  Ses  rapports  avec  la  puissance  des  Étals.  —  II.  Rapports  avec  la  puissance  militaire. 
III.  Rapports  avec  la  morale.  —  IV.  Caractères  successils  de  la  richesse  dans  l'his- 
toir«.  —  V.  Caractère  définitif  de  la  richesse. 


SES    RAPPORTS    AVEC    L\    PUISSANCE    DES    ETAIS. 

II  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  gens  qui,  avancés  sur  plusieurs 
points,  sont  cependant  arriérés  dans  certaines  directions,  et  qui,  par 
exemple,  partisans  déclarés  du  prop,rès,  en  ce  qui  concerne  la  politique 
proprement  dite,  s'y  montrent  indifférents  ou  rebelles  lorsqu'on  les 
transporte  sur  le  terrain  de  réconomie  politique,  comme  si  l'un  n'avait 
aucun  rapport  avec  l'autre  !  Le  progrès  économique  leur  semble  quelque 
chose  d'inférieur.  Une  civilisation  où  le  développement  des  intérêts  éco- 
nomiques occupe  une  place  étendue  leur  semble,  par  cela  même,  avoir 
<|uelque  chose  de  subalterne,  et  entachée  d'un  matérialisme  sans  dignité. 
C'est  en  partie  pour  celte  catégorie  d'esprits  que  je  prends  la  parole 
aujourd'hui,  en  commençant  le  cours  de  cette  année.  J'ignore  s'il  s'en 
rencontre  quelques-uns  dans  cette  enceinte;  mais  j'aurais  l'ambition  de 
les  y  attirer  en  leur  démontrant  qu'ils  ont  tort  d'exclure  ainsi  du  cercle 
de  leur  sympathie  les  intérêts  si  nombreux  et  si  considérables  qui  se  rat- 
tachent à  l'économie  politique  et  cette  science  elle-même.  Parmi 
eux  se  trouveut  des  hommes  dont  l'intelligence  et  l'activité  seraient 
pour  l'économie  politique,  s'ils  lui  apportaient  leur  concours,  de 
précieux  auxiliaires.  La  cause  du  progrès  de  la  société  n'a  pas  de  trop 
de  tous  ceux  qui  l'aiment,  sous  une  forme  quelconque.  S'ils  veulent 
réussir,  il  est  indispensable  que  tous,  tant  qu'ils  sont,  ils  se  réunissent 
et  serrent  les  rangs. 

Le  sujet  que  je  me  propose  d'examiner  aujourd'hui ,   Messieurs, 


(i)  Discours  d'ou\orturc  du  Cours  d'économie  politique  au  Collège  de 
■ranco. 
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est  celui  de  la  richesse.  C'est  le  plus  manifeste  des  intérêts  écono- 
miques de  la  société,  celui  qui  résume  et  condense  tous  les  autres.  Je 
rechercherai  s'il  est  vrai  ou  s'il  est  faux  que  la  grandeur  des  États  s'ac- 
commode de  la  richesse;  si  pour  les  peuples  qui  désirent  être  puissants, 
ce  n'est  pas  une  loi  de  posséder  un  ffrand  fonds  de  richesse,  de  l'entre- 
tenir et  de  l'aug^menter.  J'examinerai  si,  dans  les  sociétés  modernes, 
avec  les  idées  que  comporte  la  civilisation  aujourd'hui  et  les  manières 
d'être  qui  lui  sont  propres,  la  morale  publique  et  privée  n'admet  pas, 
ou,  pour  mieux  dire,  si  elle  ne  commande  pas  que  les  hommes  poursui- 
vent la  richesse,  que  le  grand  nombre  en  fasse  un  des  principaux  objets 
de  son  activité  matérielle  et  intellectuelle.  Enfin,  je  sif^nalerai  à  votre 
attention  les  opinions  qui,  dans  le  cours  des  siècles,  ont  successivement 
prévalu  au  sujet  de  la  richesse,  parmi  les  moralistes  et  les  penseurs  les 
plus  renommés. 

Sur  le  point  de  savoir  s'il  importe  ou  non  à  une  nation  oi:  à  une  so- 
ciété de  posséder  de  la  richesse,  de  l'entretenir  et  de  la  développer  inces- 
samment, les  arguments  ne  manquent  pas  dans  le  sens  de  l'affirmative. 
De  tous  les  temps,  les  individus,  en  immense  majorité,  ont  désiré  la  ri- 
chesse. La  nature  humaine  les  y  portait;  c'était  et  c'est  affaire  d'inslinct 
tout  autant  que  de  raisonnement.  De  tout  temps,  l'immense  majorité 
des  hommes  a  eu  à  cœur  de  s'assurer  des  ressources  en  rapport  avec  ses 
besoins,  exactement  comme  la  fourmi  ramasse,  pendant  l'été,  des  pro- 
visions pour  l'hiver,  comme  les  oiseaux  se  font  un  nid,  comme,  dans 
cette  gent  volatile,  le  mâle  va  chercher  la  becquée  pour  sa  femelle  qui 
couve  ou  pour  ses  petits  qui  sont  éclos. 

Toute  société  court  après  la  prospérité  et  le  bien-être.  Le  bien-être  et 
la  prospérité  sont  indispensables  aux  nations  et  reconnus  pour  tels  au- 
jourd'hui. Une  société  (\m  manque  de  ces  appuis  passe,  de  nos  jours, 
pour  arriérée  ou  en  décadence.  On  la  signale  à  la  réprobation  ou  à  la 
compassion  générale.  La  poule  au  pot,  qui,  depuis  Henri  IV,  est  le  pro- 
gramme des  bons  princes,  est  la  formule  du  bien-être  des  masses  et  de 
la  prospérité  publique. 

Outre  la  prospérité  et  le  bien-être,  il  est  des  biens  auxquels  aspi- 
rent les  États  qui  couvrent  une  vaste  étendue  de  jiays  et  qui  sur  leur  ter- 
ritoire présentent  une  population  nombreuse.  Il  leur  faut  de  la  grandeur, 
de  l'autorité,  de  l'éclat.  Il  faut  qu'ils  soient  des  puissances,  c'est  le  mot 
consacré.  Or,  la  richesse,  Messieurs,  c'est  de  la  puissance  à  l'état  tan- 
gible ,  de  la  puissance  active,  de  la  puissance  qui  est  prête  à  revêtir 
toutes  les  formes  qu'on  veut  et  à  se  porter  vers  tel  but  qui  aura  été  in- 
diqué. La  richesse  est  le  fruit  du  pouvoir  que  l'homme  a  acquis  et  ac- 
quiert chaque  jour  sur  le  monde  qui  l'entoure.  Elle  est  la  constatation 
des  secrets  quil  a  dérobés  à  la  nature,  des  forces  nalurelli-s  qu'il  asser- 
vit sans  cesse  et  qu'il  assouplit  à  ses  desseins.  Elle  consiste  dans  les 
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fruits  que  cette  nature,  si  peu  productive  quand  l'homme  la  délaisse  et  si 
féconde  quand  il  lui  donne  ses  soins  intelligents,  a  fournis  sous  la  pres- 
sion de  Thomme,  son  dominateur,  Elle  se  compose,  non  pas  seulement 
d'or  et  d'arfjent,  ainsi  que  se  l'imaginent  encore  quelques  personnes, 
mais  de  la  variété  infinie  des  objets  recueillis  par  l'homme  et  façonnés 
de  manière  à  répondre  à  la  diversité  de  ses  goûts  et  de  ses  besoins. 

Procédant  de  la  puissance  de  l'homme,  la  richesse  est  une  puissance 
à  son  tour,  en  ce  que  c'est  un  moyen  d'action  sur  le  monde  entier, 
hommes  et  choses.  Par  elle,  les  efforts  de  l'homme  sont  mis  en  jeu 
avec  un  redoublement  d'énergie  et  de  succès  ;  car  l'homme  moderne, 
en  utilisant  ses  capitaux,  c'est-à-dire  la  richesse  antérieurement  ac- 
quise, pour  organiser  son  travail  et  particulièrement  pour  se  donner 
des  outils  et  des  machines  de  plus  en  plus  perfectionnés,  fait  rendre  à 
son  propre  labeur,  selon  les  diverses  industries,  dix  fois,  vingt  fois, 
cent  fois,  mille  fois  plus  de  kilogrammes  ou  de  mètres  d'un  même  pro- 
duit que  l'homme  primitif  réduit  à  l'outillage  grossier  des  premiers 
temps  de  la  civilisation.  C'est  ainsi  qn'il  devient,  par  l'effet  de  sa  ri- 
chesse même,  le  maître  et  seigneur  de  la  création. 

Être  essentiellement  libre  et  responsable,  l'homme  peut,  en  vertu  de 
sa  liberté,  user  et  abuser  de  toutes  les  formes  de  sa  puissance.  Ces 
formes  sont  variées,  elles  sont  complexes.  Il  y  a  chez  l'homme  un 
groupe  de  forces  qui  constituent  sa  puissance  intellectuelle.  Celle-ci 
est  en  progrès  continu  depuis  l'origine  des  temps  historiques.  Il  y  a  la 
puissance  physique,  la  force  musculaire,  celle-là  limitée  et  presque 
fixe  pour  une  même  quantité  de  population,  mais  de  plus  en  plus 
grossie  par  les  forces  naturelles  que  l'homme  range  sous  son  obéissance 
et  dont  il  fait  des  instruments  dociles.  On  peut  calculer  mathématique- 
ment, et  c'est  un  calcul  qui  a  été  fait  plus  d'une  fois,  le  nombre  de  bras 
que  représentent  les  forces  naturelles  que  l'homme  tient  domptées  dans 
un  grand  État  fort  avancé  dans  les  arts  utiles,  tel  que  la  France,  ou 
l'Angleterre,  ou  l'Allemagne,  ou  l'Amérique  du  Nord  :  chutes  d'eau,  ma- 
chines à  vapeur,  moulins  à  vent  et  bêtes  de  somme.  C'est  infiniment 
supérieur  aux  forces  musculaires  de  la  population  même.  Il  y  a  enfin  la 
puissance  morale  qui  offre  cette  particularité  qu'elle  est  mobile  et  va- 
riable, selon  les  temps  et  les  lieux,  et  même  selon  les  races  d'hommes, 
quoique  toutes,  à  la  condition  de  le  vouloir  fortement,  puissent  en 
acquérir  une  fort  grande.  Elle  est  susceptible  de  s'accroître  et  de  dimi- 
nuer, de  se  dégrader  et  de  s'avilir,  et  c'est  par  cette  raison  précisément 
qu'en  suivant  le  cours  des  événements  historiques,  on  observe  tant  de 
variations  dans  la  grandeur  et  l'autorité  des  nations. 

Je  tiens  î\  vous  le  faire  remarquer,  alors  que  je  vous  entretiens 
de  la  richesse  qui  est,  avant  tout,  un  composé  d'objets  matériels  plus 
ou  moins  élaborés  pour  répondre  aux  divers  besoins  de  l'homme,  c'est  la 
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puissance  morale  qui  est  la  directrice  de  la  société.  Cest  elle  qui  pré- 
side à  remploi  que  l'homme  donne  à  ses  facultés  et  à  toutes  les  variétés 
de  sa  puissance.  C'est  elle  qui  détermine  l'éclat  des  nations  ou  leur 
éclipse.  Quand  leur  puissance  morale  est  solidement  assise,  quand 
elles  obéissent  à  des  mobiles  que  la  probité  et  l'honneur  ont  sanctionnés, 
les  peuplades  deviennent  des  États,  les  États  de  grands  Empires.  Quand 
la  puissance  morale  chancelé  ou  s'affaisse,  les  Empires  les  plus  re- 
nommés deviennent  des  États  secondaires  et  finissent  par  descendre 
dans  la  tombe. 

La  question  d'imprimer  à  la  puissance  morale  de  Thomme  ou  h  celle 
de  la  société  une  bonne  et  salutaire  direction,  de  la  bien  aménager  de 
manière  qu'elle  s'accroisse,  n'est  pas  facile  à  résoudre  dans  la  prati- 
que ;  ce  n'est  rien  moins  que  Tart  de  gouverner,  le  plus  difficile  de  tous 
les  arts.  Mais  ce  qui  ne  fait  pas  question,  c'est  qu'une  nation  doive 
viser  à  être  puissante.  De  nos  jours,  en  effet,  toute  nation  se  propose 
d'acquérir  de  la  puissance  dans  les  arts  utiles,  dans  les  sciences  et  dans 
les  beaux  arts,  de  parvenir  à  la  puissance  politique,  de  se  faire  une  part 
d'autorité  dans  le  monde  et  de  la  garder  quand  îUe  a  réussi  à  en  obtenir 
une.  L'instinct  même  de  la  conservation  les  y  porte,  parce  qu'une  so- 
ciété faible  est,  par  cela  même,  sans  certitude  d'avenir. 

C'est  une  loi  du  monde  physique  qui  est  visible  dans  l'histoire  natu- 
relle, et  qui  ne  l'est  guère  moins  dans  l'histoire  des  sociétés  humaines, 
que,au  contact  des  êtres  forts,  les  êtres  faibles  succombent.  Ils  sont  domi- 
nés ou  absorbés  et  dévorés,  à  peu  près  comme  dans  les  forêts  de  l'Afri- 
que, la  gazelle  inoffensive  est  dévorée  par  le  lion,  ou,  comme  dans 
la  fable,  en  cela  trop  fidèle  image  de  la  réalité,  l'agneau  est  mangé  par 
le  loup.  La  question  de  savoir  s'il  convient  politiquement  qu'une  nation 
soit  riche,  se  réduit  à  celle-ci  :  la  richesse  est-elle  pour  la  société  une 
des  formes  les  plus  efficaces  qu'il  soit  donné  à  la  puissance  humaine 
de  revêtir,  une  de  celles  qui  sont  le  plus  en  rapport  avec  l'influence 
extérieure  des  États  et  une  des  plus  fécondes  à  l'intérieur  pour  la  bonne 
marche  des  affaires  publiques? 

Ainsi  présentée,  cette  question  n'est  pas  difficile  à  résoudre.  La  puis- 
sance des  États  se  mesure,  jusqu'à  un  certain  point,  au  volume  du 
budget  que  la  nation  peut  supporter  sans  plier  sous  le  faix.  Le  nombre 
de  millions  qu'il  est  possible  de  demander  à  une  nation,  sans  risquer  de 
l'épuiser,  donne  la  mesure  de  ce  que  l'État  peut  entreprendre  au  dehors 
et  au  dedans.  Comme  ce  nombre  de  millions  est  évidemment  en  pro- 
portion de  la  richesse  des  peuples,  il  s'ensuit,  ce  me  semble,  que  la 
richesse  d'une  nation  est  le  signe  positif  de  sa  puissance. 
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II 

RAPPORTS    AVEC    LA    PUISSANCE    MILITAIRE. 

En  considérant  un  à  un  les  divers  aspects  de  la  puissance  des  Etats, 
il  serait  possible  de  faire  voir  qu'il  existe  une  relation  intime  entre  le 
-degré  de  richesse  des  peuples  et  le  développement  que  peut  atteindre 
chacun  de  ces  aspects  en  particulier.  Parmi  les  manifestations  de  la 
puissance  des  Etats,  il  en  est  une  qui  est  terrible,  qui  ne  crée  pas  des 
trésors,  qui,  au  contraire,  a  jiour  effet  de  les  consommer  et  de  les 
détruire  avec  une  rapidité  effrayante,  qui  sème  non  pas  la  prospérité  et 
la  vie,  mais  la  désolation  et  la  mort;  je  veux  parler  de  la  «guerre.  Le 
vulj;aire  qui  confondrait  volontiers  la  force  brutale  avec  la  majesté, 
considère  la  puissance  militaire  comme  l'expression  suprême  de  la  puis- 
sance des  Etats.  Ce  n'est  pas  une  opinion  que  je  vous  recommanderai; 
je  la  liens  au  contraire  comme  une  erreur  des  plus  dan^jereuses,  mais  ce 
ijui  n'est  pas  une  erreur,  ce  qui  est  une  triste  vérité,  c'est  que,  tout  au 
moins  dans  l'état  actuel  des  idées  et  des  mœurs,  les  gouvernements 
même  les  plus  sages  ne  peuvent  éviter  ces  déplorables  collisions.  La 
guerre  est  une  extrémité  à  laquelle  il  faut  qu'ils  se  tiennent  préparés. 
En  un  mot,  dans  l'état  présent  de  la  civilisation,  un  grand  peuple  est 
obligé  d'être  une  puissance  militaire.  Or  la  guerre  exige  beaucoup  d'ar- 
gent, et  de  plus  en  plus.  Pour  qu'un  Etat  puisse  supporter  le  fardeau  de 
la  guerre,  il  faut  qu'il  soit  riche. 

Voyez,  dans  le  siècle  où  Louis  XIV  régnait,  la  Hollande.  Cette 
nation  est  minime  par  les  proportions  de  son  territoire,  elle  est 
au-dessous  du  médiocre  par  sa  population;  mais  elle  est  industrieuse, 
elle  a  surtout  un  commerce  immense.  Son  métier  de  roulière  des  mers 
et  l'intelligente  spéculation  commerciale,  qu'elle  fait  marcher  de  front 
avec  l'industrie  des  transports,  lui  ont  procuré  beaucoup  de  richesses  et 
lui  permettent  de  grandes  dépenses.  Elle  lient  tète  à  Louis  XIV  qui  fait 
mouvoir  la  France  avec  ses  vaillantes  légions.  Elle  est  l'âme  de  la  coali- 
tion qui  met  ce  fier  souverain  à  deux  doigts  de  sa  perle,  et  l'oblige  à 
souscrire  à  toutes  sortes  d'humiliations  après  que,  dans  son  orgueil,  il 
avait  rêvé  la  monarchie  universelle. 

A  une  époque  plus  voisine,  pendant  la  période  dramatique  qui  com- 
mença en  1792  i)our  durer  près  d'un  quart  de  siècle,  une  guerre  achar- 
née désole  l'Europe,  le  monde.  Une  puissance,  plus  que  toutes  les  autres, 
lient  tête  à  ISapolcon  1",  balance  le  génie  de  cet  incomparable  capi- 
taine et  finit  par  remporter  sur  lui,  c'est  l'Angleterre.  Elle  triomphe, 
non  parce  qu'elle  a  plus  que  nous  les  qualités  militaires,  mais  parce 
qu'elle  a  d(  s  n  .'iuUices  iuL'piii.sablivS  j.dim  iciani-  \v  inalheiub  de  la 
guerre  cl  jiour  relever  les  coalitions. 
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Mais,  dira-i-oii,  l'on  a  vu  autrefois  des  barbares,  sans  au(re 
richesse  qu'une  grossière  armure,  accomplir  l'étonnante  prouesse  de 
vaincre  et  de  renverser  l'Empire  romain  qui  avait  été  l'idéal  de  la  puis- 
sance militaire  et  qui  avait  beaucoup  plus  de  richesse  qu'eux.  —  Mes- 
sieurs, l'empire  romain,  quand  il  succomba  sous  les  barbares,  n'était  plus 
que  l'ombre  de  lui-même.  11  y  avait  longtemps  que  ses  légions  étaient 
désorganisées.  La  richesse  même  à  laquelle  il  était  parvenu  s'était 
extrêmement  diminuée,  car  une  industrie  vivifiante  ne  l'avait  pas 
incessamment  renouvelée.  Fruit  du  pillage  du  genre  humain,  une  fois 
que  le  pillage  avait  cessé,  la  richesse  de  l'Empire  s'était  presque  éva- 
nouie, et  une  misère  affreuse  était  le  lot  d'une  grande  partie  des  habi- 
tants. Entre  l'Empire  et  les  barbares,  la  différence  ne  consistait  plus 
qu'en  ceci  :  l'Empire  romain  était  un  ci-devant  riche  démoralisé  et 
éperdu;  les  barbares  étaient  des  gens  qui  n'avaient  jamais  connu  le 
bien-être  et  qui  avaient  toute  l'énergie  de  l'homme  rude,  accoutumé  à 
vivre  dans  les  forêts  ou  sur  les  steppes.  Ils  devaient,  dans  le  choc  qui 
se  fit  alors,  être  les  vainqueurs,  et  ils  le  furent.  Ils  renversèrent  ce  qui 
croulait  de  soi-même. 

De  nos  jours,  la  barbarie,  les  armes  à  la  main,  n'a  aucune  chance 
contre  les  peuples  civilisés,  parce  que  la  guerre  exige  une  dépense 
infinie  à  laquelle,  seule,  une  société  qui  a  de  la  richesse  est  en  état  de 
subvenir.  Les  instruments  dont  elle  se  sert  et  Tarmement  qu'elle  néces- 
site pour  chaque  homme,  sont  compliqués,  difficiles  à  construire  et 
extrêmement  coûteux.  Déjà,  il  y  a  cinquante  ou  cent  ans,  le  matériel 
de  guerre  en  usage  chez  les  peuples  modernes  supposait  des  arts  indus- 
triels avancés  et  réclamait,  de  la  part  de  l'Etat,  des  sommes  énormes. 
L'armure  des  anciens,  qui  était  à  peu  près  la  même  chez  les  barbares  et 
chez  les  peuples  civilisés,  eût  été  ridicule  en  comparaison  de  celle 
des  Européens  du  xvm*  siècle  et  du  commencement  du  xix*.  Mais, 
depuis  vingt  ans,  il  s'est  accompli  une  métamorphose  qui  fait  jouer  à  la 
richesse  un  bien  plus  grand  rôle  dans  les  sanguinaires  jeux  de  la  guerre. 
Les  opérations  militaires  réclament  aujourd'hui  une  mise  de  fonds  bien 
plus  forte  que  pendant  la  lutte,  (ju'on  a  appelée  guerre  de  géants,  à 
laquelle  l'Europe  fut  en  proie  de  1792  à  1815.  Le  vaisseau  de  ligue  a 
été  remplacé  par  le  bâtiment  cuirassé  qui  coûte  dix  fois  davantage.  Le 
boulet  de  canon,  dont  on  se  servit  à  Fleurus,  à  Auslerlitz  ou  à  Leipzig, 
était  une  sphère  assez  grossière  de  fonte  de  fer  qui  ne  coûtait  pas  la 
vingtit-me  {)artie  du  projectile  de  l'artillerie  actuelle:  celui-ci  est  un 
objet  d'art.  Les  choses  en  sont  venues  à  ce  point  que,  dans  l'espace 
d'une  année,  une  grande  guerre  dévorerait  un  budget,  (jnelquegros  que 
soit  celui-ci,  dans  les  principaux  Etats  aujourd'hui.  La  guerre  a  Cdûlé  à 
TAinérique  du  iNord,  de  IMGi  à  iSIJo,  de  2  à  3  milliards  de  francs, 
en  moyenne,  chaque  année.  La  guerre  cesse  donc  d'être  à  la  portée  des 
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nations  médiocreiiieiil  riches,  ce  qui  signifie  médiocrement  industrieu- 
ses. De  là,  une  conclusion  toute  naturelle  et  impossible  à  éluder  : 
désormais,  les  nations  pauvres  sont  à  la  merci  du  voisin  qui  voudra  les 
opprimer  ou  les  conquérir;  d'autant  que,  dans  la  politique  moderne,  la 
morale  connue  de  la  fable  classique  du  Loup  et  de  l'Agneau  semble  être 
passée  à  l'état  de  principe. 

Ainsi  tous  les  Etats  doivent,  pour  la  garantie  même  de  leur  indé- 
pendance, s'organiser  intérieurement  dans  le  but  de  développer  in- 
cessamment leur  richesse.  Pour  dire  la  même  chose  autrement,  le  génie 
de  la  guerre  a  le  plus  impérieux  besoin  de  l'assistance  du  génie  et  de 
l'industrie  créatrice  de  la  richesse,  et,  par  conséquent,  il  devrait  la  mé- 
nager fort  et  la  respecter.  Je  ne  dis  pas  assez,  Messieurs  ;  si  les  peuples 
civilisés  le  voulaient  bien,  le  génie  de  la  guerre  serait,  dans  le  sein  des 
Etats,  subordonné  au  génie  des  arts  utiles  sans  lequel  il  est  condamné  à 
l'impuissance.  Ainsi,  ayons  confiance,  nous  tous  qui  sommes  les  partisans 
de  la  paix  et  du  progrès  :  si  les  peuples  civilisés  ne  le  veulent  pas 
aujourd'hui,  ils  le  voudront  quelque  jour  bientôt,  il  faut  l'espérer. 
L'esprit  humain,  de  même  que  la  morale  générale,  ne  pourront  que 
s'en  féliciter.  Car  le  génie  de  l'industrie  moderne  est  aussi  le  génie  de  la 
science  et  la  subordination  des  institutions  militaires  est  le  plus  grand 
progrès  moral  qu'il  y  ait  à  accomplir  parmi  les  nations  les  plus  distin- 
guées. 

III 

RAPPORTS    AVEC    LA    MORALE. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  pour  les  peuples  modernes,  c'est  une 
obligation  d'acquérir  de  la  richesse  sous  peine  d'être  rayé  du  nombre 
des  vivants  ou  de  l;i  liste  de  ceux  qui  comptent  dans  l'aréopage.  Il  reste 
à  savoir  si  les  peuples  ne  peuvent  se  conformer  à  cette  nécessité  qu'en 
manquant  à  la  vertu  et  ;i  l'honneur.  Ici,  Messieurs,  il  y  a  lieu  de  s'ex- 
pliquer: je  ne  fais  aucune  difficulté  de  reconnaître  qu'un  individu  et 
plusieurs  peuvent  courir  après  la  richesse  et  l'atteindre  par  des  moyens 
contraires  à  la  probité  et  à  la  bonne  foi  et  par  des  procédés  deshono- 
rants :  le  mensonge,  la  fraude,  la  rapacité  et  la  violence.  Gela  s'est  vu 
beaucoup,  cela  se  voit  encore  aujourd'hui,  car  les  exemples  à  citer  en  ce 
genre  ne  manquent  pas.  Cela  se  verra  demain,  et  après,  et  toujours. 
Turcaret  n'est  pas  mort  ;  il  vit,  il  fleurit,  il  marche  la  tête  haute,  il 
nourrit  les  plus  belles  espérances.  Sa  lignée  n'est  pas  près  de  s'éteindre  ; 
elle  pullule,  elle  est  immortelle.  Mais  autre  chose  est  une  nation  entière, 
et  un  certain  nombre  d'individus  disséminés  dans  la  région  des  affaires 
financières.  Quelles  que  puissent  être  leur  arrogance  et  l'audace  avec  la- 
quelle ils  prétendent  s'imposer  et  l'importance  qu'il  leur  plaît  de  s'at- 
tribuer, ces  hommes  avides  de  s'enrichir  à  tout  prix,  per  fas  et  nefas,  ne 
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forment,  dans  la  masse  de  la  société,  qu'une  exception  déplorable. 
L'essentiel  c'est  qu'ils  restent  à  l'état  d'exception,  et  pour  peu  que  les 
honnêtes  gens  aient  de  la  fermeté,  ce  résultat  n'est  pas  difficile  à  at- 
teindre. 

A  rencontre  de  l'assertion  d'après  laquelle  la  richesse  de  nos  jours 
s'acquerrait  communément  et  ordinairement  par  des  voies  opposées  à 
celles  de  la  probité  et  de  l'honneur,  il  y  a  lieu  d'avancer  la  proposition 
contraire,  à  savoir  que  l'exercice  des  arts  utiles  et  la  pratique  des 
échanges  commerciaux,  c'est-à-dire  les  actes  par  lesquels  s'enrichissent 
les  individus  et  la  société,  supposent,  pour  se  perpétuer  et  grandir  dans 
un  pays,  une  situation  morale  satisfaisante  par  elle-même;  et,  en 
effet,  retranchez  de  la  société  la  bonne  foi  et  l'honneur  commercial, 
par  cela  même  vous  hérissez  les  transactions  de  difficultés,  vous  les 
rendez  impossibles,  et  ainsi  vous  tarissez  la  production,  source  première 
de  la  richesse.  Le  crédit  est  l'âme  des  échanges  :  si  la  bonne  foi  est  exilée, 
si  l'honneur  commercial  n'est  pas  la  loi  de  la  société,  comment  y  aura-t-il 
du  crédit?  Pour  fleurir,  le  commerce  et  l'industrie  réclament  la  conserva- 
tion ou  pour  mieux  dire  la  reproduction  indéfiniment  renouvelée  du  capital 
existant  etla  formation  toujours  nouvelle  d'un  capital  supplémentaire.  Le 
capital  est  le  fruit  de  l'épargne. Commentle  capital  ancien  se  reproduirait- 
il  sans  déchet  si  les  générations  n'avaient  de  l'ordre  ?  Comment  l'épargne 
subviendrait-elle  à  la  création  d'un  nouveau  capital,  en  abondance,  si 
toutes  les  classes  n'y  concouraient  par  une  vie  d'ordre  et  d'économie? 

C'est  ainsi  qu'une  société  (jui  s'inspire  du  génie  du  travail  s'impose 
des  manières  d'être  qui  satisfont  le  moraliste  et  attirent  l'hommage  des 
hommes  vertueux.  Dans  nos  sociétés  civilisées,  savantes,  laborieuses, 
enseigner  aux  hommes  que,  parmi  les  fondements  d'un  ordre  social  bien 
organisé,  il  faut  compter  la  richesse,  c'est  leur  dire  que  chacun  doit 
être  adonné  au  travail,  que  la  société  est  tenue  de  cultiver  les  sciences 
qui  ornent  l'esprit,  parce  que  les  sciences  mêmes  fournissent  à  l'homme 
des  moyens  de  plus  en  plus  efficaces  de  perfectionner  les  arts  utiles, 
et  d'augmenter  la  puissance  productive  du  travail.  C'est  recommander  h 
la  nation  de  se  former  le  goût,  parce  que  le  sentiment  des  arts  donne  de 
la  saveur  et  de  la  finesse  aux  jouissances  légitimes  que  la  richesse  pro- 
cure. Enfin,  vous  venez  de  le  voir,  c'est  recommander  d'observer  les 
règles  de  la  probité  et  de  la  morale. 

Une  objection  plus  formidable  contre  la  richesse  est  celle  qui  s'a- 
dresse, non  plus  aux  moyens  de  l'acquérir,  mais  à  l'usage  qu'on  en 
fait.  On  la  représente  comme  étant  essentiellement  corruptrice;  on 
assure  qu'elle  tend  in(''vital)k'ment  à  pervertir  et  dégrader  le  genre  hu- 
main. A  l'appui  de  cette  opinion,  l'on  lail  intervenir  des  témoignages 
considérables  par  leur  nombre  comme  par  leurs  poids.  Les  poètes  et  les 
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historiens  ont  fréquemment  mis  en  scène  la  richesse  comme  l'instru- 
ment par  lequel  les  passions  s'assouvissent  et  les  créatures  humaines 
se  laissent  entraîner  à  des  actions  viles  et  méprisables.  Ce  n'est  pas 
seulement  Gœthe  qui  représente  la  chaste  et  douce  Marguerite  séduite 
par  la  majïniticence  des  joyaux  de  Faust.  Dès  les  temps  mythologi- 
ques,  la   fable  de  Jupiter  et    de  Danaé   montre  l'influence  de  la 
pluie  d'or.  Combien  de  mots  consacrés  par  la  sagesse  des  nations  ou 
attribués  à  des  esprits  supérieurs  reflètent  la  même  idée  !  C'est  le  dicton 
de  la  clef  d'or  qui  ouvre  toutes  les  portes  ;  c'est  le  mot  du  roi  de  Macé- 
doine, Philippe,  disant  qu'aucune  dtàddle  n'était  imprenable  s'il  y  avait 
un  sentier  qui  pût  y  conduire  un  mulet  chargé  d'or.  6'est  le  vers  du  poëte 
latin  :  Auri  sacra  famés.  Les  annales  de  genre  humain  sont  remplies  de 
perfidies  et  de  lâchetés  dont  l'or  a  été  l'instrument  ou  le  moteur.  Il  n'y 
en  a  pas  de  plus  grand  exemple  que  celui  du  misérable  Judas  qui  vendit 
son  divin  Maître  pour  trente  deniers.  Tout  récemment  les  journaux  des 
deux  mondes  retentissaient  de  la  trahison  d'un  officier  mexicain  qui 
avait  livré  à  prix  d'argent  l'infortuné  empereur  Maximilien  à  ses  impla- 
cables ennemis.  C'est  donc  l'histoire  universelle,  celle  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  lieux,  que  la  richesse  peut  devenir  pour  les  hommes  un 
moyen  de  perdition,  qu'elle  a  un  grand  pouvoir  de  corruption,  qu'on 
peut  en  faire,  de  vingt  façons,  l'auxiliaire  du  mal.  L'acte  d'accusation 
semble  accablant;  il  n'est  pourtant  pas  impossible  d'y  répondre.  Tout  ce 
qu'on  allègue  contre  la  richesse  prouve  seulement  qu'il  est  possible  et 
facile  d'en  abuser.  Je  ne  conteste  pas  l'abus,  ce  serait  nier  l'évidence,  car 
dans  la  société  moderne,  on  voit,  de  même  que  dans  les  sociétés  anti- 
ques, des  enrichis  ou  des  riches  de  vieille  date  se  servir  de  leur  opu- 
lence pour  se  livrer  à  des  plaisirs  désordonnés  et  à  une  licence  sans  ver- 
gogne, et  semer  autour  d'eux  la  démoralisation.  Il  ne  faut  pas  se  flatter 
d'y  mettre  fin,  car  ce  serait  faire  le  rêve  d'extirper  le  vice   de  notre 
planètR  et  d'en  chasser  le  mal.  Si  la  richesse  peut  donner  au  vice  le 
moyen  de  s'assouvir,  au  mal  la  faculté  de  s'exercer  et  de  dégrader  telle 
ou  telle  fraction  de  l'espèce  humaine,   toutes  les  formes  de  la  puis- 
sance humaine  en  sont  là.  Toutes,  tant  qu'elles  sont,  elles  peuvent  être 
mises  en  activité,  soit  pour  corrompre  les  hommes,  les  dégrader,  les 
avilir,  soit  pour  les  opprimer.  Le  patriotisme  n'est-il  pas  un  noble 
sentiment,  un  puissant  mobile  des  plus  belles  actions  ?  Eh  bien,  le 
patriotisme  peut  être   perverti,  il  peut  s'égarer,  il  peut  devenir  op- 
presseur, il  peut  se  baigner  les  mains  dans  le  sang.  Et  le  sentiment 
religieux,  qui  a  inspiré  de  si  grands  dévouements  et  accompli  tant  de 
prodiges,   ijui  a  provoqué  chez  les    peuples  de  si    beaux  transports 
d'enthousiasme,  le  sentiment  religieux  dont  la  destination  est  de  rap- 
procher les  hommes,  de  les  disposer  à  la  bienveillance  et  à  l'affection 
réciproqiii's,  ;i  que.ls  excès  ne  s'ost-il  pas  laissé  porter  quelquefois  ? 
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Est-il  besoin  de  vous  rappeler  l'inquisition,  le  massacre  de  la  Saint- 
Barthéleray,  les  barbaries  des  dragonnades.  C'est  Boileau  qui  l'a  dit 
dans  un  siècle  où  pourtant  l'on  était  fort  dévot  : 

....  Quel  lion,  quel  tigre  ëgale  en  cruauté 
Une  injuste  fureur  qu'arme  la  piété? 

Ce  que  je  dis  de  la  religion  et  du  patriotisme,  je  pourrais  le  dire  égale- 
ment de  la  science.  La  chimie,  par  exemple,  peut  armer  des  mains  cri- 
minelles des  instruments  les  plus  redoutables.  Quels  épouvantables 
agents  ne  fournit- elle  pas  aux  empoisonneurs  par  les  alcaloïdes,  tels  que 
la  morphine,  la  strychnine,  la  nicotine  ?  L'acide  prussique  est  à  lui  seul 
plus  effrayant  que  tout  l'arsenal  de  Locuste.  Les  cours  d'assises  de 
France  et  d'Angleterre  ont  retenti  de  forfaits  commis  par  le  moyen  de 
ces  substances  chimiques,  et  l'opinion  d'hommes  éclairés  est  qu'à  côté 
des  crimes  qui  sont  découverts  et  punis,  il  y  en  a  un  plus  grand  nombre 
qui  restent  ensevelis  dans  un  profond  mystère  et  bientôt  recouverts  du 
voile  épais  de  l'oubli.  Faudra-t-il  proscrire  les  études  chimiques  et  faire 
fermer  les  laboratoires,  oii  tant  de  jeunes  gens  vont  s'initier  aux  secrets 
de  la  science  et  se  former  la  main  à  préparer  les  réactifs  ?  Que  ne 
pourrais-je  pas  dire  aussi  de  cette  brillante  faculté  de  l'intelligence  qu'on 
appelle  l'esprit  et  de  cet  autre  joyau  qu'on  appelle  l'éloquence  ?  L'un  et 
l'autre  sont  puissants  pour  le  bien,  mais  ils  peuvent  tout  aussi  bien 
servir  pour  le  mal.  En  un  mot,  si  la  richesse  est  une  puissance  qui  peut 
s'égarer  dans  ses  effets  et  servir  la  cause  du  mal,  elle  ne  fait  en  cela  rien 
de  pis  que  les  autres  formes  de  la  puissance  humaine.  C'est  que  l'homme 
est  un  être  libre  et  qu'en  cette  haute  qualité,  il  peut  à  son  gré  faire  le 
mal.  Ceux  qui  voudraient  que  l'homme  ne  commît  jamais  d'excès  par 
le  moyen  de  la  richesse  ou  autrement,  accusent,  sans  y  songer,  la  divine 
providence  qui  a  investi  l'homme  de  ce  grand  attribut  qu'il  possède  par 
privilège  exclusif,  la  liberté.  Ils  oublient  aussi,  ces  juges  sévères,  que 
si  l'homme  est  libre,  il  l'est  à  ses  risques  et  périls.  Il  est  responsable. 
Il  est  puni  ou  récompensé  suivant  l'usage  bon  ou  mauvais  qu'il  fait  de 
sa  liberté.   Cette  loi  de  responsabilité  est  absolue,  même  en  ce  bas 
monde,  sinon  pour  des  individus,  du  moins  pour  les  agglomérations 
qu'on  appelle  les  classes  de  la  société,  ou  les  nations  elles-mêmes.  Il 
n'est  pas  rare  que  des  individus  qui,  dans  l'abus  de  leur  libre  arbitre, 
se  sont  inspirés  du  génie  du  mal,  échappent  aux  conséquences  de  la 
responsabilité  personnelle,  pendant  un  long  espace  de  temps  et  même 
jusqu'à  ce  que  la  tombe,  en  s'ouvrant  pour  eux,  les  achemine  devant 
une  juridiction  nouvelle  et  souveraine  qui  ne  s.(t  trompe  pas  et  qui  règle 
tous  les  comptes  du  passé,  mais  les  nations  dont  la  vie  est  plus  tongui- 
n'ont  pas  le  moyen  de  s'y  soustraire. 

La  perversité  humaine  est  fertile  en  expédients;  mais  Méphi.siopliélès 
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aura  beau  faire,  il  ne  résoudra  jamais  le  problème  ôe.  concilier  la  prospé- 
rité publique,  qui  est  le  propre  des  nations  en  possession  solide  de  la  ri- 
chesse, avec  la  démoralisation  des  individus;  ni  la  puissance  nationale  avec 
l'abjection  des  caractères.  Dans  le  monde  moral  comme  dans  le  monde 
physique,  il  y  a  des  lois  d'harmonie  qui  excluent  certains  contrastes 
d'une  manière  absolue,  et  celui-là  est  du  nombre.  Une  nation  où  les  sen- 
timents dominants  seront  l'é^oïsme  et  la  cupiditité,  l'amour  effréné  du 
luxe  et  des  plaisirs,  sera  bientôt  comme  le  fruit  dans  lequel  un  ver  ron- 
fleur aura  pénétré  :  elle  pourra  conserver  quelque  apparence  extérieure, 
elle  n'en  sera  pas  moins  pourrie  au  dedans.  Non-seulement  elle  sera  en 
dehors  des  conditions  que  réclame  pour  subsister  une  industrie  pro- 
spère rendant  des  trésors,  mais  encore  elle  manquera  des  bases  néces- 
saires à  la  stabilité  de  l'ordre  public,  et  elle  restera  comme  une  proie  ou 
un  jouet  à  la  merci  de  ses  voisins,  car  les  vertus  militaires  lui  feront 
défaut  pareillement.  Tout  en  détestant  la  guerre,  Messieurs,  il  y  a  lieu 
de  reconnaître  qu'elle  exige,  chez  la  masse  de  la  nation,  la  présence  de 
certaines  qualités  fortes,  telles  que  le  courage  et  le  dévouement  à  l'in- 
térêt général,  qui  ne  sauraient  se  rencontrer  en  permanence  chez  un 
peuple  où  les  âmes  seraient  flétries  par  les  misérables  sentiments  que  je 
viens  de  désigner. 

Après  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  Messieurs,  il  est  presque  superflu 
de  vous  faire  remarquer  que,  si  je  vous  signale  les  avantages  de  la  ri- 
chesse, ce  n'est  pas  sans  réserve.  Il  faut  que  l'homme  domine  la  richesse. 
Il  ne  faut  pas  qu'il  en  soit  fasciné.  L'homme  qui  honore  sa  propre  nature 
est  cet  être  vraiment  libre  qui  conserve,  dans  toutes  les  positions,  une 
noble  indépendance,  qui  a  dans  le  caractère  la  force  qu'il  faut  pour  se 
mettre  au-dessus  de  toute  servitude,  qui  reste  maître  de  lui-même  à  côté 
de  l'or  qui  vient  tenter  sa  convoitise  ou  en  présence  du  plaisir  qui 
cherche  à  le  séduire. 

La  richesse  dont  je  recommande  ici  l'acquisition,  la  seule  qui  ait  le 
suffrage  de  l'économie  politique,  est  cette  richesse  qui  est  le  fruit  du 
travail,  qui  résulte  de  l'intelligence  humaine  mise  en  œuvre  de  concert 
avec  la  force  matérielle;  elle  provient  de  ce  que  l'homme  a  exercé  une 
double  pression  sur  lui-même.  Il  a  travaillé,  et,  après  l'effort  du  travail, 
il  a  eu  l'effort  qui  prévoit  et  qui  met  des  ressources  en  réserve  pour  l'a- 
venir, même  pour  les  générations  futures.  A  cette  richesse  applaudit 
la  raison  et  la  morale  s'empresse  de  lui  donner  sa  sanction. 

Vingt  mobiles  divers,  tous  respectables,  provoquent  les  individus  et 
les  sociétés  à  poursuivre  la  richesse,  ou  même  leur  en  font  une  loi.  In- 
dépendamment des  besoins  qu'ils  ont  à  satisfaire  ot  qui  sont  un  stimu- 
I.Hii  l'on  énergique,  ils  y  sont  excités  par  les  connaissances  étendues  que 
possède  la  civilisation  moderne,  par  l'avancement  indéfini  des  sciences 


LA  RICHESSE  AU  POINT  M  VUE  MURAL  ET  POLITIQUE.       17 

propres  à  être  matériellement  appliquées  dans  les  arts,  la  physique,  la 
chimie,  la  mécanique,  l'histoire  naturelle.  Le  champ  de  la  science  a  éti^ 
si  bien  cultivé  par  les  modernes  que  les  découvertes  utiles  y  poussent 
comme  l'herbe  dans  les  prairies.  Ces  découvertes  sont  autant  de  moyens 
de  s'enrichir,  et  il  est  de  la  nature  humaine  elle-même,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  devenue  débile,  infirme  ou  caduque,  qu'une  fois  ces  décou- 
vertes faites,  elle  les  utilise  autant  qu'elle  le  peut.  Il  est  de  la  nature  hu- 
maine qu'elle  se  plaise  à  la  fois  dans  l'élaboration  des  idées  et  dans  le 
maniement  des  choses.  L'homme,  a-t-on  dit,  est  une  intelligence  servie 
par  des  organes  :  lorsque  l'intelligence  s'est  appropriée  quelque  nouveau 
moyen  de  puissance,  les  organes  presque  instinctivemenf  cherchent  à  en 
faire  usage.  Essentiellement  logiques  et  essentiellement  ambitieux, 
l'homme  ou  la  société  quand  ils  sont  en  possession  d'une  idée  utile,  sont 
enclins  à  la  faire  passer  dans  la  réalité  et  irrésistiblement  portés  à  s'en 
servir  pour  l'agrandissement  et  l'embellissemenl  de  leur  existence.  Si  les 
découvertes  ont  quelquefois  été  lentes  à  entrer  dans  les  voies  de  l'appli- 
cation, c'était  en  général  parce  qu'elles  étaient  incomplètes,  et,  à  ce 
titre,  peu  ou  point  applicables.  La  grande  institutrice  du  genre  humain, 
l'histoire,  montre  que  l'homme  n'a  jamais  négligé  l'emploi  des  décou- 
vertes qui  étaient  mises  à  sa  portée.  Si,  dans  les  temps  anciens,  la  so- 
ciété, prise  dans  son  ensemble,  était  si  pauvre,  ce  n'est  point  qu'elle  eût 
sous  la  main  des  procédés  meilleurs  d'arracher  la  richesse  aux  flancs  de 
la  planète,  et  qu'elle  dédaignât  de  les  ramasser.  C'est,  au  contraire,  que, 
sous  ce  rapport,  elle  était  extrêmement  dénuée.  L'arsenal  des  décou- 
vertes utiles,  et,  par  là,  je  veux  dire  pouvant  engendrer  la  richesse,  a 
été,  dans  les  trois  derniers  siècles  et  plus  particulièrement  depuis  cent 
ans,  bien  plus  considérable  que  tout  ce  qui  s'était  fait,  en  ce  genre,  de- 
puis l'origine  du  monde.  Et  voilà  pourquoi  la  société  moderne  est  fondée 
à  espérer  un  accroissement  de  richesse  bien  plus  rapide  que  celui  qui  a 
marqué  les  époques  antérieures.  Voilà  pourquoi  les  tendances  démocra- 
tiques de  notre  époque  et  le  désir  d'améliorer  sa  condition,  spécialement 
au  point  de  vue  matériel,  comme  sous  tous  les  autres  aspects,  se  trouvent 
en  rapport  direct  avec  l'état  présent  des  aptitudes  de  la  société,  c'est-à- 
dire  avec  l'étendue  des  avantages  qu'il  lui  est  possible  de  conférer  à 
chacun  de  ses  membres,  en  retour  d'un  travail  intelligent  et  soutenu. 

Le  correctif  aux  abus  de  la  richesse  ne  consiste  pas  seulement  dans 
les  dommages  et  les  calamités  qui  peuvent  résulter  pour  l'individu  et  qui 
résultent  certainement  pour  la  société  du  fait  même  de  ces  abus.  Outre 
les  échecs  et  les  désastres  que  ces  abus  déterminent  infailliblement, 
quand  ils  prennent  de  certaines  proportions  et  qui  posent  à  la  société 
le  dilemme  de  s'amender  ou  de  périr,  il  y  a  lieu  de  compter  sur  les 
moyens  préventifs.  L'hygiène  morale  de  la  société,  si  elle  est  maintenue 

'M  sKniF.  T.  rx.  —  ir.  jnmier  IS6>>.  1 


18  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

sur  un  bon  pied,  est  d'un  très-grand  effet  pour  restreindre  les  abus  de 
la  richesse  et  ses  scandaleuses  usurpations.  A  ce  point  de  vue,  la  reli- 
gion et  la  philosophie,  entre  lesquelles  se  partage  la  direction  des  âmes, 
peuvent  exercer  une  influence  admirable  et  irrésistible.  Un  aulre  pré- 
servatif, qui  a  des  relations  intimes  avec  ces  deux  grandes  forces  sociales, 
consiste  dans  l'action  de  Topinion  publique.  C'est  une  sorte  de  gouver- 
nement qui,  chez  les  nations  où  les  caractères  ont  de  la  droiture  et  de 
l'énergie,  rend,  quand  il  est  nécessaire,  des  décrets  salutaires,  devant 
lesquels  chacun  s'incline.  C'est  un  législateur  qui  remplace  avantageuse- 
ment les  pouvoirs  conslitués  de  l'Etat  et  qui  accomplit  sûrement  ce 
qu'ils  ne  pourraient  tenter,  qu'en  foulant  aux  pieds  les  libertés  publi- 
ques et  les  droits  des  citoyens.   L'opinion  publique  est  une  autorité 
propre  à  l'organisation  des  peuples  libres.  Elle  ne  peut  exister  que  chez 
eux  et  elle  leur  donne  un  ressort  incomparable.  Elle  est  à  la  fois  la  sau- 
vegarde et  l'effet  de  la  liberté.  De  même  qn'elle  s'appuie  sur  la  morale 
publique,  elle  en  est  la  garantie.  C'est  ainsi  que  lorsqu'on  raisonne  sur 
les  sciences  sociales  et  politiques,  on  est  ramené  constamment  à  cet 
axiome  fondamental  que,  pour  qu'une  nation  prospère,  pour  qu'il  ne 
s'y  commette  pas  de  lourdes  fautes,  pour  que  ce  qui  est  bon  ne  s'y  vicie 
pas  et  que  les  meilleures  choses  ne  soieni  pas  exposées  à  se  changer  en 
fléaux,  pour  que  la  société  n'ait  pas  de  défaillance,  quelquefois  irré- 
parables, il  faut  une  opinion  publique  solidement  assise,  saine,  virile, 
éclairée,  toujours  vigilante,  et,  de  temps  en  temps,  sévère.  Hors  de 
à,  Messieurs,  il  n'y  a  point  de  salut  pour  les  sociétés  et  les  États. 

IV 

CARACTÈRES  SDCCESSIFS    DE    LA    RICHESSE  DANS    L'EnSTÔIRE. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  cette  leçon.  Je  vous  disais  que  je  vous 
signalerais  les  différents  aspects  sous  lesquels  la  richesse  a  été  envi- 
sagée dans  les  différents  âges  de  la  civilisation.  C'est  une  revue  rétro- 
spective qui,  continuée  jusqu'à  notre  temps,  a  son  utilité.  Je  ne  remon- 
terai pas  au  delà  de  la  civilisation  romaine.  Cette  civilisation  fut  le 
berceau  de  la  nôtre.  Je  vous  demanderai  de  fixer  vos  regards  successi- 
vement sur  trois  grandes  périodes  ainsi  définies:  Rome  républicaine  et 
impériale  ;  l'intervalle  qui  comprend  les  premiers  siècles  du  christia- 
nisme et  le  moyen  âge;  et  enfin  les  temps  modernes  à  dater  de  la  Re- 
naissance jusqu'à  ce  jour. 

La  poursuite  de  la  richesse  était  peu  en  honneur  parmi  les  grands 
esprits  et  les  âmes  généreuses  de  l'antiquité.  Chez  les  Romains,  où  le 
commerce  était  fort  peu  développé  et  encore  moins  honoré,  la  source 
de  la  richesse,  lorsqu'elle  apparut  sur  de  certaines  proportions,  fut  le 
lus  souvent  impure.  Elle  eut  pour  origine  le  pillage  et  la  spoliation  des 
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autres  peuples.  Pareillement,  l'usarje  qui  en  fut  fait  n'était  pas  de  nature 
à  la  recommander  :  ce  fui  une  prodigalité  insensée,  une  débauche  ef- 
frontée, un  luxe  extravagant  entremêlé  de  distractions  sanguinaires 
dont  la  plus  apparente  et  la  plus  ordinaire  consistait  dans  les  combats 
de  gladiateurs.  La  richesse  fit  invasion  dans  Rome  comme  un  défi  aux 
sévères  vertus  de  la  République.  Les  Fabricius,  les  Scipion,  les  Cincin- 
natus  n'étaient  pas  des  riches,  il  s'en  fallait.  Ces  patriciens  entourés  de 
tant  de  respect  ne  possédaient  ni  de  vastes  domaines,  ni  de  magnifiques 
habitations  enrichies  de  marbres  et  de  bronzes  et  resplendissantes  de 
l'éclat  de  l'or.  Ces  grands  hommes  étaient  de  petits  propriétaires  qui 
habitaient  des  chaumières  et  dont  les  domaines  n'excédaient  pas  le  pa- 
trimoine d'un  maraîcher  de  la  plaine  Saint-Denis  ;  ils  étaient  limités  à 
quelque  chose  de  moins  que  deux  hectares.  Leurs  femmes  ne  se  paraient 
pas  de  tissus  tirés  à  grands  frais  des  extrémités  du  monde,  et  elles  por- 
taient des  robes  qu'elles-mêmes  avaient  filées  et  tissées;  leurs  joyaux 
n'étaient  pas  sortis  des  mines  de  diamants  de  Golconde  ou  des  mines 
d'émeraudes  de  l'Ethiopie.  C'était,  comme  le  disait  Cornelia,  la  mère 
des  Gracques,  des  enfants  admirablement  élevés  h  respecter  les  dieux  et 
à  aimer  la  patrie. 

Cet  état  primitif  de  choses  où,  en  dehors  de  l'agriculture,  le  travail 
matériel  était  méprisé,  où  les  sciences  étaient  fort  négligées  et  les  beaux 
arts  ignorés,  et  où,  par  conséquent,  beaucoup  des  plus  heureuses  fa- 
cultés de  l'homme  restaient  sans  culture,  n'était  compatible  qu'avec 
une  population  très-médiocrement  nombreuse  et  un  territoire  exigu.  II 
changea  presque  à  vue  d'œil  lorsque  les  conquêtes  de  Rome  eurent 
porté  sa  domination  en  dehors  de  l'Italie.  Le  roi  de  Macédoine,  Persée, 
successeur  dégénéré  des  Philippe  et  des  Alexandre,  avait  des  trésors 
qui  furent  la  proie  des  vainqueurs.  A  ces  dépouilles  opimes  se  joignirent 
bientôt  celles  des  royaumes  d'Asie  dont  les  princes  et  les  grands  possé- 
daient beaucoup  d'or.  Les  généraux  romains  qui  s'était  emparés  de  ce 
facile  butin,  passant  subitement  de  la  pauvreté  à  l'opulence,  furent 
étourdis  et  pervertis.  Ils  se  livrèrent  au  plaisir  à  la  façon  des  gens  gros- 
siers qui  cherchent  de  fortes  sensations  dans  les  excès  de  tout  genre. 
Une  détestable  émulation  de  faste  s'établit  parmi  les  hommes  les  plus 
considérables  de  la  République.  Les  préteurs  et  les  proconsuls  envoyés 
dans  les  provinces  annexées,  afin  d'avoir  les  moyens  de  satisfaire  leurs 
penchants,  se  livrèrent,  à  l'envi  les  uns  des  autres,  aux  rapines  et  aux 
vexations,  à  toutes  les  formes  de  la  tyrannie,  contre  les  populations  pla- 
cées sous  leur  autorité,  pour  venir  ensuiteàRome  éblouir  la  multitude  de 
l'éclat  de  leurs  fêtes  et  en  acheter  les  suffrages  par  des  distributions 
inouïes. 

Les  Gabiniuset  les  Verres  ne  furent  pas  des  anomalies  monstreueuses. 
Ils  furent  des  types  et  firent  école.  Ces  enrichis  avaient  des  fantaisies 
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épouvantablps  qu'ils  trouvaient,  naturel  de  rassasier.  On  vit  un  d'eux,  le 
préleur  Flaminius,  offrir  ù  sa  maîtresse,  dans  un  festin,  le  spectacle  de 
l'exécution  d'un  criminel,  comme  un  amusement.  C'est  à  peu  près  ce 
(lu'on  nous  raconte  des  p:isse-temps  du  roi  actuel  de  Dahomey,  qui  jouit 
en  Europe  de  la  réputation  méritée  d'être  une  sorte  particulière  de  bête 
féroce  non  dénommée  dans  la  nomenclature  de  Buffon.  Quand  la  richesse 
dérivait  d'une  telle  source,  qu'elle  servait  d'aliment  à  de  telles  orgies  et 
d'instrument  à  de  tels  plaisirs,  les  âmes  honnêtes  devaient  avoir  peu  de 
penchant  pour  elle,  et  elle  ne  pouvait  inspirer  aux  cœurs  les  plus  géné- 
reux que  la  répugnance  et  le  dégoût.  C'est  ce  qui  explique  le  succès 
([u'eut  bientôt,  parmi  les  hommes  d'élite,  la  doctrine  des  stoïciens. 
L'influence   de  cette   école  philosophique,  remarquable  par  le  peu  de 
cas  qu'elle  faisait  de  l'opulence  et  par  l'austérité  de  ses  principes,  pro- 
cura au  genre  humain  le  meilleur  et  presque  l'unique  répit  qu'il  ait  eu 
pendant  la  durée  de  l'Empire,  le  règne  des  Antonins,  ou,  pour  mieux 
dire,  la  période  des  cinq  empereurs,   qui  commence  à  Nerva  pour  finir 
avec  Marc-Aurèle.  Cependant  c'était  une  philosophie  froide  et  fière,  à 
l'usage  exclusif  d'une  petite  minorité  distinguée  par  les  lumières  et  la 
force  d'âme.  Le  sentiment  du  devoir  était  le  mobile  qu'il  assignait  aux 
actions  de  l'homme.  Il  était  inhabile  à  échauffer  les  cœurs,  à  les  embraser 
d'une  noble  ardeur  ;  il  n'y  prétendait  même  pas.  Il  ne  pouvait  lui  être 
donné  de  réformer  le  monde.  Par  quelques  traits,  il  rappelait  la  morale 
chrétienne,  mais  il  lui  était  très-inférieur,  puisqu'il  ne  connaissait  pas 
la  charité.  Et  cependant,  il  préparait  les  intelligences  au  triomphe  du 
christianisme  qui,  au  surplus,   était  déjà  apparu.  Quand  la  religion 
chrétienne  se  répandit  dans  l'Empire,  elle  aussi  recommanda  le  devoir, 
elle  aussi  enseigna  une  morale  sévère;  elle  alla  dans  ses  rigueurs  contre 
la  richesse  plus  loin  que  le  stoïcisme,  mais  elle  fit  des  prosélytes  infini- 
ment plus  nombreux,  parce  qu'elle  prêchait  aux  hommes  l'amour  du  pro- 
chain, l'union  de  tous  par  l'amour  de  Dieu  et  leur  égalité  devant  le  Créa- 
teur et  le  juge  suprême.  La  notion  dominante  des  premiers  chrétiens  au 
sujet  de  la  richesse  fut  celle  de  l'indifférence,  et  puis  du  renoncement. 
Un  peu  plus  tard,  quand  le  dogme  spirilualiste  se  fut  constitué  et  eut 
maîtrisé  les  âmes,  les  biens  de  ce  monde  furent  pour  les  fidèles  moins 
qu'une  ombre  passagère  et  vaine,  ce  fut  un  sujet  de  i)erdition.  fitre  riche 
était  une  infirmité  ou  un  vice  dont  les  fidèles  se  rachetaient  en  se  dé- 
pouillant de  leurs  biens  pour  de  bonnes  œuvres,  ou  au  profit  de  la  com- 
munauté. Cet  esprit  de  détachement,  qui  faisait  répudier  à  riiomme  les 
biens  terrestres,  afin  qu'il  reportât  au  ciel  le  cours  entier  de  ses  pensées 
et  tous  les  élans  de  son  cœur,  en  prenant  de  l'empire  sur  les  âmes  ar- 
dentes, finit  par  donner  naissance  à  la  vie  ascétique,  existence  singulière 
où  l'individu  se  plaçait  en  dehors  de  la  société  même.  Tels  furent  les 
solitaires  de  la  Thébaïde,  qui  curent  de  fervents  et  nombreux  imitateurs 
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dans  la  Judée,  la  Syrie  et  ailleurs,  et  dont  le  type  le  plus  orif^inal  est 
saint  Siinéon  le  stylite,  qui  s'était  établi  au  sommet  d'une  colonne,  afin 
de  mieux  marquer  son  isolement  du  monde  et  son  abandon  à  Dieu. 
Ces  hommes  pieux  tourmentaient  leur  corps  dans  la  pensée  de  faire  le 
salut  de  leur  âme.  Leur  existence  matérielle  était  une  suite  de  privations 
et  de  mortifications.  Pour  leur  habitation  ils  prenaient  une  caverne,  une 
fente  au  milieu  des  rochers,  un  tombeau.  Pour  lit  ils  avaient  un  peu  de 
paille  ou  la  terre  dure.  La  pièce  essentielle  de  leur  mobilier  était  une 
tête  de  mort. 

A  un  homme  de  notre  temps  il  est  permis  de  ne  ressentir  pour  ces  soli- 
taires qu'une  admiration  mitigée,  par  rapport  aux  convenances  de  notre 
époque.  Par  cela  seul  qu'ils  se  séparaient  de  la  société,  leur  idéal  était 
défectueux  puisque  l'homme  est  essentiellement  un  être  sociable.  La 
charité,  essence  et  sève  du  christianisme,  n'occupait  dans  leur  existence 
qu'une  place  très-secondaire  et  très-subalterne,  et  la  divine  Providence 
n'a  pas  mis  l'homme  sur  cette  terre  pour  que  celle-ci,  avec  les  res- 
sources qu'elle  offre,  fût  l'objet  d'un  pareil  mépris. 

11  devait  donc  y  avoir  et  il  y  eut  bientôt  une  réaction  contre  l'ascé- 
tisme absolu.  Parmi  les  hommes  mêmes  qui  s'imposaient  une  si  dure 
discipline,  il  survint  un  autre  sentiment  qui  émanait  de  la  charité,  et  il 
entra  dans  leur  esprit  un  lueur  de  souci  pour  les  biens  de  la  terre.  Vous 
allez  voir  comment.  Tout  en  se  proposant  de  j^agner  le  paradis  par  la 
rude  existence  à  laquelle  ils  soumettaient  leur  corps  et  par  l'humilité 
dans  laquelle  ils  s'abîmaient,  ils  son^yèrent  aussi  aux  malheureux,  en  si 
grand  nombre  dans  la  société  qui  les  environnait.  Ils  travaillaient  la 
terre  pour  se  procurer  leur  subsistance  et  la  travaillaient  dans  les  con- 
ditions les  plus  pénibles  et  les  moins  favorables  à  un  bon  rendement. 
Us  n'en  obtenaient  donc  qu'un  faible  produit;  mais  ils  se  contentaient 
d'une  si  petite  pitance  que,  sur  leur  maigre  récolte,  ils  trouvaient 
moyen  de  réserver  quelque  chose  pour  les  pauvres  auxquels  ils  le  don- 
naient avec  joie.  Cependant,  ce  n'était  point  par  les  quelques  gerbes  de 
blé  qu'ils  pouvaient  distribuer  ainsi  qu'ils  soulageaient  et  reconfor- 
taient le  plus  la  population  souffrante.  Le  plus  précieux  secours  qu'ils 
lui  apportassent  était  de  l'ordre  moral. 

Témoins  de  la  misère  sous  laquelle  gémissaient  les  peuples,  ils  leur 
offraient  l'exemple  du  dénumeni  supporté  avec  sérénité,  de  la  dignité 
dans  la  pauvreté  absolue,  derindestruclible  confiance  en  un  Dieu  répa- 
rateur. Ils  tendaient  ainsi  à  élever  le  niveau  des  âmes  qui  s'affaissaient 
sous  l'adversité,  à  côté  d'autres  qui  se  corrompaient  dans  l'abondance. 

De  nombreux  témoignages  nous  ont  fait  connaître  cette  société  près 
de  laquelle  vivaient  les  solitaires,  les  anachorètes,  tous  ces  chrétiens 
fersenls  qui  [tratiquaicnt  le  délarliement  des  bims  de  ce  monde.  Vous 
avez  tous  lu  Iqs  récils  si  allachaiils  qui  ont  de  faits  de  celle  époque  de 


22  JOURNAL  DES  f-GONOMISTES. 

la  vie  du  genre  humain  par  mon  confrère  de  l'Institut,  M.  Amédée 
Thierry.  Ce  sont  des  livres  qui  sont  partout,  je  vous  y  renvoie;  ils  vous 
charmeront  en  vous  instruisant,  lin  autre  livre,  tout  raoflernc  pareille- 
ment et  considérable  aussi,  se  trouve  avoir,  par  le  cadre  même  que 
l'auteur  s'est  tracé,  un  rapport  plus  intime  encore  avec  le  sujet  que  je 
traite  aujourd'hui.  C'est  une  vie  de  saint  Jean  dhrysostôme  par  un  pieux 
et  savant  prêtre  du  Midi  (1)  qui  étudie  le  passé  avec  les  lumières  que 
fournit  notre  temps. 

Saint  Jean  Chrysostôme  est  une  des  fîguresles  plus  remarquables  parmi 
les  pères  derÉglise,non-seulement  par  sa  rare  éloquence  qui  lui  fit  donner 
le  surnom  de  Bouche  d'Or,  mais  aussi  par  ses  idées  au  sujet  de  la  ri- 
chesse et  de  l'utilité  dont  elle  peut  être.  Après  avoir  été  solitaire  sur  le 
mont  Casius,  près  Antioche,  et  y  avoir  vécu  de  la  vie  rigoureuse  des 
ascètes,  son  âme  sympathique  et  généreuse  le  fit  rentrer  dans  la  société 
cil  il  fut  ordonné  prêtre,  et  il  se  consacra  à  la  prédication.  11  fut  aussi- 
tôt l'oracle  de  la  belle  et  populeuse  cité  d' Antioche  qu'il  quitta  pour 
aller  occuper,  par  le  vœu  des  fidèles  et  sur  l'appel  de  l'empereur  Arca- 
dius,  le  siège  patriarchal  de  Constautinople, capitale  de  l'Empire, où  il  ne 
tarda  pas  à  devenir  l'objet  des  persécutions  les  plus  injustes  à  la  suite 
desquelles  il  périt,  mais  qui  ajoutèrent  à  sa  renommée  et  à  l'influence 
de  ses  enseignements  religieusement  recueillis  et  conservés.  Quel  temps, 
et  quelles  mœurs  il  nous  dépeint  ! 

A  cette  époque,  les  prédicateurs  chrétiens  étaient  à  la  tête  de  la  civili- 
sation; ils  dirigeaient  le  mouvement  social,  ils  étaient  en  possession 
des  idées  les  plus  avancées  que  l'on  connût  en  fait  d'amélioration  pu- 
blique. Leur  doctrine,  à  l'égard  de  la  richesse,  après  avoir  commencé 
par  celle  du  renoncement  absolu,  se  modifia  heureusement  et  se  résuma 
par  l'obligation  de  l'aumône.  C'était  un  progrès  par  rapport  à  la  prati- 
que habituelle  des  temps  antérieurs,  au  christianisme,  où  le  secours 
donné  par  le  riche  au  pauvre  n'avait  jamais' atteint  que  de  faibles  pro- 
portions, et  où  il  n'était  pas  distribué  avec  amour  comme  par  un  frère 
à  des  frères.  Mais,  comme  je  vous  le  dirai  bientôt  et  comme  vous  le 
sentez  vous-mêmes,  cette  manière  de  disposer  de  la  richesse  n'était  pas 
le  dernier  mot  de  l'esprit  humain,  ce  n'était  pas  le  secret  de  l'avenir. 

Au  milieu  de  ces  orateurs  sacrés  qui  faisaient  de  l'aumône  un  devoir 
sacré,  saint  Jean  Chrysostôme  a  droit  à  une  mention  exceptionnelle.  C'est 
avec  grande  raison  que  M.  Villeraain  a  dit  de  lui  :  «  jamais  ou  n'a  su 
mieux  recommander  à  l'homme  les  misères  de  l'homme  pour  exciter  à 
la  bienfaisance  et  à  la  vertu.»  Il  peut  être  cité  comme  un  type  de  l'éco- 
nomiste chrétien  d'il  y  a  quin/c  siècles.  A  ses  yeux  raumôue  est  le  grand 


(1)  M.  l'abbé  Marlio,  curé  d'une  des  paroisses  de  Montpellier. 
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instrument  de  l'amélioration  sociale.  Il  la  poétise,  il  la  représente  sous 
les  traits  les  plus  propres  à  séduire  le  riche  lui-même,  pourvu  qu'il  soit 
croyant.  Il  la  met  au-dessus  de  tout.  Il  la  fait  valoir  par  les  exhorta- 
tions les  plus  chaleureuses,  et  la  motive  par  des  aperçus  ingénieux, 
quelquefois  cependant  trop  subtils.  Ainsi,  après  avoir  remontré  que 
l'aumône  rend  les  hommes  semblables  à  Dieu,  que  c'est  la  plus  [grande 
des  vertus,  qu'elle  donne  la  place  la  plus  rapprochée  à  côté  du  roi  du 
ciel,  qu'elle  est  le  remède  à  nos  péchés,  le  sij^ne  auquel  on  reconnaît  les 
vrais  disciples  de  rÊvangile,  l'échelle  dressée  entre  la  terre  et  le  ciel,  le 
lien  qui  réunit  ensemble  lesdiverses  parties  du  corps  du  Seigneur  (je  cite 
textuellement},  il  avance  que  faire  l'aumône  est  préférable  à  la  grâce  de 
ressusciter  les  morts,  et  voici  la  raison  qn'il  en  donne  :  Nourrir  Jésus- 
Christ,  quand  il  a  faim,  n'est-ce  pas  plus  parfait  que  de  tirer  un  homme 
de  la  tombe  au  nom  de  Jésus-Christ?  Dans  le  premier  cas,  tu  donnes  à 
Dieu;  dans  le  second  tu  reçois  de  lui.  Or,  la  récompense  est  promise  non 
à  ceux  qui  reçoivent,  mais  à  ceux  qui  donnent. 

Cette  exaltation  de  l'aumône  montre  qu'aux  yeux  des  hommes  qui  se 
distinguaient  le  plus  dans  l'organisation  de  la  société  chrétienne,  la 
vertu  de  réparation  et  d'amélioration  publique  qui  réside  dans  le  travail 
était  chose  subordonnée  et  peu  efficace.  Et  pourtant  dans  leur  manière 
de  juger  le  travail,  ils  étaient  en  progrès  sur  les  plus  grands  philoso- 
phes et  les  plus  beaux  génies  de  l'antiquité.  Gicéron,  Platon,  Aristote, 
considéraient  le  travail  matériel  comme  une  pratique  avilissante.  Dès 
l'origine,  au  contraire,  on  vit  les  apôtres  chrétiens  et  leurs  disciples  ré- 
pudier cette  opinion  par  leur  enseignement  et  par  leurs  actes.  Saint  Paul 
recommandait  le  travail  en  termes  énergiques  ;  c'est  lui  qui  a  dit  :  «  Celui 
(jui  ne  veui  pas  travailler  ne  doit  pas  manger.»  Lui-même  menait  la  vie 
d'artisan,  il  fabri^iuait  des  tentes  pour  les  voyageurs.  Parmi  les  anacho- 
rètes il  fut  de  règle  de  faire  quelque  chose  de  ses  mains.  Saint  Jean  Chry- 
sostôme,  esprit  avancé,  regardait  le  travail  matériel  non-seulement 
comme  une  expiation  du  péché  ou  comme  un  préservatif  contre  ses 
atteintes,  mais  encore  comme  une  source  pure  de  bonnes  œuvres  et  de 
vertus.  Mais  il  ne  tirait  pas  de  ces  prémisses  la  conclusion  que  le  secret 
de  l'amélioration  du  sort  du  pauvre  résidait  dans  le  travail,  et  que 
c'était  en  organisant  les  moyens  de  travail  qu'on  adoucirait  les  rigueurs 
de  la  misère  et  qu'on  en  diminuerait  les  crises  au  point  qu'elle  ne  fût 
plus  qu'un  accident.  Il  n'apercevait  pas  que  le  travail  était  le  talisman 
qui  changerait  un  jour  l'existence  des  peuples,  mais  personne  ne  l'en- 
trevoyait alors.  C'est  dans  les  temps  relativement  très-modernes  que  le 
travail  a  été  compris  dans  toute  l'étendue  de  ses  grandes  destinées,  avec 
toute  la  [tuissance  génératriic  qu'il  possède  par  rapport  à  la  richesse, 
avec  toute  la  fécondité  dont  il  est  doué  pour  le  bien-être  des  hommes. 
C'est  de  même  dans  les  temps  modernes  seulement  que  la  richesse  elle- 
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iiKÎmc  a  pu  être  apprnciéft  dans  sa  vertu  de  se  reprodiiirn  oL  qu'elle  a  pu 
ainsi  être  pleinement  réhabilitée.  C'est  depuis  une  date  médiocrement 
éloipée  de  nous  qu'elle  est  apparue  pour  ce  qu'elle  est  réellement,  une 
puissance  civilisatrice.  Tel  est  le  sujet  qu'il  me  reste  à  vous  esquisser. 

Il  avait  existé  sous  les  empereurs  romains  des  communautés  consa- 
crées à  certaines  professions  considérées  comme  des  services  publics, 
plutôt  qu'à  la  fabrication  même.  Elles  étaient  dans  un  état  d'extrême  dé- 
pendance, sinon  d'asservissement,  et  on  en  perd  la  trace  dans  l'Occident, 
à  la  chute  de  l'Empire.  Elles  reparurent  au  moyen  âjie,  à  l'état  de  com- 
munautés d'arts  et  métiers,  produisant  les  divers  objets  nécessaires  aux 
usages  de  la  vie,  et  formèrent  alors  les  communes  auxquelles  les  rois 
passent  pour  avoir  dunné  gratis  la  liberté  qu'en  réalité  ils  leur  vendirent. 
La  société,  dans  ce  temps-là,  n'était  pas  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  dans 
la  plupart  des  États  de  l'Europe,  une  dans  sa  composition.  Elle  se  par- 
tageait en  classes  distinctes,  ayant  des  droits  très-diflerents,  très-iné- 
gaux. Parmi  ces  classes,  celle  qui  nourrissait  l'État  ou  se  livrait  aux  arts 
utiles  et  créait  par  son  labeur  toute  la  richesse  qu'avait  la  société,  était 
comprimée  et  tenue  dans  un  rang  inférieur.  Toutefois  cette  classe  eut 
alors  une  condition  meilleure  qu'autrefois  ;  elle  eut  plus  de  liberté,  sauf 
à  la  défendre  mainte  fois  le  fer  à  la  main  contre  la  noblesse  privi- 
légiée. 

Bientôt  il  se  forma  de  graudes  fortunes  dont  l'esprit  d'entreprise  com- 
merciale était  l'origine.  Dans  les  grands  États  comme  la  France  et  l'An- 
gleterre, où  cependant  le  commerce  extérieur  n'était  qu'un  accessoire, 
on  vit  des  hommes  du  tiers  état,  rendus  opulents  par  le  commerce,  de- 
venir la  ressource  des  souverains,  moins  encore  par  leurs  trésors  que 
par  leur  habileté  à  administrer  la  fortune  publique.  Tel  fut  chez  nous, 
par  exemple,  Jacques  Cœur.  Mais  sur  d'autres  théâtres,  le  progrès  à  cet 
égard  fut  plus  caractérisé.  Le  commerce  et  l'industrie  enrichirent  cer- 
taines villes  qui  s'étaient  rendues  indépendantes  et  leur  procurèrent 
unepuissance  telle  que  les  rois  recherchèrent  leur  alliance  et  redoutèrent 
de  les  rencontrer  sur  le  champ  de  bataille.  Les  plus  beaux  exemples 
s'en  rencontrèrent  dans  la  péninsule  italienne.  Gênes,  Venise  sur- 
tout furent  des  républiques  d'un  grand  poids  dans  la  balance  politique 
du  monde.  Florence  fut  de  même  le  siège  d'un  État  puissant.  Dans  la 
Germanie,  les  villes  hanséatiques  s'élevèrent  pareillement  à  de  grandes 
destinées.  Et  que  d'éloges  ils  méritent  aussi  ces  artisans  de  la  Flandre, 
ces  braves  gens  laborieux  et  intrépides  que  les  rois  de  France  suivis  de 
leur  noblesse  bardée  de  fer,  attaquèrent  si  injustement,  et  qui  donnè- 
rent aux  gentilshommes  de  ce  temps-là  de  rudes  leçons  dans  plus  d'une 
bataille  rangée!  Ces  villes  industrieuses  ou  commerçantes  de  la  fin  du 
moyen  Age  étaient  des  foyers  de  richesse,  favorisant  et  provoquant  le 
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dévcloppeniciit  (1rs  sciences  et  des  arts.  Elles  oflraicnl  le  speciacle  de 
Ja  richesse  honorablement  acquise,  honorablement  employée,  servant 
d'instrument  actif  au  progrès  de  la  civilisation. 


CARACTERE   DEFINITIF    DE   LA   RICHESSE. 

II  y  eut  un  moment,  je  veux  parler  de  l'époque  qualifiée  du  nom  de  la 
Renaissance,  où  l'on  put  croire  qu'on  allait  voir  se  réaliser  pour  l'Eu- 
rope ce  qui  ne  s'accomplit  qu'aujourd'hui,  après  plusieurs  siècles  d'at- 
tente et  d'épreuves.  Il  sembla,  il  y  a  environ  quatre  cents  ans,  que,  dans 
les  divers  États  qui  composent  cette  j^lorieuse  partie  du  monde,  on  allait, 
d'un  accord  unanime,  comprendre  l'importance  de  l'industrie  et  se 
rendre  compte  des  {grands  résultats  moraux,  politiques  et  sociaux  aux- 
quels on  peut  atteindre  avec  l'aide  d'une  richesse  bien  acquise  par  le 
travail  et  bien  administrée,  et  en  se  plaçant  sous  les  auspices  de  prin- 
cipes libéraux.  On  eût  dit  que,  secouant  la  domination  de  la  féodalité, 
l'Europe  allait  passer  de  plain  pied  sous  un  réfjime  politique  et  social 
analogue  à  celui  dont  jouissent  aujourd'hui  les  États  les  plus  civilisés;  je 
veux  dire  un  régime  caractérisé  par  l'ascendant  des  institutions  li- 
bérales et  par  d'immenses  ressources  pour  le  bien-être  et  la  gran- 
deur des  peuples,  ressources  fournies  par  les  arts  utiles,  l'agricul- 
ture, les  manufactures,  le  commerce.  Vous  savez  aussi  bien  que  moi, 
Messieurs,  les  raisons  pour  lesquelles  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Le  chemin 
par  lequel  les  nations  se  précipitaient  vers  les  institutions  libérales  qui 
eussent  servi  d'égide  au  travail,  créateur  de  la  richesse,  ce  grand  chemin 
de  la  civilisation  a  été  barré,  rendu  presque  impraticable  pour  la  plupart 
des  peuples.  Le  genre  humain  a  été  arrêté  dans  sa  marche  par  une  suite 
d'intermèdes  ensanglantés.  Il  y  a  eu  d'interminables  luttes,  des  que- 
relles acharnées  et  toujours  renaissantes,  des  souverains,  qui  de  gré  ou 
de  force,  entraînaient  les  forces  vives  des  nations  sur  les  champs  de 
bataille;  il  y  a  eu  les  guerres  de  religion,  les  dissensions  intestines. 
Il  y  a  eu  la  turbulence  des  grands  et  de  temps  en  temps  un  incroyable 
aveuglement  des  classes  moyennes  et  des  classes  populaires  qui  les  em- 
pêchait de  reconnaître  leurs  propres  intérêts.  Il  y  a  eu,  pendant  plus  de 
trois  siècles  consécutifs,  le  xvi*',  le  xvii<'et  le  xviii*,  un  plan  arrêté  dans 
presque  toutes  les  cours  et  imperturbablement  suivi  par  les  souverains 
ou  parleurs  ministres,  de  dépouiller  les  sujets  des  libertés  les  plus  na- 
turelles et  de  leur  soutirer,  par  l'impôt  ou  par  des  exactions,  tout  ce  que 
leur  rapportait  leur  travail.  Telles  sont,  en  racourci,  les  causes  par  les- 
quelles, dans  toute  l'Europe,  beaucoup  plus  cependant  sur  le  continent 
qu'en  Angleterre,  la  marche  du  progrès  et  l'accomitlissement  des 
destinées  meilleures  espérées  par  les  peuples  ont  été  tant  retardées 
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pendant  trois  ou  quatre  cents  ans.  Les  deux  faits  généraux  les  plus 
saillants  peut-être  de  cet  intervalle,  ce  sont  [les  liberlées  publiques 
contestées,  comprimées  et  détruites,  et  l'essor  de  la  richesse  collective 
et  individuelle  presque  toujours  arrêté  quoiqu'il  tendît  toujours  à  re- 
prendre. Presque  tout  ce  qui  se  créait  de  richesse  était  consommé  par 
les  [youvernements  à  mesure  qu'elle  se  produisait,  de  sorte  que  les  peu- 
ples, qui  pourtant  redoublaient  d'efforts,  en  profitaient  à  peine.  La 
solidarité  entre  les  libertés  des  peuples  et  leur  prospérité  matérielle  est 
de  toute  évidence  pour  l'esprit  attentif  qui  embrasse  cet  âge  de  l'histoire 
commençant  à  la  sortie  du  moyen  âge  et  finissan-t  aux  approches  du 
XIX®  siècle. 

Enfin,  quand  le  xvni^  siècle  était  au  moment  de  finir,  il  éclata  parmi 
les  peuples  de  l'Europe  un  prodigieux  événement  qui  brisa  les  chaînes 
des  nations  et  renversa  ou  ébranla  fortement,  là  où  il  ne  les  fit  pas  dispa- 
raître, les  obstacles  qui  s'opposaient  au  progrès.  Ce  fait  imposant,  dont 
l'utilité  pour  le  genre  humain  est  reconnue  aujourd'hui,  malgré  les  hor- 
reurs qu'y  mi'lèrent  les  passions  déchaînées,  est  à  jamais  mémorable 
pour  notre  patrie.  C'est  la  Révolution  Française  de  4789  qui  après  la 
tourmente  laissa  surnager  des  principes  impérissables.  J'ai  lieu  de  men- 
tionner ici  ces  ])rincipes  par  deux  raisons:  la  première,  c'est  que  l'éco- 
nomie politique  est  une  science  dont  on  pourrait  définir  l'objet  en  di- 
sant qu'il  consiste  dans  l'application  de  ces  principes  aux  faits  mêmes 
qui  concernent  la  production  et  la  distribution,  la  conservation  et  la 
consommation  de  la  richesse;  la  seconde,  c'est  que,  à  la  faveur  de  ces 
mêmes  principes,  imparfaitement  appliqués  cependant  en  France  et 
plus  imparfaitement  encore  sur  le  reste  du  continent  européen,  la  ri- 
chesse privée  et  la  richesse  publique  ont  pris  des  développements  qu'on 
n'aurait  pas  soupçonnés  d'avance  et  ont  déterminé  à  leur  tour  des 
résultats  considérables. 

Le  monde  matériel  a  changé  de  face,  la  civilisation  moderne  a  éta- 
bli son  empire  sur  le  globe  à  peu  près  tout  entier,  les  communica- 
tions merveilleuses  ouvrent  successivement  toutes  les  parties  du  globe 
aux  entreprises  de  la  race  européenne,  soit  que  celle-ci  prenne  son 
point  de  départ  dans  l'Europe,  soit  qu'il  s'agisse  de  ses  rejetons  dignes 
d'elle  qui  se  sont  implantés  en  Amérique. 

Dans  cette  phase,  qui  commence  à  l'époque  de  la  Renaissance,  le 
caractère  de  la  richesse,  ce  qui  la  rend  éminemment  utile  est  qu'elle 
se  présente  dans  la  carrière  de  l'activité  à  titre  de  capital.  Sous  cette 
forme  nouvelle,  elle  possède  la  puissance  de  génération;  elle  fait  men- 
tir le  vieil  adage  de  l'école  :  nummus  nuimnum  non  parit,  l'argent 
n'engendre  pas  de  l'argent. C'est  parce  qu'on  Ta  employé  à  tilrede  capital 
que  la  richesse  acquise  a  pu  procurer  aux  sociétés  modernes  les 
grandes  améliorations  qui  leur  sont  propres,  et  parmi  lesquelles  je 
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citerai  les  manufactures  si  larfjement  outillées,  oii  les  machines 
prennent  presque  toute  la  peine,  et  qui  répandent  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde  des  torrents  de  produits  ;  les  chemins  de  fer,  qui  ont 
coûté  des  milliards,  mais  qui  les  rendent. 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  la  supériorité  de  l'emploi  que  reçoit 
la  richesse  par  rapport  à  l'aumône  est  facile  à  constater.  L'aumône  est 
un  secours  qui  se  motive  par  un  sentiment  de  bienveillance,  de  commi- 
sération, de  charité  chrétienne,  à  ce  titre  elle  est  respectable;  mais  elle 
offre  plus  d'un  inconvénient.  Et  d'abord  la  richesse  qui  reçoit  cette  des- 
tination ne  sert  qu'une  fois  pour  toutes.  Elle  est  détruite  par  l'usage 
même  qui  en  est  fait,  car  elle  est  donnée  pour  être  consommée,  et  elle 
l'est  en  effet.  En  outre,  et  ceci  est  plus  grave,  l'aumône,  dans  la  plupart 
des  cas  au  moins,  n'exerce  pas  une  influence  salutaire  sur  celui  qui  la 
reçoit.  Elle  ne  le  porte  pas  à  chercher  en  lui-même  les  ressources  dont 
il  a  besoin.  Elle  ne  l'habitue  pas  à  s'efforcer  d'écarter  lui-même  les 
obstacles  qu'il  rencontre  sur  son  chemin;  elle  lui  donne  l'habitude  op- 
posée, celle  de  compter  avant  tout  sur  autrui,  celle  d'abdiquer  pour 
ainsi  dire  sa  personnalité.  Le  progrès  de  la  société  recommande  une 
discipline  plus  sévère,  il  réclame  de  chacun  un  effort,  et  un  eifort  sou- 
tenu. 11  exige  que  l'homme  s'applique  à  se  sufflre  à  lui-même,  et  c'est 
ainsi  que  chacun  se  met  en  mesure  de  produire  le  plus  d'effet  pour  le 
bien-être  et  la  prospérité  de  tous. 

De  nos  jours,  les  hommes  veulent  être  libres.  Or,  qui  dit  liberté  dit 
aussi  responsabilité.  Les  hommes  ne  sont  libres  que  là  où  chacun  sait 
porter  la  responsabilité  de  son  existence  et  de  celle  de  sa  famille.  L'ha- 
bitude de  l'aumône  est  la  négation  de  la  responsabilité.  Et  ce  que 
j'exprime  ici  est  très-bien  senti  de  la  population  française  aujourd'hui, 
de  la  population  ouvrière  de  Paris  particulièrement. 

Dans  les  idées  modernes,  l'aumône,  comme  moyen  de  parer  à  la 
détresse  des  populations,  est  rejetée  au  second  plan.  C'est  une  res- 
source exceptionnelle  pour  les  cas  exceptionnels.  Le  travail,  au  con- 
traire, a  pris  la  première  place,  parce  que,  sous  le  régime  du  travail, 
tel  qu'il  est  compris  dans  les  sociétés  modernes,  chacun  donne  en  retour 
de  ce  qu'il  reçoit  ;  il  en  donne  l'équivalent  librement  débattu.  La  richesse 
employée  à  soutenir  le  travail,  au  lieu  de  disparaître  par  la  consom- 
mation, se  régénère  sans  cesse  et  en  se  multipliant  par  les  produits 
qu'elle  rend.  Sous  les  auspices  du  travail  libre,  la  richesse  acquise  doit 
arriver,  en  croissant  successivement,  à  ce  point  que  le  bien-être  devienne 
accessible  pour  tous  les  membres  de  la  famille  humaine,  à  la  condition 
qu'ils  le  veuillent,  par  leurs  labeurs. 

Je  vous  ai  esquissé  ainsi,  pour  les  trois  périodes  sur  lesquelles  j'ai 
appelé  votre  attention,  c'est-à-dire  la  société  romaine,  le  monde  chré- 
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tien  jusqu'à  la  Renaissance  et  le  monde  moderne,  de  la  Renaissance 
jusqu'à  nos  jours,  les  traits  principaux  sous  lesquels  se  présente  la 
richesse.  Sous  les  Romains,  elle  sert  aux  jouissances  individuelles  ou  à 
l'ostentation  des  ^^rands;  elle  est  essentiellement  égoïste.  Sous  l'inspi- 
ration chrétienne,  le  caractère  d'égoïsme  fait  place  à  celui  de  la  bien- 
veillance et  de  la  charité;  l'idéal  de  l'emploi  delà  richesse  c'est  l'au- 
mône, l'aumône  qui  soulage  la  souffrance,  mais  qui  abaisse  plutôt  qu'elle 
ne  l'élevé  le  moral  de  celui  qui  en  est  le  bénéficiaire.  De  nos  jours  la 
grande  manifestation  de  la  richesse  c'est  de  servir  comme  capital.  Elle 
acquiert  ainsi  une  fécondité  toujours  plus  grande,  elle  contribue  à 
l'amélioration  du  présent  et  de  Tiivenir,  elle  développe,  si  les  hommes 
sont  bien  inspirés,  les  forces  morales  de  la  société  et  de  l'individu,  elle 
donne  un  appui  aux  idées  de  liberté  et  d'égalité. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  l'économie  politique  peut  fournir  sa  part 
à  l'histoire  des  progrès  du  genre  humain  et  montrer  en  perspective  les 
progrès  nouveaux  qu'il  y  a  lieu  d'espérer.  Si  vous  voulez  bien  me  faire 
l'honneur  de  suivre  mon  enseignement,  c'est  l'esprit  que  vous  y  rencon- 
trerez, et  c'est  ainsi  que  je  comprends  mes  devoirs  vis-à-vis  de  vous.  Je 
m'estimerais  heureux  si  je  pouvais  compter  sur  votre  assiduité. 

Michel  Chevalier. 


L'ÉCONOMIE    POLITIQUE 

DE  1815  A  1830  (0 


Ma  première  obligation  serait  peut-être  de  justiûer  devant  cet  audi- 
toire les  raisons  qui  m'ont  déterminé  à  choisir  le  sujet  du  cours  de  celle 
année  dans  une  période  «jui  semble  presque  contemporaine,  à  ne  con- 
sulter que  les  dates.  Celte  justification  ressortira  complètement,  je  l'es- 
père, des  explications  dans  lesquelles  j'entrerai.  Lorsque  vous  vous 
serez  convaincus  qu'il  est  peu  d'époques  d'une  plus  remarquable  fécon- 
dité économique  au  double  point  devue  de  la  théorie  et  de  la  pratique  que 
la  période  qui  s'étend  de  1815  à  1830,  vous  comprendrez  comment  j"ai 
cédé  aux  séductions  sévères  d'un  pareil  sujet.  En  ce  moment,  je  ne 
veux  que  vous  indiquer  pourquoi  ce  caractère  presque  contemporain  de 


(1)  Disroiirs  (riiinorliiri^  du  Cours  do    l'Iiistoiro  (1(>   réconoinic    puli- 
liquo  au  Colii^iit;  do  Imuuci". 


L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DF,  ISl.'î  A  18?0.  29 

la  période  dont  j'aurai  à  vous  entretenir  ne  m'effraye  pas,  en  dépit  des 
objections  qu'il  m'est  facile  de  prévoir.  Je  ne  crois  pas  d'abord  qu'elle 
soit  si  généralement  et  si  parfaitement  connue  que  l'étude  en  puisse  pa- 
raître superflue.  .>'ous  faisons  l'histoire  si  vite  aujourd'hui  comme  ac- 
teurs, qu'il  doit  arriver  nécessairement  que  nous  l'oublions  vite  comme 
témoins.  Et  c'est  en  effet  ce  qui  a  lieu.  On  peut  aussi  appliquer  à  ceux 
qui  regardent  passer  devant  eux  le  drame  historique  contemporain,  le 
dicton  allemand  que  «les  arbres  empêchent  de  voir  la  forêt».  Les  dé- 
tails frappent  l'esprit  un  à  un,  au  jour  le  jour,  et  ne  permettent  guère 
de  saisir  l'ensemble.  Combien  y  a-t-il  d'ailleurs  dans  cet  auditoire  de 
personnes  qui  aient  assisté  cà  cette  période  de  quinze  ans  dont  quarante 
années  bientôt  nous  séparent  ?  L'enseignement  public  doit  songer  cà  ces 
jeunes  générations  qui  jusqu'à  présent  ont  appris  à  mieux  connaître 
l'histoire  ancienne  que  l'histoire  contemporaine. 

Je  n'ignore  pas  sans  doute  que  la  période  de  I8I0  à  1830  fut  poli- 
tiquement fort  agitée.  Je  n'oublie  pas  non  plus  avec  quelle  éloquence 
et  quel  éclat  furent  abordés  alors  les  plus  grands  sujets  du  droit  con- 
stitutionnel, avec  quelle  solidité  de  discussion.  Je  n'oublie  pas  quelle 
foi  vive,  quelle  espérance  de  fonder  pour  l'avenir,  pour  un  avenir  indé- 
fini, respire  dans  les  discours  de  ces  orateurs  aussi  sages  que  puis- 
sants qui  empruntaient  quelque  chose  de  sa  haute  raison  à  Montes- 
quieu, quelque  chose  de  son  ardeur  passionnée  à  Mirabeau.  Mais 
combien  tout  cela  ne  semble-t-il  pas  loin  de  nous  !  Y  a-l-il  quarante  ans 
que  ces  paroles  retentissaient,  y  a-t-il  un  siècle?  Il  est  vrai  qu'on  re- 
met à  l'étude  presque  dans  les  mêmes  termes,  la  liberté  de  la  presse,  le 
droit  de  réunion,  et  d'autres  libertés  exposées  depuis  cette  époque  à 
bien  des  vicissitudes.  Qu'importe?  Nous  ne  nous  reconnaissons  pas 
dans  ces  discussions  d'autrefois.  Ce  n'est  plus  la  même  situation,  pas 
plus  que  ce  sont  les  mêmes  hommes.  Où  est  aujourd'hui  le  parti  de 
l'émigration  avec  son  désir  de  remettre  la  main  sur  les  biens  nationaux 
et  de  ressaisir  ses  anciens  privilèges?  Où  sont  les  souvenirs  irritants 
de  l'invasion  étrangère?  Où  sont  enfin  les  périls  qui  menacent  les 
résultats  civils  de  la  révolution  française? 

Nous  ne  saurions  d'ailleurs  oublier  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'histoire 
de  l'économie  politique.  Or,  sans  nier  les  affinités  que  peut  présenter, 
surtout  à  certaines  époques,  l'économie  politique  avec  la  politique  pro- 
prement dite,  on  doit  convenir  qu'elle  échappe  en  général  ù.  l'agitation 
fiévreuse  des  passions  du  jour.  Elle  est  moins  mobile,  et  heureusement 
pour  son  honneur  scientifique,  noui  n'avons  pas  à  changer  ses  lois  toutes 
les  fois  qu'il  nous  convient  de  changer  nos  constitutions  et  nos  régimes 
politiques. 

J'entre  maintenant  dans  le  sujet  même  de  cette  leçon  d'ouverture.  Je 
me  propose  d'y  retracer  d'une  manière  très-générale  le  tableau  éconn- 
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mique  de  la  période  que  nous  devons  étudier  en  détail.  Permettez- 
moi  aujourd'hui  de  rester  surtout  en  France.  Nous  pouvons  le  faire 
sans  scrupule.  Nulle  part  d'ailleurs  en  Europe  les  questions  écono- 
miques à  cette  époque  ne  se  posent  avec  plus  d'étendue,  de  relief 
et  de  gravité.  Je  m'attacherai  donc  à  la  période  qui  s'appelle  proprement 
en  France  l'époque  dite  de  la  Restauration.  Mais,  pour  la  bien  com- 
prendre et  pour  vous  la  faire  bien  saisir,  il  est  nécessaire  de  re- 
monter un  peu  plus  haut.  Il  est  indispensable  d'indiquer  rapidement 
ce  qu'ont  été,  économiquement,  les  deux  périodes  précédentes,  aux- 
quelles elle  se  rattache,  tout  en  différant  beaucoup,  je  veux  dire  la  Ré- 
volution et  l'Empire.  C'est  de  ces  deux  périodes  que  je  dois  d'abord 
vous  dire  quelques  mots. 

La  Révolution  française  a  été,  messieurs,  une  grande  révolution 
économique,  de  même  qu'elle  a  été  une  grande  révolution  sociale  et 
une  grande  révolution  politique.  Pourquoi  en  faire  ici  la  remarque? 
C'est  qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  c'est  qu'il  est  même  fort  rare 
qu'une  révolution  réunisse  ce  triple  caractère  économique,  politique  et 
social.  En  citerai-je  des  exemples?  Rappelez-vous  ce  qui  a  suivi 
l'avéneraent  du  Christianisme.  Ce  fut  une  révolution  morale  et  sociale, 
révolution  sans  doute  accomplie  sans  secousse,  saus  autre  sang  versé 
que  celui  des  martyrs.  Elle  pénétra  dans  l'individu  d'abord,  puis  dans 
la  famille.  Elle  modifia  lentement,  mais  profondément  et  d'une  façon 
durable,  les  rapports  moraux  et  civils  du  mari  et  de  la  femme,  du  père 
et  des  enfants.  Elle  ne  toucha  point  ou  toucha  fort  peu  à  rorganisaiion 
du  travail,  nullement  à  l'assiette  des  impôts;  elle  laissa  subsister  l'an- 
cienne constitution  du  pouvoir,  sauf  à  proclamer  en  matière  de  con- 
science la  distinction  du  spirituel  et  du  temporel.  Prenons  un  exem- 
ple bien  différent,  une  révolution  infiniment  moins  considérable, 
quoique  importante,  opérée  à  l'aide  de  moyens  moins  doux,  la  ré- 
volution d'Angleterre.  Elle  a  été  purement  politique.  Elle  n'a  rien 
changé  aux  rapports  des  classes  entre  elles,  à  la  famille,  à  la  pro- 
priété. Loin  d'ôler  à  l'aristocratie  ses  privilèges,  elle  les  a  plutôt  con- 
solidés. Elle  a  laissé  intacte  la  vieille  organisation  de  l'industrie  en 
corporations  avec  tous  ses  règlements  et  toutes  ses  gênes  nés  du  moyen 
âge,  elle  se  serait  fait  scrupule  de  toucher  aux  statuts  de  la  reine  Elisabeth. 
Elle  a  arrangé  ses  tarifs  de  douane  en  vue  du  plus  grand  avantage  de  l'aris- 
tocratie, propriétaire  du  sol,  le  système  commercial  de  l'Angleterre  s'est 
hérissé  de  plus  en  plus  de  droits  élevés  et  de  prohibitions.Ce  régime  a  per- 
sisté jusqu'il  l'époque  toute  récente  où  l'Angleterre  Ta  modifié  dabord 
dans  un  sens  moins  restrictif,  pour  le  changer  ensuite  de  fond  en  comble 
et  y  substituer  le  principe  de  la  liberté  des  échanges.  L:i  révolution  d'An- 
gleterre a  même  été  si  peu  une  révolution  économique,  que  Tliomme  qui 
la  per.sonnifie  avec  le  plus  de  puissance  et  d'éclat,  Olivier  Cromwell,  a 


L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DE   1815  A  1830.  3i 

signalé  son  passage  par  la  mesure  la  plus  conforme  aux  données  du  sys- 
tème protecteur.  C'est  de  lui  que  date  le  fameux  acte  de  navigation  dans 
lequel,  jusqu'à  ces  derniers  li;mps,  T Angleterre  n'avait  pas  cessé  de  voir 
le  palladium  de  sa  grandeur  maritime,  à  ce  point  que  le  défenseur 
déclaré  de  la  liberté  commerciale,  Adam  Smith,  s'était  arrêté  lui-même 
devant  cet  acte  avec  une  sorte  de  superstitieux  respect. 

Il  en  a  été  fort  différemment  de  la  Révolution  française.  Politique, 
elle  a  changé  le  bases  et  la  forme  du  gouvernement.  Économique,  elle  a 
changé  l'organisation  du  travail  et  l'assiette  des  impôts.  Sociale,  elle  a  mis 
l'égalité  partout  où  elle  trouvait  le  privilège. 

L'Empire  narien  changé  à  cette  dernière  partie  de  l'œuvre  accomplie 
parla  Révolution.  Il  a  respecté, propagé  l'égalité  civile.  Il  a  maintenu  la 
liberté  du  travail,  sauf  les  exceptions  que  je  signalerai.  11  a  consacré 
l'égalité  devant  l'impôt.  Par  lui  les  résultats  civils  de  la  Révolution 
française  ont  été  rendus  en  quelque  sorte  européens.  Napoléon  a  perdu 
ses  conquêtes;  le  Gode  Napoléon  a  gardé  les  siennes. 

Ne  cherchons  pas  ailleurs  les  origines  économiques  de  la  société  fran- 
çaise sous  la  Restauration.  Qu'à  cette  époque  on  ne  parle  guère  de  la 
Révolution  qu'avec  haine  et  avec  effroi,  qu'on  maudisse  l'Empire  et  son 
chef,  ne  nous  laissons  pas  prendre  à  ces  apparences.  Toute  gouvernée 
que  vous  la  voyez  par  des  princes  dont,  sous  l'ancien  régime,  l'un  s'est 
appelé  le  comte  de  Provence,  l'autre  le  comte  d'Artois,  cette  société 
c'est  la  France  économiquement  émancipée  de  1789.  De  1813  à  1830, 
où  sont,  si  ce  n'est  à  titre  exceptionnel,  les  privilèges,  les  monopoles 
industriels,  les  corporations  détruites  par  l'Assemblée  Constituante?  La 
terre  et  l'homme  sont  affranchis  des  vieilles  servitudes  féodales.  II  est 
vrai  qu'il  est  souvent  question  alors  du  rétablissement  des  dîmes,  des 
corvées.  C'est  le  fantôme  qui  hante  l'imagination  des  paysans.  Mais, 
plus  on  en  a  peur,  moins  les  gouvernements  songent  séfieusement  à  les 
rétablir.  Qui  donc  l'oserait?  Il  en  est  de  même  des  impôts  iniques, 
humiliants  d'autrefois;  au  fond,  personne  ne  songe  à  reconstruire 
un  édifice  jugé  vermoulu  bien  avant  1789.  La  terre  s'est  divisée.  Le  capital 
et  le  travail  la  possèdent.  Elle  circule  librement.  Ce  qui  en  reste  entre 
les  mains  de  la  noblesse  est  soumis  au  droit  commua  et  n'échappe  pas  à 
la  loi  commune  qui  règle  les  successions.  En  un  mot,  cette  société  qui 
travaille,  échange,  possède,  elle  est  lilie  de  la  Uévolutiou  de  1789,  elle 
est  faite  à  l'image  de  ses  principes. 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'il  faut  retenir  pour  comprendre  le  caractère 
des  luttes  d'alors  engagées  même  sur  le  terrain  de  l'économie  politique. 
La  Restauration,  au  simple  point  de  vue  économique,  resterait  lettre 
close,  si  on  ne  savait  d'où  vient  la  société  active  et  laborieuse,  qui  se 
compose  de  la  classe  moyenne  et  des  populations  ouvrières  et  rurales. 
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Disons  tout  pourtant,  le  mal  comnae  le  bien.  Est-il  donc  vrai  qu'elle 
n'ait  reçu  que  des  traditions  conformes  à 'réconomie  politique  des  deux 
époques  précédentes?  Pour  le  soutenir,  il  faudrait  effacer  de  sa  mé- 
moire la  résurrection  de  certains  monopoles,  la  création  de  réglemen- 
tations nouvelles  et  d'entraves  gênantes,  non  suffisamment  justifiées 
par  l'intérêt  général,  dans  l'industrie  et  dans  l'exercice  îles  professions. 
L'autorité  à  son  tour  avait  tenu  la  liberté  en  échec.  La  défiance  extrême 
de  l'individu  passa  pour  l'ordre.  La  centralisation  administrative  se  res- 
serra. La  France  devint  trop  un  peuple  de  fonctionnaires.  L'État  prit 
sur  lui  au  delà  de  ce  que  permet  la  raison,  de  ce  que  commande  la 
prudence. 

Autrefois,  entre  l'État  et  l'individu,  s'étaient  placées  des  associations 
nombreuses  et  puissantes.  L'État  remplit  tout  cet  espace  intermédiaire 
et  de  sa  main  atteignit  partout  directement  l'individu.  Mais  c'est  surtout 
du  côté  du  commerce  extérieur  que  les  principes  proclamés  par  Turgot 
et  par  Adam  Smitb  avaient  été  sous  la  Révolution  et  l'Empire  le  plus 
mis  en  oubli,  disons  plutôt  méconnus  entièrement  et  foulés  aux  pieds, 
moins  d'ailleurs  par  dédain  pour  ces  principes  que  par  suite  de  l'état  de 
guerre.  Le  génie  prohibitif  triomphait,  et  dépassant  de  bien  loin  Gol- 
bert,  il  traitait  les  denrées  étrangères  avec  la  même  colère  et  le  même 
esprit  d'exclusion  qu'il  eût  traité  l'invasion  des  ennemis  eux-mêmes  à 
la  frontière.  La  Convention  et  le  Directoire  s'étaient  servis  des  prohi- 
bitions comme  d'une  arme.  Arme  terrible,  en  effet,  mais  trop  souvent 
dangereuse  pour  ceux  qui  se  résolvent  à  la  manier  !  Combien  de  priva- 
tions n'avaient  pas  été  imposées  à  la  consommation  nationale,  combien 
de  ressources  n'avaient  pas  été  enlevées  à  l'industrie  elle-même  faute 
d'importations  utiles!  Combien  de  représailles  enfin  et  quels  germes 
vivaces  de  rancune  de  peuple  à  peuple!  A  ce  code  prohibitif  de  la  Con- 
vention et  du  Directoire,  l'Empire  avait  ajouté  cette  mesure,  qu'on  peut 
nommer  sans  pareille  jusqu'alors  dans  le  monde,  que  Charles-Quint  lui- 
même,  inaugurant  avec  une  sorte  de  passion  systématique  le  régime  des 
prohibitions  en  Europe,  n'aurait  pas  osé  rêver,  le  fameux  blocus  conti- 
nental ;  c'était  la  mise  hors  la  loi  de  l'Angleterre  du  commerce  des  na- 
tions; c'étaient  de  dictatoriales  prescriptions  signifiées  de  haut  à  l'uni- 
vers tremblant.  Et  ces  menaces  n'étaient  pas  vaines.  La  puissante 
Russie  elle-même  en  éprouvait  les  effets  de  la  part  d'une  volonté 
inflexible,  qui  ne  reconnaissait  pas  plus  d'obstacle  dans  les  choses  qu'elle 
ne  souffrait  d'opposition  dans  les  hommes. 

Telle  fut  la  seconde  partie  de  l'héritage  laissée  à  la  Restauration  par 
les  époques  précédentes,  et  placée  en  quelque  sorte  sous  la  garde  de  la 
même  administration  inmiuable,  du  même  corps  de  fonctionnaires  dont 
le  dévouement  survivait  à  tous  les  changements  de  règnj.  Cet  héritage, 
c'était  l'esprit  régleiiicntain»  au-d.'dans  et  restrictif  au-dehors.  La  Res- 
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tauration  y  ajouta  l'élémenl  qui  lui  était  propre,  l'esprit  de  privilégie,  et 
l'ardent  désir  de  la  part  des  classes  dépossédées  de  refaire  le  passé  au  moins 
en  partie.Nous  verrons  cet  esprit  réclamer  avec  eniportem(3ntlereloiir  aux 
anciennes  corporations.  Nous  le  verrons,  quant  au  commerce  extérieur, 
par  l'accord  de  la  noblesse  propriétaire  et  de  la  haute  bourgeoisie  indus- 
trielle, scellant  un  pacte  d'alliance  sur  l'autel  du  système  prohi- 
bitif, établir  une  série  de  mesures  restrictives  écrites  dans  les  tarifs 
de  plus  en  plus  rigoureux,  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  le  même 
air  «oufflait  dans  toute  l'Europe.  Celait  en  effet  le  temps  où  chaque 
nation,  en  voie  de  reconstitution  ou  de  formation,  s'enfermait  comme 
dans  une  frontière  de  douanes,  et  aspirait  à  l'indépendance  industrielle. 
C'était  le  temps  où  commençait  à  se  constituer  la  vaste  association  du 
Zollwerein,  préludant  par  l'union  commerciale  à  l'unité  politique 
de  l'Allemagne.  La  nationalité,  ce  principe  appelé  à  développer  sous 
nos  yeux  des  conséquences  si  immenses  et  si  imprévues,  se  manifestait 
en  économie  politique  par  des  mesures  d'exclusion. 

Dans  de  nombreux  manifestes  consacrés  à  l'apologie  de  ce  système 
commercial  qui  repoussait,  tantôt  en  partie  par  des  droits  élevés,  tantôt 
absolument  par  des  prohibitions,  les  denrées  étrangères,  on  essaya  de 
rajeunir  le  vieux  système  mercantile  qui  avait  reçu  de  si  rudes  coups 
des  économistes  du  xviu*  siècle.  On  ne  se  contenta  plus  de  sou- 
tenir que  l'achat  des  produits  étrangers  risque  d'épuiser  la  nation  de 
numéraire.  On  soutint  qu'il  fallait  que  chaque  nation  évitât  coûte  que 
coûte  de  se  mettre  dans  la  dépendance  de  l'étranger  et  qu'elle  produisît 
à  peu  près  tout.  On  alla  plus  loin;  on  prétendit  qu'il  fallait  avant  tout 
multiplier  la  masse  du  travail,  parce  que  la  quantité  de  richesse  est 
en  proportion  avec  cette  masse.  Sophisme,  illusion  !  Faudra-t-il  donc 
de  par  ce  raisonnement,  pourrons-nous  répondre  avec  les  disciples 
fldèles  aux  traditions  de  Turgot  et  de  Smith  à  ces  apôtres  nouveaux 
du  système  prohibitif,  faudra-t-il,  en  vue  d'augmenter  le  travail  à 
tout  prix  pour  susciter  des  efforts  rémunérés, combler  les  vallées  et  ob- 
struer les  fleuves?  Faudra-t-il  recommencer  coûteusement  l'œuvre  que  la 
nature  avait  gratuitement  accomplie?  Les  obstacles  naturels  ne  sont-ils 
pas  assez  multipliés  déjà  sous  les  pas  de  l'humanité  pour  qu'elle  y  ajoute 
les  obstacles  factices  des  prohibitions  commerciales?  Le  rocher  de  Si- 
syphe et  le  tonneau  des  Danaïdes  est-ce  donc  là  l'image  et  le  modèle  du 
travail  humain?  Faut-il  voir  le  producteur  par  excellence  dans  ce  ro- 
main capricieux  et  prodigue  dont  Horace  a  dit  : 

Diruit,  œdificat,  mutât  quadrata  rotundis. 

Étranges  raisonneurs,  un  de  vous  écrivant  à  cette  même  épo- 
que de  la  Restauration,  et  devenu  l'oracle  de  la  sagesse  protection- 
niste ,  emporté   par  la   logique  du   système  m   a  trahi    les  nntii- 
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relies  conséquences  qui  vont  jusqu'à  trouver  bon  qu'on  détruise 
pour  rebâtir.  Parlant  de  l'idée  que  le  travail  c'est  la  richesse,  il 
s'est  demandé  si  l'incendie  de  Paris  ne  serait  pas  économiquement 
une  opération  excellente,  puisqu'il  faudrait  faire  appel  pour  le  re- 
construire à  une  masse  d'entrepreneurs  et  d'ouvriers  enrichis  de  profits 
et  de  salaires.  L'hypothèse  de  l'incendie  de  Paris  accueillie  favorable- 
ment comme  le  triomphe  de  la  doctrine,  quelle  réfutation  sérieuse 
vaudra  jamais  ce  naïf  aveu? 

Cela  vous  expliquera  l'attitude  décidée  prise  par  l'économie  politiliue 
sous  la  Restauration  en  faveur  de  la  liberté  commerciale.  Appuyés  sur 
la  méthode  expérimentale,  moins  soucieux  encore  de  parler  aux  senti- 
ments  les  plus  élevés  de  l'humanité  que  de  tirer  des  conséquences 
exactes,  en  un  mot  savants  plus  qu'apôtres,  ou  apôtres  seulement  parce 
qu'ils  étaient  savants  convaincus,  les  disciples  de  l'école  économiste, 
J.-B.  Say  en  tête,  s'appliquèrent  à  démontrer  que  les  nations  étaient 
intéressées  à  se  servir  les  unes  aux  autres  de  magasins  et  de  débouchés. 
Le  meilleur  calcul  qu'elles  pussent  faire  n'était-il  pas  de  compléter  leurs 
ressources  par  celles  des  nations  voisines?  La  diversité  des  produits, 
la  différence  des  climats,  l'opposition  du  génie  des  races,  loin  de  créer 
un  abîme  entre  les  nations,  n'étaient-elles  pas  plutôt  un  appel  à  la  fra- 
ternité des  rapports  ?  Tandis  qu'il  n'était  question  dans  les  régions  de 
la  diplomatie,  que  de  la  sainte  alliance  des  rois  occupés  à  se  garantir 
mutuellement  et  découpant  à  leur  gré  les  territoires,  l'économie  poli- 
tique, sans  autre  préoccupation  que  de  se  mettre  d'accord  avec  les  lois 
naturelles  des  sociétés  laborieuses,  osait  mettre  en  avant  la  sainte  al- 
liance des  peuples. 

Il  ne  nous  apparaîtra  pas  moins  clairement  que  dans  la  lutte  politique 
engagée  entre  l'esprit  de  réaction  extrême  et  l'esprit  de  liberté,  l'éco- 
nomie politique,  sans  tremper  dans  aucune  manœuvre  de  parti,  et  en 
restant  fidèle  à  la  sévérité  de  ses  méthodes,  se  trouva  l'alliée  naturelle 
de  l'esprit  de  liberté.  Elle  n'y  mit,  insistons-y,  aucun  calcul,  elle  ne 
chercha  pas  à  s'en  faire  un  moyen  de  popularité,  elle  attesta  seulement 
une  fols  de  plus  ijue  telle  était  sa  nature  et  sa  vocation.  Si  d'une  part  les 
principes  qu'elle  enseigne  sont  libéraux,  puisque  la  liberté  du  travail 
en  forme  la  base,  les  faits  dont  elle  s'occupe,  c'est-à-dire  les  intérêts 
agricoles,  industriels,  commerciaux,  financiers,  ne  sauraient  être  indif- 
férents davantage  à  la  nature  du  gouvernement  et  à  la  manière  dont  il 
fonctionne.  Les  intérêts  veulent  l'ordre  et  la  sécurité  qui  naissent  de  la 
force  et  de  la  stabilitédu  pouvoir.  Ils  demandent  aussi,  les  quinze  années 
de  la  Restauration  l'attestent  avec  éclat,  une  certaine  somme  de  liberté 
publiiiue.  Plus  d'une  fois,  nous  le  savons,  le  monde  a  vu  les  intérêts 
effrayés  se  jeter  dans  les  bras  du  pouvoir  absolu  pour  échapper  au  dé- 
sordre qui  les  menaçait.  Mais,  dans  iinn  société  industrieuse,  riche, 
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éclairée,  ce  n'est  là  qu'un  moment  qui  ne  saurait  se  prolonger  indéfini- 
ment. Les  intérêts  ne  tardent  pas  à  apprendre  à  l'école  de  l'expérience 
ou  plutôt  à  se  souvenir  qu'ils  ont  un  impérieux  besoin  de  garanties. 
A  peine  rassurés  contre  l'anarchie,  ils  se  précautionnent  contre  l'ar- 
bitraire. 

Nous  touchons  là,  messieurs,  à  un  des  points  délicats  de  l'histoire  de 
l'économie  politique  sous  la  Restauration.  Plus  d'une  fois  les  partis 
cherchèrent  à  tourner  en  faveur  de  leurs  vues  les  considérations  tirées 
de  l'ordre  économique.  Sorte  d'hommage  rendu  au  caractère  positif  de 
notre  siècle  que  ne  dédaignèrent  même  pas  les  plus  mystiques  partisans 
du  droit  divin  !  La  statistique  la  plus  terre  à  terre  ne  leur  parut  pas  au- 
dessous  d'eux  quand  il  s'agissait  de  quelque  position  à  reconquérir.  Seu- 
lement, par  une  étrange  fatalité,  la  statistique  invoquée  avec  l'apparence 
de  l'impartialité  la  plus  grande,  concluait  infailliblement  dans  le  sens  de 
l'opinion  politique.  Cela  devra  nous  rendre  fort  prudents  lorsque  nous 
citerons  des  chiffres  empruntés  à  des  documents  de  cette  époque.  On  vit 
cette  alliance  un  peu  suspecte  de  la  politique  et  d'une  économie  politique 
fort  sujette  à  examen  dans  une  des  questions  économiques  les  plus  im- 
portantes agitées  de  1815  à  1830,  celle  de  la  grande  et  de  la  petite  pro- 
priété, à  laquelle  se  rattachèrent  d'admirables  discussions  sur  les  substi- 
tutions et  sur  le  droit  d'aînesse  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  du 
point  de  vue  spécial  de  nos  études.  Je  ne  saurais  vous  dire  com- 
bien de  controverses  suscitèrent  la  grande  et  la  petite  propriété 
comparées  dans  leurs  effets  sur  l'agriculture.  Jamais  l'économie  po- 
litique n'avait  vu  se  former  tant  d'orages  en  son  nom.  Quelles  apo- 
logies passionnées  !  Quels  systématiques  dénigrements  !  Quelle  pas- 
sion dans  l'arilhmétiqui;  !  Les  partisans  absolus  des  grands  domaines 
territoriaux  faisaient  entendre  les  plus  sombres  prophéties,  et  cal- 
culaient à  quelques  années  près  le  moment  où  le  sol  de  la  France  ne 
serait  plus  qu'une  poussière,  tant  il  allait  se  morcelant.  Le  moment  appro- 
chait où  la  bêche  allait  être  partout  substituée  à  la  charrue.  Quand  nous 
lisons  cela  aujourd'hui,  nous  ne  pouvons  plus  avoir  peur,  car  l'échéance 
fixée  à  cette  pulvérisation  inévitable  et  définitive  est  dès  longtemps  passée. 
Le  sol  qui  devait  perdre  de  plus  en  pius  de  sa  fertilité  et  de  sa  valeur,  a 
très-sensiblement  gagné  de  ce  double  côté,  et  à  la  confusion  des  pro- 
phètes, d'une  manière  générale  la  petite  propriété  a  gagné  plus  encore 
que  la  grande.  Est-ce  donc  à  dire  qu'en  examinant  les  controverses 
soutenues  au  nom  de  la  petite  propriété,  on  ne  rencontre  jamais  aucune 
exagération?  Sans  doute  il  y  a  lieu  d'approuver  les  écrivains  politiques 
qui,  comme  Benjamin  Constant,  faisaient  la  part  très-large  A  la  petite 
propriété.  Ils  avaient  raison  de  la  croire  conforme  à  la  nature  de  notre 
sol  dans  un  très-grand  nombre  de  cas,  et  en  étroit  rapport  avec  l'état 
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démocratiqiifi  d'une  saciélti  où  la  propriété,  fille  du  travail,  est  non- 
seulement  un  moyen  de  richesse,  mais  un  moyen  de  moralisation.  Ne 
reconnaitrons-nous  pas  pourtant  un  excès  d'optimisme  dans  l'opinion 
même  qui  nous  paraît  s'être  alors  le  plus  rapprochée  de  la  vérité?  N'y 
avait-il  pas  sur  plusieurs  points  tendance  excessive  en  effet  au  morcelle- 
ment? Ne  peut-on  approuver  la  petite  propriété  sans  proscrire  la 
{grande,  dès  qne  celle-ci  ne  prend  pas  des  proportions  démesurées  ? 
Nous  faudra-t-il  suivre  le  sensé,  le  spirituel  P.-L.  Courrier,  dans  l'a- 
pologie d'ailleurs  si  piquante  qu'il  fait  de  l'association  célèbre  vouée  au  dé- 
pècement du  sol,  connue  sous  le  nom  caractéristique  débande  noire?  Quant 
à  moi,  je  n'ose  pas  prendre  cet  engagement  avec  les  exclusifs  partisans  de 
la  petite  propriété;  sans  doute  les  bandes  noires  ont  rendu  des  services 
aujourd'hui  reconnus  en  vendant  la  terre  en  détail,  mais  elles  les  ont 
fait  payer  peut-être  un  peu  cher;  sans  parler  de  ce  qu'il  y  eut  de  brutal 
parfois  dans  leur  œuvre  de  démolition,  ou  ne  peut  oublier  que  ces  bandes 
noires  se  composaient  eu  grande  partie,  surtout  à  leur  début,  de  chaudron- 
niers et  de  revendeurs  de  vieilles  ferrailles,  gens  connaissant  à  merveille 
le  prix  des  débris  des  châteaux  féodaux,  d'usuriers  de  campagne, d'hommes 
de  loi  toujours  disposés  à  multiplier  les  transactions  pour  multiplier  les 
actes.  Tous  s'entendirent  trop  bien  à  faire  surenchérir  sans  raison  des 
parcelles  subdivisées  sans  mesure  en  spéculant  sur  la  passion  des  paysans 
pour  la  terre  ! 

Mon  but  est  de  vous  donner  une  idée  générale  des  principales  questions 
économiques  de  1815  à  1830.  Sans  doute  je  les  chercherai  dans  les  traités 
dogmatiques.  Je  ferai  comparaître  devant  vous  les  maîtres  de  la  science  qui 
appartiennent  à  cette  époque;  je  leur  demanderai  leurs  solutions  ;  je  me 
permettrai  même  quelquefois  de  les  critiquer.  Critique  non-seulement 
respectueuse,  mais  utile,  quand  on  n'a  qu'à  les  compléter  les  uns  par 
les  autres  sur  une  foule  de  points.  Mais  tout  en  examinant,  par  exemple, 
les  principales  théories  d'un  J.-B.  Say  en  France,  d'un  Ricardo  en  An- 
gleterre, pourquoi  ne  pas  revenir,  aussi  souvent  que  cela  me  paraîtra 
profitable,  au  mouvement  général  des  idées  et  des  travaux  économiques 
cherchés  aussi  dans  les  monuments  de  la  législation  et  dans  les  écrits, 
quels  qu'ils  soient,  pourvu  qu'ils  aient  une  valeur.  Je  l'avoue  :  cette 
libre  méthode  ne  me  paraît  offrir  que  des  avantages,  en  ce  qu'elle  entre 
mieux  dans  le  vif  des  choses.  Elle  est  tout  à  fait  conforme  au  titre  histo- 
rique de  ce  cours. 

Pour  rappliquer  dès  aujourd'hui,  dans  ce  tableau  général  de  l'écono- 
mie politique  sous  la  Restauration,  continuons  donc,  messieurs,  à  prê- 
ter l'oreille  à  la  voie  du  siècle,  à  ouvrir  les  yeux  au  spectacle  qui  se  dé- 
roule devant  nous.  Cherchons  l'économie  politique  dans  ce  qui  se  fait, 
se  dit,  s'imprime.  Ouvrons  et  parcourons  le  .]foniteur;  recueillons  telle 
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hrochure  oubliée  qui  eut  son  jour  et  qui  [jai\le  sa  valeur,  soit  par  elle- 
même,  soit  comme  symptôme  du  travail  des  esprits.  Sous  toutes  ces 
formes,  quel  rôle  jouent  alors  les  questions  de  finances!  Fixons 
le  sens  de  ce  mot  de  finance  qui  prête  à  équivoque.  Sous  ce 
terme,  on  met  tantôt  les  détails  de  chiffres,  tantôt  les  expédients 
des  hommes  qu'on  appelle  et  qui  eux-mêmes  se  nomment  prati- 
ques, pour  faire  entendre  par  là  qu'ils  ne  respectent  pas  la  théorie; 
on  y  met  enfin  les  secrets  plus  ou  moins  corapliiiués  de  Tart  fiscal.  Je 
ne  nie  pas  que  tout  cela  n'ait  sa  place  marquée  dans  certains  livres  et 
ne  puisse  être  étudié  avec  intérêt.  Mais  c'est  par  leurs  principes 
élevés  et  généraux  que  les  financées  publiques  se  rattachent  à  la  science 
économique.  C'est  par  là  en  effet  qu'elles  influent  sur  le  mouvement  et 
sur  l'état  de  la  richesse,  sur  la  situation  de  l'agriculture,  de  l'industrie, 
de  toutes  les  professions,  en  un  mot  sur  le  bien-être  des  contribuables. 
Ces  principes,  vous  les  chercheriez  en  vain  dans  l'ancienne  monarchie; 
et  je  ne  vous  apprendrai  rien  en  avançant  que  les  finances  furent  peut- 
être,  de  son  aveu  même,  si  complet  avec  Vauban  et  quelques  autres,  son 
côté  le  plus  profondément  défectueux.  Quelquefois,  et  on  s'y  arrête  avec 
complaisance,  le  talent  et  l'honnêteté  de  grands  ministres  sortant  des 
voies  battues  d'un  grossier  empirisme,  s'élevèrent  jusqu'à  faire  de  l'ad- 
ministration financière  un  art  pratiqué  avec  intelligence  et  économie. 
iMais  combien  il  y  eut  peu  de  ces  époques!  On  cite  au  contraire  à  chaque 
instant  les  abus  des  affaires  extraordinaires,  les  suppressions  de  rentes 
eu  vertu  d'arrêts,  les  procédés  arbitraires  de  la  perception  des  impôts, 
les  dures  exactions,  l'existence  fastueuse  des  traitants,  les  frauduleux 
moyens  comme  les  altérations  de  monnaie.  Quel  mystère  enfin  que  celui 
qui  recouvre  l'emploi  des  fonds  dont  le  roi  disposait  !  Même  sous  la  Res- 
tauration, aucune  voix  fidèle  à  la  monarchie,  aucun  panégyriste  enthou- 
siaste de  l'ancien  état  de  choses,  ne  fit  entendre  l'éloge  des  finances  dans 
le  passé  :  tant  la  cause  était  jugée  mauvaise  par  ceux-là  mêmes  qui  se 
montraient  le  plus  disposés  à  l'illusion  I 

Osons  le  dire,  messieurs,  l'économie  financière  fit,  sous  la  Restaura- 
lion,  des  progrès  qui,  pour  l'historien  de  l'économie  politique,  sont  d'un 
prix  immense.  Les  questions  financières  y  furent  traitées  souvent  avec 
cette  supériorité  théorique  à  laquelle  l'économie  politique  doit  s'attacher. 
Certes,  il  faut  rendre  justice  aux  services  éminents  rendus  en  matière 
de  finances  par  la  Révolution,  le  Consulat  et  lEmpire.  Un  Cambon,  pen- 
dant le  règne  de  la  Convention,  un  comte  Mollien  surtout,  avec  leur 
probité,  leurs  talents  et  leurs  vues  neuves,  ne  furent  point  de  médiocres 
serviteurs  du  système  financier  de  la  France.  Songez  à  la  création  du 
grand-livre  de  la  dette  publique,  à  l'admirable  comptabilité  qui  a  suc- 
cédé à  l'ancienne  confusion,  à  d'autres  con(iuêtcs  (jue  je  n'énumère  pas, 
mais  dont  il  y  u  lieu  de  se  souvenir.  Malgré  ces  i»rogrès,  quelles  lacunes 
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pourtant!  quelle  absence  de  publicité  suffisante  et  de  contrôle  !  Recueillez 
là-dessus  les  aveux  consjfjnés  dans  les  Mémoires  de  M.  Mollien  lui-même 
sur  la  manière  imparfaite  dont  la  connaissance  des  dépenses  arrivait  au 
Corps  législatif  du  premier  Empire.  La  Restauration  inaugura  une  nou- 
velle ère.  Pourquoi  ne  pas  le  proclamer  hautement?  Ce  fut  sans  bruit, 
sans  coup  de  théâtre,  mais  non  sans  débats  d'un  grand  intérêt,  une  véri- 
table révolution.  Les  budgets,  mot  nouveau  en  France,  furent  établis  et 
votés  avec  toutes  les  conditions  de  publicité,  d'examen  et  de  contrôle 
que  peuvent  désirer  les  amis  du  gouvernement  représentatif.  La  France 
non-seulement  vit  clair  dans  ces  arcanes  de  la  finance  où  les  ténèbres 
avaient  régné  pendant  tant  de  siècles;  mais  le  vieux  regret  de  Comines, 
gémissant  sur  la  perte  des  antiques  franchises  du  pays  en  matière  d'im- 
pôt, confisquées  par  Charles  VII  au  profit  de  l'autorité  royale,  n'eut  plus 
de  raison  d'être.  Ce  fut  là,  je  le  répète,  une  grande  conquête  morale  de 
la  conscience  publique,  en  même  temps  qu'un  grand  perfectionnement 
administratif  et  financier.  La  probité  dans  les  finances  publiques  fait 
partie  de  la  morale  sociale,  et  l'honnêteté  des  gouvernements  est  un  bel 
exemple  donné  à  l'honnêteté  des  peuples. 

Les  finances  sous  la  Restauration  formeront  donc  un  des  chapitres  de 
nos  études.  Nous  ne  laisserons  de  côté  que  les  détails  arides,  non  parce 
qu'ils  sont  arides,  mais  parce  qu'ils  sont  inutiles.  N'y  aurait-il  donc  dans 
un  cours  comme  celui-ci  rien  à  dire  de  tant  de  discussions  qui  tinrent  la 
France  en  suspens  ?  N'y  aurait-i!  rien  à  signaler  dans  les  plans  finan- 
ciers des  Villèle,  des  Roy,  desLaffitte,  des  Casimir  Perrier?  N'est-ce  pas 
une  figure  qui  trouve  sa  place  même  dans  des  études  de  l'ordre  le  plus 
élevé  que  celle  du  baron  Louis  ?  N'est-ce  pas  un  titre  éclatant  que  la 
création  du  crédit  iiublic  en  France,  sous  le  coup  même  des  charges  de 
l'invasion  du  territoire,  fondé  sur  la  base  morale  et  profondément  poli- 
tique aussi  du  respect  des  engagements  du  Trésoi  ?  Enfin,  a-t-oii  cessé  de 
s'occuper  des  questi(ms  qui  occupèrent  tant  alors,  la  part  qui  revient 
soit  à  l'impôt  foncier,  soit  à  l'impôt  mobilier,  soit  à  l'impôt,  soit  à  l'em- 
prunt? 

Comment  nier  pourtant  que  les  questions  industrielles  tinrent  une  place 
plus  grande  encore  sous  la  Restauration?  Jamais  l'attention  de  la  science, 
jamais  les  préoccupations  publiques  ne  se  fixèrent  à  un  tel  degré  sur  ces 
questions  qui  allaient  bientôt  se  poser  non  plus  comme  de  simples  problè- 
mes d'industrie,  mais  comme  des  problèmes  auxquels  la  société  rattachait 
son  existence  et  ses  conditions  de  décadence  ou  de  progrès.  L'industrie, 
Messieurs  !  quelle  portée  prend  ce  mot  quand  on  l'applique  à  cette  époque! 
L'industrie  n'avait-elle  pas  paru  faire  avènement  avec  la  Restauration? 
Ou'on  ne  m'accuse  pas  d'être  ingrat  envers  les  progrès  (ju'elle  avait 
accomplis  durant  l'époque  impériale  le  plus  souvent  sous  l'influence  du 
mouvement  fécond  des  sciences  encouragées  dans  leurs  applications 
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utiles.  Il  faut  pourtant  oser  tout  dire.  L'industrie  est  trop  pacifique  de 
sa  nature  pour  que  la  guerre  en  permanence  puisse  lui  aller  longtemps. 
Le  système  guerrier  lui  est  mortel,  quand  même  elle  jouirait,  à  l'abri 
d'un  pouvoir  fort,  de  l'inappréciable  bienfait  de  la  sécurité  intérieure. 
Parlons  le  langage  de  l'économie  politique.  Les  hommes  et  les  capitaux 
sont  par  nature  destinés  à  produire,  à  peupler,  à  rendre  habitable  la 
terre  à  l'aide  d'un  travail  persévérant,  héroïque  aussi,  à  créer  les  élé- 
ments d'un  bien-être  qui  sert  de  fondement  à  la  civilisation  avec  tout  ce 
qu'elle  entraîne  de  développements  intellectuels  et  moraux.  Le  système 
guerrier,  ignorant  ou  dédaigneux  de  celte  haute  destinée,  tourne  les 
capitaux  et  les  hommes  vers  la  destruction.  Point  de  forces  vives  qu'il 
n'absorbe;  i!  prend  tout  et  ne  rend  rien.  Une  créature  humaine a-t-elle 
mûri  à  force  de  soins  et  de  dépenses,  il  la  fauche  comme  l'herbe. 
Une  épargne  est-elle  formée,  il  la  confisque  et  la  dévore.  Sans  souci 
de  l'agriculture,  sans  se  préoccuper  de  l'avenir  de  la  race,  il  ne  fertilise 
que  des  champs  de  bataille,  il  ne  peuple  que  des  tombeaux.  A  envisager 
les  choses  moins  en  grand,  ne  sent-on  pas  d'ailleurs  que  les  désastres 
guerriers  ou  la  crainte  seule  qu'on  en  éprouve  se  traduisent  par  de  for- 
midables désastres  industriels  ?  Flétrissons  ceux  qui  en  1814  et  1815 
applaudirent  à  l'invasion  du  sol  national,  défendu  par  l'Empereur  avec 
un  héroïque  génie.  Mais  sachons  comprendre  comment  et  pourquoi  la 
classe  industrielle  accueillit  le  régime  de  la  Restauration  dans  l'espé- 
rance d'y  trouver  les  deux  précieux  biens  dont  elle  avait  été  sevrée,  la 
paix  et  la  liberté. 

L'industrie  en  jouit  sans  interruption  pendant  quinze  années.  De  là 
ses  progrès  rapides,  de  là  son  extension  extraordinaire.  De  là 'les  bril- 
lantes expositions  nationales,  où  l'industrie  française  put  s'applaudir  de 
ses  perfectionnements.  Mais,  au  milieu  de  ce  grand  spectacle,  des  taches 
ne  tardèrent  pas  à  se  montrer.  On  espérait  en  avoir  fini  avec  les  grands 
problèmes  du  travail.  On  se  flattait  (jue,  sous  l'enypire  de  la  liberté  in- 
dustrielle, en  dépit  des  exceptions  qu'elle  subissait,  le  spectacle  des  maux 
présentés  par  la  société  laborieuse  serait  fort  adouci.  Certes,  pour  l'ob- 
servateur impartial,  toutes  ces  espérances  n'étaient  pas  déçues.  La  classe 
moyenne,  considérablement  augmentée  en  nombre  et  en  aisance,  des  sa- 
laires plus  élevés  dans  la  classe  ouvrière,  plus  de  bien-être,  en  somme,  sous 
une  foule  de  rapports,  justifiaient  l'application  des  théories  de  féconomie 
politique.  Mais  que  de  misères  encore  !  quelles  crises  dans  l'industrie  I 
quelles  luttes  absorbantes  des  gros  capitaux  aux  prises  avec  les  capitaux 
moindres  et  qui  semblaient,  disait-on,  annoncer  l'avènement  d'un  féo- 
dalité industrielle  f  Quel  triste  tableau  souvent  que  celui  des  villes  manu- 
faclurières!  quelles  révolutions  soudaines  dans  les  existences,  à  la  suite 
des  déplacements  qu'opérait  le  progrès  lui-même!  et  qui  ces|révolutions 
atteignaient-elles  particulièremenl?  Les  pauvres!  La  race  n'était-cllo 
pas  en  danger  de  s'atrophier  dans  les  nouvelles  conditions  physiques 
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présentées  par  l'atelier?  ^c  risquait-elle  pas  de  se  pervertir  dans  les  nou- 
velles conditions  morales  qui  résultaient  de  la  transformation  de  l'in- 
dustrie en  grande  manufacture?  L'emploi  de  la  femme  et  de  l'enfant 
retenus  hors  du  foyer  pendant  de  longues  et  mortelles  heures,  quelque- 
fois quatorze  ou  seize  heures,  n'équivalait-il  pas  h  la  dissolution  de  la 
famille?  J'indique,  Messieurs,  d'une  façon  bien  pâle  les  poignants  pro- 
blèmes qui  se  posèrent  à  l'économie  politique  de  1815  à  4830,  devant 
une  société  effrayée  de  sa  propre  transformation  industrielle  si  brus- 
quement opérée  par  deux  forces  inopinément  lancées  dans  le  monde, 
forces  prodigieuses,  même  si  on  les  considère  isolément,  irrésistibles 
par  leur  union  :  la  concurrence  et  la  vapeur  ! 

Comment  s'étonner  qu'une  situation  que  l'imagination  aggravait 
encore  par  les  tableaux  qu'elle  eu  faisait  et  les  conséquences  qu'elle 
en  tirait,  ait  été  un  nouveau  prétexte  de  lutte  entre  ceux  qui  ad- 
mettaient comme  un  progrès  la  société  de  1789  et  ceux  qui  vou- 
laient revenir  en  arrière?  Les  partisans  du  passé  crièrent  au  néant 
des  conquêtes  de  la  société  moderne,  en  prédirent  la  ruine  avec 
d'autant  plus  d'assurance.  Ils  firent  appel  cette  fois  encore  à  des 
statistiques  effrayantes.  Le  paupérisme  fut  proclamé  par  cette  école  un 
fait  nouveau,  résultant  de  la  révolution.  La  misère  des  campagnes  sous 
l'ancien  régime,  les  famines  périodiques,  la  truanderie,  l'immense  armée 
de  lamendicité,  toutes  ces  importunes  réalités  n'étaient  plus  que  de  vagues 
souvenirs.  La  poésie  des  regrets  transformait,  idéalisait  tout.  Le  philo- 
sophe de  ce  parti,  M.  de  Bonald,  esprit  d'ailleurs  éminent,  frappait  d'un 
conunun  auathème  l'industrie  et  l'économie  politique,  traitait  le  crédit 
comme  une  invention  funeste,  maudissait  les  télégraphes,  condam- 
nait les  grandes  capitales.  Par  un  mouvement  inverse,  expliqué  par  les 
mêmes  causes,  d'autres  esprits,  également  pleins  de  dédain  pour  le 
passé  et  pour  le  présent,  rêvaient  une  société  idéale  dont  ils  imaginaient 
les  plans.  Le  socialisme,  quoiqu'il  n'eût  pas  encore  reçu  ce  nom,  date 
de  la  Restauration.  Il  existait  dans  la  tête  de  deux  organisateurs  puis- 
sants de  mondes  chimériques,  critiques  souvent  pénétrants  de  l'état  so- 
cial, Saint-Simon  et  Charles  Fouricr.  Les  audaces  les  plus  téméraires  de 
la  littérature  do  cette  époque  fiévreuse  et  féconde  semblaient  trouver 
un  écho  daus  les  sciences  sociales.  L'esprit  novateur  était  partout  a 
^ 'ordre  du  jour. 

Et  pourtant,  Messieurs,  c'était  un  économiste  qui  avait  poussé  le  cri 
d'alarme  avec  le  plus  de  retentissement.  M.  de  Sismondi,  cœur  géné- 
reux, un  des  esprits  les  plus  éclairés  de  cette  époque,  illustre  à  plusieurs 
litres,  historien  et  publiciste,  avait  élevé  au  sein  de  l'école  économiste 
dont  il  était  un  des  représentants  les  plus  fidèles,  une  voix  qui  avait  jeté 
le  rouble  dans  beaucoup  d'esprits.  Ëmu  jusqu'au  fond  de  l'âme  par  le 
paupérisme,  il  remettait  en  question  idusieurs  des  j)rincipcs  de  l'éco- 
nomie politiiiuc  et  (juelques-unes  mémo  des  bases  de  l'industrie  mo- 
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(icriii;.  Le  vieil  alliièlc  de  l'économie  poliliriuc  cii  Aiiglelcrrc,  Maltiuis, 
cxprimuit  à  son  tour  quelques-unes  des  mêmes  inquiétudes.  Nous 
saurons  gré  à  ceux  qui  appelèrent  l'attention  sur  les  remèdes  qu'exi- 
geait une  transition  douloureuse.  Mais  nous  sauront  gré  surtout 
à  ceux  qui,  attachés  aux  principes  essentiels  de  la  science  et  de  la 
civilisation,  ne  voulurent  pas  sacrifier,  même  aux  préoccupations  les 
plus  respectables,  ni  la  division  du  travail,  condition  de  tout  pro- 
grès intellectuel  et  matériel,  ni  la  concurrence ,  cette  forme  inévi- 
table de  la  liberté  et  cet  aiguillon  de  l'activité  laborieuse,  ni  les 
machines,  ces  prodigieux  témoins  de  la  force  de  Tesprit  humain,  ces 
indispensables  instruments  de  notre  puissance  sur  la  nature. 

Tel  est.  Messieurs,  le  programme  que  nous  aurons  à  remplir.  Je  vous 
le  livre  pour  aujourd'hui  dans  son  incomplet.  Tel  qu'il  est,  il 
montre  retendue  des  questions  qui  nous  occuperont  cette  année. 
Les  historiens  de  la  Restauration  l'ont  laissé  presque  intact.  Pro- 
digues de  détails  purement  politiques,  ils  ont,  dans  leurs  éloquents 
tableaux,  négligé  cet  as[»ect  économique  de  la  vie  d'une  grande 
nation  et  d'une  grande  époque.  C'est  donc  à  une  étude  à  beaucoup 
d'égards  nouvelle,  que  je  vous  convie.  Étude  digne  d'intérêt,  même 
au  point  de  vue  de  l'histoire  générale,  puisqu'elle  explique  les  mouve- 
ments intérieurs  et  les  transformations  de  la  société.  Étude  qui,  sous  un 
autre  rapport,  me  paraît  se  recommander  particulièrement  dans  l'état 
présent  de  noire  pays.  Vous  avez  reconnu  dans  les  problèmes  écono- 
miques et  sociaux,  agités  sous  la  Restauration,  la  plupart  des  questions 
qui  sonlTobjet  des  préoccupations  publiques  et  qui  trop  souvent  nous  divi- 
sentencore.Quel  autre  moyen  que  l'étude  y  portera  la  lumière?  Ici  l'étude 
directe  de  l'économie  politique  ne  se  sépare  pas  de  son  histoire.  Les 
faits  économiques  ont  une  filiadon,  les  doctrines  ont  une  date,  les  sys- 
tèmes ont  un  enchaînement;  c'est  dans  le  temps  que  les  questions  nais- 
sent et  se  développent.  L'histoire,  de  plus,  est  un  contrôle  pour  les 
l)rincipes  traduits  en  formules  i)ar  la  science  pure.  Pendant  la  période 
dont  nous  nous  occuperons,  les  questions  d'aujourd'hui  se  préparent  et 
s'élaborent.  Elles  touchent  au  travail,  îi  la  situation  des  masses.  Ne  méri- 
tons pas  le  reproche  (ju'on  a  fait  à  nos  prédécesseurs  de  subordonner  à 
l'excès  aux  questions  politiques  les  questions  sociales.  Celles-ci  comme 
celles-là  ont  leur  gravité;  elles  en  ont  une  toute  particulière  dans  nos 
sociétés  modernes,  dont  le  travail  est  le  grand  moyen  d'existence.  La 
politique  elle-même  trouve  une  de  ses  bases  les  plus  solides,  un  de  ses 
guides  les  plus  sûrs  dans  l'économie  sociale  appuyée  sur  l'histoire. 
Tâchons  de  ne  pas  l'oublier,  au  moment  où  la  vie  publique  se  réveille 
en  France. 

IIe^ri  Baudeillart, 
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Li   SCIENCE  ÉC0N03I10UE 

EN  ANGLETERRE 

DE  SON    MODE    DE    PROPAGATION    A    PROPOS    DES    ŒUVRES 
DE     MISS    MARTINEAU     (1) 


La  Ligue  de  Manchester  et  l'état  des  esprits  au  point  de  vue  de  la  science  économique. 
—  Jugement  qu'en  porte  Richard  Cobden  au  retour  de  ses  voyages.  —  I.  Ce  qui 
manque  à  cet  enseignement,  au  dire  de  Whateley,  d^'  Miss  Martineau  et  de  J.-B- Say. 
La  religion  et  la  morale  ne  sauraient  ici  suffire.  —  IL  Succès  peu  prévu  des  Contes  de 
Miss  Martineau  en  Angleterre.  W°  Marcet  et  ses  Entretiens.  —  UI.  Des  Mechanic's 
institutes  de  la  Grande-Bretagne.  Bli-beck's  schools.  William  Ellis  et  Miss  Martineau; 
comparaison  des  deux  méthodes.  —  IV.  Exposition  d'un  des  récits  de  Miss  Martineau, 
la  Fabrique  et  la  Contrebande.  Culver  le  fabricant,  et  Bresme  le  marchand  qui  vit 
de  la  contrebande.  Le  maître  d'école  Pim  et  le  lieutenant  des  douanes  Storey. — 
V.  Suite.  Nicholas  ou  Une  Nuit  de  garde.  —  Conclusion. 

Lorsque  après  avoir  parcouru  les  deux  continents,  visité  l'Éj^ypte, 
rirlande  et  l'Amérique,  le  futur  promoteur  de  la  lA^wt  de  Manchester 
prélude  à  cette  mémorable  agitation,  ce  qui  l'étonné  par  dessus  tout, 
c'est  le  peu  de  progrès  dans  la  Grande-Bretagne  de  la  science  écono- 
mique. Richard  Cobden  a  peine  à  comprendre  que  les  principes  dont 
Adam  Smith  lui  semble  le  phare  lumineux  et  puissant,  —  luminary,  — 
soient  si  peu  répandus.  Il  expliquera  cela  par  l'absence  de  sociétés  fon- 
dées «  pour  vulgariser  la  connaissance  des  véritables  principes  de  com- 
merce (2).  » 


(1)  Contes  sur  V économie  politique.  Ce  titre  rend  mal  le  texte  anglais  : 
Illustrations  of  poUtical  economy,  mots,  du  reste,  assez  difficiles  à  faire 
passer  dans  notre  langue.  Ces  études  ont  été,  ici  même,  l'objet  d'une 
appréciation  due  à  la  plume  experte  de  M.  de  Molinari  (voy.  Journal  des 
ÉcoH07nistei,  livraison  de  décembre  1848).  L'ouvrage,  toujours  jeune  de 
Miss  Martineau,  a  été  traduit  par  M.  B.  Maurice,  élève  de  l'ancienne 
École  normale.  8  vol.  in-8,  librairie  Guillaumin  et  Ce  ;  prix,  16  fr. 

(2)  Chacun  relira  avec  intérêt  le  petit  écrit  publié,  en  1846,  par 
M.  Joseph  Garnier,  sous  ce  titre  :  Richard  Cobden,  les  Ligueurs  et  la 
Ligue.  Celle  courte  notice  abonde  en  particularités  peu  connues  et  qui 
ont  aujourd'hui  l'attrait  d'une  légende.  L'auteur  peint  des  plus  vives  cou- 
leurs le  grand  mouvement  économique  marqué,  il  y  a  vingt  ans,  par  la 
réforme  des  tarifs  on  Angleterre.  —  Brochure  in-'3:J.  Guillaumin  et  C". 
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«  iNoiis  avons,  continue  Gobden ,  la  société  Banksienne,  la  société  Hunté- 
rieiine,  la  société  Linnéenne;  pourquoi  n'aurions-nous  pas,  dans  toutes 
nos  {grandes  villes  manufacturières  et  commerciales  des  sociétés  Smi- 
thsiennes  consacrées  à  la  viilsyarisation  des  vérités  bienfaisantes  conte- 
nues dans  la  Richesse  des  nations?  » 

Cette  judicieuse  remarque  est  tirée  de  récrit  intitulé  :  L'Angleterre, 
rirlande  et  V Amérique,  par  un  manufacturier  de  Manchester.»  C'est  là 
que  Richard  Cobdeu  dut  dénoncer  à  ses  compatriotes  ce  (lu'il  appelle  les 
«errements  surannés  »  de  la  politique  anglaise  à  Textérieur.  On  voit 
bien  que  si  la  science  est  faite,  le  sentier  est  à  peine  tracé  et  par  cela 
même  peu  fréquenté.  On  dirait  d'une  riche  habitation  sans  avenue.  Cet 
aveu  est  digne  d'attention  chez  l'industriel  déjà  renommé  pour  son  es- 
prit pratique  dans  le  comté  de  Lancaster.  Le  jour  où  il  songeait  h.  pro- 
voquer dans  l'ordre  économique  d'utiles  réformes,  Richard  Cobden  ne  se 
dissimule  pas  qu'il  aura  quelque  peine  à  être  entendu,  suivi  du  grand 
nombre;  le  levier  de  l'opinion  est  décidément  trop  court. 

Aussi,  malgré  le  bruit  et  le  zèle  de  la  Ligue,  l'Angleterre  mettra 
quinze  ans,  à  travers  mille  obstacles,  avant  de  pouvoir  entrer  dans  les 
eaux  du  libre  trafic  :  free  trade.  Les  difficultés  seront  telles  sur  ce  sol 
britannique  peu  ou  point  préparé  que  le  bien  devra  en  (jnelque  sorte 
sortir  du  mal.  C'est  ainsi  que  la  crise  manufacturière,  accrue  par  un 
public  désastre,  —  le  manque  de  récolte  de  4838,  —  venait  en  aide  aux 
ligueurs  (1).  La  disette  et  les  chômages  qui  suivirent  feront  ce  que  les 


(1)  L'auteur  de  ces  lignes  a  été  récemment  confirmé  dans  cette  pen- 
sée à  la  suite  d'une  correspondance  où  il  dut  chercher  à  s'éclairer  de 
l'opinion  de  Miss  Martineau  elle-même  sur  cette  môme  époque.  Les  infir- 
miléâ,  qui  paraissent  avoir  atteint  bien  avant  l'âge  l'illustre  autour  de  la 
Colonie  isolée,  ne  lui  ont  pas  permis  de  répondre  personnellement  à  cet 
appel.  C'est  son  neveu,  M.  James  Martineau,  qui  a  dû  ici  la  suppléer, 
suivant  une  habitude  qui  remonte  d'ailleurs  assez  loin. 

Le  Dictionnaire  de  l'Écùnomie  politique  fait  naître  miss  Harriett  Marti- 
neau en  tSO'i,  date  qui  paraît  exacte.  Cette  courte  notice  a  soin  de  dire, 
et  ce  détail  est  conforme  à  ce  qu'écrivait  il  y  a  de  cela  un  an,  au  nom  do 
sa  tante,  M.  James  Martineau,  que  cette  famille  d'origine  française  fut 
forcée  de  s'expatrier  lors  de  la  révocation  de  l'édit  do  Nantes.  Tout  ce 
que  peuvent  se  rappeler  ses  descendants,  c'est  que  le  chef  de  l'émigra- 
tion se  serait  embarqué  à  Dieppe  aux  environs  do  t68R.  Ce  nom  de 
Martineau  est  d'ailleurs  resté  celui  d'une  famille  également  protestante 
fixée  dans  l'Agenais.  II  y  a  môme  cela  de  particulier,  qu'au  lendemain 
de  nng,  la  famille  Martineau  gardait  un  amer  souvenir  dos  persécutions 
récentes  que  lui  avait  infligées  le  régime  expirant.  Le  Parlement  de  Bor- 
deaux était  intervenu  pour  frapper  du  bannissement  et  de  la  confiscation 
le  chef  très-respecté  de  celte  maison,  devenu©  par  le  commerce  une  des 
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luiiiièros  (jéiiérales  auraienl  clé  impuissantes  à  faire.  Ce  n'est  pas 
quand  le  pain  liors  de  prix  multipliait  les  {grèves  et  provoquait  à  Man- 
chester même  le  bris  des  machines  que  sir  Robert  l'eel  eût  pu  dire  avec 
ce  lé|;ilime  orgueil  dont  il  fera  parade  plus  tard  : 

«  Je  suis  bien  tranquille  à  l'endroit  des  [grandes  commotions  du 
dedans  et  du  dehors;  l' Angleterre  sait  trop  bien  l'Economie  politique.  y> 

Kobert  Peel  ?  Il  invoquait,  à  cette  époque,  d'accord  avec  M.  d'Izraëli, 
la  Ié,<)islation  qui  fermait  le  marché  britannique  aux  blés  de  provenance 
étrangère.  Loin  d'aider  au  mouvement,  aux  efforts  de  la  Ligue,  il  lui 
arrivera  d'accueillir  par  de  froides  railleries  les  idées  de  réforme  que^ 
cherchent  à  faire  pénétrer  partout  les  Villiers,  les  Thompson,  les  Paul- 
ton,  les  Fox,  les  Wilson,  les  Wolley  et  les  Bright;  il  n'a  que  du  dédain 
pour  le  jeune  chef  d'une  réforme  qui  doit  plus  tard  gagner  à  sa 
cause  l'Europe  entière.  C'est  tout  au  plus  s'il  daigne  appeler  alors  Ri- 
chard Cobden  «  l'honorable  député  de  Stockport  »  avec  cette  morgue  où 
se  peint  si  bien  la  hauteur  du  canl  britannique.  Mais  plus  tard  tout 
change,  elles  mois  :  «  mon  honorable  ami,  »  reviennent  plus  d'une  fois 
sur  les  lièvres  du  grand  ministre  (jui  s'apprête  à  faire  triompher  la 
Ligue  (1). 

11  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cette  étude  de  reproduire  les  diverses 
phases  d'un  combat  longtemps  inégal.  On  jugera  par  un  simple  détail 
de  l'ignorance  du  grand  nombre,  et  combien  l'opinion  inclinait  parfois  à 
prendre  le  change.  Ceux  qu'intéresse  et  qu'émeut  profondément  le  main- 
lien  des  corn-laws  ne  trouveront  rien  de  mieux,  k  un  moment  donné, 
ijue  de  conseiller  un  vaste  plan  d'émigration  (compulsari  émigration). 
Tel  est  l'ingénieux  dérivatif  que  proposent  alors  sans  rire  les  avocats 
du  monopole;  c'est  à  quoi  faisait  particulièrement  allusion  M.  Butler,  l'un 
d'eux.  Voici  avec  quel  accent  railleur  Richard  Cobden  mettra  la  foule  en 
garde  contre  de  tels  plans  : 

«  Les  bœufs  et  les  chevaux  maintiennent  leur  prix  sur  le  marché; 
mais  quanta  l'homme,  cet  animal  surnuméraire  (!),  la  seule  préoccupa- 
tion de  la  législation  paraît  être  de  savoir  comment  on  s'en  débarrassera 
inéme  à  perle. 


premières  du  pa^s.  Ces  injustes  griefs  ne  devaient  pas  rester  impunis. 
Rentrée  en  France,  la  famille  Martineau  reprit  son  ancien  rang,  et  elle 
n'a  pas  cessé  depuis  de  jouir  d'une  considération  méritée.  —Je  ne  fais, 
(piant  h  moi,  aucun  doute  que  miss  Harriett  Martineau  ne  se  rattaclie  ù 
la  même  souche  que  la  famille  de  l'Agenais,  dont  il  est  ici  question. 

P.  C. 
(l)  Ces  mots,  fait  remaniuer  fort  ;\  propos  M.  Joseph  Garnier,  étaient 
souvent  répétés  avec  quelque  onction,  «  ce  qui  montre  assez  le  chemin 
que  les  esprits  avaient  fait,  » 
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«  Je  demandais  à  un  (gentleman,  sififnataire  de  la  pétition,  si  par  ha- 
sard ils  avaient  dessein  d'émigrer.  —  Oh  !  non,  aucun  de  nous  n'y 
sonfïe,  répondit-il. — Qui  donc  voulez-vous  renvoyer,  lui  deinandai-je? 

—  Les  pauvres,  ceux  qui  ne  trouvent  pas  d'emploi  ici.  —  Mais  ne  vous 
semble-t-il  pas  que  ces  pauvres  devraient  avoir  une  voix  dans  la  ques- 
tion? Ont-ils  jamais  pétitionné  le  Parlement  pour  qu'il  les  fît  trans- 
porter? A  ma  connaissance,  depuis  cinq  ans,  5  millions  d'ouvriers  ont 
présenté  des  pétitions  pour  qu'on  laissât  les  aliments  venir  à  eux,  mais 
je  ne  me  rappelle  pas  qu'ils  aient  demandé  une  seule  fois  à  être  envoyés 
vers  les  aliments...'/: 

La  meilleure  cuirasse  eût  été  difficilement  à  l'épreuve  de  ces  traits 
qui  semblent  aifjuisés  par  l'esprit  de  Paul-Louis,  doublé  du  ferme  bon 
sens  de  Franklin.  Et  pourtant,  répétons-le,  sans  la  disette  et  les  désastres 
qui,  à  deux  reprises  différentes  —  1839-1845  —  affligèrent  le  marché 
anglais  ;  sans  ces  nombreux  meetings,  ces  correspondances,  ces  jour- 
naux, ces  courts  pamphlets  [tracts)  que  dut  solder  le  budget  de  la  Ligue, 

—  7  millions  de  francs;  sans  toutes  ces  choses,  biens  et  maux,  qui  firent 
en  quelques  mois  l'éducation  du  peuple  anglais,  il  est  supposable  que 
les  corn  laivs  auraient  longtemps  défié  la  verve  et  les  saillies  de  Richard 
Cobden. 

«  Prêchez,  mon  cher  ami,  écrit  quelque  part  Jefferson  à  M.  Wythe, 
prêchez  une  croisade  contre  l'ignorance;  établissez  et  améliorez  la  loi 
qui  a  pour  objet  Véducation  des  classes  les  moins  fortunées.  Montrez  à 
nos  concitoyens  que  le  peuple  seul  peut  nous  protéger  contre  les  mi- 
sères dont  je  suis  ici  témoin...  Cette  dépense  ne  sera  pas  la  millième 
partie  de  ce  qu'il  faudra  acquitter  si  nous  laissons  le  peuple  dans  Y  igno- 
rance »  ^Paris,  1786). 

A  l'époque  de  l'agitation  dont  Manchester  sera  l'âme  et  le  siège,  on  fit 
particulièrement  l'épreuve  de  cette  vérité.  De  là,  ces  appels  constants  d  la 
propagation  de  la  science  économique.  Les  sociétés  qu'il  faut  instituer 
partout  ne  peuvent  manquer  de  donner,  en  peu  de  temps,  d'excellents 
fruits  :  «  Des  prix,  insinue  Cobden,  pourraient  être  offerts  aux  meilleurs 
essais  sur  la  question  des  céréales;  ou  bien  des  professeurs  (lecturers) 
pourraient  être  envoyés  pour  éclairer  les  agriculteurs  et  pour  les  inviter 
à  la  discussion  sur  un  sujet  aussi  difficile  et  d'un  intérêt  de  premier 
ordre.  »  Quel  plus  pénible  aveu  du  manque  général  de  lumières,  et 
comme  ce  langage  décèle  à  quel  point  l'Angleterre  est  médiocrement  en 
avance  sur  les  autres  peuples  ! 

I 

En  voyant  ainsi  reléguée  sur  le  second  plan  la  science  que  Turgot 
et  Smith  ont  tirée  des  limbes,  la  femme  supérieure  qui  va  essayer,  jtar 
des  récils  imités  de  Daniel  de  Foë  ou  de  Walter  Scott,  de  donner  une  non- 
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velle  forme  à  cet  enseif^nement,  ne  méconnaisse  pas  plus  que  Richard 
Gobden,  le  véritable  état  de  choses. 

«  Si,  voulant  décider,  écrit  miss  Martineau  il  y  a  bientôt  quarante 
ans  en  tête  de  ses  Contes,  de  Timporlance  de  l'étude  de  la  médecine,  on 
recueillait  les  voix,  le  théologien  dirait  que  nul  n'en  a  davantage,  excepté 
la  théologie;  — l'avocat,  nul  excepté  le  droit;  —  le  mathématicien, 
excepté  les  mathématiques,  »  et  ainsi  du  reste.  —  De  là,  à  un  vote 
exclusif  en  faveur  de  la  carrière  proposée,  il  n'y  a  évidemment  pas 
loin,  conclut  fort  originalement  l'auteur  de  cet  inventaire  des  divers 
modes  d'activité  de  l'esprit. 

«C'est  cette  conviction,  continue  miss  Harriet  Martineau,  qui  nous 
encourage  à  prendre  la  parole  pour  recommander  un  candidat  que  nous 
désirerions  voir  ^\m  populaire  qu'il  ne  l'est  à  présent.  » 

«  Le  peuple  se  plaint  avec  raison,  reprend  quelques  lignes  plus  loin 
l'auteur  des  charmants  récils  qui  s'appellent  :  La  Colonie  isolée,  La 
Colline  et  la  Vallée,  La  Fabrique  et  la  Contrebande,  La  Mer  encliuntée, 
—  le  peuple  se  plaint  et  cela  avec  raison,  que  tout  ce  qu'il  peut 
attraper  de  connaissances  d'économie  politique,  ce  sont  quelques  bribes 
ça  et  là,  parce  que  les  ouvrages  qui  en  traitent  ont  été  écrits  pour  les 
savants  et  ne  peuvent  intéresser  que  les  savants  (1).  » 

Outre  que  ce  n'est  là,  il  faut  bien  le  reconnaître,  que  la  moindre  partie 
des  devoirs  d'une  science  qui  est  marquée  du  sceau  des  connaissances 


(1)  Celte  même  pensée  a  été  depuis  non  moins  clairement  formulée 
par  l'archevêque  de  Dublin,  Whateley,  président  de  la  Société  de  sta- 
tistique, dans  la  séance  annuelle  de  celle  Société.  Fondée  en  1847,  cette 
Société  avait  déjà  provoqué  la  formation  de  nombreuses  écoles,  au  sein 
desquelles  la  science  économique  se  communiquait  aux  enfants  de  13  ù 
45  ans,  de  façon  à  être  élroilemenl  associée  h  d'autres  éludes. 

«  Je  doute,  remarque  M.  Whateley  en  184S,  que  des  esprits  d'élite, 
\on6s  solitairement  h  la  culture  de  la  science,  puissent  jamais  déterminer 
des  réformes  réelles,  générales,  efficaces.  Il  faut  pour  cela  la  coopération 
de  l'esprit  imblic,  et  les  plus  belles  théories  sont  peu  de  chose  quand  elles 
no  sont  pas  épanchées  sur  les  masses  et  n'ont  pas  pénétré  dans  la  pra- 
tique, n 

L'honorable  président  compare  ces  théories  à  de  belles  machines  en- 
fouies «  dans  le  cabinet  ou  décrites  dans  les  manuscrits  du  mécanicien.» 

L'archevêque  portait  alors  à  4,000  le  nombre  des  écoles  où  la  science 
économique  est  enseignée.  (Voir  le  Journal  des  Économistes,  t.  XXII, 
décembre  1848.) 

Ricliard  Whateley,  d'abord  professeur  à  Oxford  et  plus  tard  arche- 
vêque de  Dublin,  fonda  une  chaire  d'Économie  politique  dans  cette  ville. 
Il  est  regardé  avec  raison  comme  un  des  plus  ardents  promoteurs  de 
cette  science. 
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utiles,  il  est  clair  qu'à  ce  compte  le  public  ne  saurait  avoir  qu'une  mé- 
diocre idée  «  de  la  nature,  de  l'utilité  et  de  la  beauté  »  de  ces  principes. 
N'est-ce  pas  ainsi  d'ailleurs  que  i'  faute  d'être  bien  comprise  »  ou  mieux, 
faute  d'être  connue,  la  Science  économique  a  élé  souvent  non-seulement 
niée  par  des  esprits  fiers  jusqu'à  la  vanité  de  leurs  autres  connais- 
sances, mais  dénoncée  comme  fastidieuse,  sinon  même  «  subtile?  »  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  qu'à  tous  les  étag-es  où  peut  pénétrer  quelque  lumière, 
la  science  ne  s'impose  qu'à  une  double  condition  :  d'une  part,  il  faut 
qu'elle  soit  marquée  du  sceau  des  vérités  utiles,  de  l'autre,  le  grand 
nombre  doit  pouvoir  l'accepter  comme  telle.  L'enseif^nement  doit  en 
quelque  sorte  devancer  les  œuvres  rares  et  lentes  au  gré  de  trop  nom- 
breux besoins.  Pour  cela,  il  faut  pouvoir  être  entendu  des  grandes  mul- 
titudes, c'est-à-dire  là  où  l'ignorance  couvre  d'immenses  plages  et 
montre  par  cela  même  qu'il  y  a  beaucoup  de  bien  à  faire.  Toute  lumière 
qui  n'arrive  pas  jusqu'à  ces  couciies  profondes  est  une  vaine  lu- 
mière. Cette  pensée  est  celle  qui  inspirait  la  grande  âme  de  Turgot, 
dans  ses  actes  comme  dans  ses  écrits;  et  J.-B.  Say  ne  rappelle  dans  ;ion 
style  si  clair,  ni  les  anciens  Druides,  ni  les  livres  mystérieux  de  TEdda. 
C'est  à  la  clarté  de  ces  magnifiques  lampes  qu'il  faut  inaniier  dans  la 
science  économique,  c'est-à-dire  se  faire  moins  généralisaleur,  plus  in- 
telligible, plus  tout  à  tous  enfin,  au  lieu  de  pousser  l'étude  «  dans  le 
vide  sous  prétexte  de  l'étendre  (1).  » 

C'est  seulement  ainsi  que  pourra  être  généralement  comprise  l'utilité 
de  ces  connaissances  que  Whateley  appelle,  ajuste  titre,  «  le  socle  gra- 
nitique de  la  civilisation.  » 

On  a  pu  voir  à  l'époque  où  Cobden,  éclairé  par  ses  voyages,  jetle  un 
regard  profond  sur  ce  qui  mamiue,  ici,  à  l'Angleterre,  on  a  vu  combien 
cet  éminent  esprit  sentit  le  besoin  d'une  vulgarisation  puissante.  Il 
semble  que  le  sexe  même  aurait  eu  de  bonne  heure  le  sentiment  de  cette 
vérité.  Les  Entretiens  sur  l'Économie  politique  de  M""*  Marcct,  publiés 
dès  1817,  les  Contes  de  miss  .Martineau,  dont  les  essais  en  ce  genre  da- 
tent de  1833,  montrent  qu'on  n'avait  pas  attendu,  pour  entrer  dans  cette 
voie,  que  la  miin  des  White-boys.  des  Ribbon-men,  promenât  dans  toute 
l'Irlande  l'incendie.  Plus  tard,  Whateley,  s'élevant  éloquemment  contre 
l'étroit  système  qui  fait  de  la  science  économique  le  privilège,  «l'apa- 
nage» de  quelques-uns,  demande  qu'elle  coule  «par  torrents  »  au  sein 
des  masses  (2).  Or,  il  n'y  a  pour  cela  que  le  livre  et  l'école;  le  livre  ap- 


(1)  J.  B.  Say,  Discours  préliminaire. 

(ti)  «  Croire  que  la  Religion  et  la  Morale  suffisent  seules  pour  sauver 
un  pays,  c'est  commettre  une  erreur  capitale.  Non,  cent  fois  non,  elles 
ne  suffiraient  paît  sans  l'aide  toute-puissante  des  principes  el  des  maximes 
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proprié  à  l'infirmité  du  {ifranil  nombre  et  fait,  en  quelque  sorte,  à  sa  taille. 
Ainsi  s'expliquent,  quinze  ans  auparavant,  les  ingénieux  et  charmants 
récits  de  miss  Martineau.  L'intérêt  qui  s'attache  à  un  émouvaut  tableau 
comme  la  Colonie  isolée  ou  bien  la  Fabrique  et  la  Contrebande  est  un 
véhicule  bien  autrement  puissant  pour  la  politique  nationale  frappant 
ainsi  à  toutes  les  portes,  que  tel  compendieux  ouvrage  dont  le  moindre 
tort  est  l'obscurité. 

Et  ici,  qu'on  nous  permette  de  le  dire,  il  arrive  que  le  prestige  et 
partant  la  puissance  de  la  science  pure  sont,  plus  qu'il  ne  convient, 
exagérés.  Le  jour  ou  l'on  ferait,  je  ne  dis  pas  dans  les  foules,  mais  dans 
le  monde  savant  lui-même ,  le  dénombrement  des  intelligences  de 
quelque  ampleur,  on  verrait  bientôt  à  quel  petit  nombre  d'hommes,  en 
dehors  de  ceux  qui  en  ont  Hiit  leur  étude  spéciale,  s'adresse  le  livre  de 
la  Richesse  des  nations.  Ici,  c'est  un  éminent  légiste  qui  range  dédai- 
gneusement la  science  économique  parmi  les  Etudes  et  qui  lui  refuse 
son  diplôme;  —  plus  loin,  c'est  l'homme  d'Etat  qui,  pour  vouloir  tou- 
cher à  tout  sans  de  suffisants  approfondissements,  s'étonne  après  quel- 
ques heures,  de  n'être  pas  monté  au  faîte  oii  parvinrent,  après  des  tra- 
vaux qui  absorbèrent  leur  vie  entière,  Turgot  et  Smith.  Il  se  venge  par 
quelque  sarcasme  d'être,  là,  resté  à  mi-chemin.  C'est  ainsi  que  l'homme, 
partout  incomplet,  touche  de  bien  près  à  l'ignorance  pour  ce  qui  n'est 
pas  l'objet  spécial  de  ses  travaivx,  ou  de  son  culte.  Lorsqu'il  lui  arrive 
de  vouloir  s'avancer  sur  le  terrain  des  Lois  et  de  la  Jurisprudence,  le 
médecin  n'en  sait  pas  plus  que  l'artiste  qui  vient  de  faire  son  portrait. 
Et  si  l'on  veut,  d'autre  part,  prêter  l'oreille  à  tout  le  flux  de  vulgari- 
tés que  débite,  à  l'endroit  de  l'art  médical,  le  grand  industriel  qui  lui 
doit  la  vie,  on  sera  surpris  de  la  légèreté  que  décèle  tant  d'ignorance 
jointe  à  tant  d'ingratitude. 

C'est  ainsi  que  partout,  à  l'endroit  du  savoir  humain,  l'homme  et 
l'enfant  se  touchent.  Il  faut  dès  lors  procéder  de  bas  en  haut.  II  ne 
suffira  même  pas  d'allier  la  simplicité  à  cette  clarté  supérieure  dont 
l'œil  de  la  foule  est  comme  ébloui;  il  faut,  pour  arriver  jusqu'à  elle, 
bien  choisir  sa  roule.  Qu'elle  soit  bordée  de  ronces,  que  le  sentier 
étroit  soit  à  peine  tracé  et  la  caravane  peu  nombreuse  va  s'avancer 
presque  à  regret  sur  les  pas  du  guide.  IS'on-seulement  il  n'y  a  pas 
d'apparence  que  le  cortège  grossira,  en  chemin,  mais  la  plupart  de  ceux 
qui  se  sont  mis  en  marche  éprouveront,  avant  que  d'arriver,  une  grande 
lassitude. 


do  l'c^conomie  politique.  »  (Séance  annuelle  de  la  Société  de  statistique. 
Whateley.) 

Ce  langage,  dans  la  l)Ouche  d'un  homme  d'Église  tel  que  l'archevêque 
de  Dublin,  mérite  quelque  Attention.  p.  C. 
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Au  contraire,  supposez  que,  dans  ces  libres  excursions  de  l'esprit,  la 
route  soit  heureusement  accidentée,  coupée  ici  et  là  par  des  stations  qui 
dissimulent  la  longueur  du  trajet;  que  la  fable  se  mêle  et  qu'elle  soit 
comme  tissée,  pour  ainsi  parler,  avec  la  vérité,  oh  !  alors  la  science, 
l'étude  elle-même  n'auront  rien  qui  répugne.  Le  cortège  recrute  d'heure 
en  heure  des  voyageurs  toujours  plus  nombreux  et  l'on  avance,  sans 
fatigue,  vers  le  but  qu'on  n'avait  guère  pu  qu'entrevoir  jusque-là. 

C'est  faire  d'ailleurs,  ce  me  semble,  une  fausse  application  de  certains 
préceptes  que  de  répéter  ici  après  Aristote,  «  qu'il  ne  faut  pas  mêler  les 
genres.»  Qu'on  suive  à  la  lettre  cette  règle  dans  le  domaine  qui  relève 
de  l'Art,  cela  pourra  jusqu'à  certain  point  se  comprendre  ;  mais  que  làofi 
il  s'agit  d'instruire  ou  aille  s'interdire  ce  qui  charme  et  repose  l'esprit; 
qu'on  rende  ainsi,  comme  ù  plaisir,  la  Science  amère  et  indigente  tout 
ensemble,  c'est  ce  qui  ne  saurait  être  admis. 

Tous  les  genres  sont  bons,  hors  lo  genre  ennuyeux, 

Dirons-nous  avec  un  grand  esprit  du  xvui^  siècle  qui  excellait  à  parer 
la  vérité  en  lui  donnant  sa  véritable  place.  Et  puis,  suivant  qu'il  nous 
est  un  jour  arrivé  d'en  faire  la  remarque,  nous  tenons  pour  vrai 
qu'instruire  «  en  amusant  »  est  à  tous  les  points  de  vue  la  meilleure 
méthode.  Qu'importe  le  sentier  par  lequel  l'homme  passe;  les  détours, 
les  méandres  qu'il  lui  faut  franchir,  pourvu  qu'il  arrive?  Ce  qu'il 
faut  par-dessus  tout,  c'est  se  faire  écouter  et  suivre  du  grand  nombre. 
Sans  cela  rien  de  véritablement  utile  et  grand  ne  se  peut  faire.  Croit-on, 
par  exemple,  que  l'art  avec  lequel  l'illustre  savant  qui  allait  sans  effort 
d'une  admirable  notice  sur  Herschell  ou  sur  la  lumière  polarisée  à  ses 
incomparables  leçons  d'astronomie  «  populaire,  »  ait  nui  aux  destinées 
de  la  Science  elle-même  ?  Mais,  outre  qu'une  subite  clarté  illumine  par- 
fois au  sein  des  masses  le  génie  qui  s'ignore  et  l'en  fera  un  jour  sortir 
pour  pousser  plus  loin  les  découvertes,  qui  ne  voit  combien  il  importe 
de  créer,  à  côté  de  quelque  grand  fleuve,  de  nombreux  affluents  destinés 
à  rendre  moins  arides  les  plaines  où  se  complaît  l'ignorance? 

Non,  non!  Frédéric  Bastiat,  avec  son  charmant  esprit,  d'un  sens  si 
ferme,  n'a  pas  nui  aux  théories  de  J.-B.  Say,  de  Rossi;  et  ce  n'est 
pas  en  le  voyant  deviser  avec  celte  finesse  qui  est  comme  le  cachet  de 
ses  écrits,  qu'il  fut  venu  à  la  pensée  de  personne  de  traiter  de  «  littéra- 
ture ennuyeuse  »  la  science  dont  Turgot  et  Adam  Smith  sont  les  ma- 
gnifiques phares. 

II 

Imbu  de  cette  pensée,  persuadé  de  bonne  heure,  suivant  la  remarque 
de  Whateley,  qu'il  importe  de  faire  pénétrer  au  sein  des  masses  les 
maximes  par  lesquelles  se  gouvernent  le  Travail  et  la  Richesse,  l'auteur 

?.•  SKRiE.  T.  II.    —  lo  jaiv^ier  Iftfift.  4 
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(les  ConUa  ftur  V Economie  politique  abordait,  il  y  a  quarante  ans,  l'œuvre 
d'utile  vulgarisation  qu'atteste  cette  série  d'études.  Le  proférés  qui 
s'est  fait  depuis  dans  les  esprits,  les  thèses  qui  ont,  comme  le  libre 
trafic,  abouti  ou  qui  ont  cessé  d'intéresser  font  qu'à  certains  égards 
l'œuvre  n'est  plus  entière.  Mais  comme  ce  qui  en  reste  est  savoureux  et 
sain  ;  quelle  sève  circule  dans  les  fortes  branches  de  ce  vigoureux  chêne  ! 
Comme  quelques-unes  des  expositions  que  contiennent  ces  huit  volumes, 
au  lieu  de  jeter  sur  la  Science  un  froid  manteau,  font  briller  sur  toute  sa 
personne  le  plaid  gracieux  et  riche  des  héros  de  Walter-Scott.  Et  puis, 
dans  certains  pays,  en  France  par  exemple,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
l'homme  d'État  pût  porter  de  la  nation  le  témoignage  que  Robert  Peel 
était  presque  fier  de  rendre  à  la  Grande-Bretagne  il  y  a  moins  de  vingt 
ans.  A  la  différence  du  temps  près,  l'intérêt  est  donc  le  même  pour  nous 
que  pour  le  peuple  britannique  au  début  de  la  fameuse  Ligue. — Pourquoi 
le  succès  serait-il  moindre,  alors  que  le  besoin  est  égal  sinon  même  plus 
grand  ? 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  Angleterre  la  faveur  publique  s'attacha 
vivement  sur  l'heure  à  ce  mode  d'introduction,  si  l'on  peut  ainsi  dire, 
de  la  thèse  économique.  Beaucoup  doutaient  que  cette  grande  dame 
qu'on  appelle  la  Science  put  entrer  ainsi  de  plain-pied  un  peu  partout 
sans  causer  la  moindre  gêne.  C'était  s'éloigner  tout  à  fait  des  routes 
battues.  Sans  doute,  quinze  ans  avant.  M™*  Marcet,  l'auteur  bien  connu 
d'une  série  d'entretiens  sur  les  connaissances  les  plus  utiles  et  en  parti- 
culier sur  l'Économie  politique,  avait  jusqu'à  certain  point  donné  ici 
l'exemple  (1).  Mais  il  y  a  chez  l'écrivain  qui  vous  fait  asseoir  au  foyer 
à' Ella  de  Garvehch,  ou  qui  vous  entraîne  à  la  suite  de  pauvres  proscrits 
Polonais  sur  les  bords  de  la  Mer  enchantée,  un  talent  de  conteur,  un 
charme  d'exposition  dont  n'approchent  pas  à  beaucoup  près  les  Notions 
de  John  Hopkin  sur  l'Économie  politique.  On  sent,  sous  la  plume  de 
M""'  Marcet,  la  froide  et  méthodi(iue  compagne  du  docteur  genevois  qui 
fait  de  la  science  à  peu  près  comme  M^^  Necker  de -Saussure  faisait  un 
jour  dans  trois  volumes  qu'on  a  quelque  peine  à  lire,  de  Véducation  pro- 
gressive. Cela  est  fort  bien  pensé,  sagement  écrit,  mais  le  lecteur  s'éloigne 
dès  les  premières  lignes.  On  reconnaît  le   livre  pesamment  arrangé 


(1)  Elle  était  fille  d'un  négociant  genevois  établi  à  Londres,  M.  Haldi- 
mond,  et  épousa  le  docteur  Alexandre  Marcet,  également  de  Genève. 
M""  Marcet  publia,  à  partir  de  1817.  des  entretiens  familiers  «dégagés  de 
toute  abstraction,  »  sur  la  Chimie,  la  Physiiiue  et  l'Économie  politique. 
«  C'est  là  seule  femme,  remarque  à  cette  époque  J.-B.  Say,  qui  ait  écrit 
sur  l'Économie  politique,  et  elle  s'y  est  montrée  supérieure  à  beaucoup 
d'hommes.»  Ce  témoignage,  qui  n'est  pas  suspect,  a  trouvé  depuis  plus 
d'une  brillante  application.  P.  C. 
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dans  le  voisinage  des  âpres  glaciers  du  mont  Blanc.  Serait-ce  la  faute 
du  sujet?  Nullement.  Prenez  un  volume  des  Soirées  de  Saint-Pétersbouvff, 
ou  bien  parcourez,  dans  un  latin  barbare,  quoique  finement  limé, 
quelque  colloque  de  ce  merveilleux  esprit  qui,  dès  le  xvi»  siècle,  devance 
Voltaire,  et  vous  verrez  si  la  fatigue  ou  le  sommeil  vous  gagnent.  Non, 
les  facultés  puissantes  laissent  partout  leur  empreinte.  Aussi,  cette  façon 
de  faire  arriver,  par  des  illustrations,  la  lumière,  jouira  dès  l'abord 
dans  les  trois  royaumes  d'une  grande  et  légitime  popularité.  Un  conte 
n'attendait  pas  l'autre,  tant  le  public  se  montrera  avide  de  ces  nouvelles 
lectures;  c'est  ainsi  que  l'auteur  dut  porter  de  24  à  30  le  nombre  de  ses 
récits.  Et  pourtant  les  sociétés  pour  la  propagation  des  Connaissances 
utiles,  l'Association  des  Dissidents  unitaires,  dont  miss  Martineau  fait 
partie  et  qui  avait  couronné  ses  premiers  travaux,  seront  loin  de  bien 
augurer  d'une  telle  entreprise.  Ainsi,  au  dire  de  miss  Harriet,  nul  li- 
braire «  ne  voulait  entendre  parler  »  de  son  livre.  Et  lorqu'encouragé 
par  un  ami  commun,  le  révérend  M.  Fox,  l'un  des  futurs  apôtres  de  la 
Ligue,  un  éditeur,  plus  courageux  que  ses  confrères,  se  résolut  à  tenter 
l'aventure,  «  mille  voix  s'unirent  pour  annoncer  qu'elle  ne  réussi- 
rait pas.  » 

Cependant  au  bout  de  quelques  semaines,  un  mois  environ,  le  succès 
était  «  assuré  ».  Qu'on  nie  après  cela  l'utilité  des  sociétés  qui  ont  prin- 
cipalement en  vue  le  progrès  scientifique  !  Au  dire  de  trois  des  membres 
les  plus  experts  de  l'association  et  qui  avaient  parcouru  les  premières 
esquisses  de  cette  œuvre  utile,  cela  n'avait  pas  d'avenir.  Ensuite  de 
quoi,  les  libraires  firent  fort  inutilement  le  vide  autour  de  la  jeune  et 
intelligente  miss,  dont  l'initiative  trompera  tous  ces  calculs. 

«  J'avais  la  conviction,  ajoute  dans  sa  lettre  au  traducteur  de  ses 
contes,  miss  Martineau,  qu'il  en  serait  ainsi;  non  que  je  m'exagérasse 
mon  talent;  je  suis  aussi  loin  que  jamais  de  penser  que  ce  livre  ait  réussi 
pour  avoir  été  écrit  par  moi.  Mais  je  crois  que  le  besoin  de  ce  livre  était 
tellement  senti  par  le  public  qu'on  devait  penser  qu'il  l'accueillerait  avec 
empressement.  Cette  conviction  me  donna  le  courage  de  l'entreprendre, 
et  son  opportunité  suffit  pour  expliquer  seule  le  nombre  considérable 
d'exemplaires  qui  s'en  est  vendu  (1).  » 

Ce  qui  montre  une  fois  de  plus  que  dans  le  domaine  de  l'art  particu- 
lièrement, il  ne  faut  faire  fond  que  sur  le  public  en  partant  invariable- 
ment de  soi-même.  Il  nous  semble  seulement  qu'ici  l'auteur  fait,  au 
mérite  de  l'à-propos,  une  part  beaucoup  trop  grande  et  cela  avec  une 
modestie  qui  l'honore.  Sans  doute,  les  besoins  du  public  britannique 
aidèrent  au  succès  de  cette  œuvre;  mais  ces  besoins  sont  de  tous  les 


(1)  Cette  lettre,  uflresséeà  M.B.  Maurice,  porte  la  date  du  ."î  juin  IR33. 
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pays,  de  tous  les  temps.  Seulement,  ce  qui  ne  se  rencontre  fïuère,  c'est 
le  génie  de  l'écrivain  venant  répondre  à  ce  que  j'appellerai  volontiers 
les  défaillances,  sinon  même  l'infirmité  du  grand  nombre.  Pour  se 
mettre  à  ce  point  en  contact  avec  la  moyenne  ignorance,  pour  aller 
jusqu'à  ces  régions  inconnues  oij  la  lumière  a  peu  ou  point  pénétré, 
et  où  il  semble  qu'on  n'a  quelque  souci  que  des  nécessités  d'un  autre 
ordre,  il  faut,  avec  la  main  des  fées,  éveiller  ces  esprits  pesants,  les  re- 
muer avec  un  art  profond  poui*  leur  inculquer  d'autres  pensées.  Lors- 
qu'on songe  que  c'est  en  Angleterre,  «  pays  des  brouillards  et  des  jours 
sans  soleil,»  suivant  qu'il  m'est  arrivé  ailleurs  d'en  faire  la  remarque, 
qu'avait  lieu  un  essai  k  ce  point  hardi,  que  les  esprits  les  plus  éminem- 
ment pratiques  n'en  auguraient  rien  de  bon,  on  sera  forcé  de  recon- 
naître que  le  succès  de  l'œuvre  lient  là  surtout  au  mérite  de  l'exécution. 
Cette  supériorité  est  telle,  au  point  de  vue  du  fond  et  de  la  forme, 
qu'on  peut  dire  qu'il  eut  été  partout  le  même,  sinon  encore  plus  grand. 
Aussi,  le  dixième  conte  n'était  pas  publié,  que  l'éditeur,  se  vit 
obligé  de  réimprimer  «  pour  la  troisième  fois,  les  premiers.  »  Rien  de 
plus  sensé  d'ailleurs  que  l'idée  à  laquelle  obéissait  Técrivain,  en  jugeant 
d'une  façon  supérieure  l'œuvre  des  maîtres.  Voici  notamment  ce  que  lui 
inspirent  les  magnifiques  travaux  d'Adam  Smith  : 

«  Il  est  naturel,  écrit  l'auteur  à'Eîla  de  Garveloch  et  de  Veme- 
rara,  que  le  premier  livre  remarquable  sur  cette  science  nouvelle  ait 
été  fort  long  et  dans  quelques-unes  de  ses  parties  extrêmement  difficile; 
que  quelque  beau,  quelque  admirable  qu'il  soit  comme  un  tout,  il  ne 
soit  pas  dans  ses  détails  aussi  clair,  aussi  précis  qu'on  eût  pu  désirer... 
Livre  excellent  et  merveilleux,  si  nous  tenons  compte  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  a  été  écrit,  la  Richesse  des  nations  ne  saurait  ensei- 
gner l'Economie  politique  aux  masses  populaires  et  n'a  pas  été  composé 
pour  elles:  ce  livre  a  rempli  et  remplit  encore  tous  les  jours  son  but, 
en  engageant  les  savants  à  poursuivre  l'étude  de  l'Economie  politique, 
les  mettant  à  même  d'eu  développer  les  principes  sous  un  jour  nouveau, 
suivant  les  besoins  différents  et  leurs  différents  lecteurs... 

«  Il  est  on  ne  peut  plus  naturel,  poursuit  miss  Marlineau,  en  considé- 
rant de  plus  près  les  pas  mal  assurés,  dès  d'abord,  de  cette  science  nou- 
velle, qu'on  ait  supposé  obscure  et  vaine  une  étude  qui  jetait  les  disciples 
dans  des  difficultés  et  des  contradictions  fréquentes,  H  est  on  ne  peut 
plus  naturel  que,  quand  la  certitude  commence  à  s'obscurcir,  quand  la 
régularité  commence  à  sortir  de  la  confusion,  le  formalis7ne  soit  à  l'ordre 
du  jour;  que  les  vérités  soient  offertes  sous  leur  forme  la  plus  froide  et 
la  plus  sèche;  qu'on  les  présente  sans  aucun  ornement,  sans  aucun 
exemple  à  l'appui;  qu'elles  soient,  en  un  mot,  aussi  abstraites,  aussi 
peu  attrayantes  que  possible.  Cet  état  de  choses  est  cependant  plein 
d'espérances,  car  la  vérité  une  fois  discernée  de  ce  qui  n'est  pas  elle, 
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h  est  aisé  d'en  faire  ressortir  les  beautés.  C'est  là  le  dernier  pas  et  le 
plus  aise',  c'est  là  ce  qui  reste  à  faire  pour  l'Economie  politique.  » 

Ainsi,  la  lâche  de  l'avenir  est  clairement  exposée.  Sauf  en  un  point» 
celui,  je  le  répète,  oîi,  par  une  ,<îrande  délicatesse  de  sens,  miss  Martineau 
réduit  à  presque  rien  ce  qui  reste  à  faire, — lavul^jarisalion, — cette  chose 
rare  qui  marque  de  sa  particulière  empreinte  certains  beaux  génies; 
sauf  cela,  tout  porte  le  caractère  d'un  seiis  profond.  Après  avoir  montré 
combien  inutilement  la  théorie  se  répète,  et  comment  une  foule  d'ouvrages 
se  rattachent  «  à  des  livres  antérieurement  publiés  >  de  façon  à  n'offrir 
que  controverses  d'un  mince  intérêt,  l'écrivain  anglais  fait  voir  quelles 
sont  ici  les  causes  qui  l'avaient  frappé  et  comment  elle  fut  conduite  à 
saluer  l'astre  des  clartés  nouvelles  qui  se  levait  à  l'horizon. 

«  Ces  ouvrages,  reprend  miss  Martineau,  sont  très-estimables;  mais 
ils  ne  nous  donnent  pas  ce  dont  nous  avons  besoin  :  la  science  sous  une 
forme  familière  et  pratique;  ils  nous  donnent  son  histoire,  sa  physiolo- 
gie; nous  demandons  qu'on  nous  la  peigne.  Ils  nous  donnent  des  vérités, 
et  nous  laissent  le  soin  de  regarder  autour  de  nous,  et  de  rechercher  les 
preuves  à  l'appui.  Gela  est  suffisant  peut-être  pour  ceux  qui  ont  beau- 
coup de  connaissances  et  de  loisirs,  mais  il  y  a  bien  d'autres  personnes 
qui  n'ont  ni  le  temps,  ni  l'occasion  d'appliquer  ainsi  les  connaissances 
qu'elles  ont  acquises.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  la  vérité  et  son 
application  ne  marcheraient  pas  ensemble;  pourquoi  une  explication 
des  principes  régulateurs  de  la  société  ne  deviendrait  pas  plus  claire  et 
plus  intéressante  par  la  peinture  des  effets  que  les  principes  amènent 
tous  les  jours  .^  » 

Pour  tout  dire,  c'est  de  la  science  économique  en  action,  que  l'écri- 
vain .anglais  attend  surtout  aujourd'hui  un  général  progrès  et  de  grandes 
lumières.  Si  l'on  veut,  par  exemple,  faire  pénétrer  chez  le  peuple  le 
respect  du  principe  de  la  propriété,  qui  ne  voit  l'avantage  d'un  récit 
plein  d'accidents,  d'émotions  vraies,  de  sentiments  droits,  rapproché 
«  d'une  exposition  simple  et  sèche.  »  La  doctrine  «  se  gravera  bien 
mieux  dans  la  mémoire  si  on  l'appuie  de  la  peinture  des  obstacles  que 
rencontrent  les  individus,  et  du  dommage  qu'on  souffre  dans  un  pays 
où,  comme  en  Turquie,  la  continuation  de  l'état  barbare  est  surtout  due 
au  peu  de  sécurité  de  la  propriété.  >  C'est  aussi  notre  avis.  Ainsi,  en 
morale,  dans  l'art  difflcile  de  gouverner  sa  vie,  des  récits  finement  ap- 
propriés au  génie  populaire,  tels  que  la  fable  des  Deux  amis,  celle  de 
l'Alouette  et  ses  petits,  profiteront  bien  plus  au  grand  nombre  que  la 
philosophie  d'Aristote  et  de  Kant,  ou  les  excellents  traités  de  Cicéron, 
11  faut  les  deux  choses;  mais  l'une  conduit  aussi  loin  que  l'autre,  sinon 
■  moins  haut.  «  Avec  ses  rats  et  ses  grenouilles,  remarque  fort  sensémen  t  un 
jour  Despréaux,  voulant  ici  répoudre  à  ceux  qui  raillaient  le  himlummc, 
il  ira  |tlus  luin  que  nous,  ^j  Kl  la  l'uslérilé  a  ratilio  lo  bculiuieul  de  ce 
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maître  éminent.  C'est  surtout  des  sciences  morales  qu'il  faut  traiter  en 
s'élévant  des  faits  à  certains  principes  généraux  d'ordre  supérieur  et 
qui  constituent  la  science.  Cette  voie  est  celle  dans  laquelle  s'engageait 
un  jour  l'auteur  des  Contes  sur  l'Économie  politique. 

III 

La  fondation  des  écoles  d'ouvriers  et  d'artisans  — Mechanics  institute, 
—  qui  ont  pris  en  Angleterre  de  même  qu'en  Amérique,  une  si  grande 
extension  ne  remonte  pas,  on  l'a  dit,  à  plus  de  trente  ans.  Ce  sont  des 
écoles  supérieures  oii  l'instruction,  au  point  de  vue  industriel,  écono- 
mique, littéraire  et  artistique,  est  libéralement  donnée  à  l'ouvrier 
adulte,  mais  que  fréquentent  aussi  les  classes  industrielles  et  commer- 
çantes. Le  prix  d'admission  varie  de  1  à  6  schellings  —  1  fr.  20  à 
7  fr.  20  —  par  trimestre.  Le  programme  de  l'enseignement  est  à  peu 
près  celui  de  l'école  municipale  Turgot,  dont  la  création,  sous  le  nom 
d'École  supérieure  de  la  rue  Neuve-Saint-Laurent ^  date  de  d838.  Aux 
Mechanic's  institute,  se  joindront  les  écoles  séculières  dites  Birbeck 
schools^  du  nom  d'un  des  fondateurs,  le  D""  Birbeck.  Placées  sous  le  pa- 
tronage du  comte  de  Radno,  elles  s'adressent  surtout  aux  enfants  des 
ouvriers  et  des  industriels.  Le  prix  d'admission  est  de  7  fr.  20  par  tri- 
mestre; le  programme  comprend  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique, 
la  grammaire  anglaise,  l'élocution,  l'histoire,  la  géographie,  le  dessin 
et  la  musique  vocale,  les  éléments  d'algèbre,  d'arpentage,  de  mécani- 
queet  des  sciences  naturelles,  d'hygiène  etd'Économiesociale.  M.William 
Ellis,  auteur  bien  connu  d'un  résumé  des  principes  élémentaires  d'Éco- 
nomie sociale  à  l'usage  de  ces  mêmes  écoles,  coopérait  activement  à 
leur  fondation  en  1848.  Londres,  moins  de  deux  ans  après,  en  comptait 
déjà  six.  M.  Ellis,  le  directeur,  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  d'une 
des  compagnies  d'assurance  maritime  les  plus  considérables  de  la 
Grande-Bretagne,  dut  professer  l'Économie  politique  dans  ces  écoles, 
en  même  temps  qu'il  les  propageait  en  Ecosse.  C'est  ainsi  que  l'établisse- 
ment formé  à  Edimbourg,  sur  ce  même  plan,  jouit  bientôt  d'une  haute 
réputation.  Les  enfants, dès  l'âge  del3  ans,  s'impreiguent  des  principesde 
la  science  économique,  et  cela  avec  un  succès,  un  intérêt  croissant.  Dans 
l'école  de  Soutkampton  Buildings,  dirigée  à  Londres  par  M.  Runtz, 
M.  Combes,  célèbre  phrénologiste  d'Edimbourg,  ne  fut  pas  peu  surpris 
de  voir  un  tout  jeune  élève  poser  à  ses  camarades  des  questions  d'une 
rare  précision  à  l'endroit  des  produits,  de  la  répartition  des  richesses 
et  du  rôle  de  la  monnaie  (l). 

(l)  Depuis  quo  cet  enseignement  est  introduit  à  l'Écolo  ïuii^oi,  Tlio- 
iiorablo  directeur  de  cet  établissement,  M.  Marguerin,  a  pu  en  très-peu 
de  temps,  constater  les  mômes  succès.  P.  C. 


LA  SCIENCIÎ  ÉCONÛMIQUK  liN  ANGLETERRE.  55 

Tel  est  le  merveilleux  spectacle  que  présente,  depuis  déjà  lonçteraps, 
la  Grande-Bretagne.  S'il  y  eut  là  à  certains  égards  sur  les  autres  pays 
quelque  notable  avance,  on  a  pu  voir  que  le  progrès  ne  date  pas  d'assez 
loin  pour  que  l'avance  qu'aura  sur  nous  le  Royaume-Uni,  ne  puisse  dis- 
paraître en  peu  de  temps.  Non  seulement  les  Mechanic's  institute  de 
même  que  les  Birbeck  schools,  ne  pouvaient  rien  encore  pour  la  ligue 
de  Manchester,  mais  on  était  réduit  à  l'enseignement  scientifique  ou 
quasi  «  abstrait  »  des  maîtres.  C'est  cette  lacune  que  s'en  vint  un 
jour  combler  avec  ses  contes  misse  Harriet.  On  peut  même  dire  qu'à 
côté  des  Birbeck  schools,  ce  mode  de  vulgarisation  de  la  science  écono- 
mique n'a  pas  cessé  de  rendre  de  signalés  services.  Pour  s'en  convain- 
cre, il  suffit  de  comparer  et  d-^.  voir  à  l'œuvre  les  deux  méthodes. 

Nous  parlions,  il  n'y  aqu'un  instant,  de  William  Ellis,  l'ardent  promo- 
teur de  Birbeck-Schools.  Il  existe  à  l'usage  de  tout  jeunes  enfants  qui 
fréquentent  ces  écoles,  un  petit  précis  de  principes  économiques  dont 
s'aidera  le  professeur  bénévole  et  que  M.  Terrien  eut  la  bonne  pensée 
de  traduire  aulendemain  de  1848.0n  remarque  même  que  dès  cette  époque 
un  membre  de  l'Institut,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  plaidait  très-cha- 
leureusement la  cause  de  la  propagation  «  des  saines  notions  »  de  la 
science  économique.  Cela  ressort  des  quelques  pages  mises,  en  1850,  par 
l'ancien  représentant,  en  tête  du  petit  livre  de  William  Ellis.  D'accord  en 
cela  avec  sir  Robert  Peel,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  répète  sous  l'im- 
pression des  troubles  mêmes  dont  l'Académie  des  sciences  avec  ses 
petits  traités,  cherchait  à  prévenir  le  retour,  que  si  l'Angleterre  jouit  à 
cette  heure  «  d'une  paix  profonde,  »  elle  le  doit  surtout  à  la  diffusion  de 
la  science  économique.  Mais  revenons  au  mérite,  à  la  véritable  portée 
du  précis  élémentaire  de  William  Ellis;  considérons  de  près  ce  mode  de 
vulgarisation,  rapproché  de  la  méthode  si  parfaitement  intuitive  de 
l'auteur  des  Contes.  Voici,  notamment,  sous  quels  traits  se  montre, 
lorsqu'on  s'adresse  à  des  enfants  ou  à  des  esprits  sans  culture,  la  thèse 
du  libre  échange  mise  en  regard  des  vices  de  la  prohibition. 

L'auteur  rappelle  en  commençant  que  le  progrès,  la  prospérité  résul- 
tent uniquement  de  l'emploi  de  trois  moyens  :  une  bonne  conduite  pri- 
vée; —  le  savoir  et  l'accumulation  du  capital,  d'où  la  division  du  tra- 
vail et  enfin  l'échange;  —  troisièmement,  l'intervention  de  la  monnaie 
et  du  crédit  comme  moyens  d'échange.  —  Suit,  pour  faire  mieux  tou- 
cher du  doigt  l'inconséquence  des  lois  qui  se  proposent  «  de  protéger 
l'industrie  nationale,»  une  exposition  fort  claire,  mais  à  coup  sûr  fort 
haute,  sinon  hors  de  portée,  des  devoirs  du  législateur  à  l'endroit  des 
facultés  humaines.  La  loi  doit  défendre  «  les  fruits  de  l'industrie  contre 
l'ennemi  du  dehors  et  les  piraleiics  du  dedans;  »  elle  doit,  de  plus, 
«garantir  à  chacun  la  libre  disposition  »  de  son  «produit.»  —  Mais, 
continue  M.  Ellis:  «ce  qu'on  appelle  protection n'est  en  réalité 
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qu'une  défense  inlimée  à  riiidustric  nationale  de  rien  produire  au  de- 
dans par  l'intermédiaire  de  l'importation  du  dehors.  »  Or,  pour  fabri- 
quer, produire,  il  faut  ou  recourir  à  l'étranger,  ou  se  servir  de  ce  que 
le  pays  produit.  Si  ce  dernier  moyen  d'approvisionnement  présente  seul 
des  avantages,  la  loi  n'a  que  faire;  dans  le  cas  contraire,  pourquoi  in- 
terviendrait-elle? —  Suit  un  aperçu  des  raisons  et  des  sophismes  en 
usage  chez  les  partisans  de  la  production  :  on  veut  bien  laisser  sortir 
librement  le  produit  indigène,  mais  on  refuse  d'accepter  f  en  échange 
les  retours  de  l'étranger,  »  dut-on  payer  plus  cher  les  produits  de  l'in- 
dustrie nationale.  —  Ces  nourriciers  du  travail  indigène  oublient  «  que 
les  bénéfices  d'un  échange  se  retrouvent,  non  pas  dans  la  denrée  qui 
nous  quitte  et  qui  paye^  mais  dans  celle  que  nous  recevons  et  que  nous 
importons.  —  Exporter  ou  payer  est  en  soi  également  une  perte  (?).  — 
Ceci  est  suivi  d'une  assez  longue  et  hasardeuse  dissertation  pour  montrer 
comme  quoi  payer,  débourser  constitue  «un  désavantage.»— Remar- 
quons, en  passant,  que  s'il  est  désirable  de  «  donner  peu  >^  en  recevant 
beaucoup,  il  n'est  pas  moins  avantageux,  pour  le  simple  exportateur, 
d'avoir  peu  déboursé  à  l'intérieur  en  vue  des  bénéfices  que  peut  procu- 
rer l'exportation.  Rien  que  ceci  montre  le  danger  des  thèses  absolues 
exposées  sommairement  devant  un  si  jeune  auditoire.  —  Suit  un  ta- 
bleau bien  fait  des  échanges  facilités  du  dedans  au  dehors  dans  un  bon 
système.  M.  EUis  conclut  ainsi,  sans  nulle  raison  donnée  à  l'appui: 

«  Disons-le  hautement  ;  la  réelle  protection,  la  seule  dont  la  loi  puisse 
entourer  V industrie  nationale,  est  de  la  défendre  contre  l'ennemi  du 
dehors  et  les  pirateries  du  dedans.  Pratiquer  l'industrie  nationale  contre 
le  Qommerce  extérieur  n'est  pas  la  protéger,  mais  l'entraver.» 

Il  semble  que  c'eût  été  le  cas  de  montrer  par  quelques  bons  exemples 
comment  l'industrie  sysmatétiquement  protégée  reste  à  l'état  d'arbre 
nain, outre  qu'elle  se  fait  plus  chèrement  payer?— Mais  non.  Rien  qu'une 
amplification  de  réthorique  où  l'on  déplore  que  «quelques  hommes  intelli- 
gents etde  cœur  consentent  désormais  à  demander  l'accroissement  de  leur 
bien-être  à  des  entraves  (toujours  de  grands  mots)  apportées  à  ces  trans- 
actions dont  la  liberté  possédée  répand  les  arts,  les  sciences,  la  littéra- 
ture dans  le  munde  entier;  rattache  les  membres  de  la  famille  humaine 
par  les  liens  d'une  dépendance  mutuelle;  réchauffe  et  vivifie  les  senti- 
ments, etc.,  etc.»  Respirons  enfin,  et  essuyons-nous  le  front I 

Tout  cela  ferait  certainement  bien  sur  l'esprit  de  quelques  jeunes 
humanitaires,  nourris  du  deofficiis,  ou  du  Traité  de  la  vieillesse;  mais  la 
science  économique  doit  médiocrement  gagner,  ce  semble,  à  tout  cet  éta- 
lage, devant  de  très-jeunes  esprits  tirés  d'un  milieu  qui  n'est  rien  moins 
que  préparé  à  toute  cette  pompe. 

Suivons  maintenant  Miss  M.'^rtincau,  et  voyons  comment  clic  s'avance 
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le  flambeau  en  niaiii,  dans  ces  mêmes  régions  alors  très-nuageuses,  du 
Libre-échange. 

IV 

La  Grande-Bretagne,  fermée  aux  soieries  de  provenance  française, 
grâce  à  une  législation  qui  croit  proléger,  à  l'aide  de  droits  excessifs,  la 
fabrique  indigène,  est  journellement  approvisionnée,  par  une  active 
contrebande,  de  produits  que  le  luxe  des  femmes  recherche  particulière- 
ment. Le  fabricant  est  ainsi  victime  de  trois  sortes  d'intéressés  :  les 
hautes  classes  avidement  en  quête  d'un  article  qui  flatte  leur  vanité;  le 
détaillant,  dont  le  premier  besoin  est  de  vendre,  c'est-à-dire  de  faire 
des  affaires  qui  rapportent,  d'oii  que  vienne  ce  qui  emplit  son  magasin  ; 
les  contrebandiers, enfin,  smugglers,  qu'encourage  et  que  solde  la  consom- 
mation.—  C'est  ainsi  qu'un  certain  M.  Bresmes  vendra  concurremment, 
sans  le  moindre  scrupule  les  produits  de  Spitalfields  et  ceux  qu'il  tire 
de  Lyon,  tant  la  fraude  a  lieu  sur  une  grande  échelle.  Il  s'enrichit  à  ce 
métier-là,  tandis  que  la  fabrique  indigène  se  ruine.  C'est  le  cas  notam- 
ment de  l'industriel  Gulver.  Les  ouvriers  eux-mêmes  élèvent  leurs  exi- 
gences d'autant  plus  haut  qu'il  s'agit  d'un  produit  protégé  et  oii  le  tra- 
vail national  doit,  ce  semble,  s'enrichir.  La  fraude  a  donc  beau  jeu  dans 
ce  système,  ce  dont  est  persuadé  le  digne  Gulver  qui  voudrait  franche- 
ment n'être  pas  si  protégé.  Le  luxe,  l'équipage  des  Bresmes  éclipsent  cha- 
cun et  font  envie  à  plus  d'une  famille.  C'est  ainsi  que  chez  Gulver  on 
fait  des  vœux  sincères  pour  que  la  douane  montre  un  peu  plus  de  vigi- 
lance. On  entend  par  exemple  les  petites  filles  du  fabricant,  —  car  en 
Angleterre,  il  n'est  pas  jusqu'au  valet  de  ferme,  qui  ne  parle  plus  ou 
moins  sensément  industrie,  drawback,  et  l'on  ne  connaît  guère  dans  le 
Royaume-Uni  cette  façon  de  couper  court  aux  questions  d'un  certain 
ordre  sous  prétexte  que  l'enfant  n'y  peut  rien  comprendre,  — il  arrive, 
dis-je,  que  la  jeune  famille  de  Gulver  a  repris  quelque  confiance  en  son- 
geant que  la  douane  va  trouver  dans  une  nouvelle  recrue,  le  fils  de  ma 
bonne,  —  c'est  le  nom  de  la  nourrice,  —  un  sérieux  renfort.  Les  frau- 
deurs de  la  côte  Sussex  n'ont  qu'à  bien  se  tenir  le  jour  oii  Nicholas  sera 
entré  dans  le  semcc  prétentif.  —  «  Là,  là,  Lucy,  vous  voulez  dire  pré- 
ventif? s'écrie  en  l'interrompant  sa  jeune  sœur  Charlotte.»  Et  qui  pen- 
sez-vous, fait  Gulver,  qui  paye  les  gens  chargés  de  ce  service  :  «  Voyons, 
réfléchissez  un  peu.  » 

L'une  des  enfants,  pensant  que  son  père  et  les  autres  fabricants 
étaient  directement  intéressés  à  la  repression  de  la  fraude,  conclut 
que  cette  charge  doit  peser  particulièrement  sur  eux;  mais, songeant 
tout  à  coup  au  nombreux  personnel  qu'entretient  la  douane,  elle  com- 
prend qu'ici  la  paye  pourrait  fort  bien  «  dépasser  »  le  bénéfice  de  cha- 
cun. C'est  ainsi  que  la  Grande-Bretagne  dépensait  annuellement,  pour 
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ne  pas  empêcher  la  contrebande,  «  quelque  chose,  comme  40),000  liv., 
soit  10  millions  de  francs.  Cette  impunité  de  la  contrebande  frappe  l'es- 
prit de  Lucy  qui,  dans  sa  candeur,  se  demande  comment  cela  arrive  : 
—  «  Est-ce  que  les  douaniers  dorment?  ou  bien  sont-ce  des  paresseux 
ou  des  lâches?  Je  crois,  fait-elle  avec  une  confiance  enfantine,  qu'il  ne 
se  fera  plus  de  contrebande  sur  la  côte  Sussex  maintenant  que  Nicholas 
va  y  être. » 

Le  père  sourit  tristement,  et  il  se  borne  à  répondre  qu'il  faudrait  «  un 
plus  grand  homme  que  Nicholas  »  pour  cela  : 

«  Quand  les  gardes-côtes,  ajoute -t-il,  tiendraient  les  yeux  ouverts  pen- 
dant vingt-quatre  heures  par  jour;  quand  ils  seraient  actifs  comme  les 
chevaux  de  course  et  braves  comme  des  lions,  ils  n'empêcheraient  pas  la 
contrebande  tant  que  les  gens  aimeront  mieux  les  soieries  de  France  que 
celles  d'Angleterre  ;  et  ces  gens-là  les  préféreront,  tant  que  pour  le  même 
prix,  ils  se  procureront,  en  France,  des  soieries  de  meilleure  qualité 
qu'en  Angleterre.  » 

Mais  voilà  que  M.  Bresmes  qui,  du  reste,  ne  demande  pas  mieux  que 
de  s'adresser  à  ses  compatriotes  de  Macclesfield  ou  de  Spitalfield  lors- 
qu'ils peuvent  répondre  au  goût  du  public,  son  intérêt  restant  sauf,  a 
l'idée  àe  donner  un  ordre  h  son  ex-ami  Gulver.  Il  le  maude  par  un  billet; 
et  déroulant  devant  lui  une  pièce  de  soierie  étrangère  :  «  Spitalfield,  fait 

notre  marchand,  peut-il  produire  un  article  qui  ressemble  à  cela? 

Apportez-moi  un  échantillon  qu'on  puisse  prendre  pour  français,  et  je 
vous  donnerai  un  ordre  plus  considérable  qu'aucun  que  j'aie  donné  de- 
puis un  an.  i)Et,  comme  il  parle  de  faire  vite:  «  Oh!  répond  Culver 
lentement,  il  y  a  plus  de  métiers  inoccupés  »  à  cette  heure  que  ne  pour- 
rait en  faire  bdillveV ordre  le  plus  considérable La  difficulté  est  dans 

l'infériorité  de  la  fabrication  anglaise,  infériorité  qui  semble  insurmon- 
table. —  Vous  devriez  vaincre  cette  difficulté,  reprend  Bresmes,  et  alors 
nous  serions  heureux  de  travailler  exclusivement  pour  vous,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs.  —  La  vaincre!  Je  voudrais  bien  savoir  com- 
ment, alors  que  nos  ouvriers  demandent  des  salaires  qu'ils  croient  leur 
être  dus  par  des  fibricauls  privilégiés,  sans  réfléchir  que  leur  prospérité 
dépend  de  la  bonne  confection  de  leurs  ouvrages.  Tant  qu'ils  croiront 
que  la  loi  protège  exclusivement  leur  fabrication,  ils  ne  seront  nulle- 
ment soucieux  de  la  perfectionner.  Il  n'y  a  rien  de  tel  que  la  libre  con* 
currence  pour  amener  le  perfectionnement.  » 

Là  dessus,  la  conversation  glisse  en  finissant  sur  les  foulards  qui 
sortent  pour  la  forme  et  qu'on  rentre  journellement  en  fraude  après 
qu'ils  ont  touché  à  Guernesey,  pour  les  vendre  au  double.  «Tout  ce  que 
je  demande,  finit  Culver,  c'est  qu'on  protège  la  bourse  du  public,  et 
qu'on  nous  laisse,  nous  autres  producteurs,  nous  tirer  d'affaire  comme 
nous  le  pourrons.  Il  y  a  si  longtemps  que  le  gouvernement  nous  tue 
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dans  sa  tendresse  que  je  doute  que  nous  en  revenions  jamais.»  Et  il  sort, 
pressé  d'aller  communiquer  Tordre  à  un  excellent  ouvrier,  Gooper,  qui 
de  son  côté  sait  bien  où  est  le  mal. 

Armé  de  sa  loupe  qu'il  promène  sur  l'étoffe,  l'ouvrier  manifeste,  à 
son  tour,  des  craintes.  «  Il  me  semble,  reprend-il  enfin,  que  je  com- 
prends cette  étoffe  et  que  je  l'imiterai  bien;  non  pas  avec  le  même 
corps,  naturellement;  nous  ne  pouvons  pas  mettre  la  même  masse  de 
matière  pour  le  même  prix.  Mais  peut-être  un  tissu  plus  léger,  en  repro- 
duisant toujours  le  modèle  se  vendrait-il  encore  bien,»  Et  palpant  l'é- 
toffe, l'examinant  à  la  lumière,  Gooper  a  peine  à  comprendre  que  les 
Français  puissent  donner  à  si  bas  prix  qu'on  coure  en  Angleterre  les 
risques  «d'un  commerce  de  contrebande.»  Il  est  vrai  que  le  vieux 
Short,  laissé  sans  ouvrage  dans  son  coin,  et  qui  hait  de  grand  cœur  la 
France,  explique  cela  :  «C'est  un  mauvais  tour  de  vos  marchands  contre 
la  fabrique  anglaise  dont  ils  sont  jaloux,  fait-il  l'œil  en  feu;  ils  peuvent 
ainsi  nous  faire  mourir  de  faim.  Mais  tôt  ou  tard  la  loi  sera  plus  forte 
qu'eux.  »  Inutile  de  dire  que  Gulver  et  Gooper  partagent  médiocrement 
cette  confiance.  Le  premier  regrette  vivement  l'argent  qu'il  a  englouti 
dans  des  tentatives  de  méthode  inférieure.  —  «  Si  nous  ne  pouvons  lutter 
avec  les  Français,  ajoute  à  la  tin  le  sage  ouvrier,  mieux  vaudrait  le  savoir 
une  bonne  fois  et  nous  tourner  vers  quelque  autre  industrie,  que  d'être 
supplantés  par  un  commerce  de  contrebande  tandis  que  l'argent  de  nos 
maîtres  se  perd  sans  utilité  à  garder  la  côte.n 

La  théorie  est,  on  le  voit,  complète.  Et  dans  tout  cela,  les  personnages 
vivent;  ils  se  meuvent  chacun  dans  sa  sphère,  avec  celte  liberté  de  son, 
de  langage,  qui  fait  que  la  thèse  se  déroule  avec  avantage,  tandis  que 
l'intérêt  s'accroît. 

il  y  a  là  surtout  un  maître  d'école,  M.  Pim,  qui  excelle  à  mettre  d'ac- 
cord les  devoirs  de  sa  place  avec  la  sympathie  secrète  qu'il  a  vouée  aux 
fraudeurs.  Notez  bien  que  le  brave  instituteur  tient  par  un  autre  côté 
à  la  douane.  Aussi,  lorsqu'on  veut  savoir  pour  qui  il  penche: du  fisc  qui 
emploie  dans  ses  bureaux  le  propre  fils  de  Pim,  ou  des  contrebandiers 
dont  les  enfants  peuplent  l'école,  le  maître  répond  non  sans  quelque 
candeur  : 

«  Dans  mon  enseignement,  je  ne  me  prononce  ni  pour  l'une  ni  pour 
l'autre  solution;  je  laisse  les  enfants  résoudre  la  question  individuelle- 
ment^ suivant  que  leurs  parents  sont  pêcheurs  ou  douaniers,  qu'ils  ha- 
bitent les  cabanes  ou  le  corps  de  garde.  »  —  Et  si  la  femme  du  lieutenant 
des  douanes  insiste,  demandant  comment  il  s'y  prend  pour  faire  aimer 
les  douaniers  :  —  «  Oh  !  oh  !  réplique  cet  excellent  M.  Pim,  je  ne  vais  pas 
jusque-là;  ce  serait  trop  fort  à  essayer,  pour  moi  surtout  qui  ai  un  fils 
dans  la  douane...  mais  je  leur  dis  :  haïssez-les  dans  votre  cœur  tant  qus 
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vous  voudrez,  mais  vous  devez  à  votre  roi  el  à  votre  pays  de  ne  pas  le 
laisser  voir.  » 

Oh!  Molière.  —Que  dites-vous,  docteurs  de  la  protection,  de  cet 
éducateur  de  la  jeunesse  qui,  pareil  à  l'âne  de  Buridan,  se  voit  placé 
entre  ces  deux  boisseaux  qu'on  appelle  le  budget  de  l'État  et  la  rétribu- 
tion scolaire?  Aussi,  la  femme  du  lieutenant  des  douanes,  mistress 
Storey,  repart  allèj^rement  :  «Autant  vaudrait  dire  à  un  homme  que 
peu  importe  qu'il  ait  la  fièvre,  mais  qu'il  doit  bien  prendre  garde  de  ne 
pas  avoir  les  mains  chaudes.  » 


Du  reste,  le  lieutenant  déplore,  à  ses  heures,  un  aussi  faux  système  : 
«  Vous  ne  trouverez  pas,  dit-il  à  sa  jeune  femme  eu  se  promenant  au 
bord  de  la  mer,  vous  ne  sauriez  trouver  à  l'Amirauté  où  ailleurs,  un 
homme  de  sens  qui  voudrait  dire  que  ce  ne  soit  pas  une  chose  bonne  en 
elle-même  que  le  ft,oû\.  des  produits  étran[î-ers,  que  le  désir  de  se  pro- 
curer la  plus  grande  variété  de  produits  possibles  et  dans  les  meilleu- 
res qualités...  Si  ces  articles,  ajoule-t-il,  dans  la  langue  d'un  Gulver  ou 
d'un  Cooper,  se  font  aussi  bien  chez  nous,  nous  n'irons  pas  les  faire 
venir  de  plus  loin.  Si  nous  ne  pouvons  les  faire  aussi  bons,  c'est  perdre 
de  l'argent  et  de  la  peine  que  de  nous  y  entêter  au  lieu  de  produire 
autre  chose  que  les  étrangers  seraient  bien  aise  de  nous  acheter  en 
échange  de  leurs  soieries  et  de  leurs  dentelles...  Le  goût  des  marchan- 
dises étrangères  a  cela  d'utile,  termine  Slorey,  qu'il  nous  montre 
infailliblement  par  oh  pèche  la  fabrique  nationale.  » 

Que  dirait  de  mieux  un  partisan  du  libre  échange?...  Voilà  pourtant 
l'homme  appelé  à  réprimer  la  contrebande.  Il  va,  du  reste,  jusqu'à  prier 
sa  femme  de  lui  signaler  toute  clarté  brillant  à  l'horizon  en  guise  de 
signal.  Telles  sont  les  contradictions  qu'enfante  un  système  qui  n'est 
qu'inconséquence  légale,  injustice  et  faux  calcul. 

Mais  l'instant  approche  où  la  froide  consigne  tranchant  dans  le  vif 
de  ces  sentiments  contraires,  va  seule  se  faire  entendre.  Nous  allons 
entrer  en  plein  drame';  cela  s'appelle  Une  miit  de  garde. 

Mistress  Slorey  est  toute  angoisse.  Un  instant  elle  a  cru  voir  sur  le 
rivage  une  longue  traînée  de  sang;  ce  n'est  pas  sans  la  plus  vive  peine 
qu'elle  quitte,  cette  fois,  le  brave  lieutenant.  —  Vous  ne  sauriez  nous 
dire,  je  suppose,  hasarde  Mathilda  avec  un  soupir,  vous  ne  sauriez  7ne 
dire  à  moi  (juand  il  est  iirobable  que  vous  serez  de  retour?  —  Impossi- 
ble, fait  l'officier;  dans  deux  heures  peut-être,  peut-être  dans  douze.» 
Et  il  s'éloigne.  La  jeune  femme  le  suit  de  l'œil  aussi  loin  que  sa  vue  peut 
aller,  puis  elle  croit  voir  son  mari  «  parler  à  la  grande  ombre  perchée 
sur  l'arêli;  du  rocher.  »   l/nuibrc,  c'est  le  fils  de  "la  i/c/uK',  le  pauvre 
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Nicliolas,  en  qui  les  petites  filles  de  Culver  ont  mis  tout  leur  espoir.  H  es 
bien  vu  dans  la  famille  de  mistress  Slorey,  à  ce  point  qu'il  a  dû  pro- 
mettre, pour  rassurer  ces  dames,  de  revenir  dans  une  heure,  smon 
plus  tôt,  au  cas  où  il  arriverait  quelque  chose.  Le  jeune  douanier  ré^jalé 
au  passage  d'un  bon  verre  d'ale,  qu'une  main  de  femme  quelque  peu 
aimée  lui  vient  de  verser  s'éloi[îne  en  fredonnant  joyeux,  puisque  la 
consigne  défend  de  siffler,  le  Rule  Britannia.  On  peut  l'apercevoir 
placé  dans  la  niche  qui  surmonte  le  rocher  voisin. 

La  nuit  est  venue,  et  le  brouillard  qui  épaissit  n'empêche  pas  de  dis- 
tinguer à  distance  un  sloop  immobile.  C'est,  sans  doute,  un  navire  qui 
attend  son  chargement  de  chaux,  pense  Nicholas.  Et  puis,  la  marée  ne 
permettrait  pas  d'aborder  sur;ce  point  de  la  rive  trop  bien  gardé.  Notre 
sentinelle  lance,  par  manière  de  passe-temps,  un  ou  deux  cailloux,  et 
semble  curieux  de  savoir  quelle  route  ils  prennent.  Un  son  étouffé 
frappe  son  oreille;  mais  ce  n'est  pas  le  bruit  produit  par  le  jet  d'une 
pierre.  Il  écoute  ;  se  penche  un  peu  à  droite.  Voilà  qu'un  objet  s'agite  dans 
l'obscurité.  C'est  quelque  oiseau  de  mer  que  le  bruit  des  cailloux  aura 
fait  envoler  hors  de  son  trou.  Mais  voilà  qu'une  longue  file  d'hommes, 
le  baril  sur  l'épaule,  ondoie  lentement  et  monte  à  l'aide  d'une  corde. 
Nicholas  ne  fait  qu'un  bond;  il  cherche  son  pistolet;  à  ce  moment, 
quelques  hommes  se  jetant  sur  lui  : 

—  Mettez  votre  pistolet  dans  votre  poche,  mon  garçon,  fait  l'un, 
de  ce  ton  qui  n'admet  pas  de  réplique  ;  asseyez-vous  là,  restez  tran- 
quille et  il  ne  vous  sera  fait  aucun  mal.  » 

Le  jeune  homme  ne  délibère  même  pas.  Il  fut  feu  et  tombe  à  l'in- 
stant même  percé  de  coups.  A  ce  signal,  la  côte  s'éclaire  de  nombreux 
coups  de  fusil;  c'est  la  douane  qui  se  rallie  pendant  que,  leurs  bêtes 
chargées  de  butin  et  placées  en  tête,  trois  cents  hardis  fraudeurs, 
s'avancent  au  son  du  tambour.— Les  douaniers  trop  faibles  sont  criblés 
de  balles;  la  loi  a  le  dessous. 

Cependant  le  bruit  de  la  lutte  a  rempli  d'effroi  et  d'une  vive  angoisse 
les  jeunes  femmes  qui  attendent  chez  le  lieutenant  les  nouvelles  promises 
par  Nicholas.  Que  s'est-il  donc  passé?  Quelle  est  la  famille  qui  va  ici 
prendre  le  deuil  ?  Est-ce  une  mère  frappée  dans  son  unique  enfant? 
Et  si  le  jeune  lieutenant  était  tombé  victime  de  son  zèle?  Ce  serait  par 
trop  affreux.  Non,  il  s'agit  sans  aucun  doute  de  quelque  obscur  soldat 
de  la  douane  faisant,  avec  assez  peu  de  profit  pour  lui-même,  le  pire 
des  métiers.  Un  homme  de  moins,  et  quel  homme  à  tout  prendre  ! 

Oui,  certes.  —  Mais  voyez  comme  éclate  en  longs  sanglots  la  jeune  cl 
éloquente  femme  qui  ne  sépare  pas  la  science  de  l'humanité  : 

H  Qui  que  ce  fût,  une  vie  s'était  éteinte!...  Et  comment?...  —  Des 
hommes  du  même  pays,  membres  de  la  même  société,  étaient  devenus 
ennemis  par  l'influence  de  lois  arbitraires;  ils  avaient  appris  à  se 
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tromper,  à  se  défier  les  uns  des  autres,  tandis  qu'ils  auraient  dû  travail- 
ler de  concert  à  nourrir  la  vie  au  lieu  de  la  détruire,  à  cimenter  la  paix 
entre  eux  au  lieu  de  s'infliger  la  guerre.  Celui  qui  a  voulu  que  le  cœur 
de  l'homme  s'épanouît  à  la  voix  de  l'affection  et  s'égayât  aux  accents  de 
la  joie  réprouve  un  système  qui  donne  naissance  à  tant  de  malédic- 
tions réciproques  et  amène  le  chagrin  sous  tant  de  toits;  —  celui  qui 
ouvre  graduellement  l'oreille  humaine  à  la  musique  de  son  nom,  l'a  fait 
dans  d'autres  desseins  que  de  voir  les  lèvres  humaines  le  prendre  en 
moquerie  comme  le  passeport  des  fraudes  les  plus  misérables  ; —celui  qui 
a  fait  de  la  mer  étincelante  une  immense  grande  route  pour  que  ses 
enfants  puissent  la  traverser  en  tous  sens  afin  que  ceux  qui  seraient  dans 
l'abondance  portassent  du  pain  à  ceux  qui  en  manquent,  et  que 
l'homme  habile  à  tisser  les  étoffes  en  porte  à  celui  qui  est  nu,  celui-là 
doit  prendre  en  pitié  la  perversité  qui  refuse  ce  secours  mutuel  ou  qui 
ne  l'accorde  qu'au  prix  d'uu  crime,  crime  artificiel,  mais  qui  amène, 
comme  conséquence,  des  crimes  réels!... 

«  Est-ce  qu'il  ne  viendra  pas  un  jour  où  l'ouvrier  anglais  se  plain- 
dra?... Est-ce  que  les  hommes  ne  comprendront  pas  que  le  plan  de  la 
sagesse  divine  n'indique  pas  assez  quel  devrait  être  le  plan  de  la  sagesse 
humaine?...  Que  l'homme  devrait  distribuer  ce  qu'il  possède  comme 
Dieu  a  répandu  ses  bienfaits  ?...  Que,  comme  tous  les  intérêts  s'harmo- 
nisent naturellement  sous  une  loi  d'amour  impartial,  c'est  une  impiété 
d'instituer  une  loi  de  partialité  qui  oppose  arbitrairement  les  intérêts 
les  uns  aux  autres  ?. . .  Que,  comme  les  graines  de  la  végétation  sont  portées 
çà  et  là  par  les  vents,  tout  ce  qui  contribue  au  bien-être  humain  devrait 
être  porté  dans  les  lieux  placés  tout  au  bas  sur  l'échelle  de  la  civilisa- 
tion, d'où  de  rapides  messagers  rapporteraient  l'équivalent  des  bienfaits 
par  eux  apportés  en  divers  lieux?... —  Quand  les  peuples  apprendront- 
^  ils  qu'au  lieu  d'acquiescer  à  cette  tromperie  de  sermeiits  qu'ils  ont  l'in- 
tention de  rompre,  à  cette  tromperie  de  gardes  qu'ils  laissent  insulter  et 
égorger,  à  cette  tromperie  de  lois  qu'ils  enseignent  leurs  enfants  à  violer 
et  mépriser,  ils  devraient  demander  d'une  voix  unanime  cette  libre  diS" 
position  des  fruits  de  leur  travail  que  régit  suffisamment  Vintérêt  mutuel, 
encouragement  plus  puissant  que  toutes  les  peines,  toutes  les  faveurs 
accordées  arbitrairement  à  une  industrie  aux  dépens  des  autres?...  » 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  m'a  paru  que  ce  langage,  qui  puise 
dansil'accent  biblique  fort  à  sa  place,  ma  foi,  une  éloquence  vraie,  doit 
pénétrer  pins  avant,  dans  l'intérêt  de  la  Science  elle-même,  que  certaines 
ambitieuses  dissertations  de  l'École.  —  Il  y  a  véritablement  bien  loin 
d'un  enseignement  ainsi  compris  aux  expositions  sèches  et  pâles,  outre 
qu'elles  portent  infiniment  trop  haut,  de  M.  W.  Ellis.  L'un  s'adresse  à 
tout  le  monde,  passionne  et  élargit  l'entendemcut,  tandis  qu'ailleurs  tout 
est  mesquin  et  sans  véritable  portée. 
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Si  l'on  recule,  enfin,  de  trente  ans  en  arrière,  il  est  visible  que  Tac- 
tion  de  Cobden  et  de  Bright  dut  puiser  dans  de  tels  germes  une  grande 
force.  Ce  mode  d'exposition  scientifique,  cette  façon  nouvelle  de  faire  agir 
et  parler,  sous  la  loi  bienfaisante  du  travail,  une  science  qui  n'est,  après 
tout,  que  le  gouvernement  intelligent  et  sage  des  affaires,  sont  autre- 
ment puissants,  je  le  répète,  que  le  langage  de  convention  dont  on  as- 
sourdit de  jeunes  esprits.  Il  faut  ne  pas  oublier  d'ailleurs  que  toute 
lumière  vient  d'en  haut;  et,  si  les  âmes  les  mieux  préparées  n'ont  pas 
compris  le  besoin,  senti  l'attrait  de  certains  principes,  comment  espérer 
faire  au  sein  des  masses  œuvre  de  vulgarisation  sérieuse?...  Voilà  par 
quel  côté  l'œuvre  de  l'écrivain  britannique  brillait  d'un  éclat  singulier 
à  l'époque  dont  je  parle.  Ce  n'est  pas  surtout  alors  que  quelques  esprits 
contemplent  chez  nous  d'un  œil  de  regret  les  tarifs  protecteurs,  et 
semblent  rêver  encore  d'échelle  mobile  qu'il  serait  permis  de  mécon- 
naître la  valeur  de  ce  mode  d'exposition.  Il  y  a  là  plus  de  vraie  force, 
et  cela  porte  infiniment  plus  loin  que  les  inutiles  paraphrases  d'Adam 
Smith  ou  le  redressement  de  thèses  surannées  qui  ont  cessé  d'intéresser 
le  monde  économique. 

Paul  Coo. 


ESSAI 

SUR 

LA    CRIMINALITÉ 

SUR  SES   CAUSES  ,    SUR   LES   MOYENS  d'y   REMEDIER 


I.Compt'^s  générnux  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en  France  (1826-18()5). 
—  II.  Administration  de  la  justice  criminelle  de  la  Bclfi;ique.  Période  de  18Ô0  à  18G0. 
Résumé  statistique.  —  III.  Judicîal  slatistîcs  (1863-18C1).  England  and  /Falet,  — 
IV.  Statistiques  criminelles  italiennes  pour  l'année  1863.  —  Etc.,  etc. 

Il  serait,  sans  doute,  difficile  de  trouver  une  époque  oit  plus 
qu'en  celle-ci,  tout  homme  d'un  esprit  curieux  et  réfléchi  doit  être 
heureux  de  vivre.  Nous  ne  sommes  pas,  il  est  vrai,  dans  un  de 
ces  moments  de  perfection  relative  oîi  après  de  grands  efforts  l'hu- 
manité satisfaite  s'arrête  pour  en  admirer  les  résultats.  Ce  sont  ces 
moments  que  les  peuples  appellent  les  grands  siècles,  ceux  de 
Périclès,  d'Auguste,  de  Léon  X,  de  Louis  XIV.  Mais  comme  ils  sont 
le  plus  haut  point  d'une  civilisation,  ils  marquent  par  cela  môme  le 
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commencement  d'une  décadence.  Les  idées  nouvelles, qui  surgissent 
affaiblissent  les  anciens  principes  sans  avoir  encore  la  force  de  les 
remplacer.  Nous,  au  contraire,  nous  assistons  maintenant  à  l'enivrante 
éclosion  de  toutes  les  fleurs  de  la  science.  Le  monde  se  dévoile  à  nous 
sous  un  aspect  de  simplicité  grandiose  qu'on  rêvait  à  peine  il  y  a  seule- 
ment quelques  années.  Tout  a  pour  nous  le  mérite  de  la  nouveauté  et 
l'attrait  de  la  découverte.  C'est  comme  une  seconde  création  qui  se  fait 
sous  nos  yeux  et  qui  nous  est  un  sujet  incessant  de  joie  et  d'émerveille- 
ment. Nous  commençons  à  connaître  dans  leur  ensemble  les  lois  des 
phénomènes  physiques  et  nous  les  voyons  se  confondre  peu  à  peu 
dans  une  admirable  unité.  Ceux  qui  hasardent  leurs  premiers  pas  de  ce 
côté  ont  devant  eux  l'espace  sans  limites  :  toutes  les  ardeurs  de  leur 
curiosité  sont  en  éveil  et  toutes  les  espérances  sont  leurs  compagnes. 

Non  moins  belle  sera  la  route  de  ceux  qui  recherchent  les  lois 
des  phénomènes  moraux.  Quoique  leur  horizon  soit  encore  plein  de 
brume,  quoique  les  contours  de  tous  les  objets  soient  encore  indécis  et 
comme  flottants,  on  peut  déjà  affirmer  que  là  aussi  l'unité  existe.  On 
peut  attendre  avec  confiance  que  les  nuages  se  dissipant,  quelque  grand 
principe,  autour  duquel  se  groupent  nos  connaissances  de  détail,  nous 
apparaisse  inondé  de  clartés.  Tout  me  semble  indiquer  que  ce  principe 
supérieur  n'est  autre  que  le  principe  d'activité.  En  effet,  les  premiers 
rudiments  de  la  science  sociale  ne  nous  ont  encore  été  donnés  que  par 
l'économie  politique,  et  son  unique  fondement  est  l'affirmation  de  l'acti- 
vité humaine.  D'autre  part  en  me  livrant  sans  aucune  préoccupation  à 
cette  étude  toute  spéciale  sur  la  criminalité,  j'ai  été  peu  à  peu  amené 
par  une  observation  attentive  et  minutieuse  des  faits,  à  trouver  la  cause 
générale  des  crimes  dans  l'absence  de  ce  même  principe  d'activité. 

En  y  réfléchissant,  il  paraît  bien  dans  l'ordre  naturel  des  choses  que 
le  développement  de  la  criminalité,  c'est-à-dire  de  l'esprit  de  destruc- 
tion et  de  dissolution,  se  manifeste  lors  de  l'affaiblissement  ou  de  la  dis- 
parution  du  principe  générateur  de  toute  production  et  de  toute 
société.  Il  y  a  donc  là,  si  je  ne  me  suis  pas  trompé,  plus  qu'une 
coïncidence  fortuite  mais  une  relation  qui  mérite  d'autant  plus  d'être 
notée,  que  c'est  également  du  principe  d'activité  que  l'on  voit  découler 
aujourd'hui  toutes  les  lois  des  phénomènes  physiques. 

J'ai  hâte  de  quitter  ces  sommets  pour  rentrer  dans  la  région  plus 
humble  qui  fait  l'objet  de  ce  travail.  Je  serai  trop  heureux  si  je  réussis 
seulement  à  indiquer  quehjues-unes  des  règles  suivant  lesquelles  l'es- 
prit de  crime  se  perpétue,  se  développe  ou  s'amoindrit  parmi  nous,  et  si 
par  de  si  frappants  exemples,  je  puis  accroître  en  même  temps  que  le 
mépris  pour  le  crime,  la  pitié  pour  le  criminel  et  la  croyance  en  la 
solidarité  humaine. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  dire  ailleurs  combien  étaient  formidables  les 
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chiffres  des  statistiques  criminelles  en  France  (1).  Huit  cent  mille 
citoyens  environ  ont  chaque  année  à  répondre  devant  la  justice  d'ac- 
tions ayant  au  moins  une  apparence  coupable.  Mais  dans  ce  nombre,  la 
plupart  sont  inculpés  de  lé{;ères  contraventions  à  des  règles  de  police  : 
nous  n'avons  point  à  nous  en  occuper.  Pour  apprécier  Tétat  moral  de 
notre  pays  nous  ne  devons  examiner  que  les  faits  les  plus  graves.  Or, 
nous  trouvons,  en  France  pour  Tannée  1863,  4,154  accusés  de  crimes 
et  140,645  prévenus  de  délits  communs  (2),  au  total  144,799  accusés  ou 
prévenus,  soit  par  rapport  à  une  population  de  37,386,313  habitants, 
chiffre  du  recensement  de  1801,  un  accusé  ou  prévenu  sur  258  habi- 
tants. 

Il  est  certain,  en  outre,  que  les  auteurs  de  beaucoup  de  faits  punis- 
sables n'ont  pu  être  poursuivis,  faute  de  preuves  suffisantes  ou  qu'ils 
sont  demeurés  inconnus  ou  que  les  faits  mêmes  commis  par  eux  ont  été 
ignorés  de  la  justice. 

Un  fléau  inattendu  s'est-il  donc  appesanti  sur  nous  en  cette  année 
1805?  Quelles  causes  ont  pu  amener  un  état  de  choses  si  douloureux, 
un  tel  désordre  dans  noire  société  ? 

Hélas  f  il  n'y  arien  là  d'accidentel  ni  de  passager.  C'est  le  cours  régu- 
lier de  notre  civilisation  qui  a  porté  au  crime  tant  de  milliers  d'hommes 
et  de  femmes,  de  vieillards  et  d'enfants.  Qu'on  interroge,  en  effet,  les 
années  antérieures!  Pour  ne  prendre  dans  les  cinq  dernières  que  les 
accusés  de  crimes,  on  verra  que,  s'ils  étaient  au  nombre  de  4. 154  en  1865, 
il  y  en  avait  eu  4,25:2  en  1864,  4,513  en  1863,  4990  en  1862,  et  4,813 
en  1861.  Même  conformité  dans  les  délits  communs.  On  comptait  en 
1865,  140,645  prévenus  :  on  en  avait  compté  141,978  en  I86i, 
139,529  en  1863,  147,312  en  1862,  146,299  en  1861;  on  peut  ainsi 
remonter  sans  interruption  jusqu'en  1826,  date  des  premières  statisti- 
ques criminelles. 
■    Ces  chiffres  qui  forment  une  suite  si  continue  suffisent  déjà  à  faire 


(1)  De  quelques  réformes  à  introduire  dans  la  législation  pénale  en  France. 
Paris,  1867  ;  A.  Durand  et  Pedone-Lauriel. 

(2)  Il  est  impossible  de  donner  une  définition  précise  de  ce  que  les 
statistiques  criminelles  rassemblent  sous  le  nom  de  délits  communs.  Co 
sont  :  1*  tous  les  délits  prévus  par  le  Code  pénal  (ils  forment  la  jurande 
majorité);  2o  tous  les  délits  et  contraventions  prévus  par  les  lois  spé- 
ciales et  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels,  k  l'exception  do  ceux 
concernant  les  douanes,  les  contributions  indirectes,  les  eaux  et  forêts 
la  pêche,  les  octrois,  la  poste,  la  marine,  les  mines  et  le  roulage.  Pour 
les  délits  autres  que  les  délits  communs,  des  lois  spéciales  ayant  concédé 
aux  administrations  le  droit  de  transiger  avec  les  délinquants,  les  don- 
nées statistiques  manquent,  à  leur  égard,  de  toute  base  certaine. 
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pressentir  que  la  criminalité,  c'est-à-dire  l'esprit  de  trouble,  de  vio- 
lence et  de  rapine  n'a  point  sa  source  dans  des  situations  individuelles, 
spéciales  et  d'un  moment,  mais,  au  contraire,  dans  des  causes  jjénérales 
et  permanentes. 

En  présence  d'un  mal  si  effroyable  et  si  constant  on  serait  tenté  de 
désespérer  et  de  le  croire  sans  remède  ;  cependant,  si  durant  une  courte 
période  d'années  les  statistiques  ne  présentent  guère  trace  d'améliora- 
tions, on  reconnaît,  lorsqu'on  étend  les  recherches,  qu'au  milieu  de 
fluctuations  en  sens  divers  il  y  a  un  progrès  marqué  vers  la  diminution 
des  crimes  et  des  délits. 

Cette  diminution  est  assez  difficile  à  constater  pour  les  délits.  A  rie 
consulter  que  les  chiffres  il  semble  qu'ils  se  soient  accrus  dans  d'ef- 
frayantes proportions.  En  effet,  tandis  qu'on  ne  trouve  en  1837  que 
75,132  prévenus  de  délits  communs,  on  en  trouve  110,593  en  1846  et 
140,6io  en  1865.  Mais  il  faut  remarquer  que,  si  les  crimes  à  raison  de 
leur  gravité  attirent  à  peu  près  également  l'attention  dans  toute  société 
éclairée,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  délits.  Lorsque  certains  faits 
en  grand  nombre  portent  de  dangereuses  atteintes  à  l'ordre  social,  on 
conçoit  que  la  poursuite  de  ceux-là  fasse  négliger  la  poursuite  de  tous 
les  autres.  Or,  on  voit  qu'en  1837  et  en  1846,  sur  1,000  affaires  dénon- 
cées au  ministère  public  et  non  poursuivies,  267  et  225  étaient  aban- 
données comme  n'offrant  pas  assez  de  gravité.  Il  n'y  en  avait  plus 
en  1865  que  139  sur  1,000  abandonnées  pour  le  même  motif.  L'admi- 
nistration de  la  justice  est  donc  devenue  beaucoup  plus  minutieuse  et 
plus  sévère.  On  se  convaincra  surtout  de  la  vigilance  plus  grande  qui  y 
est  apportée  en  remarquant  que  la  diminution  ci- dessus  signalée  coïn- 
cide avec  une  augmentation  régulière  du  nombre  des  affaires  abandon- 
nées après  examen;  le  nombre  s'en  est  successivement  élevé  de  65,250 
en  1837,  à  103, 723  en  1866,  et  à  131.012  en  1865. 

Les  moyens  d'information  sont  aussi  devenus  chaque  jour  plus  faciles 
au  milieu  de  populations  plus  éclairées,  plus  denses,  ayaut  entre  elles 
des  communications  plus  fréquentes.  L'habileté  et  le  zèle  des  officiers 
de  police  judiciaire  n'ont  pas  toujours  été  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui. 
Leur  nombre  a  d'ailleurs  été  considérablement  augmenté,  et  cette  aug- 
mentation a  eu  l'influence  la  plus  incontestable  sur  l'augmentation  du 
nombre  des  délits  portés  dans  nos  statistiques.  La  plus  brusque  et  la 
plus  extraordinaire  de  ces  augmentations  s'est  produite  de  1851  à  1853 
en  pleine  paix  et  en  pleine  prospérité  publiques.  Dans  la  première  de  ces 
années  on  ne  comptait  que  130,297  prévenus  de  délits  communs  :  on 
en  comptait  16i,034  dans  la  seconde,  soit  25,000  de  plus  en  deux  ans. 
On  a  l'explication  toute  simple  et  toute  naturelle  de  cet  accroissement  en 
voyant  que,  dans  la  première  période,  l'effectif  de  la  gendarmerie  qui 
était  au  31  décembre  1850  de  16,017  hommes,  avait  été  porté  à 
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18,273,  et  qu'il  y  avait  1,822  commissaires  de  police  à  lafin  de  1853  au 
lieu  de  1,078  existant  à  la  fin  de  1850.  Trois  mille  agents  de  police  ju- 
diciaire avaient  été  créés  en  trois  ans.  La  gendarmerie  et  les  commis- 
saires de  police  ainsi  accrus,  faisaient  à  eux  seuls  parvenir  aux  procureurs 
impériaux  en  1853  trente-trois  mille  plaintes  ou  procès-verbaux  de  plus 
qu'en  1850. 

Les  mêmes  comparaisons  faites  pour  les  augmentations  antérieures 
du  nombre  des  délits  conduisent  aux  mêmes  résultats.  On  peut  dire 
que,  si  jusqu'en  1863  on  a  découvert  chaque  année  plus  de  délits, 
c'est  que,  chaque  année,  on  disposait  de  plus  d'instruments  de 
recherche. 

Cependant,  depuis  1853  jusqu'en  1865,  quoique  le  nombre  des  gen- 
darmes, des  commissaires  et  des  agents  de  police  n'ait  cessé  de  se  dé- 
velopper, puisqu'il  est  aujourd'hui  de  19,029  pour  les  premiers,  de 
1,921  pour  les  seconds,  de  9,024  (au  lieu  de  4,244)  pour  les  troisièmes; 
quoique  la  justice  ait  poussé  plus  loin  de  jour  en  jour  le  zèle  de  ses 
investigations,  les  délits  communs  ont  diminué  dans  une  notable  pro- 
portion. De  164,034  prévenus,  on  est  tombé  à  140,635.  On  est  donc 
fondé  à  dire  que,  malgré  les  apparences  contraires,  il  doit  y  avoir  au- 
jourd'hui en  réalité  moins  de  malfaiteurs  qu'il  u"y  eu  jamais  eu. 

On  est  confirmé  dans  cette  pensée  lorsqu'on  aborde  les  statistiques 
relatives  aux  crimes.  Incontestablement  ceux-ci  sont  beaucoup  plus 
rares  qu'ils  ne  l'étaient  autrefois.  Je  sais  qu'il  faut  tenir  compte  du  dé- 
veloppement de  la  pratique  dite  correctionnalisation  par  suite  de  laquelle 
certains  d'entre  eux  sont  classés  parmi  les  délits.  Mais  cette  cause  d'er- 
reur est,  sans  contredit,  plus  que  compensée  par  une  diligence  plus 
grande  dans  les  poursuites.  Or,  nous  trouvons  qu'on  comptait,  année 
moyenne,  7,130  accusés  dans  la  période  quinquennale  de  1826  à  1830, 
soit  un  accusé  |)our  5,517  habitants.  On  ne  comptait  plus  en  4865  que 
4,154  accusés,  soit  un  accusé  sur  9,000  habitants  (1).  C'est  une  dimi- 
nution de  près  de  100  0/0.  Dans  l'intervalle,  il  est  vrai,  deux  réformes 
ont  eu  lieu  dans  les  lois  criminelles  en  1832  et  en  1863,  et  l'on  pourrait 
croire  qu'elles  ont  eu  quelque  influence  sur  les  nombres  relevés  plus 
haut.  Prenons  alors  les  deux  années  extrêmes  entre  ces  deux  dates.  IS'ous 
trouvons  7,315  accusés  en  1833,  soit  1  accusé  sur  4,451  habitants; 
4,990  accusés  eu  1862,  soit  1  accusé  sur  7,492  habitauts.  La  dilierence 
entre  le  rapport  des  deux  premières  dates  comparées  et  celui  des  deux 
dernières  est,  on  le  voit,  relativement  minime.  Elle  peut  être  imputée 
au  progrès  que  chaque  année  amène  avec  elle. 

(1)  Cos  calculs  sont  établis  pour  chaque  époque  en  prenant  pour  baso 
la  population  de  la  France  d'après  le  lecensement  antérieur,  celui  de 
1826  dans  le  premier  cas,  ceUi  de  1861  dans  le  second. 
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Si  d'un  autre  côté  nous  interrof^eons  !a  nature  des  crimes,  nous  trou- 
vons que  les  plus  graves,  le  parricide,  l'empoisonnement,  l'assassinat, 
le  meurtre  et  les  coups  suivis  de  mort  avaient  fourni  une  moyenne 
de  588  accusés  dans  la  période  de  1826  à  1830,  de  739  dans  la  période 
de  ^831  à  1833,  de  737  dans  la  période  de  1836  à  1840;  ils  n'ont 
plus  donné  qu'une  moyenne  de  499  accusés  dans  la  période  de  1861 
à  186o. 

Le  nombre  des  accusés  pour  vols  sur  chemins  publics  qui  s'élevait 
jadis  à  167  en  moyenne,  de  1826  à  1830,  et  encore  à  131  en  1846(1), 
n'est  plus  que  de  43  en  1863.  En  somme,  et  malg^ré  l'état  fâcheux  oii 
nous  restons  encore,  les  chiffres  que  nous  venons  de  placer  sous  les 
yeux  du  lecteur  permettent  d'affirmer  qu'il  y  a  depuis  quarante  ans  une 
amélioration  manifeste  dans  la  moralité  de  notre  pays.  Nous  n'en  vou- 
lons pour  dernière  preuve  que  ce  fait  relevé  avec  raison  dans  quelques- 
uns  des  rapports  du  ministère  de  la  justice,  que,  de  plus  en  plus,  les 
malfaiteurs  agissent  isolément.  Pour  100  crimes  commis,  131  et  136 
accusés  comparaissaient  sur  les  bancs  de  la  cour  d'assises  en  1826  et  en- 
core en  1846.  Il  n'en  a  comparu  que  119  en  1865.  Les  associations  de 
malfaiteurs  ont  donc  diminué  depuis  1846  de  45  pour  100.  Ceci  est  un 
indice  auquel  nous  attachons  une  importance  extrême.  L'homme  est 
tellement  porté  à  s'associer  que,  s'il  agit  seul  même  pour  mal  faire, 
c'est  qu'il  lui  est  devenu  bien  difficile  de  trouver  des  complices.  Là  oij 
la  criminalité  augmente,  l'esprit  d'association  se  développe.  Dans  le 
vingt  et  unième  rapport  pour  l'année  1863  de  la  Prison  association  de 
New-York,  un  des  rapporteurs,  après  avoir  constaté  que  le  nombre  des 
crimes  va  toujours  en  croissant,  ajoute  :  «  Un  examen  de  la  situation 
de  notre  État  pendant  cette  année  montre  que  le  crime  a  une  tendance 
très-marquée  à  se  cristalliser,  si  nous  pouvons  ainsi  parler,  h  se  former 
en  agrégats  et  en  masses.  Il  est  maintenant  beaucoup  plus  rare  qu'il 
ne  l'était  autrefois,  de  voir  des  hommes  commettre  isolément  des  vols 
avec  effraction  ou  sur  les  routes.  Ils  opèrent  sur  nue  grand  échelle  et 
en  bandes  »  (p.  14v4). 

Le  mal  est  loin  de  déborder  de  plus  en  plus  dans  notre  société.  Il 
recule,  au  contraire,  de  jour  en  jour,  et  il  resserre  son  courant  dans 
un  lit  plus  étroit.  Les  efforts  tentés  jusqu'à  présent  pour  le  combattre 
ont  été  couronnés  de  succès.  Ce  doit  nous  être  le  plus  puissant  encoura- 
gement à  les  continuer  avec  persévérance  et  avec  énergie. 
Cependant  les  peuples  sont  maintenant  tellement  solidaires  les  uns 


(1)  Il  était  de  199  en  18-47.  Mais  de  mauvaises  récoltes,  et  par  suite 
une  grande  misère  dans  les  classes  indigentes,  font  de  cette  année  une 
année  exceptionnelle.  A  cause  de  cela,  j'évite  toujours  de  la  prendre 
pour  poinl.de  comparaison. 
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des  aulrt's,  ils  onl  entre  eux  (\c>  rapports  si  mullipiiés  et  ils  se  mêlent 
de  telle  sorte  que  toute  amélioration  peut  être  retardée  en  notre  pays  si 
nous  nous  trouvons  en  contact  avec  des  nations  qui,  comme  la  nôtre, 
soient  travaillées  par  le  mal. 

A  ce  point  de  vue,  il  ne  peut  nous  être  indifférent  de  savoir  quelle  est 
la  situation  de  nos  voisins  comparativement  à  nous,  s'il  se  commet  chez 
eux  plus  ou  moins  de  crimes  et  de  délits.  Il  serait  du  plus  haut  inté- 
rêt de  pouvoir  se  rendre  un  compte  exact  de  nos  situations  respec- 
tives. Malheureusement  les  moyens  d'information  manquent  souvent; 
puis,  lorsqu'on  a  les  statistiques  criminelles  étrangères  entre  les  mains, 
on  est  arrêté  à  chaque  pas,  parce  que  leurs  bases  ne  sont  point  sem- 
blables à  celles  des  nôtres.  Nous  avons  déjà  vu  combien  il  est  parfois 
délicat  de  démêler  la  vérité  des  faits  au  milieu  des  chiffres  recueillis  à 
de  longs  intervalles  suivant  les  mêmes  règles  apparentes.  Combien  plus 
de  réserve  est  encore  commandée  lorsqu'on  doit  rapprocher  des  faits 
diversement  qualifiés,  lorsque  les  lois  et  les  coutumes  qui  régissent 
leurs  groupements  variés,  changeant  en  chaque  pays,  restent  cachés  et 
inconnus  à  lobservateur.  Les  causes  d'erreurs  sont  partout.  En  un  ter- 
rain si  mouvant,  il  faut  n'avancer  qu'avec  des  précautions  infinies. 

Nous  n'avons  pu  avoir  à  notre  disposition  que  les  statistiques  crimi- 
nelles d'Angleterre,  de  Belgique  et  d'Italie.  Eu  les  comparant  par 
grandes  masses  avec  les  nôtres,  nous  espérons  être  arrivé  à  des  résul- 
tats suffisamment  positifs  pour  (ju'il  puisse  être  utile  de  les  faire 
connaître. 

Si  nous  mettons  tout  d'abord  en  présence,  d'un  côté  l'Angleterre  pro- 
prement dite  et  le  pays  de  Galles,  de  l'autre  la  France,  nous  voyons  que 
dans  les  premiers  pays  le  nombre  des  accusés  jugés  dans  l'année  judi- 
ciaire anglaise,  commençant  le  30  septembre  1862,  finissant  le  29  sep- 
tembre 1863,  s'est  élevé,  en  ne  tenant  compte  que  des  faits  (pialifiés 
crimes  par  les  lois  françaises,  au  chiffre  de  5,641.  La  populatinn  étant 
seulement,  d'après  le  recensement  du  8  avril  1861,  de  20,066,224  habi- 
tants, on  a  donc  un  accusé  de  crime  pour  3,557  habitants.  Les  mêmes 
calculs  donnent,  pour  l'année  finissant  le  29  septembre  1864,  le  chiffre 
de  3,164  accusés,  soit  1  accusé  pour  3,894  habitants  (1). 


(t)  Voy.  Judicial  slatistics.  England  and  Wales,  1SG3,  p.  'lo,  et  ISG'i,  p.  i5. 
J'ai  additionné  tous  les  accusés  des  faits  iiiditiués  dans  les  n°'  1  cl  2,  à 
l'exception  des  faits  qualifiés  :  Sodomy.  UnlaicfuUy  abandoning  chiidren. 
Axsaults  and  infliding...  Common  assauUs.  AssauHs  on  peace  officers.  Obtain- 
iug  property  by  tlireats...  Sending  inemicing  Ictters...  Pirary. —  Dans  les 
n"â  3  et  4,  jo  n'ai  juis  que  les  accusés  de  faits  tjualifiés  :  Larceny  by  ser- 
vant s.  Stealiwj  and  rtccicinijleltcrs...Sclt{ng  lire...Attempts  to  commit ar.son... 
Hiot  and  fiioniously...  —  Dans  le  n"  o,  j'ai  laissé  de  côté  les  accusés  Ue 
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Ces  deux  années  1863  et  1804  onl  donné  en  France,  la  première 
1  accusé  pour  8,228  habitants,  la  seconde  1  accusé  pour  8,793.  En 
d'autres  termes,  la  même  population,  qui  eût  donné  en  France  100  accu-r 
ses  de  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi  française,  en  aurait  donné  en 
Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  231  en  1863  et  223  en  1864  (1). 

L'écart  entre  les  deux  pays  est  pour  le  moins  aussi  frappant  lorsqu'on 
pénètre  dans  le  détail  des  faits.  Ainsi  il  y  a  eu  en  Ansjleterre  en 
1864,  55,115  prévenus  de  vols  simples,  d'abus  de  confiance  et  d'escro- 
querie (2).  Il  n'y  a  eu  en  France  que  42,168  prévenus  de  ces  diverses 
catéfîories  (3). 

Il  y  a  eu  en  Angleterre  2,047  accusés  de  vols  qualifiés.  Il  n'y  en  a  eu 
en  France  que  1,046  (4). 


faits  qualifiés  :  Having  in  possession...  —  Du  total  ainsi  obtenu,  j'ai  défal- 
qué les  accusés  indiqués  comme  insane  detained. 

Je  suis  ainsi  certain  de  n'avoir  pris  pour  terme  de  comparaison  que 
les  catégories  d'individus  poursuivis  qui  comparaissent  en  France 
devant  les  cours  d'assises  :  mais  il  est  évident  que,  faute  de  qualifica- 
tions suffisamment  précises,  toutes  ne  sont  pas  comprises  dans  mon 
relevé.  Je  n'ai  pu,  par  exemple,  y  faire  entrer  les  violences  avec  efiFusion 
de  sang  envers  les  agents  de  la  force  publique,  la  loi  anglaise  ne  les 
distinguant  pas,  comme  la  loi  française,  des  violences  sans  efi'usion 
de  sang. 

(1)  L'état  de  l'Angleterre,  au  point  de  vue  criminel,  semble  s'améliorer 
depuis  vingt  ans.  Voici,  pour  cette  période,  le  tableau  indiquant  le 
nombre  des  crimes  et  des  délits  les  plus  graves,  dits  indictable  offences. 
(Judicial  statistics,  1864,  p.  xx.) 


1845. 

24,303 

1850. 

26,813 

1855. 

25,972 

1860. 

15,999 

1846. 

25,107 

1851. 

27,960 

1856. 

19,437 

1861. 

18,326 

1847. 

28,833 

1852. 

27,510 

1857. 

20,269 

1S62. 

20,001 

1848. 

30,349 

1853. 

27,057 

1858. 

17,855 

1863. 

20.818 

1849.    27,816        1854.     29,359        1859.    16,674        1864.     19,506 

Il  faut  cependant  remarquer  qu'un  grand  nombre  de  vols  simples  pour 
lesquels  38,890  prévenus  ont  été  jugés  en  1864  n'ont  été  soumis  à  la  juri- 
diction sommaire  que  depuis  1847  et  1857  :  ils  étaient  compris  auparavant 
parmi  les  indictable  offences. 

(2)  43,817  prévenus  de  vols  simples  jugés  par  la  voie  sommaire  ;  10,094 
prévenus  des  mômes  faits;  et  1,204  prévenus  d'abus  de  confiance  iem- 
bezzlement)  et  d'escroquerie  [frauds  and  attempt  to  defraitd)  mis  en  accu- 
sation (commit led  for  trial). 

(3)  34,904  prévenus  de  vols  simples;  7,264  prévenus  d'abus  de  con- 
fiance et  d'escroquerie. 

(4)  Les  vols  domestiques  no  sont  pas  compris  dans  ces  chiffres.  Ils  ont 
fourni  1,013  accusés  en  Angleterre,  et  seulement  403  en  France;  mais 
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Chez  nos  voisins,  95,851  individus  (1,477  mis  en  accusation  et 
94,374  jugés  par  la  voie  sommaire)  ont  comparu  devant  les  tribunaux 
pour  coups  et  blessures.  Il  n'y  a  eu  en  France  que  33,111  individus 
jugés  pour  ce  genre  de  méfaits.  Peut-être,  il  est  vrai,  faudrait-il  ajou- 
ter à  ce  nombre  les  inculpés  de  violences  légères  jugés  chez  nous  par 
les  tribunaux  de  simple  police,  mais  en  ne  comprenant  que  les  coups  et 
blessures  les  plus  graves,  nous  voyons  que  ceux  portés  avec  une  arme 
dangereuse  telle  qu'une  arme  à  feu  et  un  couteau  (1),  ceux  desquels  est 
résulté  un  dommage  ou  une  infirmité  corporelle ('2)  ont  eu  pour  auteurs 
930  accusés  en  Angleterre.  En  France,  les  mêmes  faits  en  y  comprenant 
les  tentatives  de  meurtre,  les  coups  et  les  blessures  suivis  de  mort  sans 
intention  de  la  donner  ou  suivis  d'infirmités  permanentes,  les  coups  et 
blessures  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours,  n'ont  amené  que  497  accusés  ou  prévenus  sur  les  bancs  de  la  cour 
d'assises  ou  de  la  police  correctionnelle.  Il  y  a  eu  en  Angleterre 
13,708  accusés  de  violences  envers  des  agents  de  la  force  publique.  Il 
n'y  en  a  eu  en  France  que  9,728  (3).  On  est  cependant  fondé  à  croire  que 
la  justice  française  laisse  échapper  moins  de  coupables  que  la  justice 
anglaise  et  qu'elle  examine  plus  minutieusement  les  laits.  Effectivement, 
on  a  examiné  chez  nous  en  1864,  308  afftiires  criminelles  ou  supposées 
telles  avant  de  trouver  cent  accusés;  en  Angleterre  on  a  ce  même  nom- 
bre de  cent  accusés  en  examinant  seulement  267  affaires  (4).  Comme 
le  nombre  proportionnel  des  acquittements  est  exactement  le  même  dans 
les  deux  pays  (24  0/0),  on  ne  peut  supposer  que  le  résultat  indiqué 

beaucoup  d'entre  eux  sont  correctionnalisés  et  comptés  dans  les  statisti- 
ques parmi  les  vols  simples, 
(i)  Sltootimj  at,  stabbing  with  intent  to  maim. 

(2)  AssauHs  and  inflicthig  bodily  harm. 

(3)  Il  faut  noter  cependant  que  le  nombre  des  accusés  d'assassinat  et 
de  meurtre  est  moins  considérable  qu'en  France,  n'étant,  en  18G4,  que 
de  311  contre  594  (4o  accusés  de  tentative  de  meurtre  ne  sont  pas  com- 
pris dans  ce  dernier  chiffre).  Il  y  a  donc  en  Angleterre  1  accusé  des 
crimes  ci-dessus  pour  64,523  habitants,  et  en  France  1  pour  62,603  ha- 
bitants. Un  résultat  semblable  se  remarque  en  Belgique.  Au  milieu  des 
crimes  de  toutes  sortes,  plus  multipliés  dans  ces  deux  pays,  le  petit 
nombre  des  crimes  capitaux  présente  une  anomalie  singulière.  Nous 
croyons  qu'elle  doit  ùtre  attribuée  en  grande  partie  à  ce  que  les  législa- 
tions d'Angleterre  et  de  Belgique  n'admettent  pas  pour  ces  crimes  les 
circonstances  atténuantes.  L'atrocité  des  peines  paralyse  les  poursuites. 

(4)  En  I8fr4,  15,105  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi  française  ont  clé 
soumis  à  l'appréciation  de  la  justice.  Il  n'y  a  eu  que  4,252  accusés.  La 
police  anglaise  a  dénoncé  51,038  faits  qualiflés  crimes  par  la  loi  anglaise. 
Il  y  a  eu  19,506  accusés. 
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ci-(lossiJS  tienne  à  cii  «nin  los  acciisiUions  sont  plos  lép,èrcineiil  admises 
en  Angleterre;  c'est  donc  que  l'on  y  pousse  moins  loin  les  investiga- 
tions. 

Cette  interprétation  est  d'autant  plus  probable  que,  comme  on  sait,  il 
n'existe  de  l'autre  côté  du  détroit  aucune  institution  qui  remplace  notre 
ministère  public.  De  plus  le  nombre  des  agents  spéciaux  de  la  police 
y  est  de  beaucoup  inférieur  à  celui  qui  existe  en  France.  On  comptait, 
en  Angleterre,  au  '29  septembre  1864,  un  agent  pour  878  habitants  ; 
nous  avions  à  la  fin  de  cette  même  année  un  agent  pour  374  habi- 
tants (l)  Nous  avons  comparé  plus  haut  les  statistiques  criminelles  fran- 
çaises à  diverses  époques.  On  se  rappelle  quelle  influence  le  nombre 
des  agents  de  la  police  avait  sur  la  quantité  des  méfaits  constatés. 

II  semble  que  la  comparaison  nous  soit  facile  avec  la  Belgique.  Ses 
lois  pénales  sont  cà  peu  prôs  les  mêmes  que  les  nôtres.  Sa  justice  et  sa 
police  s'exercent  dans  des  conditions  semblables  à  celles  où  elles  s'exer- 
cent en  France.  Néanmoins,  il  est  presque  impossible  de  rapprocher  les 
uns  des  autres  les  délits  ou  les  crimes  commis  dans  les  deux  pays.  C'est 
une  pratique  autorisée  par  la  loi  en  Belgique  de  soumettre  à  la  juridic- 
tion immédiatement  inférieure  les  faits  qualifiés  crimes  qui  devraient 
être  jugés  par  les  cours  d'assises  (2),  ou  les  faits  qualifiés  délits  qui 
devraient  être  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels  (3).  Cette  pratique 
n'est  que  tolérée  en  France  où  nous  l'avons  déjà  vue  sous  le  nom  de 
correctionnalisation;  elle  n'existe  que  pour  les  crimes.  Elle  est  poussée 
si  loin  chez  nos  voisins  que,  dans  la  période  de  H  ans,  de  18o0à  1860, 
qu'embrassent  les  dernières  statistiques  criminelles  publiées  en  Belgi- 
que, les  accusés  de  crimes  jugés,  année  moyenne,  par  les  assises,  ne 
forment  guère  que  le  dixième  de  la  totalité  des  accusés  de  crimes.  Et, 
de  même,  39  0/0  parmi  les  prévenus  dedélitsontélé  jugés  par  les  tribu- 
naux de  simple  police  (4). 

(1)  En  Angleterre,  "2"2,849  agents.  En  France,  63,100  agents,  parmi  les- 
quels sont  compris  seulement  les  gendarmes,  les  gardes  champêtres,  les 
commissaires  et  les  agents  de  police. 

(2)  Lois  des  29  février  1832;  15  mai;1838;  15  mai  1849,  art.  iv.  Ces  lois 
ne  s'appliquent  pas  anx  crimes  capitaux  pour  lesquels  il  ne  peut  même 
pas  y  avoir  de  circonstances  atténuantes. 

(3^  Loi  du  l"mai  1849,  art.  iv. 
(4)  De  1850  à  1853  : 

Accusés  de  crimes  jugés,  année  moyenne,  par  les  assises.         267 
—      de  crimes  jugés,  année  moyenne,  par  les  tribunaux 

CDrrectionnels 2,289 

Prévenus  de  délits  jugés,  année  moyenne,  par  les  tribunaux 

correctionnels 21,103 

—      de  délits  jugés,  année  mojcnnc.  parles  tribunaux 

de  simple  police 13.6.VJ 
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Dans  cette  siliialion  nous  ne  pouvons  évidemmenî  rapprocher  le  nom- 
bre des  accusés  de  crimes  ju[fés  par  les  assises  dans  les  deux  pays.  INous 
ne  pouvons  non  plus  rapprocher  les  nombres  de  tous  les  accusés  de 
crimes,  puisque  les  statistiques  françaises  ne  nous  font  pas  connaître  le 
nombre  des  correctionnalisations.  Il  faut  comparer  les  crimes  et  les 
délits  réunis  de  part  et  d'autre.  La  moyenne  annuelle  des  accusés  de 
crimes  et  des  prévenus  de  délits  a  été  en  Belgique  de  37,320  dans  la 
période  de  1830  à  18o5  et  de  40,707  dans  la  période  del8b6càl8G0(l)  ; 
ce  qui,  en  tenant  compte  de  Faccroissement  de  la  population,  donne 
poivr  chaque  période  respectivement,  1  accusé  ou  prévenu  pour  l"2l  et 
H6  habitants  (!2).  On  comptait  en  France,  pendant  les  mêmes  périodes, 
une  moyenni;  annuelle  de  'âSOjOS'â  et  de  21*2,803  accusés  ou  prévenus, 
soit  1  accusé  ou  prévenu  sur  158  et  17o  habitants.  En  d'autres  termes, 
la  même  population  qui  donnait  en  France  100  malfaiteurs,  en  four- 
nissait en  Beljîique  130.  5  de  1850  à  1855  et  150.  8  de  1856  à  1860. 

Il  faut  remarquer  ici  encore  que  les  poursuites  semblent  être  plus 
dili(ïemment  conduites  en  France.  En  effet,  sur  1,652,617  affaires  dont 
le  ministère  public  a  eu  à  s'occuper  de  1850  à  1855  et  sur  1,334,774 
dont  il  a  eu  à  s'occuper  de  1856  à  1860,  629,944  ont  été  laissées  sans 
poursuite  dans  la  première  période  et  530,401  dans  la  seconde.  En 
Belgique,  sur  134,809  affaires  dont  le  ministère  public  s'est  occupé  de 
1850  à  1855  et  sur  130,883  dont  il  s'est  occupé  de  1856  à  1860,  27,764 
ont  été  laissées  sans  poursuite  dans  la  première  période  et  25,737  dans 
la  seconde. 

G'est-à-dire  qu'en  France,  avant  de  donner  suite  à  1,000  affaires,  on 
en  a  examiné  1,615  de  1850  à  1855  et  1,639  de  1856  <à  1860.  En  Bel- 


De  18oG  n  1860  : 
Accusés  de  crimes  jugés,  année  moyenne,  par  les  assises         297 
—      de  crimes  jugés,  année  moyenne,  par  les  tribunaux 

correctionnels 2,474 

Prévenus  de  délits  jugés,  année  moyenne,  par  les  tribunaux 

correctionnels 23,212 

—      de  délits  jugés,  année  moyenne,  par  les  tribunaux 

de  simple  police I4,72i 

(Il  Voy.  Stalistifjue  criminelle  behje,  de  1850  à   1800.  Tableau,   p.  104. 

(2)  Lo  chiffre  do  la  population  belge  n'étant  pas  indiqué  pour  1850 
(voy.  Statistique  criminelle,  p.  13  et  14),  j'ai  dû  établir  mes  calculs  d'après 
les  recensements  postérieurs  du  31  décembre  18')G  (4,l)2'J,46l  hab.)  et  du 
31  décembre  t8G0  ^4, 731, 99(3  hab.);  j'ai  lu  calculer  pour  la  France  sui- 
vant les  mêmes  bases  :  la  popiilalioa  était,  d'aj)rès  le  recensement 
de  i8o(j,  (le  36,039,364  hab.;  daprés  le  recensement  do  1861,  «le 
37,386,313  hab. 
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[[iqiie.  fliirant  les  inèines  périodes,  on  n'en  a  examiné  que  \  ,259  et  1 ,243. 
Déplus,  surl,OOOaffaireslaisséessans  poursuite,  417  étaient,  abandonnées 
faute  de  connaître  les  auteurs  des  crimes  ou  délits.  En  France,  il  n'y 
avait  que  276  affaires  sur  1,000  qui  fussent  abandonnées  pour  cette 
cause.  Nous  reconnaîtrons  d'ailleurs  que  la  criminalité  est  plus  vivace 
en  Bel,^;^ique  à  ce  siofne  que  l'esprit  d'association  y  est  plus  développé. 
Pour  100  crimes  commis  de  1850  à  1860,  on  trouve  146  criminels.  En 
France,  dans  la  même  période,  pour  le  même  nombre  d'années,  on  ne 
trouve  que  130  criminels.  Il  y  avait  donc  chez  nous  moins  d'associés 
pour  le  crime  dans  la  proportion  de  35  0/0  (1). 

Si  nous  nous  comparons  avec  l'Italie,  nous  trouvons  que  ce  dernier  pays, 
l'ancienne  Toscane  non  comprise,  a  compté  en  1863,  11,352  accusés 
de  crimes  (2).  Même  en  retranchant  1825  accusés  de  crimes  politiques 
et  60  accusés  jugés  pour  délits  de  presse,  on  voit  combien  ce  nombre 
de  criminels  est  considérable,  surtout  si  Ton  remarque  que  la  popu- 
lation du  royaume  d'Italie  en  1863,  défalcation  faite  de  la  Toscane,  ne 
s'élevait  pas  à  plus  de  19,950,619  habitants.  On  trouve  un  accusé  de 
crimes  ordinaires  sur  2,107  habitants.  En  France,  à  la  même  date,  on 
en  trouvait  1  sur  8,228  habitants.  Les  prévenus  de  délits  ont  été,  en 
1863,  d'après  les  statistiques  italiennes,  au  nombre  de  110,074  (3),  soit 
1  prévenu  sur  181  habitants.  Dans  la  même  année,  le  nombre  des  pré- 
venus de  délits  ne  dépassait  pas  en  France  165,104,  soit  1  prévenu 
sur  226  habitants. 

On  peut  croire  que  la  différence  relativement  peu' sensible  qui  existe 
ici  entre  les  deux  pays,  provient  surtout  de  ce  qu'en  Italie  la  plupart 
des  forces  de  la  police  judiciaire  doivent  être  employées  à  la  recherche 
et  à  la  répression  des  crimes.  Les  plus  graves  y  sont  en  effet  très-nom- 
breux. On  ne  comptait  pas,  en  1863,  moins  de  2,369  accusés  de  parri- 
cide, d'empoisonnement,  d'assassinat  et  de  meurtre.  On  se  rappelle  que 
la  moyenne  des  cinq  dernières  années,  pour  ces  sortes  d'accusés,  n'a  été 

(1)  De  1850  à  1860,  le  nombre  des  accusations  devant  les  cours  d'as- 
sises a  été,  en  Belgique,  de  1,953;  le  nombre  des  accusés  de  2,855.  Le 
nombre  des  accusations  a  été,  en  France,  de  5-2,485;  le  nombre  des  ac- 
cusés de  68,637. 

(2'  Les  statistiques  criminelles  de  l'Italie  pour  l'année  1863  n'ont  point 
encore  été  publiées,  mais  il  a  été  permis  à  Florence  de  prendre  commu- 
nication des  résultats  relevés  dans  les  bureaux  au  ministère  de  grâce 
et  de  justice.  Je  dois  surtout  des  remercîments  à  M.  Benedetti,  directeur 
de  la  statistique  pénale  pour  l'obligeance  sans  égale  avec  laquelle  il  m'a 
communiqué  les.divers  tableaux  statistiques  déjà  achevés. 

(3)  En  y  comprenant  15,788  prévenus  renvoyés  devant  les  juges  des 
tribunaux  de  simple  police  (prctori).  Ce  renvoi  des  prévenus  devant  la 
juridiction  inférieure  semble  une  imitation  do  la  loi  belge. 
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en  France  (jue  de  499.  Les  accusés  de  vols  sur  les  j;raDds  chemins,  dont 
on  ne  comptait  plus  en  France  que  43  en  1865,  étaient  en  Italie  en  1863 
au  nombre  de  1683. 

On  a  d'ailleurs  une  mesure  de  la  criminalité  par  ce  seul  fait  que  les 
associations  de  malfiiiteurs  qui  partout  ailleurs  sont  l'exception,  là  en- 
core sont  encore  la  règle.  Les  11,332  accusés  jugés  n'avaient  à  ré- 
pondre que  de  5,625  accusations,  de  telle  sorte  que  pour  100  crimes 
on  comptait  210  accusés.  Spécialement  dans  le  ressort  de  la  cour  de 
cassation  de  Naples,  on  trouvait  jusqu'à  229  accusés  pour  100  crimes. 

Une  situation  si  grave,  fruit  de  longues  années  de  déplorable  gou- 
vernement, ne  peut  nous  être  indifférente.  Je  rappelais  tout  à  l'heure  la 
solidarité  qui  unit  désormais  les  nations  européennes.  Je  n'en  veux 
pour  preuve  que  ce  fait.  C'est  dans  nos  départements  les  plus  voisins 
de  l'Italie  que  la  proportion  des  crimes  est  le  plus  élevée.  En  1865, 
tandis  qu'on  ne  comptait  pour  toute  la  France  qu'un  accusé  sur  9,000 
habitants,  il  y  en  avait  1  sur  3,892  dans  le  département  des  Alpes  ma- 
ritimes etl  sur  3,314  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône. 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  rapprocher,  quoique  bien  incomplets, 
doivent  nous  frapper  surtout  par  leur  masse  et  par  leur  constance.  Ce- 
pendant, certaines  personnes  s'obstinent  à  chercher  des  causes  parti- 
culières à  tous  les  méfaits  dont  leurs  yeux  sont  frappés,  à  ne  voir  que 
ce  qui  a  été  le  mobile  immédiat  du  fait  criminel.  Pour  elles  les  causes 
des  crimes  sont  aussi  innombrables,  aussi  variables  que  le  peuvent  être 
les  formes  des  passions  humaines  combinées  à  l'infini.  Elles  mettent  des 
étiquettes  à  chaque  chose,  mais  il  est  ensuite  impossible  de  classer  ces 
étiquettes  mêmes. 

D'autres  se  représentent  le  criminel  comme  une  sorte  de  négociant 
entrepreneur  de  méfaits  qui,  avant  de  tenter  une  opération,  en  calcule 
froidement  les  risques  et  les  avantages.  Toute  théorie  pénitentiaire  con- 
siste, dès  lors,  à  décourager  cette  industrie  en  augmentant  les  risques 
dans  la  plus  large  mesure. 

II  faut  une  répression  à  outrance,  des  peines  effrayantes,  et  l'on  pose 
en  axiome  la  maxime  suivante,  que  nous  empruntons  au  travail  d'un 
éminent  magistrat,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  :  «  En  bonne  police 
sociale,  il  n'est  pas  de  meilleure  sauvegarde  de  tout  ordre  et  de  toute 
sécurité  que  l'intimidation  préventive  »  (1).  Ici  on  ne  tient  plus  compte 
des  actes  d'entraînement,  des  fureurs  subites,  de  la  faim  et  du  déses- 
poir; on  regarde  la  passion  comme  n'existant  pas  :  elle  n'est  plus  qu'une 
pesée  plus  ou  moins  bien  faite,  selon  que  l'acte  qu'elle  a  fait  commettre 
est  plus  ou  moins  châtié  par  le  Code- 


Ci)  Revue  des  Deux  Mondes,  livraison  du  l*""  juin  i86o;—  la  Question 
pénitentiaire  en  1863,  par  M.  S.  Aylies,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
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Alix  yeux  du  jiliis  grand  nombre,  le  criminel  apparaît  comme  une 
sorle  de  monstre  au  milieu  delà  société.  Né  avec  des  instincts  à  part,  il 
est  marqué  pour  le  vice  et  pour  le  mal  :  c'est  un  être  d'une  dangereuse 
espèce  dont  il  ne  l'ant  s'inquiéter  que  pour  le  traquer  et  pour  le  tenir 
emprisonné.  Les  concitoyens  de  Platon  et  d'Aristote  se  refusaient  jadis  à 
croire  que  les  esclaves  fussent  des  hommes  semblables  à  eux.  Aujour- 
d'hui, de  même,  nous  prétendrions  volontiers  que  l'assassin  et  le  voleur 
sont  d'une  nature  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  nôtre.  Les  préjugés 
de  caste  existent  toujours  plus  ou  moins  en  nous;  nous  les  conservons 
ici  d'autant  plus  volontiers  qu'ils  nous  dispensent  de  tout  effort  pour 
modifier  une  situation  qui  ne  proviendrait  que  d'une  Vitalité  de  race. 

En  résumé,  tous  ces  systèmes  s'accordent  à  considérer  la  criminalité 
comme  un  mal  individuel,  particulier  à  certains  individus  (1).  Je  crois, 
au  contraire,  que  c'est  un  mal  dont  le  corps  social  tout  entier  est  affecté, 
et  j'en  atteste  tout  d'abord  la  multitude  des  actions  mauvaises  que  les 
statistiques  nous  révèlent,  l'effrayante  régularité  avec  laquelle  ces  actions 
se  reproduisent  chaque  année. 

Les  criminels  ne  doivent  pas  être  regardés  comme  des  parties  corrom- 
pues mais  détachées,  et,  si  je  puis  ainsi  parler,  comme  des  excréments 
de  la  société;  mais  ils  lui  sont  intimement  unis  comme  la  plaie  est  unie 
au  corps.  Cette  plaie,  on  peut  la  dissimuler  sous  des  ^bandelettes  et  ne 
laisser  voir  que  les  chairs  polies,  d'apparence  saine  et  vigoureuse.  L'ul- 
cère rongeur  n'en  est  pas  moins  toujours  là,  prêt  à  s'approfondir  et  à 
s'étendre.  Que  quelque  habile  chirurgien  parvienne  à  en  opérer  l'abla- 
tion. Qu'importe.  Le  sang  tout  entier^est  vicié  :  une  nouvelle  plaie  ne 
tardera  pas  à  se  rouvrir  ailleurs.  De  même,  qu'on  parvienne  aujourd'hui 
à  se  saisir  de  tous  les  coupables,  grâce  à  une  minutieuse  police;  qu'on 
obtienne  une  si  infaillible  justice,  que  nul  d'entre  eux  ne  puisse  échap- 
per au  châtiment  qu'il  mérite;  quand  tous  seront  emprisonnés  et  enfer- 
més à  triple  serrure,  on  sera  tout  étonné  d'en  voir  surgir  de  nouveaux 
en  aussi  grand  nombre  qu'auparavant.  Qui  aura  cependant  apporté  et 
fait  éclore  ces  germes  déplorables?  Tout  le  monde  dans  une  certaine 
mesure,  tout  le  monde  jusqu'aux  plus  purs  et  jusqu'aux  plus  vertueux, 
parce  que  tous,  plus  ou  moins,  prennent  part  fatalement  aux  vices  ou 
aux  nécessités  barbares  de  leur  temps. 

C'est  notre  constitution  même  qui  est  atteinte,  ce  n'est  qu'eu  suivant 


(1)  Il  y  a  c-ortainemeiiUles  monstres;  dans  l'ordre  moral  comme  il  y  en 
a  dans  l'ordre  physique,  mais  ils  sont  une  très-rare  exception,  et  je  n'ai 
pas  à  m'en  occuper  ici.  Eux  seuls,  cependant,  frappent  l'imagination  du 
public,  et  c'est  d'après  eux  qu'il  jugo  de  la  masse  des  criminels. 
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les  règles  d'une  bonne  hygiène  sociale  que  nous  parviendrons  à  nous 
î^uérir.  Les  remèdes  locaux  (peines  de  toutes  sortes,  bananes  et  maisons 
centrales),  quelque  éner^fiques  que  nous  les  fissions,  n'empêcheraient  pas 
le  mal  de  s'étendre.  Employés  seuls,  ilssont|impuissanls  à  nous  rendre  la 
santé.  C'est  cependant  uniquement  dans  leurs  vertus  qu'on  a  eu  confiance 
jusqu'ici. 

Ses  vices  non  plus  que  ses  vertus  ne  sont  entièrement  à  aucun  homme. 
Une  {yrande  part  en  revient  toujours  au  temps  où  il  vit,  à  la  foule  dont 
il  est  entouré.  En  étudiant  l'histoire,  ne  dislribuons-nous  pas  l'éloge  ou 
le  blâme,  non  d'après  une  mesure  absolue,  mais  d'après  les  milieux  oîi 
ont  vécu  les  personnages  dont  nous  avons  à  apprécier  la  conduite  ? 
Notre  société  a  fait  sans  doute  de  grands  progrès  sous  tous  les  rapports, 
sous  le  rapport  moral  comme  sous  le  rapport  matériel.  Mais  combien 
notre  civilisation  est  encore  imparfaite  !  Combien  il  y  règne  d'ignorance 
et  de  corruption  !  Quelle  grossièreté  dans  nos  plaisirs  dont  nous  vantons 
l'élégance  et  la  délicatesse  !  Pour  fournir  le  corps  de  ballet  de  nos  grands 
théâtres,  pour  faire  la  distraction  des  plus  honnêtes  gens,  ne  faut-il  pas  que 
des  légions  de  femmes  soient  dressées  à  peine  adolescentes  à  une  vie  sans 
pudeur?  Il  est  presque  impossible  qu'elles  ne  soient  pas  envahies  peu  à  peu 
par  de  vils  et  honteux  sentiments.  Elleslesrépandrontpar  contagion  dans 
la  foule  misérable  dentelles  sont  sorties,  où  elles  sont  admirées  et  où  elles 
sont  enviées.  Cependant,  les  spéculateurs  qui  font  trafic  de  danseuses  et 
qui  s'enrichissent  grâce  à  elles,  sont  environnés  d'estime.  L'opinion  pu- 
blique les  favorise,  FÉtat  les  encourage,  les  subventionne  et  les  honore. 
Pour  satisfaire  les  caprices  d'un  monde  à  la  fois  raffiné  et  vulgaire  auquel 
il  faut  sans  cesse  du  nouveau,  de  l'étrange,  des  spectacles  violents  ou 
grotesques,  il  se  forme  un  peuple  de  valets,  d'histrions  et  de  faiseurs  de 
bas  étage.  Quelle  existence  ces  sortes  de  gens  auront-ils?  Quelle  sera 
leur  famille?  Quels  exemples  et  quels  enseignements  y  apporteront-ils? 
Ils  seront  une  cause  puissante  et  active  de  démoralisation.  Mais  ceux 
qui  leur  ont  ouvert  un  tel  genre  de  vie  et  qui  les  y  ont  engagés  ne  doi- 
vent-ils rien  s'attribuer  des  désordres  qui  en  seront  tôt  ou  tard  l'inévi- 
table conséquence?  Celui  qui  achète  sans  mesure  la  bonne  chère  et  les 
jouissances  achète  en  même  temps  les  douleurs  et  les  infirmités.  Ainsi 
celui  qui  achète  un  plaisir,  un  divertissement  au  {»rix  de  la  dégradation 
de  ses  semblables,  ne  doit  pas  s'étonner  (juand,  dans  la  suite,  il  voit  croître 
les  vices  et  les  crimes?  Son  argent  en  a  été  la  féconde  semence. 

Nous  verrons  plus  tard  quels  désordres  accompagnent  toujours  l'igno- 
rance et  la  misère.  On  doit  celte  justice  à  notre  siècle,  qu'il  lutte  avec 
énergie  pour  faire  disparaître  ces  deux  sources  de  maux;  croit-on  ce- 
pendant que  nous  ne  portions  pas  aujourd'hui  la  peine  de  fiiiertie  et  de 
l'aveuglement,  à  cet  égard,   des  gouvernements  passés?  Ça  rif  une 
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maxime  d'État  qu'il  ne  fallait  laisser  le  peuple  ni  s'instruire,  ni  s'enri- 
chir, et  un  tel  principe  trop  fidèlement  suivi  sous  l'ancienne  monarchie 
pèse  sur  notre  présent  d'un  poids  plus  lourd  qu'on  ne  saurait  l'imaginer. 
Ils  sont  d'ailleurs  encore  nombreux  ceux  qui  ne  voient  qu'avec  défiance 
le  bien-être  et  l'instruction  augmenter  autour  d'eux,  et,  plus  d'une  fois, 
leur  sentiment  s'est  fait  jour  avec  une  singulière  hardiesse  jusque  dans 
nos  assemblées  législatives. 

Tous  plus  ou  moins  ne  sommes-nous  pas  aussi  possédés  de  l'esprit  de 
violence  (1)  ?  Par  lui  chaque  peuple  met  sa  gloire  à  en  opprimer  d'autres  ; 
et  par  lui,  en  même  temps,  il  est  tenu  incessamment  dans  la  crainte  de 
ses  voisins  et  sous  la  menace  d'agressions  sans  motifs.  Il  faut  alors  ces 
immenses  armées  permanentes  dont  le  ruineux  entretien  dévore  les  res- 
sources des  États  et  les  conduit  à  la  banqueroute  (2).  Tous  nous  sommes 
ainsi  responsables  de  cette  nécessité  oîi  l'on  est  d'enrôler  chaque  année 


(1)  On  peut  dire,  en  empruntant  à  la  chimie  un  de  ses  termes,  que  la 
guerre  est  un  équivalent  du  crime,  en  même  temps  qu'elle  est  une  des 
causes  de  la  criminalité.  On  avait  observé  dans  l'État  de  New-York  que 
le  nombre  des  prisonniers  avait  sensiblement  diminué  durant  la  dernière 
guerre  du  Mexique;  et  que ,  lorsqu'elle  avait  été  terminée,  ce  nombre 
avait  augmenté  de  manière  à  dépasser  ses  anciennes  limites.  Les  crimes 
s'étaient  aussi  transformés.  Les  faits  de  violence  avaient  remplacé  les 
faits  de  fraude. 

Pour  s'assurer  s'il  y  avait  là  un  accident,  ou  si  c'était  un  résultat  na- 
turel de  l'état  de  guerre  et  de  ses  effets  sur  le  peuple,  on  fit  une  enquête 
relativement  à  la  dernière  guerre.  Cette  enquête  donna  les  résultats 
suivants  :  dans  les  quatre  années  qui  précédèrent  la  guerre,  le  nombre 
moyen  annuel  de  tous  les  prisonniers  (hommes)  dans  toutes  les  prisons 
d'État  de  l'État  de  New-York  fut,  pour  4857,  de  1,952  ;  pour  1858,  de  1998  ; 
pour  1859,  de  2,250;  pour  1860,  de  2,477.  Pendant  les  quatre  années  de 
guerre,  ce  môme  nombre  moyen  fut,  pour  1861,  de  2,617;  pour  1862,  de 
2,504  ;  pour  1863,  de  2,096  ;  pour  1864,  de  1,818.—  Pour  18G5,  année  où  la 
paix  fut  rétablie,  le  nombre  des  prisonniers  n'était  pas  encore  connu, 
mais  le  nombre  des  arrestations  dans  la  ville  de  New-York  s'était  accru 
de  54,751  en  1864  jusqu'à  68,873.  —Les  convictions  de  crimes  de  vio- 
lence à  New-York  avaient  été  de  624  en  1864.  Elles  ont  été  de  995  en 
1865,  montrant  ainsi  une  augmentation  subite  de  50  0/0.  {Twenty  first 
annual  report  of  the  prison  association  of  New-York,  p.  40  et  s.)  —  De 
pareils  effets  n'ont  été  remarqués  ni  en  France,  ni  en  Angleterre.  Mais 
dans  ces  deux  pays  les  armées  sont  permanentes.  En  Amérique,  les 
armées,  uniquement  composées  de  volontaires,  ne  sont  levées  que  pour 
le  temps  de  guerre. 

(2)  D'après  M.  Logoyt,  l'Europe  entretient  en  temps  de  paix  3,815,000 
hommes.  Elle  dépense  annuellement  pour  ses  armées  trois  milliards  et 
demi  de  francs. 
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des  milliers  de  jeunes  gens.  Ils  étaient  par  leur  travail  les  soutiens  de 
leurs  familles.  Il  faut  les  carder  oisifs  loin  du  foyer  paternel.  Ils  sont  à 
l'âgée  où  les  passions  sont  les  plus  vives.  Pendant  sept  longues  années, 
il  faut  leur  interdire  de  se  marier.  Ceux  qui  tiennent  garnison  dans  les 
villes  y  alimentent  fatalement  la  prostitution  ;  ceux  qui  sont  laissés  chez 
eux,  comme  faisant  partie  de  la  réserve,  répandent  les  mauvaises  mœurs 
dans  les  campagnes.  Les  hommes  faibles,  infirmes  ne  pouvant  servir 
comme  soldats,  ont  seuls  pleine  liberté  de  se  marier,  et  d'accroître  la 
population  de  nouveaux  êtres  chétifs,  voués  sans  remède  à  une  existence 
misérable. 

Si  les  plaisirs,  les  préjugés  ou  les  besoins  sociaux  produisent  direc- 
tement ou  indirectement  l'affaiblissement  des  corps  ou  l'abaissement 
des  esprits,  comment  s'étonner  qu'ils  préparent  un  trouble  dont  on 
souffrira  quelque  jour!  Chacun  doit  se  souvenir  alors  que  dans  une  me- 
sure plus  ou  moins  large,  il  est  l'auteur  de  sa  propre  souffrance  et  de 
la  perversité  d'aulrui. 

Est-ce  à  dire  cependant  que  la  responsabilité  des  actes  ne  doive  pas 
être  personnelle  .3  Loin  de  nous  cette  pensée.  L'influence  d'une  société 
n'est  que  la  résultante  des  influences  individuelles.  Affirmer  la  respon- 
sabilité du  tout,  c'est  donc  affirmer  en  même  temps  la  responsabilité  de 
la  partie  suivant  l'imporlauce  de  son  rôle  dans  l'acte  qui  doit  être  ré- 
compensé ou  puni.  Mais  c'est  une  question  d'application  des  plus  déli- 
cates que  de  décider  dans  quelle  proportion  on  doit  faire  retomber  la 
responsabilité  du  fait  criminel  sur  celui  qui  l'a  commis.  Cette  appré- 
ciation est  surtout  à  faire  aux  juges  :  elle  doit  être  variée  à  l'infini  pour 
des  faits  de  nature  identique,  suivant  les  circonstances  dans  lesquelles 
ils  ont  été  commis.  C'est  pourquoi  vainement  on  a  voulu  faire  des  lois 
inflexibles.  Elles  ont  toujours  cédé  à  l'épreuve  sous  la  pression  de  l'opi- 
nion publique. 

Certaines  observations  peuvent  sembler  démentir  l'opinion  que  nous 
venons  d'énoncer  sur  les  causes  générales  et  profondes  de  la  crimina- 
lité. Des  faits  purement  accidentels  amènent  un  accroissement  oh  une 
diminution  dans  le  nombre  des  criminels,  et,  parmi  ces  faits,  la  cherté 
ou  le  bas  prix  du  blé  sont  ceux  qu'on  cite  volontiers  comme  ayant  le 
plus  d'influence.  Si  nous  dressons  deux  tableaux  embrassant  les  quinze 
années  écoulées  de  18o0  h  i86i,  l'un  indiqu;mt  le  nombre  annuel  de 
prévenus  de  délits  communs  et  des  accusés;  l'autre,  le  prix  moyen  annuel 
du  blé  en  France,  il  nous  paraîtra,  en  effet,  qu'il  y  a  quelque  concor- 
dance entre  les  chiffres  des  mêmes  années. 
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Années. 

1850. 
1851. 
1852. 
1853. 
1854. 
1855. 
1856. 
1857. 
1858. 
1859. 
1860. 
1861. 
186-2. 
1863. 
1864. 


Prit  moyen  de 

l'hectolitre 

de  froment. 

fr.  c. 

14  32 

14  48 

16  75 

22  39 

28  82 

29  32 

30  75 

24  37 

16  75 

16  75 

20  24 

24  55 

23  24 

19  78 

17  58 

Nombre  dei  accusé» 

et  des  prévenus 
de  délits  commuai. 

147,757 
146,368 
159,791 
171,351 
170,940 
163,748 
162,049 
161,556 
157,815 
150,948 
144,301 
151.112 
152,332 
144,072 
146,230 


Remarquons  tout  d'abord  que  si  la  cherté  du  blé  est  un  fait  acciden  - 
tel,  il  n'en  touche  pas  moins  aux  conditions  essentielles  de  l'existence 
d'un  peuple.  Des  familles  qui,  eu  temps  ordinaire,  vivaient  à  Taise  de 
leur  travail  peuvent  éprouver  soudain  la  gène  la  plus  douloureuse  ou 
se  trouver  dans  l'impossibilité  de  vivre.  11  n'y  aurait  donc  rien  d'éton- 
nant à  ce  que  cette  cherté  occasionnât  quelque  trouble  social  et,  par 
suite,  quelque  auf^raentation  dans  le  nombre  des  délits. 

On  reconnaîtra  cependant  combien  l'augmentation  due  à  cette  cause 
est  peu  sensible,  si  l'on  se  rappelle  ce  que  nous  avons  essayé  de  démon- 
trer plus  haut,  à  savoir:  que  le  brusque  accroissement  dans  le  nombre 
des  prévenus  de  délits  communs,  constaté  de  1849  à  18o3,  est  dû  surtout 
à  une  meilleure  organisation  de  la  police  judiciaire  (1)  ;  si  l'oa  observe 
que  la  coïncidence  que  nous  avons  nous-même  indiquée  présente  de 
nombreuses  exceptions.  En  18oo,  1856  et  1860.  les  délits  diminuent, 
tandis  que  les  prix  s'élèvent  même  jusqu'à  un  taux  exceptionnel.  En 
1850,  1862  et  1864,  le  phénomène  inverse  se  produit,  le  nombre  des 
délits  croissant,  tandis  que  les  prix  s'abaissent. 

Puisque  les  influences  intérieures  réputées  les  plus  énergiques  modi- 
flent  si  peu  le  mal,  n'est-ce  pas  une  preuve  convaincante  (jue  la  source 


(1  i  La  même  démonstration  aurait  pu  être  faite  pour  les  crimes.  Le  blé 
était  plus  cher  en  1849  qu'en  1850.  11  y  avait  cependant,  en  1849.  12.644 
accu.'^ës  et  pr(?venus  de  moins  qu'en  1850.  Le  prix  du  blé  en  1852  n'a 
rien  d'exagéré  ;  et  quoiqu'il  soit  supérieur  au  prix  de  1851,  il  ne  suflit  pas 
jt  expliquer  un  accroissement  de  plus  de  13.000  accusés  et  prévenus. 
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en  est  vraiment  dans  les  profondeurs  de  notre  or^^anisme  ?  Mais  nous 
sommes  comme  ces  personnes  d'une  constitution  malsaine  qui,  toujours 
souffrantes,  se  plaignent  tour  à  tour  des  saisons,  du  froid  ou  de  la  cha- 
leur, du  temps  trop  sec  ou  trop  humide.  Elles  n'aiment  point  à  s'avouer 
que  la  cause  de  leurs  douleurs  réside  en  elles-mêmes. 

Les  crises  alimentaires  paraissent  avoir  beaucoup  plus  d'influence 
sur  la  nature  des  délits  qu'elles  n'en  ont  sur  leur  nombre.  Le  rapport 
sur  la  statistique  des  prisons  pour  1863  renferme,  à  cet  égard,  un 
tableau  des  plus  instructifs.  Deux  lignes  diversement  coloriées  se  rap- 
portant, l'une  au  prix  du  blé,  l'autre  au  nombre  d'individus  condamnés 
pour  atteintes  à  la  propriété,  s'élèvent  ou  s'abaissent  suivant  le  plus  ou 
le  moins  de  cherté  du  blé,  suivant  rau,<i;^mentation  ou  la  diminution  du 
nombre  des  condamnés.  Ce  tableau  embrasse  une  période  de  vingt  ans, 
de  1844  à  1863. Nous  ne  l'examinerons  qu'à  partir  de  1850,  en  donnant 
les  chiffres  auxquels  répondent  les  divers  mouvements  des  deux  lignes 
susmentionnées. 


Annéei. 

1850. 
1831. 
4852. 
■1833. 
1854. 
1833. 
103G, 
1857. 
1858. 
1859. 
18G0. 
1801. 
18G2. 
1863. 


Prix  de  l'bectolitre 

de  blé. 

fr. 

c. 

14 

32 

14  48 

16 

75 

22 

39 

28 

82 

29 

32 

30 

75 

24 

37 

IG  75 

i6 

73 

20 

24 

2'i 

53 

23  24 

19 

78 

Nombre  des  condamnés 

pour  atteintes  à  la  propriété. 

(Sur  1,000  babitanUO 

14,0ri8 
14,678 
16,217 
16,652 
20,442 
19,223 
18,222 
17,218 
15,437 
14,655 
15,707 
16,518 
16,742 
15,309 


Les  nombres  suivants  permettent  de  se  rendre  compte  que  le  rapport 
entre  les  colonnes  de  ce  second  tableau  est  beaucoup  plus  marqué  que 
le  rapport  existant  entre  les  colonnes  du  premier. 

Le  prix  moyen  du  blé,  de  1830  à  1863,  étant  de  21  fr.  60  c,  la  dif- 
férence entre  ce  prix  moyen  et  le  prix  le  plus  élevé  a  été  de  i2  0/0; 
la  différence  avec  le  prix  le  moins  élevé,  de  32  0/0.  —  Le  nombre 
moyen  des  prévenus  de  délits  communs  et  des  accusés  étant,  pendant 
la  même  période,  de  136,081,  les  différences  les  plus  marquées  en  plus 
et  en  moins  n'ont  été  (jue  de  9,7  et  7,6  0/0.  Le  nombre  moyen  pour 
40,000  habitants  des  condamnés  pour  atteintes  à  la  propriété  étant  de 
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16,503,  les  différences  eiUre  ce  nombre  et  chacun  des  nombres  extrê- 
mes en  haut  et  en  bas  ont  été  de  2i,8  et  14,8  0/0. 

L'amplilude  de  ces  dernières  oscillations  se  rapproche  beaucoup  plus 
de  celle  des  oscillations  des  prix  du  blé.  Les  nombres  des  prévenus  et 
des  accusés  oscillent,  relativement,  dans  des  limites  très-étroites. 

On  peut  considérer  les  criminels  comme  des  gens  hasardés  en  un 
endroit  périlleux.  Il  est  presque  impossible  qu'ils  ne  tombent  pas.  La 
cherté  des  subsistances  ou  les  autres  événements  accidentels  qui  peu- 
vent survenir  déterminent  le  sens  de  leur  chute  plutôt  que  leur  chute 
même. 

La  situation  des  criminels  peut  se  résumer  en  un  mot  :  Visolement. 
La  plupart  d'entre  eux  savent  à  peine  ce  que  c'est  que  la  famille.  Ils  sont 
misérables;  ils  n'ont  point  de  domicile  fixe,  point  d'occupation  séden- 
taire qui,  ramenant  sans  cesse  leur  vie  dans  un  même  cercle,  leur  per- 
mette de  s'attacher  peu  à  peu  aux  hommes  ou  aux  choses.  Ils  sont  plon- 
gés dans  les  ténèbres  de  l'ignorance.  En  dehors  de  ce  qui  touche  à  leurs 
besoins  immédiats  et  physiques,  le  reste  du  monde  est  pour  eux  comme 
s'il  n'existait  pas. 

Ils  vivent  repliés  sur  eux-mêmes,  dans  une  immobilité  égoïste  et 
aveugle.  Autour  d'eux,  il  n'y  a  que  le  vide;  ils  n'ont  rien  à  quoi  ils 
puissent  s'appuyer  ou  se  retenir  :  à  la  moindre  passion,  au  moindre 
caprice  qui  les  pousse,  ils  sont  précipités  (1). 

C'est  à  eux  plus  qu'à  tous  autres  qu'on  peut  appliquer  ces  paroles 
menaçantes  :  vx  solil  Ils  sont  isolés  dès  leur  naissance.  Les  statistiques 
criminelles  ne  relatent  malheureusement  pas  leur  état  civil  avec  assez 
de  détails.  Elles  ne  renferment  que  quelques  chiffres  indiquant  le  nom- 
bre des  accusés  dont  on  a  pu  constater  l'illégitimité  (2).  On  ne  comptait 
en  France,  en  1863,  qu&  3  enfants  illégitimes  sur  100  accusés;  mais  il 
s'en  faut  de  beaucoup  qu'eux  seuls  aient  connu  la  famille  irrégulière 
et  incomplète.  Combien  n'en  est-il  pas  d'autres  dont  l'enfam  e  s'est 
écoulée  misérable  et  délaissée?  Nous  trouvons,  à  cet  égard,  d'instruc- 
tifs et  attristants  renseignements  dans  la  statistique  des  prisons  pour 
1864  (3). 

Sur  8,006  jeunes  détenus  au  31  décembre  1864,  60  0/0  étaient  en- 


Ci)  Les  statistiques  italiennes  constatent  qu'en  4863,  X"!  assassinats 
ont  été  commis  sans  motif  appréciable  {Sonza  causa). 

(2)  Ce  nombre  était  en  Franco,  en  t86o,  de  141,  soit  3  0/0  du  nombre 
total  des  accusés.  Il  était  en  Belgique,  dans  la  période  de  1856  à  1860, 
de  113  sur  1,384  accusés.  Il  était,  dans  les  États  sardes,  de  44  sur  1,944 
condamnés  en  1833.  Ces  chiffres  ne  sont  point  donnés  comme  exacts, 
mais  comme  les  soûls  qui  avaient  pu  être  constatés. 

(3)  Pages^l46^et  149.     ' 
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fants  naturels,  orphelins  de  père  et  de  mère  ou  d'un  seul  de  leurs  pa- 
rents, ou  avaient  été  abandonnés.  De  plus,  8,16o,  soit  38,5  0/0  (com- 
prenant, il  est  vrai,  une  partie  des  enfants  naturels,  orphelins  ou 
abandonnés),  étaient  nés  de  vagabonds,  de  repris  de  justice  ou  de  pro- 
stituées. 

Admettons  que  l'enfance  des  criminels  adultes  ne  se  soit  point  pas- 
sée dans  des  circonstances  aussi  exceptionnelles  (1).  On  peut  affirmer 
que,  même  parmi  ceux  dont  les  parents  légitimement  unis  seraient  por- 
tés dans  les  statistiques  comme  honnêtes  et  vivant  de  leur  travail,  il  en 
est  beaucoup  pour  qui  la  famille  n'a  pas  été  un  plus  doux  asile  plein 
d'affectueuse  tendresse,  pour  qui  elle  n'a  pas  existé  avec  plus  de  dignité 
que  pour  les  orphelins  ou  pour  les  enfants  naturels,  pour  qui  elle  n'a 
pas  été  une  meilleure  école  de  vertus  domestiques,  de  sage  prévoyance 
et  de  moralité  «jue  pour  les  fils  des  vagabonds  et  des  prostituées. 

Il  faut  lire  dans  les  ouvrages  de  M.  Jules  Simon  et  de  ceux  qui, 
autour  de  lui,  se  sont  principalement  occupés  des  questions  sociales, 
comment  sont  élevés  les  enfants  dans  un  grand  nombre  de  nos   villes 
Le  logis  se  compose  souvent  d'un  grenier  ou  d'une  cave  insalubre ,  oii 
l'air  et  la  lumière  pénètrent  à  peine.  Un  seul  grabat  sert  de  lit  à  tout 
le  monde,  père  et  mère,  frères  et  sœurs.  L'enfant  grandit  là  «  dans  une 
situation  à  ne  jamais  comprendre  plus  tard  ce  que  c'est  que  la  décence.. 
Dès  qu'il  peut  se  traîner  à  quatre  pattes,  avant  même  de  savoir  mar 
cher,  il  cherche  la  rue  et  il  a  raison,  elle  lui  vaut  mieux;  quelle  res 
source!....  Et  quel  spectacle  pour  lui  quand  il  commence  à  penser  f  Un 
père  absent  ou  ivre,  une  mère  épuisée,  des  haillons  sordides,  un  logis 
crasseux  et  ignoble;  au  dehors,  des  riches  qui  passent....  Si  la  mère,  à 
son  tour,  se  donne  à  la  débauche,  elle  le  fait,  il  le  faut  bien,  sous  les 
yeux  de  son  enfant  »  (2). 

Quel  effroyable  tableau!  Et  quel  miracle  si  un  enfant  ainsi  élevé 
ne  se  déprave  pas  entièrement  I  A  peine  est-il  en  état  de  supporter  le 
moindre  travail  qu'il  est  envoyé  à  la  manufacture,  à  l'atelier,  et  cela, 
peut-être,  dès  l'âge  de  huit  ans.  Il  y  est  en  contact  avec  des  ouvriers 
grossiers,  débauchés.  Pour  se  grandir,  il  s'ingénie  à  prendre  leurs  vices. 
Loin  de  le  régénérer,  le  travail  en  de  telles  conditions  n'est  pour  lui 
qu'une  école  de  corruption.  C'est  ainsi  que  les  hommes  se  forment 


(1)  Cependant,  surfiSS  prisonniers  interroges  dans  l'État  de  New-York 
durant  l'année  finissant  le  31  juillet  1865,  il  a  été  constaté  que  343,  soit 
54  0/0,  avaient  été  orphelins  de  père  et  de  mère  ou  d'un  de  leurs  parents 
avant  l'.lgo  de  lo  an?<{Ticenty  first  annual  report  of  the  çxecutivç commUlee 
of  the  prison  association  of  New-York). 

(2)  Jules  Simon,  l'Ouvrier  de  huit  anx.  Paris,  1867.  Librairie  internatio- 
nale, p.  153. 
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pour  la  misère  et  pour  le  crime.  C'est  ainsi  que  le  mal  se  fabrique  comme 
ailleurs  l'alcool  et  le  sucre. 

Les  liens  de  famille  qui  ont  fait  si  cruellem.ent  défaut  aux  criminels 
dès  leur  enfance,  ne  leur  manqueront  pas  moins  dans  leur  âge  mûr.  Sans 
force  pour  accepter  la  moindre  char^o^e,  la  moindre  responsabilité,  ils 
ne  peuvent  plus  être  époux  ni  pères. 

Les  célibataires,  surtout  déduction  faite  de  l'armée,  sont  loin  de 
former  en  France  la  moitié  de  la  population.  Ils  composent  cependant 
la  majorité  des  criminels  (l).  J'emprunte  le  calcul  suivant  au  compte 
général  de  1847.  La  population  était  alors,  d'après  le  recensement 
de  1846,  de  35,401,761  habitants  sur  lesquels  on  comptait  19,323,973 
célibataires.  Il  fallait  retrancher  de  ces  deux  chiffres  six  millions  d'en- 
fants de  treize  ans  parce  qu'il  est  excessivement  rare  que  des  enfants 
de  cet  âge  figurent  parmi  les  accusés.  Le  rapport  des  célibataires  à  la 
population  apparaissait  alors  comme  étant  de  4o  0/0.  Parmi  les  ac- 
cusés ils  se  trouvaient,  au  contraire,  dans  la  proportion  de  4574 
à  8704,  soit  o3.6  0/0.  En  outre,  sur  les  4,030  accusés  restants  ma- 
riés ou  veufs,  770  n'avaient  pas  d'enfants.  En  1865,  sur  4,154  ac- 
cusés, 2,272,  soit  54.7  0/0  étaient  célibataires,  307  étaient  veufs, 
356  étaient  mariés  sans  enfants.  Il  était  ainsi  constaté  que  le  plus  puis- 
sant soutien  manquait  à  plus  de  70  0/0  d'entre  eux,  une  femme  ou  des 
enfants  pour  qui  ils  pussent  vivre  et  travailler,  à  qui  il  leur  importât  de 
ne  pas  laisser  un  héritage  de  malheur  et  de  honte.  L'homme  a  beau  dire  : 
l'égoïsme  absolu  est  chez  lui  une  monstruosité.  Il  a  besoin  d'aimer 
quelqu'un  à  côté  de  lui  et  de  se  savoir  aimé  de  quelqu'un.  Sinon,  il  se 
déprend  aussitôt  de  tout  et  de  lui-même.  Au  milieu  des  plus  grands 
dangers  auxquels  il  peut  être  exposé,  c'est  une  chose  admirable  que  les 
pensées  de  crainte  et  de  désespoir  ne  lui  viennent  pas  tant  de  ses  souf- 
frances propres  que  de  la  d  juleur  dont  il  s'imagine  que  d'autres  seront 
frappés  s'il  lui  arrive  de  succomber.  Il  ne  se  croit  de  valeur  et  il  ne 
déplore  sa  propre  perte  que  suivant  le  degré  d'estime  et  d'affection  dont 
il  est  entouré,  suivant  le  besoin  qu'il  sait  qu'on  a  de  lui. 

Le  soin  avec  lequel,  dans  toutes  les  armées,  on  empêche  les  soldats 
de  se  marier,  n'est-il  pas  la  reconnaissance  la  plus  éclatante  de  ce  senti- 

(i)  C'est  un  phénomène  général.  En  1863,  dans  le  royaume  d'Italie, 
sur  47,943  condamnés  pour  délits  par  les  tribunaux  d'arrondissements, 
25,1-29  étaient  célibataires.  En  1853,  on  comptait  1,371  célibataires  sur 
1,944  condamnés  dans  les  États  sardes.  En  Belgique,  dans  la  période  de 
1856  à  1860,  il  y  avait  811  célibataires  sur  1,384  accusés.  Parmi  les  in- 
dividus mariés,  97  n'avaient  pas  d'enfants.  Il  y  avait  65  veufs  et  11  ac- 
cusés d'état  civil  inconnu.  A  New-York,  en  1863,  sur  39.616  individus 
arrêtés,  19,378  étaient  célibataires.  L'état  civil  de  343  était  inconnu. 
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ment  que  je  signale?  Tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  leur  propre  vie,  les 
soldats  l'exposent  avec  allégresse.  Mais  qu'au  moment  du  péril  ils 
puissent  penser  à  d'autres  qu'à  eux-mêmes,  à  une  femme  et  à  des  en- 
fants :  ils  craindront  de  mourir. 

Il  en  est  ainsi  pour  les  criminels.  J'en  ai  vu  qui  étaient  menacés  de 
réchafaud.  Si  personne  ne  s'intéressait  à  eux,  s'ils  n'avaient  personne  à 
qui  s'intéresser,  ils  gardaient  une  sorte  de  farouche  indifférence.  J'en 
ai  vu  d'autres  qui  avaient  de  vieux  parents,  une  femme,  surtout  des  en- 
fants. Une  peine  relativement  légère  venait-elle  à  les  frapper,  ils  étaient 
en  proie  aux  plus  dures  angoisses  en  songeant  aux  chagrins  et  au  des- 
honneur qu'ils  infligeaient  à  leur  famille.  Ils  étaient  atteints  en  elle  bien 
plus  douloureusement  qu'ils  ne  l'étaient  en  eux-mêmes.  Le  crime  était 
pour  ces  derniers  la  cause  de  mille  déchirements.  Croit-on  qu'ils 
s'étaient  laissé  aller  à  le  commettre  aussi  facilement  que  si  tous  les 
liens  qui  les  rattachaient  à  l'existence  honnête  n'avaient  pas  existé? 

£n  général,  le  criminel  est  aussi  sans  patrie.  Le  lieu  de  sa  naissance  ne 
lui  a  pas  été  assez  hospitalier  pour  qu'il  en  conserve  les  doux  souvenirs 
qui  y  attachent  à  jamais  ou  qui  y  ramènent  sans  cesse  l'homme  plus 
favorisé  du  sort.Aucun  intérêt  ne  le  retient.  Il  part,  obéissant  au  moindre 
souffle  qui  le  soulève  et,  désormais  errant,  inconnu  de  tous,  il  se  dé- 
pouille jusqu'aux  derniers  restes  de  ce  respect  humain  qu'inspire  aux 
plus  dépravés  l'opinion  des  personnes  sous  les  yeux  de  qui  on  vit  ha- 
bituellement. Sur  les  4,io4accusésde  I860,  1,537,  soit  37  Q,0  étaient 
nés  ou  domiciliés  dans  d'autres  départements  que  ceux  dans  lesquels 
où  ils  ont  été  jugés;  ou  ils  étaient  sans  domicile  fixe.  Dans  la  même  an- 
née, sur  2o,o06  individus  arrêtés  dans  le  département  de  la  Seine, 
7,430  individus  étaient  seuls  originaires  de  ce  département.  A  New- 
York,  sur  39,616  individus  arrêtés,  27,306,  soit  68  0/0,  étaient  des 
étrangers. 

C'est  surtout  dans  les  grandes  villes  que  le  crime  se  développe  parce 
que  c'est  au  milieu  de  leurs  foules  que  l'homme  est  le  plus  isolé.  Tandis 
que  le  village  forme  réellement  une  société  où  tout  le  monde  a  son  in- 
fluence, si  petite  qu'elle  soit,  les  habitants  des  villes  vivent  côte  à  côte 
sans  se  connaître,  sans  pouvoir  exercer  les  uns  sur  les  autres  cette  sur- 
veillance naturelle  et  spontanée  qui  est  la  meilleure  sauvegarde  des 
bonnes  mœurs.  Dans  les  vastes  agglomérations  qui  s'accroissent  de  jour 
en  jour  sous  nos  yeux,  les  hommes  se  divisent  en  véritables  castes  qui 
n'ont  entre  elles  aucun  rapport.  A  Paris  et  à  Londres,  un  ouvrier  peut 
vivre  dans  un  milieu  plus  misérable  et;plus  dépravé  que  dans  n'importe 
quelle  commune  rurale  restée  le  plus  en  dehors  de  toute  civilisation  (1). 


(1)  D'après  une  statistique  publiée  par  l'adininislralion  des  hospices 
de  la  ville  de  Paris,  il  y  avait  dans  celle  ville,  on  1865,  117,000  indivi- 
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Qui  s'occupe  de  lui  ?  Qui  le  connaît  ?  Il  manque  de  tout  secours  et  de 
tout  appui.  Lorsqu'il  arrive  dans  nos  immenses  capitales,  lorsqu'il  se 
trouve  perdu  dans  un  océan  d'êtres  humains  affairés  et  indifférents,  com- 
ment ne  ressentirait-il  pas  Feffroi  et  Taccablement  de  la  solitude  ?  Pour- 
tant les  occasions  de  s'étourdir  s'offrent  à  lui  de  toutes  parts.  Il  est 
exposé  à  toutes  les  tentations  et  il  est  d'autant  plus  prêt  à  y  céder  qu'il 
échappe  plus  facilement  au  blâme  public. 

Dès  la  fin  du  xviu*  siècle,  Adam  Smith  avait  été  très-frappé  de  cette 
situation.  Il  écrivait  :  «  Tant  qu'un  homme  de  basse  condition  demeu- 
rera à  la  campagne,  dans  un  village,  on  peut  avoir  les  yeux  sur  sa  con- 
duite et  il  peut  être  obligé  de  s'observer.  C'est  dans  cette  situation,  et 
dans  celle-là  seulement,  qu'on  peut  dire  qu'il  a  une  réputation  à  mé- 
nager. Mais  sitôt  qu'il  vient  dans  une  grande  ville  il  est  plongé  dans 
l'obscurité  la  plus  profonde  ;  personne  ne  le  remarque  ni  ne  s'occupe 
de  sa  conduite  ;  il  y  a,  dès  lors,  beaucoup  à  penser  qu'il  n'y  veillera  pas 
du  tout  lui-même,  et  qu'il  s'abandonnera  à  toute  sorte  de  vices  et  de  dé- 
bauche honteuse  (1).» 

Gomme  preuve  à  l'appui  de  ce  passage  on  peut  citer  ce  qui  se  passe 
de  nos  jours.  En  1865  on  ne  comptait  dans  la  France  entière  qu'un  ac- 
cusé sur  9,000  habitants.  Dans  le  département  de  la  Seine  ou  comptait 
un  accusé  sur  4,273  habitants.  C'est  plus  que  le  double.  A  l'inverse, 
dans  les  campagnes  le  nombre  des  crimes  est  relativement  peu  considé- 
rable. Quoique  les  habitants  des  communes  rurales  (2)  forment  les 
71  centièmes  de  la  population  de  la  France,  ils  n'ont  fourni  en  1863  que 
51  0/0  du  nombre  des  accusés  (3). 

La  moralité  des  campagnes  est  supérieure  à  celle  des  villes,  en  partie 
parce  que  la  sociabilité  y  est  plus  développée.  Aussi  Smith  indiquait-il 
dans  les  termes  suivants,  comme  un  remède  aux  mauvaises  mœurs  de 
l'ouvrier  des  grandes  villes,  son  entrée  dans  quelque  petite  secte 
religieuse.  «Dès  ce  moment,  disait-il,  il  acquiert  un  degré  de  considé- 


dus,  répartis  entre  45,000  familles,  vivant  en  tout  ou  en  partie  des  se- 
cours de  la  charité  publique. 

(1)  Richesse  des  Nations,  livre  V,  chap.  i,  art.  3,  t.  ii,  p.  4o8.  Ed.  Guil- 
laurain,  1843. 

(2)  On  désigne  ainsi  les  communes  ayant  moins  de  2,000  habitants 
agglomérés.  La  population  rurale  comprenait,  au  recensement  de  1861, 
26,596,393  hab.;  la  population  urbaine  en  comprenait  10,789,766. 

(3)  En  1833,  dans  !es  États  sardes,  sur  1.944  condamnés  pour  crimes, 
dont  on  défalquait  19  domicilisés  à  l'étranger,  on  ne  comptait  que  641  in- 
dividus (soit  33  0/0)  appartenant  à  la  population  rurale.  Le  2l«  rapport 
de  l'association  des  prisons  de  New- York  (p.  43)  constate  également  le 
nombre  plus  considérable  des  habitants  des  villes  parmi  les  criminels. 
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ration  qu'il  n'avait  jamais  eu  auparavant.  Tous  ses  coreligionnaires  sont 
intéressés  pour  l'honneur  de  la  secte  à  veiller  sur  sa  conduite.  » 

Nous  n'avons  malheureusement  pas  chez  nous  la  liberté  religieuse,  et 
ces  petites  sociétés  dont  par  le  Smith  ne  peuvent  s'établir;  nous  n'avons- 
pas  non  plus  la  liberté  de  réunion,  qui  permettrait  à  des  associations  de 
se  former  spontanément  pour  quelque  objet  que  ce  fût.  Ces  associations 
seules  pourront,  cependant,  fournir  aux  ouvriers  des  villes  les  moyens 
de  se  rapprocher,  de  se  connaître,  de  se  maintenir  dans  le  bien  par  la 
recherche  de  l'estime  ou  par  la  crainte  du  blâme  de  leurs  compagnons  : 
seules  aussi  elles  pourront  leur  fournir  partout  les  moyens  d'arriver  peu 
à  peu  à  la  propriété,  à  une  situation  indépendante. 

L'homme  qui,  pour  me  servir  d'une  expression  populaire,  a  quelque 
bien  au  soleil  ou  celui  qui  a  fondé  quelque  établissement  offre  aussitôt 
une  surface  bien  plus  étendue  par  où  la  société  a  prise  sur  lui,  et  il 
éprouve  bien  plus  vivement  le  sentiment  de  la  responsabilité.  Il  ne 
s'exposera  pas  à  la  légère  à  perdre  des  avantages  achetés  à  force  de 
travail  pénible  et  persévérant,  et  il  sait  que  le  moindre  méfait,  soit  à 
cause  du  discrédit  jeté  sur  lui,  soit  5  cause  d'un  emprisonnement  plus 
ou  moins  prolongé,  peut  entraîner  sa  ruine. 

Jusqu'ici,  la  petite  propriété  n'a  guère  pu  se  développer  librement 
que  dans  nos  campagnes,  où  son  importance  va  s'accroissant  tous  les 
jours.  Le  nombre  des  propriétaires  s'élevait,  en  18ol,au  chiffre  de 
7,S78,000  (1).  Trois  millions  d'entre  eux  sont  exempts  de  la  contri- 
bution personnelle,  ce  qui  annonce  un  état  très-voisin  de  l'indigence. 
Mais  les  4,578,000  restants  peuvent  être  considérés,  ainsi  que  leurs 
familles,  comme  travaillant  pour  leur  propre  compte.  A  quatre  personnes 
par  famille,  cela  fait  un  total  de  18,312,000  personnes,  soit  près  des 
50  centièmes  de  la  population  recensée  en  1861.  Néanmoins,  les  indi- 
vidus portés  comme  travaillant  pour  leur  propre  compte  n'ont  fourni, 
en  1865,  que  31  0/0  du  nombre  des  accusés  de  toute  classe.  Encore  ne 
faut-il  pas  compter  les  seuls  propriétaires  d'immeubles  parmi  les  indi- 
vidus travaillant  pour  leur  propre  compte.  Il  y  faudrait  ajouter  la  plu- 
part des  artisans  et  des  détaillants  des  villes.  Bien  plus  de  la  moitié  des 
habitants  devraient  être  alors  rangés  dans  cette  catégorie  qui  ne  fournit 
pas  le  tiers  des  criminels.  Comme  la  responsabilité  n'existe  pas  moins 


(l)  On  comptait,  en  1866,  pour  les  89  déparloments,  8,837,640  proprié- 
taires. Mais  nous  ne  connaissons  que  ce  total.  Pour  1851,  au  contraire, 
grâce  à  un  remarquable  travail  de  M.  le  sénateur  Bonjcan,  sur  le  ca- 
dastre dans  ses  rapports  avec  la  propriété  foncière,  nous  connaissons 
les  différentes  catégories  dans  lesquelles  sont  classés  les  propriétaires. 
Les  chiffres  donnés  par  M.  Bonjean  ne  comprennent  pas  la  Corse.  (Voyez 
séance  du  sénat  du  vendredi  G  avril  1866,) 
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pour  les  pclils  arlisaiis  que  pour  les  petils  cuUivaleurs,  comme  leur 
industrie  leur  est  une  propriété,  nous  voyons  se  produire  également  pour 
eux  les  excellents  effets  que  nous  sijvnallons  plus  haut. 

Quelque  forme  que  revête  la  propriété,  par  cela  seul  qu'elle  néces- 
site de  l'énergie  et  de  la  prévoyance,  elle  est  un  obstacle  au  développe- 
ment de  la  criminalité.  L'enquête  publiée  en  1861  par  la  Chambre  de 
commerce  a  révélé  qu'à  Paris,  sur  un  personnel  de  518,000  individus 
livrés  à  la  main-d'œuvre  industrielle,  on  comptait  101,171  fabricants  ou 
chefs  d'ateliers,  sur  lesquels  62,199  n'employaient  qu'un  ouvrier  ou 
travaillaient  seuls.  Il  serait  intéressant  de  savoir  pour  combien  ces  chefs 
d'ateliers  entrent  dans  les  tableaux  des  statistiques  criminelles.  On  ne 
peut  faire  que  des  conjectures,  mais  les  chiffres  qu'ils  fournissent  sont, 
probablement,  très-restreints,  car  toute  la  population  de  la  Seine,  qui 
était  certainement  de  plus  de  deux  millions  d'habitants  en  186o,  n'a 
fourni  que  80  accusés  travaillant  pour  leur  propre  compte,  et  l'on  peut 
supposer  qu'une  partie  de  ces  derniers  venait  des  communes  voisines  de 
Paris. 

Chef  d'atelier,  commerçant  ou  cultivateur,  du  moment  que  l'homme 
est  obligé  à  une  résidence  fixe  par  guelque  établissement  dont  la  pro- 
priété dépend  de  sa  bonne  conduite;  du  moment  qu'il  lient  à  l'estime 
de  gens  avec  qui  il  est  en  rapports  quotidiens,  il  se  moralise. 

Tirer  les  hommes  de  leur  isolement,  multiplier  entre  eux  les  points 
de  contact,  laire  qu'ils  puissent  mutuellement  se  prêter  appui  pour  agir^ 
telle  est  la  tâche  à  se  proposer,  tel  est  le  moyen  le  plus  efficace  de  com- 
battre la  criminalité.  C'est  une  des  erreurs  les  plus  communes  et  les  plus 
graves  que  de  considérer  le  criminel  comme  un  homme  d'une  énergie 
exubérante,  révolté  contre  les  lois  sociales  où  il  se  trouve  à  l'étroit.  Il 
faut  se  bien  persuader,  au  contraire,  que,  sauf  en  des  cas  tout  excep- 
tionnels, c'est  un  être  faible  et  lâche.  Ses  vices  le  gouvernent  et  il  n'ose 
leur  résister.  L'ouvrier  qui  travaille  fait  sur  lui-même  un  effort  inces- 
sant, il  n'écoule  ni  la  fatigue,  ni  la  souffrance;  mais  celui  qui  se  laisse 
aller  à  la  paresse,  (jui  court  les  cabarets  et  qui  s'y  livre  à  la  boisson  et 
à  la  débauche,  quelle  sorte  de  courage  ou  de  force  raonlre-t-il?  Qu'im- 
porte ensuite  «lue,  sans  ressources,  poussé  par  le  besoin,  il  montre  par- 
fois quehiue  hardiesse  ou  plutôt  quelque  impudence  dans  l'exécution 
de  ses  méfaits  ? 

Nous  avons  vu  plus  haut  combien  le  paupérisme  était  un  milieu  favo- 
rable i  l'éclosioii  du  crime,  le  paupérisme,  c'est-à-dire  la  misère  à  l'état 
chronique,  sans  espoir  d'une  condition  j)lus  heureuse,  sans  volonté  pour 
la  conquérir;  le  paupérisme,  c'est-à-dire  la  vie  au  jour  le  jour,  la  pré- 
voyance inconnue,  la  faim,  la  malpropreté,  la  maladie,  acceptées  comme 
d'inéluctables  fatalités,  c'est  l'atonie,  la  décomposition  du  corps  et  de 
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l'àmc.  Coiiiiiiciil  pareille  dégradation  donnerait-elle  courage  et  énergie 
aux  crirainels  qu'elle  engendre? 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas.  Si  les  statistiques  indiquent  parmi  les 
accusés  et  parmi  les  prévenus  un  nombre  d'hommes  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  celui  des  l'emmes  et  des  eni'auts,  ce  n'est  pas  parce  que 
l'homme  a  plus  de  force  morale,  c'est  uniquement  parce  qu'il  a  plus  de 
force  corporelle  et  que,  par  suite,  il  est  plus  naturellement  porté  aux 
aventures  violentes.  La  prostitution  est  d'ailleurs  aux  femmes  ce  que  le 
crime  est  aux  hommes.  Ce  n'est  pas  l'exubérance  des  passions  qui  les  y 
pousse  :  c'est  la  misère  et  la  paresse.  La  prostitution  a  les  mêmes  carac- 
tères, les  mêmes  causes  et  les  mêmes  effets  que  le  crime.  Elle  est  le 
produit  de  l'isolement  et  elle  fait  la  solitude;  elle  est  le  produit  de 
l'inertie  et  elle  lait  la  paralysie  de  l'âme. 

Les  statistiques  anglaises  donnent  dans  un  même  tableau  le  nombre 
des  personnes  suspectes  connues  de  la  police.  Les  prostituées  y  sont 
comprises.  En  ajoutant  leur  nombre  à  celui  des  voleuses  on  trouve  un 
total  de  femmes  supérieur  à  celui  des  hommes.  Ce  sont  donc  les  plus 
faibles  qui  se  trouvent  en  plus  grand  nombre  hors  de  l'ordre  social.  Si 
un  pareil  calcul  pouvait  être  fait  en  France  il  donnerait,  sans  doute,  les 
mêmes  résultats. 

Dans  les  années  de  crise  ce  sont  les  femmes  et  les  enfants  qui,  pro- 
portionnellement, accroissent  le  plus,  tout  d'abord,  le  nombre  des  mal- 
faiteurs. Etant  moins  forts,  la  moindre  secousse  les  fait  plus  tôt  tomber. 
Les  dernières  statistiques  belges  nous  révèlent  des  faits  curieux  à  ce 
point  de  vue.  Pendant  les  cimj  années  antérieures  à  1846  la  moyenne 
des  prévenus  n'avait  été  que  de  27,573.  En  1846  ce  nombre  s'éleva 
à  38,235.  11  atteignit  49,303  en  1847.  Parmi  ces  prévenus  la  moyenne 
des  hommes  majeurs  de  21  ans  avait  été  de  18,671  de  1841  à  1845.  Le 
nombre  de  ces  mêmes  majeursfuten  1846de23,151  ;  en  4847  de  28,627, 
montrant  ainsi  sur  les  années  précédentes  un  accroissement  de  2i  et 
de  53  0/0  Mais,  pendant  ces  deux  années,  le  nombre  des  femines 
et  des  mineurs  de  21  ans,  prévenus,  s'accroissait  relativement  à  la 
moyenne  des  cinq  années  précédentes  de  69  et  de  132  0/0  Si  l'on 
ne  considère  que  les  tilles  mineures  de  16  ans,  on  trouve  que  la 
moyenne  des  prévenues  de  cette  catégorie  avait  été  de  307  pendant 
la  période  de  1841  à  1845.  On  en  compta  911  en  1846,  1189  en  1847. 
Leur  nombre  s'était  donc  brusquement  accru  de  196  et  de  287  0/0 
Des  résultats  à  peu  près  semblables  se  manifestèrent  en  1855  et 
en  1856,  années  où,  par  suite  de  crises  alimentaires,  on  remarque  éga- 
raent  une  grande  et  subite  augmentation  dans  le  numbre  des  prévenus. 

La  criminalité  vient  du  manque  de  vitalité.  C'est  une  anémie.  Veut-o/i 
rem|)êcher  de  se  produire,  il  faut  exciter  en  l'homme  tous  les  sentiments 
d'activité. 
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L'activité!  C'est  elle  que  nous  avons  nommée  au  début  de  ce  travail 
comme  seule  créatrice  et  conservatrice  du  monde  moral.  Après  avoir 
examiné  les  faits,  après  avoir  parcouru  des  statistiques  trop  incomplètes, 
suffisantes  cependant,  pour  permettre  de  saisir  la  vérité,  ne  sommes- 
nous  pas  en  droit  de  lui  conserver  le  rôle  que  nous  lui  avions  assigné 
tout  d'abord? 

C'est  ici  qu'apparaît  l'utilité  de  l'instruction.  L'homme  qui  sait  lire 
et  écrire  se  trouve,  en  effet,  avoir  entre  les  mains  un  instrument  qui 
peut  multiplier  à  l'infini  ses  moyens  d'action. -Ignorant,  il  reste  forcé- 
ment confiné  dans  le  cercle  étroit  des  hommes  et  des  choses  à  la  portée 
de  ses  organes  extérieurs;  par  la  lecture  et  par  l'écriture,  il  va  pouvoir 
communiquer  avec  le  monde  entier,  et  profiter  de  l'expérience  acquise 
par  les  plus  grands  esprits,  au  prix  des  plus  rudes  labeurs,  depuis 
les  siècles  les  plus  reculés  et  dans  les  pays  les  plus  éloignés. 

Par  cela  seul  qu'une  telle  faculté  lui  est  acquise,  comment  ne  lui 
viendrait-il  pas  quelque  tourment  de  l'inconnu  ?  Comment  ne  voudrait-il 
pas  savoir  ce  qui  existe  en  dehors  de  lui,  en  dehors  de  sa  vie  habituelle? 
On  objecte  que  l'instruction  de  la  plupart  des  ouvriers  consiste  unique- 
ment à  épeler  des  mots  qu'ils  comprennent  à  peine  ou  à  tracer  quelques 
caractères  illisibles.  Or,  en  quoi  des  connaissances  si  superficielles 
peuvent-elles  influer  sur  la  diminution  des  crimes.^  Sans  vouloir  discuter 
le  fondement  même  de  l'objection,  on  peut  répondre  tout  d'abord  par 
des  faits.  C'est  une  des  propositions  les  plus  incontestables  que  les  cri- 
minels d'un  pays  se  recrutent  surtout  parmi  les  plus  ignorants  (1),  et 
qu'en  général,  là  où  l'ignorance  est  plus  grande,  il  y  a  plus  de 
crimes. 

Ainsi,  en  France,  sur  les  4,154  accusés  de  1865,  3,365  soit  81  0/0 
n'avaient  reçu  aucune  instruction  ou  ils  ne  savaient  lire  et  écrire  qu'im- 
parfaitement. En  Belgique,  sur  1,384  accusés  jugés  par  les  assises  de 
1856  à  1860, 1,200,  soit  plus  de  86  0/0,  étalent  dans  la  même  situation. 
Nous  n'avons  pour  l'Italie  que  les  chiffres  relatifs  aux  individus  com- 
plètement illettrés.  Il  y  en  avait  en  1863, 35,313  sur  47,943  condamnés, 
soit  73  0/0.  C'est  dans  cette  catégorie  une  proportion  beaucoup  plus 
forte  qu'elle  ne  l'est  en  Belgique  et  en  France. 

On  sait  d'ailleurs  que  l'Italie  est  un  des  pays  d'Europe  où  l'instruc- 
tion est  restée  le  moins  répan  lue  jusqu'en  ces  dernières  années,  et  l'on 
se  rappelle  qu'il  s'y  trouvait,  en  1863,  1  accusé  de  crimes  pour  2,107 
habitants,  tandis  qu'on  ne  trouvait,  en  France,  à  la  même  époque,  qu'un 
accusé  pour  8,228  habitants. 

(1)  En  1865,  le  nombre  des  conscrits  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  était 
do  "lïf.ld  0/0.  La  proportion  des  accusés  hommes  ne  sachant  ni  lire  ni 
écrire  était  de  36  0/0  (1,267  sur  3,508.) 
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Si  nous  comparons  notre  pays  à  lui-même  nous  voyons  la  diminution 
des  crimes  que  nous  avons  constatée  dès  le  début  de  ce  travail,  coïnci- 
der de  la  façon  la  plus  remarquable  avec  lu  diminution  de  l'ignorance.  On 
comptait,  en  1830,  49,73  0/0  de  nos  conscrits  ne  sachant  ni  lire 
ni  écrire.  Il  y  avait  alors  1  accusé  pour  4,o00  habitants  environ.  En 
186o,  où  le  nombre  des  conscrits  ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire,  n'est  plus 
que  de  2o,73  0/0,  on  ne  compte  plus  que  1  accusé  pour  9,000  habi- 
tants. 

Qu'est-ce  à  dire  ?  Y  aurait-il  une  vertu  cabalistique  dans  les  lettres 
de  l'alphabet,  et  la  seule  connaissance  de  leurs  formes  diverses  éloigne- 
rait-elle les  pensées  mauvaises?  Non,  sans  doute.  Mais  la  moindre  con- 
naissance de  la  lecture  et  de  l'écriture  prouve  que  l'enfance  de  l'homme 
qui  possède  ces  rudiments  d'instruction  n'a  pas  été  entièrement  dé- 
laissée :  quelqu'un  a  pris  soin  de  cet  homme,  ne  fût-ce  que  pendant 
quelques  courts  instants  de  quelques  rares  journées  :  quelqu'un  s'est  in- 
téressé à  lui.  C'en  est  assez  peut-être  pour  l'empêcher  de  s'abandonner 
de  suite  au  désespoir  dans  un  moment  de  crise.  On  n'imagine  pas  quels 
fragiles  soutiens  suffisient  parfois  à  retenir  une  âme  humaine  prête  à  se 
précipiter  ! 

Mais  surtout,  cette  connaissance  chez  l'individu  prouve  qu'il  a  ap- 
pliqué sa  volonté  à  quelque  chose.  Il  n'a  pu  apprendre  l'a  b  c  qu'en 
développant  sa  faculté  de  vouloir,  fût-ce  dans  la  mesure  la  plus  res- 
treinte et  par  cela  seul  qu'il  en  a  ainsi  empêché  l'atrophie,  il  a  mis 
obstacle  chez  lui-même  au  développement  de  la  criminalité. 

L'instruction  donne  aux  hommes  plus  de  confiance  en  eux-mêmes. 
Elle  éclaire  leur  route,  elle  leur  révèle  l'étendue  de  leurs  forces.  Sachant 
ce  qu'ils  peuvent  et  ce  qu'ils  doivent  faire ,  ils  agissent  plus  efficace- 
ment. 

Sur  bien  des  points  nous  sommes  en  France  inférieurs  à  certaines  des 
nations  (|ui  nous  entourent  et  dont  nous  venons  d'examiner  les  statis- 
tiques criminelles.  ISous  trouvons  des  barrières  qu'elles  ne  connaissent 
pas  opposées  aux  plus  inoffensives  ou  aux  plus  respectables  manifesta- 
tions de  notre  activité.  Gomment  se  fait-il,  cependant,  que  nous  ayons 
en  France  un  nombre  de  crimes  moins  considérable  qu'à  l'étranger? 
Ce  n'est  pas  uniquement  à  une  police  mieux  faite  qu'on  peut  attribuer  un 
pareil  résultat. Mais  c'est  que,  nulle  part,  ailleurs,  peut-être,  en  Europe, 
quelle  que  soit  la  supériorité  des  lois,  l'ensemble  des  mœurs  et  de  la  consti- 
tution sociales  ne  permettent  si  largement  au  moindre  citoyen  d'acquérir 
le  sol,  de  se  créer  une  situation  individuelle,  de  s'élever  sans  limites  (1). 

(1)  Nous  avons  vu  que  la  petite  propriété  n'a  pu  guère  s'établirencore 
que  chez  les  agriculteurs.  Or,  en  France,  19,873,493  habitants,  soient  les 
33^100"  de  la  population,  vivent  de  la  culture  du  sol.  En  Angletere,  sur 
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Le  siiiïraye  universel,  cette  grande  institution  établie  en  France  depuis 
dix-huit  ans  ne  semble  pas  d'ailleurs  être  étranger  à  la  supériorité  mo- 
rale que  nous  croyons  pouvoir  revendiquer  pour  notre  pays.  Il  est  à 
remarquer,  en  eflei,  (|ue  c'est  seulement  depuis  1848  qu'une  diminution 
notable  s'est  manifestée  dans  le  nombre  des  crimes.  Malgré  les  chiffres 
apparents,  il  est  certain  qu'en  tenant  compte  de  l'accroissement  de  po- 
pulation, les  crimes  diminuaient  déjà  auparavant  puisque  l'on  comptait 
1  accusé  sur  4,517  habitants  dans  la  période  de  1826  à  1830,  1  sur 
4,297  dans  la  période  de  1836  à  1840  et  qu'on  n'en  comptait  plus 
qu'un  sur  4,901  dans  la  période  de  1841  à  1845.  Mais  à  partir  de 
1849  on  n'en  compte  plus  qu'un  pour  5,070  habitants  et,  si  la  propor- 
tion s'abaisse  ensuite  pendant  quelques  années,  elle  se  relève  bientôt 
régulièrement  et  rapidement  jusqu'au  chiffre  actuel  de  1  accusé  sur 
9,000  habitants. 

11  y  a  là  certainement  sujet  à  méditer,  soit  qu'on  regarde  le  suffrage 
universel  comme  ayant,  par  sa  propre  force,  relevé  le  niveau  moral 
en  donnant  à  chaque  citoyen  une  personnalité  plus  distincte  et  plus  haute; 
suit  que  l'on  considère  qu'il  a  obligé  les  hommes  d'État  et  les  classes  les 
plus  Aivorisées  de  la  fortune  à  apporter  une  attention  minutieuse  et  sans 
cesse  en  éveil  aux  besoins  et  à  l'éducation  des  masses  ignorantes  et  mi- 
sérables. 

La  dignité,  ce  sentiment  modérateur  et  guide  de  l'activité,  qui  avet! 
l'estime  de  soi-même  donne  à  chacun  la  juste  mesure  de  ses  droits  et  de 
ses  devoirs,  se  développe  forcément  chez  les  plus  humbles,  du  moment 
que  des  droits  positifs  leur  sont  reconnus.  Alors  seulement,  ils  com- 
prennent quels  sont  les  devoirs  que  la  société  leur  impose  et  dont  les 
infractions  constituent  les  délits  et  les  crimes. 

En  effet,  au  point  de  vue  juridique,  qui  est  le  seul  dont  nous  ayons  à 
nous  occuper,  laissant  de  côté  toute  la  classe  particulière  des  actes 
de  dévouement,  le  devoir  n'est  autre  chose  que  le  respect  de  ceux  des 
droils  d'aulrui  qui  limitent  les  nôtres.  Il  suit  de  là  qu'un  homme  à  qui 
tout  droit  serait  refusé  n'aurait  plus  aucun  devoir. 

Au  contraire,  qu'il  ait  non-seulement  des  droits,  mais  qu'il  soit  mis  à 
même  de  les  exercer  dans  toute  leur  plénitude,  que  l'instruction  lui 
donne  part  dans  les  trésors  d'expérience  et  de  connaissances  que  les 
siècles  passés  ont  accumulés;  que  la  propriété  acquise  sans  obstacles  et 
facile  à  conserver  lui  donne  part  dans  les  richesses  de  son  pays  ;  que  son 
opinion  soit  comptée  pour  quelque  chose  et  qu'elle  exerce  quelque 
influence  sur  les  affaires  générales  auxquelles  les  siennes  propres  sont 
mêlées  et  subordonnées  ;  aussilùl  la  ni)lion  du  devoir  apparaît  et  gran- 

20,066,2-24  habitants,  il  n'y  a  que  1,924,110  agriculteurs.  Ce  n'csl  pas 
un  dixième  de  la  population.  [Statistique  des  prisons  pour  1864.  Rapport.) 
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dit  chez  cet  homme  parce  que,  fier  de  ses  droits,  jaloux  de  les  défendre, 
par  cela  seul  qu'il  en  marque  soigneusement  les  limites,  il  reconnaît  les 
limites  des  droits  de  ses  voisins. 

A  mesure  que  des  droits  nouveaux  s'acquièrent,  un  champ  de  plus  en 
plus  vaste  s'ouvrant  à  l'activité  humaiue,  toutes  les  facultés  peuvent 
croître  et  se  fortifier  par  l'exercice. 

*  L'homme  qui  a  une  famille,  l'homme  qui  possède,  qui  est  instruit, 
qui  est  connu  de  ses  concitoyens  et  qui  a  sur  eux  sa  part  d'influence,  ne 
peut  plus  être  cet  individu  que  nous  avons  vu  criminel  parcequ'il  était 
faible,  isolé,  qui  ne  savait  marcher  seul  sans  trébucher  aux  moindres 
obstacles,  sans  glisser  à  toutes  les  pentes;  il  a  désormais  de  l'énergie, 
il  a  une  volonté  préméditée,  il  peut  résister  à  ses  passions  parce  qu'il  est 
entouré,  soutenu,  parce  que  mille  liens  d'affection  et  d'intérêt  l'attachent 
à  la  société,  à  l'ordre  et  au  bien. 

A.  Corne. 
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«Vingt  fois  sur  le  métier...»  Tout  le  monde  connaît  le  vers  deBoileau. 
Mais  pourquoi  ne  s'appliquerait-on  qu'au  style,  qu'à  la  forme,  qu'au  vê- 
tement de  la  pensée  et  pas  aussi  à  la  pensée  elle-même?  Et  surtout 
pourquoi  ne  soumettrions-nous  pas  périodiquement  à  un  nouvel  examen 
les  propositions,  les  doctrines,  les  principes  les  mieux  établis.^  Voilà  l.i 
réflexion  que  nous  faisions  en  lisant,  dans  le  Merchant's  Magazine  de 
W.-H.  Dana,  à  New-York,  livraison  de  novembre  dernier,  l'arlicle  in- 
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titulé  :  The  scholars  a,nd  the  Philistines  in  political  economy  (à  peu  près  : 
rÉconomie  politique  des  savants  et  l'économie  politique  des  épiciers), 
article  en  somme  plus  favorable  aux  épiciers  (Philistins)  qu'aux  savants. 
Comme  nous  n'avons  jamais  eu  l'honneur  de  peser  ni  sucre,  ni  poivre, 
on  nous  rangera  probablement  dans  la  classe  des  savants,  de  sorte  que 
si  nous  donnons  tort  à  l'auteur  de  l'article,  il  nous  dira:  «  ""^us  êtes 
orfèvre,  M.  Josse.»  Nous  ainions  mieux  relever  le  point  sur  lequel  nous 
pouvons  lui  donner  raison,  du  moins  en  partie,  à  savoir,  que  le  papier- 
monnaie  est  une  mauvaise  chose,  et  que,  loin  de  faire  économiser  l'or, 
il  le  chasse  des  pays  sans  compensation.  En  effet,  nous  dit  le  Magazine^ 
le  papier,  en  augmentant  les  moyens  de  circulation,  diminue  la  valeur 
du  numéraire  et  partant  augmente  celui  des  marchandises.  La  hausse 
des  prix  attire  les  produits  étrangers,  et  on  les  paye  à  un  taux  supérieur, 
aussi  longtemps  que  dure  la  surabondance  des  moyens  de  circulation. 
Voilà  comment  l'or  s'en  va  sans  compensation,  l'or  s'envole,  le  papier 
reste. 

Sur  ce  point,  la  chaîne  du  raisonnement  et  la  trame  de  l'expérience, 
forment  un  tissus  solide,  qu'on  peut  définitivement  enlever  du  métier. 
Mais  que  faut-il  penser  d'un  autre  point,  celui  oii  le  rédacteur  du  Maga- 
zine compte,  en  épicier  qu'il  est,  la  terre  parmi  les  agents  de  la  produc- 
tion?Nosgrands-pères  croyaientqu'ily avait  trois  agentsdelaproduction, 
la  terre,  le  capital,  le  travail;  nos  pères  simplifièrent  la  chose  et  n'ad- 
mirent que  le  capital  et  le  travail  ;  nos  frères  ou  contemporains  sont 
disposés  à  proclamer  le  travail  l'unique  agent  de  la  production.  C'est  à 
cette  occasion  que  nous  disions,  remettons  sur  le  métier  la  doctrine  et 
demandons-nous  si  réellement  on  ne  pourrait  pas  trouver  un  argument 
en  fiiveur  de  l'opinion  de  nos  grands-pères.  Le  même  capital  et  le  même 
travail  appliqués  à  deux  terres  différentes  produiront  des  denrées  qui 
différeront  souvent  grandement  en  quantité  et  en  qualité.  Vendez  ces 
denrées  et  vous  verrez  que,  malgré  Bastiat,  la  terre  produit  non-seule- 
ment des  utilités  mais  encore  des  valeurs  (en  échange). 

Parmi  les  nombreux  renseignements  contenus  dans  ce  numéro  du  Mer- 
chant's  Magazine,  nous  ne  reproduisons  que  le  suivant  ; 
Dettes  dont  les  intérêts  sont  jmyés  en  espèces. 

l-T  oct.  1867.         Ifr  novembre.    Augmentation.  Diminution. 
G  0/0  bonds   (i).  .      198,431,350      198,843, 930        414,000  » 

—  de  1807  et  1868.        14,707,94!         14,690,941  «  17,000 

—  1881 283,676,100      283,676,600  300  » 

—  5-20 1,235,380,730  1,267,898,100  32,517,330  » 

NavyPen.F'd60/0.        13,000,000        13,000,000  »  » 

Totaux 1,745,196,141    1,778,110,991   32,914,830  b 


^1)  Le  lecteur  pourra  se  contenter  de  comparer  les  totaux.  Nous  avons 
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Dettes  payables  en  papier. 


6  0/0  RR  bonds. 
3  y.  com.  int.  not 
—  7-20  notes.  . 
3  0/0  cerliGcates 

Totaux.  .  .  . 


16,746,000  18,042,000  1,296,000           » 

78,839,580  62,o58,940  »  16,280,640 

36S,489,100  334,607,700  »  30,881,400 

»  11,860,000  11,560,000            » 


461,074,680      426,768,640  »  34,306,040 


On  voit  que  34  millions  de  dettes  payables  en  papier  ont  été  rem- 
placés par  32  millions  payables  en  arguent. 

Le  Journal  of  the  statistical  Society  de  Londres  (septembre  1867)  n'est 
pas  très-varié  cette  fois,  mais  les  articles  présentent  l'intérêt  habituel. 
Le  premier,  de  M.  James  T.  Hammick,  résume  la  statistique  de  la  justice 
criminelle,  et  le  second,  de  M.  John  Bovill,  la  statistique  de  la  justice 
civile.  Le  premier  nous  montre  que,  sur  10,000  individus,  on  a 
compté  : 

Annéei. 

En  1857 

—  1859 

—  1861 

—  1863 

—  1865 

—  1866 


Accusés 

Accusés 

Accusés 

de  crimes. 

de  délits. 

de  contraventiODS 

? 

30 

10 

69 

26 

10 

61 

25 

41 

61 

25 

11 

56 

25 

11 

54 

24 

il 

Il  va  sans  dire  qu'on  attribue  l'augmentation,  du  moins  apparente, 
des  contraventions  à  l'activité  croissante  de  la  police.  Le  travail  de 
M.  Bovill  renferme,  outre  la  statistique,  un  tableau  synoptique  de  l'or- 
{janisation  judiciaire  de  l'Ançleterre.  Ajoutons  que  l'auteur  se  plaint  de 
l'élévation  abusive  des  frais  de  justice,  ce  qui  est  d'autant  plus  méritoire 
de  sa  part,  qu'il  est  lui-même  avocat. 

Dans  les  Mélan[;^es  JUscellanea),  on  cite  un  article  de  VEconomist, 
qui  rend  compte  d'une  publication  intitulée  :  Catechism  ofwarjcs  and  ca- 
pital (Catéchisme  du  salaire  et  du  capital),  par  le  D^  John  Watt.  On  rap- 
pelle à  cette  occasion,  pour  la  centième  ou  millième  fois,  combien  il 
serait  utile  de  répandre  dans  les  masses  de  «saines  notions  »  d'économie 
politique  ;  malheureusement,  les  lois  françaises  rendent  une  pareille  pro- 
pagande presque  impossible.  Le  catéchisme  du  D'  Watt  renferme  beau- 
coup d'excellentes  choses,  mois  il  y  a  des  doctrines  contre  lesquelles 
nous  faisons  des  réserves.  Reproduisons  à  titre  de  spécimen  quelques 
questions  et  leurs  réponses  : 


laissé  la   désignation  américaine  des   divers   titres  pour    faciliter   les 
recherches  et  les  comparaisons  dans  les  documents  originaux. 
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37.  Vous  pensez  donc  qu'on  ne  devrait  pas  continuer  les  sociétés  pro- 
fessionnelles {trades  union)  ?  —  Non  ;  mais  je  crois  qu'elles  devraient 
et  pourraient  être  réformées  de  manière  à  les  rendre  acceptables  aux 
patrons  et  plus  utiles  aux  ouvriers  qu'elles  ne  l'ont  encore  été. 

38.  Voulez-vous  indiquer  les  modifications  nécessaires  pour  obtenir 
ces  résultats  ?  —  Les  voici  :  premièrement,  l'abolition  des  fjrèves  et  de 
toutes  les  dispositions  qui  s'y  rattachent;  secondement,  la  suppression 
de  toute  restriction  concernant  le  nombre  des  apprentis  imposé  au  pa- 
tron; troisièmement,  celle  de  toutes  les  dispositions  qui  excluent  des 
ateliers  les  ouvriers  qui  n'ont  pas  passé  par  l'apprentissage;  quatrième- 
ment, l'établissement  de  fonds  de  secours  pour  les  malades  et  de  fonds 
d'enterrement  là  oîi  il  n'en  existe  pas;  cinquièmement,  la  fédération  de 
toutes  les  sociétés  appartenant  à  la  même  profession;  sixièmement,  l'é- 
tablissement ou  l'amélioration  des  correspondances  professionnelles  {trade 
correspondencies)  dans  tout  le  royaume.  (Les  deux  derniers  points;ne  nous 
paraissent  pas  mériter  de  figurer  parmi  les  améliorations). 

39.  Pourquoi  voulez-vous  faire  cesser  les  restrictions  relatives  aux 
apprentis?  —  D'abord,  parce  que  c'est'une  tyrannie  d'imposer  à  un  père 
des  limites  au  choix  d'une  profession  pour  son  fils  ;  puis,  parce  que  c'est 
une  source  abondante  de  querelles  avec  le  patron;  enfin,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  la  maintenir  dans  son  intéijrité,  la  restriction  n'ayant  d'autre 
effet  que  de  faire-naître  des  ateliers  non  affiliés  à  la  société.  Les  mêmes 
principes  sont  applicables  à  l'exclusion  des  ouvriers  qui  n'ont  pas  été 
apprentis. 

40.  Mais  ne  serait-il  pas  juste  que  des  hommes  qui  ont  servi  sept  ans 
pour  apprendre  une  profession,  aient  quelque  protection  contre  des 
hommes  qui  n'ont  pas  fait  le  même  sacrifice  de  temps?  —  Nullement. 
Il  y  a  autant  de  tyrannie  à  empêcher  un  homme  de  chan[}er  de  profes- 
sion, qu'à  empêcher  l'enfant  d'en  apprendre  une.  Si  l'apprentissao^e  est 
un  sacrifice,  on  devrait  l'abolir,  mais  si  c'est  une  nécessité,  les  concur- 
rents qui  ont  pu  s'en  dispenser  seront  si  peu  nombreux  qu'il  ne  vaut  pas 
la  peine  de  les  exclure:  du  reste,  l'homme  qui  a  le  talent  d'exercer  une 
profession  sans  l'avoir  apprise  se  trouvera  probablement  être  un  utile 
ouvrier. 

Tout  cela,  c'est  nous  qui  reprenons  la  parole,  est  le  bon  sens  même, 
et  fera  dire  à  plus  d'un  :  étant  admis  qu'il  faut  pendre  le  capital  (nous 
retenons  un  bout  de  la  corde  de  ce  pendu),  on  conviendra  que  le  travail 
mérite  é^jalement  la  potence.  Les  passions  sont  partout  les  mêmes,  dans 
les  palais  comme,  dans  les  chaumières.  Renvoyons  dos  à  dos  les  défen- 
seurs exclusifs  du  capital  (s'il  y  en  a)  et  les  défenseurs  exclusifs  du  tra- 
vail (il  n'y  en  a  que  trop),  et  rappelons-leur  l'avertissement  de  la  vieille 
morale  quo  toute  faule  est  suivie  de  sa  punition. 
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Nous  passons  à  la  Vierteljahrschrift  fiir  Volkswirthschaft,  etc.  (Revue 
trimestrielle  d'économie  politique),  de  MM.  Faucliei-  et  Michaelis,  à 
Berlin,  tome  XVII.  Nous  sijjnalerons  les  articles  suivants  :  J.  G.  Kohi 
recherche  le  rôle  des  animaux  dans  l'histoire,  et  surtout  comment  ils  ont 
contribué  à  la  dispersion  des  hommes  et  facilité   leurs  émigrations 
et  leurs  établissements  dans  les  différentes  contrées.  —  Deux  arti- 
cles étendus,  l'un  de  M.  K.  Scholz,  l'autre  du  professeur  A.  Emmini}- 
haus,  traitent  des  foires  et  marchés  à  des  points  de  vue  différents. 
M.  Scholz  parle  en  faveur  des  marchés  hebdomadaires  «  où  se  réunis- 
sent à  jour  et  heure  fixes  les  consommateurs  et  les  producteurs  d'objets 
de  première  nécessité  et  de  conservation  difficile.»  M.  Emminghaus,  au 
contraire, voudrait  remplacer  ce  marché  pardes  magasins  de  commission- 
naires comme  il  y  en  a  à  Paris,  et  ne  maintenir  que  des  marchés  spé- 
ciaux, où  l'on  vend  une  marchandise  déterminée  (marché  au  blé,  aux 
cuirs,   etc.)  —  M.   R.    Scholz   montre  qu'un  droit  protecteur  élevé 
ne  peut  que  faire  du  mal  à  l'industrie  des  fers  en  Autriche  (statistique 
intéressante),  et  M.  Lammers  raconte  l'histoire  de  la  peste  bovine  en 
Hollande.  —  Un  essai  de  M.  Michaelis  sur  les  «  emprunts  étrangers  » 
mériterait  d'être  analysé  moins  sommairement,  ou  mieux  encore  d'être  tra- 
duit. L'éminent  économiste  de  Berlin  démontre,  avec  une  évidence  frap- 
pante, que  les  effets  publics  ont  une  tendance  presque  irrésistible  à  rentrer 
dans  leur  patrie,  même  lorsqu'ils  sont  nés  à  l'étranfjer.  Il  fait  voir  combien 
est  fallacieux  l'espoir  «  de  ménager,  dans  l'intérêt  de  l'industrie,  les  ca- 
pitaux nationaux  et  de  rejeter  sur  l'étranger  la  charge  d'un  emprunt,  » 
ainsi  que  celui  «  de  faire  baisser  l'intérêt  à  l'intérieur  en  introduisant 
des  capitaux  du  dehors.*  Il  montre,  à  titre  d'exemple,  que  l'emprunt 
récent  fait  en  France  par  l'Autriche,  loin  de  faire  baisser  l'intérêt  sur 
le  marché  de  Vienne,  n'a  fait  «jue  de  l'élever,  car  les  banquiers  français 
signataires  de  l'emprunt  ont  commencé,  pour  rendre  leurs  capitaux 
liquides,  par  vendre  les  papiers  autrichiens  qu'ils  avaient  en  porte- 
feuille, et  cela  pour  la  valeur  des  90  millions  qu'ils  avaient  à  fournir. 
11  ont  vendu  ces  elfets  à  la  Bourse  de  Vienne  parce  que  c'est  le  marché 
le  plus  étendu  pour  les  valeurs  autrichiennes,  puis,  parce  que  cette 
opération,  réalisée  en  vue  de  payements  à  effectuer,  promettait  de  faire 
gagner  sur  le  change,  à  la  fois,  aux  Français  qui  avaient  besoin  de  tirer 
sur  Vienne,  et  aux  banquiers  autrichiens  qui  gagnaient  par  la  vente  de 
lettres  de  chang<'.  L'auteur  démonlri-  ensuite  que  le  i»apier  aurait  aiflué 
à  Vienne,  lors  même  que  le   gouvernement  autrichien  aurait   exigé 
que  l'emprunt  fût  payé  en  espèces  sonnantes.  Citons  encore  le  passage 
suivant  : 

«  Le  rii^que  qu'on  court  en  émettant  des  papiers  internalion.-mx  sont 
un  effet  de  cette  loi  naturelle  qui  donne  aux  papiers  ou  valeurs  une 
tendance  énergique  à  rentrer  chez  eux  dès  que  le  marché  qui  les  détient 

3»  SKRir.  T.  r\.  —  \"  janvier  1868.  7 
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veut  s'en  débarrasser  pour  une  raison  quelconque.  D'où  vient  ce  mal  du 
pays  propre  aux  Valeurs  internationales?  Rappelons  d'abord  que  les 
effets  publics  en  circulation  servent  de  moyen  pour  transmettre  des 
capitaux  de  la  main  à  la  main.  Lorsque  les  détenteurs  ont  besoin  de 
capitaux  disponibles,  ils  jettent  les  effets  sur  le  marché.  II  va  sans 
dire  que  les  vendeurs  ne  peuvent  que  se  partager  les  capitaux  disposés 
à  s'échanger  contre  les  papiers  qu'on  offre, et  cette  opération  du  pai'tage 
des  capitaux  (la  concurrence)  détermine  les  cours.  Une  forte  baisse  sur 
les  valeurs  d'un  État,  ou  sur  celles  d'une  nature  particulière,  peut  at- 
tirer un  surcroît  de  capitaux  aux  dépens  d'autres  valeurs.  Il  en  résulte 
que  la  baisse  d'un  effet  public  affecte  le  cours  d'autres  effets,  et  de 
préférence,  les  effets  de  même  catégorie.  Les  personnes  qui  suivent  le 
mouvement  de  la  Bourse  savent  que  lorsque,  par  exemple,  les  actions 
d'un  chemin  de  fer  descendent  au-dessous  de  leur  valeur  intrinsèque, 
c'est-à-dire  au-dessous  du  cours  normal  indiqué  par  le  taux  du  divi- 
dende et  par  les  autres  circonstances  indépendantes  des  rapports  du 
jour  entre  l'offre  et  la  demande,  il  s'établit  au  système  d'échange  entre 
les  détenteurs  d'actions  de  chemins  de  fer,  chacun  vendant  des  effets 
d'un  cours  plus  élevé  pour  se  procurer  des  effets  en  baisse.  C'est  ainsi 
que  la  baisse  affecte  d'abord  les  valeurs  de  même  catégorie,  et  ne  s'é- 
tend sur  les  valeurs  d'une  autre  catégorie  (em.pruut  d'État,  actions 
d'établissements  de  crédit,  etc.)  que  lorsque  les  valeurs  de  la  même 
catégorie  n'ont  pas  épuisé  la  force  du  mouvement »  Nous  nous  arrê- 
tons en  faisant  remarquer  que  les  effets  publics  d'un  même  pays  for- 
ment également  une  catégorie  spéciale. 

Signalons  encore  dans  la  Revue  trimestrielle  un  article  sur  les  fi- 
nances communales  des  Etats  de  l'Allemagne  et  passons  sous  silence  les 
divers  renseignements  statistiques  qu'elle  renferme  pour  dire  un  mot,  de 
la  publication  suivante. 

Nous  voulons  parler  des  Annales  de  Vagriculture  de  la  Prusse  {Anna- 
len  der  Landwirhschafl),  qui  paraissent  à  Berlin  sous  l'habile  direction 
de  M.  de  Salviali.  Le  numéro  du  mois  d'octobre  1867,  reproduit  les 
procès-verbaux  sténographiés  (1),  d'un  discours  que  le  professeur 
Anchiitz  a  prononcé  au  comice  agricole  de  l'arrondissemeut  de  la  Saale 
sur  X importance  et  l'applicatinn  du  code  de  commerce  allemand  au  point 
de  vue  de  l'agriculture.  C'est  un  très-beau  travail  dans  lequel  on  résume, 
commente  et  souvent  apprécie  tout  ce  que  le  code  de  commerce  allemand 
renferme  d'applicable  à  l'économie  rurale.  Nous  n'analyserons  pas  ce  tra- 
vail, nous  n'avons  voulu  que  signaler  cette  idée  à  nos  avocats-laboureurs, 

(l)  L'usago  de  la  sténographie  est  bien  plus  répandu  en  Allemagne 
qu'en  France. 
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plus  OU  moins  économistes,  dans  l'espoir  que  l'un  d'eux  fera  un  travail 
analogfue  pour  nos  cultivateurs. 

La  Deutsche  Vierteljahrs-Schnft  (Revue  trimestrielle  allemande), 
Q°120,renferme  plusieurs  articles  traitant  de  matières  économiques.  Par 
exemple:  V Armée  et  les  impôts;  —  les  Écrits  les  plus  récents  sur  les 
chemins  de  fer  ;  —  Études  de  politique  agricole:  —  la  Navigation  mari- 
time de  l'Allemagne  et  ses  progrès  depuis  1844;  —  l'Importance  scien- 
tifique de  Fréd.  List.  Nous  passons  les  articles  traitant  des  sujets  poli- 
tiques, scientifiques  et  littéraires,  bien  que  :  la  Physique  dans  l'art,  — 
les  Rapports  entre  l'Église  officielle  russe  et  les  autres  cultes,  etc.  d'autres, 
soient  des  travaux  estimables.  Voici  une  analyse  succincte  des  travaux 
économiques  que  nous  venons  d'énumérer. 

L'article  sur  l'armée  et  les  impôts  montre  que  les  armées  permanentes 
dont  l'effectif  croit  d'une  manière  effrayante  et  qui  coûtent  des  sommes 
horribles  (l'adjectif  est  de  l'auteur)  causeront  «inévit.-iblement»  une  ca- 
tastrophe. On  ne  l'évitera  que  si  l'on  adopte  une  orji^anisation  plus  ou 
moins  semblable  à  celle  de  la  Suisse.  L'auteur  cite  un  mot  de  Radetzk'i 
qui  aurait  déclaré  qu'une  pareille  org^anisation  a  rend  une  nation 
invicible.  »  Plusieurs  écrivains  ,  démocrates  et  conservateurs ,  de 
l'Allemagne  du  Sud  font  propaj^ande  en  faveur  de  cette  idée,  qui  ne  pa- 
raît cependant  pas  encore  avoir  gagné  beaucoup  de  terrain  parmi  les 
populations  qui  fournissent  plus  particulièrement  «  la  chair  à  canon.  » 
(M.  Ghadwick,  en  Angleterre,  vient  de  défendre  une  idée  semblable;  elle 
a  aussi  été  soutenue  au  Corps  législatif,  du  moins  dans  sa  partie  essen- 
tielle, par  M.  Jules  Simon.) 

L'article  sur  les  chemins  de  fer  analyse  divers  ouvrages  français,  an- 
glais et  allemands,  et  insiste  surtout  sur  les  tarifs  et  sur  les  chemins  de 
fer  vicinaux.  C'est  un  travail  très-instructif.  Les  études  de  politique 
agricole  méritent  une  qualification  tout  opposée,  aussi  ne  nous  y  arrê- 
tons pas.  Les  progrès  de  la  marine  marchande  allemande  sont  évidents, 
voici  quelques  chiffres  en  nombres  ronds  : 

1844.  18«6. 

NaTircs.        Ton.  Navires.          Ton. 

Prusse  (sans  les  annexions).  80o  1^00,000  ijm  000,000 

Mecklcmbourg 292        72,000  440  200,000 

Lubeck 1\        21,000  62  21,500 

Schlewig-Holstein Non  indiqué.  3,000  180,000 

Hambourg 211  100,000  516  290,000 

Brème 215  120,000  320  300,000 

lianovre 550  90,000  800  180,000 

Oldenbourg 112        21,000  400  100.000 

7,318  1,871,500 
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L'auteur  parle  aussi  de  la  marine  militaire  et  en  constate  les  progrès; 
il  est  de  ceux  qui  croient  à  l'ulilitij  des  canons  flottants  et  qui  est  heu- 
reux de  cette  prospérité  inaritime.  —  U importance  scientifique  de  Frédé- 
ric List  est  une  étude  de  M.  Duhrinj;.  (Je  savant  s'est  constitué  en  Alle- 
magne l'apôtre  de  M.  Carey,  l'illustre  économiste  américain,  et  M.  Carey 
doit  beaucoup  de  reconnaissance  à  l'excellente  plume  de  M.  Duhring 
qui  défend  avec  un  talent  digne  d'une  meilleure  cause  des  erreurs  sou- 
vent réfutées  en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre.  Or,  le  dieu 
Carey  ayant  dit:  «L'Europe  allemande  sera  le  monument  de  Fréd. 
List,  ))  son  prophète  Dûhring  prend  ce  thème  comme  sujetd'un  discours 
en  règle.  Nous  n'avons  aucunement  l'intention  de  contester  ni  le  mé- 
rite, ni  le  talent  de  List,  mais  nous  devons  protester  contre  l'exagéra- 
tion. Faisons  remarquer  en  passant  que  M.  Diihring,  qui  est  pourtant 
un  très-habile  avocat,  s'est  oublié,  page  250,  probablement  dans  la 
chaleur  de  l'improvisation,  jusqu'à  dire  que  les  idées  de  List  n'ont  pas 
pu  prendre  racine  chez  les  nations  les  plus  avancées  tandis  qu'elles  ont 
été  reçues  avec  empressement  par  des  peuples  arriérés  (les  Hongrois  et 
les  Russes). 

Le  Arbeitgeber  (à  peu  près  ^Indicateur  du  travail)  de  MM.  Max  et 
François  Wirth,  qui  paraît  à  Francfort-sur-Mein,  s'est  fait  dans  les  dix 
années  de  son  existence  une  très-bonne  place  dans  la  presse  économique 
de  l'Allemagne.  Parmi  les  articles  renfermés  dans  ses  numéros  les  plus 
récents,  nous  signalons  surtout  celui  de  M.  Max  V/irth  sur  les  progrès 
de  l'industrie  dans  le  canton  de  Berne,  dans  lequel  l'auteur  démontre 
1°  que  l'humanité  progresse  en  vertu  d'une  loi  naturelle,  l'expérience 
des  générations  étant  transmissible  par  la  parole  parlée  et  écrite  et  se 
condensant,  pour  ainsi  dire  à  mesure  qu'elle  s'accumule  •,c'est  l'union  in_ 
tellectuelle  intime  des  diverses  générations  qui  fait  la  force,  la  puissance 
de  l'intelligence:  2"  il  en  résulte  que  la  situation  des  classes  (dites) 
laborieuses  (c'est-à-dire  des  ouvriers  manuels)  (1)  s'améliore  à  mesure 
que  la  densité  de  la  population  augmente.  Un  autre  article  à  signaler 
(a"'  549  et  550)  défend  les  brevets  d'invention  par  des  arguments  nou- 
veaux que  nous  développerons  quand  les  numéros  suivants  seront  entre 
nos  mains.  Disons  en  attendant  que  l'auteur  cherche  à  démontrer,  par 
une  argumentation  originale,  que  le  brevet  n'est  pas  un  monopole. 

Parmi  les  travaux  insérés  à  la  Zeitschrifst  (revue),  publiés  par  le  bu- 
reau de  la  Statistique  de  Prusse,  "nous  signalons  les  suivants.  D'abord, 
celui  intitulé  : /ci"  Institutions  de  crédit  foncier  en  Prusse.  Xpves  un  histo- 
rique qui  nous  montre  les  commencements  informes  de  ces  importantes 

^1)  Nous  prote»tou5  contre  une  locution  qui  r^embie  faire  fi  du  travail 
intellectuel. 
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créations  des  xviii*  et  xi-v*"  siècles,  railleur,  M.  Hraemcr  (1),  passe  en  revue 
les  onze  institutions  provinciales  émettant  des  ;)/anf//'ri<?/(?,  lettres  de  [ja^je 
ou  obliffations,  et  leurs  subdivisions  locales  dites  départements,  puis  il 
donne  une  série  de  tableaux  indiquant  pour  chacune  de  ces  institutions 
la  situation  de  1805  à  1865,  le  montant  des  prêts,  leur  mouvement,  le 
cours  des  obliffations,  etc.  Les  quelques  chiffres  que  nous  allons  repro- 
duire ne  forment  qu'une  ou  deux  lif^nes  parmi  plusieurs  centaines.  Mon- 
tant total  des  prêts  en  1805,  53,891,638  th.;  1815,  63,214,283  th.; 
18»5,  84.26-2,060  th.;  1835,  101,371,163  th.;  1845,  108,458,060 
th.;  1850,  118,664,095  th.:  185»,  132,603,911  th.;  1865, 
172,794,373  thalers.  De  ces  chiffres  on  a  défalqué  le  montant  des  amor- 
tissements effectués  à  chaque  époque;  l'ensemble  des  amortissements, 
de  1815  à  1865,  a  été  de  159,614,550  thalers  (3  fr.  75  c).  Nous  ne 
pouvons  pas  donner  la  moyenne  des  cours  des  pfandbriefe,  le  taux  eu 
étant  différent  d'une  caisse  à  l'autre;  faisons  seulement  remarquer  que 
ce  taux  tend  à  baisser  à  mesure  que  le  nombre  des  effets  au,fîmente.  Ce 
résultat  paraîtra  banal,  raison  de  plus  pour  insister,  car  il  n'y  a  que  les 
faits  quotidiens  dont  l'enseif^nement  soit  perdu  pour  nous  :  nous  y 
sommes  trop  habitués  pour  y  faire  attention. 

Outre  les  institutions  de.crédit  foncier,  dit  Landschaft,  dont  il  vient 
d'être  question,  il  y  a  encore  des  «  Banques  hypothécaires  »  et  autres 
institutions  prêtant  contre  (jage  foncier.  Il  y  a  d'abord  les  caisses  d'é- 
pargnes qui  prêtent  sur  hypothèques  une  partie  de  leurs  fonds  et  dont  le 
montant  des  prêts  s'est  élevé  en  1857  à  7,056,795  thalers  sur  immeubles 
urbains  et  6,169,195  sur  immeubles  ruraux;  en  1865  à  22,174,676  sur 
immeubles  urbains  et  24,246,137  thalers  sur  immeubles  ruraux.  L'aug- 
mentation est  assez  forte,  comme  on  voit.  Puis  il  y  a  huit  autres  insti- 
tutions que  le  manque  d'espace  nous  force  de  passer  sous  silence;  enfin 
il  y  a  quatre  institutions  dans  l'ancien  royaume  de  Hanovre,  une  dans 
la  Hesse,  une  dans  le  Nassau  et  une  à  Francfort.  A  la  fin  de  l'article  «  la 
Rédaction,  »  c'est-à-dire  M.  le  conseiller  intime  Engel,  prend  la  j)arole 
pour  déplorer  l'état  obéré  de  la  (grande)  propriété  et  pour  dire  que  les 
dettes  foncières  menacent  d'établir  une  nouvelle  sorte  de  féodalité  en 


(1)  Nous  ne  saurions  trop  louer  riiabitude  prise  par  M.  Engel,  l'émi- 
nent  chef  de  la  Statistique  de  Prusse,  de  distinguer  son  travail  person- 
nel de  celui  de  ses  emplovés,  et  de  permettre  à  ces  derniers  de  signer  le 
leur,  lorsqu'ils  y  ont  mis  de  leur  individualité.  Il  n'y  a  que  les  riches 
d'esprit,  parait-il,  (jui  no  sont  pas  envieux  do  l'esprit  des  autres. 
M.  Engel  n'en  soutient  pas  moins  une  discipline  absolue  —  très-rigou- 
reuse, nous  a-t-on  dit,  —  mais  son  système  a  pour  ofTet  d'obtenir  de  ses 
collaborateurs  le  maximum  des  elTorts  dont  ils  sont  capables,  au  plus 
grand  proGl  du  service  et  de  la  science. 
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faveur  des  capitalistes.  Il  y  a  dans  ce  post-scriptum  de  «  la  Rédaction  » 
quelques  bonnes  pensées,  comme  celles  qui  blâment  la  paix  armée,  mais 
il  y  a  aussi  une  faible  teinte  de  socialisme  qui  nous  étonne  sous  la  plume 
d'un  esprit  aussi  lucide. 

La  statistique  des  vins,  bières  et  alcools  produits,  consommés,  im- 
portés et  exportés  par  la  Prusse  est  assez  détaillée  ;  en  voici  quelques 
très-courts  extraits  :  Vin,  production  moyenne,  327,321  hect.  On  ne 
brûle  que  les  vins  gâtés,  quelques  centaines  d'hectolitres,  mais  on  dis- 
tille les  mares,  qui  donnent  98,772  hect.  de  flegme.  La  consommation 
du  vin  est  évaluée  à  206,000  hect.  de  vin  produit  en  Prusse,  120,000  hect. 
produit  dans  l'Allemagne  du  Sud,  124,000  hect.  hors  d'Allemagne.  Quant 
à  Falcool  pur,  on  en  évalue  la  consommation  à  1,551,300  hect.  de  pro- 
duction intérieure  et  14,500  hect.  de  production  étrangère.  La  produc- 
tion de  la  bière  est  de  4,062,500  hect.,  et  celle  du  cidre  de  200,000  hect. 
On  emploie,  pour  la  fabrication  de  l'eau-de-vie  (moyenne  de  1863-1863), 
2,483,138  hect.  de  céréales,  13,044,391  hect.  de  pommes  de  terre, 
271,086  quintaux  métriques  et  36,399  hect.  de  mélasse,  puis  des 
quantités  insignifiantes  de  betteraves,  de  maïs,  de  fruits  et  autres 
matières. 

Voici  maintenant  un  très-court  résumé  de  la  statistique  des  élections 
du  25  septembre  1866.  Rappelons  d'abord  que  le  suffrage  universel  peut 
être  considéré  comme  existant  de  fait  en  Prusse  pour  les  électeurs  pri- 
maires, mais  que  ceux-là  n'ont  à  élire  que  des  électeurs  secondaires, 
qui  à  leur  tour  choisissent  les  députés.  Les  électeurs  primaires  de 
chaque  collège  sont  divisés  en  trois  groupes,  payant  chacun  le  tiers  de 
l'impôt  supporté  par  la  circonscription  électorale;  le  premier  de  ces 
groupes  (division  l''^)  comprend  les  plus  imposés,  le  troisième  (divi- 
sion 3®)  les  moins  imposés,  et  le  deuxième  (division  2e),  ceux  qui  se 
trouvent  classés  entre  les  deux.  Ajoutons  qu'il  s'agit  ici  des  anciennes 
provinces  de  Prusse,  nombrant  19,227,685  habitants  et  nommant  352  dé- 
putés en  175  circonscriptions.  (Il  y  a  des  circonscriptions  qui  nomment 
plus  d'un  député). 

Dont  dans  le»  villes      Dont  &  la  campagne 

Nombre  total.    Nombre     Entants     Nombre    En  tants 
absolu.        p.  100.       absolu,     p.  100. 
A,  Nombre  des   districts 
d'élection  primaire  (sec- 
tions, comices  élector.).         16,256  4,496    27.6         41,760    72.4 
Nombre  dos  électeurs  se- 
condaires          70,496         22,631    32.1         47,843    67.9 

Dont,  dans  les  groupes  ou 

divisions  I  et  IL  .  »  d  »  23,121      > 

dans  la  division  III.  »  »  »  24,234      » 
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Nombre  des  électeurs  pri- 
maires     3,636,627    1,144,675    31.5    2,491,952    68.5 

Dont,  dans  la  division  I, 

4.2  0/0 lo2,8Q8  »  »  »  » 

dans  la  division  II, 

12.3  0/0. ....  .       448,876         »  »  »  » 

dans  la  division  III, 

83.5  0  0 3,034,943          »  »  »  » 

Nombre  moyen  d'électeurs 
primaires   par  électeur 

secondaire 51.6  50.5      »  52.1        » 

Nombre  moyen  dans  la  di- 
vision I  seule 6.6  »         »  s  » 

dans  la  divis.  II  seule.  18.5  »         »  »  » 

dans  la  divis.  III  seule.  131.0  »         »  »  » 


B.  Ont  pris  part  au  vote, 
en  tant  pour  cent..  .  . 
Moyenne  par  tête  del'impôt 

payés  par  les  élect.  prim. 
Dont  impôts  foncier  et  sur 

les  maisons 


DirisiOQ  I. 

60.4  0/0 
thaï. 
64.4 

31.1 


OivisioQ  II.       Division  III.      Entemble. 


47.5  0/0       27.6  0/0 
thaï.  Ihal. 

19.5  2.8 


7.6 


0.6 


30.4  0/0 
thaï. 
7.5 

2.7 


Div.I 

ea  tants 
p.  100. 
C.  Electeurs    participant 

au  vote,  subdivisés  par 
partis  politiques  : 

1.  Dans  les  villes  : 

Conservateurs 21.77 

Catholiques 2.39 

Libéraux 65.17 

Polonais 2.72 

Indécis 7.95 

100 

2.  A  la  campagne  : 

Conservateurs 34.56 

Catholiques 3.91 

Libéraux 43.89 

Polonais 8.52 

Indécis 9.12 

100 


Div.  II 

Div.  III 

Ensemble 

ea  tants 

en  tants 

en  tants 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

20.87 

19.39 

19.80 

2.10 

1.81 

1.90 

67.00 

67,67 

67.39 

3.58 

6.09 

5.44 

6.45 

5.04 

5.47 

100 


100 


400 


33.36 

38.58 

37.19 

2.83 

1.83 

2.22 

41.13 

35.50 

37.36 

14.37 

17.42 

16.01 

8.31 

6.67 

7.22 

100 


100 


100 
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3.  Villes  et  camp,  le'iinics  : 

Conservateurs 30.59 

Catholiques 3.43 

Libéraux 50.50 

Polonais 6.72 

Indécis 8.76 

100 

Nombre 
absolu. 
Résumé  (villes  et  campa- 
gnes réunies)  : 

Conservateurs 27,693 

Catholiques 3,110 

Libéraux 45,728 

Polonais 6,081 

Indécis 7,932 


20.03 

30.96 

30.57 

2.58 

1.82 

2.10 

50.0!) 

48.27 

48.79 

10.63 

12.92 

11.98 

7.67 

6.03 

6.56 

100 

100 

100 

Nombre 

Nombre 

Nombre 

absolu. 

absolu. 

absolu. 

58,918 

249,022 

335,633 

5,228 

14,678 

23,016 

101,649 

388,218 

535,595 

21,573 

103,903 

131,557 

15,558 

48,467 

71,957 

Totaux.  .  .  .      90,544        202,926        804,288        1,097,758 

L'étude  de  ces  tableaux  (que  nous  avons  dû  abréger,")  est  extrêmement 
instructive;  nous  allons  appeler  Tattention  du  lecteur  sur  quelques 
points,  nous  en  rapportant  à  sa  sagacité  pour  trouver  le  reste.  Bornons- 
nous  au  tableau  G,  et  rappelons  que  les  trois  premières  colonnes  indi- 
quent les  trois  classes  (ou  divisions)  d'imposables,  la  qualrième  Ten- 
semble  des  électeurs  des  trois  classes  réunies.  Un  premier  coup  d'œil 
nous  apprend  que,  dans  les  villes,  les  libéraux  sont  plus  nombreux  qu'à 
la  campagne;  les  conservateurs,  par  conséquent,  sont  moins  nombreux 
dans  les  collèges  urbains.  On  ne  sera  pas  surpris  que  les  conservateurs 
soient,  dans  les  villes,  plus  nombreux  parmi  les  forts  contribuables 
(col.  I)  que  parmi  les  peu  imposés  (col.  III\  mais  on  s'étonnera  h  juste 
litre  que  le  contraire  ait  lieu  à  la  campagne.  Néanmoins,  tout  le  monde 
s'expliquera  cette  apparente  anomalie.  Les  catholiques,  dont  il  s'agit  ici, 
ne  sont  pas  ceux  qui  font  partie  de  l'Église  romaine,  mais  ceux  qui  se 
sont  groupés  en  parti  catholique  :  cette  sorte  d'électeurs  est  plus  nom- 
breuse à  la  campagne,  sous  les  yeux  de  M.  le  curé,  qu'à  la  ville,  et 
parmi  les  gens  aisés  plus  que  parmi  les  pauvres.  Nous  ne  savons  réelle- 
ment pas  pourquoi  l'Évangile  a  été  si  dure  pour  les  riches  {Evangile  de 
saint  Matthieu,  ch.  xix,  versets  23  et  24).  Les  Polonais  sont  plus  nom- 
breux à  la  campagne  que  dans  les  villes,  et  parmi  les  peu  imposés  que 
parmi  les  forts  contribuables.  Nous  nous  bornons  à  ces  courtes  in- 
dications. 

Le  inêinc  numéro  renferme  encore  un  tableau  du  prix  des  céréales 
oX  un  autre  sur  la  fréquentation  des  écoles  à  Berlin,  que  le  manque 
d'espace  nous  condamne  à  mentionner  seulem  eut  pour  mémoire. 


REVUE  DES  PUBLICATIONS  fiCONOMFQUES  DE  L'ETRANGER.      lOi 

Mémoires  de  r Académie  des  sciences  de  Saint-Pétersbourg.  Lelomc  XI, 
n"  10,  renferme  un  mémoire  développé  de  l'un  des  membres  les  plus 
distin,fîués  de  ce  corps  savant,  M.  Besobrasof,  dans  lequel  on  examine: 
«  l'influence  de  la  science  éi')no7nique  sur  la  vie  de  l'Europe  moderne.  Le 
savant  académicien  démontre,  entre  autres  choses,  que  «  l'ambition  mi- 
litaire »  est  réfrénée  de  nos  jours  par  les  frais  exorbitants  de  la  p,uerre. 
Il  cite  à  l'appui  de  cette  proposition  beaucoup  de  faits  d'une  valeur  in- 
contestable, et  quelquefois  il  a,  sur  ces  fléaux  qui  sacriflent  le  pain  quo- 
tidien des  populations  à  l'intérêt  de  la  gloire  et  de  Fambition  militaire,  » 
des  accents  d'une  éloquence  mâle.  M.  Besobrasof  est  un  ennemi  du 
papier-monnaie  et  des  impôts  exagérés.  Le  milieu  dans  lequel  il  vit 
confère  un  mérite  tout  particulier  à  des  passages  comme  les  suivants  : 
«  Outre  les  conditions  qu'on  vient  de  mentionner  et  par  lesquelles  l'élé- 
ment  financier  s'impose  à  l'époque  moderne,  il  exerce  une  action  d'au- 
tant plus  intense  que  désormais  la  richesse  des  gouvernements  est  de- 
venue inséparable  de  la  richesse  des  peuples  »(p.  11)  ;  et  plus  loin  : 
«  Ainsi  donc,  l'unique  source  de  la  puissance  financière  des  États  ré- 
side dans  la  richesse  nationale,  qui  est  elle-même  le  produit  de  la  li- 
berté, delà  civilisation  et  de  la  paix  »  (p.  13).  Et  dire  que  ces  passages 
ont  été  écrits  dans  un  pays  oij,  il  y  a  vingt  ans,  un  ministre  des  finances, 
Gancrin,  a  pu  écrire  que  les  chemins  de  fer  et  le  télégraphe  seraient  le 
malheur  des  pays  qui  les  introduiraient,  et  des  choses  pires  encore  s'il 
est  possible.  Nous  ne  continuerons  pas  nos  extraits,  mais  nous  devons 
dire  que  si  le  travail  renferme  plus  d'un  détail  sur  lequel  on  fera  ses 
réserves,  il  en  est  bien  plus  qu'on  signerait  avec  plaisir. 

Journal  de  statistique  suisse,  numéros  9-10;  rédacteur  en  chef: 
M.  Stœssel).  Nous  trouvons  en  tête  de  cette  livraison  un  long  discours 
de  M.  Augustin  Keller,  directeur  de  l'intérieur  du  canton  d'Argovic,  sur 
la  charité  obligatoire  et  légale  et  la  charité  volontaire  ou  spontanée, 
dans  lequel  les  arguments  en  faveur  de  la  charité  légale  sont  on  ne  peut 
plus  faibles.  L'orateur  y  joint  une  statistique  de,  la  charité  dans  l'Argo- 
vie.  Il  y  a  certainement  plus  de  profit  à  lire  l'article  de  M.  Cherbuliez, 
dans  lequel  il  est  question  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  d'institu- 
tions de  crédit.  C'est  une  suite  de  son  cours  de  statistique,  mais  ne  nous 
fournit  pas  matière  à  extrait.  M.  le  professeur  Gisi,  de  Saint-Gall,  donne 
ensuite  un  bon  travail  sur  les  tables  de  mortalité,  et  en  présente  une 
qu'il  a  calculée  pour  la  Suisse.  Cette  table  occupe  4  pages  in-4''  com- 
pactes; nous  devons  donc  nous  abstenir  de  la  reproduire. 

Le  Finanze,  journal  publié  par  un  fonctionnaire  supérieur  du  minis- 
tère des  finances  d'Italie,  se  compose  d'une  partie  scientifi(|ue  et  d'une 
partie  administrative  :  celte  dernière  est  officielle.  La  première  conti- 
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nue  de  se  distinfyiier  par  son  esprit  éminemment  libéral  et  par  l'excel- 
lence de  ses  principes  :  on  n'y  trouve  que  de  «  saines  doctrines  »  et  une 
franchise  que  nous  ne  pouvons  nous  lasser  d'admirer.  Parmi  les  nom- 
breux articles  qui  mériteraient  d'être  analysés,  nous  citons  les  suivants  : 
Le  tabac  (n°  du  27  oct.).  Nous  apprenons  que  la  fabrication  et  la  vente 
de  cette  mauvaise  herbe  est  en  Italie  (à  Texception  de  la  Sicile)  un  mo- 
nopole régi  par  des  lois  semblables  à  celles  de  France.  Il  faut  une  auto- 
risation pour  cultiver  le  tabac,  et  l'étendue  qui  lui  est  consacrée  est  in- 
diqués sur  le  tableau  que  voici  : 


Marche 

Ombrie 

Beneveat 

Terre  de  Labour  .  .  . 

—    d'Otrante  .  .   .  . 

Principauté  citérieure. 

Sardaigne 

Sicile 


Superficie 

Quantité 

en 

eu  quintaux 

Valeur. 

hectares. 

métriques. 

225 

3,592 

212,400  f. 

37 

584 

33,458 

932 

6,395 

319,750 

113 

394 

29,168 

362 

4,659 

191,832 

133 

1,557 

117,680 

58 

486 

41,079 

728 

13,000 

355,985 

2,588  30,667  1,301,352 


Il  faut  encore  un  certaine  quantité  de  tabac  étranger  pour  parfaire  les 
14,0ol,923  kil.  soumis  en  1863  à  l'élaboration  dans  la  fabrique  de 
l'Etat.  On  a  produit  en  1863  3,434,280  kil.  de  cigarres,  6,013,420  kil. 
de  tabac  à  fumer,  2,328,030  kil.  de  tabac  à  priser,  en  tout  13,777,738 
kilogrammes. 

L'article  Guerre  à  l'étranger  combat  avec  l'arme  du  ridicule  cette 
idée  de  se  venger  de  la  France  en  n'achetant  plus  ses  produits  :  on  la 
présente  comme  une  inspiration  du  protectionisme.  Le  même  numéro 
renferme  la  lettre  d'un  receveur  des  conlibutions  indirectes  dans  laquelle 
cet  employé  croit  indiquer  le  moyen  d'empêcher  que  l'un  de  ses  col- 
lègues ne  s'enfuie  avec  la  caisse.  Ce  moyen  est  si  simple  qu'on  se  de- 
mande d'où  il  vient  qu'on  n'a  pas  encore  trouvé  celui  de  décrocher  le 
luxe.  Il  se  borne  à  recommander  la  création  d'une  caisse  de  secours  mu- 
tuels entre  les  receveurs  :  quand  l'un  ou  l'autre  sera  dans  le  besoin,  on 
lui  fera  une  avance  et  il  ne  pensera  pas  à  toucher  à  la  caisse.  L'auteur 
est  né  dans  l'île  d'Utopie.  Un  autre  qui  fournit  un  article  au  numéro 
du  8  décembre,'  semble  originaire  du  même  pays,  du  moins  à  première 
vue,  car  il  parle  d'introduire  en  Italie  un  système  d'amortissement  de 
la  dette,  malgré  le  déficit.  Il  nous  paraît  que  ce  projet  ne  soutient  pas 
—  du  moins  actuellement  —  le  plus  rapide  examen;  bien  que  l'auteur 
ne  se  soit  fait  aucune  illusion  sur  la  portée  matérielle  du  projet,  il  n'en 
attend  qu'un  effet  moral.  Quant  à  cet  effet  moral,  nous  ne  voudrions 
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pas  le  rejeter  à  priori,  ayant  eu  roccasioii  de  constater  l'effet  moral  de 
l'amortissement  autrichien,  bien  que  depuis  60  ans  l'Autriche  ait  eu 
constamment  un  déficit  s'élevant  quelquefois  assez  haut.  L'article  en 
question  a  été  rédigé  avec  un  incontestable  talent,  malheureusement  le 
talent  ne  suffit  pas  toujours.  iNous  passons  quelques  bons  articles  sur  la 
réforme  administrative,le  compte-rendu  des  chemins  de  fer  de  la  Haute- 
Italie,  divers  travaux  sur  les  biens  ecclésiastiques,  l'impôt  foncier  et 
autres,  et  nous  bornons  à  constater  que  le  budget  des  recettes 
pour  1868  est  évalué  à  790,912,728  francs,  et  le  budget  des  dépenses 
à  982,882,415  francs,  déflcit  191  millions  ;  il  a  été  de  près  de  222  mil- 
lions en  1867. 

Nous  ne  pouvons  pas  clore  cet  article  sans  accorder  au  moins  une 
mention  â  la  Gazette  économiste  de  Madrid,  qui  continue  de  porter  haut 
le  drapeau  des  saines  doctrines  et  de  rompre  lance  sur  lance  en  leur 
faveur.  Les  numéros  que  nous  avons  sous  les  yeux  —  et  c'est  un  éloge 
que  nous  allons  faire  —  sont  rédigés  en  vue  de  produire  un  effet  déter- 
miné à  l'intérieur,  ils  ne  nous  fournissent  donc  pas  matière  à  extraits.  Kous 
leur  emprunterions  cependant  volontiers  un  mot,  les  balancistes,  pour 
désigner  les  partisans  de  la  balance  du  commerce.  Il  faudrait  un  Her- 
cule économiste  en  Espagne,  car  l'Augias  douanier  a  produit  un  tarif 

qui  va  bientôt  être  unique  dans  son  genre. 

Maurice  Block. 


SITUATION  ÉCONOMIQUE 

DE   LA   HONGRIE 


Nous  pensons  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour  nos  lecteurs  de  con- 
naître la  nouvelle  constitution  et  la  situation  économique  de  la  Hongrie, 
sur  laquelle  nous  possédons  des  documents  authentiques,  inconnus  hors 
ce  pays.  Il  en  résultera  une  nouvelle  preuve  que  la  liberté,  c'est-à-dire 
le  respect  des  grands  principes,  peut  seule  fonder  et  assurer  la  prospé- 
rité morale  et  matérielle  des  peuples. 

On  connaît  la  prise  d'armes  héroïque  de  la  Hongrie  en  1848  et  1849, 
pour  se  séparer  de  l'empire  d'Autriche  et  reconquérir  son  indépendance. 
On  sait  aussi  comment  alors  elle  succomba.  Mais,  après  dix-sept  ans  de 
réclamations,  un  accord  intervint  en  février  1867,  sur  les  travaux  d'une 
commission  de  67  membres,  choisis  au  sein  de  la  Diète  de  Hongrie,  et 
un  nouveau  régime  très-ingénieux  fut  institué  sur  les  bases  suivantes  : 

La  Hongrie  reprend  son  autonomie  complète.  Elle  est  gouvernée  par 
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sa  Dicte,  composée  d'une  Chanîbro  des  députés  et  d'une  Chambre  des 
magnats  ou  seigneurs,  lesquelles  votent  les  lois  et  élisent  un  ministère 
révocable  et  responsable,  chargé  de  l'administration  sous  leur  surveil- 
lance. Mais  elle  est  rattachée  à  l'empire  d'Autriche  par  un  lien  fédéral, 
et  l'empereur  a  le  titre  de  roi  de  Hongrie.  II  a  été  couronné  en  cette 
qualité,  avec  le  consentement  de  tout  le  peuple.  La  réconciliation  est 
sincère  et  loyale.  Le  ministère  comme  plusieurs  grandes  fonctions 
du  royaume  sont  occupés  en  partie  par  d'anciens  exilés,  dont  la  plupart 
sont  très-renommés  pour  leur  intégrité,  leur  patriotisme  et  leur  in- 
struction. 

Les  affaires  qui  concernent  tout  à  la  fois  l'empire  et  le  royaume  sont 
dites  commune'^.  Ce  sont  les  relations  extérieures,  l'organisation  militaire, 
le  régime  douanier  et  la  comptabilité  financière  en  ce  qui  touche  ces 
trois  objets.  Elles  sont  confiées  <à  un  conseil  de  trois  membres  dit:  Mi- 
nistère (le  l'empire,  qui  doit  s'assurer  de  l'assentiment  de  la  législature 
autrichienne  et  de  celui  de  la  législature  hongroise,  par  l'intermédiaire 
des  deux  ministères  responsables. 

Mais  pour  s'assurer  l'exécution  des  conventions,  la  Hongrie  a  stipulé 
que  toutes  les  autres  parties  de  l'empire  jouiraient  comme  elle  du  régime 
constitutionnel  le  plus  large;  car  ses  hommes  d'État  savent  bien  qu'au- 
cune fédération  n'est  durable  entre  le  despotisme  et  la  liberté. 

Elle  ne  contribuera  que  de  30  0/0  aux  dépenses  nécessitées  par  les 
affaires  communes.  Cette  part  est  fixée  pour  dix  années  seulement, 
parce  qu'après  ce  laps  de  temps,  l'expérience  pourra  démontrer  qu'elle 
devra  changer.  Ce  système  offre  l'avantage  d'éviter  les  récriminations 
et  quelquefois  les  violences  et  la  rupture  qui  en  sont  la  conséquence. 

Quant  h  la  dette  publique,  contractée  avant  le  nouveau  régime,  il  a 
été  convenu  que  la  Hongrie  aura  à  fournir  pour  sa  part  une  annuité  de 
29,188,000  florins  (le  florin  vaut  2  fr.  50),  outre  l,loO,000  florins 
pour  l'amortissement.  Sur  ces  sommes,  11,923,000  florins  seulement 
sont  payables  en  argent,  et  le  reste  en  papier.  Mais,  comme  la  différence 
est  de  20  0/0  entre  la  valeur  effective  et  la  valeur  nominale,  la  nation 
profitera  de  cette  différence  jusqu'à  ce  que  la  monnaie  de  papier  soit 
remontée  au  pair. 

Suivant  le  recensement  de  1864,  le  royaume  actuel  de  Hongrie  est 
peuplé  de  : 

Hongrie  proprement  dite.  .  .  .       10,684,3b4  habitants. 

La  Transylvanie '2,074,457        — 

La  Croatie  (I)  et  la  Slavonie.  .  93-2,223        — 

Les  confins  militaires 1,119,120        — 

14,830,154  habitants. 
(1)  L'annc.Mon  de  la  Croulio  fut  on   suspoiis"  jusqu'à  la  semaine  dcr- 
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Le  territoire  est  de  3o  millions  d'hectares,  soit  environ  les  deux  tiers 
de  celui  de  la  France.  Six  millions  d'hectares  sont  incultes,  mais  29 
millions  sont  productifs.  En  voici  la  statistique,  d'après  le  recensement 
de  1866. 

Céréales 9,731,412  hectares. 

Prairies  artificielles,  vergers,  jardins.  4,166,383        — 

Pâturages  ou  prairies  naturelles.  .  .  .  3,9S'2,268        — 

Vignes 373,733        — 

Forets 8,679,273        — 

28,923,069  hectares. 

On  reconnaît,  par  cette  statistique,  que  les  prairies  naturelles  et  les 
artificielles  sont  à  peu  près  de  la  même  étendue  que  les  terres  arables. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  observer  l'immense  avantagée  qui  en 
résulte  pour  la  nation  qui  peut  ainsi,  sans  frais  d'outillage  ni  de  bras, 
nourrir  de  nombreux  troupeaux,  et  par  leur  moyen,  accroître  inces- 
samment la  puissance  productive  des  terres  consacrées  aux  céréales. 
Aussi,  la  Hongrie  est,  de  tous  les  pays  du  monde,  le  plus  riche  en  trou- 
peaux. En  voici  la  statistique  exacte,  donnée  par  M.  Fillunger,  en  no- 
vembre dernier,  dans  son  célèbre  ouvrage  intitulé  :  Statistique  des 
forces  productives  de  l'empire  d'Autriche. 

Croatie  rx)nfius 

Hongrie.  Transylvanie.        etSIavonie.        militaires. 

Bètes  à  cornes 3,835,992  951,793  356,622  502,547 

Moutons 8,310,153  1,897,171  494,608  879,813 

Chevaux i, 569,823  187,422  130,359  207,451 

Anes  et  mulets...  25,882  1,334  1,414  1,816 

Porcs 3,011,328  499,948  417,096  576,533 

Chèvres 127,239  146,270  28,781  128,682 

Totaux  par  pays.      16,880,417  3,683,938       1,128,941       2,296,842 

TOTAUX    PAR    ESPÈCES. 

Bêtes  à  cornes 5,646,954 

Moutons 11,281,803 

Chevaux 2,093,055 

Anes  et  mulets .30,466 

Porcs 4,.504,905 

Chèvres 430,972 


Total 23,990. 1()7 


nière  :  mais  sa  Diète  vient  de  la  réunir  à  la  Hongrie.  Sur  66  voix,  48  se 
sont  prononcées  en  ce  sens,  et  18  seulement  pour  l'empire. 
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Ainsi  les  pays  hongrois  possèdent  1,600  têtes  de  bétail  par  1,000  ha- 
bitants, tandis  que  dans  les  autres  parties  de  l'empire  autrichien,  on 
n'en  pourrait  compter  que  844  pour  le  même  nombre  d'habitants. 

C'est  surtout  par  la  comparaison  avec  d'autres  pays  qu'on  se  fera 
une  idée  des  avantages  que  l'agriculture  hongroise  peut  tirer  de  sa  ri- 
chesse en  bétail. 

Pour  1,000  habîtants,  on  compte  : 

Dans  les  pays  hongrois,  152  chevaux  ;— en  France,  80  ;— en  Prusse,  91  ; 

—  en  Belgique,  61  ;  —  en  Irlande,  107. 

Pour  1,090  habitants,  on  compte  : 
Dans  les  pays  hongrois,  410  bêtes  à  cornes;  —  en  France,  282;  —en 
Belgique,  278  ;  —  en  Prusse,  305  ;  —  en  Hollande,  387. 
Pour  1,000  habitants,  on  compte  : 
Dans   les   pays  hongrois,   819  moutons;  —  en  France,  930;  —  en 
Prusse,  943;   —  eu  Belgique,   129;  —  en  Hollande,  260;—  en  Ba- 
vière, 439. 

Pour  1,000  habitants,  on  compte  : 
Dans  les  pays  hongrois,  327  porcs  ;  —en  France,  147  ;  —en  Prusse,  146  ; 

—  en  Belgique,  101  ;  —  en  Hollande,  81. 

Le  sol  de  la  Hongrie  est  d'une  fertilité  prodigieuse,  même  dans  les 
années  pluvieuses,  si  défavorables  à  la  France  et  à  la  Belgique.  Les 
habitants  ont  exporté,  cette  année,  des  céréales  pour  plus  de  300  mil- 
lions de  francs,  dont  une  partie  est  venue  combler  le  déficit  causé  en 
France  par  une  mauvaise  récolte,  et  l'ensemble  de  leurs  exportations 
atteindra  la  somme  de  600  millions.  Ce  fait  est  tellement  notoire  par 
les  relations  de  tous  les  journaux  allemands  et  français,  même  du  Moni- 
teur imiversel,  que  les  détails  seraient  superflus. 

Le  duc  de  Raguse  qui  avait  visité  et  étudié  la  Hongrie,  frappé  de 
l'esprit  de  labeur  et  d'ordre  de  ses  habitants,  ainsi  que  de  la  fertilité 
du  sol,  écrivait,  en  4834,  avec  sa  haute  compétence  :  «  Que  la  réforme 
des  lois,  indispensable  en  Hongrie,  s'effectue,  et  ce  pays  deviendra  un 
des  plus  beaux  et  des  plus  riches  de  la  terre.  Son  mouvement  d'ascension 
est  tel  que,  malgré  les  causes  qui  s'y  opposent,  il  y  a  une  grande  pro- 
gression dans  la  valeur  de  toutes  clioses On  n'entrevoit  pas  où  cette 

richesse  s'arrêtera.  » 

Cette  réforme  n'a  commencé  à  s'opérer  qu'en  1848,  par  la  Diète  in- 
surgente,  dont  la  mémoire  est  chère  au  pays,  connue  à  tous  les  amis  de 
la  liberté.  Elle  a  aboli  le  servage  et  la  viticité^  analogue  à  ce  qu'on  nom- 
mait en  France  le  retrait  Iignager,en  vertu  duquel  les  nobles  pouvaient, 
en  tout  temps,  reprendre  les  terres  aliénées  dans  leur  famille,  en  en 
remboursant  simplement  le  prix  de  vente,  sans  tenir  compte  de  la  plus- 
value  ultérieure.  Après  la  défaite  de  1  insurgence,  cette  abolition  fut 
maintenue,  de  sorte  que  la  terre  a  été  cxtraordmairement  divisée,  comme 
ou  le  \it  en  Fiance,  après  les  bonnes  lois  de  la  grande  Assemblée  con- 
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stituante.  On  compte  aujourd'hui  en  Hongrie  2,8oo,7oo  propriétaires 
fonciers  et  le  nombre  s'en  augmente  rapidement.  La  production  a  donc 
doublé,  1°  parce  que  l'ouvrier  libre  produit  beaucoup  plus  que  le  serf; 
2°  parce  que  l'expérience  prouve  que  le  paysan  ne  soigne  jamais  bien  la 
terre,  que  lorsqu'il  en  est  propriétaire.  Les  économistes  modernes  sont 
tous  d'accord  sur  cette  question,  si  bien  résolue,  il  y  a  déjà  quatre-vingts 
ans,  par  Arthur  Yong. 
La  production  moyenne  en  céréales  se  subdivise  ainsi  : 

Froment 19,500,000 

Méteil 11,900,000 

Seigle 7,500,000 

Orge 10,300,000 

Avoine 18,100,01)0 

Maïs 20,100,000 

Total 87,400,000 

Mais  elle  augmentera  évidemment  avec  le  perfectionnement  de  l'ou- 
tillage qui  est  encore  arriéré,  et  avec  la  facilité  d'exportation,  que  l'on 
ambitionne  avec  raison  et  qui  donnera  une  plus  grande  valeur  vtMiale 
aux  produits. 

la  meunerie  hongroise  est  célèbre  pour  son  activité  et  les  belles  farines 
qu'elle  exporte  pour  les  voyages  lointains.  On  compte  dans  le  pays  près 
de  23,000  moulins,  dont  plus  de  9,000  hydrauliques,  et  de  150  à  va- 
peur. 

Les  vins  sont  renommés  par  tout  l'univers.  En  1864,  on  en  a  exporté 
plus  de  310,000  hectolitres  à  un  prix  très-élevé.  La  production  totale 
dépasse  10  millions  d'hectolitres. 

iNous  ne  parlerons  point  du  tabac,  du  chanvre,  des  bois  et  des  divers 
autres  produits  faciles  du  pays  dont  l'exportation  commence  à  être 
importante,  mais  nous  devons  appeler  l'attention  du  gouvernement  hon- 
grois sur  un  point  (jui  nous  semble  de  la  plus  haute  importance. 

Le  domaine  de  l'État  est  encore  beaucoup  trop  considérable,  surtout 
en  mines  et  en  forêts.  Rarement  les  fonctionnaires  publics  admi- 
nistrent et  exploitent  avec  autant  d'intelligence  et  d'activité  que  les 
particuliers,  l'ar  exemple,  sur  les  8,700,000  hectares  de  forêts  qui 
existent  en  Hongrie,  et  dont  la  plupart  api)artieuuent  à  l'Etat,  il  y  en  a 
plus  de  7  millions  d'exploitables.  Or,  les  trois  quarts  ne  sont  point  ex- 
ploités, du  moins  sérieusement.  Comme  le  bois  est  surabondant,  on 
pourrait  aisément  défricher  un  million  d'hectares  (jui  donneraient 
d'excellentes  terres  arables.  Ainsi,  nous  sommes  persuadés  que  dans 
25  à  30  ans,  avec  une  bonne  administration  forestière,  TÉtat  et  les 
grands  pro[)riétaires  retireraient  environ  six  milliards  de  francs  du 
produit  de  leurs  forêts,  en  y  laissant  encore  des  réserves  suflisantes 


112  JOURNAL  DES  ÉCONOmSTES. 

pour  l'avenir,  et  en  dotant  le  pays  d'un  million  d'hectares  de  bonnes 
terres  arables. 

Cette  question  est  trop  fjrave  pour  être  traitée  incidemnnent.  Nous  y 
reviendrons. 

Après  ce  tableau  sommaire  de  la  situation  économique  de  la  Tlonf^rie, 
il  faut  indiquer  sa  situation  financière. 

Constatons  d'abord  qu'elle  est  parfaitement  liquide.  Le  royaume  n'a 
point  d'autres  dettes  ou  charjies  que  les  29,188,000  fl.  à  verser  annuel- 
lement pour  son  contingent  dans  l'ancienne  dette  de  l'empire,  et 
1,150,000  fl.  pour  l'amortissement  de  cette  dette. 

Les  30  p.  0/0  qu'il  aura  à  verser  cette  année  pour  les  dépenses  com- 
munes s'élèveront  à  24,92o,800  fl. 

Quant  à  son  budget  particulier  ou  national ,  il  ne  se  monte  qu'à 
31,000,000  fl.  outre  3,000,000  fl.  qu'il  offre  pour  la  liste  civile.  Total 
89,263,800  fl. 

Les  recettes  seront-elles  au  niveau  des  dépenses?  Il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  le  budget  de  l'empire  en  1865,  pour  voir  qu'elles  les  dé- 
passent. Les  contributions  directes  montent  à  37,432,063  fl.  ;  les  con- 
tributions indirectes  à  61,222,346  fl.  Total,  98,634,409  fl. 

Nous  ne  faisons  point  figurer  dans  ce  budget  approximatif  une  somme 
de  4,630,000  florins,  porlée  dans  celui  du  royaume;  car  elle  est  des- 
tinée au  payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  d'un  emprunt  de 
60,000,000  florins,  qu'il  se  propose  de  faire,  afin  de  construire  des 
chemins  de  fer  et  un  canal.  Avant  qu'il  soit  émis,  nous  apprenons  que  la 
Hongrie  et  la  Suisse  en  ont  déjà  souscrit  plus  du  tiers.  Mais,  comme  les 
statistiques  démontrent  que  ces  travaux  produiront  un  revenu  au  moins 
équivalent,  on  pourrait  ajouter  la  même  somme  au  budget  des  recettes. 
Il  est  donc  inutile  de  la  porter  ici. 

Ainsi  il  y  a  un  excédant  de  9,390,609  florins,  soit  de  23  millions 
de  francs  des  recettes  sur  les  dépenses.  Mais  n'est- il  pas  probable, 
certain  même,  que  l'activité  nationale,  qui  est  la  conséquence  ordinaire 
de  l'indépendance  extérieure  et  de  la  liberté  intérieure  augmentera  in- 
cessamment et  promptement  les  ressources  budgétaires,  afin  de  les  con- 
sacrer à  des  travaux  utiles  à  tous?  Le  gouvernement  hongrois,  n'en 
doutons  point,  ne  se  livrera  point  au  faste  ni  aux  autres  dépenses  stériles 
des  monarchies  despotiques.  H  sait  que  ceux  qui  gouvernent  un  grand 
peuple  sont  d'autant  plus  respectés  qu'ils  sont  économes  des  deniers  de 
l'État,  surtout  envers  eux-mêmes.  Le  représentant  de  la  plus  grande  et 
riche  jiuissance  de  l'univers  n'a  qu'un  traitement  de  120,000  fr., 
tandis  que  tel  petit  roi  qui  a  commencé  sa  banqueroute  en  a  un  de  20 
millions. 

Mais  nous  pouvons  déjà  bien  augurer  des  desseins  de  la  Diète  lion- 
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fïroise,  car  nous  voyons  dans  le  bud^yet  de  1868  que,  pour  tout  le  conseil 
des  ministres  et  la  Diète,  il  n'y  a  qu'une  dépense  de  ;i()S,000  fl.,  soit  en- 
viron 800,000  fr.  C'est  l'un  des  moyens  de  conserver  la  confiance  de 
ses  concitoyens  et  des  étranj^ers  dont  elle  jouit  déjà. 

Nous  terminons  en  souhailant  la  pleine  prosp<'riti'  de  la  nation  hon- 
g^roise.  Aucune  n'est  plus  sympathique  à  la  France,  et  aucune  ne  s'en  est 
plus  constamment  montrée  l'amie.  Au  moyen  âj^e,  elle  a  sauvé  l'Europe 
de  l'invasion  des  barbares.  A  la  fin  du  xix®  siècle,  son  attitude  pacifique 
(car  tout  {gouvernement  libéral  et  honnête  est  pacifique)  amortira  peut- 
être  d'odieuses  et  funestes  ardeurs  de  conquête. 

N.    ViLLIAUMÉ. 
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l'année  1867.  —  COUP  d'œil  rétrospectif  depuis  1852. 

L'année  4867  semble  présenter,  par-ilcssus  toutes  ses  devancières,  un 
intérêt  spécial;  elle  aura  peut-être  donné  le  dernier  mol  du  {jrand  sys- 
tème financier  établi  en  1852.  C'est  de  celle  époque,  en  effet,  que  date 
la  création  de  nos  deux  plus  impurlanles  institutions  de  crédit  mo- 
derne, le  Crédit  foncier  de  l'rance  et  la  Société  générale  de  Crédit  mo- 
bilier, dont  les  desiinées,  hélas!  sont  aujourd'hui  si  différentes!  Il  est 
évident  qu'en  4852  on  avait  voulu  rompre  avec  l'ancienne  banque,  et 
qu'on  tentait  des  voies  neuves  pour  donner  plus  d'impulsion  aux 
affaires. 

Les  résultats  semblèrent  d'abord  justifier  les  prévisions  et  réaliser 
les  espérances  conçues.  Tout  allait  pour  le  mieux.  Napoléon  III  avait 
dit  :  «  L'empire  c'est  la  paix.  »  L'Europe  se  montra  rassurée.  Une  guerre 
heureuse,  celle  de  Crimée,  resserrant  l'alliance  anglo-française,  vi/it 
encore  contribuer  à  dissiper  les  inquiétudes,  en  éloignant  la  question 
d'Orient.  Elle  ne  l'avait  cependant  pas  résolue.  Mais  on  avait  foi  dans 
l'avenir;  et  la  France,  lassée  des  agitations  de  l8iS  et  de  484*J,  se  repo- 
sant à  l'abri  du  pouvoir  et  satisfaite  de  son  calme  après  la  tempête, 
était  infiniment  moins  qu'aujourd'hui  désireuse  d«'  recouvrer  ses  libertés 
perdues:  à  tort  ou  à  raison,  elle  en  redoulait  encore  les  excès.  La 
situation  morale  et  matérielle  du  monde  en  général ,  de  la  France 
en  particulier,  était  donc,  somme  toute,  excellente  pour  les  affaires. 
Aussi  la  période  de  4852  à  1856  ou  1857  a-t-elle  été  une  ère  de 
;V'  sF-niK.  T.  IX.  —  \T^  janvier  ISGS.  8 
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prospérité,  dont  se  souviennent  l'industrie,  le  commerce  et  surtout  la 
Jiourse. 

Faut-il  citer  quelques  chiffres?  Le  3  0/0  français  a  atteint  plusieurs 
fois  et  a  même  dépassé  le  cours  de  80  francs.  Pas  une  de  nos  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  alors  existantes  qui  n'ait  été  bien  tenue  :  le 
bilan  de  1836  nous  montre,  par  exemple,  le  Nord  à  1100  francs,  l'Or- 
léans à  1400,  le  Paris-Lyon  à  1200,  le  Lyon-Méditérannée  à  1330:  cette 
dernière  ligne,  au  moment  de  la  grande  fusion  de  1857-1858,  devait 
même  toucher  le  cours  de  2185  francs.  On  distribuait  des  dividendes 
splendides,  qui  malheureusement  ne  furent  pas  toujours  pris  sur  les 
seuls  revenus  nets.  D'ailleurs  les  faillites  du  Graissessac  à  Béziers,  du 
Libourne-Bergerac,  de  la  ligne  d'Italie  par  le  Simplon,  du  Lyon  à 
Sathonay,  n'étaient  point  encore  venues  jeter  le  doute  sur  la  solidité  des 
placements.  Le  Crédit  foncier  n'était  qu'à  700  francs;  mais  il  allait  at- 
teindre progressivement  de  bien  meilleurs  cours.  C'est  le  crédit  mobilier 
surtout  qui  avait  été  particulièrement  favorisé  :  il  donnait,  en  1833,  un 
dividende  de  203,70  par  action;  et  l'action,  originairement  émise  à 
500  francs,  était  un  moment  cotée  à  1980  francs  en  1836.  Ce  fut  le 
beau  temps  des  fusions,  qui  ont  réduit  à  6  le  nombre  de  nos  grandes 
lignes  ferrées,  le  temps  surtout  du  groupement  des  sociétés  sous  le  pa- 
tronage de  cette  société-mère  qui  s'appelle  le  Crédit  mobilier.  L'argent 
abondait:  il  n'était,  en  général,  ni  trop  cher,  ce  qui  enraye  le  mouve- 
ment régulier  des  transactions,  ni  à  un  taux  trop-bas,  signe  évident 
d'un  temps  d'arrêt,  sinon  de  recul.  En  Bourse,  la  spéculation  ne  con- 
naissait pins  de  bornes  :  tout  le  monde  s'en  mêlait,  tout  le  monde  vou- 
lait faire  fortune  sur  un  coup  de  dé;  c'est  effectivement  plus  commode  et 
moins  pénible  que  de  travailler  et  d'économiser.  Il  se  fonda  des  maisons 
de  coulisse  rivalisant  d'importance  avec  les  charges  d'agents  de  change. 
Et  ces  charges  elles-mêmes,  néanmoins,  accusèrent  aussi  de  jour  en 
jour  une  prospérité  plus  marquée,  tant  le  développement  prodigieux  des 
affaires  et  la  somme  des  bénéfices  possibles  élargissaient  la  place  pour 
tout  le  monde:  avant  1832,  une  charge  d'agent  valait  600,000  francs 
en  moyenne;  elle  dépassa  le  million  en  1853  et  elle  se  vendit,  en  1835 
et  1856,  2  millions,  2  millions  1/4  et  même  2  millions  1/2.  Ce  fut  l'apo- 
gée. Depuis  lors,  ce  prix  fabuleux  n'a  fait  que  décroître,  parce  que 
l'esprit  d'agiotage  s'est  lui-même  refroidi,  sous  le  coup  de  déceptions 
réitérées:  aujourd'hui  une  charge  d'agent  de  change  ne  coûte  plus  que 
1,300,000  francs;  c'est  kl  le  chiffre  de  la  dernière  vente  effectuée. 

Les  excès  amènent  naturellement  une  réaction  quelconque.  La  réac- 
tion a  été  manifeste  à  partir  de  1857,  aidée,  il  est  vrai,  par  une  séri  ^ 
de  circonstances  extérieures,  telles  que,  noiamment,  la  loi  du  17  juillet 
1856,  sur  les  sociétés  en  commandite,  la  condamnation  des  coulissiers 
en  1859,  et  vers  la  même  époque  la  guerre  d'iialie,  guerre  glorieuse, 
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sans  doute,  politique  peut-être,  mais  qui,  n'ayant  pas  été  conduite 
jusqu'au  complet  achèvement  du  projjramme  tracé,  mettait  en  présence, 
sans  les  résoudre,  deux  questions,  aujourd'hui  les  plus  brûlantes,  la 
question  de  Rome  et  celle  de  la  constitution  définitive  de  l'Italie.  Les 
intérêts  financiers  ne  sont  pas  aveugles,  comme  on  veut  parfois  le 
croire;  ils  ont  tous  au  moins  une  sorte  d'instinct,  de  pressentiment, 
qui  leur  fait  volontiers  tourner  les  yeux  vers  le  point  d'où  un  danger  peut 
surgir.  Ils  n'ont  pas  cessé  depuis  18o9,  de  regarder  du  côté  de 
l'Italie. 

Toutefois,  après  1860,  sous  l'influence  des  traités  de  commerce  et  de 
quelques  libertés  économiques  dont  le  pays  venait  de  prendre  posses- 
sion, il  sembla  que  les  affaires  allaient  renaître;  la  Bourse  a  pu  aisé- 
ment, en  1861  et  1862,  se  faire  illusion  et  croire  que,  pour  elle,  les 
beaux  jours  de  1852  à  1856  étaient  revenus.  Un  moment,  les  transac- 
tions ont  été  vives,  animées,  nombreuses;  la  confiance  était  au  moins 
apparente,  sinon  réelle;  l'argent  avait  retrouvé  toute  sa  hardiesse,  et 
faute  d'affaires  suffisantes  en  France,  il  craignait  moins  que  jamais  de 
s'expatrier,  courant  chercher  à  l'étranger  les  gros  bénéfices  qui  lui 
étaient  prorais. 

L'engouement  des  entreprises  étrangères  par  des  capitaux  français 
était  venu  surtout  du  Crédit  mobilier,  qui  tendait  à  être  cosmopolite. 
Tout  le  monde  Tavait  suivi  dans  cette  voie.  On  sait  maintenant  ce  que 
deviennent  ces  entreprises  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Italie  et  ail- 
leurs. 

Singulier  rapprochement  !  espèce  de  solidarité  !  on  devait  voir  pres- 
que simultanément  la  politique  chercher  des  aventures  en  Chine,  en 
Cochinchine,  au  Mexique,  et  y  échouer,  malgré  les  victoires  de  nos 
soldats,  et  le  système  financier  né  avec  le  second  empire  ne  trouver 
également  que  des  mécomptes  par  de  là  nos  frontières. 

Puis,  par  la  coalition  des  gros  bonnets  de  la  finance,  sont  venus  les 
syndicats,  pour  écouler  dans  le  public,  avec  des  bénéfices  qui  se  sont 
chiffrés  par  millions,  les  obligations  mexicaines  et  autres  valeurs  de  la 
même  solidité;  et  aujourd'hui  ces  mêmes  syndicats  ne  sont  sans  doute 
point  étrangers  à  la  pratique  essentiellement  lucrative,  mais  peu  délicate 
assurément,  des  déports  et  des  escomptes  dont  la  Bourse  est  affligée  tous 
les  jours. 

Ce  système  des  escomptes  à  outrance  et  des  syndicats,  appliqué  de 
nos  jours  sur  la  plus  large  échelle,  n'a  rien  de  neuf  cependant.  Il  était 
connu  déjà  à  la  fin  du  siècle  dernier;  un  certain  abbé  d'Espagnac  avait 
trouvé  moyen  de  le  mettre  en  usage  à  propos  des  actions  de  la  compa- 
gnie des  Grandes-Indes.  Voici  en  quels  termes  Mirabeau,  dans  sa  Dénon 
dation  de  Vaniotafie  au  roi  (178o),  flclrit  une  coalition  et  des  manœuvres 
que  nous  voyons  néanmoins  plus  que  jamais  se  produire  à  présent  : 
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K  Je  le  dis,  j'y  vois  une  asssocicition  comparable  à  celle  que  l'obscurité 
des  forêts  dérobe  aiiK  passants;  j'y  trouve  des  pièges  tendus  dans  un 
but  tout  semblable,  de  perfides  amorces  jetées  non-seulement  à  la  cupi- 
dité, mais  au  bon  sens,  à  la  bonne  toi On  se  joue  de  la  fortune,  de 

l'honneur  des  victimes  qu'on  veut  dépouiller;  on  expose  avec  complai- 
sance cette  sagacité  de  filou  qui  a  su  découvrir,  dans  je  ne  sais  quelle 
disposition  d'un  arrêt,  l'occasion  et  le  moyen  de  tendre  un  piège  très- 
adroit,  principalement  dressé  pour  attirer,  enlacer  les  spéculateurs,  que 
les  notions  justes,  les  combinaisons  raisonnables  séduisent.  Tout  est 
prévu,  tout  est  balancé  dans  ce  plan  de  guerre.  Les  joueurs  à  la  baisse 
sont  les  ennemis:  on  les  appelle  ks  joueurs  aveugles^  parce  qu'ils  n'ont 
pas  prévu  ce  genre  d'attaque.  » 

A  ces  lignes,  qui  semblent  écrites  d'hier,  tant  elles  s'appliquent 
exactement  à  la  situation  présente,  nous  n'ajouterons  qu'un  mot:  c'est 
que  le  jeu  des  déports  à  outrance,  des  escomptes  et  des  syndicats  ne 
s'exerce  jamais  mieux,  en  général,  que  dans  les  mauvais  jours  ;  c'est 
alors  surtout  qu'il  fleurit.  Il  est  donc,  on  ne  peut  pas  dire  la  cause, 
mais  le  signe  manifeste  de  la  décrépitude  des  affaires,  du  désastreux 
état  d'un  marché  :  les  syndicats  sont  les  corbeaux  de  la  finance. 

N'est-ce  pas  là  un  signe  du  temps  ?  La  reprise  des  affaires  qui  s'était 
manifestée  en  1861  et  1862  n'a  été  qu'un  mouvement  éphémère.  Ce 
mouvement  se  ralentit  dès  1863  ;  en  1864  et  1865,  il  s'arrête  tout  à  fait. 
L'année  1866  est  déjà  une  année  de  recul.  Les  quelques  chiffres  sui- 
vants suffiront  à  montrer  l'importance  de  cette  marche  rétrograde  : 

En  1862 ,  le  3  0/0  français  reste  à  71  francs ,  il  n'est  plus  qu'à 
69,40  à  la  fin  de  1866;  la  rente  italienne  5  0/0,  pendant  la  même 
période,  descend  de  71,45  à  56,55;  le  chemin  de  Lyon,  actions  fusion- 
nées, du  cours  de  1200  francs  s'abaisse  à  900;  le  Saragosse,  de  668  à 
135;  le  mobilier  espagnol,  de  847  à  313  ;  et  enfin  le  mobilier  français, 
de  1200  francs  passés  à  497,50.  Mais  alors  il  est  à  remarquer  que  le 
Crédit  foncier  de  France,  l'autre  grande  création  financière  de  1852, 
continue  toujours  à  prospérer;  il  se  pose  au  milieu  de  la  déroute  géné- 
rale, comme  une  heureuse  exception:  on  recherche  ses  obligations 
foncières  et  communales,  ses  actions,  fin  décembre  1866,  sont  cotées 
à  1390. 

Il  faut  dire  que  les  événements,  durant  cette  période  de  1862  à  1866, 
avaient  été  peu  favorables.  On  avait  eu  la  désastreuse  guerre  d'Améri- 
que, la  crise  cotonnière  ;  puis,  une  crise  financière  et  commerciale  mar- 
quée par  une  insuffisance  sensible  de  numéraire,  et  une  crise  agricole 
par  suite,  au  contraire,  d'un  excellent  de  proiluils.  De  là,  deux  enquêtes. 
Mais  la  situation  changeait  tout  à  coup;  et,  avant  même  que  les  en- 
quêtes fussent  terminées,  le  numéraire  était  redevenu  trop  abondant 
dans  les  encaisses  des  banques,  les  denrées  agricoles  insuffisantes  sur 
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les  marchés  à  raison  des  mauvaises  récoltes.  La  France  sacrifiait  en  pure 
perte  ses  soldats  et  ses  millions  dans  la  guerre  du  Mexique;...  la  con- 
fiance, déjà  ébranlée,  disparut.  D'autre  part,  l'Autriche  et  la  Prusse 
avaient  dépouillé  le  Danemark  de  deux  de  ses  provinces,  qui  devinrent 
ensuite  une  pomme  de  discorde  entre  les  ravisseurs,  qui  les  conduisit  à 
Sadovva  ! 

Mais  l'Exposition  universelle  approchait;  on  comptait  fermement  sur 
l'année  1867  pour  réparer  les  malheurs  du  passé  :  les  affaires  allaient 
reprendre  la  vie,  la  confiance  renaître.  Eh  bien  !  l'Exposition  a  eu  lieu; 
elle  s'est  ouverte  ponctuellement  au  jour  qui  avait  été  fixé.  Elle  a  même 
été  brillante,  en  apparence  du  moins  :  des  millions  de  visiteurs  y  sont 
venus  de  tous  les  points  du  globe;  la  plupart  des  souverains  de  l'Eu- 
rope ont  honoré  Paris  de  leur  auguste  présence.  Mais  la  confiance  ne 
s'est  point  rétablie,  la  reprise  si  désirée  des  affaires  ne  s'est  pas  pro- 
duite; au  contraire.  Et  l'année  1867,  l'année  delà  grande  Exposition 
du  Gharap-de-Mars,  présente  cela  de  tristement  particulier,  qu'elle 
aura  été  à  la  fois  et  une  année  de  nombreux  désastres  financiers  et  une 
annnée  de  mécomptes  et  d'espérances  déçues. 

Et  d'abord,  présage  de  mauvais  augure,  au  moment  même  où  l'Ex- 
position s'ouvrait,  une  question  misérable,  celle  du  grand-duché  de 
Luxembourg,  comme  peu  d'années  auparavant  la  question  non  moins 
misérable  des  duchés  de  TEIbe,  a  Hiilli  de  nouveau  allumer  la  guerre  en 
Europe.  La  diplomatie,  cette  fois,  ne  s'est  pas  employée  tout  à  fait  en 
vain  ;  elle  est  parvenue  à  conjurer  l'orage.  II  est  certain  que,  dans  cette 
circonstance,  alors  qu'un  immense  mécontentement  des  populations  fai- 
sait explosion  de  toutes  parts,  la  politique  a  pu  être  plus  ou  moins  sacri- 
fiée aux  intérêts  financiers,  commerciaux  et  industriels,  qui  réclamaient 
bruyamment;  mais,  en  définitive,  ce  sont  encore  ces  mêmes  intérêts  (pii 
ont  le  plus  véritablement  souffert,  parce  (pie  la  situation  générale  n'a 
pas  cessé  d'être  indécise,  menaçante,  chargée  des  mêmes  nuages.  Ques- 
tion d'Allemagne,  question  d'Orient,  affaires  d'Italie  et  surtout  de  Rome^ 
où  nos  troupes  françaises  sont  retournées  :  voilà  autant  d'épées  de  Da- 
moclès  incessamment  suspendues  par  un  fil;  ou  mieux,  suivant  un  mot 
resté  célèbre,  voilà  «  les  points  noirs  de  l'horizon.  »  Et  le  résultat,  c'est 
qu'une  crainte  incessante  paralyse  tout  essor  des  transactions. 

Nous  n'avons  pas  la  guerre;  nous  en  avons  tous  les  inconvénients.  On 
vote  une  loi  sur  le  recrutement  de  l'arrace,  qui  est  éminemment  impo- 
pulaire.Toute  l'Europe  est  déjà  à  peu  près  sous  les  armes,  avec  des  fusils 
à  aiguille  ou  des  fusils  Chassepol.  Est-ce  qu'il  ne  suffit  pas  d'une  étin- 
celle pour  allumer  un  vaste  incendie? 

En  vain  le  langage  officiel  des  minisires  et  de  l'Empereur  lui-même 
«lierclie  à  rassurer  les  esprits;  on  ne  veut  rien  cr<»ire.  Ou  vit  au  jour  le 
le  jour.  La  vie  est  chère,  dilficile.  Les  capitaux  n'osent  scugagcr  dans 
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aucune  entreprise;  ils  désertent  à  ia  fois  les  affaires  et  le  marché;  ils 
s'abstiennent,  préférant,  de  peur  des  risques,  s'entasser  sans  emploi 
dans  les  grands  réservoirs  monétaires. 

Chose  qui  ne  s'était  jamais  vue,  l'encaisse  de  la  Banque  de  France, 
pendant  le  mois  de  décembre  dernier,  a  dépassé  le  milliard,  sans  compter 
encore  plus  de  400  millions  de  dépôts  libres,  non  productifs  d'intérêts  : 
c'est  la  grève  d'un  milliard  et  demi.  Et  parallèlement  à  cette  accumula- 
tion de  numéraire  inactif,  quel  est  le  chiffre  de  la  circulation  fiduciaire  ? 
l'n  milliard  cent  millions,  pas  davantage.  Et  le  chiffre  du  portefeuille? 
cinq  cent  millions.  Toute  la  situation  est  dans  de  tels  chiffres  rappro- 
chés les  uns  des  autres.  Et  cependant  l'escompte  est  aussi  bas  que  pos- 
sible, 2  1/2  0/0  :  c'est  la  matière  escomptable  qui  manque  ;  en  d'autres 
termes,  ce  sont  toutes  les  affaires  qui  souffrent. 

La  Bourse,  malgré  les  escomptes  qui  la  tourmentent,  reflète  les 
mp,mes  impressions.  Le  3  0/0  français  qui,  en  décembre  1866,  était 
encore  à  69,40,  n'est  plus,  en  décembre  1867,  qu'à  68,30  ;  l'Italien  est 
descendu  à 44,57,  en  baisse  de  11,87  depuis  un  an;  le  Lyon  reste  à 
86o,  le  Saragosse  à  85,  le  mobilier  espagnol  à  182,  le  mobilier  fran- 
çais à  162  50. 

Et  cependant  les  chemins  de  fer  ont  eu  d'excellentes  recettes -à  l'oc- 
casion de  l'Exposition  ;  ils  distribuent  de  beaux  dividendes  ;  rien  n'y 
fait.  Leurs  cours  sont  entraînés  comme  ceux  des  autres  valeurs.  A  en 
croire  un  journal,  la  Finance,  la  dépréciation  de  l'ensemble  des  titres 
qui  se  négocient  à  la  Bourse  de  Paris  aurait  été  de  plus  d'un  milliard 
en  1867,  et  également  de  plus  d'un  milliard  pendant  les  années  1864, 
1865  et  1866;  tolal  :  deux  milliards  passés.  Or.  on  a  calculé  que  toutes 
les  valeurs  de  Bourse  réunies  pouvaient  s'élever  à  environ  24  milliards. 

Nous  nous  arrêtons  ici.  Voilà  ce  que  l'année  1867  qui  finit  lègue  à 
l'année  1868  qui  commence. 

Thedread. 


II 

LA  BOURSE  DE  PARIS  DURANT  LE  SECOND  SEMESTRE  DE  1867. 
—  TABLEAU  DES  VALEURS.  —  TAUX  DE  l'eSCOMPTE  AUX 
DIVERSES    BANQUES. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  débuter  par  une  réflexion  générale  que  nous 
insiiire  la  vue  des  chiffres  que  nous  allons  mettre  sous  les  yeux  des 
lecteurs.  La  politique,  soit  intérieure  soit  extérieure,  déborde  de  plus 
en  plus  et  les  finances  vont  à  sa  remorque,  loin  de  se  diriger  comme 
cela  devrait  être.] 
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Sans  doute,  devant  les  grands  principes  du  droit  naturel  les  considé- 
rations financières  s'effacent.  L'Amérique  du  Nord,  par  exemple,  a  eu 
raison  de  supporter  des  sacrifices  énormes  quand  il  s'est  a^ji  d'abolir  l'in- 
fâme esclavage,  seul  attentat  sérieux  contre  la  liberté  qui  souillât  son  ter- 
ritoire. L'Italie  aussi  a  eu  raison  de  ne  reculer  devant  aucunedépense  tant 
qu'il  s'est  agi  pour  elle  de  conquérir  son  indépendance  sur  Tétranger. 
Mais,  ces  grandes  causes  mises  de  côté,  n'abuse-t-un  pas  singulière- 
ment des  expressions  honneur,  dignité,  patriotisme,  quand  on  les  fait 
servir  à  couvrir  des  situations  privilégiées  à  l'intérieur,  des  prépondé- 
rances despotiques  et  injustes  à  l'extérieur  ? 

Si  au  lieu  de  décider  la  dépense  sans  se  préoccuper  de  la  recette,  on 
se  demandait,  comme  un  siaiple  particulier  le  ferait  vis-à-vis  de  lui- 
même,  en  récapitulant  sa  situation,  ses  ressources  :  «  telle  politique 
coûtera  tant,  telle  autre  qui  lui  est  opposée,  tant  ;  laquelle,  le  contri- 
buable, celui  qui  paye  en  fin  de  compte,  entend-il  arborer?»  Si,  dis-je, 
on  suivait  ce  procédé  terre  à  terre  mais  positif,  simple  mais  équitable, 
peu  glorieux  mais  économe,  ne  prouverait-on  pas  que  l'on  comprend 
mieux  la  dignité  et  l'honneur  national  et  que  l'on  est  plus  réellement 
ami  de  sa  patrie  qu'en  agissant  comme  le  fait  en  ce  moment  la  majeure 
partie  des  gouvernements  européens  ? 

L'Italie,  par  exemple,  après  avoir  été  débarrassée  des  étrangers,  par  un 
heureux  concours  de  circonstances,  qu'avait-elle  à  faire,  si  ce  n'est  à  se 
montrer  digne  de  la  liberté  par  sa  modération,  à  refaire  ses  finances  par 
l'économie,  à  s'effacer  modestement  pour  n'être  pas  obligée  d'entre- 
tenir une  armée  écrasanle,  à  reconstituer  par  l'éducation,  les  idézs  d'or- 
dre et  de  travail,  si  peu  compatibles  avec  la  plupart  des  gouvernements 
qu'elle  venait  de  renverser?  Au  lieu  de  tout  cela,  qu'à-t-elle  fait?  elle 
a  voulu  avoir  sa  part  d'influence  dans  les  conseils  de  l'Europe;  elle  a 
cru  utile  de  se  faire  craindre  ;  à  la  douceur  elle  a  substitué  la  force,  à 
la  patience  la  colère,  au  calme  une  exaltation  peu  mesurée,  au  bon  sens 
le  sophisme,  et  faute  d'entrer  dans  les  étroites  considérations  de  ses  res- 
sources réelles,  de  sa  situation  positive,  elle  fait  douter  de  la  possibilité 
de  tenir  ses  engagements  financiers?  Est-ce  là  entendre  de  la  vraie 
manière  la  dignité  et  l'honneur  national  ? 

Nous  laisons  au  lecteur  le  soin  de  compléter  la  série  des  pays  qui  font 
consister  leur  dignité  et  leur  honneur  dans  les  armements  préventifs  et 
les  emprunts  à  grossir  les  dépenses,  à  anticiper  sur  l'avenir,  au  lieu  de 
calmer  les  craintes  [lar  des  mesures  pacifiques,  d'amortir  les  dettes  et 
de  contribuer  au  développement  des  épargnes. 
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Voici,  puiir  les  priiici|);il('s  vali.'iirs  cotées  à  la  Bourse  de  Paris,  les 
oscillations  mensuelles  des  cours  durant  le  second  semestre  de  1867  : 


FOXDS    PUBLICS. 

3  0/0  français, 
pi:  haut.    pi.  bas. 

5  0/'0italien. 
pi.  haut.    pi.  bas. 

6  0/OaméricaiB. 

5  0/0  ob 
pi.  haut. 

1.  autr. 

pi.  haut. 

pi.  bas. 

pi.  bas. 

Juillet.  .  . 

69  2o 

68  00 

52  25 

48  30 

84    1/2 

83  1/2 

66  1/2 

64      • 

Août .  .    . 

110  90 

68  93 

49  30 

48  70 

86     > 

83  1/2 

66  1/4 

64  3/4 

Septembre 

70  25 

69     » 

49  60 

48  40 

85   1/4 

83  1/4 

67    » 

63     » 

Octobre.  . 

69  10 

66  95 

47  85 

43  20 

83  1/2 

80    » 

66  1/4 

62     » 

Novembre 

69  2o 

67  30 

47  40 

i4  03 

82  1/2 

79  1/2 

69    » 

63  1/4 

Décembre 

69  90 

68  2a 

46  63 

44  23 

82  1/2 

80  1/2 

66  1/2 

64  3/4 

3  0/0  turc, 
pi.  haut.    pi.  bas. 

3  0/0  esp 

.  iat. 

•i  i  n  0/0  belge, 
pi.  haut.     pi.  bas. 

3  0/oangl. 
pi.  haut. 

(Lond. } 

pi.  haut. 

pi.  bas. 

pi.  bas. 

Juillet  .   . 

32     » 

30  03 

34  1/8 

31  3/4 

100      > 

99    » 

95       . 

93  3/4 

Aoiît.    .   . 

32  2a 

30  25 

31  1/4 

30  3/4 

100      » 

100     . 

93       » 

93  7/8 

Septembre 

32  73 

31  23 

31  1/4 

30  3/4 

100      » 

100    » 

94  7/8 

94  3/8 

Octobre.  . 

32  23 

31     » 

30  1/8 

29      » 

100      . 

100     . 

94  3/8 

93  1/4 

Novembre 

33     . 

31  80 

35      » 

30  1/8 

100      » 

99     . 

95      . 

94      » 

Décembre. 

34  40 

32  40 

36  3/4 

3'f  1/2 

100      . 

99    » 

94  7/8 

92  1/4 

INSTITUTIO.NS    DE   CREDIT. 


Banq.de  France. 

Mobil. 

franc. 

Crédit  foncier. 

Compt 

.  d'esc. 

pi.  haut. 

pi.  bas. 

pi.  haut. 

pi.  bas. 

pi.  haut. 

pi.  bas. 

pi.  haut. 

pi.  bas. 

Juillet.  .  . 

3370 

3280 

375    » 

,315     . 

1465    » 

1362  30 

780    » 

731  25 

Aoiît.   .    . 

3360 

3300 

338  75 

285    » 

1397  30 

1.360     . 

745     » 

710     . 

Septembre 

3400 

3390 

323  75 

170     . 

1382  50 

1285     » 

712  50 

630      . 

Octobre.  . 

3340 

3280 

187  50 

140    » 

1300    » 

1210    » 

667  50 

630     » 

Novembre 

3315 

3380 

182  50 

133  75 

1390    » 

1215    » 

665    » 

630     » 

Décembre 

3330 

3050 

173  75 

155    » 

1383     » 

1330     » 

650    » 

637  50 

Soc-  générale. 

Cr.  ind. 

et  com. 

Mobil,  espagnol. 

Foncier  a 
pi.  haut. 

lUtrich. 

pi.  haut. 

pi.  bas. 

pi.  haut. 

pi.  bas. 

pi.  haut. 

pi.  bas. 

pi.  bas. 

Juillet  .  . 

555     . 

525     » 

640 

630 

250    » 

213  73 

650     » 

620    » 

Août.   .    . 

541  23 

520    » 

640 

630 

220     . 

185    » 

647  50 

620    » 

Septembre 

530    » 

311  25 

6i0 

620 

210     . 

162  50 

640     » 

623  75 

Octobre.  . 

510    » 

475    » 

630 

610 

185     » 

145     » 

623     » 

607   50 

Novembre 

517  50 

485     » 

633 

615 

222  30 

132  50 

6i0     » 

615 

Décembre 

520    » 

302  50 

630 

620 

215     » 

175    » 

642  30 

630     » 
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Orléans. 

pi.  haut.  pi.  bas: 

Juillet 887  50  867  ;iO 

Août 897  50  877  30 


Septembre 
Octobre.  . 
Novembre. 
Décembre 


Juillet.  .  . 
Août.  .  .  . 
Septembre 
Octobre.  . 
Novembre. 
Décembre. 


902  50  878  7:i 
880  »  830  > 
875  .  847  50 
875     .  852  30 


Est- 


CHEMINS    DE   FER. 
Nord. 

pi.  Iiaut.  pi.  bas. 
1210  »  1140  » 
W70  »  1135  » 
1172  50  1145  » 
1150  »  1115  » 
1180  »  1127  50 
1183    »  1160     » 

Ouest. 


Lyon. 

pi.  haut.  pi.  bas. 
887  50  870  » 
897  50  875  » 
906  25  881  23 
887  50  852  50 
892  50  857  50 
890  »  860  • 

Autrichiens. 


pi.  haut. 
340  » 
550  » 
550  » 
547  30 
547  50 
53c  » 


pi.  bas. 
530  » 
535  » 
540  » 
532  50 

522  50 

523  » 


pi.  haut.  pi.  bas. 
566  25  3:i3  . 


578  75 
575  » 
560  » 
560  » 
560  » 


562  50 
560  » 
525  » 
537  50 
548  75 


pi.  haut. 
478  75 
485  )) 
498  75 
481  25 
516  25 
521  25 


pi.  bas. 
445  » 
450  » 
473  » 
450  » 
473  73 
498  73 


Midi. 

pi. haut.  pi. bas. 
573  75  543  75 
558  75  548  75 
555  »  535  » 
535  »  510  » 
560  »  520  » 
560   »  548  75 

Lombards: 

pi.  haut.  pi.  bas. 

388  75  362  50 

386  25  366  25 

390     »  372  50 


375     » 
368  75 


335      > 

338  75 


360     »    342  5C 
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Messag.  Imp.  mar.  Gaz  de  Paris.  Comp  Transatl.  Comp.  Immo 

pi.  haut.  pi.  bas.  pi.  haut.     pi.  bas.  pi.  haut.   pi.  bas.  pi. haut.  pi.  bas. 

Juillet ...  735   .   72.?    »  1370       1530  »  402  30      330  187  50  140     » 

Août 733   .728  75  1585        1540»  360     .      285  166  25  120     » 

Septembre.  735   »  728  73  1585       1540  »  340     »      277  50  142  50  90     » 

Octobre.  ..  732  50  710     »  1540        1407  50  310     »      287  50  97  50  75     » 

Novembre.  755  »  726  23  1483       1410  »  317  50      292  50  92  50  77  50 

Dcuembrc.  730    »  715,    .  1495        1423  .  312  50      267  50  85     .  7l  35 


Omnib.  de  Paris.      Voit,  de  Paris. 


Juillet . .  . 

Aoiit 

Septembre 
Octobre  .  . 
Novembre. 
Décembre . 


pi.  haut.  pi.  bas. 

1035  n  1010  )) 

1045  »  1000  » 

1032  50  1000  » 

1003  »  980  » 

1000  »  965  » 

1000   .  963  » 


pi.  haut.   pi. bas. 


300  » 

260  » 

250  » 

220  » 

205  . 

201  25 


250  » 
242  50 
213  » 
197  50 
182  50 
158  75 


Eaux. 

pi.  haut. 
335  » 
337  50 
340  » 
337  50 

345  . 

346  25 


pi.  bas- 
328  75 
332  50 
337  50 
320  » 
330  » 
342  50 


Suez. 

pi.  haut. 
365  » 
335  . 
317  50 
260  » 
293  » 
298  75 


Taux  de  l'escompte  des  diverses  Banques. 


pi.  bas. 
281  25 

27,-;  . 

250  . 
220   > 

256  25 
275  » 


Voici  les  taux  actuels  d'escompte  aux  banques  de  circulations  des 
principales  villes  d'Europe  :  Londres,  :2  0/0;  l'ariset  Bruxelles,  2  1/-2  0/0; 
Francfort-sur-le-Mein,  3  0/0;  Amsterdam  et  Brème,  3  l/'iO/O;  Bàle, 
Zurich,  Saiul-Gall,  Vienne  et  Berlin,  4  0/0;  iFlorence,  Lisbonne  et 
Madrid,  ."J  0  ()  ;Saint-l'etersbour{j,  7  0/0.  A  Uambourtî,  où  il  n'y  a  pas 
de  banque  de  circulation,  rescompte  est  sur  place  de  2  1/2  à  3  0/0. 

Ali'U.  Courtois  Ois. 
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LE  MARQUIS  DE  MliUBEAU 


(«) 


I 

Pendant  les  guerres  civiles  de  Florence,  la  famille  des  Arrighetti,  qui 
avait  pris  parti  pour  les  Gibelins,  fut  exilée  en  1268,  et  vint  s'établir  en 
Provence,  où  elle  acquit  la  terre  de  Mirabeau.  Cette  terre  fut  érigée  en 
marquisat  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  Au  commencement  du  xviip  siè- 
cle, le  titre  était  porté  par  Jean-Antoine  Riquetti,  second  marquis  de 
Mirabeau,  un  des  hommes  les  plus  remarquables  de  cette  forte  lignée. 
Il  fit  avec  éclat  toutes  les  guerres  de  la  fin  du  règne.' Ce  petit-fils  de 
grands  républicains  avait,  comme  ses  ancêtres,  un  caractère  violent  et 
altier.  Le  duc  de  Vendôme,  son  général  et  son  ami,  le  présentait  un  jour 
à  Louis  XIV,  comme  n'ayant  pas  quitté  le  harnais  pendant  toute  une 
campagne  :  «  Oui,  Sire,  ajouta-t-il,  et,  si  j'étais  venu  à  la  cour,  j'aurais 
eu  plus  d'avancement  et  moins  de  blessures.  »  Le  duc  de  Vendôme  lui 
dit  en  sortant  :  «  J'aurais  dû  te  connaître;  à  l'avenir,  je  te  présenterai 
toujours  aux  ennemis,  mais  jamais  au  roi.  »  Ce  rude  soldat  se  retira  en 
Provence,  criblé  de  blessures.  Il  épousa  mademoiselle  de  Castellane,  et 
en  eut,  en  1715,  Victor,  troisième  marquis  de  Mirabeau,  fort  connu  sous 
le  nom  de  VAmi  des  hommes. 

Le  château  de  Mirabeau  s'élève  sur  un  roc  escarpé  qui  barre  une  dou- 
ble gorge  sans  cesse  battue  du  vent  du  Nord  ;  la  Durance  coule  au  pied 
et  dévaste  tout  le  pays  par  ses  débordements.  Le  jeune  Victor  fut  élevé 
dans  cette  âpre  retraite  sous  les  yeux  d'un  père  sévère;  il  y  puisa  cet 
orgueil  du  sang  et  cette  inflexible  volonté  qui  ont  fait  le  malheur  de  sa 
vie.  Il  entra  fort  jeune  au  service  comme  simple  enseigne,  et  devint 
bientôt  capitaine  au  régiment  de  Duras,  dont  son  père  avait  été  colonel. 

En  1737,  deux  officiers  de  vingt-deux  ans  servaient  dans  des  régi- 
ments différents;  l'un  était  le  marquis  de  Vauvenargues,  l'autre,  le  mar- 
quis de  Mirabeau.  Les  deux  châteaux  sont  peu  éloignés  l'un  de  l'autre, 
et  les  deux  familles  étaient  alliées.  Unis  d'une  étroite  amitié,  ces  jeunes 
gens  s'écrivaient;  leur  correspondance  a  été  récemment  publiée  par 
M.  Gilbert.  On  y  voit  poindre  le  caractère  et  le  talent  des  deux  amis. 
Vauvenargues  lui-même  fait  leur  portrait  dans  une  de  ses  lettres  : 
«  Vous  êtes,  dit-il  à  Mirabeau,  ardent,  bilieux,  plus  agité,  plus  superbe, 
plusjnégal  que  la  mer,  et  souverainement  avide  de  plaisirs,  de  science 
et  d'honneurs;  moi,  je  suis  faible,  inquiet,  farouche,  sans  goût  pour  les 


(1)  Lu  à  la  séance  publique  annuelle  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
du  28  décembre  18G7.  -  L'état  de  sa  santé  n'ayant  pas  permis  cette  année  à  M.  Mignet, 
secrétaire  perpétuel,  de  lire  une  de  ces  élégantes  notices  auxquelles  il  a  habitué  son  au- 
ditoire, M.  de  Laverçne,  appelé  à  le  remplacer,  a  eu  l'heureuse  idée  de  faire  revivre  une 
des  plus  curieuses  figures  de  la  pléïade  des  physiocrates.  {Note  de  la  rédaction,) 
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biens  communs,  opiniâtre;  singulier,  tout  ce  qu'il  xous  plaira.  »  Le  vieux 
marquis  Jean-Antoino  venait  de  mourir.  Son  fils,  devenu  si  jeune  chef 
de  maison  et  possesseur  d'une  fortune  considérable  pour  le  temps, 
s'enivrait  du  présent  et  de  l'avenir,  et  gourmandait  amicalement  ce 
qu'il  appelait  la  paresse  de  Vauvenargues.  Tous  deux  songeaient  beau- 
coup à  ce  qui  préoccupe  les  officiers  de  tous  les  temps,  l'avancement; 
mais  Vauvenargues  l'attendait  avec  une  patience  apparente,  tandis  que 
Mirabeau  s'indignait  de  n'iHre  pas  encore  colonel,  s'emportait  contre  la 
cour  qui  ne  récompensait  pas  assez  tôt  ses  services,  et  parlait  déjà  de  se 
retirer  dans  ses  terres  pour  y  vivre  en  seigneur  féodal. 

Si  cette  correspondance  contient  de  nombreuses  preuves  du  caractère 
impétueux  du  jeune  marquis,  on  l'y  voit  aussi  montrer  des  qualités  du 
cœur.  Il  a  pour  sa  mère  un  respect  passionné  qui  ne  s'est  jamais  démenti  ; 
ii  exprime  dans  toutes  ses  lettres  une  tendre  sollicitude  pour  ses  jeunes 
frères.  L'un,  Elzéar  de  Mirabeau,  reçu  chevalier  de  Malte  presque  en 
naissant,  était  entré  dans  la  marine  à  douze  ans  et  demi,  et  avait  déjà 
fait  plusieurs  campagnes  :  il  est  devenu  bailli  de  l'ordre  de  Malte,  et  a 
conservé  de  tout  temps  l'attachement  le  plus  profond  pour  son  frère 
aîné.  L'autre,  Alexandre-Louis,  servait,  quoiqu'il  n'eût  que  quinze  ans 
dans  le  même  régiment  que  Vauvenargues.  A  tout  moment  il  est  question 
de  lui  dans  les  épanchements  des  deux  amis.  «  Ayez  soin  du  petit,  écrit 
Mirabeau ,  recommandez-lui  les  bonnes  lectures.  »  Et  Vauvenargues 
répond  :  «  Le  petit  chevalier  veut  bien  me  témoigner  qu'il  ne  s'ennuie 
pas  avec  moi  ;  je  lui  en  sais  bon  gré.  Je  lui  trouve  dans  l'humeur  quelque 
chose  des  Riquetti  qui  n'est  pas  conciliant,  mais  il  a  bien  envie  de  se 
faire  estimer,  cela  le  corrigera.  » 

Mirabeau,  sans  avoir  encore  donné  sa  démission  de  son  grade,  s'était 
installé  au  château  paternel  et  y  recevait  ses  amis.  Vauvenargues  alla  l'y 
voir  en  1740  :  «  J'ai  trouvé  très-bonne  compagnie  à  Mirabeau,  »  écri- 
vait-il. Un  des  hôtes  du  marquis,  Monclar.  procureur  général  au  par- 
lement de  Provence,  a  rempli  du  bruit  de  son  nom  tout  le  xviii'  siècle 
par  ses  luttes  contre  l'ordre  des  jésuites.  Les  autres  étaient  :  Lefranc  de 
Pompignan,  avocat  général  à  la  cour  des  Aides  de  Montauban,  auteur  de 
la  tragédie  très-applaudie  de  Bidon,  et  l'abbé  de  Monville,  connu  par  la 
grâce  piquante  de  son  esprit.  Il  est  resté  de  cette  rencontre  un  petit 
monument  littéraire  ;  c'est  un  Voyage  en  Languedoc  et  en  Provence,  badi- 
nage  en  prose  et  en  vers,  dans  le  genre  du  fameux  voyage  de  Chapelle  et 
Bachaumont.  Daté  du  château  de  Mirabeau,  il  porte  les  initiales  de 
Lefranc  de  Pompignan,  de  l'abbé  de  Monville  et  du  marquis  de  Mirabeau. 
Il  est  écrit  dans  un  style  léger  et  gai  ;  on  peut  en  juger  par  les  vers  sui- 
vants sur  l'abbaye  de  Villemagne  : 

Nos  moines  sont  de  bons  vivants, 
L'un  pour  l'autre  fort  indulgents, 
Ayant  leur  cave  bien  garnie, 
Toujours  reposés  et  contents, 
Visitant  peu  la  sacristie , 
Et  quelquefois,  les  jours  de  pluie, 
Priant  Dieu  pour  tuer  le  temps. 
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A  celle  époque,  le  jeune  marquis  écrivait  des  vers  et  des  comédies 
dont  il  parle  souvent  dans  ses  lettres.  La  guerre  ayant  recommencé,  il 
reprit  du  service,  fit  la  campagne  de  Bavière  et  y  gagna  la  croix  de  Saint- 
Louis.  Il  donna  sa  démission  aussitôt  après,  «  croyant  en  avoir  assez 
fait  pour  sortir  avec  honneur  du  métier  de  ses  pères.  »  Il  venait  d'ache- 
ter la  terre  de  Bignon,  près  de  Nemours,  et  un  hôtel  à  Paris;  il  résolut 
de  se  partager  désormais  entre  la  vie  de  Paris  et'le  séjour  de  ses  terres. 
Il  épousa  mademoiselle  de  Vassan  ,  dont  la  famille  appartenait  au 
Limousin.  Madame  de  Mirabeau  lui  donna  en  quinze^années,  onze 
enfants,  dont  cinq  survécurent.  Il  écrivait  déjà  sans  cesse  sur  tous  les 
sujets,  si  bien  qu'il  a  laissé  en  mourant  quatre  cents  cahiers  in-quarto 
écrits  de  sa  main.  «  Si  ma  main  avait  été  de  bronze,  disait-il  lui-même, 
elle  se  serait  usée.  » 

Il  commença  par  publier  un  Examen  des  poésies  sacrées  d»  son  ami  Le- 
franc  de  Pompignan.  Laharpe,  dans  son  Cours  de  Uttérattire,  s'est  lon- 
guement moqué  de  cette  emphatique  apologie;  mais  il  faut  convenir 
aussi  que  la  cohorte  philosophique,  blessée  par  Pompignan,  a  trop  ra- 
baissé les  Odes  sacrées.  Quoi  (ju'il  en  soit,  le  marquis  de  Mirabeau  se 
tourna  bientôt  vers  d'autres  études  et  ne  les  quitta  plus. 

II 

Le  Mémoire  sur  les  États  provinciaux,  le  premier  et  le  plus  substantiel 
de  ses  écrits  économiques  et  politiques,  parut  en  17nO.  Le  but  de  ce 
travail  était  de  demander  l'établissement  d'États  particuliers  dans  toutes 
les  provinces  pour  le  vote  et  la  répartition  des  impôts,  sur  le  modèle  de 
ce  qu'on  appelait  les  Pays  d'États.  Il  y  donnait  un  aperçu  de  la  consti- 
tution des  quatre  grandes  provinces  qui  avaient  plus  ou  moins  conservé 
leurs  privilèges,  le  Languedoc,  la  Bretagne,  la  Bourgogne  et  la  Provence, 
et  s'attachait  à  démontrer  la  supériorité  de  ce  mode  d'administration  sur 
le  gouvernement  absolu  des  intendants  ;  il  a  conservé  toute  sa  vie  la  plus 
grande  aversion  pour  ces  officiers  royaux  qu'il  appelait  des  intrus.  Il 
n'était  pas,  à  proprement  parler,  l'inventeur  de  ces  idées  qu'il  avait 
puisées  dans  les  écrits  de  Fénelon,  de  Vauban,  de  Boisguilbert,  mais  il 
les  rajeunissait  en  les  reproduisant.  Ce  premier  essai  a  eu  de  grandes 
conséquences  pratiques,  puisqu'il  amena  trente  ans  après  l'établissement 
des  Assemblées  provinciales,  qui  sont  devenues  avec  le  temps  nos  conseils 
généraux  de  département, 

A  ce  mémoire  succéda  l'ouvrage  qui  a  fondé  sa  réputation,  et  dont  le 
titre  s'est  confondu  avec  son  nom:  VAmi  des  Iwmrnes  ou  Traité  de  la  po- 
pulation (Avignon,  1756).  Il  est  admis  depuis  longtemps  que  le  style  bi- 
zarre et  confus  du  marquis  de  Mirabeau  rend  impossible  la  lecture  de 
ses  œuvres.  Cette  critique  est  malheureusement  fondée  pour  ses  der- 
niers écrits  ;  elle  l'est  moins  pour  l'Ami  des  hommes.  Les  principaux  dé- 
fauts (le  sa  manière,  le  désordre,  la  négligence,  l'obscurité,  la  multitude 
des  digressions  et  des  répétitions,  la  recherche  des  mots  vieillis  et  inu- 
sités, s'y  retrouvent  sans  doute;  mais  on  peut  y  signaler  aussi  une  verve 
familière,  une  rare  énergie  d'expression  et  de  tour. 
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Le  déclin  de  la  population  nationale  sou?  le  règne  de  Louis  XIV  frap- 
pait encore  tous  les  yeux,  bien  que  quarante  ans  se  fussent  ëcoulés  de- 
puis la  morldu  (/î'flfirfroi.  Le  gouvernement  chercliail  ;\  faciliter  les  ma- 
riages, à  récompenser  la  paternité,  à  flétrir  le  célibat;  mais  là  n'était 
point  pour  VAmi  des  hommes  le  véritable  remède.  De  tout  temps,  disait- 
il,  la  mesure  des  subsistances  a  été  celle  de  la  population;  commencez 
par  multiplier  les  subsistances,  le  reste  viendra  naturellement.  Il  en 
concluait  que  la  prospérité  de  l'agriculture  était  le  premier  des  biens 
pour  un  Étui;  ^'cst  ce  qu'il  exprimait  heureusement  par  cette  compa- 
raison : 

«  L'État  est  un  arbre  ;  les  racines  sont  l'agriculture,  le  tronc  est  la  po- 
pulation, les  branches  sont  l'industrie,  les  feuilles  sont  le  commerce  et 
les  arts.  C'est  de  ses  racines  que  l'arbre  tire  le  suc  nourricier;  elles 
jettent  une  inûnité  de  rameaux  et  de  chevelus  imperceptibles  qui 
tous  attirent  la  substance  de  la  terre  ;  cette  substance  devient 
sève,  le  tronc  se  renforce,  et  jette  une  quantité  de  branches  qui 
prospèrent  en  proportion  de  la  vigueur  du  tronc,  et  sembleraient  pou- 
voir se  passer  des  racines  dont  l'opération  et  le  travail  sont  si  éloignés 
qu'ils  en  sont  presque  inconnus.  Le  suc  alimentaire  finit  sa  course  par 
la  production  des  feuilles  qui  sont  la  partie  de  l'arbre  la  plus  brillante 
et  la  plus  agréable.  Cette  partie  est  la  moins  solide,  et  la  plus  exposée 
aux  coups  de  l'orage;  le  hàle  suÊBtpour  la  détruire.  Si  les  racines  con- 
servent leur  vigueur,  la  sève  répare  bientôt  le  désordre,  de  nouvelles 
feuilles  poussent  de  toutes  parts,  et  remplacent  celles  qu'une  influence 
maligne  avait  desséchées;  mais  si  quelque  insecte  ennemi  a  piqué  les 
racines  dans  les  entrailles  de  la  terre,  vainement  attendrait-on  que  le 
soleil  et  la  rosée  vivifiassent  ce  tronc  desséché,  c'est  aux  racines  qu'il 
faut  porter  le  remède,  leur  donner  les  moyens  de  s'étendre  et  de  se  ré- 
tablir; sinon  l'arbre  périra.  » 

De  tous  les  pays  du  monde,  la  France  est  la  plus  propre,  par  la  nature 
de  son  sol  et  de  son  climat,  par  l'abondance  de  ses  eaux,  la  fertilité  de 
ses  terres,  la  variété  de  ses  exposition?,  le  génie  et  l'activité  de  ses  ha- 
bitants, au  développement  de  l'agriculture  et  par  conséquent  de  la  po- 
pulation, et  cependant  on  voyait  sur  ce  territoire  favorisé  du  ciel  l'agri- 
culture négligée  et  la  po[)ulation  rare  et  misérable.  D'où  venait  celte 
triste  contradiction? 

Au  premier  rang  des  causes  qui  arriHent  les  progrès  de  l'agriculture, 
le  marquis  de  Mirabeau  place  les  trop  grands  domaines  :  il  se  déclare 
partisan  de  la  division  du  sol.  «  Les  gros  brochets,  dit-il,  dépeuplent  les 
étangs  ;  les  gros  propriétaires  éloutfent  les  petits.  »  Au  moment  où  il 
écrivait,  il  ne  connaissait  pas  les  articles  de  Quesnay  dans  \'Eunirlophlii\ 
qui  parurent  à  peu  près  en  même  temps  et  qui  contenaient  l'apologie  de 
la  grande  culture.  l'ius  tard  il  se  rallia  aux  idées  do  Quesnay  et  recon- 
nut publiquement  ce  qu'il  appela  son  erreur.  Au  fond  les  deux  doctrines 
n'avaient  rien  d'inconciliable,  en  ce  (|ue  la  verve  satirique  du  mari|uis 
s'exerçait  surtout  aux  dépens  du  jjropriétaire  absent  et  dissipateur  (|iii 
consommait  dans  le  luxe  les  |>roduils  du  sol,  sans  en  rien  réserver  pour 
la  culture. 
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On  lui  a  souvent  reproché  ses  idées  sur  la  noblesse  ;  il  poussait  en 
effet  fort  loin  le  culte  de  la  vieille  souche,  c'est  le  mot  dont  il  se  sert  ;  mais 
ce  qu'il  désire  avant  tout,  c'est  que  la  noblesse  soit  nombreuse  et  pauvre, 
afin  que,  forcée  de  résider  sur  ses  terres,  elle  y  vive  intimement  unie 
avec  le  peuple  des  campagnes.  Il  poursuit  sans  pitié  la  noblesse  de  cour, 
qu'il  présente  comme  une  cohue  de  mendiants  et  de  valets  titrés.  «  Au- 
jourd'hui, dit-il,  la  noblesse  entoure  le  souverain  et  lui  persuade  que, 
les  richesses  de  l'État  n'étant  faites  que  pour  glisser  des  mains  du  prince 
dans  celles  de  ses  sujets,  la  plus  digne  libéralité  est  celle  qui  gratifie  sa 
noblesse.  Celui  qui  obtient  6,000  livres  de  pension  reçoit  la  taille 
de  six  villages,  et  cette  même  noblesse  qui  chez  elle  serait  l'avantage,  la 
force  et  le  lustre  de  l'État,  en  devient  la  véritable  sangsue.  »  Il  voit  dans 
tous  les  Français  les  enfants  d'une  même  famille,  et  ne  réclame  pour 
les  gentilshommes  que  ce  qu'il  appelle  un  droit  d'aînesse,  en  attachant  à 
ce  titre  de  nombreux  devoirs. 

Pour  atteindre  le  but  qu'il  se  propose,  il  se  montre  moraliste  rigide. 
«  Les  mœurs,  dit-il,  sont  les  cordes  de  l'instrument  politique  dont  les 
lois  ne  sont  que  les  sons.  »  Pour  lui,  les  bonnes  mœurs  découlent  de 
trois  sources  principales,  la  religion,  le  patriotisme  et  les  vertus  domes- 
tiques. Cet  ardent  réformateur  était  un  chrétien  sincère.  Il  n'aimait  pas 
Voltaire  qu'il  appelait  le  grand  singe,  et  s'il  n'a  pas  été  comme  le  poëte 
des  Odes  sacrées  en  butte  aux  sarcasmes  de  Ferney,  c'est  qu'il  n'a  pas  eu 
la  même  occasion  de  les  braver  publiquement.  On  peut  s'étonner  aussi 
que  le  môme  homme  qui  devait  se  signaler  par  des  procès  scandaleux 
avec  sa  femme  et  des  violences  inouïes  envers  ses  enfants,  ait  présenté 
l'esprit  d'e  famille  comme  un  de  nos  premiers  devoirs  ;  mais  il  entendait 
surtout  par  là  le  respect  envers  les  parents.  Même  à  l'âge  de  cinquante 
ans,  il  ne  se  couchait  jamais  sans  avoir  demandé  à  genoux  la  bénédiction 
de  sa  mère  ;  si,  plus  tard,  il  a  poussé  si  loin  la  tyrannie  envers  les  siens, 
on  doit  attribuer  sans  doute  ces  emportements  à  un  orgueil  excessif, 
mais  il  faut  y  reconnaître  aussi  le  chef  de  famille  qui  se  croit  en  droit 
d'exiger  l'obéissance  dont  il  a  donné  l'exemple. 

Le  plus  grand  ennemi  des  mœurs,  c'est  le  luxe  ;  VArni  des  hommes  l'at- 
taque sans  relûche.  Melon  avait  défini  le  luxe  :  Une  somptuosité  extraordi- 
naire que  donnent  Ut  richesse  et  ta  sécurité  d'un  gourernement.  Il  combat  vi- 
vement cette  définition  :  «  Les  règnes  enragés  de  Néron  et  de  Galigula, 
fait-il  remarquer  avec  raison,  ont  été  ceux  du  luxe  à  Rome  et  non  assu- 
rément ceux  de  la  sécurité.  Justifier  le  luxe  d'après  cette  définition,  c'est 
célébrer  les  dissipations  de  CléopAtre  et  d'Héliogabale.  «Après  ces  sou- 
venirs historiques,  si  hardiment  évoqués,  en  présence  des  prodigalités 
et  des  débauches  du  roi  régnant,  il  essay(^  à  son  tour  de  préciser  ce  qu'il 
appelle  le  luxe,  et  il  en  donne  celte  définition  plus  brève  et  plus  exacte: 
«  Le  luxe  est  l'abus  des  richesses.  »  Melon  avait  également  soutenu  l'u- 
tilité dos  emprunts  publics  ;  lo  marquis  de  Mirabeau  lui  répond  encore 
sur  ce  point.  Pour  obtenir  dans  los  transactions  privées  la  baisse  de  l'in- 
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térêt,  il  demande  le  remboursement  des  dettes  de  l'État  :  mais  sa  haine 
pour  les  dettes  publiques  ne  va  pas  jusqu'îi  lui  inspirer  des  mesures 
violentes,  l'opération  ne  lui  paraît  légitime  et  possible  que  par  l'éco- 
nomie. 

Dans  un  chapitre  intitulé  :  Renversement,  il  cherche  les  moyens  de 
faire  refluer  sur  les  campagnes  une  partie  des  richesses  accumulées  à 
Paris.  «  Deux  cent  mille  personnes,  dit-il,  c'est-à-dire  un  grand  quart, 
sortiront  de  Paris  par  ce  régime;  ces  deux  cent  mille  hommes  en  pro- 
duiront bientôt  deux  millions  dans  les  provinces.  »  On  voit  par  ce  pas- 
sage qu'il  évaluait  à  près  de  800,000  mille  âmes  la  population  de  Paris 
au  milieu  du  XVIir  siècle.  Les  dénombrements  des  intendants  l'avaient 
porté  à  700,000  en  1699  ;  elle  avait  dû  diminuer  comme  toute  la  popu- 
lation du  royaume  pendant  les  dernières  années  de  Louis  XIV  ;  mais 
tous  les  historiens  du  système  de  Law  sont  unanimes  pour  affirmer  que, 
dans  les  trois  ans  que  dura  la  fureur  de  l'agiotage,  elle  s'accrut  démesu- 
rément ;  la  princesse  Palatine  parle  dans  ses  lettres  d'un  surcroît  de 
300,000  nouveaux  habitants  en  un  an.  Elle  diminua  sensiblement  après 
la  chute  du  système,  et  elle  était  revenue  ;\  700,000  environ  à  la  veille 
de  1789. 

Bien  que  VAmi  des  hommes  fasse  du  commerce  une  branche  secondaire 
de  son  arbre  symbolique,  il  ne  s'en  dissimule  pas  l'utilité  et  donne  les 
moyens  de  le  faire  fleurir.  Il  esquisse  à  grands  traits  un  plan  général  de 
routes  et  de  canaux,  et  propose  d'employer  l'armée  aux  travaux  publics. 
Il  fait  une  véhémente  profession  de  foi  en  faveur  de  la  liberté  du  com- 
merce extérieur  :  «  Qu'est-ce  que  les  nations,  sinon  de  grandes  familles? 
Le  devoir  du  législateur  est  de  les  unir  entre  elles.  Le  globe  entier  est 
contigu,  tous  les  pays  sont  voisins,  tous  les  hommes  sont  frères.  Ce  beau 
secret  de  la  politique  commerçante  qu'on  appelle  prohibitions  n'est 
qu'une  grosse  bèlise  qui  su,)pose  des  grues  dans  nos  voisins,  tant  qu'elle 
emploie  l'artifice,  et  qui  devient  la  plus  sordide  injustice  quand  on  se 
sert  de  la  violence.  »  Autant  il  bhlme  sur  terre  les  grandes  armées  qui 
ruinent  les  États  pour  satisfaire  l'ambition  et  la  vanité  des  princes,  au- 
tant il  insiste  sur  'a  nécessité  d'une  forte  marine  pour  protéger  le  com- 
merce. Il  fait  de  notre  système  colonial  la  critique  la  plus  vive  et  la  plus 
mordante,  réclame  pour  les  colons  la  plus  complète  liberté,  se  prononce 
avec  force  contre  l'esclavage  des  noirs,  et  prévoit  sans  regret  que  les  co- 
lonies devenues  prospères  finiront  par  se  séparer  de  la  métropole  :  «  La 
nation  à  qui  ses  colonies  feront  faux  bond  la  première  sera  la  plus  heu- 
reuse ;  elle  y  perdra  beaucoup  de  soins  et  de  dépenses,  et  y  gagnera  des 
frères  puissants  au  lieu  de  sujets  souvent  onéreux.  »  Cette  prédiction 
s'est  accomplie. 

Parmi  les  nations  de  l'Europe,  il  vante  surtout  la  Hollande,  cette  ré|)u- 
blique  de  marchands  qui  avait  tenu  tète  à  Louis  XIV,  et  qui,  en  face  des 
monarchies  absolues  et  des  églises  exclusives,  proclamait  la  tolérance 
religieuse,  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  pensée  :  a  Pour  ce  (jui  est  de  la 
tolérance,  d-l-il,  je  la  crois  plus  pro|»ro  à  détruire  les  faux  cultes  (ju'.-^ 
les  autoriser,  et   la  liberté  de  la  presse  n'a  aucun  danger  dans  un  pays 
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où  le  travail  sert  de  police.  Vous  qui  cherchez  d-js  vices  en  Hollande, 
souvetiez-vous  que  leur  mère  et  l'oisiveté.  »  Le  portrait  était  flatté,  mais 
vrai  au  fond,  et  surtout  frappant  par  le  contraste. 

Le  dernier  chapitre  traite  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Toute  idée  de 
conquête  et  de  domination  y  est  flétrie.  Comme  l'abbé  de  Saint-Pierre,  le 
marquis  de  Mirabeau  invite  le  gouvernement  français  à  n'user  de  sa  puis- 
sance militaire  que  pour  remplir  le  beau  rôle  de  paciBcateur  universel  : 
«  La  paix  est  un  don  du  ciel  ;  mais  il  en  est  de  ce  don-là  comme  de  tous 
les  autres,  qui  ne  fructifient  que  par  nos  soins.  L'homme  est  un  animal 
qu'on  ne  fait  demeurer  en  paix  que  par  force.  Paix  au  dedans  par  une 
bonne  police,  au  dehors  par  une  grande  considération  ;  respect  des  bons, 
crainte  des  méchants  ;  amour  de  la  part  de  l'humanité  en  corps  fondé 
sur  la  vénération  et  la  reconnaissance  des  bienfaits,  voilà  ce  que  doit 
s'attirer  le  souverain  du  plus  puissant  État  de  l'Europe.  »  Par  cette  con- 
clusion finit  VAini  des  hommes.  Ce  qu'il  veut,  c'est,  comme  il  le  dit,  un  roi 
pasteur,  qui  fasse  fleurir  la  paix  et  la  liberté,  qui  aime  et  honore  l'agri- 
culture et  les  arts,  qui  méprise  le  luxe  et  la  dépense,  et  qui  voie  se  dé- 
velopper, sous  ses  lois,  le  véritable  signe  de  la  prospérité  publique, 
Vimmense  population. 

Le  succès  de  ce  beau  livre  fut  universel;  dans  les  plus  hautes  régions 
de  l'administration  et  de  la  politique,  il  trouva  d'ardents  admirateurs. 
Le  Dauphin,  fils  de  Louis  XV  et  père  de  Louis  XVI,  prétendait  l'avoir 
relu  plusieurs  fois  et  le  savoir  par  cœur;  il  l'appelait  le  Bréy/aire  des 
honnêtes  gens.  Ce  prince  vertueux  et  éclairé  poussa  la  sympathie  pour 
l'auteur  jusqu'à  vouloir  le  faire  sous-gouverneur  de  ses  enfants  ;  mais 
le  marquis  répondit  fièrement  qu'il  n'accepterait  que  le  titre  de  gou- 
verneur. Il  paraît  même  qu'on  songea  un  moment  à  l'appeler  au  minis- 
tère ;  du  moins  il  se  l'imagina,  car  il  écrivait  à  son  frère  le  bailli.  le 
23  octobre  17;)9  (1)  :  «  Mes  principes  sont  qu'en  fait  de  chose  publique, 
il  faut  la  proue  ou  rien.  Mes  conditions,  dans  le  cas  où  ils  voudraient  s'y 
frotter,  ce  qui  n'est  guère  probable,  seraient  :  1'  que  tu  fusses  à  ta  place; 
2o  que  j'eusse  la  place  et  le  titre  de  surintendant  avec  pouvoir  absolu 
dans  cette  partie,  n'ayant  à  traiter  qu'avec  le  maître  lui  seul,  ou,  supposé 
qu'il  voulût  un  tiers,  avec  monsieur  le  Dauphin  ;  3t)  que  j'aurais  la  per- 
mission de  quitter  à  la  première  fois  que  je  serais  barré,  et  dispensé  de 
dire  pourquoi,  attendu  que  la  réputation  est  le  premier  des  biens,  le 
seul  avec  l'honneur  et  la  conscience  qu'on  ne  doive  pas  à  un  maître,  et 
que  je  suis  trop  vieux  désormais  pour  que  fortune  quelconque  puisse 
payer  le  compromis  de  ma  réputation.  » 

Ces  mots  :  que  tu  fusses  à  tn  place,  font  allusion  au  ministère  de  la  ma- 
rine dont  il  avait  été  question  plusieurs    fois  pour  le  bailli  de  Mirabeau. 

il]  Nous  n'avons  jusqu'ici  qu''  dis  fm^raenls  de  la  correspondance  des  deu\  frères,  qui 
ont  été  publiés  par  l'auteur  d  s  Mémoires  de  Mirabeau,  mais  nous  pouvons  espérer 
maintenant  une  publication  plus  complète  ;  tous  les  papiers  de  la  famille  ont  été  confiés 
par  le  possesseur  actuel  .î  M.  de  l.oniénie,  dont  le  travail  sur  Beaumarchais  a  eu  un  si 
grand  et  si  légitime  succès. 
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Le  cardinal  de  Bernis  l'avait  même  présenté  ii  madame  de  Pompadour, 
qui  s'écria  après  l'avoir  entendu  :  «  Quel  dommage  que  tous  ces  Mira- 
beau soient  si  mauvaises  tètes!  »  Les  deux  frères  ne  devinrent  ministres 
ni  l'un  ni  l'autre.  Le  bailli  ne  reparut  plus  à  Versailles  ;  après  avoir 
rempli  avec  honneur  les  fonctions  de  gouvernenr  de  la  Guadeloupe  et 
d'inspecteur  général  des  côtes,  il  se  dévoua  aux  affaires  de  l'ordre  de 
Malte,  et. refusa,  dit-on,  d'être  élevé  à  la  dignité  de  grand  maître.  Il  se 
retira  au  château  paternel  où  il  forma  une  riche  bibliothèque,  et  répan- 
dit autour  de  lui  une  foule  de  bonnes  œuvres  qui  firent  bénir  son  nom. 
Quant  au  marquis,  il  continua  son  œuvre  d'écrivain,  affectant  de  plus  en 
plus  une  hautaine  indépendance  où  se  mêlait  l'amertume  secrète  d'une 
grande  ambition  déçue. 

IV 

Le  troisième  de  ses  écrits,  la  Théorie  de  l'impôt,  parut  en  1760  ;  il  y 
employait,  pour  se  donner  plus  d'autorité,  une  fiction  ingénieuse.  11 
racontait,  dans  un  avant-propos,  que  Louis  XIV,  vieilli  et  accablé  de 
malheurs,  avait  voulu  entendre  «unhommede  génie,  un  homme  do  bien, 
qui  joignait,  à  beaucoup  d'élévation  et  de  feu,  une  àmo  tendre  et  bien- 
faisante. »  Il  ne  nomme  pas  Fénelon,  mais  on  le  reconnaît  à  ce  portrait. 
C'est  donc  Fénelon  lui-même  qui  est  censé,  dans  tout  le  cours  de  l'ou- 
vrage, adresser  la  parole  à  Louis  XIV.  En  réalité,  c'est  de  1760  et  non 
de  1700  qu'il  s'agit;  le  passé  sert  de  léger  voile  à  la  critique  amère  du 
présent.  Voici  ce  que  l'auteur,  sous  cet  abri,  ose  dire  au  roi  :  «  Passez- 
moi  le  terme,  puisque  la  chose  est  de  fait;  vous  êtes  le  premier  des  em- 
ployés de  votre  Étal.  Tout  votre  temps  et  tous  vos  travaux  sont  engagés 
au  public,  et,  tandis  que  tous  ou  presque  tous  peuvent  le  servir  en  va- 
quant à  leur  chose  particulière,  vous  seul  ne  pouvez  vous  détourner  un 
instant  de  l'objet  auquel  vous  êtes  voué,  à  savoir,  l'intérêt  public,  que 
vous  ne  lui  fassiez  un  tort  et  un  vol  manifestes.  Celte  charge  est  pesante, 
très-pesante  en  effet,  et  son  poids  est  la  mesure  des  émoluments  de  tout 
genre  qui  vous  furent  attribués.  Si,  au  contraire,  vous  disiez  :  «  La 
souveraineté  est  à  moi,  et  ses  actes  sont  mon  service  propre  et  per- 
sonnel ;  »  si  vous  agissiez  en  conséquence,  personne  ne  vous  contredi- 
rait, car  la  contradiction  est  un  bien  refusé  aux  rois  ;  mais  les  effets  vous 
parleraient  en  leur  langage  ;  vous  verriez  le  service  public  aller  à  la 
dérive,  la  déprédation  et  la  mauvaise  volonté  se  manifester  partout.  » 

Rien  ne  pouvait  être  plus  sanglant  qu'une  pareille  apostrophe  au 
milieu  de  la  funeste  guerre  de  Sept  ans,  quand  le  roi  disparaissait  dans 
les  plaisirs  de  Versailles,  laissant  tout  aller  de  mal  en  pis,  soit  au  dedans, 
soit  au  dehors.  L'autour  établissait,  à  tort  ou  ;\  raison,  que,  sur  (iOO  mil- 
lions d'impôts  payés  |)ar  la  nation,  3^)0  se  perdaient  en  frais  de  percep- 
tion, et  "iiiO  seulement  arrivaient  au  trésor  royal.  Il  proposait,  comme 
Quesnay,  de  supprimer  les  fermes  générales,  et  avec  elles  tous  les  im- 
pôts indir<>cts,  les  aides,  les  douanes,  les  gabelles,  qui  enlrainaienl  cul 
immense  ap|>areil  de  perception  et  qui  devenaient  pour  les  fermiers  l'oc- 
casion descandaleux  bénéûcos.  Il  réduisait  le  revenu  du  roi  à  ±îo  rail- 
o'  iiiuiii.  T.  IX.  —  Ibjanmr  18C«.  9 
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lions,  et  proposait  de  les  demander  à  deux  impôts  directs,  75  à  l'impôt 
foncier,  et  130  ù  une  taxe  sur  le  revenu,  établie  par  feu  et  par  per- 
sonne. 

A  la  fin  reparaissait  la  fiction  qui  avait  permis  dédire  tant  de  vérités 
hardies  sous  la  forme  transparente  d'une  réminiscence  historique: 
a  Ainsi  osa  s'exprimer,  aux  pieds  d'un  maître  imposant  jusqu'à  la  terreur, 
un  homme  du  bien  par  excellence,  qui  n'en  fut  que  plus  estimé  de  son 
prince  équitable,  quoique  n'ayant  pas  eu  le  bonheur  de  persuader.  Quant 
à  moi,  heureux  de  n'être  chargé  de  rien,  je  ne  crains  que  mon  maître  et 
les  lois.  Ma  faible  voix  est  l'organe  du  tonnerre  de  la  justice  et  de  la  vé- 
rité, et  ne  craint  point  d'être  étouffée  par  les  sifflemeuts  de  l'intrigue  et 
les  hurlements  delà  cupidité.  »  Cette  péroraison  retentissante  se  terminait 
par  ces  mots  :  «  La  France  fut  toujours  inépuisable  ;  ce  que  n'ont  pu  les 
siècles,  les  imprudences,  les  passioris,  les  révolutions,  quelques  lustres 
abandonnés  au  régime  impur  de  la  fiscalité  allaient  l'opérer.  Mais  le 
phénix  renaîtra  de  ses  cendres,  les  regards  créateurs  du  soleil  vont  lui 
rendre  toute  sa  beauté  ;  il  ne  faut  pour  cela  que  purger  notre  langue  d'un 
mot  que  nos  ennemis  ne  peuvent  rendre  dans  la  leur  que  par  des 
circonlocutions  ;  il  ne  faut  que  supprimer  l'odieux  mot  de  financier.  » 

Les  fermiers  généraux  ainsi  maltraités  se  plaignirent  au  roi  ;  ils  obtin- 
rent une  lettre  de  cachet,  et,  au  lieu  d'être  appelé  au  ministère  des  fi- 
nances, l'audacieux  écrivain  fut  enfermé  au  château  de  Vincennes.  Il 
n'y  passa  que  dix  jours  ;  Mm^  de  Pompadour  elle-même  travailla  de 
bonne  grâce  à  l'en  tirer.  Il  en  sortit  avec  l'auréole  que  donnait  alors 
toute  détention  dans  une  prison  d'Etat.  La  Théorie  de  l'impôt  eut  dix- 
huit  éditions.  Quel  est  le  traité  de  finances  qui  en  aurait  autant  aujour- 
d'hui ? 

Peu  après  parurent  les  Lettres  sur  les  corvées.  On  entendait  alors  par 
corvées  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  prestations  en  nature,  c'est-à- 
dire  les  journées  de  travail  imposées  aux  habitants  des  campagnes  pour 
l'entretien  des  chemins,  avec  cette  différence  que  le  nombre  des  pres- 
tations est  aujourd'hui  limité  et  leur  emploi  réglé  par  la  loi,  tandis  que 
l'ancienne  corvée,  reste  de  la  servitude  féodale,  avait  conservé  la  ru- 
desse arbitraire  de  son  origine.  Le  marquis  proposait  de  la  supprimer 
en  la  remplaçant  par  une  taxe  sur  les  propriétés. 

Il  atteignit  enfin  l'apogée  de  sa  réputation  par  l'ouvrage  qu'il  publia 
en  17G3,  sous  ce  titre  :  Philosophie  rurale,  ou  Economie  générale  et  politi- 
que de  l'agriculture,  réduite  à  l'ordre  immuable  des  lois  physiques  et  mora- 
les qui  assurent  la  prospérité  des  empires.  Il  y  adoptait  toutes  les  idées  de 
Quesnay.  La  préface  se  distingue  par  le  ton  profondément  religieux  qui 
y  régne.  L'auteur  s'y  montre  pénétré  d'une  profonde  admiration  pour 
l'ordre  naturel  établi  par  la  Providence  dans  ia  société  humaine  comme 
dans  le  monde  physique.  Il  commence  par  citer  un  passage  de  Male- 
branche  où  la  même  idée  est  exprimée  en  beaux  termes  :  «  L'amour  de 
l'ordre,  avait  dit  le  philosophe  chrétien,  n'est  pas  seulement  la  princi- 
pale des  vertus  morales;  c'est  l'unique  vertu,  c'est  la  vertu  mère,  fon- 
damentale, universelle.  Rien  n'est  plus  juste  que  de  se  conformer  à 
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l'ordre,  rien  n'est  plus  i^rand  que  d'obéir  à  Dieu.  »  Malheureusement 
l'exécution  de  la  Philosophie  rurale  ne  répond  pas  à  ce  début.  Les  idées 
justes  et  neuves  qui  s'y  trouvent  en  grand  nombre  disparaissent  sous  la 
prolixité  des  détails.  Le  Tableau  économique,  cité  à  toutes  les  pages,  y 
répand  ses  ombres  fatales.  Le  style  du  marquis,  qui  ne  brillait  pas  déjà 
par  la  clarté,  devient  de  plus  en  plus  louche  et  fatigant.  Quoique  bien 
inférieur  à  VAmi  des  honnnes,  ce  nouveau  livre  fut  accueilli  avec  enthou- 
siasme par  les  disciples  de  Quesnay,  parce  qu'il  était  plus  orthodoxe. 
aLa  Philosophie  rurale,  dit  ironiquement  Grimm,  est  le  Pentateuque  de 
la  secte  économique.  » 

V 

A  partir  de  ce  moment,  les  écrits  du  marquis  de  Mirabeau  ne  contin- 
rent plus  que  des  redites  :  l'attention  publique  s'en  détourna.  D'abord 
parurent  les  Économiques,  dialogues  destinés  à  populariser  la  doctrine 
de  Quesnay.  On  n'y  retrouve  plus  rien  de  l'ancienne  verve  de  l'auteur. 
Ce  qu'il  y  a  de  mieux,  c'est  la  dédicace  adressée  à  l'archiduc  Léopold, 
grand-duc  de  Toscane  ;  les  justes  éloges  donnés  à  ce  prince  contiennent 
une  nouvelle  satire  du  gouvernement  do  Louis  XV.  «  Je  désirais  un 
Prince  pasteur,  est-il  dit  dans  cette  dédicace,  et  je  l'ai  trouvé.  »  Malheu- 
reusement, ce  n'était  pas  en  France.  Le  jeune  duc  de  Saint-Mégrin,  fils 
du  duc  de  la  Yauguyon,  gouverneur  du  Dauphin  (depuis  Louis  XVI), 
avait  proposé  de  dédier  les  Éphémérides  (l)  au  Dauphin;  le  mari|uis  de 
Mirabeau  s'y  refusa.  «  On  est,  écrivait-il  ;\  son  frère  ((i  mars  1760),  tout 
étonné  de  mon  intrépidité.  J'ai  tout  fait  rejeter  sur  moi,  et  je  n'ai  rien 
dit,  sinon  qu'il  n'avait  qu'à  nous  mériter,  que  jusque-là  c'était  bassesse, 
et,  dans  ce  même  temps,  je  vais,  malgré  mes  trembleurs,  dédier  mes 
Économiques  au  grand-duc  de  Toscane.  »  'Le  bailli,  plus  sage,  lui  répon- 
dit :  «  Je  ne  suis  pas  de  ton  avis,  si  tu  as  été  à  même  de  dédier  ou  de 
présenter  les  Éphémérides  à  monsieur  le  Dauphin.  Un  Dauphin  peut  plus 
pour  ton  but  que  cent  grands-ducs  de  Toscane.  » 

Le  déclin  visible  du  talent  de  l'écrivain  ne  pouvait  que  faire  le  plus 
grand  tort,  dans  un  siècle  si  littéraire,  aux  idées  de  l'économiste,  et 
pourtant  cet  écrit  si  obscur  et  si  pénible  contenait  le  développement  de 
l'idée  sociale  par  excellence.  En  voici  la  conclusion,  qui  vaut  mieux  (|ue 
bien  des  livres  plus  attrayants  et  plus  recherchés  :  «  La  plus  ardente 
personnalité  est  aussi  impuissante  à  séparer  son  intérêt  particulier  de 
l'intérêt  universel  qu'elle  le  serait  à  retenir  son  intérêt  do  la  veille  ou  à 
jouir  le  jour  même  de  son  intérêt  du  lendemain.  Il  n'est  point  d'état, 
point  de  position,  où  le  parti  lo  plus  honnête  et  le  plus  juste  ne  soit  lo 
plus  profitable  et  le  mieux  calculé.  Unité  d'intérêt  humain,  universel, 
général,  national,  individuel,  c'est  la  loi  de  Dieu,  la  loi  de  la  nature,  et 
la  science  économique  n'est  que  l'étude  et  la  démonstration  de  cette 
grande  loi.  /> 

Sans  doute    il    aurait   fallu,  pour   propager  colle  «loctrine    salutaire, 

(1)  C'est  le  nom  du  journal  des  économistes,  où  écrivait  souvent  le  marquis  de  Mirabeau. 
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ou  le  style  sculptural  de  3Ionlesquieu,  ou  la  grâce  spirituelle  de  Voltaire, 
ou  l'éloquence  pompeuse  de  Rousseau  ;  mais  ce  qui  lui  a  le  plus  manqué, 
lui  manquera  toujours,  c'est  le  prestiire  de  la  passion  ;  elle  n'a  pour  elle 
que  la  raison  et  l'expérience. 

Au  milieu  de  ces  travaux,  VAmi  des  hommes,  pour  mettre  en  pratique 
ses  principes,  enteprenait  toutes  sortes  d'œuvres  de  bienfaisance.  Il  avait 
fait  construire,  pendant  une  disette,  dans  une  maison  de  campagne  qu'il 
avait  à  Fleury,  près  Meudon,  des  fours  économiques  pour  fabriquer  du 
pain  à  bon  marché.  Il  réunissait  dans  son  hôtel,  à  Paris,  les  mardis  de 
chaque  semaine,  tous  les  économistes.  A  cette  société  intime  se  joignaient 
les  hommes  les  plus  considérables  du  temps  :  le  maréchal  de  Belle-Isle, 
le  comte  de  Maurepas,  le  cardinal  de  Bernis,  le  duc  de  Nivernais,  le  duc 
de  Choiseul,  et,  parmi  les  plus  jeunes,  Malesherbes  etTurgot. 

A  l'avénement  de  Turgot  au  ministère,  il  dut  éprouver  une  vive  satis- 
faction, mais  on  peut  croire  qu'elle  ne  fut  pas  tout  à  fait  sans  mélange. 
Il  avait,  lui  aussi,  rêvé  le  pouvoir,  et  il  se  voyait  dépassé  par  un  homme 
p4us  jeune  que  lui.  Après  la  chute  de  Turgot,  il  reprit  son  attitude  fron- 
deuse et  chagrine.  I!  écrivait  des  eaux  du  Mont-Dore,  à  Mme  de  Roche- 
fort  en  17TT  :  «Ah!  Madame,  le  colin-maillard  poussé  trop  loin  finira 
par  une  culbute  générale.  »  Dans  les  fragments  de  lettres  que  nous  pos- 
sédons, il  déclame  sans  cesse  contre  les  vices  et  les  malheurs  des  temps. 
Il  en  veut  à  Louis  XVI  d'avoir  appelé  Maurepas,  ce  vieux  perroquet  de  la 
régence,  et  regrette  amèrement  d'avoir  manqué  l'occasion  de  faire  l'édu- 
cation du  jeune  roi.  Devenu  sexagénaire,  accablé  d'ennuis,  malade, 
délaissé,  son  caractère,  naturellement  inflexible,  s'aigrit  encore. 

Il  partagea  les  rancunes  de  l'école  économique  contre  Necker.  Ce  mi- 
nistre aurait  dû  pourtant  le  désarmer  en  instituant  ces  assemblées  pro- 
vinciales qu'il  réclamait  depuis  trente  ans  ;  mais,  dans  les  documents 
relatifs  à  cette  réforme,  son  nom  n'est  prononcé  nulle  part,  bien  que 
Necker  lui  eût  fait  de  nombreux  emprunts.  Lorsque  Galonné  assembla 
les  notables,  et  leur  présenta  l'incroyable  mémoire  où  il  avait  fait  lui- 
même  le  procès  à  la  monarchie,  le  vieux  marquis  comprit  parfaitement 
ce  que  cette  confession  théâtrale  allait  amener.  Dupont  de  Nemours  eut 
beau  lui  écrire  que  sur  tous  les  bureaux  du  ministre,  à  Paris  et  à  Ver- 
sailles, ses  ouvrages  étaient  cornés  en  trente  endroits  de  chaque  volume; 
il  répondit  qu'un  ministre  aurait  dû  faire  d'avance  ses  études,  et  resta 
étranger  aux  secondes  assemblées  provinciales  comme  aux  premières, 
11  voyait  avec  douleur  la  révolution  qui  s'apj)rochait.  A  la  fin  de  1788,  il 
publia,  malgré  ses  soixante-quatorze  ans,  sur  les  travaux  de  la  future 
Assemblée,  une  brochure  intitulée  :  Rêve  d'un  (joutteux.  C'était  bien  en 
eilet  un  rêve  :  sa  voix  se  perdit  dans  le  tumulte.  Il  vécut  assez  pourvoir 
son  propre  fils  prononcer,  dans  la  journée  du  23  juin,  le  mot  fatal  qui 
renvorsuil  l'édifice  du  passé,  et,  s'il  dut  en  être  flatté  dans  son  orgueil, 
il  en  souffrit  dans  ses  con\ictions.  Il  mourut  le  lo  juillet  17S',),  la  \oii\o 
de  la  prise  de  la  Bastille. 
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VI 

Il  est  impossible  de  ne  pas  parler  de  sa  vie  privée,  après  l'éclat  qui 
s'y  est  attaché.  Ce  triste  sujet  a  été  traité  plusieurs  fois,  nous  n'en  di- 
rons que  quelques  mots.  Un  des  défauts  qui  lui  firent  le  plus  de  mal  fut 
son  peu  d'habileté  dans  l'administration  de  ses  affaires.  Dans  son  en- 
gouement pour  la  possession  du  sol,  il  acheta  terre  sur  terre,  et  entre 
autres  le  duché  de  Roquelaure,  qu'il  paya  fort  cher,  dans  l'espoir  d'en 
obtenir  le  titre,  et  qu'il  fut  forcé  de  revendre.  Il  crut  alléger  ces  perpé- 
tuels embarras  en  se  livrant  à  des  spéculations  agricoles  qui,  mal  diri- 
gées, tournèrent  mal.  Très-éconbme  pour  lui-même,  il  dépensait  beau- 
coup en  charités  fastueuses,  et,  quelle  que  fût  sa  gène,  ne  voulut  avoir 
recours  à  aucun  des  moyens  usités  de  son  temps  pour  relever  les  fa- 
milles obérées.  Il  ne  sollicita  de  la  cour  ni  emplois  ni  pensions,  repoussa 
toute  participation  aux  gains  qu'il  jugeait  illicites,  et  refusa  pour  ses 
filles  de  riches  partis  qui  tenaient  de  près  ou  de  loin  à  des  familles  de 
finance. 

Sa  rupture  avec  sa  femme  commença  la  série  de  ses  malheurs.  11  avait 
eu  le  tort  inexcusable,  mais  un  peu  atténué  par  les  mœurs  du  temps, 
d'introduire  dans  la  maison  conjugale  une  rivale  préférée.  M"*  de  Pailly. 
On  doit  croire  cependant  que  les  torts  furent  au  moins  partagés,  car  il 
gagna  son  procès.  Il  a  toujours  eu  pour  la  seconde  de  ses  filles,  la  mai- 
quise  du  Saillant,  l'affection  la  plus  tendre.  L'aînée  ayant  pris  le  voile,  il 
en  parle  dans  ses  lettres  en  termes  touchants:  «Ah!  s'écrie-t-il  dou- 
loureusement, ce  voile  blanc  me  fait  mal  quand  je  le  vois  !  »  Quant  ;\  la 
troisième.  Mm*  de  Cabris,  elle  justifia  par  sa  folle  conduite  les  sévérités 
paternelles. 

Ce  qui  avait  fait  bouillir  son  sang  jusqu'à  en  perdre  la  raison,  c'était 
la  crainte  que  son  fils  aîné,  celui  qui  devait  être  plus  tard  le  fameux 
Mirabeau,  ne  déshonorât  par  ses  désordres  le  nom  dont  il  était  si  fier. 
Dès  l'enfance,  il  étudiait  dans  ses  premiers  mouvements  ce  caractère 
violent,  et  il  s'en  effrayant  :  «  Je  vois,  écrit-il,  le  naturel  de  la  bête,  et 
je  ne  crois  pas  qu'on  en  fasse  jamais  rien  de  bon.  »  Après  avoir  essayé 
de  l'éducation  domestique,  sans  pouvoir  le  maîtriser,  il  le  place  dans  un 
pensionnat  connu  par  sa  sévérité:  «  Je  n'ai  pas  voulu  qu'un  nom  ha- 
billé de  quelque  lustre  fût  traîné  sur  les  bancs  d'une  école  de  correc- 
tion. J'ai  fait  inscrire,  sous  le  nom  de  Pierre  Buffière  (1),  ce  Monsieur 
qui  a  récalcitré,  pleuré,  ratiociné,  et  je  lui  ai  dit  de  gagner  mon  nom 
que  je  ne  lui  rendrai  qu'à  bon  escient.  »  A  10  ans,  le  jeune  homme  pa- 
raît un  peu  plus  calme,  le  pèro  s'en  réjouit:  «  Avec  énormément  de 
chemin  à  faire  encore,  j'ai  quelque  espérance  de  sauver  mon  aîné  qui, 
d'ailleurs,  s'il  peut  cesser  d'être  fou,  sera  un  drôle  qui  saura  se  tirer 
d'affaire.  » 

Au  régiment,  Pierre  Buffière  ne  manque  pas  de  se  livrer  à  tous  les 
emportements  de  sa  nature,  ftfani  fie  garde,  il  quiltp  son   poste  et  s'on- 


(1)  Nom  d'um-  terre  qut;  la  marquise  dt-  Mirabeau  possédait  en  Limousin. 


134  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

fuit  à  Paris.  Le  père  exaspéré  s'écrie  :  «  J'ai  senti  l'âme  de  mon  père  me 
reprocher  d'avoir  espéré  quelque  chose  de  ce  misérable.  »  Il  le  fait  en- 
fermer dans  le  fort  de  Rhé,  et  songe  même  à  le  déportera  Surinam.  Une 
campagne  se  prépare  en  Corse  ;  on  se  décide  à  délivrer  le  prisonnier  et  à 
l'y  envoyer  ;  mais,  h  peine  libre,  il  s'abandonne  à  de  nouvelles  incartades, 
qui  excitent  la  bile  du  marquis.  «  Pierre  Buffière,  écrit-il,  est  sorti  du  châ- 
teau de  Rhé  cent  fois  pire  qu'il  n'y  était  entré  ;  il  s'est  battu  à  la  Ro- 
chelle, où  il  a  passé  deux  heures.  »  La  campagne  de  Corse  réussit;  Mi- 
rabeau rentre  ericore  une  fois  en  grâce  ;  son  père  consent  à  lui  rendre 
son  nom  et  même  à  le  présenter  à  la  cour  :  «  Ton  neveu,  écrit-il  au 
bailli,  est  trois  jours  par  semaine  à  Versailles  ;  il  n'usurpe  rien  et  atteint 
tout;  il  attrape  les  entrées  partout.  Il  étonne  ceux-là  mêmes  qui  ont  rôti 
le  balai  à  Versailles.  Je  n'ai  pas  du  tout  l'intention  qu'il  y  vive  et  qu'il 
fasse  comme  les  autres  le  métier  d'arracher  et  de  dérober  sa  substance 
au  roi,  de  patrouiller  dans  les  fanges  de  l'intrigue,  de  patiner  sur  les 
glaces  de  la  faveur  ;  mais  il  faut  pour  mon  but  même  qu'il  voie  de  quoi 
il  s'agit;  et  quand  on  me  demande  pourquoi  moi  qui  n'ai  jamais  voulu  m'en- 
versailler,  je  l'y  laisse  aller  si  jeune,  je  réponds  qu'il  est  bâti  d'une  autre 
argile  que  moi,  oiseau  hagard  dont  le  nid  fut  entre  quatre  tourelles  ; 
que  tant  que  je  l'ai  vu  à  gauche,  je  l'ai  caché  ;  sitôt  que  je  le  trouve  à 
droite,  il  a  son  droit;  qu'au  reste",  comme  depuis  cinq  cents  ans 
on  a  souffert  des  Mirabeau  qui  n'ont  jamais  été  faits  comme  les  autres, 
on  souffrira  encore  celui-ci  qui,  je  le  promets,  ne  descendra  pas  le 
nom.  » 

Le  marquis  en  écrivant  à  son  frère  n'appelle  son  fils  que  ton  neveu 
Vouragan,  à  son  tour  le  bailli  l'appelle  le  comte  de  la  bourrasque  ;  il  n'est 
question  que  de  lui  dans  leurs  lettres.  Pendant  un  séjour  qu'il  fait  en 
Provence,  le  jeune  comte  apaise  et  séduit  son  oncle.  «  Je  l'ai  trouvé, 
écrit  le  bailli,  très-repentant  de  ses  fautes  passées.  Pour  de  l'esprit,  le 
diable  n'en  a  pas  tant  ;  c'est  le  plus  adroit  et  le  plus  habile  persifleur  de 
l'univers.  Ou  ce  sera  le  plus  grand  sujet  de  l'Europe  pour  être  général 
de  terre  ou  de  mer,  ou  ministre,  ou  chancelier  ou  pape,  tout  ce  qu'il 
voudra.  Cet  enfant  m'ouvre  la  poitrine.  »  A  quoi  le  père  plus  défiant 
répond  :  «  Je  ne  te  remercie  pas  de  l'accueil  que  tu  as  fait  â  mon 
fils,  parce  que  la  main  droite  ne  remercie  pas  la  main  gauche.  Tu  penses 
bien  que  tout  ce  que  tu  m'en  dis  m'a  fait  bien  grand  plaisir.  Son  esprit 
vorace  s'est  trouvé  à  l'aise  avec  toi  :  mais  défie-toi,  tiens-toi  en  garde 
contre  la  dorure  de  son  bec;  c'est  ou  ce  fut  la  vanité  et  la  présomption 
de  Satan,  sa  tête  est  un  moulin  à  vent  et  à  feu.  » 

Mirabeau  se  jette  bientôt  dans  de  nouveaux  désordres,  et  le  terrible 
courroux  de  son  père  se  rallume.  On  avait  alors  de  l'autorité  paternelle 
une  autre  idée  que  de  nos  jours.  La  considération  qui  entoure  VAmi  des 
hommes  lui  donne  un  crédit  dont  il  abuse.  «  Crois-moi,  écrit-il  encore  à 
son  frère,  il  n'y  eut  jamais  que  les  pères  méprisables  qui  pardonnèrent 
le  mépris  de  la  paternité,  et,  puisque  le  tribunal  de  famille  n'existe  plus, 
il  faut  avoir  recours  pour  châtier  des  enfants  criminels  au  despotisme 
barbare  des  lettres  de  cachot.  Tant  que  force  et  volonté  me  dureront,  je 
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serai  Rhadamante,  puisque  Dieu  m'y  a  condamné.  »  Lui-même  en 
souffre  cruellement.  Une  de  ses  lettres  surtout  jette  un  triste  jour  sur 
cette  ûme  hautaine  et  brisée.  Mirabeau  avait  eu  de  sa  femme  un  fils  ; 
toutes  les  affections  du  marquis  s'étaient  concentrées  sur  cet  enfant,  qui 
mourut  h  cinq  ans.  Le  cri  de  désespoir  que  cette  mort  lui  arrache  montre 
à  nu  la  profondeur  de  ses  blessures  (21  octobre  1778)  : 

«  Je  reçois  la  nouvelle  de  la  mort  de  notre  enfant,  le  dernier  espoir 
de  notre  nom.  J'étais  parvenu  à  refouler,  à  étouffer  tous  les  volcans  in- 
térieurs qui  peuvent  bouleverser  un  homme,  d'ailleurs  e.xempt  de  re- 
mords. Après  avoir  tout  supporté,  je  croyais  à  ma  force.  Dieu  a  voulu 
me  détromper  :  il  a  voulu  par  ce  dernier  coup  me  détacher  de  la  terre. 
Je  n'ai  pas  pu  m'empêcher  de  lui  demander,  avec  plus  de  sanglots  que 
je  n'en  laissai  percer  en  toute  ma  vie,  ou  de  me  juger  sur  l'heure  même, 
ou  de  me  donner  une  autre  conscience  qui  m'éclairàt  sur  les  délits  par 
lesquels  j'ai  mérité  un  entassement  sans  exemple  de  malheurs.  Je  n'ai 
jamais  fait  ni  voulu  faire  de  mal  à  personne  ;  cependant  je  semble  être 
un  objet  du  courroux  du  ciel,  et,  après  avoir  longtemps  repoussé  le  dur 
sentiment  de  me  faire  pitié  à  moi-même,  je  tombe  dans  un  plus  cruel 
encore,  qui  est  de  me  prendre  en  rebut.  »  Il  est  difRcile  d'être  bien  sé- 
vère pour  un  homme  aussi  malheureux. 

Du  reste  Mirabeau  lui-môme  dans  ses  plus  grands  égarements  a  tou- 
jours rendu  hommage  à  son  père.  Quand  il  publia  dans  l'été  de  1788  la 
Monarchie  prussienne,  le  plus  important  de  ses  écrits,  il  le  dédia  au  vieux 
marquis  dans  les  termes  les  plus  respectueux  :  «  J'offre  cet  ouvrage, 
dit-il,  au  philosophe  patriote  qui  a  fait  do  l'agriculture  la  plus  impor- 
tante affaire  du  gouvernement,  qui  a  flétri  l'odieux  impôt  des  corvées,  qui 
a  réclamé  les  assemblées  provinciales,  qui  a  développé  cette  grande 
vérité  destinée  à  être  un  jour  la  loi  fondamentale  de  tous  les  corps  poli- 
tiques, que  les  hommes  en  se  réunissant  en  société  n'ont  renoncé  à  au- 
cune partie  de  leur  liberté  naturelle.  Vous  auriez  désiré,  mon  père,  un 
fils  plus  digne  de  vous.  Plus  j'ai  avancé  dans  ce  travail,  plus  j'ai  senti 
qu'il  m'était  convenable  de  vous  le  dédier  comme  à  un  des  inventeurs 
de  cette  belle  science  do  l'économie  politique  qui  doit  faire  un  jour  le 
bonheur  du  monde,  et  pour  compenser  un  peu  par  cet  emploi  honorable 
de  mon  âge  mûr  les  peines  qu'a  dû  vous  causer  ma  jeunesse  ora- 
geuse. » 

Quand  Mirabeau  prenait  devant  son  père  cette  humble  attitude,  il  avait 
trente-neuf  ans.  La  gloire  qui  l'attendait  n'avait  pas  encore  couronné  sa 
vie  vagabonde  et  souillée.  Un  an  après,  s'ouvrirent  les  Etats  généraux, 
et  un  moment  sufTit,  le  plus  dramatique  peut-être  de  l'histoire,  pour 
effacer  tout  à  coup  les  longs  travaux  du  père  par  l'éclatante  renommée 
du  fils.  La  postérité  aime  le  succès,  le  mot  souverain  et  décisif;  elle  ou- 
blie ceux  qui  sèment  pour  ceux  qui  moissonnent.  Cette  préférence  est- 
elle  ici  tout  à  fait  juste  ?  Certes  le  tribun  de  4789  s'est  montré  le  digne 
héritier  de  cette  grande  famille  florentine  qui  avait  conservé,  sur  un  ro- 
cher perdu  au  fond  de  la  Provence,  le  souffle  de  la  liberté  natale  ;  mais 
on  ne  doit  pas  le  détacher  delà  race  dont  il  est  sorti.  Qui  sait  d'ailleurs 
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quel  sera  le  jugement  définilir  de  l'avenir  ?  Quand  le  torrent  des  sociétés 

modernes,  qui  roule  encore  pêle-nièlc  le  bien  et  le  mal,  aura  déposé  ses 

impuretés,  quels  noms  surnageront  sur  ces  eaux  apaisées  ?  Quels  seront 

les  véritables  précurseurs  du  monde  nouveau,  de  ceux  qui  auront  donné 

le  terrible  signal  des  révolutions,  ou  de  ceux  qui  auront   voulu    fonder 

par  la  paix,  par  la  seule  puissance  de  l'ordre  naturel  et  de  l'harmonie 

universelle,   le  règne  progressif  de  la  liberté  et   de  la  fraternité  parmi 

les  hommes  ? 

L.  DE  Lavergxe,  de  l'Institut. 


CORRESPONDANCE 


OBJECTIONS    AUX    SOCIETES    COOPERATIVES. 

Lettre  de  M.  David;  —  réponse  de  M.  Horn. 

Amplepuis  (Rhône),  21  novembre  1867. 
A  M.  HORN,  RÉDACTEUR  DU  Joumul  dcs  Economistes. 

Monsieur, 

Je  suis  avec  un  extrême  intérêt  la  propagande  que  vous  faites  avec 
une  conviction  très-profonde  et  fort  honorable  en  faveur  de  la  coopéra- 
tion. Je  n'ai  cependant  pas,  en  vous  écrivant,  l'intention  de  vous  encou- 
rager dans  cette  voie.  Comme  vous,  je  crois  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
faire,  que  les  bénéfices  de  l'entrepreneur  de  la  production  et  de  l'échange 
sont  trop  souvent  en  disproportion  avec  les  services  qu'il  rend  à  la 
société.  Mais  vous  m'accorderez  que,  d'un  autre  côté,  les  échecs  qu'il  a 
à  subir  sont  très-souvent  immérités,  et  tellement  difficiles  à  prévoir  et 
à  éviter  qu'aucune  combinaison  coopérative  ne  pourra  mettre  les  socié- 
taires à  l'abri  de  semblables  échecs.  Je  crois  que  le  vice  radical  de  la 
coopération  est  d'amener  le  mince  capital  de  l'ouvrier  sur  un  terrain  si 
dangereux.  L'événement  nio  semble  avoir  donné  déjà  trop  souvent  rai- 
son à  cette  prévision. 

Cet  entraînement  qu'on  veut  exercer  sur  les  classes  ouvrières  a  bien 
rarement  pour  promoteurs  des  hommes  d'une  expérience  acquise,  non 
pas  dans  la  conduite  technique  des  opérations  de  vente  au  .détail,  de 
production  industrielle,  d'opérations  de  bancjuc,  mais  dans  la  conduite 
supérieure  et  responsable  de  ces  opérations  ;  et  pourquoi  cela?  Parce  que 
tous  les  hommes  qui  ont  été  engagés  à  ce  titre  dans  ces  opérations 
savent  tout  ce  qu'elles  présentent  d'aléatoire,  et  qu'aucun  d'eux  ne  veut 
prendre  l'énorme  responsabilité  de  ceux  qui  engagent  les  faibles  écono- 
mies de  l'ouvrier  dans  des  opérations  d'un  succès  si  douteux. 

Comment  les  hommes  instruits  et  intelligents,  qui  sont  les  promo- 
teurs des  sociétés  coopératives  de  toutes  espèces  ,  u'ouvrent-ils  pas  les 
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yeux  pour  se  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  autour  d'eux  ?  Comliien 
dans  chaque  ville  de  détaillants  qui  ont  tout  à  la  fois  le  temps,  le  capi- 
tal et  le  personnel  nécessaire  pour  développer  leurs  opérations,  et  qui 
s'en  abstiennent  parce  qu'ils  craignent  un  échec  au  bout  d'une  nou- 
velle entreprise?  Qu'on  fasse  le  relevé  des  banques  publiques  et  parti- 
culières, qui  remplissent  effectivement  .vis-à-vis  de  l'industrie  et  du 
commerce  les  fonctions  qu'on  croit  pouvoir  confier  aux  banques  coopé- 
ratives, et  on  verra  combien  peu  résistent  aux  échecs  que  leur  causent 
leurs  clients.  L'industrie  est-elle  plus  heureuse  ,  conduite  presque  tou- 
jours par  des  hommes  de  la  vie  desquels  elle  a  été  la  préoccupation 
constante,  qui  presque  tous  ont  figuré  avec  distinction  sur  les  rôles  de 
nos  grandes  écoles  scientifiques  et  industrielles,  et  ne  voyons-nous  pas  pé- 
riodiquement, dans  des  moments  de  crises  commerciales,  et  il  en  est  qui 
durent  des  années, un  nombre  écrasant  d'établissements  ruiner  complète- 
ment les  industriels  qui  les  exploitent  quand  ils  ne  les  conduisent  pas  à 
la  faillite  ?  Ignore-t-on  que  ces  désastres  sont  parfois  si  complets  que 
l'on  voit  certains  centres  industriels  forcés  d'abandonner  des  branches 
qui  les  ont  fait  vivre,  parce  que  des  échecs  multipliés  ont  ruiné  tous 
ceux  qui  les  exploitaient? 

On  ne  peut  opposer  que  les  sociétés  coopératives  n'ont  pas  à  se 
préoccuper  pour  le  moment  de  la  grande  industrie,  qu'elles  n'auront 
rien  à  débattre  avec  les  causes  ([ui  produisent  ces  grandes  révolutions 
industrielles  qui  ont  pour  le  coton,  par  exemple,  fait  fermer  succes- 
sivement presque  toutes  les  usines  de  France  qui  n'exploitaient  pas  les 
gros  filés  en  Normandie,  les  filés  moyens  en  Alsace,  les  filés  fins  à 
Lille,  trois  centres  que  menace  et  qu'est  en  train  de  détruire  à  leur  tour 
la  filature  de  Manchester,  qui  ont  chassé  le  drap  d'Amiens,  la  soierie  de 
Tours,  la  soierie  unie  de  Lyon,  qui  a  fait  éteindre  tant  de  forges  et  de 
hauts  fourneaux,  qui  a  anéanti  le  tissage  de  la  nouveauté  en  Picardie, 
qui  a  concentré  à  Reiras  la  fabrication  et  le  marché  du  mérinos  et  de  la 
flanelle  ;  on  n'opposera  pas,  dis-je,  le  rôle  modeste  auquelveut  se  limiter 
la  coopération,  parce  que  ce  sont  précisément  les  petits  industriels  qui 
dédaignent  les  moyens  mécaniques,  qui  n'ont  pas  foi  dans  la  hardiesse 
commerciale,  qui  va  quel(|uefois  chercher  en  désespérés  des  marchés 
lointains,  qui  sont  le  plus  enfouis  et  qui  sombrent  les  premiers. 

Ces  bénéfices  exclusifs,  constamment  ramenés  à  des  proportions  rai- 
sonnables par  les  pertes  qui  en  sont  la  contre-partie,  sont-ils  une  con- 
dition indispensable  de  l'organisation  économique  sociale?  En  saine 
théorie,  tout  doit  tendre  à  une  pondération  exacte  des  salaires,  c'cst-ù- 
dire  à  une  rémunération  suffisante  pour  engager  le  travailleur  à  fournir 
son  travail,  et  le  capital  à  s'engager  dans  les  opérations  do  la  production 
et  de  l'échange.  Toutes  les  fois  que  l'équilibre  est  rompu,  la  société  en 
souffre  dans  un  ou  plusieurs  de  ses  membres, 

A  quoi  tiennent  ces  fluctuations  dont  est  particulièrement  afl'ecté  le 
salaire  du  capital,  qui  sont  la  i)rincipale  cause  des  illusions  des  pro- 
moteurs de  la  coopération?  Pourciuoi  ces  compensations  de  parts  et  do 
bénéfices  qui  établissent  l'équilibre  du  salaire  du  capital  pris  en  masse, 
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mais  qui  n'en  ont  pas  moins  les  conséquences  de  l'injustice  la  plus  fla- 
grante vis-à-vis  des  individualités  qui  en  profitent  ou  qui  en  souffrent? 

Jo  suis  loin  de  croire  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire.  L'économie  politique, 
dont  la  vraie  mission  est  de  guider  le  législateur  dans  la  voie  qui  doit 
assurer  la  répartition  la  plus  abondante  et  la  plus  équitable  possible 
entre  les  hommes  des  produit;^  des  forces  de  la  nature  et  de  l'intelli- 
gence et  des  forces  humaines,  est  devant  un  fait,  celui  que  j'ai  signalé. 
Les  proportions  anormales,  tantôt  en  excès,  tantôt  en  déficit,  de  l'entre- 
preneur de  la  production  et  de  l'échange.  C'est  à  faire  disparaître  ce 
vice  économique  que  les  économistes  doivent  s'appliquer,  et  lorsqu'ils 
se  trouvent,  comme  je  l'ai  signalé  dans  plus  d'une  occasion,  devant  un 
déni  de  liberté  en  matière  d'échange,  devant  des  lois  qui  gênent  la 
liberté  en  matière  de  vente  publique  aux  enchères,  la  liberté  en  matière 
de  vente  d'immeubles,  la  liberté  du  crédit,  la  liberté,  c'est-à-dire  la 
justice  dans  le  règlement  de  toutes  les  questions  litigieuses,  en  main- 
tenant une  organisation  judiciaire  mauvaise  et  dispendieuse  ;  c'est  à 
ces  abus  et  à  bien  d'autres  qu'ils  doivent  s'attaquer. 

Peut-être  me  direz-vous,  monsieur,  comme  il  m'a  déjà  été  écrit,  que 
vous  reconnaissez  et  condamnez  tous  ces  abus,  mais  que  rien  n'em- 
pêche de  chercher,  à  défaut  de  redressements  que  vous  ne  pouvez  exé- 
cuter vous-même,  parce  que  vous  n'êtes  pas  législateur,  un  palliatif 
même  momentané  aux  maux  qu'ils  causent. 

Je  vous  répondrai  que  je  vous  ai  dit  quel  est  le  côté  faible  de  ce 
palliatif  qui  entraînera  la  ruine  des  combinaisons  coopératives,  au 
grand  dommage  de  ceux  qui  y  auraient  participé.  Mais,  de  plus,  il  y  a 
un  inconvénient  énorme  à  laisser  aux  gouvernants,  parce  qu'ils  en 
abusent,  et  aux  gouvernés,  parce  qu'ils  sont  détournés  de  leurs  justes 
réclamations,  la  moindre  illusion  sur  la  vérité  de  la  situation.  Le  rôle 
de  l'économie  politique  est  de  dénoncer  franchement  les  causes  du  mal, 
et  il  est  indigne  d'elle  de  se  taire  sur  les  véritables  et  les  seules  causes 
des  difficultés  de  ceux  qu'elle  veut  conseiller.  La  société,  du  reste,  est 
aussi  impitoyable  que  les  individus  contre  l'emploi  des  remèdes  inop- 
portuns. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  ma  lettre,  que  m'a  dictée  le  désir  non  pas 
d'entraver  les  expériences  coopératives,  mais  celui  de  ramener  un 
esprit  ardent  et  éclairé  comme  le  vôtre  devant  le  point  d'attaque  qui 
doit  amener  la  victoire  de  ceux  qui,  comme  vous  et  moi,  croient  que 
l'ouvrier  peut,  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation,  arriver  à  un  bien- 
être  moral  et  matériel  bien  supérieur  à  celui  dont  il  jouit. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 
M.  David. 

Le  temps  et  l'espace  me  font  également  défaut  pour  reprendre  à  fond, 
à  propos  de  la  lettre  qui  précède,  le  débat  tant  de  fois  agité  ici  sur  les 
mérites  ou  les  immérites  de  la  coopération.  L'honorable  M.David  m'excu- 
sera si  je  me  borne  à  répondre  brièvement  aux  points  principaux  de  sa 
lettre.  Nous  l'avons  accueillie  sans  hésitation,  parce  que  l'on  ne  saurait 
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trop  souvent  signaler,  et  laisser  signaler,  les  difficultés  grandes  dont 
est  semée,  parla  force  des  choses,  la  route  de  la  coopération  :  c'est  dire 
aux  classes  travailleuses  que  l'association  coopérative  ne  peut  ôtro  tentée 
avec  de  sérieuses  chance>  de  succès  que  par  des  ouvriers  intelligents, 
habiles,  actifs,  probes,  économes,  et  que  ces  ouvriers  d'élite  eux-mêmes, 
pour  s'assurer  la  réussite,  doivent  y  mettre  bien  de  la  circonspection, 
delà  prévoyance  et  de  la  persévérance. 

Voilà  la  vérité  vraie.  Les  hommes  pratiques,  et  même  les  théoriciens 
intelligents,  ne  laissent  passer  aucune  occasion  utile  pour  la  redire  aux 
ouvriers  qui  veulent  s'engager  dans  la  coopération.  Je  dis  :  les  «  hommes 
pratiques  »,  parce  que  notre  honorable  correspondant  se  trompe  losrqu'il 
affirme  qu'o»  n'en  rencontre  guère  parmi  les  promoteurs  de  la  coopé- 
ration. Est-ce,  pour  nous  en  tenir  à  Paris,  est-ce  que  M.  Léon  Say, 
M.  Louis  Halphen,  M.  le  comte  de  Madré,  M.  Aug.  Cochin, —  j'en  passe, 
et  des  meilleurs  —  ne  sont  pas  des  «  hommes  d'une  expérience  acquise... 
dans  la  conduite  supérieure  et  responsable  des  opérations  ?  »  Ils  comp- 
tent pourtant,  et  à  juste  titre,  parmi  les  plus  zélés  promoteurs  et  propa- 
gateurs de  la  coopération  ! 

a  Ventreprise,  dites-vous,  est  toujours  difficile,  qu'il  s'agisse  de 
banque,  de  commerce,  d'industrie  ;  pourquoi  exposer  l'ouvrier  à  en  courir 
les  chances  ?  »  Parce  qu'une  chose  est  difficile,  ce  n'est  guère  une  raison 
pour  ne  pas  la  tenter;  si  nos  ancêtres  avaient  raisonné  ainsi,  ils  n'au- 
raient jamais  fait  un  pas  en  avant,  et  la  société  économique  en  serait  au 
même  point  qu'il  y  a  des  siècles.  Puis,  si  les  mécomptes,  les  insuccès 
sont  nombreux,  les  succès  évidemment  sont  plus  nombreux  encore  et 
prédominent;  autrement,  la  communauté  n'auraitjamais  pu  arriver  à  la 
richesse,  et  l'incontestable  accroissement  continu  de  la  richesse  serait 
une  impossibilité.  Or,  puisque  les  bonnes  chances  manifestement  l'em- 
portent sur  les  mauvaises,  pourquoi  voulez-vous  que  l'ouvrier  ne  voie 
que  ces  dernières  et  recule  épouvanté  ? 

Je  le  comprendrais  d'autant  moins  que  ces  mauvaises  chances  pour- 
raient bien  exister  à  un  moindre  degré  pour  l'association  ouvrière  que 
pour  l'entreprise  ordinaire.  Ces  établissements  industriels  dont  vous 
citez  la  défaite  comme  un  épouventail  pour  l'ouvrier,  êtes  vous  bien  sûr 
que  le  régime  actuel  du  travail  n'est  pour  rien  dans  leur  insuccès?  Les 
ouvriers  se  plaignent  do  ce  régime,  parce  qu'il  ne  leur  donne  pas, 
disent-ils,  toute  leur  part  légitime  dans  la  répartition  des  bénéfices,  et 
vous  reconnaissez  que  la  plainte  n'est  pas  toujours  mal  fondée.  Mais  ce 
régime,  pour  frustrer  peut-être  l'ouvrier,  donne-(-il  toute  satisfaction 
au  patron?  L'entrepreneur  d'industrie  gagne-t-il  tout  ce  que  ses  ou- 
vriers se  plaignent  de  ne  pas  gagner?  L'emploi  du  temps,  des  matériaux, 
des  forces  musculaires  et  intellectuelles,  se  fait-il  d'une  façon  aussi  sa- 
tisfaisante et  aussi  féconde  qu'il  pourrait  se  faire  et  qu'il  se  ferait  assu- 
rément, si  les  ouvriers,  comme  participants,  se  trouvaient  stimulés  par 
l'intérêt  direct  d'ambition  et  de  fortune?  Le  croire,  ce  serait  mécon- 
naître la  nature  humaine  et  ses  intimes  ressorts.  Aussi  a-t-on  vu  plus  d'un 
exemple  dans  ces  derniers  temps  d'entreprises  qui  périclitaient  dans  la 
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main  du  patron  et  qui,  reprises  par  un  groupe  d'ouvriers,  les  siens  ou 
d'autres,  revenaient  à  la  vie  et  au  succès. 

Cela  ne  signifie  assurément  pas  qu'il  en  sera  toujours  ainsi  ;  cela  ne 
veut  pas  dire  non  plus  qu'il  n'y  ait  pas  des  industries  qui,  soit  par  leur 
importance,  soit  par  leur  nature  particulière,  échappent  à  l'organisation 
coopérative.  La  seule  chose  que  je  tenais  à  faire  ressortir,  c'est  que  l'as- 
sociation coopérative,  loin  d'accroître  fatalement  les  causes  d'insuccès, 
en  fait  souvent,  pur  son  organisation  môme,  disparaître  la  principale. 
Rien  ne  passe,  dit  le  proverbe,  l'oeil  du  [maître  pour  assurer  la  bonne 
marche  d'une  affaire  ;  dans  l'association  ouvrière,  il  n'y  a  que  des 
maîtres,  c'est-à-dire  tous  hommes  directement  intéressés  à  prévenir 
toute  méprise,  à  éviter  toute  perte  en  temps,  en  matières,  à  tout  utiliser 
et  tout  perfectionner  le  plus  possible.  C'est  un  grand  élément  de  réussite, 
surtout  aujourd'hui  où,  grâce  à  la  modicité  forcée  des  bénéfices  (due  à 
la  concurrence),  le  succès  ou  insuccès  d'une  opération  dépendra  souvent 
d'un  minime  écart  dans  les  frais  de  revient. 

Parmi  ces  établissements  et  ces  branches  d'industries  dont,  pour 
effrayer  les  ouvriers  coopérateurs,  vous  signalez  la  disparition  ou  l'émi- 
gration forcée,  plus  d'un  peut-être  aurait  échappé  à  cette  fâcheuse 
extrémité,  si,  au  lieu  d'être  exposé  à  tous  les  inconvénients  de  l'entre- 
prise, il  avait  appartenu  à  des  ouvriers  intéressés  ou  co-intéressés.  Met- 
tons que  non.  Mais  pour  être  simplement  les  auxiliaires  salariés  de 
l'entreprise,  les  ouvriers  en  sont-ils  moins  malheureux,  moins  ruinés, 
lorsque  cette  entreprise  périt  par  la  faute  des  directeurs  ou  sous  la 
défaveur  des  circonstances?  Et  que  pourrait-il  leur  arriver  de  bien  plus 
malheureux  s'ils  étaient  les  propriétaires  intéressés  ou  les  bénéficiaires 
participants  de  l'entreprise?  Ils  l'auraient  peut-être  sauvée. 

Je  le  répète  :  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille  pousser  à  la  coopération, 
ni  qu'elle  soit  applicable  partout;  c'est  dire  seulement  que  si  cette 
application  est  difficile,  ce  n'est  guère  une  raison,  bien  s'en  faut, 
pour  la  déconseiller  systématiquement.  C'est  dire  enfcore  que  si 
l'association  coopérative  n'est  pas  une  panacée,  —  ce  que  je  n'ai 
jamais  soutenu,  —  elle  est  l'une  des  applications  les  plus  ingénieuses 
et  les  plus  heureuses  de  cet  esprit  d'initiative,  de  cet  esprit  de  pré- 
voyance et  de  persévérance,  que  tous  nous  avons  à  cœur  de  développer 
et  qui  seul  peut  rendre  féconde  la  liberté  dont  notre  honoré  correspondant 
professe  le  culte  ardent.  Nous  l'aimons  comme  lui,  et  voilà  précisément 
pourquoi  nous  en  applaudissons  toutes  les  manifestations  honnêtes  et 
qui  nous  paraissent  de  nature  à  avancer  la  solution  du  problème  social; 
la  Coopération  assurément  est  du  nombre. 

J.-E.  IIORN. 
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tions ouvrières  et  de  son  injluence  sur  le  taux  des  salaires,  par  M.  Paul  Leroy- 
Rcaulieu.  —  Des  marchés  a  terme,  par  M.  Bador-Pascal.  —  La  taxe  du  pain,  par 
M.  Renard.  — Ze  rapport  autricliien  sur  l'Exposition  universelle,  par  M.  Neumaiin. — 
Le  marquis  de  Mirabeau,  \)^\-^\.  deLavergne. 

Discussion.  —  De  la  niélhode  historique  en  économie  politique,  1 1  de  la  méthode  en  sjéné. 
ral  dans  l«s  sciences  morales  et  politiques. 

.M.  H.  Passy,  membi-e  de  l'Institut,  ancien  minisii'e  des  ilnances,  a 
présidé  cette  réunion  à  laquelle  assistaient,  en  qualité  de  membres 
récemment  admis  par  le  bureau  à  faire  partie  de  la  Société,  MM.  Auré- 
liano,  directeur  de  l'École  d'agriculture  de  Roumanie;  —  M.  le  pvisleur 
Martin  Paschoud  ;  —M.  Victor  Bonnet,  publiciste,  rédacteur  de  la  Revue 
des  Deux-Mondes: — M.  Rondelet,  professeur  de  la  Faculté  de  Clermont; 
—  M.  Schwartz,  consul  de  TAutriclie  à  Paris;  —  M.  Laverrière,  publi- 
ciste, bibliothécaire  de  la  Société  centrale  d'Agriculture;  —MM.  Georges 
Renaud  et  Paul  Leroy-Beaulieu,  lauréats  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  dans  le  dernier  concours  relatif  à  la  (juestion  des 
salaires. 

M.  WoLoswKi,  membre  de  l'Institut,  communique  à  la  Société  une 
nouvelle  importante  pour  le  développement  de  l'enseignement  de  l'éco- 
nomie politique.  Il  avait,  depuis  longtemps,  insisté  auprès  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  sur  l'utilité  d'introduire  cet  enseignement  dans 
les  hautes  r«!'gionsde  l'Université,  à  la  Sorbonne  et  à  l'École  normale.  Le 
zèle  éclairé  qui  anime  M.  Durtiy  lui  a  fait  réaliser  une  première  ap- 
plication de  cette  pensée,  en  instituant,  à  titre  d'essai,  une  coniV'rcncc 
d'économie  politique  à  l'École  normale  (1). 

(1)  Le  progrès  se  fait  Icntcmenl.  lin  18iu,  il  y  a  par  conséquciil  vingl- 
deux  ans,  M.  Joseph  Garnior  soumcllail  à  la  Société  une  note  sur   la 
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C'est  un  acte  d'une  haute  portée  ;  il  appelle  de  la  part  de  notre  So- 
ciété l'expression  d'une  vive  reconnaissance  pour  le  ministre  qui  ouvre 
aux  jeunes  gens  appelés  à  propager  renseignement  classique  et  histo- 
rique dans  toutes  les  régions  de  la  France,  la  faculié  d'acquérir  des  no- 
tions saines  et  précises  sur  les  conditions  fondamentales  de  la  produc- 
tion et  de  la  distribution  des  biens. 

M.  Duruy  a  chargé  de  cette  conférence  notre  collègue  M.  Emile  Levas- 
seur,  si  honorablement  connu  par  son  Histoire  des  classes  ouvrières,  et 
qui  a  montré  récemment,  dans  ses  Notions  d'économie  politique,  avec 
quelle  clarté  il  savait  déduire  les  principes  de  cette  sience,  ens'appuyant 
sans  cesse  sur  la  philosophie  et  sur  la  morale.  M.  AVolowski  pense  que  la 
Société  reconnaîtra  combien  cette  création  doit  porter  d'heureux  fruits. 

M.  Levassedr  regarde,  ainsi  que  M.  Wolowski,  la  création  d'un 
cours  d'économie  politique  à  l'École  normale  comme  un  événement  im- 
portant pour  la  propagation  de  la  science;  il  s'agit,  en  effet,  d'ensei- 
gner à  ceux  qui  enseigneront  bientôt  à  leur  tour,  et  qui,  historiens  ou 
philosophes,  porteront  ensuite  dans  tous  les  lycées  de  France  l'esprit 
des  doctrines  économiques.  La  Société  doit  s'en  applaudir  et  elle  doit 
connaître  le  nom  de  ceux  qui  ont  contribué  à  cet  événement  :  il  faut 
que  justice  soit  rendue  h  qui  de  droit. 

Il  y  a  longtemps  que  M.  Wolowski  s'est  préoccupé  de  cette  question. 
D'autres  s'en  préoccupaient  aussi,  et,  pour  sa  part,  dans  une  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  au  sein  de  la  Société,  peu  de  temps  après  l'entrée 
de  M.  Duruy  au  ministère,  M.  Levasseur  émettait  le  vœu  que  les  pro- 
fesseurs de  philosophie  introduisissent,  dans  leur  enseignement,  en 
traitant  de  la  morale  sociale,  quelques  notions  élémentaires  sur  les 
principes  de  l'économie  politique  :  il  espère  voir  ce  vœu  se  réaliser  par 
le  fait  seul  de  la  création  du  cours  de  l'École  normale. 

Dans  le  cas  présent,  le  mérite  de  la  première  tentative  revient  à 
M.  Gourcelle-Seneuil.  «C'est  lui,  dit  M.  Levasseur  qui,  le  premier,  à  ma 
connaissance,  a  songé,  presque  immédiatement  après  la  nomination  de 
M.Boullier  à  la  direction  de  l'Ecole,  à  faire  un  cours  gratuit  aux  élèves. 


nécessité  d'introduire  l'économie  politique  dans  l'enseignement  public. 
Cette  note  fut  remise  par  le  Bureau  à  M.  de  Salvandy,  alors  ministre  de 
l'instruction  publique,  qui  présentait  en  1847  un  projet  de  loi  sur  l'ensei- 
gnement des  facultés  de  droit,  et  dans  lequel  l'économie  politique  avait 
une  place.  Ce  projet  do  loi,  porté  à  la  Chambre  des  pairs,  ne  put  aboutir 
par  suite  des  événements  de  1848.  Ce  fut  seulement  en  18Go,  et  à  la  suite 
d'une  démarche  du  Bureau  de  la  Société  auprès  de  M.  Duruy.  ministre 
actuel  de  l'instruction  publique,  que  l'économie  politique  fil  partie  des 
matières  enseignées  à  l'Ecole  de  droit  de  Paris.  {Noie  du  Rédacteur.) 
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Il  m'avait  écrit  à  ce  sujet  et  m'avait  chargé  défaire  remettre  sa  demande 
au  ministre.  La  candidature  de  M.  Courcelle-Seneuil  n'a  pas  réussi,  mais 
la  pensée  est  demeurée.  M.  Bouiliier  désirait  vivement  ouvrir  les  portes 
de  l'École  normale  à  l'économie  politique  ;  il  me  fit  demander  si  j'ac- 
cepterais d'être  proposé  par  lui,  et  quand  j'eus  acquis  la  certitude  de- 
la  possibililé  de  Taire  agréer  le  cours  avec  la  candidature  de  M.  Cour- 
celle-Seneuil, j'acceptai.  M.  Bouiliier  a  foit  le  reste,  et  demain  matin,  en 
effet,  s'ouvre  un  cours  gratuit  et  facultatif  qui  aura  lieu  le  dimanche 
matin,  à  l'heure  où  les  élèves  sont  libres  de  leur  temps.» 

a  Les  professeurs  de  philosophie,  qui  pourront  faire  passer  quelque 
chosede  ces  leçons  dans  leur  enseignement,  et  les  professeurs  d'histoire, 
qui  seront  plus  à  même  de  juger  certains  événements  qu'ils  racontent, 
et  dont  quelques-uns  trouveront  peut-être  là  une  nouvelle  direction  pour 
leurs  travaux  particuliers,  tireront  sans  doute  de  cet  enseignement  un 
profit  sérieux,  et  je  demande  la  permission  d'associer,  dans  le  souve- 
venir  de  cette  création  nouvelle,  aux  noms  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
slrucîion  publique  et  de  M.Wolowski  ceux  de  M.  Courcelle-Seneuil  et  da 
M.  Bouiliier.  » 

M.  ViLLiAUMÉ  est  d'avis  que  la  Société  d'économie  politique,  qui  se  qua- 
lifie justement  de  société  libre,  ne  doit  s'occuper  d'aucune  démarche  faite 
près  du  ministre,  même  en  ce  qui  concerne  des  chaires  d'économie  po- 
litique à  instituer  ;  qu'en  conséquence,  ceux  qui  ont  des  compliments  à 
lui  adresser  peuvent  choisir  un  autre  lieu.  Autrement,  la  Société  paraî- 
trait s'immiscer  dans  l'acticj  gouvernementale,  ce  qui  choquerait  plu- 
sieurs de  :es  membres  qui  craignent  fort  que  le  ministre  ne  fasse  en- 
seigner l'économie  politique  de  la  façon  dont  il  fait  enseigner  l'histoire. 

M.  A.  Rondelet,  professeur  de  philosophie  à  la  faculté  de  Clermont, 
annonce  ù  la  réunion  qu'il  a  été  chargé  par  le  ministre  de  l'Instruclion 
publique  de  faire  des  conférences  d'économie  politique,  dans  diverses 
villes  de  la  France,  en  commençant  par  le  Nord  (1),  et  qu'il  a  préludé  à 
cette  mission  par  les  conférences  qu'il  a  faites  récemmeut  à  la  salle  de 
la  mairie  du  boulevart  du  Prince-Eugène. 

M.  Rondelet  donne  un  aperçu  des  villes  qu'il  doit  visiter  et  au  sein 
desquelles  il  espère  recevoir  le  concours  empressé  des  autorités. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants: 


(1)  Cette  œuvre  de  vulgarisation  osl  tout  h  fait  opportune.  Il  est  juste 
de  rappeler  que  l'initialive  en  est  due  à  M.  Bénard,  auteur  d'excellentes 
brochures  sur  le  prix  du  pain  et  sur  la  taxe. 

(Note  du  rédacteur). 
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Influence  de  la  science  économique  sur  la  vie  de  l'Europe  moderne  et  Impôts 
sur  les  actes  (seconde  partie)  (1);  deu\  savants  et  intéressants  mémoires 
par  un  ami  zélé  et  courageux  de  la  science.  M.  Besobresof,  membre  de 
l'Académie  des  sciences  de  Saint-Pétersbourg.  (V.  p.  lOo.) 

Le  Crédit  et  les  Financée  (2);  V Enquête  sur  le  crédit  et  la  crise  de  1863-64  (3), 
série  d'études  financières  par  M.  Victor  Bonnet,un  des  rédacteurs  ha- 
bituels de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  récemment  admis  à  faire  partie  de 
la  Société  d'économie  politique. 

Du  change  et  de  la  liberté  d'émission  (4/,  par  M.  Clément  Juglar.  L'au- 
teur, membre  de  la  Société,  a  le  premier  appelé  l'attention  sur  l'impor- 
tance du  change  dans  la  question  des  banques.  L'ouvrage  se  termine  par 
des  tableaux  originaux  sur  les  maxima  et  minima  des  divers  articles  des 
bilans  de  la  Banque  de  France  et  de  la  Banque  d'Angleterre,  ainsi  que 
sur  la  périodicité  des  crises,  question  qui  a  valu  à  l'auteur  un  prix  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques. 

De  Vétat  moral  et  intellectuel  des  populations  ouvrières  et  de  son  influence 
sur  le  taux  des  salaires  'o'),  par  M.  Paul  Lero^^-Beaulieu,  ouvrage  d'un 
jeune  publiciste,  nouvellement  couronné  par  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques. 

Des  marches  à  terme  (0),  par  M.  Badon-Pascal,  avocat,  deuxième  édi- 
tion d'une  étude  pratique  au  point  de  vue  légal  et  fin ancier,par  un  légiste 
très  au  fait  des  rouages  du  mécanisme  des  affaires  de  bourse. 

La  taxe  du  pain,  ou  M.  le  Maire,  les  Boulangers  et  la  Boulangère  (7), 
par  M.  Bénard,  deuxième  brochure  de  l'auteur,  membre  de  la  société,  qui 
s'est  fait  l'interprète  populaire  des  amis  des  libertés  économiques,  pour 
parler  le  langage  de  la  vérité  dans  les  temps  de  crises  que  nous  tra- 
versons. Une  première  brochure  de  M.  Bénard  [Le  jrrix  du  pain,  et  si 
^'étais  le  gouvernement !)  s'est  vendue  à  60,000  exemplaires. 

M.  Juglar  oUro  à  la  Société,  de  la  part  de  M.  Xavier Neumann,  rédac- 
teur en  chef  du  rapport  autrichien  sur  l'Exposition  universelle  de  Paris, 
un  résumé  analytique  et  synoptique  du  travail  officiel  dont  il  a  été 


(1)  Extraits  des  mémoires  de  l'Académie  impériale  de  Saint-Péters- 
bourg, 7'  série,  tome  XI,  n"*  8  et  10;  Saint-Pétersbourg,  egyers  ,  1867, 
in-4°  de  SO  et  48  p. 

(2)  Paris^  Laine,  ÏSCu^,  vol.  in-8,,. 

(3;  Paris,  Guillaumin,  1866,  in-8odc  l?i2  p. 

(4)  Paris,  Guillaumin,  1868,  I  vol  in-8. 

(5)  Paris,  Guillaumin,  1868,  1  vol.  in-I8. 

(6)  Paris,  I\Iarchal  et  Anger,  1867,  de  48  p. 

(7)  Paris,  Guillaumin,  1848,  in-8  de  10  p.,  10c. 
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chargé  (I).  Dans  de  nombreux  tableaux,  où  les  mesures  françaises  sont 
adoptées,  il  donne  les  mouvements  comparés  des  chemins  de  fer  et  de 
leur  trafic,  de  la  marine  marchande,  des  signes  télégraphiques,  du 
transport  des  lettres  et  dos  impressions,  et  enfin  de  la  population  des 
principaux  États  du  globe.  Nulle  part  on  ne  pouriait  rencontrer  une 
pareille  somme  de  documents  d'une  comparaison  plus  facile] et  plus 
saisissante,  d'après  la  disposition  et  la  couleur  des  tableaux  qui  accom- 
pagnent le  texte. 

M.  L.  de  Lavergne  présente  la  notice  sur  le  Marquis  de  Mirabeau,  dit 
VAmi  des  hommes,  un  des  principaux  membres  de  l'école  des  physio- 
crates.  Cette  remarquable  étude  est  reproduite  plusliaut  (p.  122). 

11  est  distribué  des  exemplaires  de  Vallocution  prononcée  à  la  pre- 
mière séance  publique  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  (le  18  juillet 
1867),  par  M.  Wolowski,  président,  et  des  exemplaires  du  discours  pro- 
noncé à  la  séance  publique  de  la  Société  de  la  bibliothèque  populaire 
de  Versailles  (8  décembre  1867).  par  M.  Georges  Renaud,  secrétaire. 

La  réunioQ  s'occupe  ensuite  du  choix  d'une  question  au  sujet  de  Vtn- 
tretien  de  la  soirée.  La  majorité  se  prononce  pour  une  question  relative 
à  la  méthode  historique  qui  a  conduit  à  la  discussion  suivante. 


DE    LA    METHODE    HISTORIQUE    E\    ECONOMIE    POLITIQUE,    ET    DE    LA     METHODE    EN* 
GÉNÉRAL   DANS   LES    SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

La  question  était  posée  au  projiframme,  par  M.  Courcelle-Seneuil,  en 
ces  termes  :  *  En  quoi  consiste  la  méthode  historique.^  —  Gomment 
peut-elle  être  appliquée  à  l'économie  politique?  » 

M.  Courcelle-Seneuil  dit  que  Cette  question,  inscrite  au  proj^ramme 
depuis  plusieurs  années,  lui  avait  été  su(;gérée  par  la  hicture  de  l'in- 
troduction que  M.  Wolowski  a  placée  en  tète  de  la  traduction  du  Traité 
d' Economie  politique  de  M.  Roscher. 

M.  Courcelle-Seneuil  n'a  pu  comprendre  exactement  en  quoi  consis- 
tait cette  nouvelle  méthode  dite  historique,  et  il  ne  la  comprend  pas 
encore.  Il  demande  donc  qu'on  veuille  bien  nous  dire  en  (juoi  elle 
consiste. 

Jusqu'à  présent  il  lui  semble  que  la  méthode  suivie  par  tous  les  éco- 
nomistes, sans  exception,  est  celle  dont  on  se  sert  dans  les  sciences  na- 
turelles et  physico-chimiques.  On  observe  les  faits  :  cette  observation 


(1)  Das  Verkehrswesen  der  Welt.   Vienne,  imprimerie  impériale,  1867, 
de  48  pages. 

:V  sKRir.  T.  IX,  —  V.'t  janvier  1808.  10 
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suggère  une  hypothèse,  qui  est  vérifiée  par  l'observation  des  faits, 
adoptée,  tant  qu'aucun  fait  ne  la  contredit,  rejetée  et  remplacée  dès 
qu'elle  ne  peut  plus  rendre  compte  de  tous  les  faits  constatés. 

Comme  les  observations  que  peut  faire  personnellement  l'individu  le 
mieux  doué  et  le  mieux  placé  sur  le  long  développement  des  sociétés 
humaines  sont  assez  peu  de  chose,  et  que  l'économiste  ne  peut,  comme 
le  physicien  et  le  chimiste,  faire  des  expériences  à  volonté,  nous  nous 
servons  tous  et  constamment  des  observations  que  fournit  l'histoire. 
L'histoire  est  un  approvisionnement  de  faits  dont  nous  nous  servons, 
mais  elle  ne  fournit  point  la  méthode  de  raisonnement  qui  ne  saurait, 
par  conséquent,  être  appelée  historique. 

Si  cette  méthode  historique,  ajoute  M.  Courcelle-Seneuil,  est  autre 
chose  que  celle  dont  je  viens  d'indiquer  brièvement  le  caractère,  qu'on 
veuille  bien  nous  dire  ce  qu'elle  est. 

M.  "Woiowski,  membre  de  l'Institut,  a  toujours  pensé  que  l'économie 
politique  doit  tirer  un  grand  profit  de  l'application  de  la  méthode  histo- 
rique, qui  a  fait  accomplir  tant  de  progrès  à  l'étude  du  droit.  Dans 
quelles  conditions  s'exerce  l'action  de  l'homme  sur  le  monde  extérieur; 
de  quelle  manière  il  l'occupe  et  le  transforme,  en  dominant  et  en  disci- 
plinant les  forces  naturelles;  quels  sont  les  principes  qui  rendent  l'acti- 
vité plus  féconde  et  le  développement  des  relations  sociales  plus  général 
et  plus  fructueux;  quelles  sont  les  erreurs  dont  il  importe  de  s'affranchir 
et  les  vérités  qu'il  est  essentiel  de  reconnaître?  Voilà  ce  que  Thistoire, 
soigneusement  étudiée  dans  les  détails  intimes  de  la  vie  des  populations, 
peut  seule  apprendre.  La  méthode  d'observation  a  renouvelé  les  sciences  ; 
elle  a  substitué,  à  des  hypothèses  téméraires,  la  loi  qui  se  dégage  de 
l'expérience.  Le  domaine  de  l'économie  politique  embrasse  le  temps  et 
l'espace;  tout  ce  qui  se  rencontre  aujourd'hui  dans  les  diverses  régions 
du  monde  s'est  produit  dans  la  série  des  développements  de  chaque 
peuple,  suivant  les  divers  degrés  de  la  civilisation.  Pourtant  l'homme  a 
été  d'autant  plus  puissant  vis-à-vis  des  éléments  qu'il  a  été  plus  éclairé 
et  plus  libre;  c'est  l'énergie  de  la  pensée  et  Taffranchissement  progressif 
de  l'action,  c'est  la  sécurité  sociale  et  l'équité  des  relations,  qui  consti- 
tuent le  véritable  levier  de  la  richesse.  L'histoire  révèle  et  afflrme  cette 
consolante  vérité. 

Appuyée  sur  l'observation  qui  s'étend  à  toutes  les  époques,  à  tous  les 
lieux,  l'économie  politique  se  préserve  des  constructions  idéales;  elle 
évite  les  conclusions  précipitées  et  se  préserve  des  affirmations  absolues. 
Au  lieu  de  procéder  à  la  manière  des  géomètres  et  de  poursuivre  des 
déductions  abstraites,  sans  tenir  compte  de  la  nature  humaine  et  du  mi- 
lieu dans  lequel  notre  activité  se  développe,  l'économie  politique,  éclairée 
paria  méthode  historique,  reconnaît  que,  si  les  forces  constantes  et  dociles 
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de  leur  nature  sont  régies  par  des  lois  mathématiques,  les  hommes 
changeants  et  libres  ne  sont  gouvernés  que  par  des  lois  morales  ;  en 
effet,  nous  rencontrons  sur  ce  terrain,  non  pas  un  assemblage  de  forces 
passives,  mais  l'harmonie  des  forces  libres,  et  nous  voyons  clairement 
que  l'homme  est  la  source  première,  comme  il  est  le  but  unique  de  la 
production  des  biens. 

C'est  en  scrutant  soigneusement  les  faits,  c'est  en  réunissant  par  Tob- 
servalion  de  nombreux  exemples,  c'est  en  invoquant  sans  cesse  l'his- 
toire que  le  maître  de  Téconomie  politique,  Adam  Smith,  a  élevé  ce 
magnifique  monument  :  les  Recherches  sur  les  causes  et  la  nature  de  la 
richesse  des  nations.  C'est,  fidèle  au  même  système,  que  Malthus  a  écrit 
son  grand  livre  De  ta  Population.  En  traduisant  l'ouvrage  de  M.  Roscher 
et  en  le  faisant  précéder  de  l'Introduction,  qui  fournit  matière  au  débat 
actuel,  M.  Wolowski  a  voulu  contribuer  à  mettre  en  lumière  la  méthode 
la  plus  sûre,  en  même  temps  que  la  plus  attachante,  pour  l'étude  de 
l'économie  politique. 

M,  viiiiaumé  dit  que  les  économistes  français  connaissent  l'estimable 
livre  de  M.  Roscher,  grâce  à  la  traduction  de  M.  Wolowski,  dont  M.  Ros- 
cher lui  a  fait  l'éloge;  car  cet  écrivain  connaît  très-bien  le  français  et 
peut  parfaitement  juger  de  la  fidélité  d'une  traduction.  Mais,  en  soute- 
nant dans  son  introduction  l'utilité  de  l'histoire  dans  l'élude  et  la  solu- 
tion des  questions  économiques,  le  traducteur  est  évidemment  dans  la 
vérité,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nommer  ce  système  hméthode  historique. 
Adam  Smith,  notre  grand  maître,  qui  a  détruit  tant  de  préjugés  et  de 
lois  mauvaises,  a,  dans  chacune  de  ses  analyses,  procédé  par  l'examen 
des  faits  anciens  et  des  faits  contemporains.  Aristote  lui-même,  le  plus 
fort  des  politiques  et  des  philosophes,  invoque  à  chaque  instant  les  en- 
seignements de  l'histoire  dans  son  immortel  et  toujours  nouveau  Traité 
de  politique.  Le  judicieux  Machiavel  (qui  a  eu  l'indélicatesse  de  s'appro- 
prier sa  théorie  du  cercle  politique  sans  le  citer)  ne  procède  pas  autre- 
ment dans  ses  Discours  sur  Tite-Live  et  dans  son  fameux  livre  du 
Prince.  Saint  Thomas  d'Aijuin,  Vange  de  Vécole,  procède  de  la  même 
façon  dans  sa  Somme  théologiqiie.  Enfin,  tous  les  écrivains  militaires 
n'ont  pu  formuler  des  principes  (ju'après  la  discussion  d(;s  campajfncs  et 
des  batailles. 

Ainsi,  dans  toutes  les  sciences  morales  et  politiques,  la  conviction  de 
l'auteur  ne  s'établit  que  sur  les  faits,  et  les  faits  lui  sont  essentiels  pour 
démontrer  sa  doctrine.  «  Je  ne  puis  donc  m'e\pli(juer,  dit  M.  Villiaumé 
en  terminant,  que  quand  les  plus  grands  hommes  ont  étudié  l'histoire 
avec  tant  de  sollicitude,  parce  qu'ils  en  sentaient  le  besoin,  Ton  croie 
de  nos  jours  que  l'on  peut  se  passer  de  ses  enseignements.  C'est  surtout 
dans  l'ordre  économique  que  l'examen  des  faits  est  indispensable,  afin 
de  bien  résoudre  les  questions  qui  nous  divisent  encore.  » 
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M.  Batbie,  professeur  d'économie  politique  à  ia  Faculté  de  droit  de 
Pans,  croit  qu'il  faut  distinguer  entre  la  méthode  pour  apprendre  et  la 
méthode  pour  enseigner.  Le  meilleur  procédé  pour  faire  avancer  une 
science  et  en  fixer  les  principes,  n'est  pas  toujours  le  meilleur  pour 
la  vulgariser  par  l'enseignement.  Il  faut,  pour  le  progrès  scienti- 
fique, adopter  la  méthode  qui  conduit  le  plus  sûrement  à  la  certitude; 
il  faut  à  l'enseignement  le  moyen  le  plus  propre  à  faire  comprendre  la 
vérité.  —  L'honorable  membre  se  place  successivement  à  ces  deux 
points  de  vue. 

Dans  les  sciences  physiques,  la  méthode  expérimentale  ou  d'obser- 
vation est  la  seule  qui  puisse  être  employée;  et  le  progrès,  dans  cet  ordre 
d'études,  n'a  été  accéléré  que  le  jour  où  les  lois  ont  été  recherchées 
dans  l'examen  des  faits.  L'excellence  de  cette  méthode  tient  à  ce  que, 
pour  la  physique,  !a  chimie,  l'histoire  naturelle,  les  expériences  peu- 
vent être  renouvelées  à  volonté,  et  que  par  la  constance  des  phéno- 
mènes, on  détermine  avec  certitude  les  lois  qui  régissent  les  faits. 
En  écartant  les  chances  d'erreur,  en  isolant  les  éléments  complexes  et 
les  simplifiant  pour  fixer  l'action  de  chaque  cause,  on  arrive  à  la  certi- 
tude ou  à  une  probabilité  très-voisine  de  ia  certitude.  Dans  les  mathé- 
matiques, au  contraire,  la  marche  nepeutêtre  qu'inverse.L'espritpartdu 
général  pour  en  tirer  des  conséquences  par  voie  de  déduction,  et  comme 
il  opère  sur  l'abstrait,  il  est  conduit  à  la  certitude  absolue,  si  le  raison- 
nement a  été  bien  fait.  Deux  grandes  méthodes  se  partagent  donc  les 
sciences  :  1°  celle  qui,  par  des  expériences  répétées  et  toujours  renou- 
velables, s'élève  à  des  lois;  2"  celle  (jui  consiste  à  déduire  de  notions 
générales  des  conséquences  moins  générales  qui  sont  contenues  dans 
les  premières. 

Quelle  est  celle  des  deux  que  nous  appliquerons  aux  sciences  morales 
et  politiques  ?  La  psychologie  peut  employer  l'observation  puisqu'il 
chaque  instant  nous  pouvons,  par  un  retour  sur  nous-mêmes,  recher- 
cher les  phénomènes  de  conscience.  Mais  l'économie  politique  n'est  pas 
dans  les  mêmes  conditions.  On  ne  peut  pas  à  volonté  renouveler  les 
expériences,  et,  i)our  observer  les  mêmes  fails,  il  faut  attendre  de  nou- 
velles périodes  historiques  et  le  retour  de  phénomènes  semblables.  Il 
nous  est  facile  d'observer  les  phénomènes  contemporains;  mais  pour 
faire  nos  observations  sur  plusieurs  faits  semblables,  nous  sommes  obli- 
gés d'interroger  l'histoire.  Or,  sans  nier  l'autorité  de  la  tradition,  nous 
ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  qu'elle  est  soumise  à  bien  des  chances 
d'erreur.  La  critique  a  fait  de  grands  progrès:  mais  que  de  lacunes  ne 
rencontre-t-elle  pas  ?  De  quels  revirements  n'avons-nous  pas  été  té- 
moins ?  Est-ce  sur  une  base  aussi  mobile  qu'on  peut  asseoir  la  certitude 
scientifique  en  matière  d'économie  sociale?  Ajoutez  que  les  faits  écono- 
miques sont  fort  complexes  ;  qu"il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
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sible,  de  démêler  l'action  de  ciiaque  élément;  que  nons  sommes  ex- 
posés à  faire  du  principal  l'accessoire  ou  réciproquement,  quand  nous  ne 
nous  trompons  pas  de  cause  entièrement,  et  Ton  sera  convaincu  que  la 
méthode  de  déduction  doit  jouer  un  rôle  prépondérant  dans  la  science 
économique.  L'histoire  peut  servir  à  contnMer  la  démonstration  ration- 
nelle; elle  éveille  aussi  quelquefois  l'esprit  et  le  met  sur  la  voie  des  dé- 
ductions. Mais,  par  elle-même,  l'étude  des  faits  historiques  ne  vous  don- 
nera pas  la  certitude.  Lorsque  surtout  i!  y  aura  contradiction  entre  la 
démonstration  rationnelle  et  les  conclusions  à  tirer  des  faits  observés 
historiquement,  M.  Batbie  donne  la  préférence  à  la  raison  sur  l'histoire. 
C'est  ainsi  que,  dans  l'étude  des  lois,  Tunanimité  des  léfi^islations  posi- 
tives ne  prévaudrait  pas,  h  ses  yeux,  contre  la  démonstration  ration- 
nelle de  leur  imperfection.  Ceux  qui  demandent  la  certitude  à  la  mé- 
thode historique  seraient,  au  contraire,  obligés  d'abaisser  l'évidence 
devant  l'unanimité  des  faits  accomplis.  M,  Cousin,  qui  recommandait 
la  méthode  expérimentale  pour  la  psychologie,  employait  la  méthode 
à  priori  pour  la  philosophie  de  l'histoire  et  n'étudiait ,  comme  nous 
devons  le  ùire  en  matière  économique,  la  succession  des  faits  que  pour 
contrôler  les  résultats  trouvés  par  le  raisonnement.  En  cas  de  conflit, 
il  donnait  la  préférence  au  raisonnement  sur  l'observation  historique 
toujours  exposée  à  des  chances  d'erreur. 

Passant  à  h  méthode  pour  enseifiner,  M.  Batbie  demande  la  permission 
à  la  Société  d'exposer  comment  il  a  résolu  la  difficulté  dans  le  cours 
dont  il  a  été  charffé  h  la  Faculté  de  droit. 

Obligé  de  parcourir  chaque  année,  à  cause  du  renouvellement  com- 
plet de  l'auditoire,  toutes  les  parties  de  l'économie  politique,  M.  Hatbie 
n'avait  pas  le  droit  de  fractionner  son  enseignement,  comme  le  faisait 
Rossi  au  Collège  de  France.  Tandis  qu'au  Collège  de  France  les  profes- 
seurs ont  des  auditeurs,  à  la  Faculté  de  droit  ils  ont  des  étudiants  ou  des 
élèves.  Pour  concilier  le  besoin  de  variété  avec  les  exigences  du  pro- 
gramme, l'honorable  membre  a  pris  le  parti  d'exposer  la  science  éco- 
nomique de  trois  manières.  La  première  année  il  a  suivi  la  méthode  dog- 
matique, c'est-à-dire  la  déduction  avec  quelques  exemples  tirés  de 
l'histoire  pour  confirmer  son  exposition  rationnelle.  Pendant  la  seconde 
année,  il  a  procédé  historiquement  et  présenté  la  succession  des  faits 
économiques  parallèlement  avec  l'histoire  des  doctrines,  depuis  l'anti- 
quité jusqu'à  nos  jours.  Parvenu  à  la  fin  de  cette  Histoire  universelle 
(au  point  de  vue  spécial  de  notre  science),  il  a,  en  quelques  leçons, 
présenté  dans  un  ensemble  systématique  les  vérités  qu'il  venait  d'expo- 
ser chronologiquement.  Enfin  la  troisième  année,  il  a  pris  dans  chacune 
des  parties  de  l'économie  politique  un  sujet  qu'il  a  étudié,  en  groupant 
tous  les  éléments  autour  de  ces  matières  spéciales.  Pour  la  [)rodiii:li(»n 
le  (rorai/;  pour  la  distribution  des  richesses,  le  salaire  ;  \)r)\ir  la  cou- 
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sommation,  les  dépenses  improductives,  tels  sont  les  trois  centres  princi- 
paux autour  desquels  il  a  fait  converger  l'exposé  des  principes.  C'est  la 
troisième  méthode  qu'il  appelle  monographique,  et  qui  a  le  mérite  d'ha- 
bituer l'esprit  des  auditeurs  à  creuser  une  matière  spéciale,  en  même 
temps  qu'elle  leur  enseigne  les  vérités  élémentaires  de  l'économie  poli- 
tique. M.  Batbie  pense  que  chacune  de  ces  méthodes  d'enseignement 
est  bonne;  mais  ce  qui  lui  paraît  être  préférable,  c'est  remploi  succès, 
sif  des  trois.  Les  auditeurs  qui  ont  suivi  le  cours  pendant  les  trois  an- 
nées (et  il  y  en  a  plusieurs)  sont  certainement  mieux  familiarisés  avec 
ces  matières  que  s'ils  les  avaient  étudiées,  pendant  le  même  temps, 
d'après  une  méthode  unique. 

M.  H.  Passy,  président,  ne  croit  pas  que  l'expression,  méthode  his- 
torique ait  toute  la  précision  désirable;  mais  à  la  prendre  dans  le  sens 
que  lui  attribuent  ceux  qui  s'en  servent,  elle  caractérise  un  fait  réel,  la 
nécessité  pour  les  sciences  sociales,  pour  Técononaie  politique  comme 
pour  les  autres,  de  demander  à  l'histoire  les  informations  dont  elles  ont 
besoin  pour  avancer  et  remplir  leur  mission. 

La  raison  en  est  simple.  Les  sciences  ont  pour  but  la  recherche  et 
la  constitution  des  lois  qui  régissent  l'humanité,  lois  à  la  connaissance 
et  à  l'observation  desquelles  tient  le  progrès  social,  et  dont  l'ignorance 
ou  la  transgression  condamne  les  hommes  à  végéter  dans  la  barbarie 
primitive.  Or,  ces  lois,  comment  les  découvrir,  si  ce  n'est  dans  leurs 
manifestations  les  plus  directes,  dans  les  faits  oii  se  montre  l'action 
qu'elles  exercent,  et  qui,  consultés  en  nombre  qui  croît  à  mesure  que 
les  sociétés  se  développent,  permettent  de  remonter  aux  causes  dont  ils 
émanent,  c'est-à-dire  aux  lois  naturelles  qui  les  enfantent  en  leur  im- 
primant le  caractère  qui  les  distingue. 

On  dit  :  mais  les  faits  ne  sont  pas  toujours  conformes  aux  données  de 
la  raison  ;  car  il  y  a  eu  des  temps  où  ont  régné  des  institutions  profon- 
dément iniques,  l'esclavage,  par  exemple,  et,  s'il  avait  fallu  s'en  tenir 
aux  enseignements  puisés  dans  l'autorité  des  faits  existants,  ces  faits 
auraient  été  considérés  comme  légitimes,  et  la  science  les  aurait  érigés 
en  nécessités  imposées  par  des  lois  naturelles.  L'objection  est  loin  d'être 
aussi  fondée  qu'au  premier  aspect  elle  paraît  l'être.  Les  anciens  n'ont 
tenu  l'esclavage  pour  nécessaire  que  parce  qu'ils  ne  voyaient  pas  agir 
des  travailleurs  libres,  et  sitôt  qu'ils  ont  pu  en  voir  quelques-uns,  des 
doutes  ont  pénétré  quelques  esprits.  Gela  est  si  vrai,  qu'Aristote  men- 
tionne sans  les  nommer  trois  philosophes  grecs  qui  croient,  dit-il,  l'es- 
clavage inutile  et  injuste.  Pourquoi  d'ailleurs,  l'esclavage  a-t-il  disparu 
dans  le  monde  moderne?  Parce  que  l'expérience  est  venue  démontrer 
que  les  labeurs  qu'il  fournissait  étaient  moins  bons,  moins  productifs 
que  ceux  des  hommes  libres.  Il  a  suffi  que  cette  vérité  apparût  dans  les 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  DE  JANVIER).       151 

faits  pour  ramener  les  sociétés  de  l'Europe  dans  les  voies  de  la  justice 
et  leur  faire  condamner  une  institution  qu'elles  n'avaient  adoptée  que 
faute  de  lumières  dues  à  l'expérience. 

Il  ne  faut  pas  l'oublier,  l'humanité  n'a  cheminé  qu'à  pas  lents,  tra- 
versant des  époques  d'ignorance,  procédant  au  hasard  dans  ses  actes  et 
commettant  de  nombreuses  iniquités.  Mais  elle  marchait  sous  la  tutelle 
des  lois  qui,  en  la  contraig;nant  à  ajouter  sans  cesse  à  ses  connaissances, 
amenaient  des  améliorations  dans  l'usage  de  ses  facultés,  et  assuraient 
aux  manifestations  de  son  activité  un  développement  plus  heureux. 
Ainsi  se  produisaient  des  faits  nouveaux  qui  l'éclairaient  sur  le  vice  des 
arrangements  anciens  et  fournissaient  à  la  science  des  données  à  l'aide 
desquelles  elle  étendait  ses  conquêtes  et  arrivait  à  multiplier  le  nombre 
des  vérités  dont  elle  réclamait  le  triomphe. 

Il  y  a,  en  économie  politique,  quelques  points  encore  débattus  et  sur 
lesquels  l'accord  ne  s'est  point  fait  suffisamment.  Prenez,  par  exemple, 
l'émission  fiduciaire.  Les  doutes,  la  divergence  des  opinions  ne  subsis- 
tent que  parce  que  170  années  n'ont  pas  suffi  pour  en  révéler  nettement 
toutes  les  conséquences.  Le  présent  et  l'avenir  apporteront  les  lumières 
que  le  passé  n'a  pas  fournies,  et  ces  lumières,  tirées  des  faits  qui  s'ac- 
compliront au  sein  des  sociétés  plus  développées  qu'elles  ne  le  sont 
aujourd'hui,  mettront  fin  au  débat  et  permettront  de  faire  des  règles  à 
l'abri  de  toute  contestation. 

Ainsi  marchent  les  sciences  sociales.  Elles  aussi  ne  trouveront  les 
vérités  qu'elles  proclament  que  par  l'observation  et  la  connaissance  des 
faits,  et  à  mesure  que  l'humanité,  en  se  développant,  multiplie  les  faits 
qu'elle  concourt  à  produire,  elles  s'élèvent  à  des  vérités  plus  exactes 
parce  qu'elles  sont  plus  générales. 

Il  y  a,  dit-on,  des  principes,  des  axiomes,  d'oi!i  l'on  peut  déduire  les 
régies  et  mettre  en  pratique  et  au  moyen  desquels  il  est  facile,  sans 
recourir  à  ce  qu'on  appelle  la  méthode  historique,  de  déclarer  ce  qui 
est  bon  ou  mauvais.  Gela  n'est  pas  contestable;  mais  d'où  viennent  ces 
axiomes?  De  conceptions  nées  de  l'observation  des  faits.  Il  fallait  que 
l'humanité  se  connût,  qu'elle  apprît,  avant  de  l'énoncer,  ce  que  deman- 
dait l'équité,  la  raison,  le  droit,  en  ces  choses  ;  c'est  l'expérience  qui 
les  lui  a  enseignés.  Les  sociétés  civilisés  se  font  des  droits  des  hommes, 
des  intérêts  généraux  ou  privés  des  notions  inconnues  aux  peuples  in- 
cultes, et  ces  notions  supérieures,  elles  les  doivent  à  ce  qu'elles  ont  vu 
se  succéder,  dans  le  monde,  un  grand  nombre  de  faits  qui  tous  ont 
contribué  à  les  éclairer,  à  rectifier,  à  agrandir,  à  perfectionner  les  con- 
naissances qu'elles  possèdent. 

Il  est  telle  vérité,  tel  axiome,  tel  principe  de  droit  ou  de  morale  qui 
n'a  prévalu  que  grâce  à  des  efforts  intellectuels,  dont  le  succès  a  de- 
mandé des  observations  continuées  pendant  plusieurs  siècles,  et  qu'on 
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ne  peut  jjrciKlre  aujoiinrimi  pour  rè^le  et  poser  comme  loi  absolue, 
dont  il  n'y  a  plus  qu'à  tirer  les  conséquences  que  par  ce  qu'il  a  reçu 
des  faits  constatés,  une  consécration  définitive.  Ces  faits  ont  démontré 
que  toute  intraction  à  ce  qu'il  prescrit  nuit  au  bien  général,  et  que  plus 
on  le  respecte  dans  la  jiratique,  plus  la  prospérité  de  tous  grandit  ou 
s'étend. 

En  résumé,  c'est  aux  faits  passés  et  présents  que  la  science  demande 
ses  informations,  d'après  lesquelles  elle  affirme  et  conclut,  et  l'histoire 
restera  pour  elle  une  source  de  lumières,  qu'elle  ne  saurait  négliger 
qu'au  risque  de  faire  fausse  route.  Le  flambeau,  pour  elle,  ce  sont  les 
faits  accomplis,  et  l'étude  des  lois  qui  en  déterminent  les  modifications 
successives. 

M.  Courcelle-Seneuil  dit  qu'après  avoir  entendu  ce  qui  vient  d'être 
dit,  il  semblerait  que  tout  le  monde  est  d'accord,  puisque  tout  le  monde 
déclare  que  l'économie  politique  puise  dans  les  faits  mentionnés  par 
l'histoire,  ses  preuves  et  ses  vérifications.  Il  doit  donc  réitérer  sa 
question  et,  puisqu'il  le  faut,  essayer  d'en  indiquer  davantage  la 
portée. 

Si  la  méthode  historique  était  celle  de  tout  le  monde,  il  est  à  supposer 
qu'on  ne  l'aurait  pas  recommandée  comme  chose  nouvelle  et,  en  effet, 
il  s'est  produit  une  manière  de  raisonner,  très-différente  de  celle  que 
nous  considérons  comme  scientifique  et  légitime. 

On  a  constaté,  avec  plus  ou  moins  d'exactitude  et  de  bonne  foi,  les 
faits  existants  à  une  certaine  époque  de  l'histoire,  et  on  a  dit  :  «  Voilà 
la  science!  voilà  la  vérité  !  »  Cette  manière  de  procéder,  qui  substitue 
la  description  d'uu  fait  accidentel  aux  lois  permanentes,  est  simple- 
ment la  négation  de  la  science.  Cette  prétendue  méthode  serait  très-com- 
mode pour  ceux  qui  ont  intérêt  personnel  à  soutenir,  dans  les  problèmes 
d'application,  telle  ou  telle  solution  :  elle  leur  permettrait  de  jongler  à 
leur  gré  avec  les  doctrines,  selon  qu'ils  auraientquelque  chose  à  gagner, 
à  soutenir  l'une  ou  l'autre;  car,  si  cette  métode  était  adoptée,  il  n'y 
aurait  plus  que  des  opinions  particulières,  auxquelles  on  donnerait  ou 
refuserait  crédit  selon  le  degré  d'autorité,  ou  de  savoir-faire,  ou  de 
sympathie  dont  jouiraient  les  personnes  qui  les  émettraient  :  il  n'y  au- 
raient plus  de  science. 

L'application  d'un  procédé  semblable  favoriserait  singulièrement  la 
conservation  des  vieilles  erreurs  et  permettrait  au  charlatanisme  de 
prendre,  en  les  défendant,  le  masque  de  la  science.  Il  est  bien  vrai  que 
ce  masque  n'en  imposerait  ni  à  ceux  qui  savent,  ni  même  aux  igno- 
rants :  les  premiers  s'alfligeraient  de  voir  la  science  méconnue;  quant 
au  public,  il  conclurait  sans  hésiter  qu'il  n'y  a  pas  de  science,  que  ceux 
qui  se  disent  économistes  sont  de  mauvais  plaisants  qui  veulent  se  jouer 
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dti  lui,  mais  qui,  t'orl  heurcusemeiil,  se  (iécouvrciit  les  uns  les  aiilres, 
parce  qirils  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux. 

Voilà  un  danjjer  qu'il  importait  de  signaler,  dit  M.  Courcelle-Seneuil, 
et  qui  est  d'autant  plus  grand  que  le  nombre  des  personnes  qui  connais- 
sent véritablement  la  science,  est  plus  restreint  et  que  la  masse  du 
public  est  plus  i^^norante.  Si  la  méthode  historique  est  autre  chose  que 
le  procédé  que  je  viens  de  décrire,  si  elle  a  quelque  ripjUeur,  je  de- 
mande qu'on  veuille  bien  l'exposer  et  surtout  la  distiu}',uer  de  la  méthode 
ordinaire. 

M.  Foucher  de  Careil,  après  avoir  expliqué  ces  mots  de  méthode 
historique  (jui  ont  leur  histoire  en  Allcma{i[ne  etenFrance  :  en  Allemagne, 
oîi  l'illustre  jurisconsulte  Savigny,  dans  un  mémorable  débat  avec  Thié- 
bault,  sur  la  nature  du  droit,  et  les  progrès  de  la  législation,  les  tra- 
duisait par  ceux-ci:  mrthod  der  entwickdung,  méthode  de  progrès  et 
de  développement  ;  eu  France,  où  toute  une  école  a  si  heureusement 
appliqué  ce  principe  fécond  aux  arts  et  à  la  littérature  ;  M.  Foucher 
de  Careil,  après  ces  considérations  préliminaires,  arrive  à  la  méthode 
même  des  sciences  sociales  et  politiques  qui  fait  l'objet  de  la  discussion. 

Cette  méthode,  a-t-on  dit,  est  celle  des  sciences  naturelles.  C'est 
l'observation  agrandie;  c'est  la  méthode  expérimentale.  —  Oui,  sans 
doute,  c'est  tout  cela  et  même  encore  quelque  chose  de  plus,  comme  on 
va  le  démontrer.  Mais  les  naturalistes  eux-mêmes  distinguent,  dans  le 
vaste  champ  des  sciences  naturelles,  les  sciences  naturelles  d'observa- 
tion, purement  descriptives,  comme  l'anatomie,  comme  l'astronomie 
dans  un  autre  ordre,  et  des  sciences  naturelles,  expérimentales  ou  expli- 
catives, comme  la  physiologie  et  la  biologie.  Du  quel  de  ces  deux 
ordres  de  sciences,  si  distinctes,  se  rapproche  l'économie  politique  ? 
Évidemment  l'économie  i)olitique  a  plus  de  rapports  avec  les  sciences  de 
la  vie  qu'avec  les  sciences  purement  descriptives  de  la  nature  inorga- 
nique, des  êtres  inanimés.  Il  en  résulte  à  première  vue  que  la  méthode 
expérimentale  doit  s'appliquer  à  l'économie  politique.  L'école  positi- 
viste l'a  pensé,  et,  dans  ses  classifications,  elle  fait  émerger  des  sciences 
de  la  vie  ou  biologie,  le  groupe  des  sciences  sociales  ou  sociologie.  C'est 
le  triomphe  de  la  méthode  historique  ou  de  développement. 

Mais  cette  école  ne  paraît  pas  avoir  une  conscience  sullisante  des  dif- 
ficultés que  l'on  rencontre  à  passer  ainsi,  par  voie  de  continuité,  d'un 
groupe  de  sciences  au  groupe  supérieur.  Elle  ne  semble  pas  tenir  assez 
décompte  de  la  complexité  des  élcmenls  du  problème  et  de  la  richesse 
infinie  d'aperçus  que  présentent  les  sciences  sociales  qui  toutes  enve- 
loppent la  liberté.  Ces  sciences  sont  véritablement  les  plus  difficiles  de 
toutes,  et  par  leurs  objets,  par  la  umlliplicité  de  leurs  objets,  et  par 
leurs  organes  et  la  multiplicité  de  leurs  organes. 
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Ceux  qui  nous  recommandent  la  méthode  expérimentale  en  économie 
politique  l'ont-ils  toujours  appliquée?  Se  rendenl-ils  bien  compte  de  la 
difficulté  qu'il  y  a  à  instituer  de  telles  expériences  économiques  ou  so- 
ciales? Partir  du  concret,  nous  dit-on.  Oh  !  sans  doute,  c'est  là  la  vraie 
méthode  des  sciences  naturelles.  Sans  doute  encore,  à  un  certain  point 
de  vue,  le  développement  des  germes,  celui  de  la  cellule  et  des  éléments 
anatomiques  ou  histologiques,  et  celui  de  l'humanité  ou  des  sociétés  et 
des  civilisations  sont  des  phénomènes  identiques  au  regard  de  l'esprit,  et 
il  y-a  quelque  chose  de  profond  dans  ce  point  de  vue  de  la  doctrine  de 
Videntitc  qui  voulut  leur  appliquer  la  même  méthode.  Toutefois  cette 
hardiesse  ne  fut  pas  heureuse,  et  bientôt  les  conséquences  les  plus  dé- 
sastreuses vinrent  affaiblir  et  compromettre  la  confiance  en  ce  pan- 
théisme vague,  quoique  historique.  Alors  on  en  revint  à  Tobservation 
patiente,  attentive,  de  chacun  de  ces  groupes  dont  on  cherchait  les  lois. 
Mais  si  la  doctrine  de  l'identité  avait  montré  les  dangers  de  Vàpriorisme, 
on  peut  reprocher  à  l'observation  d'avoir  favorisé  la  tendance  au  mor- 
cellement, à  l'éraiettement  des  connaissances,  et  de  régner  dans  le  vide 
absolu  des  idées  générales.  L'expérience  elle-même  n'a  donné  que  des 
résultats  insuffisants.  Le  danger,  l'impossibilité  de  renouveler  ces  ex- 
périences sociales  qui  avaient  d'abord  si  mal  tourné,  a  retardé  le  progrès 
de  ces  sciences  d'un  demi-siècle.  Gomment  n'a-t-on  pas  vu  tout  d'abord 
que,  si  l'expérience  s'applique  sans  inconvénient  et  sans  danger  aux 
sciences  de  la  vie  physique  et  modifie,  à  son  gré,  les  conditions  du  pro- 
blème, elle  s'applique,  au  contraire,  très-difficilement  aux  sciences  de 
la  société,  et  ne  peut  en  modifier  les  conditions  fondamentales,  sans  ris- 
quer de  produire  d'affreux  bouleversements. 

Il  en  résulte  qu'au  moins  iwovisoirement  et  dans  l'état  actuel  des  don- 
nées du  problème  économique  et  social,  l'histoire,  qui  n'est  après  tout  que 
l'expérience  sous  une  autre  forme,  doit  remplacer  ou  tout  au  moins  de- 
vancer l'expérience.  L'histoire  nous  offre  les  expériences  du  passé,  le 
cabinet  des  antiques,  le  laboratoire  des  dissections  sociales  et  poli- 
tiques, l'étude  des  sociétés  mortes.  Elle  est  une  sorte  de  dialectique,  qui 
nous  montre  comment  croissent  les  germes  du  progrès,  comment  les 
éléments  morbides  ou  inertes  sont  expulsés  du  corps  social.  La  méthode 
historique  est  donc  du  plus  grand,  du  plus  vital  intérêt  pour  nos  études. 
Elle  copie  la  marche  de  la  nature,  elle  applique  ses  lois  au  développe- 
ment des  sociétés  ;  elle  n'est,  comme  l'a  dit  si  justement  M.  Wolowski, 
que  l'observation  agrandie,  qu'une  forme  de  l'expérience.  Elle  n'enlève 
rien  aux  droits  de  l'esprit,  qui  reste  le  maître  d'anéantir  ce  qui  est  con- 
traire à  son  progrès,  de  retoucher  le  tableau,  ou  même  de  le  refaire,  et, 
enfin,  lorsqu'il  sent  en  lui-même  la  puissance  créatrice,  de  considérer 
les  lois  en  elles-mêmes,  de  renouveler  l'histoire  par  la  philosophie,  et  de 
faire  sortir  le  Char  du  Temps  de  son  ornière,  comme  en  1789. 
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L'idée  de  considérer  l'iiuraanité  comme  une  plante  qui  croît  sans  cesse 
et  se  développe  toujours,  l'idée  de  Pascal,  qui  est  aussi  celle  de  Héjifel, 
d'étudier  ces  grands  ensembles  appelés  peuples  dans  leur  développement 
régulier  à  travers  l'espace  et  le  temps,  et  d'eu  chercher  les  lois,  cette 
grande  idée,  souvent  mal  comprise  et  tirée  dans  un  sens  pantliéistique, 
bien  loin  de  contredire  la  méthode  historique,  la  justifie.  C'est  la  mé- 
thode de  Vico,  de  Herder,  de  Jean-Paul  et  de  Turgot.  Elle  est  une  des 
plus  belles  conquêtes  de  l'esprit  humain. 

En  résumé,  il  y  a  des  sciences  du  devenir  et  de  la  vie,  des  sciences 
du  changement  et  du  contingent,  des  sciences  du  progrès  et  de  l'action. 
Au  nombre  de  ces  dernières  sont  les  sciences  économiques  et  sociales 
qu'on  peut  bien  appeler  dans  un  sens  vrai  :  Science  de  la  Liberté.  Cette 
science  qui  n'est  elle-même  que  la  science  de  la  totalité,  de  l'expérience, 
est  la  plus  difficile  de  toutes,  à  raison  de  sa  complexité  et  du  double 
infini  qu'elle  enveloppe  :  nature,  humanité.  Il  faut  donc,  pour  le  faire, 
ne  pas  être  exclusif;  il  faut  s'aider  de  toutes  les  méthodes  :  méthodes 
naturelles,  soit  d'observation,  soit  d'expérience,  et  méthodes  histori- 
ques, qui  sont  au  fond  analogues  aux  premières;  méthodes  rationnelles 
ou  à  priori,  qui  montrent  comment  l'expérience  est  possible  et  quelles 
sont  ses  lois  générales.  Car  ces  sciences,  après  tout,  si  elles  dépendent 
en  quelques  points  de  la  nature,  tiennent  surtout  à  l'esprit.  Elles  sont 
en  quelque  sorte  l'Esprit  lui-même.  Or,  l'esprit  a  ses  lois  fixes,  ration- 
nelles, à  priori,  et  tous  les  procédés  de  l'esprit  :  analyse,  synthèse, 
induction  et  déduction,  expérience  et  abstraction,  sont  applicables  à  la 
science  de  l'économie  politique. 

M.  H.  Baudriiiart,  membre  de  l'Institut,  dit  que  les  excellentes  pa- 
roles de  M.  H.  Passy  et  l'opinion,  selon  lui,  fort  judicieuse  de  M.  Foucher 
de  Careil,  rendent  sa  tâche  facile  et  lui  laisseraient  peut-être  peu  de 
chose  à  y  ajouter.  Il  veut  pourtant  répondre  quelques  mots  à  M.  Cour- 
celle-Seneuil  et  à  M.  Batbie. 

Il  diffère  de  M.  Courcelle-Seneuil  en  ce  que  l'honorable  préopinant 
semble  avoir  un  peu  trop  assimilé  les  sciences  économiques  à  la  méthode 
des  sciences  physiques,  dont  l'objet  reste  immobile  et  le  même  en  tous 
les  lieux  dans  une  foule  de  cas.  L'objet  des  sciences  économiques  est 
changeant,  mobile  et  divers,  libre,  perceptible.  Assurément  les  lois  qui 
régissent  son  développement  sont  stables,  mais  comment  les  établir  soli- 
dement sans  consulter  son  histoire?  Assurément  M.  Courcelle-Seneuil 
ne  prétend  pas  le  contester,  mais  il  paraît  à  M.  Baudriiiart  ne  pas  en 
tenir  un  compte  suffisant  et  incliner  dans  ce  qu'il  a  dit  précédemment 
vers  une  assimilation  un  peu  exagérée  de  la  méthode  de  l'économie  po- 
litique avec  la  méthode  des  sciences  physiques  qui  se  bornent  à  des 
expériences  faites  dans  le  présent.  Le  passé  joue  un  tel  rôle  dans  le  dé- 
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veloppemeiil  économique  (h  l'humanité  que  Tliistoirc  mérite  bien 
d'être  mentionnée  comme  complément  ou  partie  intégrante  de  la  mé- 
thode expérimentale,  ou  d'observation  et  d'induction. 

M.  Bandrillart  diffère  aussi  par  quelques  nuances  de  l'opinion  expri- 
mée par  M.  Batbie  sur  la  méthode.  II  oppose  aux  réflexions  de  celui-ci 
sur  la  méthode  dite  rationnelle,  deux  considérations. 

Premièrement,  faut-il  appeler  méthode  rationnelle  en  économie  poli- 
tique, par  opposition  à  méthode  d'observation,  l'invocation  de  l'idée  du 
juste?  Non;  quand  on  invoque  le  juste,  on  sort  du  domaine,  mais  pas  de 
la  méthode  économique.  M.  Baudrillart  faitobserver  que,  quant  à  lui,  il 
s'est  efforcé  constamment  d'unir  la  morale  et  l'économie  politique,  mais 
en  les  distinguant.  Quand  on  dit:  l'esclavage  est  injuste,  on  parle  en 
moraliste.  Quand  on  établit  ses  effets  funestes  sur  la  production,  on  fait 
œuvre  d'économiste.  L'économie  politique  n'est  pas  une  déduction  de 
la  morale;  elle  a  son  ordre  d'observations  à  part,  qui  concorde  avec  la 
morale,  mais  ne  s'en  tire  pas  comme  une  conséquence  sort  du  prin 
cipe. 

Secondement,  qu'est-ce  que  les  principes  en  économie  politique 
dont  on  veut  faire  la  base  d'une  méthode  rationnelle,  laquelle  se  dis- 
tinguerait de  la  méthode  expérimentale?  Ils  ne  sont  qu'un  résumé  de 
faits,  uue  simple  généralisation.  Sans  doute  la  faculté  qui  généralise 
et  qui  établit  les  lois  est  distincte  de  la  faculté  qui  observe.  Mais,  dans 
le  produit  de  cette  faculté,  c'est-à-dire  dans  les  lois  et  les  classifications, 
on  trouve  les  faits  comme  base  et  comme  élément.  Induire  et  classer 
sont  des  opérations  qui  appartiennent  à  la  méthode  expérimentale. 

Qu'on  raisonne  d'ailleurs,  an  point  de  vue  du  juste  ou  de  l'utile, 
l'emploi  de  l'histoire,  qu'on  l'appelle  ou  non  méthode  historique,  est 
de  la  plus  indispensable  nécessité.  Aristote  s'efforçait  de  prouver  que 
l'esclavage  était  juste.  Hommage  rendu  à  l'idée  de  justice  puisqu'il 
voulait  la  concilier  avec  son  opinion,  mais  application  singulièrement 
fautive  de  cette  idée!  Le  sentiment  qui  nous  fait  aujourd'hui  nous 
récrier  sur  l'injustice  de  l'esclavage  s'est  historiquement  formé;  il  a 
fallu  le  christianisme,  la  piulosophie  du  xviii*  siècle,  etc.,  etc. 

Sans  l'emploi  de  la  méthode  historique,  vous  ne  pourrez  même  pas 
établir  complètement  et  sûrement  les  dangers  économiques  de  l'escla- 
vage. On  pourra  vous  répondre  que  l'infériorité  du  travail  esclave  dans 
les  colonies  tenait  h  l'infériorité  de  la  race  noire.  Mais  l'histoire  vous 
montre  l'esclavage  blanc  régnant  pendant  des  siècles  et  perdant  l'agri- 
cullure,  dégradant  et  stérilisant  le  travail,  dépeuplant  le  monde  romain. 
Par  là  et  par  là  seulement  la  démonstration  est  complète  et  irréfutable. 

Qu'on  puisse  abuser  de  la  méthode  historique  pour  soulever  des  opi- 
nions sans  valeur,  ne  reposant  que  sur  quelques  faits,  quelle  est  la  por- 
tée d'uu  lui  argument'?  On  peut  abuser  aussi  du  procédé  de  raisonne- 
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ment,  et  c'est  ce  qu'on  a  reproché  h  Ricanlo,  ne  tenant  pas  assez 
compte  des  milieux.  Ceux  qui  prennent  des  lambeaux  d'histoire  pour 
l'histoire  elle-même,  quelques  faits  isolés  et  mal  compris  pour  l'ensem- 
ble des  faits,  ceux-là  ne  foui  pas  de  la  méthode  historique,  tout  ce 
qu'on  peut  dire  d'eux,  c'est  qu'ils  font  de  l'histoire  sans  méthode. 

M.  E.  Laboulaye, membre  de  l'Institut,  dit  qu'il  yaun  peuplusd'un 
siècle,  en  1750,  Turg^ot  prononça  en  Sorbonne  son  Himeux  discours  sur 
les  profïrès  de  l'esprit  humain.  Ce  jour-là  il  fonda  la  méthode  histori- 
que. C'était  une  nouvelle  conception  de  toutes  les  sciences  qui  ont 
l'homme  pour  objet.  Qu'on  ouvre  VEspritdes  lois,  publié  en  1748,  on 
aura  le  point  de  partage  des  anciennes  et  des  nouvelles  idées.  Pour  Mon- 
tesquieu, l'esprit  humain  est  partout  et  toujours  le  même.  Ce  qui  con- 
vient à  Sparte  convient  à  Venise  :  les  lois  romaines  sont  bonnes  pour  la 
France  du  xviii'  siècle.  Dans  les  idées  de  Turgot,  il  faut  tenir  compte 
de  l'espace  et  du  temps.  L'esprit  humain  ne  change  pas  de  nature,  c'est 
toujours  la  même  balance,  mais  ce  qu'on  jette  dans  la  balance  change 
suivant  les  siècles  et  les  pays. 

Cette  vue  si  juste,  celte  idée  de  développement  est  toute  la  méthode 
historique.  Prenons  trois  grandes  questions  qui  occupent  le  monde  mo- 
derne :  je  veux  dire  l'esclavage,  l'éducation  des  femmes,  l'éducation  po- 
pulaire; on  verra  combien,  sur  tous  ces  points,  le  progrès  de  la  civili- 
sation a  changé  du  tout  au  tout  les  idées. 

Pour  Aristote,  l'esclavage  est  nécessaire.  Il  n'a  connu  que  de  petites 
sociétés  grecques,  toujours  en  guerre;  il  en  a  conclu  (}ue  l'œuvre  du  ci- 
toyen étant  de  se  battre,  il  fallait  qu'une  classe  inférieure  cultivât  la 
terre  et  se  livrât  à  l'industrie.  Cependant  il  a  eu  le  sentiment  de  l'ave- 
nir, a  Si,  dit-il,  la  navette  tissait  toute  seule,  l'esclavage  ne  serait  pas 
nécessaire.»  Au  temps  d'Aristote  n'auriez-vous  pas  raisonné  comme  lui  ? 
C'est  l'industrie,  ce  sont  les  machines  qui  ont  affranchi  l'esclave  et  qui 
ont  fait  du  travail  l'œuvre  de  tous,  et  non  pas  la  servitude  de  quel- 
ques-uns. 

Que  pouvait  être  l'éducation  de  la  femme  au  temps  où  la  princesse 
Nausicaa  lavait  les  vêtements  de  son  père  et  de  sa  mère,  où  la  femme 
romaine  passait  son  temps  à  filer  au  milieu  de  ses  esclaves  ?  Mais  au- 
jourd'hui où  en  une  heure  de  temps  la  femme  peut  va(|uer  aux  soins  do 
son  ménage,  il  faut  occuper  ce  loisir.  Les  choses  ont  changé,  le  point 
de  vue  est  déplacé. 

S'il  est  aujourd'hui  une  idée  qui  règne  encore,  c'est  quil  y  aura  tou- 
jours dans  la  société  une  classe  condamnée  par  la  misère  à  l'ignorance, 
ou  du  moins  à  une  ignorance  relative  qui  la  réduit  A  l'infériorité.  El 
cependant  un  homme,  dont  le  nom  est  trop  peu  connu  en  France,  Horace 
Mann,  a  prouvé  depuis  plus  de  tr^nt»^  nn'^  que  ''ette  séparation  était  fac- 
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tice,  et  que,  dans  une  société  vraiment  démocratique,  et  avec  des  sacri- 
fices considérables,  on  pouvait  donner  à  tous  les  citoyens,  sans  excep- 
tion, une  éducation  commune  qui  les  élève  tous  au  même  niveau.  En 
Amérique,  dans  les  États  de  l'Est  et  de  l'Ouest,  les  idées  d'Horace  Mann 
ont  passé  dans  la  pratique;  il  n'est  pas  un  citoyen  qui  ne  reçoive  ou  ne 
puisse  recevoir  une  éducation  telle  qu'il  puisse  s'élever  sans  peine  aux 
premiers  ranjjs  de  la  société.  Voilà  un  fait,  voilà  une  expérience  qui 
renverse  le  préjugé  le  plus  accrédité,  et  qui  le  remplace  par  une  vérité 
nouvelle. 

Tenir  compte  de  ce  progrès  de  Tesprit  humain,  c'est  toute  la  mé- 
thode historique.  Elle  chasse  l'absolu  de  la  science,  et  le  remplace  par 
des  collections  de  faits  dont  on  tire  des  lois  qui  n'ont  rien  d'immuables. 
Elle  suit  la  pensée  humaine  dans  tous  ses  développements  et  marche 
avec  la  civilisation.  C'est  aujourd'hui  la  méthode  qui  renouvelle  la  po- 
litique, la  morale,  le  droit  ;  et  elle  a  sa  place  en  économie  politique 
comme  dans  toutes  les  études  qui  appartiennent  au  même  faisceau. 

M.  de  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  pense  qu'on  ne  peut  pas 
donner  le  nom  de  méthode  historique  à  la  méthode  d'observation  et 
d'induction  qui  est,  depuis  Bacon,  celle  de  toutes  les  sciences.  Il  ne 
faut  cependant  pas  en  conclure  que  la  méthode  historique  n'existe 
pas.  A  côté  des  fails  généraux,  universels,  que  constate  l'observation 
pour  en  tirer  des  lois,  et  qui  forment  la  matière  de  la  racine  pro- 
prement dite,  il  y  a  les  faits  contingents,  variables,  qui  changent 
suivant  les  temps  et  suivant  les  lieux.  C'est  ce  dernier  ordre  de  faits 
que  recueille  ce  qu'on  peut  appeler  la  méthode  historique.  Elle  ne  fait 
pas  la  théorie,  elle  la  contrôle  et  l'empêche  de  s'égarer.  Elle  étudie  le 
développement  des  idées  économiques  aux  différentes  époques  et  avec 
les  différents  peuples;  elle  montre  comment  ces  idées  sont  nées,  com- 
ment elles  ont  grandi,  et  comment  elles  peuvent  se  répandre  et  se  réa- 
liser. Son  utilité  est  surtout  sensible  quand  il  s'agit,  non  plus  de  la 
théorie  abstraite,  mais  de  l'application.  «  Quiconque,  écrivait  Turgot, 
n'oublie  pas  qu'il  y  a  des  États  particuliers  séparés  les  uns  des  autres  et 
constitués  diversement,  ne  traitera  jamais  bien  aucune  question  d'é- 
conomie politique.  «  Cette  formule  est  trop  absolue,  la  méthode  histo- 
rique la  complète  et  la  rectifie.  Pour  bien  traiter  une  question  d'écono- 
mie politique,  surtout  au  point  de  vue  de  l'application,  il  faut  connaître 
à  la  fois  les  lois  générales  qui  résultent  des  faits  généraux  et  les  circon- 
stances d.;  temps  et  de  lieux  qui  peuvent  balancer,  dans  un  moment 
donné,  l'action  des  lois  générales.  Avec  la  théorie  pure,  on  est  entraîné 
à  (lire:  périssfnt  les  colonies  plutôt  qu'un  principe!  avec  la  théorie  com- 
plétée par  réiude  des  faits  historiques,  on  arrive  à  tout  concilier. 
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M.  "Wolowski.  Il  lui  reste  peu  à  dire  pour  justifler  la  méthode  histo- 
rique; car,  si  quelques-uns  de  ses  savants  collègues  ont  paru  peu 
disposés  à  consacrer  la  dénomination,  presque  tous  ont  affirmé  le  prin- 
cipe; ils  ont  reconnu  que  l'économie  politique  est  une  science  d'obser- 
vation, et  que  ses  investigateurs  doivent  s'étendre  sur  toutes  les 
époques  de  l'existence  des  peuples.  Chacun  connaît  les  célèbres  paroles 
de  Pascal  :  L'humanité  est  comme  un  seul  homme  qui  vit  et  qui  apprend 
toujours.  Appuyé  sur  la  méthode  historique,  l'économiste  peut  arriver 
à  connaître  comment  l'humanité  a  vécu  et  ce  qu'elle  a  appris.  Il  n'as- 
siste pas  seulement  à  une  succession  des  faits,  il  suit  les  phases  diverses 
de  la  vie  des  nations;  il  pénètre  les  lois  de  l'organisme  social  et  l'en- 
chaînement des  progrès  accomplis.  Le  développement  de  l'humanité 
dans  le  temps  et  dans  l'espace,  tel  est  l'admirable  problème  que  l'éco- 
nomie politique,  appuyée  sur  l'histoire,  permet  d'aborder.  La  société 
se  présente  alors  comme  la  sauvegarde  de  l'activité  individuelle;  et 
la  liberté,  comme  le  respect  des  droits  d'autrui;  beaucoup  de  préjugés 
s'effacent,  beaucoup  de  préjugés  s'évanouissent  à  ce  contact.  Les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  science,  la  liberté  du  travail,  la  coopération, 
la  propriété,  la  liberté  des  échanges,  la  monnaie,  le  crédit,  etc.,  acquiè- 
rent une  précision  et  un  empire,  que  les  hypothèses  hardies  ne  sau- 
raient ébranler.  Quand  des  conceptions  audacieuses  ou  séduisantes 
échouent  dans  ce  creuset,  quand  la  théorie  marche  d'un  côté,  el  que  les 
faits  persistent  à  se  développer  dans  une  autre  direction,  il  faut  bien 
l'avouer,  la  théorie  doit  être  incomplète  ou  fausse.  La  méthode  histori- 
que nous  apprend  l'impartialité  et  nous  préserve  de  l'absolu  ;  elle  tait 
justice  de  beaucoup  de  plans  chimériques  et  d'assertions  téméraires, 
qu'on  présente  de  temps  à  autre,  comme  des  nouveautés,  tandis  que 
l'expérience  en  a  depuis  longtemps  dévoilé  le  vice  et  l'inanité?  C  e  sont 
des  vieilleries,  qui  ont  quelquefois  fait  illusion,  parce  qu'on  ne  s'est  pas 
donné  la  peine  de  consulter  le  passé  ou  d'étudier  la  situation  des  peu- 
ples qui  pratiquent  encore  des  préceptes  rétrogrades  des  procédés 
contemporains  de  l'enfance  des  nations,  dont  les  progrès  de  la  cul- 
ture et  le  développement  dégagent  successivement  les  nations  civi- 
lisées. 

La  granle  leçon  qui  ressort  de  l'emploi  de  la  méthode  historique,  c'est 
que  l'homme  a  grandi  en  puissance,  et  que  sa  condition  s'est  améliorée 
à  mesure  qu'il  a  acquis  plus  de  lumières,  (|ue  le  capital  s'est  accru,  que 
la  propriété  a  été  mieux  unie  et  plus  garantie,  que  la  liberté  de  l'indus- 
trie et  de  l'échange  a  été  expliquée  d'une  manière  plus  complète.  Certes 
une  doctrine  qui  conduit  à  de  pareilles  convictions,  et  qui  montre  dans 
l'institut  de  sociabilité  et  d  uis  l'action  de  rintelligence,  les  points  de 
départ  de  la  dignité  et  de  la  grandeur  de  l'Iiounnc,  et  dans  le  libre  em- 
ploi des  forces  le  moyen  de  les  élever  à  leur  plus  haute  puissance,  a 
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bien  mérité  du  monde  savant;  elle  défie  les  critiques  peu  fondées,  et  ne 
peut  craindre  qu'un  malentendu  facile  à  écarter. 

M.  Batbie  regrette  d'avoir  à  combattre  la  comparaison  qu'a  faite 
M.  Foucher  de  Careil  entre  la  question  dont  s'occupe  la  Société  et  le 
débat  qui  s'est  produit  'en  Allema,cyne  entre  l'école  historique  et  l'école 
philosophique,  en  matière  de  législation.  Quoique  M.  Foucher  de  Careil 
ait  été  approuvé  par  M.  Baudrillart  en  ce  point,  cette  assimilation  ne 
peut  venir  que  de  la  ressemblance  des  mots,  lorsque  cependant  les  idées 
sont  entièrement  différentes.  La  question  qui  divisait  en  Allemagne  Sa- 
vigny  et  Thibault  était  principalement  politique.  Il  s'agissait  de  savoir 
si  la  codification  rationnelle  l'emporterait  sur  le  développement  des  in- 
stitutions au  fur  et  à  mesure  des  besoins  pratiques.  C'était  là  le  fond  de 
la  controverse,  et  la  question  de  méthode  scientifique  s'effaçait  devant 
la  question  politique,  ou  du  moins  n'était  qu'un  développement  théo- 
rique k  l'appui  de  l'intérêt  de  parti.  Aujourd'hui  nous  débattons  une 
controverse  purement  scientifique,  et  conséquemment  l'analogie  ne  peut 
être  invoquée  de  part  ni  d"autre. 

On  a  souvent  aussi,  dit  en  terminant  M.  Batbie,  parlé  de  l'esclavage 
et  rappelé  la  théorie  qu'en  avait  donné  Aristote.  Eh  bien  !  cet  exemple 
nous  fait  voir  un  grand  esprit  dominé  parles  usages  de  son  temps.  Si, 
au  lieu  d'obéir  à  la  pression  des  fiiits  et  de  l'histoire  connue  à  cette 
époque,  si  au  lieu  de  chercher  une  raison  philosophique  cà  cette  condition 
contre  nature,  il  avait  démontré  rationnellement  l'injustice  et  les  mau- 
vais résultats  économiques  de  l'oppression  des  esclaves,  le  Stagyrite 
serait  encore  plus  grand  qu'il  ne  l'est.  Les  contemporains  l'auraient 
peut-être  trouvé  chimérique:  mais  la  postérité  l'aurait  loué  d'avoir  de 
vancé  l'avenir  par  ses  conceptions  ou,  pour  employer  les  termes  dont 
nous  nous  servons  ce  soir,  d'avoir  préféré  la  méthode  rationnelle  à  la 
méthode  historique.  Car  de  tous  côtés  l'histoire  criait  :  esclavage,  tandis 
que  la  raison  demandait  la  liberté  de  la  personne  et  du  travail. 

M.  Bénard,  rédacteur  du  Siècle,  après  avoir  entendu  toutes  les  ex- 
plications données  parles  partisans  de  la  méthode  dite  historique,  croit 
qu'il  n'y  a  guère  dans  cette  question  qu'une  querelle  de  mots.  Les  dé- 
fenseurs de  la  méthode  rationnelle  sont  d'accord  avec  leurs  adversaires 
pour  déclarer  qu'il  importe  de  tenir  compte  des  faits  et  d'appuyer  les 
raisonnements  sur  Fexpérience  du  passé,  quand  ce  passé  vient  à  l'appui 
des  principes.  Il  importe  peu  que  les  faits  soient  nouveaux  ou  anciens 
l'économiste  les  prend  où  il  les  trouve.  Mais  M.  Bénard  croit  qu'il  y 
a  un  certain  danger  à  présenter  la  méthode  dite  historique  comme  diffé- 
rant essentiellement  de  la  méthode  rationnelle.  Il  y  voit  une  tendance  à 
confiner  la  science  dans  certains  groupes  nationaus.  dans  certains  pays. 
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fkiiis  corlaines  périodes  do  temps.  C'est  ainsi  qn"ni]  allemand  fameux, 
List  avait  voulu  fonder  une  économie  politique  nationale  pour  l'AlIe- 
mafjne,  opposée  à  celle  qu'il  appelait  l'économie  politique  anglaise. 

C'est  encore  ainsi  qu'un  illustre  économiste  américain  pouvait  baser 
sur  riiistoire  de  son  pays  des  théories  favorables  à  l'existence  et  au 
maintien  de  l'escl avarie. 

L'histoire  des  Etats-Unis  à  la  main,  M.  Carey  pouvait  affirmer  la  su- 
périorité du  trav.iil  esclave  sur  le  travail  libre,  en  montrant  les  immenses 
progrès  fîiits  par  la  république  sous  le  régime  de  l'esclavage.  Aristote, 
dont  on  a  tant  parlé  dans  le  cours  de  cette  discussion,  pouvait  égale- 
ment justifier  l'esclavage  par  ce  qui  s'était  passé  pendant  des  siècles  de 
l'histoire  de  la  Grèce. 

Il  importe  donc  de  savoir  s'affranchir  des  traditions  et  des  faits  les 
mieux  constatés  pour  rechercher  toujours  le  vrai  et  le  juste.  L'écono- 
mie politique  est  basée  sur  des  principes  qui  ont  et  ;  vrais  de  tout  temps 
et  en  tous  lieux. 

Si  les  résultats  du  Iravail  libre,  par  exemple,  du  marché  libre  ou  de 
l'offre  et  de  la  demande  n'ont  pas  toujours  apparu  aux  yeux  des  obser- 
vateurs, c'est  que  la  liberté  n'était  appliquée  nulle  part;  mais  les  lois 
économiques,  bien  qu'elles  fussent  ou  faussées  ou  méconnues,  n'eu 
existaient  pas  moins,  et  c'est  grâce  au  raisonnement,  à  l'observation  et 
à  l'induction  qu'elles  ont  pu  être  proclamées  et  appliquées  dans  ces  der- 
niers temps. 

M.  F.  de  Careil  répond  à  M.  Batbie  qu'il  le  remercie  du  développe- 
ment qu'il  a  donné  à  sa  pensée;  il  l'a  précisée,  mais  il  ne  l'a  pas 
détruite.  M.  Batbie,  s'en  tenant  aux  apparences,  ne  voit  dans  la  que- 
relle entre  M.  Savigny  et  Tliiébault  qu'une  question  de  jurisprudence, 
tandis  qu'il  y  faut  voir,  avec  M.  Laboulaye,  une  des  conceptions  les  plus 
profondes  de  l'esprit  moderne:  celle  du  développement  des  sciences, 
celle  d'une  vie  du  droit  de  la  morale  et  de  la  politique,  et  le  renverse- 
ment de  la  scolastique  et  d'un  dogmatisme  étroit.  La  critique  a  féconde 
ces  germes  et  les  a  répandus  partout.  La  méthode  historique  ne  touche 
en  rien  aux  droits  de  l'esprit,  au  contraire,  elle  les  étend  et  les  justifie. 
M.  F.  de  Careil  s'étonne  qu'il  lui  faille  le  démontrer  contre  M.  Batbie. 

M.  Laboulaye  dit  que  dans  sa  brochureS?»-  la  vocatimi  de  notre  siècle 
pour  la  législation  et  la  jurisprudence,  M.  de  Savigny  avait  sans  doute  en 
vue  de  s'opposer  à  la  codification,  comme  le  dit  M.  Batbie;  mais  s'il 
combattait  la  codificalion,  c'était  en  s'appuyant  sur  une  conception,  sur 
une  th»'*  )ric  «jui  est  celle  que  .M.  Foucher  de  Careil  a  exposée.  L'école  his- 
torique d'Allemagne  est  sortie  des  idées  que  M.  de  Savigny  a  défendues. 
M.  Laboulaye  ajoute  qu'on  se  trompe  quand  im  attribue  l\  l'école  liis- 
3*  sÉRic.  T.  IX.  —  i''>janvie-r  1868.  —  Supj^iment.  1  ! 
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torique  Tadoratiuii  du  prisse.  Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  sera  demain  de 
riiistoire;  la  méthode  historique  est  sous  un  autre  nom  la  méthode  de 
développement.  L'histoire  iui  sert  à  expliquer,  et  non  pas  à  justifier  les 
anciennes  erreurs  ;  elle  lui  sert  aussi  à  ne  pas  attacher  une  importance 
excessive  à  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  la  vérité  ;  elle  nous  apprend  à 
nous  méfier  du  présent  aussi  bien  que  du  passé,  et  à  ne  pas  repousser 
ce  qui  demain  peut-être  sera  un  fait  démenti.  Respect  du  passé,  modes- 
tie dans  le  présent,  égards  pour  l'avenir,  ce  sont  là  les  qualités  de 
l'école  historique,  qualités  qui  tiennent  à  la  morale,  et  qui  ne  sont,  sous 
un  autre  nom,  que  le  véritable  esprit  scientiûque . 

M.Joseph  Garnier  estime  que  les  explications  auxquelles  a  donné  lie 
la  formule  en  discussion  sont  pleines  d'intérêt;  mais  qu'elles  sont  des 
arguments  contre  cette  appellation  à  double,  triple  et  quadruple  en- 
tente qu'on  a  tort  d'emprunter  aux  Allemands,  qui  s'en  sont  servis 
à  propos  des  doctrines  juridiques  ou  politiques. 

On  a  parlé  «d'observation  des  faits,  des  informations  de  l'histoire  pour 
les  faits  et  les  idées,  de  constatation  du  progrès,  du  développement  de 
l'esprit  humain,  etc.»  Qui  donc  a  jamais  nié  la  nécessité  de  ces  éléments 
d'étude,  sans  lesquels  il  n'y  aurait  jamais  eu  de  science  en  général  et 
d'économie  politique  en  particulier?  Et  si  c'est  là  la  méthode  historique, 
on  peut  dire  que  tous  les  économistes  en  ont  fait  avant  qu'elle  fût 
inventée.  Pour  ceux  des  membres  qui  viennent  de  parler  en  faveur  de 
la  méthode  historique,  cette  prétendue  méthode  n'est  autre  que  l'his- 
toire elle-même  dont  rutililé  vient  d'être  si  bien  appréciée  par  M.  La- 
boulaye.Dès  lors  à  quoi  bon  ce  système  quia  des  prétentions  à  une  nou- 
veauté doctrinale,  à  un  procédé  perfectionné,  qui,  pour  bien  des  gens, 
masque  les  erreurs  des  vieux  systèmes  économiques, et  qui, loin  d'être  un 
procédé  d'éclaircissement,  est,  au  contraire,  un  procédé  de  confusion. 


La  lettre  suivante  a  été  adressée  à  M.  le  secrétaire  perpétuel  au  sujet 
de  la  première  communication  faite  à  la  Réunion  (p.  141). 

Mon  cher  collègue, 

Permettez-moi  d'ajouter  quelques  mots,  pour  compléter  ce  qui  a  été 
dit  samedi  dans  noire  société,  au  sujet  de  la  création  des  conférences 
d'économie  politique  à  l'École  normale  supérieure. 

J'avais  parlé  plusieurs  fois  depuis  trois  ans,  à  notre  collègue,  M.  Levas- 
seur,  de  l'utilité  d'un  cours  sérieux  d'économie  politique  à  l'École  nor- 
male et  je  l'avais  engagé  à  faire  des  démarches  pour  en  obtenir  l'éta- 
blissement. Mais,  les  circonstances  ne  paraissant  pas  opportunes,  la 
chose  resta  on  conversations  jusqu'au  moi»  do  novembre  dernier. 

A  cette  époque,  je  pensai  do  nou\eau  au  cours  d'économie  politique 
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à  l'École  normale  et,  n'ayant  pas  l'occasion  de  voir  M.  Levasseur,  je 
lui  écrivis  que  peut-être  le  temps  opportun  était  arrivé  et  le  priai  de 
s'en  occuper,  offrant  de  faire  moi-même,  au  besoin,  ce  cours  gratuite- 
rtient. 

Je  m'adressais  à  M.  Levasseur,  parce  qu'il  me  semblait  que,  bien 
placé  pour  obtenir  le  cours  de  l'École  normale,  il  pouvait  avoir  envie 
de  le  faire.  Je  pensais  que,  s'il  éprouvait  ce  désir,  il  me  l'exprimerait 
franchement  et  j'étais  d'avance  très-disposé  à  m'effacer  devant  lui,  ou 
même  devant  tout  autre.  Je  tenais  à  ce  que  le  cours  fût  fait,  non  à  le 
faire. 

Au  bout  de  quelques  jours,  M.  Levasseur  me  fit  l'honneur  de   me 
répondre  que  ma  proposition  était  acceptée,  que  je  n'avais  qu'à  adres 
ser  une  demande  au  ministre  de  l'instruction  publique,  qu'elle  serait 
accueillie  favorablement. 

J'écrivis  alors  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  pour  lui 
offrir  de  faire,  à  l'École  normale  supérieure,  un  cours  libre  et  gratuit 
d'économie  politique  purement  scientifique  et  je  fis  remettre  cette 
offre  à  M.  Levasseur. 

Le  5  décembre,  à  notre  réunion  mensuelle,  M.  Levasseur  me  demande 
si  j'avais  reçu  une  lettre  du  ministre  et,  sur  ma  réponse  négative, 
m'engagea  à  écrire  une  lettre  de  rappel,  me  disant  que  mon  offre  était 
accueillie,  que  c'était  une  affaire  faite. 

Cependant,  pour  des  motifs  qu'il  est  inutile  d'indiquer,  je  n'écrivis 
point  la  lettre  de  rappel.  Le  "26  décembre,  j'appris  par  une  personne 
tierce,  que  le  cours  aurait  lieu  sur  un  plan  très-différent  de  celui  que 
j'avais  proposé  et  que  M.  Levasseur  était  chargé  de  le  faire.  La  nouvelle 
me  parut,  je  l'avoue,  piquante  et  caractéristique,  sans  que  j'y  attachasse 
autrement  d'importance. 

Plus  tard,  dans  des  explications  que  je  ne  lui  avais  pas  demandées, 
M.  Levasseur  me  fait  savoir  qu'il  a  connu  dès  le  15  décembre  les 
négociations  relatives  à  sa  nomination  et  qu'il  n'a  accepté  que  parce  que 
ma  candidature  avait  été  déclarée  impossible  par  le  ministère,  pour 
diverses  raisons. 

Je  regrette  que  M.  Levasseur  n'ait  pas  éprouvé,  dès  qu'il  a  su  que 
M.  Wolowski  négociait  pour  le  faire  nommer,  le  besoin  de  m'appren- 
dre  ce  qui  se  passait  et  qu'il  ait  gardé  la  plus  grande  réserve  jusqu'à  ce 
que  le  cours  lui  ait  été  confié.  Je  regrette  qu'il  ne  m'ait  pas  dit  tout 
uniment,  le  15  ou  16  décembre  : 

('  M.  Wolowski,  mon  oncle,  s'occupe  de  me  faire  charger  du  cours 
d'économie  politique  à  lÉcole  normale  et  y  réussira  probablement.  Je 
désire  acquérir  un  titre  qui  pourra  servir  ma  candidature  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  J'espère  que  vous  ne  le  trouverez  pas 
mauvais  ,  d'autant  plus  que  vous  n'êtes  pas  vous-même  candidat  à 
l'Académie  et  que  le  cours  n'a  pour  vous  aucun  intérêt  personnel.  Tou- 
tefois, j'ai  tenu  à  me  mettre  en  règle  avec  vous  et  à  vous  prévenir  de  ce 
qui  se  passe.  » 
Une  telle  communication  ou  quelque  chose  d'équivalent  n'aurait  pas 
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nui  au  succès  cl  .lurait  sauve  les  convenances  :  elle  ne  m'aurait  d'ailleurs 
ni  étonné,  ni  contrarié. 

Je  n'ai  pas  le  droit  de  douter  des  affirmations  de  M.  Levasseur  :  il  est 
donc  vrai  qu'après  avoir  été  deux  fois  accepté  par  le  ministre  pour  faire 
le  cours,  je  suis  devenu,  dès  que  M.  Wolowski  s'est  occupé  d'une  can- 
didature qui  lui  est  justement  chère,  impossible  pour  plusieurs  rai- 
sons. 3Iaisbaste!  Pourquoi  insister  sur  des  bagatelles?  Félicitons-nous 
de  voir  l'économie  politique  acquérir,  même  une  place  d'antichambre, 
à  l'École  normale  supérieure. 

Agréez,  etc.  Coubcelle-Sexejil. 
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Des  Colonies  et  de  la  roLiiiouE  coloniale  de  la  France,  par  M.  Jules  Duval. 
In-8.  Paris,  Arthus  Bertrand  ;  186Î. 

Cet  ouvrage  est  de  ceux  qui,  par  l'abondance  des  faits  et  l'importance 
des  doctrines  qu'ils  renferment,  méritent  le  plus  de  fixer  l'attention  des 
économistes  ;  on  y  trouve  ce  qui  manquait  à  la  France  :  un  tableau 
résumé  de  nos  possessions  coloniales,  l'histoire  de  leur  fondation,  de 
leur  dé\eloppement  et  de  leurs  alternatives  de  prospérité  et  d'infortune  ; 
l'exposé  de  leurs  ressources  agricoles,  industrielles,  commerciales  et  de 
leur  influence  sur  la  politique  générale;  enfin  l'horoscope  de  leur  avenir 
possible  à  certaines  conditions  de  gouvernement  et  d'administration.  Ces 
seuls  mots  indiquent  le  vaste  cadre  que  M.  Jules  Duval  a  adopté  et  qu'il 
a  admirablement  rempli. 

Dans  la  préface,  qui  a  pour  titre  :  Ce  qu'est  la  colonisation,  notre  auteur 
esquisse  l'histoire  philosophique  de  la  colonisation  chez  les  peuples 
anciens,  au  moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes  :  il  définit  son  but 
(lui  est  le  peuplement  et  la  mise  en  rapport  de  notre  planète  par  l'hom- 
me, souverain  do  la  création.  —  Le  premier  chapitre,  intitulé  Formation 
du  domaine  colonial  de  la  France,  contient  le  récit  de  nos  aventures  loin- 
taines, de  nos  travaux  de  colonisation  depuis  le  quinzième  siècle  jusqu'à 
nos  jours,  et  le  bilan  de  notre  situation;  triste  bilan  qui  se  clôt  par 
l'infériorité  de  notre  puissance  coloniale.  —  Les  six  chapitres  qui  sui- 
vent sont  consacrés  à  l'étude  détaillée  de  chacune  de  nos  colonies  ou 
groupes  de  possessions,  faibles  débris  de  nos  anciennes  richesses.  — 
L'Algérie  n'y  figure  point  parce  que,  aux  yeux  de  M.  Duval,  elle  est  plus 
qu'une  colonie,  et  le  livre  remarquable  qu'il  lui  a  récemment  consacré 
montre  bien  l'importance  exceptionnelle  qu'il  attache  à  cette  acquisition 
territoriale  de  la  France.  —  Le  huitième  chapitre  traite  de  Madagascar 
cl  de  nos  droits  sur  cette  grande  ilo.  qui  a  été  naguère  le  thé;\tre  d'évé- 
nements si  tragiques  et  si  désastreux  pour  les  intérêts  de  nos  nationaux. 
—  Dans  le  neu\ième  chapitre,  sous  ce  titre  l'Art  de  coloniser,  l'auteur 
expose  ses  idées  sur  les  divers  procédés  de  colonisation,  sur  les  princi- 
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pes  qui  doivent,  suivant  lui,  présider  au  gouvernoment  des  colonies.  — 

Le  volume  se  termine  par  un  appendice  comprenant  de  curieux  docu- 
ments diplomatiques  et  statistiques;  une  carte  du  Sénégal  et  une  carte 
de  Madagascar,  dressées  par  M.  V.-A.  Malte-Brun  avec  son  habileté 
bien  connue. 

Telle  est  l'ordonnance  générale  de  l'ouvrage.  Nous  n'essayerons  pas 
d'en  résumer  la  partie  descriptive  et  histori(iue  :  co  travail  nous  entraî- 
nerait hors  des  limites  qui  nous  sont  imposées.  Il  nous  suffira  de  dire 
que  nulle  part  peut-être,  M.  Duvul  n'a  mieux  prouvé  l'étendue  de  son 
savoir  et  la  supériorité  de  sa  méthode  :  sobre  pour  l'exposition  doctri- 
nale, son  style  s'anime  et  se  colore  pour  peindre  les  splendeurs  des 
régions  équatoriales.  Les  beautés,  les  grandeurs,  les  contrastes  dont  la 
Providence  a  si  merveilleusement  doté  ces  pays  privilégiés,  il  les  retrace 
avec  un  bonheur  d'expression  qui  ajoute  un  charme  profond  ù  cette 
instructive  lecture. 

Cela  dit,  je  passe  à  l'étude  de  la  partie  la  plus  neuve,  la  plus  originale 
du  livre,  de  celle  qui  est,  à  mon  sens,  de  valeur  hors  ligne  :  je  veux 
parler  de  la  théorie  sur  l'art  de  coloniser.  Dans  ce  chapitre,  M.  Duval 
expose,  sous  trois  paragraphes,  les  principes  généraux  en  matière  de 
colonisation,  le  mode  de  constitution  intérieure  des  colonies,  et  les  rap- 
ports constitutionnels  des  colonies  avec  les  métropoles. 

Principes  généraux.  Notre  auteur  définit  d'abord  le  but  que  doit  pour- 
suivre une  nation  colonisatrice  et  il  caractérise  les  résultats  qu'elle 
obtient  :  ces  résultats  consistent,  indépendamment  du  prestige  glorieux 
attaché  ;\  l'accomplissement  d'une  grande  mission,  dans  l'ouverture  de 
débouchés  pour  les  manufactures,  le  commerce, la  marine  métropolitaine  : 
citons  ici  les  4  à  a  milliards  d'affaires  (jue  l'Angleterre  fait  annuellement 
avec  ses  colonies. 

M.  Duval  indique  ensuite  les  règles  à  suivre  dans  la  désignation  des 
champs  de  colonisation.  Il  faut,  dit-il,  choisir  un  territoire  assez  vaste  pour 
qu'il  se  |)réte  aux  chances  d'expansion,  négliger  les  îlots,  les  points  per- 
dus dans  l'espace;  adopter  des  positions  géographiques  aux  points  d'in- 
tersection des  grandes  routes  du  globe,  ;\  proximité  des  continents; 
rechercher  un  sol  fertile,  voisin  de  rivières  poissonneuses.  Quant  aux 
conditions  climatériques,  il  reconnaît  que,  dans  les  zones  intertropicales, 
la  culture  de  la  terre  semble  réservée  à  la  race  noire;  et  cette  circon- 
stance conduit  à  une  division  du  travail  entre  la  race  blanche  appelée  à 
initier,  instruire  et  gouverner,  et  les  hommes  de  couleur,  précieux  auxi- 
liaires pour  la  première  installation,  le  labeur  manuel,  le  commerce 
extérieur  et  les  explorations.  D'après  ces  principes,  M.  Duval  a  tracé  un 
programme  de  création  ou  de  développement  des  colonies,  à  l'usage  do 
la  France,  en  prenant  pourlpoints  de  départ  les  débris  qui  nous  restent 
de  notre  ancienne  splendeur  coloniale. 

Constitution  intéreure  des  colonies.  —  Sous  ce  titre,  l'auteur  étudie  de 
plus  près  l'art  de  coloniser  :  Cet  art,  suivant  sa  définition,  consiste  à 
mettre  à  la  portée  des  colons,  les  forces  naturelles  dont  les  principale.^ 
sont  le  sol,  les  eaux,  les  forêts,  les  mines  et  les  carrières,  ef  qui,  fécon- 
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dées  par  le  travail,  les  capitaux  et  l'intelligence,  deviennent  producti- 
ves et  créent  la  richesse. 

Il  y  a  trois  modes  de  mise  en  valeur  des  terres  :  l"  la  location  de  vastes 
pâturages,  comme  en  Amérique  et  eu  Australie,  pour  la  spéculation  pas- 
torale; c'est  la  dernière  forme  de  la  vie  nomade,  celle  qui  se  rapproche 
le  plus  de  l'état  sédentaire  des  sociétés  civilisées  ;  io  la  concession  gra- 
tuite des  terres  aux  émigrants,  avec  conditions  de  culture,  de  plantation, 
de  construction;  ce  mode  est  en  usage  chez  les  peuples  d'origine  latine; 
3»  la  vente  des  terres,  système  généralement  adopté  par  les  populations 
anglo-normandes.  Parmi  ces  procédés  M.  Duval  préfère,  avec  raison,  la 
vente  à  prix  fixe  et  à  bureau  ouvert,  qui  se  pratique  aux  États-Unis 
d'Amérique.  Ce  procédé  constitue,  dès  le  début,  la  propriété  entière, 
libre  de  toutes  charges,  tandis  que  la  concession  gratuite  la  maintient  à 
l'état  précaire.  L'acquéreur  est  attaché  à  sa  terre  par  un  prix  payé  ;  tandis 
que  le  concessionnaire  gratuit,  n'ayant  rien  sacrifié,  ne  tient  au  sol  par 
aucun  lien  sérieux. 

Les  routes,  d'après  M.  Duval,  sont  un  instrument  essentiel  de  l'échange 
qui  représente  la  deuxième  phase  de  la  vie  économique  dans  les  colonies. 
Je  vais  plus  loin  que  lui  et  je  dis  que  la  viabilité  est  le  premier  instru- 
ment de  peuplement  et  de  culture,  qu'elle  appartient  non  pas  à  la  deu- 
xième, mais  à  la  première  phase  de  la  colonisation  :  n'a-t-elle  pas  en 
effet  pour  but  et  pour  résultat  de  rendre  possible  le  transport  des  maté- 
riaux de  construction,  des  instruments,  des  outils?  Les  peuples  coloni- 
sateurs se  gardent  bien  de  dépenser  leur  argent  en  établissement  de 
villages;  ils  ouvrent  de  grands  chemins  sur  lesquels  les  maisons  et  les 
fermes  s'élèvent  et  se  peuplent  spontanément  :  telle  est  la  puissance 
virtuelle  de  la  viabilité. 

A  l'obligation  d'ouvrir  des  routes,  s'ajoute  celle  de  creuser  des  ports 
où  les  navires  puissent  trouver  un  sûr  abri  et  des  moyens  de  radoub. 

En  résumé,  assurer  la  viabilité  maritime  et  l'accès  de  la  côte  en  tout 
temps  par  des  ports,  assurer  la  viabilité  terrestre  et  l'accès  des  différents 
points  de  la  colonie  en  toute  saison,  tel  est  le  plus  pressant  besoin 
d'une  colonie  naissante,  le  premier  devoir  d'un  gouvernement  colonisa- 
teur. 

Cette  parenthèse  fermée,  je  reprends  l'analyse  des  préceptes  de 
M.  Duval.  Établir  peu  ou  point  d'impôts,  assurer  de  grandes  immunités 
au  colon  ;  ajourner  la  contribution  foncière  jusqu'au  temps  de  la  pros- 
périté agricole  ;  se  borner  à  de  légères  contributions  sur  les  personnes 
et  le  mobilier,  et  des  droits  de  douanes  fort  modérés  ;  assurer  une  sécu- 
rité moyenne  pour  les  personnes  et  les  biens.  A  cette  sécurité  maté- 
rielle joignez  la  sécurité  légale  que  donne  une  bonne  organisation  judi- 
ciaire; que  cette  organisation  soit  simple  et  procède  rapidement.  Que 
l'État  s'abstienne  de  subventions  en  nature  ou  en  argent,  comme  aussi 
d'intervention  dans  le  choix  dos  cultures  ot  des  méthodes:  le  colon  doit 
agir  dans  une  complète  indépendance.  Que  l'État  se  montre  libéral  dans 
les  institutions  administratives  et  surtout  dans  les  institutions  munici- 
pales :  par  la  solidarité  pour  les  choses  d'un  usage  commun,  églises, 
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écoles,  chemins,  etc.,  se  forme  le  sentiment  de  l'unitë  collective  ;  le  mu- 
nicipe  devient  la  patrie  princi|)ale  du  plus  grand  nombre,  et  dans  son 
horizon  se  concentrent  leurs  afTections,  leur  carrière  active,  leur  ambi- 
tion. Mais  la  condition  essentielle  de  ce  développement  est  un  conseil 
électif  et  un  budget  voté  par  ce  conseil.  Au-dessus  de  la  vie  communale 
se  développe  la  vie  provinciale  i\n\  implique  la  même  solidarité,  les 
marnes  organes  nécessaires;  un  conseil  élu  et  votant  le  budget  pro- 
vincial. 

Rapports  constitutionnels  des  colonies  avec  les  métropoles.  Ces  rapports 
doivent  varier  selon  le  but  et  le  résultat  final,  suivant  que  la  métropole 
a  en  vue  l'annexion  de  la  colonie  à  son  territoire,  ou  bien  la  séparation 
et  lindépendance  ultérieure  de  cette  colonie. 

Les  conditions  favorables  à  l'annexion  sont  la  juxtaposition  ou  une 
faible  distance,  l'analogie  des  mœurs,  la  similitude  ou  la  sympathie  des 
races.  Ainsi  en  a-t-il  été  des  îles  Baléares  et  des  Açores  pour  l'Espagne; 
ainsi  des  îles  Ioniennes  et  de  l'Archipel  pour  la  Grèce.  Quand  ces  condi- 
tions manquent,  l'annexion  est  violente,  oppressive,  et  ne  se  maintient 
que  par  la  force.  Je  citerai  comme  exemple,  dans  le  présent,  l'Angleterre 
à  l'égard  de  l'Irlande,  la  Russie  h  l'égard  de  la  Pologne.  Je  mettrai  en 
regard  de  ces  antipathies  persistantes,  la  rapide  assimilation  des  pro- 
vinces d'Alsace  et  de  Lorraine,  annexées  dans  le  cours  du  xvii»  siècle, 
au  royaume  de  France;  c'est  que  ces  provinces  étaient  françaises  par  le 
sang  et  ne  faisaient  que  revenir  k  cette  grande  nationalité  gauloise  qui, 
d'après  le  témoignage  formel  des  historiens  et  des  géographes  de  l'an- 
tiquité, remplissait  le  cadre  naturel  formé  par  le  Rhin,  les  Alpes,  les 
Pyrénées  et  l'Océan. 

Lorsque  la  métropole  reconnaît  que  la  colonie  est  dans  les  conditions 
d'une  future  annexion,  elle  doit  s'apjiliquor,  dès  l'origine,  à  préparer 
cette  transformation  par  une  similitude  progressive  des  lois  et  des  insti- 
tutions et  par  la  concession  de  la  représentation  politique. 

Si,  au  contraire,  les  colonies  se  trouvent  dans  des  conditions  qui  com- 
mandent la  prévision  d'une  séparation  future,  la  métropole  doit  leur 
donner  des  institutions  qui  leur  préparent  une  existence  propre  et  or- 
ganiser d'avance  leur  autonomie. 

La  prospérité  qui  en  naîtra,  prolongera  la  communauté  d'existence 
par  l'affection,  l'intérêt  et  l'habitude,  et  si  un  jour  ce  mode  d'existence 
prend  fin,  ce  sera  d'un  commun  accord.  Un  parlement  colonial,  le  vote 
libre  du  budget  et  de  lois  locales,  avec  un  gouverneur  représentant  de 
l'autorité  métropolitaine,  telle  est  la  forme  la  plus  connue  do  l'autono- 
mie, celle  que  l'Angleterre  a  concédée  à  plusieurs  de  ses  colonies,  il  est 
certain,  quant  à  nos  possessions  coloniales  actuelles,  que  nulle  d'elles  ne 
pourrait,  en  aucun  temps,  former  un  état  indépendant;  livrées  à  elles- 
mêmes,  elles  tomberaient  bientôt  au  pouvoir  d'une  autre  métropole.  La 
constitution  doit  en  être  mixte,  comme  leur  position  et  leur  avenir. 
M.  Duval  réclame  pour  elles  lo  droit  de  représentation  politique  ol  un 
Conseil  colonial  (jiii  sorait  appelé  à  régler  les  affaires  locales,  particuliù- 
reraent  le  budget. 
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Quelle  que  soit,  du  reste,  la  constilulion  la  plus  convenable  pour  les 
colonies  placées  dans  ces  diverses  positions,  elle  rentre,  suivant  notre 
auteur,  dans  la  formule  qu'il  propose  comme  expression  du  régime  colo- 
nial moderne  :  «  Solidarité  d'intérêts,  assimilation  progressive,  émanci- 
pation administrative,  union  politique.  «  Voici  Texplication  des  différents 
termes  de  cette  formule  : 

1°  Au  nom  de  la  «  solidarité  d'intérêts,  »  M.  Duval  demande  que  les 
colonies  soient  autorisées  à  envoyer  des  mandataires  auprès  du  gouver- 
nement métropolitain  pour  débattre  les  questions  qui  les  intéressent. 
Les  deux  Antilles  et  Bourbon  ont,  il  est  vrai,  à  Paris,  trois  délégués  nom- 
més par  leurs  conseils  généraux  et  membres  du  Comité  consultatif  des 
colonies  au  ministère  de  la  marine.  C'est  là  une  bonne  institution,  mais 
elle  serait  utilement  complétée  si  elle  était  appliquée  à  toutes  nos  pos- 
sessions et  si  l'intervention  des  délé.gués  était  rendue  obligatoire  pour 
toute  question  de  leur  compétence. 

2"  Quelle  que  soit  la  destinée  finale  d'une  colonie,  «  l'assimilation  pro- 
gressive »  lui  convient  :  elle  signifie,  dans  l'ordre  économique,  union 
douanière,  liberté  commerciale,  absence  de  monopole  métropolitain  ; 
dans  l'ordre  civil  et  politique,  égalité  de  droits  et  de  liberté.  Les  métro- 
poles ont  pour  mission  d'élever  leurs  colonies  à  la  hauteur  de  leur  pro- 
pre civilisation;  à  négliger  ce  devoir  d'initiation,  les  maîtres  seraient 
suspects  de  fonder  leur  pouvoir  sur  l'ignorance  et  sur  la  pauvreté  de 
leurs  sujets,  ce  qui  serait  une  œuvre  d'exploitation  oppressive,  non  de 
loyal  gouvernement. 

30  «  L'émancipation  administrative  »  se  déBnit  d'elle-même;  elle  con- 
siste à  laisser  les  colonies  s'administrer  le  plus  librement  possible  pour 
ce  qui  concerne  leurs  intérêts,  leur  police  intérieure,  leur  budget,  leurs 
travaux  publics,  leurs  établissements  d'éducation  et  d'instruction,  etc. 

4°  Le  gouvernement  politique,  c'est-à-dire  celui  qui  préside  aux  rela- 
tions extérieures,  vient  de  la  métropole,  et  c'est  là  ce  qui  constitue 
«  l'union  politique  »  de  la  colonie  avec  la  nation  dont  elle  dépend.  L'or- 
gane du  gouvernement  chez  les  peuples  les  plus  experts  dans  l'art  de 
coloniser,  tels  que  l'Angleterre  et  la  Hollande,  est  un  ministère  spécial 
des  colonies;  chez  nous,  c'est  une  simple  direction  au  sein  du  ministère 
de  la  marine,  qui  traite  les  affaires  de  toutes  les  colonies,  sauf  celles  de 
l'Algérie,  qui  ont  été  et  sont  encore,  avec  certaines  restrictions,  dans  les 
attributions  du  ministère  de  la  guerre.  M.  Duval  fait  observer  que  cette 
annexion  de  l'administration  coloniale  aux  administrations  de  la  guerre 
et  de  la  marine  offre  l'inconvénient  de  subordonner  l'intérêt  de  nos  pos- 
sessions ultra-océaniques  et  la  question  coloniale  en  général,  à  des  vues 
d'un  autre  ordre,  et  de  reléguer  ces  affaires,  si  graves  pourtant,  au  rang 
de  questions  secondaires. 

Des  officiers,  des  hommes  de  terre  et  de  mer,  sont  successivement 
appelés  au  gou\  ornement  d'une  colonie,  mais  n'étant  souvent  préparés 
que  d'une  manière  insuffisante  à  des  missions  si  éloignées,  par  leur 
nature,  de  l'art  de  la  guerre  ou  de  la  navigation,  no  passant  d'ailleurs 
généralement  qu'un  temps  assez  court  i\dn<  les  postes  qui  leur  sont 
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assignée,  il??  ne  peuvent,  dit  M.  Duval,  rendre  autant  de  services  qu'on 
serait  porté  à  en  attendre  de  leur  bonne  volonté  et  de  leur  incontesta- 
ble talent,  et  ils  quittent  leurs  fonctions  au  moment  où  finit  1-eur  appren- 
tissage et  où  ils  seraient  peut-être  en  mesure  de  taire  profiter  la  colonie 
de  leurs  capacités  et  de  leur  expérience.  En  Angleterre,  une  classe  de 
fonctionnaires  est  spécialement  vouée  à  cette  carrière,  et  il  en  serait  de 
même  en  France,  si  nous  avions  au  Conseil  d'État  une  section  consacrée 
aux  colonies,  où  se  formerait  une  pépinière  de  futurs  administrateurs 
de  nos  possessions  lointaines. 

Enfin,  nos  colonies  sont  régies  par  des  décrets  et  non  par  des  lois  ;  il 
en  est  rarement  question  au  Corps  Législatif;  les  mesures  dont  elles 
sont  l'objet  peuvent  être  prises  avec  promptitude  et  dans  certains  cas 
avec  un  à-propos  que  n'auraient  pas  des  lois,  dont  la  préparation  et  le 
vote  exigent  de  longs  délais.  iMais,  par  contre,  ces  mesures  sont  privées 
du  caractère  de  stabilité  que  présentent  les  actes  législatifs,  et,  à  ce 
point  de  vue,  elles  peuvent  empêcher  les  entreprises  de  longue  haleine 
et  les  traités  à  longue  échéance. 

Tels  sont,  résumés  autant  que  le  permet  ce  vaste  sujet,  les  préceptes 
groupés  par  M.  Duval,  et  qui  forment,  à  vrai  dire,  notre  premier  caté- 
chisme colonial.  L'idée  en  est  originale  et  heureuse;  heureuse  au  point 
qu'il  me  paraîtrait  désirable  que  l'auteur  fît  de  cette  partie  de  son  livre 
un  Manuel  du  colonisateur,  de  prix  minime,  répandu  à  profusion,  et  dans 
lequel  nos  administrateurs  trouveraient  des  règles  de  conduite;  il  vul- 
gariserait ainsi,  au  grand  profit  de  nos  affaires  coloniales,  des  faits,  des 
idées,  auxquels,  par  malheur,  la  plupart  des  Français  restent  étrangers. 

Après  cette  analyse  d'un  travail  remarquable  à  tant  de  titres,  il  est 

presque  superflu  de  conclure  à  son  sujet;  car  tout  lecteur  y  reconnaîtra, 

sans  hésiter,  l'œuvre  excellente  d'un  savant,  d'un  penseur  et  d'un  bon 

citoyen. 

Maximin  Deloche. 


Du     MonCELLEMENT  DE     LA    I»(\0PR|ÈTÉ   EN    FraNCE  ET  DANS  LES    PRINCIPAUX  ÉTATS    DE 

l'Ei'bope,  par  M.  A.  Legoyt,  chef  de  la  division  de  la  Statistique  générale  de  France. 
1860.  1  vol.  in-8.  (A  Paris,  chez  l'auteur.) 

Ce  nouveau  travail  du  directeur  du  bureau  de  la  statistique  de  France 
a  évidemment  exigé  des  recherches  considérables,  particulièrement  en 
ce  qui  concerne  l'état  de  division  de  la  propriété  à  l'r'tranger. 

Il  comprend  trois  parties  :  { 

La  première  se  rapporte  exclusivement  à  la  France;  la  deuxième,  ù 
l'étranger;  la  troisième  se  compose  d'annexés  aux  deux  précédentes. 

Dans  la  première  subdivision  de  la  première  partie,  subdivision  qui  a 
pour  titre  :  les  Faiis,  l'auteur  trace,  à  grands  traits,  l'historiiiue  du  mor- 
cellement en  France,  dont  il  :iuil  les  phases  diverses,  d'abord  sous  l'an- 
cienne monarchie  ;  puis  de  1789  au  premier  Empire  ;  du  premier  Empire 
à  la  Restauration  ;  enfin  de  la  Restauration  jusqu'à  nos  jours.  Cette  élude 
met  en  Ujmière  des  faits  nombreux,  <lont  quelqne<-uiis  peu  ou  |)oinl  con- 
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nus.  Elle  est  ferminëe  par  une  appréciation  des  causes  qui  ont  pu  favo- 
riser le  morcellement  en  France  dans  ces  dernières  années. 

Dans  une  deuxième  subdivision  de  cette  même  partie,  ayant oour  titre: 
les  Opinions,  M.  Legoyt  analyse  les  doctrines,  sur  les  avantages  et  incon- 
vénients du  morcellement,  d'abord  des  économistes  français  et  étrangers 
du  dernier  siècle,  puis  des  économistes  modernes. 

Dans  la  troisième  subdivision,  l'auteur  prend  la  parole  à  son  tour,  et 
après  une  discussion  détaillée  et  substantielle  des  arguments  des  parti- 
sans de  la  grande  et  de  la  petite  propriété,  il  conclut  dans  le  sens  de 
cette  dernière,  sans  se  dissimuler  toutefois  les  inconvénients  qu'elle 
pourrait  avoir  si  elle  dépassait  certaines  limites. 

On  remarque,  dans  cette  première  partie,  les  quatre  monographies 
suivantes  dont  l'importance  se  révèle  par  leur  titre  :  De  Vorganisation  de 
ta  propriété  en  Angleterre  au  point  de  vue  des  substitutions  et  de  la  liberté  de 
tester;  —  des  tentatives  faites  en  France  pour  arrêter,  par  voie  législative,  le 
mouvement  du  morcellement  ;  —  des  circonstances  qui  modèrent  ce  mouvc" 
m,ent;  —  enfin  des  moyens  de  prévenir  Vabus  du  morcellement,  s'il  venait  à  se 
produire. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  à  l'étude  du  morcellement  à  l'étran- 
ger. C'est  de  beaucoup  la  plus  originale,  la  plus  riche  en  documents 
entièrement  nouveaux.  Ces  documents  ne  sontmalheureusement  pas  tous 
uniformes  et  n'ont  pas  une  égale  valeur  ;  mais  ils  sont  généralement  suflB- 
sants  pour  permettre  d'apprécier  l'état  de  division  du  sol.  Autant  qu'il 
l'a  pu,  l'auteur  y  a  joint  une  analyse  de  la  législation  qui  régit,  dans  cha- 
que pays,  au  point  de  vue  du  morcellement,  les  mutations  immobilières. 
Ses  recherches  ont  porté  successivement  sur  les  pays  ci-après  :  l'Alle- 
magne, représentée  par  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  l'ancien 
Hanovre,  la  Prusse,  le  Mecklembourg  et  quelques  duchés, — l'Autriche, — 
la  Belgique, —  la  Suisse,  —  l'Espagne, — l'Angleterre,  l'Ecosse,  l'Irlande, 
—  la  Scandinavie,  représentée  par  le  Danemark,  —  la  Russie. 

Des  pays  hors  d'Europe,  la  province  du  Haut-Canada  parait  avoir  seule 
publié  des  documents  sur  l'état  de  division  de  la  propriété  foncière; 
l'auteur  les  a  recueillis  et  analysés. 

Cette  revue  est  à  la  fois  statistique,  législative  et  économique,  en  ce 
sens  que  M.  Legoyt  recherche,  dans  la  mesure  des  renseignements  exis- 
tants, les  influences  de  toute  nature  qui  peuvent  avoir  déterminé  les  faits 
dont  il  signale  l'existence. 

Elle  est  terminée  par  une  appréciation  générale  du  morcellement  en 
Europe,  et  des  circonstances  propres  ;\  en  ralentir  ou  i\  en  modérer  le 
mouvement. 

La  troisième  partie  se  compose,  comme  nous  l'avons  dit,  d'annexés  aux 
deux  précédentes,  et  ces  annexes  sont  le  plus  souvent  justificatives  des 
faits  cités  ou  des  opinions  soutenues  par  l'auteur.  On  y  remarque  des 
documents  statistiques  pleins  d'intérêt  et  notamment  :  un  tableau,  pour 
les  8^1  départements,  du  nombre  des  propriétaires  fonciers  en  France,  en 
l^ol,daledu  dernier  recensement,"  —  un  tableau,  pour  "28  départements, 
des  résultats  comparatifs  de  l'ancien  et  d'un  nouveau  cadastre;  —  le 
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tableau  des  cotes  foncières,  par  département,  en  1800  et  1865,  avec  Tin- 
dication  des  accroissements  absolus  et  relatifs;  —  l'analyse  des  docu- 
ments officiels  sur  le  prix  du  blé  en  France,  de  1797  à  1863,  et  de  la 
viande  à  diverses  époques  ;  —  un  tableau  très-curieux  des  progrès,  de 
1816  jusqu'à  nos  jours,  de  la  culture  du  froment  en  France  ;  —enfin  une 
analyse  des  résultats  des  divers  recensements  du  bétail  dans  notre  pays. 

L'auteur  a  joint  à  ces  relevés  statistiques  un  choix  de  documents  des- 
tinés à  faire  connaître  les  opinions  récemment  exprimées  au  sein  des  deux 
Chambres,  sur  la  valeur  de  notre  régime  successoral. 

Ajoutons  que  ce  mémoire,  qui  a  remporté  le  prix  au  concours  ouvert 
sur  la  question  du  morcellement  par  l'Académie  de  Marseille,  vient  d'être 
couronné  par  la  Société  impériale  et  centrale  d'agriculture  de  France. 

L.    WOLOWSKI, 

de  l'Institut. 
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Sommaire.  —  Anxiété  pénéraie,  à  cause  des  préparatifs  de  guerre  et  malgré  les  paroles 
de  paix.  —  La  misère.  —  Remède  à  la  situation.  —  Famine  et  mortalité  en  Algérie.  — 
Agitation  prolectioniste  contre  le  traité  de  18ti0.  —  Pronuiiciann  nto  de  Roubaix. 
—  Efforts  libéraux  à  Reims  et  à  Saint- Quentin.  —  Distribution  des  récorappnses  à 
l'agriculture.  —  Ce  qu'il  reste  au  Champ  de  Mars  du  l'alais  de  l'Industrie.  —  Suppres- 
sion du  monopole  du  courtage  en  Belgique.  —  (  liômage  du  milliard  de  la  Banque  de 
France.  —  Agitation  chti  les  Mormons  pour  résister  ù  la  loi  du  Congrès  contre  la 
polygamie. 

L'année  1868  commence  comme  celle  de  1867,  avec  un  sentiment  uni- 
versel de  crainte  et  d'anxiété.  La  séivnité  n'existe  nulle'  part  (î;ms  les 
esprits.  La  paix  est  dans  les  paroles  officielles,  la  guerre  est  dans  les 
actes.  Partout  on  remarque  une  activité  fébrile  pour  les  armements,  le 
renoiivellemcnl  du  inalt^riel,  la  fabrication  des  enf^ins  de  destruction 
perfectionnés,  l'accroissement  des  continfïents  annuels,  la  tendance  à 
aggraver  le  service  militaire.  Dieu  veuille  que  les  intentions  soient  plus 
d'accord  avec  les  paroles  qu'avec  les  actes. 

Des  hommes  sensés  et  pacifiques  nous  disent  des  deux  côtés  de  l'hori- 
zon politique:  avec  l'étjitde  l'Europe,  avec  les  sentiments  des  peuples  et 
des  gouvernements,  il  serait  imprudent  de  ne  pas  mettre  son  pays  en 
mesure  de  se  défendre,  de  ne  pas  suivre  les  progrès  qui  s'opèrent  dans 
les  di>  erses  branches  de  l'art  militaire.  Ce  n'est  point  avec  l'économie 
politique,  la  morale  et  la  philosophie  (jne  l'on  pourrait  repousser  des 
masses  bien  armées. 

Sans  ditutc,  puisqu'il  y  a  une  flotte  et  une  arnu^e,  il  faut  les  metln' 
en  mesure  de  remplir  leur  mission.  Mais  celle  mission,  il  faudrait  la 
circonscrire  à  la  df'-fense;  mais  il  faudrait  persuader  l'opinion  qu'on  ne 
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combine  aucun  plan;  mais  il  faudrait  donnera  la  diphimaiie  des  in- 
structions pacifiques;  mais  il  faudrait  né^jocier  avec  les  fjouvernemenls 
le  désarmement  simultané;  en  un  mot,  il  faudrait  une  politifjue  de  paix 
désarmée  et  non  une  politique  de  paix  armée. 

Ce  système  de  paix  armée  est  un  chancre  rongeur,  en  alteudanl  qu'il 
produise  d'effroyables  désastres. 

Aux  résultats  de  l'insécurité,  sont  venus  se  joindre  ceux  de  la  cherté 
des  substances  alimentaires,  et  la  misère  sévit  sur  les  populations  de 
plusieurs  localités. 

Le  remède  a.  cette  déplorable  situation  est  dans  le  retour  des  bonnes 
récoltes  qui  aura  certainement  lieu,  mais  qui  ne  dépend  pas  des  hommes, 
et  dans  le  retour  de  la  sécurité  qui  dépend  des  f^ouvernemenls,  surtout 
aujourd'hui  que  les  populations  désirent  universellement  la  paix  et  for- 
mulent visiblement  leurs  sentiments  pacifiques. 

Au  milieu  de  la  crise  générale,  les  populations  de  l'Algérie  sont  frap- 
pées d'une  manière  effrayante.  Nous  lisons  des  détails  navrants  dans 
une  lettre  adressée  à  VÉconomiste  français  par  M.  le  D'  A.  Warnier. 

«  La  situation  vraie  de  l'Algérie  est  celle-ci  : 

«  Les  colons,  après  avoir  subi,  en  quelques  années,  les  sept  plaies 
d'Egypte  :  guerre,  incendies  généraux,  tremblement  de  terre,  sauterelles, 
sécheresse,  vols  et  assassinats,  épidémie  de  choléra  typhique,  les  colons, 
dis-jo,  n'ont  perdu  en  rien  de  leur  confiance  dans  l'avenir  de  l'Algérie, 
et,  sans  être  dans  l'aisance,  ils  vivent  en  travaillant  et  remercient  le  ciel 
de  leur  avoir  donné  une  dose  de  courage  à  la  hauteur  des  événements. 

«  Les  indigènes  n'en  sont  pas  là  :  trois  seulement  des  sept  plaies  ci- 
dessus  énumérées  les  ont  atteints  :  les  sauterelles,  la  famine,  suite  de  la 
sécheresse,  et  le  choléra,  et  cela  a  suffi  pour  constater  une  fois  de  plus 
leur  infériorité  sur  les  colons.  Autant  ces  derniers  ont  montré  de  force 
de  résistance,  autant  les  indigènes  se  sont  affaissés  sur  eux-mêmes,  sans 
la  moindre  réaction  contre  le  dogme  de  la  fatalité. 

«  Les  déclarations  des  kaïds  accusent  70,000  décès  cholériques  dans 
les  tribus,  de  la  mi-juillet  à  la  fin  septembre,  non  compris  les  nomades, 
non  moins  éprouvés  ([ue  les  tribus  du  Tell,  mais  chez  lesquelles  on  naît, 
on  vit  et  on  meurt,  sans  que  l'autorité  puisse  le  constater.  Avec  les  morts 
non  déclarés  dans  le  Tell  et  le  coatingent  du  Sahara,  c'est,  en  nombre 
rond,  à  100,000  âmes  que  s'élève  l'hécatombe  cholérique  en  deux  mois 
et  demi,  chiffre  énorme  pour  une  population  de  de  "i.oOO.OOO  habitants. 

«  Et  malgré  la  cessation  de  ré|)idémie,  les  décès  continuent  dans  des 
proportions  exceptionnelles,  par  suite  de  misère,  de  la  faim  et  du  froid.  Les 
mauves,  les  cardons, quelques  racines  ou  tubercules  sauvages  sont  la  base 
de  la  nourriture  du  plus  grand  nombre.  Chaque  matin,  dès  que  le  soleil 
est  levé,  on  voit  les  femmes  se  répandre  en  troupeaux  dans  les  champs 
pour  en  faire  la  récolte.  En  fait  de  \ètemenls,  les  malheureux  n'ont  que 
des  haillon-^  usés,  rapiécés,  qui  lombrent  en  lambeaux  et   ne  les  garan- 
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tissent  ni  du  Iroid  ni  do  la  i)luic.  VA  l'hiver  nicMiaco  d'être  rude,  car,  de- 
puis la  fin  de  novembre,  les  montagnes  sont  couvertes  de  neige  au  sud 
de  la  Miltidja,  ce  qui  indlcjuc  que  les  hauts  plateaux  sont  sous  le  même 
linceul  blanc.  Depus  le  o  décembre,  il  pleut  en  abondance  et  la  pluie  est 
froide.  Déjà  quelques  gelées  blanches  sont  venues  arrêter  la  végétation. 
Que  sera-ce  au  mois  de  février?  » 


—  Le  traité  de  commerce  avec  l'Ançleterre  a  été  conclu  pour  dix  ans; 
il  expire  le  28  lévrier  1870;  mais  il  continuera  de  plein  droit  s'il  n'a  pas 
été  dénoncé  au  jthis  tard  le  ^8  février  1809.  Cette  échéance  rapprochée 
a  réveillé  Tardeur  de  MM.  lesprotectionistes,  représentés  à  la  chambre  par 
un  assez  grand  nombre  de  députés,  et  notamment  par  MM.  Pouyer- 
Quertier,  J.  Brame,  D'Andelarre,  Chagot,  Des  Retours  ;^qui  vient  de 
mourir  subitement',  etc.  Vagitation  a  commencé  à  Amiens,  à  Lille,  à 
Roubaix,  etc.,  et  on  a  ors^nnisé  un  pétilionement  [général.  Les  chambres 
consultatives  des  arls  et  manuCaclurcs,  et  même  les  chambres  de  com- 
merce des'cenlres  protectionnistes  vont  faire  des  prouunciamentos;  celle 
de  Roubaix  a  formulé  le  sien.  On  fait  des  articles  dans  les  journaux  dé- 
voués à  la  cause,  on  prépare  des  brochures,  on  combine  des  interpel- 
lations, et  déjà  nous  avons  sig^nalé,  dans  notre  dernière  chronique,  une 
première  escarmouche  à  propos  de  la  suppression  des  droits  sur  les 
r,rains  et  farines  importés  par  navires  étrangers.  De  tous  les  côtés  de 
l'horizon  protectionniste,  on  crie  haro  sur  le  traité  de  1860  qui  ruine  Tin- 
dustrie  française,  en  faveur  de  l'Angleterre,  qui  produit  la  crise  actuelle, 
la  diminution  du  travail,  le  cht)ma8e,  les  disettes,  la  hausse  du  prix 
du  pain,  comme  l'an  dernier  il  ruinait  l'agriculture  française  et  pro- 
duisait l'avilissement  du  prix  des  céréales,  et  dont  «  les  circonstances 
rappellent  les  désastreux  effets  du  traité  de  1786.  »  —  Attendons  un 
peu,  et  nous  verrons  apparaître  le  fantôme  du  traité  de  Méthuen,  et  la 
perlide  Albion,  et  les  Danaos  et  doua  ferentes  ! 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  les  protectionnistesdirigent  leurs  bat- 
teries contre  le  traité.  Nous  espérons  bien  qu'il  sera  de  nouveau  vic- 
torieusement répondu  à  toutes  leurs  attaques  et  (pie  la  cause  de  1.^ 
réforme  douanière  sortira  triomphante  de  celte  épreuve  malgré  les  cir- 
constances défavorables  d'une  crist;  générale,  qui  rendent  la  tAr lie  plus 
difficile  pour  ses  défenseurs,  heureusement  disséminés  au  sein  du  Corps 
législatif,  dans  la  majorité  comme  dans  l'opposition.  Cette  agitation 
aura  même  l'avantage  de  faire  apprécier  par  tous  les  caus  es  aciuellesde 
malaise,  et  peut-être  aussi,  de  réagir  contre  les  tendances  de  la  po[iiii|u  e 
belliqueuse  et  du  militarisme  qui  nous  déborde. 

La  chambre  consultative  des  arls  et  manuf.ictures  de  Roubaix  conclut 
comme  suit  son  manifeste  sous  forme  de  leltrc  à  .M.  le  ministre  du  coiu- 
mcrcc  : 
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«  La  chambre  n'hésite  pas  à  demander  au  gouvernement,  par  votre 
organe,  monsieur  le  ministre,  que  le  traité  de  commerce  soit  dénoncé  en 
temps  utile. 

«  En  faisant  cette  demande  (dit  le  rapport)  nous  tenons  à  vous  dire 
monsieur  le  ministre,  qu'elle  ne  repose  pas  sur  des  appréciations  irré- 
fléchies, mais  sur  le  résultat  d'investigations  faites  consciencieusement. 

«  Nous  voulons  d'abord  rappeler  qu'au  moment  où  il  a  été  question 
du  traité,  le  gouvernement  a  dit  qu'en  supprimant  la  prohibition,  il 
avait  pour  but  de  stimuler  l'industrie  nationale,  qu'il  voulait,  non  la  rui- 
ner^ mais  la  forcer  d'améliorer  ou  de  renouveler  son  outillage,  pour  pro- 
duire dans  de  meilleures  conditions  de  bon  marché,  et  qu'enfin  des  droits 
suffisamment  protecteurs  lui  permettraient  de  vivre,  en  se  perfectionnant. 

«  Or,  répreuve  est  faite  pour  ce  qui  nous  concerne;  Roubaix,  pour 
sa  part,  n'a  pas  reculé  devant  une  dépense  qui  ne  s'élève  pas  à  moins 
de  80  millions  de  francs,  et  /es  résultats  sont  tels  que  nous  venons  de  les 
décrire. 

«  C'est  donc  avec  confiance  que  nous  nous  adressons  au  gouvernement 
de  l'Empereur,  pour  qu'il  donne  au  plus  tôt  à  notre  industrie  des  condi- 
tions d'existence  autres  que  celles  qui  nous  régissent  actuellement.  » 

C'est-à-dire  qu'il  faut  que  le  gouvernement  vous  garantisse  succès  et 
profit.  A  la  bonne  heure!  VoiLà  qui  est  nettement  formulé  et  qui  ne  pê- 
che pas  par  le  manque  de  clarté. 

— -  Si  nous  remarquons  dans  certains  centres  industriels,  sous  le  pré- 
texte du  malaise  des  populations,  mais  en  réalité  pour  essayer  de  faire 
abandonner  les  traités  de  commerce,  une  recrudescence  d'efforts  des 
derniers  débris  du  parti  protectionniste,  nous  avons  aussi  à  dire  que 
partout  les  défenseurs  de  la  liberté  du  commerce  se  préparent  à  les  ré- 
duire à  une  impuissance  définitive.  La  partie  est  devenue  si  belle,  en 
présence  des  magnifiques  résultats  obtenus  à  l'avantage  des  intérêts 
généraux  du  pays  ! 

Parmi  les  plus  actifs  défenseurs  de  la  bonne  cause,  nous  aimons  à 
distinguer  les  membres  de  la  Société  industrielle  de  Reims.  On  sait  que 
cette  société,  présidée  par  M.  Warnier,  publie  un  Bulletin  mensuel  plein 
d'intérêt.  Le  numéro  prochain  de  ce  bulletin  contiendra  une  réimpres- 
sion de  l'Introduction  historique  que  M.  Paul  Boiteau  a  mise  en  tête  de 
l'ouvrage  les  Traités  de  commerce,  publié  en  1864,  morceau  revu  avec 
soin  et  auquel  l'auteur  attache  un  tableau  des  résultats  que  ces  traités 
ont  déjà  permis  d'obtenir.  La  société  ne  borne  pas  son  zèle  à  la  publi- 
cation de  son  bulletin;  elle  a  organisé  des  cours  publics  et  gratuits.  Un 
cours  d'économie  politique  est  fait  par  M.  F.  Cadet,  l'heureux  lauréat  du 
concours  ouvert  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  pour 
l'étude  sur  Boisguillebert. 

--  Dans  une  autre  ville  industrielle,  à  Saint-Quentin,  la  réaction  pro- 
tectioniste  aura  aussi  à  compter  avec  les  partisans  du  progrès  écouomi- 
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que.  LecoiJM.il  municipal  de  celte  ville  a  voté,  il  y  a  peu  de  juui's,leslonds 
nécessaires  pour  l'installation  de  conférences  d'économie  politique  dont 
M.  Jules  Moureau  avait  démontré  l'utilité  dans  le  Journal  de  Saint- 
Quentin,  qu'il  dirige  avec  un  talent  et  une  fermeté  qui  l'honorent. 

—  L'agriculture  n'avait  point  été  comprise  dans  la  distribution  solen- 
nelle qui  a  eu  lieu  le  1*' juillet.  Ses  récompenses  lui  ont  été  décernées 
le  5  janvier,  sans  grand  apparat,  au  palais  des  Tuileries.  11  n'a  été  dit 
rien  desaillant  à  cette  occasion.  Le  grand  prix  de  10,000  fr.  avec  objet  • 
d'art  a  été  donné  à  M.  Decrombecque,  agriculteur  français,  de  Lens.  LL. 
MM.  les  Empereurs  d'Autriche,  de  Russie  et  de  France  ont  eu  des  grands 
prix  :  le  premier  pour  ses  encouragements  à  l'agriculture,  le  second  pour 
ses  chevaux,  le  troisième  pour  ses  encouragements  à  l'agriculture  et  spé- 
cialement pour  l'amélioration  de  la  race  mérinos.  Les  huit  autres  grands 
prix  ont  été  décernés  :  à  MM.  Schattenmann,  de  Bouxviller,  Fiavet,  de 
Masny,  Bignon  aîné,  de  Théneuille,  agriculteurs  français,  ce  dernier 
pour  rélevage  de  la  race  charoUaise;  —  à  MM.  Ransommes  et  Sims, 
d'Ipswich,  Howard,  de  Bedfort,  fabricants  de  machines  agricoles  en  An- 
gleterre; —  à  M.  Mac  Cormick,  fabricant  de  machines  à  moissonner,  à 
Chicago  aux  Etats-Unis;—  à  M.  Markham  pour  sa  culture  de  quinquina 
dans  îes  Indes;  —  au  prince  Torlonia,  pour  le  dessèchement  du  lac  de 
Fucino. 

Les  horticulteurs  qui  ont  eu  des  grands  prix  sont  :  MM.  Liiiden,  de 
Bruxelles;  Weitch,  de  Londres;  Vilmorin-Andrieux  et  Ghartin  de  Paris; 
la  Société  des  jardiniers  maraîchers  de  la  Seine,  pour  leurs  légumes. 

—  Deux  mois  à  peine  nous  séparent  de  cette  brillante  Exposition.  Ce 
coin  de  terre  naguère  si  vivant,  si  encombré  de  richesses  de  tout  genre, 
de  milliers  d'hommes  de  tous  les  pays,  présente  aujourd'hui  la  solitude 
et  la  désolation. 

«  A  la  place  de  chaque  construction  du  parc  on  voit,  dit  M.  A.  Gaudin, 
le  rédacteur  scientifique  du  Siècle^  un  tas  de  moellons  hérissé  de  solives, 
et  à  l'intérieur,  sous  les  abris,  le  sol  est  partout  jonché  de  plâtras  ou 
couvert  d'une  épaisse  couche  de  poussière  oii  le  pied  s'enfonce.  Toutes 
les  cloisons  ont  disparu  pour  en  utiliser  le  bois,  les  ferrements  et  le 
jtapier,  ce  qui  a  mis  à  jour  de  vastes  espaces  entièrement  couverts  de 
châssis  vitrés  qu'on  ne  saurait  comparer  h  rien,  et  capables  d'abriter  la 
majeure  partie  de  la  population  de  Paris.  Dans  la  grande  nef  surtout  on 
ne  voit  que  fosses  et  creux  béants,  d'où  on  vient  d'extirper  les  grosses 
pièces  des  machines,  les  conduites  de  gaz,  d'eau  ou  de  vapeur  dont  le 
sous-sol  était  sillonné.  Par-ci,  par-là,  à  travers  la  déchirure  de  la 
voûte,  on  entrevoit  les  canaux  d'aérage  qui  donnent  uno  idée  plus  com- 
plète des  vastes  constructions  souterraines  qu'on  ne  faisait  <jue  siuji- 
çonner  pendant  la  tenue  de  l'Exposition.  On  n'a  pas  manqué  de  déterrer 
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les  fils  I6lé;;raplii4ues,  de  dépaver  les  salons  où  (ij^iiraicnl  les  tableaux, 
poui'  en  former  des  tas  de  matériaux  qui  interceptent  le  passage.  Pen- 
dant ce  [yrand  déménagement  on  entendait  de  temps  en  temps  le  sifflet 
de  la  locomotive,  et  l'on  voyait  défiler  de  longs  convois  formés  d'objets 
les  plus  disparates » 

—  A  la  date  du  iO  janvier,  le  gouvernement  belge  a  mis  en  vigueur 
la  nouvelle  loi  sur  la  liberté  du  courtage,  beaucoup  plus  complète  que  la 
loi  française  du  18  juillet  1866.  Celle-ci  n'a  rapport  qu'aux  courtiers 
en  marchandises,  tandis  que  la  loi  belge  supprime  à  tous  les  monopoles 
du  courtage,  y  compris  celui  des  agents  de  change.  —  En  avril  1866, 
la  chambre  des  représentants  de  Belgique  a  volé  une  loi  qui  abolit  le 
privilège  des  courtiers  de  marchandises,  maritimes  et  d'assurances,  et 
des  agents  de  change  eux-mêmes.  Celte  loi,  beaucoup  plus  large  que 
notre  loi  française,  n'a  passé  que  difficilement  et  après  bien  des  délais 
devant  le  sénat  belge,  qui  ne  l'a  volée  que  dans  le  courant  de  1867. 

—  Le  milliard  chôme  toujours  à  la  Banque.  Il  était  dépassé  dans  le 
bilan  du  12  décembre  ;  il  a  été  un  peu  entamé  au  31,  comme  l'indique 
le  bilan  du  2  janvier,  sans  doute,  [tar  suite  des  retraits  nécessités  par  les 
payements  de  fin  d'année.  En  1864,  un  an  avant  l'enquête,  l'encaisse  était 
descendu  à  163  raillions.  Aujourd'hui  que  l'encaisse  est  de  un  milliard,  le 
portefeuille  ne  dépasse  pas  500  millions.  Ces  chiffres  prouvent  toujours 
la  stagnation  actuelle  des  transactions. 

—  Les  Mormons  ne  semblent  pas  disposés  à  se  soumettreà  la  loi  du  con- 
grès de  Washington,  qui  interdit  la  polygamie.  —  Dans  un  meeting  qui  a 
eu  lieu  au  sujet  de  celte  loi  du  congrès, à  Salt-Lake-Gity,  M.  Sloan,  ré- 
dacteur en  chef  du  DeseretNews,  a  déclaré  hautement  qu'il  était  et  qu'il 
comptait  bien  mourir  polygame  en  dépit  des  législateurs  fédéraux.  —  Il 
a  vigoureusement  prolesté  contre  l'immixtion  du  gouvernement  de  Was- 
hington dans  les  affaires  de  famille  des  citoyens  de  l'Utah.  En  termi- 
nant, l'estimable  orateur  a  ajouté  que,  à  ses  yeux,  la  polygamie  était  la 
seule  institution  capable  d'assurer  aux  saints  du  dernier  jour  leur 
bonheur  dans  ce  monde  et  leur  salut  dans  l'autre  !  —  M.  Kimball,  un  des 
«  anciens,  »  prenant  la  parole,  après  M.  Sloan,  a  renchéri  sur  les  théo- 
ries du  rédacteur  du  Deseret  News  ;  pour  31.  Kimball,  la  polygamie  est 
une  institution  sacro-sainte  à  laquelle  les  «  gentils  »  ne  comprennent 
rien.  Ce  digne  M.  Kimball  a  maintenant  270  enfants  vivants,  et  il  affirme 
que,  dans  cinquante  ans  d'ici,  la  descendance  de  sa  progéniture  sera  plus 
nombreuse  que  la  population  actuelle  de  l'Utah. 

Joseph  G.\rmer. 
Paris,  14  janvier  1868. 


Le  Germa,  Paul  HRISSOT-THIVARS. 
Paris.  --  Imprimerie  A.  Parem,  rue  Moasieur-le-Priutf«^J/ç. 
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Marasme  général  des  affair-sdi  Europe  et  en  Amérique.  —  Ses  causes  essentielles.— 
Attaques  nu  traité  de  coinmerc;'  entre  la  France  et  l'Anffielerre  :  la  Presse,  le  Moni- 
teur industriel  ;  les  lettres  des  industriels  d'Amiens,  de  Roubaix,  de  Lille,  de  Tour- 
coing;'! .—Les  chiffres  du  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre.— Effets  du  sys- 
tème prohibitif  aux  Etnls-Lnis.  —  Effets  du  traité  de  commerce  sur  la  crise  actuelle 
en  France  et  en  Angleterre. 

I 

Le  monde  des  alTaii-es  est  en  proie  à  un  iiinîaise  persistant;  et  des 
deux  côtés  de  TAliantique  on  n'entend  que  des  plaintes.  Ce  n'est  pas 
une  crise  aiçuë  comme  eu  1866,  c'est  plutôt  un  état  de  marasme  et  de 
torpeur,  provoqua  par  une  déperdition  des  forces  vitales.  Aux  Ëiats- 
Unis,  Il  jjuerreciviljaeuîjloutien  quatre  ans  une  quinzaine  de  milliards, 
sans  parle;  des  pertes  indirectes  qu'elle  a  occasionnées,  et  comme  il 
arrive  toujours,  le  mal  se  fait  sentir  surtout,  depuis  que  la  {yuerre  est 
finie.  D  jà,  on  avait  constaté  le  même  phénomène  en  Anj^leterre,  dans 
les  années  qui  ont  suivi  la  guerre  continentale  ,  et  l'explication  de  ce 
phénomène  est  facile  à  Irouver.  Une  nation  qui  lait  la  guerre  se  trouve 
à  peu  près  dans  la  situation  d'un  dissipateur  qui  jette  l'arnent  par  les 
fenêtres.  Aussi  lo:i;jlemps  que  dure  l'orgie,  tout  va  bien,  car  les  jjrosses 
consommations,  qu'elles  soient  proiluclives  ou  improductives,  ont  pour 
résultat  uniforme  de  provoquer  un  accroissement  immédiat  et  corres- 
pondant de  production  Voilà  pourquoi  cet  excellent  M.  de  Saint-Clia- 
mans  et  les  théoriciens  de  son  école  prétendaient  (|ue  la  {;ucrro  comme 
l'incendie  et  les  autres  fléaux,  bien  à  tort  qualifiés  de  destructeurs, 

(1^  Voir,  sur  une  lettre  de   la  Chambre  do  rommerre  de  Honeu,   un 
article  de  .M.  Louis  Reybaud  dans  le  numéro  de  décembre  I8t>7. 
3e  SÉRIE.  T.  IX.  —  15  février  1868.  \i 
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produiseiil  de  la  richesse.  Voilà  pourquoi  les  mêmes  tliéoriciens  se 
montraient  pleins  d'une  indulgente  mansuétude  pour  les  dissipateurs, 
qu'ils  ne  pouvaient  certainement  s'empêcher  de  blâmer  au  point  de  vue 
de  la  morale,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  non  plus  s'empêcher  d'approuver 
au  point  de  vue  de  «  l'économie  publique.  »  Seulement,  voici  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  une  consommation  improductive  et  une  con- 
sommation reproductive,  différence  que  les  théoriciens  d.2  l'école  de 
M.  de  Saint-Chamans  n'ont  jamais  pu  ou  voulu  saisir,  et  que  les  Amé- 
ricains sont  en  train  d'apprendre  aujourd'hui  à  leurs  dépens.  C'est  que 
les  capitaux  absorbés  par  l'une  ne  renaissent  point,  tandis  que  les 
capitaux  uiilisés  par  l'autre  se  reproduisent  indéfiniment.  Les  quinze 
milliards  que  les  Am.iriciiins  ont  employés  à  la  f;ibrication  des  canons 
monstres,  ùnsmonitorsel  de  tant  d'autres  engins  destructeurs  ;  qu'ils  ont 
employés  encore  à  habiller,  à  solder,  à  transporter,  à  nourrir  leurs  énor- 
mes armées,  ces  quinze  milliards  sont  morts,  morts  sans  postérité,  comme 
les  centaines  de  milliers  d'hommes  jeunes  et  robustes  qu'ils  ont  servi  à 
transformer  eu  cadavres.  Si  ces  quinze  milliards  avaient  été  employés, 
au  contraire,  à  défricher  les  prairies  du  far  West,  à  construire  des 
chemins  de  fer,  à  exploiter  des  mines,  à  bâtir  et  à  outiller  des  ateliers, 
à  armer  des  navires  de  commerce  et  à  leur  fournir  des  cargaisons,  ils 
vivraient  sous  forme  d'instruments  de  production, ils  vivraient,  et  chaque 
jour  ils  travailleraient  à  augmenter  leur  postérité,  qui  deviendrait 
plus  nombreuse  que  celle  de  Jacob.  Eh  bien,  après  avoir  joui  pendant 
la  guerre  de  la  prospérité  artificielle  et  trompeuse  que  procure  toute 
grosse  dépense,  les  Américains  s'aperçoivent,  maintenant  que  la  dé- 
pense est  faite,  qu'ils  possèdent  en  moins  ce  que  la  guerre  leur  a  coulé, 
et  les  souffrances  qu'ils  endurent  peuvent  leur  fournir  une  ample 
matière  à  réflexions  sur  le  rôle  que  joue  le  capital  dans  l'économie  des 
sociétés. 

En  Europe,  la  déperdition  de  capital  qui  est  la  principale,  sinon  la 
seule  cause  des  souffrances  des  populations  est  due  moins  à  la  guerre 
qu'à  la  paix  armée,  et  à  l'appréhension  de  la  guerre.  Toutes  les  nations 
de  l'Europe  s'épuisent  en  armements  hors  de  proportion  avec  leurs 
ressources.  En  1820,  c'est-à-dire  peu  d'années  après  le  grand  ébranle- 
ment de  la  guerre  continentale,  elles  ne  maintenaient  sur  pied  que  deux 
millions  d'hommes,  elles  en  ont  aujourd'hui  plus  du  double,  et  les 
budgets  de  la  guerre  se  sont  augmentés  en  proportion,  sans  parler  du 
supplément  de  dépenses  que  cause  la  nécessité  de  remplacer  le  vieux 
maiériel  de  guerre  par  le  nouveau  matériel  des  armes  de  précision  et 
à  longue  portée,  sans  parler  d'un  autre  supplément  de  frais,  non  moins 
considérable,  causé  par  la  nécessité  de  mettre  la  défense  des  places  en 
harmonie  avec  le  progrès  des  moyens  d'attaque,  et  d'opposer  de  gigan- 
tesques forteresses  munies  de  camps  retranchés  aux  engins  formidables 
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de  destriicliun  que  les  pr()[;Tès  de  l'industrie  ont  mis  an  service  du 
{jénie  militaire.  N'est-il  pas  évident  que  les  capitaux  qui  sont  em- 
ployés à  armer,  à  habiller,  à  nourrir,  à  looer  quatre  millions  de  soldats, 
à  fabriquer  incessamment  des  fusils  et  des  canons  nouveau  modèle,  h 
bâtir  des  forteresses  colossales,  n'est-il  pas  évident  que  ces  capitaux  ne 
peuvent  être  employés  en  même  temps  à  défricher  ou  à  amender  des 
terres,  à  élever  des  manuf;\ctures,  à  les  outiller  et  à  les  approvisionner, 
à  fournir  des  salaires  aux  ouvriers,  des  profits  aux  entrepreneurs,  des 
intérêts  aux  capitalistes  et  des  rentes  aux  propriétaires  ?N'esl-il  pas  évi- 
dent qu'un  capital  ne  peut  recevoir  rfcî<,r  destinations?  Encore,  si  cet 
accroissement  énorme  des  dépenses  militaires,  autrement  dit  des  dé- 
penses qui  ont  pour  objet  la  sûreté  extérieure  des  États,  avait  procuré 
à  l'Europe  une  aujjmentation  de  sécurité,  on  pourrait  soutenir  qu'elles 
n'ont  pas  été  complètement  improductives,  et,  en  admettant  que  la 
sécurité  de  l'Europe  se  fût  accrue  en  proportion  de  la  dépense,  on  pour- 
rait soutenir  même  que  le  développement  de  l'appareil  militaire  a 
constitué  une  application  productive  de  capital.  Mais  en  est-il  ainsi? 
A  mesure  que  s'accroissent  les  dépenses,  que  fait  chaque  nation  pour 
augmenter  ^a  sécurité  particulière,  la  sécurité  générale,  qui  se  compose 
cependant  de  la  somme  des  sécurités  particulières,  au  lieu  d'augmenter, 
diminue.  Les  risques  de  guerre  se  sont  accrus  à  peu  près  dans  la  même 
proportion  que  les  dépenses  militaires,  et  ces  risques  pèsent  aujourd'hui 
d'un  poids  plus  accablant  que  jamais  sur  toutes  les  branches  de  l'acti- 
vité humaine.  Si  nous  ajoutons  aux  dépenses  improductives  des  appareils 
militaires,  et  aux  effets  paralysants  du  risque  de  guerre,  que  ces  dé- 
pens-es  aggravent,  le  détournement  artificiel  des  capitaux  vers  les  villes 
transformées  et  embellies  hâtivement  i\  coups  de  milliards;  si  nous  y 
ajoutons  enfin  les  écoles  désastreuses  qui  ont  suivi  l'impulsion  im- 
prudente donnée  aux  grandes  entreprises,  à  une  époque  où  les  grandes 
entreprises  ne  possèdent  ni  la  liberté  d'association  et  de  crédit,  ni  la 
sécurité  .'i  long  terme  qui  leur  seraient  nécessaires  pour  se  développer 
d'une  manière  normale  et  saine,  nous  aurons  l'explication  de  l'état 
d'anémie  et  de  malaise  dont  souffre  la  plus  grande  partie  de  l'Europe. 
D'une  part,  la  réc(dle  annuelle  de  capital  est  entamée  par  les  dépenses 
improductives  que  nécessite  la  paix  armée  ou  qu'absorbent  les  travaux 
de  luxe;  d'une  autre  part,  la  portion  de  cette  récolte  qui  demeure  dispo- 
nible pour  les  travaux  productifs  est  emmagasinée  dans  les  caves  des 
banques  ou,  comme  autrefois,  cachée  dans  les  matelas  ou  au  fond  de 
vieux  bas,  parce  que  la  confianee  manque  pour  l'employer  à  alimenter 
des  entreprises  auxquelles  font  défaut  des  garanties  suffisantes  de  sécu- 
rité. 

D'autres  causes  contribuent  encore  sans  doute  .'i  l'état  de  proiend 
malaise  dont  nous  souffrons;  mais,  comme  le  remarquait  avec  justesse 
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l'honorable  Al.  Kouiand  dans  la  discussion  de  la  loi  militaire  au  Sénat  (1), 
ce  sont  des  causes  secondaires,  et  qui  se  rattachent  d'ailleurs,  pour  la 
plupart,  à  la  source  première  du  mal.  Si,  pour  ne  citer  qu'un  exemple, 
les  causes  naturelles  ont  une  part  d'influence  que  nous  ne  voulons  pas 
méconnaître  dans  le  déficit  actuel  de  la  production  des  denrées  alimen- 


(I)  Les  causes  essentielles  du  malaise  dont  souffrent  les  populations 
dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe  ont  été  parfaitementsignalées  par 
M.  Rouland,  dans  la  séance  du  Sénat  du  27  janvier  (discussion  de  la  loi 
militaire). 

«  Ce  qui  ;\  l'heure  présente,  a  dit  l'honorable  sénateur,  caractérise  la 
situation  des  esprits  en  Europe  et  en  France,  —  car,  grâce  à  Dieu,  je  ne 
dis  rien  à  la  charge  exclusive  de  mon  pays;  —  c'est  un  fait  général  que 
je  signale,  il  peut  être  observé  partout.  Ce  qu'il  y  a,  dis-je,  d'incontes- 
table, c'est  que  depuis  un  an  il  règne  en  Europe  comme  en  France  un 
grand  sentiment  d'inquiétude  et  d'agitation.  Sur  quoi  ?  Comment  ?  Vous 
le  devinez,  Messieurs;  cette  inquiétude  porte  sur  le  point  de  savoir  quel 
sera  le  règlement  définitif  des  rapports  internationaux.  Sans  aller  plus 
loin,  pour  m'exprimer  nettement,  il  y  a  incertitude  sur  ces  grandes 
questions  d'où  sortent  la  paix  et  la  guerre.  Et  il  ne  s'agit  pas  là  d'un 
sentiment  passager,  d'une  impulsion  qui  s'en  va  comme  elle  est  venue  ; 
non,  c'est  un  sentiment  profond,  raisonné,  et  qui  se  manifeste  par  les 
faits  les  plus  nombreux  et  les  plus  énergiques. 

«  Permettez-moi,  Messieurs,  de  \ous  signaler  rapidement  ces  faits. 
Interrogez  ce  qui  a  le  plus  besoin  de  sécurité  au  monde,  ce  qui  est  le 
plus  attentif  aux  oscillations  de  la  politique;  interrogez  le  commerce, 
l'industrie,  le  capital.  Demandez-leur  ce  qu'ils  voient  aujourd'hui  en 
France  et  dans  toute  l'Europe  en  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  et  les 
transactions.  Voulez-vous  connaître  leur  pensée  sur  la  situation  exacte  de 
la  France?  Voulez-vous  qu'ils  vous  disent  ce  qu'a  été  Tannée  1867  sur 
laquelle  a  pesé  surtout  l'incertitude  dont  jo  parle?  J'j  vais  répondre  pour 
eux  et  pour  la  Banque  de  France  qui  est  le  résumé  de  la  plus  forte  part 
des  mouvements  du  commerce  et  de  l'industrie.  Dans  cette  période  de 
1867  elle  a  fait  900  millions  d'opérations  en  moins  qu'en  1866.  Les 
comptes  courants  sont  toujours  restés  au  chiffre  énorme  de  330  ;\  400  mil- 
lions, et  le  portefeuille  est  bien  au-dessous  de  la  moyenne  de  1866. 
Voulez-vous  regarder  plus  loin  ?  Voyez  cet  immense  amas  d'or,  de  métal 
qui  est  dans  nos  caisses:  plus  d'un  milliard  30  millions. 

«  ....  L'accumulation  extraordinaire  de  l'or  présente  deux  aspects  à 
considérer.  D'un  côté,  l'accumulation  extraordinaire  de  l'or  dans  nos 
caisses,  en  face  du  chiffre  de  l'émission  des  hiilels  de  banque,  prouve 
qu'il  y  a  rupture  dans  l'équilibre  qui  doit  exister  entre  eux.  Sans  doute, 
le  milliard  qui  est  dans  les  caves  de  la  Banque  est  représenté  par  1  mil- 
liard de  billets  do  banque  qui  circulent.  Oui,  mais  combien  en  reste-t-il 
qui  ne  sont  pas  représentés  par  l'encaisse  métallique?  "200  millions  à 
peine.  Voilà  ce  qui  jauge  la  véritable  circulation  fiduciaire,  existant  à 


LA  RÉAGTIOiN  PROTECTIONNISTE.  181 

t^ires,  pi^iit-oii  affirmer  que  des  causes  purement  artificielles  ne  se  sont 
pas  jointes  ;i  celles-là  pour  amener  ce  déncit?  Si  les  capitaux  qui  ont  été 
absorbés  improductivement  par  l'entretien  des  armées,    plus  nom 
breuses  que  celles  d^  Xerxès  ou  de  Genfî-is-Klian,  qui  servent  à  assurer 
la  paix  de  l'Europe,  si  ces  capitaux  levés  par  voie  d'impôt  ou  d'emprunt 
étaient  restés  disponibles  pour  la  production,  n'est-il  pas  évident  qu'une 
certaine  part  en  aurait  été  appliquée  à  l'affriculture,  et  que  l'Europe 
aurait  aujourd'hui  des  mai^asins  mieux  fournis  de  blés,  co  qui  la  console- 
rait peut-être  d'avoir  des  arsenaux  moins  bien  f^arnis  de  canons.  Le 
mauvais  emploi  et  le  non-emploi  des  capitaux,  voilà  donc  les  causes 
économiques  dérivant  à  leur  tour  de  causes  politiques  ,  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  ici,  auxquelles  on  est  toujours  ramené, 
quand  on  étudie  l'espèce  de  crise  chronique  qui  afflige  actuellement 
l'Europe. 

II 

Telle  n'est  point  cependant  l'opinion  des  protectionnistes  sur  cette 
crise.  A  leurs  yeux,  la  cause  du  mal  est  ailleurs.  Elle  n'est  ni  dans  les 
armements  excessifs,  ni  dans  les  inquicludes  que  ces  armements  redou- 
blent, s'ils  ne  les  provoquent,  ni  dans  les  catastrophes  financières,  ni 
dans  les  dépenses  occasionnées  par  la  transformation  hâtive  des  villes, 


litre  de  crédit  pour  le  commerce  el  l'industrie.  Or,  le  chiffre  normal  de 
cette  circulation  fiduciaire  de  crédit,  en  face  du  chiffre  énorme,  insolite 
de  l'encaisse,  devrait  être  de  5  à  600  millions.  Non,  il  n'y  a  pas  là  grève 
d'un  milliard  ;  mais  il  y  a  non -emploi  d'une  certaine  portion  de  capital 
disponible,  qui  dort  sous  la  forme  d'or  stagnant. 

«  ....  Vous  avez,  à  l'heure  qu'il  est,  en  France  surtout  (je  ne  dis  pas 
en  Europe),  un  capital  considérable  qui  attend,  qui  n'a  pas  d'emploi,  qui 
constitue  une  richesse.  Mais  à  quoi  tient  celte  stagnation,  ce  défaut 
d'emploi  ?  précisément  à  la  défiance  el  i\  1  inquiétude  que  j'ai  signalées. 
Du  reste,  je  n'ignore  pas,  et  je  m'e\|)lique  rapidement  sur  ce  point,  que 
dans  cette  situation  industrielle  el  commerciale,  il  y  a  bien  des  causes 
secondaires.  Tout  le  monde  les  connaît  :  il  y  a  certainement  la  cherté  des 
subsistances,  qui  fait  que  les  200  ou  300  millions  que  vous  mettez  à 
l'achat  de  votre  pain  ne  peuvent  pas  être  consacrés  à  d'autres  consom- 
mations; il  y  a  l'abaissement  incessant  du  pri\  des  colons,  apr^s  une 
hausse  considérable  qui  a  servi  de  base  aux  spéculations  les  plus  effré- 
nées; il  y  a  l'Amérique  du  Sud  pleine  de  troubles  et  de  guerres  ;  il  y  a 
aussi  les  États  du  Nord,  adoptant  le  système  d'une  protection  absolue, 
frappant  de  droits  presque  prohibitifs  toutes  les  marchandises  d'Europe. 
Tout  cela  est  \rai  mais  secondaire,  et  la  grande  raison  du  malaise  qui  a 
pesé  depuis  une  année  sur  les  affaires  c'est  l'inquiétude  sur  les  choses  de 
la  politique  extérieure.  » 
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ni  même  dans  la  disetie,  elle  est  tout  entière  dans  la  réforme  douanière. 
Si  la  France  n'avait  pas  fait  un  traité  de  commerce  avec  l'Anfiieterre,  il 
n'y  aurait  pas.de  crise.  L'industrie  serait  florissante,  le  travail  abonde- 
rail  partout,  et  le  milliard  lui  même  se  hasarderait  à  sortir  des  cives 
de  la  Banque  de  France,  pour  prendre  sa  part  dans  les  bienfaits  de  la 
protection.  Faut-il  donc  achever  de  ruiner  la  France  pour  complaire  à 
quelques  théoriciens  fanatiques ,  en  admettant  qu'ils  soient  sincères  ? 
Ecoutons  sur  ce  point  l'opinion  d'un  homme  pratique,  M.  Mirés. 

«  Pendant  plus  de  trente  ans,  s'écrie  M.  Mirés  répondant  à  noire  savant 
collaborateur  M.  Baudrillart  qui  avait  essayé  de  démontrer  dans  le  Joîo-- 
nal  des  Débats  que  le  libre-échange  est  étranger  à  la  crise  cotonnière  et 
à  la  bataille  de  Sadova;  —  pcidant  plus  de  trente  ans,  quelques  hommes 
que  M.  Baudrillart  se  fait  honneur  de  suivre,  ont  attaqué  toutes  les  situa- 
tions et  avec  une  persistance  inouïe,  les  droits  les  plus  légitimement  ac- 
quis. Celte  longue  campagne  les  a  fait  triompher  pour  le  malheur  de 
la  France.  Ils  sont  parvenus  à  réduire  la  fortune  des  uns,  à  ruiner  les 
autres,  à  mettre  en  péril  presque  toutes  les  existences  qui  se  ratta- 
chaient à  l'industrie, etlorsque  les  plaintes  viennent,lorsque  lasouffra'uce 
arrache  un  cri  de  désespoir,  ces  mêmes  hommes  dénoncent  leurs  vic- 
times et  les  présentent  à  la  foule  comme  de  mauvais  citoyens  voulant, 
par  amour  du  lucre,  accroître  les  souffrances  déjà  si  grandes  des  classes 
malheureuses. 

«  ....  Ainsi  la  mort  de  notre  industrie  est  décrétée  de  par  la  volonté 
des  théoriciens,  des  rêveurs  qui  sesont  substitués  chez  nous  aux  hommes 
pratiques  dans  lemaniment  des  afifaires....  Pendant  trente  ans,  pour  ob- 
tenir la  destruction  d'une  législation  prolectrice,  ils  ont  poursuivi  le 
gouvernement  de  leurs  doléances  insidieuses  en  faveur  de  la  classe 
ouvrière;  pendant  trente  ans,  ils  ont  soutenu  que  le  libre  échange  était 
la  vie  à  bon  marché,  ce  qui  est  faux,  archi-faux,  l'expérience  l'a  dé- 
montré ;  pendant  trente  ans,  ils  ont  voulu  ladeslruction  de  la  législation 
qui  servait  d'abri  au  travail  national,  législation  qui  avait  développé 
notre  prospérité  et  fait  la  France  heureuse.  Ils  ont  réussi,  et  maintenant 
ils  défendront  leur  œuvre  avec  acharnement!  «Périsse  la  France 
plutôt  que  notre  erreur  ne  soit  démontrée.  »  Tel  est  leur  patriotisme! 

Mais  les  fabricants  se  sont  levés  à  leur  tour,  en  présence  de  ce  dan- 
g^er  de  mort  auquel  les  théoriciens  ont  exposé  la  France  :«  Ils  (les  fabri- 
cants) ne  voient  dans  l'avenir  nucune  amélioration  possible,  et  les  points 
noirs  à  l'horizon  sont  pour  eux  si  nombreux  et  si  terribles,  que,  dans 
leur  épouvante,  ils  demandent  que  le  traité  de  commerce  qui  n'a  qu'une 
durée  obli)<}atoire  de  dix  années  bientôt  expirées,  ne  soit  pas  renou- 
velé (1).»     . 

Cette  croisade  contre  le  renouvellement  du  traité  de  commerce  avec 


(1)  La  Presse,  numéro  du  :>-2  janvier  1808. 
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rAnpj'eterre,  le  Moniteur  industriel  l'appuie  naUirellenieiU  de  toutes  ses 
forces. 

«  ....  Le  traité  de  1860,  s'écrie,  à  son  tour,  ce  vieux  champion  de  la 
prohibition,  le  traité  de  I8i30  est  une  expérience  qui  coùlo  au  pays  quinze 
milliards! 

n  Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  nous  chiffrons  ce  total  sans  données 
sérieuses.  Les  faits  sont  là  palpables,  et,  en  dehors  de  quelques  vision- 
naires, nul  ne  peut  les  méconnaître. 

«  Quinze  milliards  coûte  l'alliance  anglo-française,  quinze  milliards 
sans  compter  les  chiffras  du  traité  belge,  de  celui  que  nous  avons  conclu 
avec  leZollverein,  et  nous  avons  un  total  de  vingt  milliards. 

«  Les  traités  de  commerce,  la  grande  réforme  économique,  Toeuvre 
qui  illustrera  la  seconde  moitié  du  xixc  siècle,  ont  donc  porté  au  passif 
de  notre  bilan  la  bagatelle  de  vixgt  mili.iakds.  (1)  »  —  L.  Carré. 

C'est  assez  dire  qu'aux  yeux  du  Moniteur  industriel  le  malaise  des 
populations  doit  être  attribué  principaleuicnî,  sinon  d'une  manière  ex- 
clusive, aune  [loliiiquequia  déjà  coiîté  vingt  milliards  à  la  France.  Sans 
doute  il  s'est  produit  en  Europe  des  perturbations  fâcheuses,  mais 
la  France  en  aurait-elle  ressenti  les  efteis  si  elle  avait  imité  «  la  sagesse 
de  l'Amérique  qui ,  pour  réparer  les  désastres  de  la  guerre,  a  jugé 
qu'il  fallait  faire  refleurir  son  industrie  en  la  protégeant  contre  l'inva- 
sion des  produits  étrangers  ».^  L'exemple,  des  États-Unis  et  les  résul- 
tats merveilleux  qu'y  produit  actuellement  le  régime  prohibitif,  voilà  ce 
qui  motive  par-dessus  tout  les  répulsions  qu'inspire  au  Moniteur  indus- 
triel la  politique  du  libre-échange. 

«  Qu'on  aille  aux  Etats-Unis,  s'écrie-t-il  encore,  étudier  l'œuvre  des 
consolidateurs,  poursuivie  à  l'aidedu  régime  protecteur,  et  peut-être  alors 
comprendra-t-on  nos  répugnances  contre  des  idées  mettant  en  danger  la 
prospérité  du  pays  ('2). 

Les  commerçants  et  industriels  d'Amiens,  dans  une  lettre  adressée  h  la 
chambre  de  commerce  «le  celte  ville,  la  chambre  de  commerce  de 
Lille,  les  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  de  Tour- 
coing et  de  Roubaix,  dans  des  lettres  h  M.  le  ministre  du  com- 
merce ,  Il'S  ouvriers  de  Roubaix  dans  une  pétition  à  l'Empereur, 
etc.,  etc.,  demandent  soit  le  non-renouvellement  du  traité  de  com- 
merce, soit  une  enqiit'ne  préalable,  et,  par  une  abnégation  assez 
rare  en  ce  temps  où  chaque  peuple  se  proclame  volontiers  le  premier 
peuple  de  la  terre,  ces  manufacturiers  et  ces  ouvriers  se  montrent 
d'accord  pour  |irocl,imer  l'inlériorité  de  l'industrie  française  en  compa- 
rai.son  de  l'industrie  anglaise.  «L'expérience  fiite  jusqu'à  ce  jour  est 


{{)  Moniteur  industriel  du  9  janvier  1868. 
(•Ji  Moniteur  industiiel  du  9  janvier  <868. 
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venue  prouver  suffisamment  notre  infériorili',  ->  disent  les  ouvriers  d<^ 
Roubaix  dans  leur  pétition,  et  les  manufacturiers  de  la  chambre  consul- 
tative des  arts  et  métiers  se  cliarj^ent  d'expliquer  les  causes  de  cette 
infériorité.  «L'ouvrier  anfiflais,  disent-ils  notamment,  en  manière  de 
commentaire  explicatif  de  la  pétition  des  ouvriers,  l'ouvrier  an{)lais  a 
plus  d'aptitudes  que  les  nôtres  pour  le  travail  à  la  mécanique;  il  pro- 
duit plus  en  dix  heures  de  travail  que  nous  en  douze  heures.  Le  tisse- 
rand travaille  presque  [généralement  sur  deux  métiers  à  la  fois.  A  Rou- 
baix, cette  mesure  a  soulevé  en  mars  dernier,  chez  l'ouvrier,  une  menace 
cpiniâlre  qui  a  été  suivie  des  plus  {grands  excès,  et  c'est  h  peine  si  quel- 
ques tissages  fonctionnent  de  cette  manière.  »  Parmi  les  autres  causes 
d'infériorité,  que  signale  la  chambre  consultative  de  Roubaix,  nous 
remarquons  encore  l'abondance  et  le  bon  marché  des  capitaux  en  Angle- 
terre, attribués  à  ce  fait,  que  «  la  propriété  territoriale  ne  s'y  vend  pas,  » 
ce  qui  nous  révèle  une  parlicularité  économique  d):it  nous  n'avions 
point  soupçonné  l'existence  jusqu'à  présent,  savoir  :  que  les  proprié- 
taires qui  vendent  leurs  terres  ont  la  funeste  habitude  d'enfouir  dans 
leurs  caves  l'argent  qu'ils  en  retirent,  h  moins  qu'ils  ne  le  jettent  à  la 
rivière.  Nous  y  remarquons  aussi  cette  dénonciation  d'une  manœuvre 
scélérate  de  l'Angleterre  «qui  ne  se  fait  pas  faute  d'enlraver  nos  tenta- 
tives sur  les  marchés  étrangers.  »  Car«  elle  a  compris  qu'il  s'agit  pour 
elle  de  conserver  des  marchés  sur  lesquels  elle  a  eu  jusqu'à  présent  un 
véritable  monopole.»  De  quelles  entraves  s'agit-il?  Comment  la  per- 
fide Albion  s'y  prend-elle  pour  entraver  les  tentatives  des  m:innfaclu- 
riers  de  Roubaix  sur  les  m  irchés  étrangers?  Voilà  ce  que  M.  le  ministre 
du  commerce  eût  été  certainement  bien  aise  d'apprendre,  pour  déjouer 
ces  tentatives  insidieuses  et  malnonnêtes,  mais  voilà  ce  (jue  la  chambre 
consultative  a,  par  un  inexplicable  oubli,  négligé  de  lui  apprendre.  En 
revanche,  elle  expose  avec  grand  soin  comment  l'industrie  roubaisienne 
a  pu  jouir  d'une  prospérité  extraordinaire  dans  les  années  qui  ont  suivi 
le  traité  de  commerce;  c'est,  dit-elle,  la  crise  américaine  qui  a  encou- 
ragé la  production  de  la  laine  aux  dépens  de  celle  du  coton.  Elle  aurait 
pu  ajouter  que  la  fin  de  cel  état  de  choses  anormal  devait  naturellement 
occasionner  une  réaction  et  une  crise,  ce  qui  aurait  expliqué  d'une  ma- 
nière simple  et  rationnelle  les  souffrances  actuelles  de  l'industrie  rou- 
baisienne, mais  ce  qui  n'aurait  pas  permis  d'attaquer  le  traite  de  com- 
merce. Cependant,  tout  en  altribuant  la  crise  à  ce  funeste  traité,  la 
chambre  consultative  avoue,  et  l'aveu  est  précieux  à  recueillir,  qu'il  a 
eu  pour  résultat,  sinon  de  déterminer,  au  moins  d'aclivcr  la  Ira  sforma- 
tion  progressive  du  matériel  de  l'industrie  roubaisienne. 

«  Avant  1860,  lisons-nous  dans  sa  lettre,  l'industrie  roubaisienne  avait 
commencé  à  se  transformer  el  comptait  déjà  quelques  grands  établisse- 
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meiits  qui  ne  laissaient  rien  à  dôsirersous  le  rapport  de  l'outillage.  Mais 
le  traité  de  commerce  devait  rendre  plus  générale  celte  transformation  ; 
il  y  avait  là  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  l'avenir  de  notre  centre 
manufacturier  ,  il  fallait  produire  à  bon  marché  ,  pourcssayer  de  soutenir 
la  concurrence  étrangère.  Nos  industriels,  il  faut  leur  rendre  cette  justice, 
n'hésitèrent  pas,  et  l'on  vit  bientôt  s'élever  de  nombreux  établissements 
de  peignages,  filatures,  tissages,  etc.,  etc.,  disposés  ù  entreprendre  une 
lutte  {[ui  était  devenue  inévitable.  » 

On  convie:i(IiM  (jue  le  traili  de  commerce,  en  oljlijyeant  ainsi  les 
fabricanls  raubaisiens  à  remplacer  leur  oulillajye  suranné  par  un  outil- 
lage perfectionné  qui  leur  a  permis  de  produire  à  meilleur  marché,  a 
rendu  un  certain  service  aux  consommateurs  français,  et  qu'il  n'a  [kis 
été  sans  utilité  pour  l'industrie  roubaisienne  elle-même  à  laquelle  il  a 
rendu  les  m  irciiés  élranijers  plus  accessibles.  Mais  avons-nous  besoin 
d'ajouter  que  l'in  luslrie  roubaisienne  ne  lui  siit  aucun  {jré  de  ce  service, 
et  qu'elle  n'hésite  pas  à  lui  attribuer  tous  les  maux  dont  elle  souffre? 
Les  incertitudes  qui  pèsent  sur  le  monde  des  affaires,  la  grève  du  mil- 
liard, la  restauration  du  roi  Coton,  la  disette  elle-même,  n'y  sont  pour 
rien.  La  disette  elle-même,  disons-nous.  Car  «les  crises  alimenlaires  de 
diverses  époques,  en  y  comprenant  celle  de  1816,  épo  jue  à  laquelle  le 
blé  s'est  vendu  80  francs  l'hectolitre,  n'ont  pas  empêché  notre  pays  de 
travailler.»  Ce  qui  signifie  évidemment  que  le  pays  en  général  et  la 
ville  de  Roubaix  en  particulier  Iravaillaient  plus  en  1816  qu'ils  ne  tra- 
vaillent aujourd'hui.  Aous  regrettons  toutefois  que  la  Chambre  consulta- 
tive n'ait  pas  jugé  à  propos  d'éclaircir  tout  à  fait  ce  point  intéressant,  de 
manière  à  confondre  les  jiarlisans  du  traité  de  commeid;  en  mettant  les 
chiffres  de  la  production  de  l'industrie  française  en  général  cl  de  l'in- 
dustrie roubaisienne  en  particulier,  pendant  l'année  ,1816  en  regard  de 
ceux  de  l'annôe  4867.  C'est  une  lacune  importante  que  nous  l'engaf^eons 
à  combler  dans  une  annexe  au  post-scriptum  iiuelle  ne  peut  manquer 
de  faire  à  sa  lettre,  pour  expli(iuer  comment  les  Anglais  entravent  les 
tentatives  des  industriels  français  sur  les  marchés  étrangers.  ISnus 
remarquons  enfin  que  la  Chambre  consultative,  en  cela  a.'-sez  modérée, 
n'évalue  qu'à  un  centième  de  la  diminution  totale  de  la  fortuns  publi- 
que, occasion::éc  par  le  traité  de  commerce  et  tstimée  par  le  Moniteur 
industriel  à  vin;;t  milliards,  la  diminution  de  la  forinne  iiublique  (h;  la 
ville  de  Roubaix.  «  La  fortune  publique  di  Rou')aix,dil-ell;,  par  suite  des 
faillites, delà  bai>s'  sur  la  marchandise el  la  moius-valiiedes  propritlés, 
s'est  amoindrie  de  plus  de  deux  cents  millions.!  C'est  beaucoup  sans 
doute,  et  le  traité  de  commerce  qui  a  causé  à  lui  seul  tout  ce  désastre 
est  un  grand  coupable,  mais  à  la  véhémence  des  plaintes  de  la  ch  iinbre 
consultative,  n'aurions-nous  pas  pu  croire  qu'au  lieu  d'être  pour  un 
centième  seulement  dans  la  perte  totale  que  la  nouvelle  politique  c.»in- 


tSfl  JiiURNAL  DES  ÉCONO.MISTES. 

raerciale  a  infligée  à  l:i  France,  la  ville  do  Roiibaix  y  était  au  moins 
pour  h's  trois  quarts? 

La  chambre  de  commerce  de  Lille  se  i-'liint,  il  faut  le  dire,  avec 
moins  d'amertume  que  sa  sœur  de  Roubaix,  et  en  meilleur  français,  ce 
qui  ne  g^âte  rien.  Elle  convient  très-loyalemeiit  que  «  les  causes  [yéné- 
rales  des  souffrances  actuelles  de  l'industrie  sont  multiples,  »  et  elle 
ajoute,  au  vif  mécoatentement  du  Moniteur  industriel  qui  l'accuse  «  de 
laisser  trop  dans  l'ombre  les  conséquences  des  traités  de  commerce,  » 
elle  ajoute,  disons-nous,  que  «  les  incertitudes  qui  ont  plané  dans  les 
rég-ions  de  la  politique,  ensuite  la  cherté  des  subsistances  qui  oblifje 
chacun  à  restreindre  ses  dépenses,  ont  exercé  une  influence  fâcheuse  sur 
l'industrie  manufacturière  tout  entière  et  par  conséquent  sur  celles  de 
ses  branches  qui  s'occupent  de  l'élaboration  des  matières  textiles...  Il 
est  incontestable,  dit  elle  encore,  qu?;  la  {juerre  d'Allema{jne  et  les  in- 
quiétudes qu'elle  a  jeté.'s  dans  toute  l'Europe  ont  exercé  une  influence 
fâcheuse  sur  le  chiffre  des  consommations  et  que  dans  d'autres  contrées, 
notamment  en  Espag-ne  et  en  Sicile,  le  choléra  est  venu  se  joindre  à  ces 
causes  de  réduction  de  nos  débouchés.»  Quant  à  l'insuffisance  des  ré- 
coltes, la  chambre  de  commerce  de  Lille,  qui  a  (jardé  apparemment  de 
moins  bons  souvenirs  de  la  disette  de  1816  que  sa  sœur  de  Roubaix, 
n'hésite  pas  à  déclarer  que  «  la  cherté  des  subsistances  a  été  dans  tous 
les  temps  pour  l'industrie  une  cause  d'amoindrissement  et  de  gène  » 
Elle  limite  du  reste  ses  observations  à  la  situation  des  filatures  de  lin  et 
de  coton,  et  elle  fait  remarquer,  avec  une  louable  bonne  foi,  que  la 
cause  principale  du  malaise  de  l'industrie  linière  réside  dans  les  pertur- 
bations produites  par  la  guerre  d'Amérique.  La  production  linière  a 
d'abord  été  surexcitée  par  le  déficit  des  approvisionnements  de  coton, 
puis,  quand  la  (guerre  de  la  sécession  a  pris  fin,  quand  le  colon  a  com- 
mencé à  reprendre  sa  place  naturelle  dans  la  consommation,  l'accrois- 
sement anormal  qu'avait  reçu  l'industrie  linière  a  engendré  dans  cette 
industrie  une  crise  inévitable.  Rien  de  plus  simple  et  rien  qui  soit  de 
nature  à  faire  maudire  le  traité  de  commerce.  A  la  vérité,  l'industrie 
britannique  ayant  subi  la  même  crise,  engendré  î  par  la  même  cause,  à 
laquelle  est  venue  s'ajouter  la  fermeture  du  marché  américain,  sous  l'in- 
fluence d'un  tarif  prohibitif,  les  fabricants  anglais  se  sont  efforcés  de 
retrouver  sur  le  marché  français  et  ailleurs  une  partie  du  débouché  que 
la  prohibition  leur  faisait  perdre  en  Amérique.  «  Aussi  voyons-nous, 
dit  la  chambre  de  commerce  de  Lille,  que  nos  exportations  de  lins  filés 
s'abaissent  d'  4863  à  1867  de  fr.  26  millions  616,000  à  7  millions 
300,000  (différence  19  millions  316,000),  tandis  que  les  importations  se 
sont  élevées  de  fr.  7  millions  6-24,000  à  13  milli.t:is  400.000  (difiérence 
fr.  5  millions  776,000).  »  Celte  espèce  de  révulsion  est  fâcheuse  sans 
doute,  mais  ce  n'ost  pas  h  coup  sAr  la  liberté  du  commerce  que  l'on 
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peut  accuser  de  l;i  diminution  des  exportations,  et,  quant  à  l'accroisse- 
ment des  importations,  si,  comme  l'affirme  la  chambre  de  commerce, 
elle  est  causée  par  la  fermeture  du  marché  américain,  n'est-ce  pas  au  ré- 
gime prohibitif  qu'il  faut  l'imputer?  Aurait-on  à  la  déplorer  si  les  Amé- 
ricains n'avaient  pas  eu  la  sagesse,  vantée  par  le  Moniteur  industriel, 
de  fermer  leurs  marchés  aux  produits  élranjyers?  Est-il  juste  de  rendre 
la  liberté  commerciale  responsable  des  méfaits  de  la  prohibition?  Au 
surplus  veut-on  savoir  à  quel  travail  correspond  cette  au[ymentation  de 
fr.  5  millions  776.000  dans  les  imporlations?  C'est,  d'après  le  calcul 
même  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille,  au  travail  d'environ 
20,000  broches  (I).  Et  veut-on  savoir  de  combien  de  broches  s'est  aufç- 
mentée,  toujours  d'après  la  chambre  de  commerce  de  Lille,  la  filature 
de  lin  en  France  de  1860  à  1860,  c'est-à-dire  depuis  la  conclusion  du 
traité  de  commerce?  De  300,000.  De  400,000  en  1860  le  nombre  des 
broches  de  la  filature  de  lin  s'est  élevé  à  700.000  en  1866.  Oue  la  crise 
colonnière  ait  lar{;ement  contribué  à  cette  augmentation,  nous  l'admet- 
tons; mais  que  le  traité  de  commerce  y  ail  contribué  de  son  côté  par 
l'énergique  impulsion  qu'il  a  donnée  à  l'industrie  française,  tout  homme 
de  bonne  foi  l'admettra  aussi.  Ajoutons,  d'après  le  dernier  rapport  de  la 
commission  permanente  des  valeurs,  que«  le  nombre  des  métiers  méca- 
niques a  presque  doublé.  »  Ajoutons  enfin  que  les  fils  anglais,  d')nt  l'im- 
portation s'est  accrue  d'une  quanliié  représentant  le  travail  de  20,000 
broches  sur  700,000,  sont  venus  alimenter  le  tissage  national  et  procu- 
rer ainsi  du  travail  à  des  fabricants  et  à  des  ouvriers  français.  —  Mais, 
dira  \e  Moniteur  industriel,  si  les  fils  anglais  n'avaient  pas  envahi  le 
marché  national,  on  aurait  employé  des  fils  français.  —  Cela  est  au 
moins  douteux.  C'est  l'extrême  bon  marché  des  fils,  détcnriné  p  ;r  l'ac- 
cident de  la  crise,  qui  a  provoqué  l'accroissement  de  leur  importation 
et  la  préférence  qu'on  leur  a  donnée  sur  les  fils  français.  Si  les  tisserands 
n'avaient  pas  eu  la  bonne  fortune  de  se  procurer  cette  matière  première 
à  bon  marché,  dans  un  moment  de  crise,  n'auraient- ils  pas  dû  ralentir 
davantage  leur  production?  Les  filateurs  français  n'auraient  pas  pro- 
duit plus  de  fils,  mais  les  tisserands  auraient  produit  moins  de  tissus. 
Qu'y  aurait  gagné  le  travail  national?  —  Pour  ce  qui  concerne  les  fils 
de  coton,  la  chambre  de  commerce  de  Lille  en  évalue  la  production  en 
France  ,  effectuée  par  6  millions  800,000  broches,  à  433  millions 
318.000  fr.,  et  elle  ajoute  qu';'»  Lille  et  dans  sa  banlieue  cette  industrie 
est  reslé*^  presque  stationnaire  de  18o9  à  1S67.  Quel  est  le  montant  de 
l'importation  étrangère?  Dans  les  neuf  premiers  mois  de  1867,  elle  a 

(1)  Une  filalîire  de  lin  produisant  depuis  le  |)ius  gros  numéro  jus- 
qu'au numéro  70  et  ayant  en  fonclionnenienl  dix  mille  broches  à  filer 
:*ec  et  mouillé  donne  un  chiffre  annuel  do  produit»  de  5,860.000  francs. 
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éié  de  38  iiiillions  108,000  fr.,  c'esl-à-dire  pour  l'année  entière  du 
dixième  environ  de  la  production  du  pays.  JNotons  qu'il  s'ajjit  d'une 
industrie  qui  est  parvenue  en  Aii{jlelerre  à  son  plus  haut  point  de  déve- 
loppement et  de  perfection.  Eîi  bien  !  cette  industrie  si  formidable  dont 
la  concurrence  ne  devait  pas  laisser  en  France  une  seule  filature  debout 
(voir  la  collection  du  Moaileur  industriel),  elle  ne  contribue  que  pour 
un  dixièrae'environ  à  Tapprovisionnement  de  nos  ateliers  de  lissa^-e, 
encore  n'est-ce  que  par  exception,  car  en  1863  par  exemple,  cl  le.  n'y 
avait  contribué  que  pour  7  millions  403,000  fr.,  c'est-à-dire  pour  un 
soixantième.  N'exagère-l-on  point  quand  on  affirme  en  présence  de  ces 
chiffres  que  la  filature  française  est  Irappée  de  mort?  Il  ne  convient-il 
pas  de  rem  u'iuer  que,  si  l'importation  des  fils  anglais  est  désagréable 
aux  filateurs,  «  dont  l'industrie  est  restée  stationnairc  de  1859  à  1867,  » 
elle  est  en  revanche  aussi  agréable  que  possible  aux  tisserands  qui 
peuvent,  grâce  à  cette  matière  première  a  bon  marché,  lutter  contre  la 
crise  qui  rétrécit  leurs  débouchés,  beaucoup  mieux  qu'ils  ne  le  feraient 
s'ils  en  étaient  réduits  à  employer  des  fils  nationaux.  Nos  exportations 
de  tissus  de  coton  et  de  tissus  mélangés  ont  diminué,  en  effet,  sous  l'in- 
fluence de  la  crise,  «  En  Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne,  dans  l'Ame-- 
rique  du  Sud,  lisons-nous  dans  le  rapport  de  la  commission  perma- 
nente des  valeurs,  la  consommation  s'est  resserrée;  les  événements 
politiques  en  sont  en  partie  la  cause.  »  Selon  toute  apparence,  il  en  a  été 
de  même  en  France;  mais  qui  ne  voit  que  la  consommation  se  serait 
resserrée  davantage  encore  si  les  étoffes  avaient  été  plus  chères  ? 
En  empêchant  l'importation  des  fils  anglais  et  en  provoquant  par 
là  même  l'enchjrissement  des  tissus ,  le  régime  prohibitif  n'aurait-il 
pas  occasionné  une  diminution  plus  forte  de  la  demande  des  tissus  fran- 
çais aussi  bien  en  France  qu'en  Italie,  en  Espagne  et  dans  l'Amérique 
du  Sud?  —  La  chambre  de  commerce  de  Lille  se  montre  du  reste 
aussi  modérée  dans  ses  conclurions  qu'elle  l'a  été  dans  son  exposé.  Elle 
se  borne  à  demau'ler,  et  c'est  un  vœu  auquel  pour  notre  part  nous  nous 
rallions  volontiers,  que  les  traités  de  commerce  soient  remulicés  par 
des  lois  de  douanes. 

n  Si  cependant,  ajoute-t-elle,  le  gouverniMnent,  pour  quelque  raison 
politique,  ou  pour  éviter  des  luttes  incessantes  de  tarifs  entre  les  divers 
pays  producteurs  et  obtenir  des  compensations  profitables  à  la  France, 
en  échange  des  concessions  consenties,  devait  renouveler  les  traités  de 
commerce  à  leur  expiration,  la  Cliambre  exprimerait  le  vœu  qu'il  leur  fùl 
assigné  une  durée  moins  considérablo,  qu'il  ne  fût  pas  consenti  de  con- 
cessions nouvelles,  mais  que  dans  la  fixation  dos  tarifs,  la  situation 
précaire  de  nos  filatures  de  coton  et  de  lin  fût  prise  en  sérieuse  consi- 
dération. >i 

Seulement,  il  faudrait  éviter  de  remédier  à  la  situation  précaire  des 
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filalctirs  en  rendant  précaire  la  sitiialinn  des  tisserands,  ce  qui  ne  man- 
querait pas  d'arriver  si  l'on  prohibait  de  nouveau  l'importation  des 
matières  premières  a  bon  marché,  [yràce  auxquelles  ils  peuvent  et  ils 
pourront  de  plus  en  plus  contribuer  à  l'approvisionnement  des  marchés 
clranjjers,  en  concurrence  avec  les  Suisses,  les  Allemands  et  Icl  Anglais 
eux-mêmes. 

Nous  nous  bornerons  pour  le  moment  à  celle  analyse  et  à  ces  cita- 
tions. Nous  enrecyistrons  encore  touleîbis  avec  une  satisfaction  sans 
mélauf^e  cette  déclaration  émanée  de  la  chambre  de  commerce  de  Tour- 
coin{]^  que  a  jamais  l'industrie  n'.i  été  mieux  outillée,  jamais  elle  n'a 
fait  plus  de  prodijyes  d'innovation  et  d'améliorations,  n  Le  Traité  de 
commerce  est  bien  pour  quelque  chose  dans  ces  pr  nlifyes,  qui  contri- 
bueront certainement  à  aider  l'industrie  française  à  réparer  le  mal  que 
lui  ont  causé  les  phénomènes  perturbateurs  si  bien  analysés  par  la 
chambre  de  commerce  de  Lille  et  à  empêcher  l'invasion  que  dénoncent 
les  filaleurs  d'Amiens  dans  la  lettre  qu'ils  ont  adressée  à  leur  chambre 
de  commerce.  «  Nos  puissants  rivaux,  disent-ils,  veulent  à  toute  force 
nous  approvisionner  et  nous  démontrer  qu'en  France  la  filature  de 
coton  n'a  aucune  raison  d'être.  Dans  leur  ardente  convoitise,  ils  cher- 
chent à  réduire  les  fabricants  et  néfifociants  d'Amiens  au  rôle  d'ajjents 
et  d'entrepositaires  d'articles  anglais.  » 

Gomme,  en  définitive,  nos  puissants  rivaux  n"ont  réussi  à  importer 
qu'un  dixième  environ  de  notre  consommation  de  cotons  filés,  leurs 
efforts  pour  démontrer  que  la  filature  de  coton  n'a  aucune  raison  d'être 
en  Fr.mce,  nous  paraissent  avoir  été  couronnés  d'un  médiocre  succès. 
Il  suffira  évidemment  que  les  fabricants  d'Amiens  réalisent  quelques- 
uns  des  i)ro'li{jes  qui  se  sont  accomplis  à  Tourcoing  pour  défier  «  les 
ardentes  convoitises  de  ces  puissants  rivaux.  » 

III 

Si  les  protectionnistes  de  la  Presse^  du  Moniteur  industri  I,  des  cham- 
bres consultatives  de  Roubaix  et  de  Tourcoing  étaient  dans  le  vrai,  si 
la  crise  qui  pèse  actuellement  sur  l'industrie  avait  son  origine  dans  le 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  si  la  perfide  Albion  en  nous  dé- 
terminant à  conclure  ce  fatal  traité  nous  avait  «  mis  dedans  »,  n'est-il 
pas  clair  (lu'elle  récolterait  actuellement  le  fruit  de  sa  ruse  machiavé- 
lique, et  que  son  industrie  serait  en  train  de  s'enrichir  des  dépouilles  de 
la  nôtre?  IN'esl-il  pas  clair  encore  (|ue  «  la  sage  AmT-rique»,  comme 
l'appelle/'?  Moniteur  indualriel,  (jui  a  repoussé  la  funeste  politique  du 
libre  échange  pour  établir  le  tarif  le  plus  prohibitif  qui  existe  actuelle- 
ment dans  les  cinq  parties  du  globe,  n'est-il  pas  clair  que  la  sage  et 
prohibilionniste  Am^'rique  jouirait  d'une  prospérité  qui  contrasterait 
avec  notre  misère  ? 


l'JU  JOUHNAL   DES  I-CONOMISTES. 

Eh;  bien,  quels  sont  les  faits?  Quelle  est  actuellement  la  situation  de 
rinrliislrie  et  du  commerce  britanniques?  Comment  l'Amérique  a-t-elle 
réussi»  à  faire  refleurir  son  industrie  en  la  protégeant  contre  l'invasion 
des  produits  étranjjers  »,  pour  nous  servir  des  expressions  du  Moniteur 
industriel  ? 

Consultons  les  relevés  du  Board  of  trade  pour  les  onze  premiers 
mois  de  l'année  dernière,  que  l'Economist  a  publiés  dans  son  numéro 
du  4  janvier,  qu'y  constaterons-nous?  Que  le  commerce  extérieur 
de  l'Angleterre,  au  lieu  de  se  développer  aux  dépens  du  nôtre,  a  subi, 
au  contraire,  comme  le  nôtre,  l'influence  de  la  dépression  générale  des 
affaires. 

Dans  les  onze  premiers  mois  de  4866,  les  exportations  du  Royaume- 
Uni  avaient  été  de  473,913,221  liv,  ster.  Dans  les  onze  premiers  mois 
de  4867  elles  n'ont  été  que  de  467,934.378  liv.  ster. 

Les  importations  se  sont  abaissées  dans  une  proportion  plus  consi- 
dérable encore  :  de  493,699,380  liv.  ster.  dans  les  dix  premiers  mois 
de  4866,  elles  sont  descendues  à  484,370,314  liv.  ster.  dans  la  période 
correspondante  de  4867. 

Si  l'on  entre  dans  le  détail,  on  s'apercevra  que  la  diminution  porte 
presque  exclusivement  à  l'importation,  sur  les  matières  première  néces- 
saires à  l'industrie,  à  l'exportation,  sur  les  produits  manufacturés. 

Ainsi  l'Angleterre  a  importé  : 

1866.  1867.  Diminuliou. 
(Dix  premiers  mois.) 

liv.  liv.  liv. 

Coton 67,173,970  46,833,613  20,345,337 

Lin 3,763,622  3,334,228  211.394 

Chanvre 1,414,816  1,712,998  241,808 

Jute 1,284,317  1,204,803  79,714 

Peaux 2,184,165  1,933,724  228,441 

Cuivre 2,006,347  1,430,763  373, oS2 

Suif 1,810,053  1,187,512  622,343 

Bois,  planches,  etc..        4,458,078  4,049,768  408,310 

—    non  scié 3,041,950  2,439,781  602,169 

Laine 14,311,232  14^234,748  76,484 

La  diminution  sur  le  coton  doit  être  attribuée  en  grande  partie  sans 
doute  à  la  baisse  énorme  qui  a  eu  lieu  sur  cet  article,  mais  il  n'en  a 
pas  été  de  même  pour  les  autres  matières  premières  dont  l'importation 
a  subi,  comme  on  vient  de  le  voir,  une  réduction  générale. 

La  diminution  n'a  pas  été  moins  sensible  à  l'exportation  des  produits 
manufacturés. 

L'Angleterre  a  exporté  : 
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<866.  1807.  Diminution. 

(Onze  premiers  mois.) 
liv.  Iiv.  iiv. 

Élofïcs  de  coton 53,083,091  i8,808,08l  4,273,010 

Porcelaines,  poterie?.  .  .  1,53-2,688  1,5-21. !09  11,579 

3rerccric,  etc 5,09"2,2'i4  -'*. 11)0,105  002,139 

Coutellerie 4,039,8(54  3,621.250  418.614 

Articles  de  cuir,  bottes.  .  930,-231  859.365  70,866 

Étoffes  de  lin 8,336,036  6,593,5209  4,743,827 

Fer  travaillé 2,453,852  1.986,435  467,417 

Étodes  de  soie 1,233,589  944.569  289,020 

ÉtofTes  do  laine 5,061.050  4,999,280  61,770 

Couvertures 487,700  318,917  168,783 

Tapis I,162,08i  1,051,556  110,528 

Vêtements  confectionnés.  12,255,606  ll,452,0"2  803,554 

Les  «  fils  »  présentent  en  revanche  quelque  augmentation  : 

18GG.  1867.  Augmcntalion. 

Fils  de  coton 12,422,120  13,713,164  1,291,044 

—  de  lin 2.166,108  2,276,628  110,520 

—  de  laine 4,236,437  5,433,299  1,196,862 

Mai.s,  comme  on  le  remarquera,cetteaufjmentation  de  l'exportation  des 
lilscst  loin  de  compenser  la  diminution  qui  a  eu  lieu  sur  les  tissus,  et,  si 
l'on  sonjye  que  les  fils  sont  la  matière  première  de  l'industrie  des  tissus, 
on  s'apercevra  qu'en  fournissant  cette  matière  première  à  bon  marché 
aux  manufactures  de  France,  d'Allemafjne,  etc.,  les  filatures  britanni- 
ques ont  contribué  à  leur  permettre  de  mieux  lutter  contre  la  concur- 
rence des  tissus  anglais,  soii  sur  leurs  propres  marchés,  j-oit  sur  les 
marchés  tiers. 

C'est  ainsi  que  l'importation  des  tissus  anglais  a  diminué  en  France 
pendant  que  s'y  accroissait  l'importation  des  fils  : 

Importations  en  France. 

48664  186T.  AuRHicntalion. 

liv-  llv.  liv. 

Fils  do  coton 486,611  539,886  53,375 

—  de  lin 217,450  254,366  36,916 

—  de  laine 363,039  448,903  83,866 

Dimlnullon. 
Étoffes  de  colon l,l(;7,2il  906,838  260,403 

—  de  lin 247, o;5  235,569  11,476 

—  do  laino 1,628,112  1,200,024  428,088 

Que  signifient  ces  chiffres?  Evidemment  que  les  tisserands  français 
^ont  parvenus  grâce  à  l'auxiliaire  de  la  matière  première  à  bon  marche 
que  leur  ont  fournie  les  filatures  anglaises,  à  réduire  l'importation  des 
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tissus  anglais  sur  le  marché  français.  Cette  diminution,  qui;  l'accroisse- 
ment de  rimportation  des  fils  a  été  fort  loin  de  compenser,  car  la 
diminution  totale  sur  les  tissus  s'est  élevée  à  699,9o7  liv.  ster.,  tandis 
que  l'augmentation  totale  sur  les  fils  n'a  été  que  de  176,067  liv.  ster., 
prouve-t-elle  que  le  traité  de  commerce  ait  été,  pour  l'industrie  fran- 
çaise, un  marché  de  dupe?  En  fournissant  des  fils  à  notre  tissage,  l'An- 
gleterre ne  r;i-t-elle  pas  encouragé  aux  dépens  du  sien,  et  au  beau 
temps  de  la  protection,  les  tisserands  de  Bradford,  de  Leeds,  de  Man- 
chester, n'auraient-ils  pas  pu  faire  valoir  d'excellents  arguments  pour 
réclamer  la  prohibition  à  la  sortie  des  fils,  matière  première  des  tissu.s'? 
En  tout  cas,  les  relevés  du  Boanl  of  trade  montrent  à  l'évidence  que 
l'industrie  britannique,  ce  monstrueux  succube  auquel  le  trailé  de 
commerce  a  permis  de  s'engraisser  de  la  substance  de  la  nôtre,  fait  en 
ce  moment  très-maigre  chère,  et  que  le  travail  anglais  ne  s'enrichit 
pas,  suivant  le  cliché  protectionnist;>,  de  la  ruine  du  travail  français. 

Arrivons  maintenant  à  la  sage  Amérique.  Voyons  comment  le  sys- 
tème prohibitif  l'a  préservée  des  conséquences' de  la  guerre,  et  lui  a 
épargné  les  maux  que  le  libre  échange  a  décl, aînés  sur  la  France. 

Voici  la  peinture  que  fait  un  correspondant  du  Times  de  la  situation 
actuelle  de  l'industrie  et  de  la  condition  des  travailleurs  aux  États- 
Unis  : 

«  Les  fêtes  de  la  Noël  approchent,  mais  elles  ne  seront  guère  joyeu- 
ses en  Amérique.  Il  y  a  trop  de  détresse  dans  les  affaires,  il  y  a  trop 
d'ouvriers  sans  travail  pour  ne  pas  répandre  une  teinte  de  tristesse  sur 
des  fêtes  qui,  pendant  les  cinq  années  précédentes,  ont  trouvé  les  Etats- 
Unis  dans  la  joie  de  la  plus  haute  prospérité.  Entre  la  Noël  de  186G  et 
la  Noël  de  1867,  il  y  a  le  plus  tranchant  contraste.  Des  hommes  dont  les 
affaires  prospéraient  alors  sont  maintenant  en  faillite;  des  Trades 
unions  qui  organisaient  des  coalitions  pour  obtenir  des  augmentations 
de  salaires  demandent  du  travail  à  tous  prix  ;  l'argent  était  abondant 
parmi  les  classes  inférieures,  elles  en  ont  à  peine  a-^sez  aujourd'hui  pour 
se  préserver  de  la  faim.  La  misère  qui  arrive  toujours  en  hiver  menace 
d'être  pire  que  jamais  dans  cette  saison,  et  la  situation  des  classes 
ouvrières  est  si  alarmante  (|u'un  journal  américain  déclare  qu'il  ne 
faudrait  pas  s'étonner  si  des  émeutes  causées  par  la  famine  venaient  à 
éclater  avant  peu  dans  quelques-unes  des  grandes  villes  de  l'Union. 

a  Le  New -York  Herald  annonce  qu'il  y  a,  à  présent,  50,000  hommes 
sans  emploi  dans  cette  ville;  qu'une  stagnation  complète  règne  dans 
toutes  les  branches  de  travail,  et  qu'il  y  a  une  misère  générale  parmi 
les  classes  ouvrières.  Des  armées  de  gens  sans  emploi  couvrent  les  quais, 
remplissent  les  bureaux  de  placement  et  se  précipitent  sur  le  petit 
nombre  de  places  qui  sont  offertes.  Des  4,000  ouvriers  joailliers  de  Xe^v- 
York,  1500 ne  peuvent  trouver  d'ouvrage;  1,000  sur 2,500 faiseurs  d'écrins 
et  300  sur  500  monteurs  de  diamants  sont  oisifs,  et  sur  3,000  autres  per- 
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sonnes  employées  dans  les  différentes  branches  de  l'industrie  de  la 
joaillerie,  2,000  sont  sur  le  pavé.  Il  y  a 900  gra\eurs  à  New-York  qui  cher- 
chent du  travail,  et  c'est  à  peine  s'il  y  a  de  l'ouvrage  pour  200.  Il  y  a 
6,000  charpentiers  dont  500  oisifs  et  1000  travaillant  pour  un  demi-salaire. 
Les  maçons  sont  presque  tous  employés,  mais  seulement  pour  la  moitié 
du  temps.  Les  10,000  individus  de  ce  métier  travaillent  d'un  à  trois  jours 
par  semaine  pour  des  salaires  réduits,  les  entrepreneurs  préférant  les 
employer  de  cette  manière  plutôt  que  d'en  renvoyer  lu  moitié  ou  les 
deux  tiers. 

«  Les  industries  qui  travaillent  le  fer  utilisent  à  peine  un  cinquième 
de  la  force  qu'ils  employaient  il  y  a  un  an,  et  t\,000  ouvriers  en  fer  sont 
oisifs.  Dans  la  construction  des  navires,  la  stagnation  règne  au  suprême 
degré  et  les  charpentiers  de  navires,  au  désespoir,  ont  depuis  longtemps 
cherché  d'autres  occupations.  Des  6,000  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer,  4,200  sont  sans  emploi  régulier.  Parmi  les  com- 
mis, les  garçons  de  magasins  et  de  boutiques,  la  misère  est  effrayante  et 
environ  5,000  d'entre  eux  parcourent  les  rues  sans  parvenir  à  se  placer. 
Parmi  les  domestiques,  classe  qui  se  recrute  constamment  par  l'immi- 
gration, 3,000  sont  sans  place.  Cela  pourra  vous  donner  une  idée  de  l'état 
des  affaires  dans  la  métropole  et  il  en  est  de  même  partout. 

«  Philadelphie,  la  principale  ville  manufacturière  de  l'Union  a  25,000 
ouvriers  sans  ouvrage.  De  Baltimore,  de  Boston,  de  Chicago,  de  Cincin- 
nati, de  Saint-Louis  nous  arrivent  des  rapports  analogues,  et,  dans  le 
Sud,  la  misérable  situation  des  nègres,  qui  ne  voulaient  pas  de  travail 
quand  ils  pouvaient  en  avoir,  et  qui  ne  peuvent  plus  en  avoir  mainte- 
nant qu'ils  en  veulent,  est  le  thème  constant  de  nos  correspondances. 
Dans  la  région  agricole  du  Nord,  la  situation  est  moins  mauvaise  que 
dans  les  villes;  c'est  pourquoi  on  engage  les  gens  dépourvus  d'emploi  à 
s'y  rendre.  Ils  mourront  de  faim  s'ils  restent,  tandis  qu'ils  ont  (|uclque 
chance  d'améliorer  leur  position  s'ils  émigrent  dans  les  régions  agricoles. 
Ce  triste  état  de  choses  est  produit  par  la  complète  stagnation  qui  règne 
dans  l'industrie,  et  qui  après  avoir  paru  se  dissiper  il  y  a  quelques 
semaines  est  maintenant  pire  que  jamais.  Le  Netc  Haven  register  du 
Connecticut  dit:  Il  y  a  plus  de  gens  sans  travail  aujourd'hui  à  New- 
Haven  qu'il  n'y  en  a  eu  à  aucune  époque  des  dix  dernières  années.  Nos 
manufactures  réduisent  ou  ont  réduit  leur  production,  et  il  est  difficile  à 
un  ouvrier  mécanicien  ou  autre  d'obtenir  du  travail  d'aucune  sorte.  Il 
n'y  a  pas  moins  de  1500  ouvriers  sans  emploi  dans  celte  ville.  Le  New 
Bedfort  Standard,  l'organe  des  intérêts  de  la  pèche  de  la  baleine,  dit  : 
Il  n'y  pas  eu  une  seule  affaire  en  huile  ou  en  fanons  de  première  main 
depuis  un  mois  sur  le  marché.  Le  Pittsburg  Dispatch  rapporte  quune 
grève  générale  est  imminente  dans  les  industries  du  verre  et  du  fer  de 
cette  ville,  les  fabricants  ayant  résolu  de  fermer  leurs  ateliers  pour 
obliger  les  ouvriers  à  une  réduction  de  salaires. 

«  La  g'rande  usine  à  fer  de  Renssclaer  à  Troy,  New- York,  s'est  arrêtée 
en  jetant  sur  le  pavé  une  masse  d'ouvriers.  Le  Louisville  Kenturky  journa 
rapporte  qu'il  y  a  plus  d'ouvriers  sans  emploi  dans  cette  ville  qu'il  n'y 
3«  SÉRIE.  T.  IX.  —  15  février  1868.  13 
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en  a  jamais  eu  à  sa  connaissance.  Un  correspondant  du  Boston  journtU 
lui  écrit  de  Portland  que  n'importe  où  vous  alliez  dans  le  Maine,  l'indus- 
trie chôme,  et  de  toutes  parts  on  crie  misère.  Jamais,  dit-on,  nos  inté- 
rêts manufacturiers  n'ont  été  dans  un  pareil  état  de  langueur.  Le  Man- 
rhester  journal  du  N'ew-Hampshire  ajoute  que  celte  sombre  peinture  est 
vraie  pour  toute  la  nouvelle  Angleterre.  » 

Voilà  comment  le  régime  prohibitif  a  sauvegardé  l'industrie  de  la. 
sage  Amérique.  Chose  bonne  à  noter.  Il  n'y  a  plus  guère  aujourd'hui 
aux  États-Unis  qu'une  branche  de  travail  qui  ne  possède  aucune  pro- 
tection :  c'est  l'agriculture.  Eh  bien  !  il  n'y  a,  comme  on  vient  de  le 
voir,  que  l'agriculture  qui  jouisse  encore  de  quelque  prospérité,  et  c'est 
vers  cette  industrie  non  protégée  qu'affluent  en  masse  les  ouvriers 
mourant  de  faim,  des  industries  protégées. 

Qu'en  dit  le  Moniteur  industriel  ? 

IV 

La  crise  n'a  donc  épargné  ni  l'Angleterre,  qui  exploite  la  France  au 
moyen  du  traité  de  commerce,  ni  les  États-Unis  qui  ne  se  laissent  pas 
exploiter  par  l'Angleterre.  Examinons  dans  quelle  mesure  elle  a  atteint 
la  France  et  recherchons  enfin  si  le  traité  de  commerce  a  aggravé  les  maux 
qu'elle  a  causés,  si  elle  ne  les  a  pas  plutôt,  et  dans  une  large  mesure, 
atténués,  si  la  France  protectionniste  ne  serait  pas,  comme  l'Amérique, 
beaucoup  plus  malade  que  ne  l'est  la  France  libre-échangiste? 

Jetons  d'abord  un  coup  d'œil  .sur  le  développement  du  commerce  ex- 
térieur de  la  France  avant  et  après  le  traité  de  commerce.  Prenons  pour 
faire  cette  comparaison  les  chiffres  du  commerce  spécial,  qui  comprend, 
comme  on  sait,  à  l'importation,  les  produits  étrangers  entrés  pour  la 
consommation,  à  l'exportation,  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  in- 
digènes, à  l'exclusion  du  transit. 

COMMERCE   EXTÉRIEUR   DE   LA  FRANCE. 

{Commerce  spécial.} 

Période  de  Importations.  Exportations. 

1850  à  1834 5,032.9  6,438.7 

Moyenne  annuelle. .  1,006.6  i,287.8 

4855 1,594.1  i, 557.9 

-1836 4,989.8  4,893.0 

1837 4,872.9  4,863.8 

4838 4,532.8  4,887.3 

4859 4,640.7  2,666.4 

1860 4,897.3  2,277.1 

4864 2,442.3  1,926.3 

4862 2,198.6  2,242.7 

4863 2,426.4  2,642.6 

4864 2,528.2  2,924.2 

1865 2,642.0  3,088.0 

9  premiers  mois  4866 2,070.4  2,375.3 

—             4867 2,346.6  2,497.0 
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Que  nous  apprend  ce  tableau?  Que  la  production  nationale  a  été  frappée 
de  mort  par  le  traité  de  commerce  ?  Que  la  France  a  été  «  inondée  »  des 
produits  de  l'industrie  étranf^ère?  Que  ses  importations  dépassent  dans 
une  proportion  de  plus  en  plus  formidable  ses  exportations,  ce  qui,  aux 
yeux  des  protectionnistes,  est  le  signe  le  plus  certain  de  la  décadence 
d.'un  pays  et  de  la  ruine  de  son  indiistrie  ?  Non!  Ce  tableau  nous  ap- 
prend, au  contraire,  que  dans  les  cinq  années  qui  ont  suivi  la  conclu- 
sion du  traité  ycntré  seulement  en  pleine  vigueur,  comme  on  sait,  en 
octobre  1861),  importations  et  exportations  se  sont  accrues  dans  une 
progression  croissante,  mais  plus  rapidement  croissante  pour  les  expor- 
tations que  pour  les  importations;  que  celles-ci  n'ont  monté  que  de 
^,198  millions  en  1862  à  :2,64S  en  1863,  tandis  que  celles-là  s'élevaient 
dans  la  même  période  de  2, '242  millions  à  3,088,  chiffre  le  plus  considé- 
rable que  l'exportation  ait  jamais  atteint.  L'exportation  française  a 
doublé  en  dix  ans,  en  dépit  de  la  guerre  civile  des  États-Unis  et  du  tarif 
prohibitif,  qui  nous  a  presque  fermé,  à  la  grande  joie  des  protection- 
nistes, le  débouché  américain. 

A  la  grande  joie  des  protectionnistes,  disons-nous,  car  ces  fanatiques 
de  la  routine  appliquant  à  leur  manière  le  mot  de  Barnave  :  Périssent 
les  colonies  plutôt  qu'un  principe!  n'ont  pas  hésité  à  féliciter  la  *  sage 
Amérique  «  d'être  revenue  à  ce  régime  barbare  des  droits  prohibitifs 
qui  a  réduit  à  la  misère  des  milliers  d'ouvriers  français,  sans  enrichir, 
hélas!  les  ouvriers  américains. 

Si  nous  jetons  un  autre  coup  d'œil  sur  le  commerce  de  la  France  avec 
l'Angleterre  depuis  la  conclusion  du  Traité  de  commerce,  que  trouve- 
rons-nous encore  ?  Que  l'Angleterre  a  «  envahi  »  le  marché  français, 
que  ses  importations  en  France  dépassent  dans  une  proportion  de  plus 
en  plus  alarmante  les  importations  de  France  en  Angleterre?  Nous 
trouverons  tout  le  contraire,  et  Ton  s'en  convaincra  par  la  comparaison 
des  chiffres  suivants  : 


Importations 

Importations 

ImportaUons 

françaises 

anglaises 

et  exportations 

daos 

à  dettinalion 

réunies 

le  Royaume-Uni. 

de  la  France. 

i; valeurs  réclletv 

t864  .  . 

U 41,0 18,325 

204,684,025 

845,702,350 

1865  .  . 

790,630,775 

226,552,375 

1,017,183,150 

18G6  .  . 

925,414,400 

292,400,400 

1,217,814,800 

Il  est  clair  que  si  l'un  des  deux  pays  a  inonde  •  l'autre  et  «  lé  (uise 
de  numéraire"  en  y  exportant  une  plus  grande  masse  de  produits  qu'il 
n'en  importe,  ce  pays-là  n'est  pas  l'Angleterre,  car  l'importation  an- 
glaise en  France,  sous  le  régime  du  Traité  de  commerce,  n'atteint  pas 
LE  TIERS  de  riraporlatiOQ  française  en  Angleterre.  Si  nous  entrons  dans 
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le  détail  nous  trouverons  que  l'importation  des  vins  de  France  en  An- 
gleterre a,  contrairement  à  toutes  les  prévisions  des  protectionnistes, 
presque  doublé  dans  cette  courte  période  de  trois  ans,  en  passant  de 
19  millions  821, 47o  fr.,  en  1864,  à  36  millions  401,300  fr.  en  1866; 
nous  trouverons  encore  que  l'importation  des  soieries  s'est  élevée, 
dans  la  même  période, de  94  millions  2o2,6o0  fr.à  130  millions  314,923  fr, 
et  que  la  politique  libre-échan[ifiste  de  l'Angleterre  a  compensé  ainsi, 
dans  une  certaine  mesure,  la  perte  de  débouché  que  la  politique  pro- 
tectionniste de  «  la  sage  Amérique  »  avait  infligée  à  la  plus  importante 
des  industries  manufacturières  de  la  France. 

A  la  vérité,  depuis  la  crise  de  1866,  le  développement  si  rapidement 
croissant  du  commerce  extérieur  de  la  France  s'est  arrêté,  et,  la  plu- 
part des  branches  de  l'industrie  nationale  se  trouvent  aujourd'hui  dans 
un  état  de  langueur  dont  la  classe  ouvrière,  atteinte  encore  par  la  crise 
alimentaire,  souffre  cruellement.  Mais,  comme  nous  l'avons  vu,  ce 
malaise  n'est  pas  particulier  à  la  France.  Si  les  exportations  françaises 
ont  baissé  de  2,373,363,000  dans  les  9  premiers  mois,  de  1866  à 
2,197,018,000  fr.  dans  la  période  correspondante  de  1867,  soit  de 
178  millions,  les  exportations  anglaises  ne  sont-elles  pas  tombées  de 
173,913,222danslesll  premiers  mois  de  1866  à  167,931,378  liv.sterl. 
dans  la  période  correspondante  de  1867,  soit  de  3,981,844  liv.  sterl.,  ou 
près  de  130  millions  de  francs? 

L'Angleterre  a  donc  subi,  comme  la  France,  les  atteintes  de  la  crise, 
et  nous  avons  constaté  aussi  que  le  régime  prohibitif  n'en  a  pas  préservé 
la  plus  que  jamais  sage  Amérique. 

Mais,  si  le  Traité  de  commerce  n'a  pas  créé  la  crise  dont  souffre 
actuellement  l'industrie  française,  aussi  bien  que  l'industrie  anglaise, 
aussi  bien  que  l'industrie  américaine,  aussi  bien  que  l'industrie  du 
monde  civilisé  tout  entier  ne  l'a-t-il  pas  aggravée  ?  Il  serait  facile  d'éta- 
blir qu'il  en  a,  au  contraire,  singulièrement  adouci  les  effets,  et  que  la 
France,  en  supposant  qu'elle  eut  conservé  intact  son  vieux  régime  de 
prohibition,  serait  aujourd'hui  beaucoup  plus  cruellement  atteinte  dans 
les  sources  de  sa  prospérité.  Quelle  a  été,  en  effet,  la  première  consé- 
quence du  Traité,  conséquence  avouée  par  les  protectionnistes  en  général 
et  par  la  chambre  de  commerce  de  Roubaix  en  particulier  ?  Çà  été 
d'imprimer  à  l'industrie  française  une  impulsion  énergiquemenl  pro- 
gressive. Dans  les  années  qui  ont  suivi  la  conclusion  du  Traité  de 
commerce,  les  industries  qui  s'étaient  endormies  sur  l'oreiller  commode 
de  le  prohibition  se  sont  réveillées,  non  sans  mauvaise  humeur  à  la 
vérité,  non  sans  maudire  les  théoriciens  incommodes  qui  les  tiraient 
brutalement  de  leur  agréable  sommeil,  mais  enfin,  elles  se  sont  réveil- 
lées, elles  ont  renouvelé  leur  outillage,  mis  au  grenier  les  machines 
dont  elles  se  servaient  depuis  l'avènement  de  feu  M.  de  Saint-Gricq,  et 
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substitué  à  leurs  procédés  surannés  de  fabrication  des  procédés  nou- 
veaux. Grâce  à  ce  progrès  dont  elles  sont  redevables  au  Traité  de  com- 
merce, elles  en  conviennent  elles-nr.émes,  non-seulement  elles  ont  pu 
résister  à  l'invasion  des  produits  étrangers,  ce  qu'atteste  suffisamment 
l'état  de  stagnation  ou  même  de  recul  des  importations  d'un  bon  nombre 
de  produits  manufacturés  anglais,  mais  encore  elles  ont  pu  étendre 
leur  débouché  extérieur  de  manière  à  élever  le  chiffre  de  leurs  expor- 
tations de  1  milliard  en  dix  ans,  et  selon  toute  apparence  aussi,  elles 
ont  pu  agrandir  dans  une  proportion  équivalente  leur  débouché  inté- 
rieur, par  l'abaissement  de  leurs  prix  de  revient,  partant  de  leurs  prix 
de  vente. 

Eh  bien  !  croit-on  que  ce  progrès  ne  les  ait  pas  mises  en  état  de 
mieux  supporter  la  crise?  Croit-on  que  cette  crise  ne  leur  aurait  pas 
été  plus  funeste  si  elle  les  avait  surprises  avec  un  outillage  et  des  pro- 
cédés surannés?  Croit-on  que  les  exportations  de  1867, qui  dépasseront 
encore,  malgré  tout,  celles  des  plus  florissantes  années  du  régime  pro- 
hibitif n'auraient  pas  baissé  dans  une  proportion  autrement  forte  si  l'in- 
dustrie française,  en  perfectionnant  son  outillage  pour  défendre  son 
marché  contre  la  concurrence  anglaise^  n'y  avait  pas  gagné,  par  sur- 
croît, les  moyens  de  faire  une  concurrence  de  plus  en  plus  sérieuse  à 
l'industrie  britannique  sur  les  marchés  tiers  et  même  sur  le  marché 
anglais?  Veut-on  la  preuve  que  ce  dernier  résultat,  d'une  importance 
si  capitale,  quoique  les  protectionnistes  affectent  volontiers  de  ne  pas 
le  voir,  a  été  pleinement  obtenu?  Que  l'on  consulte  les  tableaux  du 
commerce  extérieur,  insérés  au  Livre  bleu,  pour  les  neuf  premiers  mois 
de  l'année  dernière,  et  en  particulier  ceux  qui  concernent  le  commerce 
de  la  France  avec  l'Angleterre.  Qu'y  verra-t-on  ?  que  les  exportations 
de  l'industrie  proprement  dite,  n'ont  été  que  faiblement  réduites  par  la 
crise,  et  que  l'exportation  des  tissus  de  France  en  Angleterre,  par 
exemple,  a  continué  de  dépasser  l'importation  des  tissus  d'Angleterre 
en  France. 

Ainsi  l'Angleterre  a  importé  en  France  : 

4<t6.  4867. 

(Neuf  premier»  moi».) 

fr.  fr. 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre.            2,500,000  3,356,000 

—  de  soie 2,685,000  3,789,000 

—  de  cachemire 2,953,000  3,71-4,000 

—  de  laine 25,858,000  25,839,000 

—  de  coton 11,281,000  11,137,000 


Total.  .  .  45,277,000  47,865,000 
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La  France  a  exporté  en  Angleterre  : 

18CC.  1867. 

(Neuf  premiers  mois.) 

fr.  fr. 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre.            2,248,000  1,622,000 

—  de  soie 197,008,000  du4,i68,000 

—  de  laine 78,763,000  71,489,000 

—  de  coton 7,570,000  6,613,000 


Total.  .  .        285,589,000  233,892,000 

On  voit  qu'au  milieu  de  cette  crise,  dans  laquelle  les  Anglais  inondent 
la  France  de  leurs  soldes,  la  France  a  cependant  fourni  à  l'Angleterre 
pour  186  millions  de  tissus  de  plus  qu'elle  n'en  a  reçu  de  sa  formidable 
rivale  et  que  la  seule  exportation  de  ses  tissus  de  laine  en  Angleterre 
dépasse  le  total  de  l'importation  de  tous  les  tissus  de  lin  et  de  chanvre, 
de  soie,  de  cachemire,  de  laine  et  de  coton,  d'Angleterre  en  France. 
Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  comparaisons,  pour  le  moment 
du  moins.  Nous  croyons  qu'elles  suffiront  pour  montrer  ce  qu'il  faut 
penser  des  accusations  que  les  manufacturiers  et  les  ouvriers  protec- 
tionnistes s'accordent  à  diriger  contre  le  traité  de  commerce. Ces  accu- 
sations finiront  sans  aucun  doute  par  tomber  devant  l'évidence  des  faits; 
mais  aurait-on  bien  osé  les  porter,  aurait-on  osé  imputer  à  la  bienfai- 
sante politique  de  la  liberté  commerciale  la  responsabilité  d'une  crise 
à  laquelle  elle  est  aussi  étrangère  qu'elle  peut  l'être  à  l'invention  du 
fusil  à  aiguille  et  à  la  constitution  de  l'hégémonie  prussienne,  si  l'on 
n'avait  pas  compté  sur  l'ignorance  générale  des  populations  en  matière 
d  économie  politique  ?  Le  gouvernement  actuel  a  mis  fin  au  régime  bar- 
bare de  la  prohibition,  ce  sera  son  plus  beau  titre  à  la  reconnaissance  de 
la  postérité;  mais  s'il  ne  veut  point  que  la  liberté  du  commerce  lui  soit 
imputée  à  crime,  comme  la  liberté  du  travail  l'a  été  à  Louis  XVI  et  à 
Turgot,il  fera  bien  d'introduire  dans  l'enseignement  public  et  surtout  de 
laisser  propager  librement  par  la  voie  des  cours,  des  conférences  et  même 
par  la  voie  des  meetings,  les  théories  qu'il  a  eu  le  courage  de  mettre  en 
pratique.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  réforme  soit  entrée  dans  les  faits^  il  faut 
encore  qu'elle  soit  entrée  dans  les  esprits  pour  être  durable,  et  la  poli- 
tique de  la  liberté  du  commerce  ne  sera  parfaitement  à  l'abri  des  réac- 
tions protectionnistes  que  le  jour  où  les  manufacturiers  et  les  ouvriers 
français  ne  se  glorifieront  plus  d'ignorer  l'économie  politique,  comme 
les  genlilshorames  d'autrefois  se  glorifiaient  de  ne  savoir  pas  écrire. 

G.    DE   MOLINARI. 
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DE    QUELQUES 

PROJETS   DE    RÈFORMP.   COMME^CFALE 

E  T 

D'ORGANISATION    DU    CRÉDIT 


Si"'.  Qu'est-ce  que  le  crédit  ?  — S  2.  Crédit  gratuit,  crédit  mutuel,  crédit  solidaire. 
—  §  3.  Du  crédit  par  économie  de  monnaie.  Principes.  —  S  4.  Mécanisme  du  crédit 
commercial  libre.  —  ,S  5.  Du  papier-monnaie.  —  ,S  6.  La  Banque  d'échange.  Projets  de 
MM.  John  Gray,  Proudhon  et  Coipet.  —  S  7.  Deux  projets  de  banque  par  autorité  : 
de  M.  Langlois  et  du  Congrès  de  Lausanne.— S  8.  Conclusions. 


Un  çrand  nombre  de  personnes  se  figurent  que  le  mouvement  d'idées 

désigné  il  y  a  vingt  ans  par  le  nom  de  socialisme  s'est  arrêté  et  a  été 

oublié  le  jour  où  on  a  cessé  d'en  parler  librement.  C'est  là  une  erreur 

grave  et  qui  pourrait  être  dangereuse.  S'il  est  vrai  (lue  les  doctrines 

générales  qui  ont  à  une  autre  époque  agité  les  imaginations  aient  cessé 

de  faire  des  prosélytes,  il  existe  un  certain  nombre  de  doctrines  partielles 

qui  occupent  des  esprits  actifs  et  ardents,  mais  trop  étrangers  aux  études 

conomiques. 

'^es  doctrines  doivent  être  étudiées  et  discutées  par  ceux  qui  s'iaté- 

rcs^nt  à  la  propagation  de  l'économie  politique  avec  les  égards  aux- 

quei  ont  droit  les  hommes  convaincus  et  avec  la  franchise  qui  est  in- 

dispciîable  dans  la  recherche  de  la  vérité.  Nous  allons  en  examiner 

quelqus-unes. 

Cettejscussion  doit  être  entreprise  avec  une  grande  précaution,  car  le 
mol  créd  exerce  habituellement  sur  les  imaginations  une  terrible  in- 
fluence et^iise  une  sorte  d'éblouissement  intellectuel  d'où  est  issue  une 
multitude  dpeppus  fondés  sur  une  notion  p.irlielle  et  incomplète  des 
faits  Essayo.^  pQ^r  éclairer  celte  matière,  d'énoncer  d'abord  les  pro- 
positions foi^flientales  sur  lesquelles  il  importe  de  s'entendre  si  l'on 
veut  éviter  ICf^vagaiions  :  ensuite  nous  exposerons  le  mécanisme  du 
commerce  et  t.  crédit  sous  un  régime  de  liberté  et  nous  discuterons 
enlin  les  princi[-,jj  projets  de  réforme  qui  on!  été  présentés  au  public. 
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§  1*''.  —  qu'est-ce  que  lb  crédit  ? 

Un  particulier,  un  État  ou  une  corporation  quelconque  obtiennent  du 
crédit  chaque  fois  qu'ils  acquièrent  la  libre  disposition  d'un  capital  qui 
ne  leur  appartient  pas,  mais  qui  leur  est  confié.  Le  crédit  repose  donc 
sur  la  confiance,  sur  la  persuasion  où  est  le  bailleur  du  capital,  que  le 
preneur  remplira  les  engagements  énoncés  dans  le  contrat. 

Le  crédit  ne  crée  point  par  lui-même  de  capitaux,  car  on  ne  peut  con- 
fier que  les  capitaux  qui  existent. 

On  a  dit  :  «Lorsque  A  prête  à  B  une  somme  de  1,000  fr.,  A  dispose  de 
1,000  fr.  de  plus  qu'avant  l'emprunt.  Cependant  A  dispose  toujours  de 
1,000  fr.  puisqu'il  peut  à  volonté  négocier  le  billet  qu'il  a  reçu  de  B  : 
donc  la  société  s'est  enrichie  par  ce  contrat  de  crédit  d'une  somme  de 
1,000  fr.  ou  à  peu  près,  qui  est  un  capital  créé.  » 

Ceux  qui  raisonnent  ainsi  ne  disent  pas  que  le  billet  de  B  n'a  aucune 
valeur  intrinsèque  et  vaut  uniquement  comme  «  titre  de  propriété»  d'un 
capital  de  1,000  fr.  Si  A  le  négocie  à  C,  celui-ci  se  substitue  au  prêt 
consenti  par  A  et  se  prive  par  l'acquisition  du  billet  de  la  jouissance 
d'un  capital  de  1,000  fr.  Si  le  billet  est  négocié  100  fois,  il  y  a  100  sub- 
stitutions d'un  nouveau  prêteur  au  prêteur  primitif;  mais  le  dernier 
prêteur,  le  propriétaire  du  billet  n'a  jamais  en  sa  possession  qu'une 
feuille  de  papier  sans  valeur  intrinsèque  contre  laquelle  il  a  cédé  un 
capital  effectif.  Le  prêt  ne  cause  d'ailleurs  par  lui-même  ni  accroisse- 
ment, ni  diminution  de  la  richesse  générale  :  celle-ci  peut  augmenter 
ou  diminuer  par  l'emploi  qui  sera  donné  au  capital  qui  a  fait  l'objet  du 
contrat  de  crédit  mais  non  par  ce  contrat  lui-même. 

Dire  qu'un  billet  à  ordre  de  1,000  fr.  est  un  capital  de  1,000  fr.  éqp- 
vaut  à  dire  que  le  contrat  d'achat  d'une  propriété  de  100,000  fr.  es'un 
capital  de  100,000  fr.,  ce  que  personne  n'oserait  aftirmer.  Quelle  ff^é- 
rence  y  a-t-il  cependant  entre  le  billet  et  le  contrat  d'acquisition  IjQi- 
queraent  celle-ci  que  le  contrat  ne  se  négocie  pas,  tandis  que  1  billet, 
qui  se  négocie  facilement,  peut  donner  lieu  à  100  et  à  1,000  Jbstitu- 
tions  d'un  prêteur  nouveau  au  prêteur  primitif. 

Si  le  crédit  multipliait  les  capitaux,  vingt  personnes  réuni'  ^^Qs  une 
chambre,  qui  se  seraient  successivement  prêté  une  somme  ^  ^^'^  fr.  et 
qui  se  seraient  souscrit  dix-neuf  billets  de  300  fr.,  chi'^Q  auraient 
créé  un  capital  de  9,S00  fr.  Hypothèse  absurde.  —  Si-  crédit  créait 
des  capitaux,  la  société  s'appauvrirait  chaque  fois  qu'uv^ébiteur  éteint 
sa  dette.  Hypothèse  aussi  absurde  que  la  première.  —  S*^  crédit  créait 
des  capitaux,  il  faudrait,  lorsqu'on  imagine  un  invent'"^  ^^^  richesses 
dont  la  société  dispose,  faire  figurer  à  l'actif  de  cef'^^'^'^'^'''^'  toutes 
les  créances  d'un  particulier  sur  un  autre,  ou  sur  l'*^  ^"  ^"^  ^^e  cor- 
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poration  ;  mais  il  faudrait  en  même  temps  porter  les  dettes  au  passif,  et 
comme  il  n'y  a  ni  créance  sans  dette  ni  dette  sans  créance  équivalente, 
il  est  clair  que  les  titres  de  crédit  ne  sauraient  jamais  grossir  l'actif  net 
et  liquide  de  la  société. 

Donc,  encore  une  fois,  le  crédit  ne  crée  pas  de  capitaux.  Mais  il  peut 
favoriser  le  développement  de  la  richesse  lorsqu'il  met  les  capitaux  aux 
mains  de  ceux  qui  savent  le  mieux  les  conserver  et  les  faire  valoir. 

Tous  les  capitaux  existants  appartiennent  aux  particuliers,  aux  socié- 
tés ou  corporations  ou  à  l'État.  Donc,  puisqu'on  ne  peut  confier  que  des 
capitaux  existants,  on  ne  peut  demander  de  crédit  qu'aux  particuliers, 
aux  sociétés  ou  corporations,  ou  au  {gouvernement. 

Pour  obtenir  du  crédit  d'un  particulier  ou  des  sociétés  qui  existent  à 
titre  particulier,  comme  les  sociétés  de  commerce,  il  faut  acquérir  la 
confiance  de  ce  particulier  ou  de  l'administration  de  la  société  et  pro- 
mettre un  intérêt  ou  revenu  ou  avantagée  quelconque. —  Le  particulier, 
agissant  autrement  que  dans  des  vues  de  bienfaisance,  n'accordera  du 
crédit  qu'autant  qu'il  aura  confiance,  parce  que  c'est  lui  qui  se  trouve 
responsable  en  dernière  analyse  du  mauvais  emploi  et  de  la  destruction 
du  capital  confié,  lorsque  le  preneur  est  incapable  ou  de  mauvaise  foi. 
—  Le  particulier,  agissant  autrement  que  dans  des  vues  de  bienfaisance, 
n'accordera  pas  de  crédit  gratuitement,  parce  que  l'épargne  lui  coûte  un 
effort  qu'il  ne  ferait  pas  s'il  n'en  espérait  une  rémunération. 

Les  hommes  qui  gouvernent  peuvent  disposer  des  capitaux  de  l'État 
à  d'autres  conditions,  parce  que  ce  ne  sont  pas  eux  qui  épargnent; 
ce  ne  sont  pas  eux  non  plus  qui  se  trouvent  responsables  de  la 
perte  des  capitaux  par  l'incapacité  ou  la  mauvaise  foi  du  preneur.  Mais 
l'État  n'a  d'autres  capitaux  que  ceux  qu'il  tire  de  l'impôt  ou  d'emprunts 
garantis  par  l'impôt.  L'impôt,  qui  est  le  fondement  de  toute  propriété  de 
l'État,  prend  par  contrainte  une  partie  des  capitaux  que  crée  le  travail 
des  particuliers. 

L'impôt  est  juste  lorsque  les  capitaux  qu'il  fournit  sont  employés  à 
payer  les  services  publics;  il  est  injuste  lorsqu'il  est  levé  au  profit  de 
quelques  particuliers  qui  s'approprient  indûment  le  produit  du  travail 
d'autrui.  L'impôt  est  tolérable  lorsqu'il  est  modéré  :  lorsiju'il  dépasse 
une  certaine  mesure,  il  affaiblit  la  production,  et  s'il  croissait  sans 
mesure  pour  accorder  du  crédit  à  qui  en  demanderait,  il  aboutirait  ù.  la 
destruction  de  la  propriété  libre,  au  communisme. 

S    2.    CRÉDIT    GRATUIT.  CREDIT    MUTUEL.  CREDIT    SOLIDAIRE. 

On  a  soutenu  que  le  crédit  devait  être  gratuit,  c'est-à-dire  que  les 
capitaux  devaient  être  mis  à  la  disposition  de  ceux  (jui  en  avaient  besoin 
sans  exiger  d'eux  aucune  redevance  à  litre  d'intérêt,  de  loyer  ou  de 
fermage. 
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Sous  im  régime  de  liberté  il  est  impossible  d'obtenir  d'une  façon  ré- 
gulière du  crédita  cette  condition.  En  effet,  les  capitaux  ne  peuvent  être 
conservés  que  par  l'épargne;  l'éparçae  coûte  un  effort  et  on  n'obtient 
pas  de  l'homme  un  effort  soutenu  sans  le  rétribuer.  Qui  confierait  à 
autrui  un  capital  qui  peut  être  détruit  par  négligence  ou  par  incapacité 
et  s'exposerait  à  le  perdre  sans  être  couvert  par  une  prime  d'assu- 
rance? Personne  assurément.  On  ne  peut  donc  obtenir  du  crédit  de  la 
volonté  des  capitalistes  qu'à  la  condition  de  leur  payer  :  1°  la  rémuné- 
ration de  l'effort  que  leur  coûte  l'épargne  ;  2°  la  prime  d'assurance  du 
risque  de  perte  auquel  ils  sont  exposés.  Le  taux  de  ces  deux  éléments 
de  l'intérêt  est  déterminé  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Le  gouvernement  pourrait,  il  est  vrai,  fournir  sans  intérêts  des  capi- 
taux enlevés  aux  particuliers  à  titre  d'impôt  ou  de  prestation,  comme 
il  pourrait  leur  enlever  violemment  la  propriété  de  ces  mêmes  capitaux. 
Ce  serait  le  moyen  le  plus  prompt  et  le  plus  sûr  de  décourager  l'indus- 
trie, en  décourageant  l'épargne  et  en  excitant  les  capitalistes  à  la  con- 
sommation. 

La  prétention  d'obtenir  du  crédit  à  titre  gratuit  est  aussi  folle  que 
celle  d'obtenir  du  travail  musculaire  sans  rétribuer  celui  qui  le  fournit. 
On  n'obtient  l'épargne  gratuite,  comme  le  travail  non  rétribué,  que  par 
des  combinaisons  violentes  d'autorité,  telles  que  le  communisme  et 
l'esclavage. 

Ajoutons  que  le  crédit  imposé  par  la  violence  n'est  plus  du  crédit, 
parce  qu'il  ne  repose  plus  sur  la  confiance.  C'est  tout  simplement  de  la 
spoliation. 

On  parle  fréquemment  de  crédit  mutuel  et  de  crédit  solidaire  en  don- 
nant quelquefois  à  ces  mots  une  portée  excessive.  A  les  prendre  dans 
leur  sens  littéral  ils  désignent  des  combinaisons  industrielles  qui  peu- 
vent être  très-utiles,  mais  qui  ne  tendent  pas  le  moins  du  monde  à  une 
refonte  de  la  société. 

Un  certain  nombre  de  personnes  se  réunissent  et  conviennent  de  s'ac- 
corder crédit  les  unes  aux  autres  à  certaines  conditions.  Ainsi  ceux  qui 
ont  des  capitaux  à  prêter  les  versent  à  une  caisse  commune  ou  banque 
qui  les  met  à  la  disposition  de  ceux  qui  les  demandent  et  remplissent  les 
conditions  convenues.  On  dit,  s'il  s'agit  d'artisans  ou  d'ouvriers  qu'ils 
ont  fondé  un  établissement  de  crédit  mutuel.  Cet  établissement  n'est 
en  définitive  qu'une  banque,  semblable  dans  les  principes  de  sa  consti- 
tution, aux  banques  ordinaires.  Elle  diffère  de  celles-ci,  parce  qu'au 
lieu  d'être  entreprise  et  administrée  par  un  particulier  qui!en  court  les 
risques,  elle  est  fondée  et  administrée  par  l'association  des  intéressés; 
mais  kl  se  borne  la  différence. 

Quelquefois  les  artisans  ou  ouvriers,  désirant  présenter  plus  de  ga- 
ranties aux  capitalistes  afin  d'obtenir  le  crédit  à  meilleur  marché,  s'en- 
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gagent  solidairement  à  répondre  sur  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir 
des  obligations  de  la  banque  :  c'est  ce  que  font  les  fondateurs  des  ban- 
ques établies  sur  le  type  de  Delitsch.  On  dit  alors  que  ces  ouvriers  ou 
artisans  ont  fondé  un  établissement  de  crédit  solidaire. 

La  mutualité  et  la  solidarité  qui  naissent  ainsi  des  contrats  sont  des 
institutions  libres,  liant  ceux-là  seuls  qui  y  ont  consenti.  Leur  succès 
ou  leur  insuccès  dépend  de  la  bonté  de  leurs  statuts  et  plus  encore  de 
l'intelligence  et  de  la  moralité  de  ceux  i(ui  y  concourent.  Ceux-ci  sont 
responsables  de  leurs  erreurs  et  de  leurs  fautes,  ce  qui  suiflt  pour  les 
faire  veiller  à  n'en  pas  commettre  et  rentre  pleinement  dans  les  prin- 
cipes d'un  régime  de  liberté. 

Mais  si  l'on  prétendait  établir,  comme  on  Tinsinue  quelquefois,  la 
mutualité  et  la  solidarité,  par  des  actes,  lois  ou  décrets,  du  pouvoir 
coactif,  ou,  comme  on  dit,  de  l'autorité  publique,  on  attenterait  à 
la  liberté  de  la  fiiçon  la  plus  directe;  on  établirait  la  confusion  des 
responsabilités  qui  est  le  vice  radical  du  communisme.  Si,  fainéant 
et  dépensier,  je  suis  lié  par  une  solidarité  imposée  à  des  gens  labo- 
rieux et  économes,  je  profiterai  de  leur  travail  et  de  leur  économie, 
tandis  qu'ils  porteront  la  peine  de  mes  vices  :  je  ne  serai  pas  puni  et 
ils  ne  seront  pas  récompensés  :  notre  part  dans  les  produits  de  l'indus- 
trie sera  égale,  quoique  notre  concours  à  l'industrie  ait  été  inégal.  Cette 
solidarité  sera-t-elle  juste?  Non,  certainement.  Sera-t-elle  utile  à  la 
société?  Pas  davantage,  car  voici  ce  qui  arrivera:  je  resterai  vicieux, 
parce  qu'aucune  privation  ne  punira  mes  vices  et  ne  me  portera  à 
devenir  meilleur,  et  mes  coassociés,  comprenant  que  leurs  vertus  ne 
leur  servent  à  rien  et  qu'ils  font  un  métier  de  dupes,  deviendront  vi- 
cieux comme  moi.  La  production  s'affaissera  et  la  société  sera  appau- 
vrie, par  suite  d'un  abaissement  de  la  valeur  morale  des  producteurs, 
effet  inévitable  d'une  solidarité  imposée. 

S   3.    DU   CRÉDIT    PAR    KCONOMIE    DE    MONNAIE.  —  PRINCIPES. 

Il  y  a  des  capitaux  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  particuliers  et 
au  pouvoir  du  gouvernement  sans  que  personne  en  tire  une  jouissance 
personnelle  ou  un  service  de  production  :  ce  sont  les  capitaux  monnaie. 
La  monnaie  sert  à  effectuer  les  échanges  et  à  exécuter  les  contrats  de 
crédit  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  se  passer  de  son  usage.  Mais  il  y  a 
des  moyens  d'effectuer  les  échanges  et  d'exécuter  les  contrats  de  crédit 
avec  plus  ou  moins  de  monnaie.  Si  on  emploie  peu  de  monnaie  à  cet 
usage,  on  peut  utiliser  comme  capital  et  effectuer  aux  opérations  de 
crédit  la  somme  que  l'on  économise.  Il  y  a  là  une  ressource  dont  il 
importe  avant  tout  de  mesurer  exactement  l'importance. 

En  quelles  mains  précisément  se  trouve  la  monnaie?  Aux  mains  de 
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ceux  qui,  ayant  reçu  d'un  acheteur,d'un  prêteur  ou  d'un  emprunteur  une 
certaine  somme,  ne  lui  ont  pas  encore  donné  l'emploi  auquel  ils  la 
destinent.  Si  l'on  fait  abstraction  des  contrats  de  crédit,  qui  ne  consti- 
tuent dans  le  jeu  des  échanges  que  des  substitutions  d'une  personne  à 
une  autre,  on  trouve  que  toute  la  monnaie  se  trouve  aux  mains  de  ceux 
qui,  ayant  vendu  une  marchandise  ou  des  services  et  en  ayant  reçu  le 
prix,  n'ont  pas  encore  acquis  les  marchandises  ou  les  services  qui  doi- 
vent former  la  contre-valeur  de  ceux  qu'ils  ont  cédés. 

Si  nous  supposons  une  société  oiî  tous  les  payements  aient  lieu  en  mon- 
naie métallique  et  au  comptant,  la  somme  de  monnaie  dont  cette  société 
aura  besoin  sera  précisément  égale  à  la  somme  des  ventes  qui  auront  été 
effectuées  sans  être  encore  suivies  d'achats.  Si  toute  vente  était  immédiate- 
ment suivie  d'un  achat  équivalent,  la  monnaie  servirait  simplement  de  dé- 
Dominateur  aux  transactions  et  circulerait  avec  une  telle  rapidité  qu'un 
très -petit  nombre  de  pièces  de  métal  pourraient  suffire  à  toutes  les 
transactions.  En  général  on  peut  dire  qu'une  somme  d'échanges  étant 
donnée,  il  faut  d'autant  plus  de  monnaie  que  ces  échanges  sont  plus 
lents  et  d'autant  moins  de  monnaie  qu'ils  sont  plus  rapides.  —  Imaginez 
toutes  les  combinaisons  possibles,  vous  ne  pourrez  jamais  trouver  d'em- 
ploi sur  un  marché  pour  une  somme  supérieure  à  celle  que  nous  venons 
d'indiquer. 

Si  chacun  de  ceux  qui,  aux  termes  des  contrats  consentis,  a  le  droit 
de  posséder  une  certaine  somme  de  monnaie,  confie  cette  somme  à  un 
tiers  qui  se  charge  de  recevoir  et  payer  pour  lui,  on  pourra  faire  les 
payements  avec  une  somme  de  monnaie  bien  moindre  que  si  chacun 
fait  ses  payements  lui-même.  Alors  en  effet,  toute  la  monnaie  se  trou- 
verait aux  mains  des  dépositaires  communs  ou  banquiers  qui,  chargés 
par  l'un  de  payer  et  par  l'autre  de  recevoir,  pourraient  effectuer  un 
très-grand  nombre  de  payements  en  transférant  la  somme  à  payer  du 
crédit  d'un  particulier  au  crédit  d'un  autre,  par  de  simples  écritures 
sans  mouvements  d'espèces.  Ces  transferts  d'écritures  s'appellent  vire- 
mentSj  et  on  donne  le  nom  de  chèques  aux  ordres  de  payer  sur-le-champ 
donnés  aux  banquiers  par  les  déposants. 

On  peut  encore  économiser  la  monnaie  en  effectuant  des  payements 
au  moyen  de  promesses  de  payements  futurs,  tels  que  billets  à  ordre  et 
lettres  de  change,  car  chaque  fois  qu'un  de  ces  effets  est  endossé,  un 
payement  est  effectué  dans  emploi  d'espèces.  Lorsque  ces  effets, 
escomptés  par  une  banque,  sont  remplacés  entre  les  mains  de  leurs 
détenteurs  par  des  billets  de  cette  banque  payables  à  vue  et  au  porteur, 
ces  billets  entrent  dans  la  circulation  en  remplacement  de  la  monnaie 
métallique. 

La  somme  de  monnaie  métallique  économisée  tant  par  les  virements 
que  par  les  billets  à  ordre  ou  au  porteur  et  par  les  lettres  de  change  se 


RÉFORME  COMMERCIALE  ET  ORGAMSATION  DU  CRÉDIT.      205 

trouve  exprimée  par  les  titres  de  dépôt  de  fonds  chez  les  banquiers,  par 
les  billets  à  ordre,  lettres  de  change  et  billets  de  banque  en  circulation. 
Si  l'on  déduisait  de  cette  somme  celle  de  la  monnaie  métallique  existant 
dans  les  caisses  des  banques,  la  différence  présenterait  exactement  la 
somme  de  la  monnaie  économisée. 

Mais  la  monnaie  économisée  ne  saurait  jamais  atteindre  et  bien  moins 
dépasser  la  somme  de  la  monnaie  nécessaire  dont  le  marché  a  besoin,  la 
somme  des  ventes  effectuées  sans  être  accompagnées  d'un  achat  de  valeur 
équivalente.  Or,  la  somme  de  la  monnaie  que  l'on  peut  économiser 
par  les  moyens  fiduciaires  est  limitée  d'abord  par  le  chiffre  même  des 
échanfyes,  ensuite  elle  est  réduite  de  celui  des  achats  qui  ont  accompa- 
gné les  ventes;  enfin,  sous  l'empire  de  la  liberté,  elle  se  trouve  réduite 
en  outre,  de  toute  la  somme  de  monnaie  métallique  dont  les  banquiers 
ont  besoin  pour  le  service  de  leur  caisse. 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passe  lors  de  l'introduction  sur  un  mar- 
ché des  deux  moyens  que  nous  avons  indiqués  pour  économiser  l'usage 
de  la  monnaie  métallique,  savoir  :  1°  virements;  2°  papier  de  crédit, 
tel  que  billets  à  ordre,  lettres  de  change  et  billets  de  banque. 

Grâce  aux  virements,  la  monnaie  déposée  chez  le  banquier  et  devenue 
inutile  est  prêtée  par  lui.  Gomme  elle  ne  trouve  pas  de  place  sur  le 
marché,  elle  est  exportée  ou  fondue  et  employée  aux  usages  industriels, 
tels  que  bijouterie  et  orfèvrerie. 

De  même,  la  monnaie  exprimée  par  les  billets  et  lettres  de  change,  le 
plus  souvent  transformés  par  l'escompte  en  billets  de  banque,  remplace 
dans  les  transactions  la  monnaie  métallique  et  en  cause,  soit  l'exporta- 
tion, soit  l'emploi  industriel.  En  ce  cas,  le  capital  emprunté  à  la  circu- 
lation monétaire  est  prêté  par  le  public  aux  banques  d'émission  et  par 
celles-ci  aux  personnes  dont  ces  banques  ont  escompté  les  effets. 

Ces  capitaux  obtenus  par  l'économie  de  monnaie  sont  prêtés  et  confiés, 
non  créés.  Cela  est  si  vrai  que  si,  sous  l'empire  d'une  panique  sembla- 
ble à  celle  qui  eut  lieu  à  Paris  en  i  848,  le  public  va  demander  aux  ban  - 
ques  le  remboursement  des  capitaux  déposés  et  des  billets,  les  banques 
sont  tenues  de  le  satisfaire.  On  voit  alors  se  produire  un  phénomène 
étrange,  quoique  très-naturel.  Bien  que  les  échanges  soient  infiniment 
moins  nombreux  qu'avant  la  panique,  le  marché  a  besoin  d'une  somme 
de  monnaie  métallique  beaucoup  plus  considérable,  parce  qu'on  renonce 
tout  à  coup,  faute  de  confiance,  aux  procédés  au  moyen  desquels  on 
économisait  auparavant  l'emploi  de  cette  monnaie. 

Nous  avons  vu  que,  même  en  supposant  que  tous  les  achats  et  ventes 
fussent  effectués  avec  de  la  monnaie  métallique,  la  somme  de  cette 
monnaie  dont  le  marché  a  besoin,  serait  limitée  et  exactement  égale  à 
l'importance  des  ventes  qui  n'auraient  pas  encore  trouvé  leur  contre- 
valeur  en  achats.  Lorsqu'on  introduit  l'usage  des  dépôts  de  banque  et 
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virements,  des  effets  de  commerce  et  billets  de  banque,  on  économise 
dans  une  certaine  mesure  l'emploi  de  cette  monnaie,  sans  arriver 
jamais  à  la  remplacer  entièrement  (1). 

La  somme  des  billets  de  banque  payables  à  vue  et  au  porteur 
qui  peut  circuler  sur  un  marché  est  donc,  non-seulement  limitée 
comme  M,  mais  très-inférieure  à  M.  Chaque  fois  qu'on  veut  émettre 
une  somme  de  ces  billets  supérieure  à  celle  que  le  marché  demande,  ces 
billets  sont  présentés  au  remboursement,  et  les  banques,  dont  l'encaisse 
métallique  diminue,  sont  forcées  de  réduire  leurs  émissions  pour  ne 
pas  tomber  en  faillite. 

Dans  cet  arrangement,  le  public  demande  des  espèces  ou  des  billets, 
ou  pratique  des  virements  selon  ses  besoins  et  ses  caprices,  sans  que 
personne  subisse  une  contrainte  quelconque.  La  monnaie  métallique 
sert  à  deux  fins,  savoir  :  1°  à  fournir  des  moyens  de  commercer  avec  les 
marchés  étrangers  où  les  billets  de  banque  du  marché  ne  sont  pas  reçus 
ou  avec  les  personnes  qui  n'en  veulent  pas  ;  2°  à  donner  une  valeur 
certaine,  connue  et  bien  déterminée  aux  effets  de  commerce  et  aux 
billets  de  banque,  toujours  échangeables  contre  espèces.  Deux  choses, 
en  effet,  qui  sont  toujours  échangeables  l'une  contre  l'autre  ont  toujours 
et  nécessairement  la  même  valeur. 

S  4.  —  MÉCANISME  DU  CRÉDIT  COMMERCIAL  LIBRE. 

Le  crédit  est  libre  là  oii  les  particuliers  peuvent  prêter  les  capitaux 
dont  ils  disposent  aux  taux  d'intérêt  et  aux  conditions  dont  ils  convien- 
nent avec  les  emprunteurs.  Le  crédit  est  libre  là  où  tout  individu  capa- 
ble de  contracter  peut  à  son  gré  prêter,  emprunter,  négocier  ou 
escompter  des  effets  de  commerce,  émettre  des  obligations  payables  à 
terme  ou  des  billets  payables  à  vue,  à  ordre  ou  au  porteur,  sans  être 
entravé  par  aucun  privilège  ou  obstacle  légal  quelconque. 

Le  régime  de  la  liberté  du  crédit,  fondé  sur  le  même  principe  que  le 
régime  actuel,  en  diffère  pourtant  très-sensiblement  et  c'est  une  diffé- 
rence qu'il  convient  de  ne  jamais  oublier.  Voyons  comment  fonctionne- 
rait sous  la  liberté  le  crédit  commercial. 


(1)  Si,  pour  exprimer  l'état  des  choses  par  une  de  ces  formules  simples, 
familières  aux  mathématiciens,  nous  désignons  par  M  la  somme  de  la 
monnaie  nécessaire,  par  a  les  espèces,  par  v  les  virements,  par  e  les 
billets  et  lettres  de  change  et  par  b  les  billets  de  banque,  nous  pourrons 
dire  : 

U  =  a-\-o-\-e-\-b. 

Donc,  n  =  M  -  (t>  -{-  f  +  fc),  r  =  M  —  («  H-  e  -f  /»),  c  =  M  -  (<r  -f  r  -f.  *), 
enfin  6=  (a-^-ç-j-e). 
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Distinguons  d'abord  le  crédit  commercial  proprement  dit,  par  lequel 
un  chef  d'entreprise  se  procure  une  partie  ou  même  la  totalité  de  son 
capital  roulant  et  le  crédit  de  commandite  par  lequel  l'entrepreneur  se 
procure  une  partie  ou  même  la  totalité  de  son  capital  fixe. 

Le  crédit  commercial  prend  ordinairement  la  forme  d'une  vente  à 
terme.  Le  négociant  vend  à  terme  au  manufacturier  des  matières  pre- 
mières :  le  manufacturier  vend  à  terme  ses  produits  au  marchand  en 
gros  que  celui-ci  vend  de  même  au  marchand  au  détail,  qui  les  revend 
au  comptant  au  consommateur.  —  La  vente  à  terme  entre  commerçants 
est  le  point  de  départ  du  crédit  commercial  :  de  ces  ventes  naissent  les 
effets  de  commerce ,  matière  de  l'escompte  que  le  banquier  échange, 
sous  retenue  d'un  intérêt,  contre  espèces  ou  billets  payables  à  vue  et  au 
porteur. 

Le  crédit  par  les  ventes  à  terme  naît  de  la  persuasion  où  est  le  ven- 
deur que  son  acheteur  demande  des  marchandises  dont  il  a  besoin  pour 
satisfaire  des  demandes  très-prochaines  du  consommateur.  Ainsi,  lorsque 
le  marchand  au  détail  obtient  crédit  du  marchand  en  gros,  celui-ci  exa- 
mine la  manière  d'opérer  et  de  vivre  du  marchand  au  détail,  mesure 
dans  son  esprit  le  débouché  probable  que  ce  marchand  peut  avoir  et  ne 
lui  accorde  crédit  qu'après  s'être  persuadé  que  les  marchandises  ven- 
dues seront  prochainement  achetées  au  comptant  par  le  consommateur 
et  que  leur  prix  sera  exactement  affecté  à  payer  les  engagements  du 
marchand  au  détail.  Si  le  marchand  en  gros  éprouve  des  doutes  sérieux 
sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  points,  il  refuse  le  crédit. 

Le  manufacturier  agit  de  même  envers  le  marchand  en  gros  et  le 
négociant  importateur  agit  de  même  envers  le  manufacturier. 

Ainsi  le  crédit  commercial  régulier  n'est  accordé  qu'après  réflexion, 
avec  tout  le  soin  que  le  sentiment  de  la  responsabilité  peut  imposer  au 
prêteur,  à  une  personne  qu'il  connaît.  Il  est  donc  probable  que  le  prê- 
teur ne  se  trompe  pas,  que  les  capitaux  qu'il  confie  seront  conservés  et 
restitués  conformément  au  contrat.  Si  le  préteur  commet  quelques  erreurs 
légères,  elles  sont  couvertes,  non-seulement  par  les  marchandises  ven- 
dues, mais  par  le  capital   propre  de  l'acheteur. 

Le  banquier  chez  lequel  le  papier  de  commerce  est  escompté  suppose 
que  le  vendeur  n'a  accordé  qu'à  bon  escient  un  crédit  dont,  même  après 
l'escompte,  il  demeure  responsable.  D'ailleurs  le  banquier  se  livre  avant 
l'escompte  à  un  examen  sérieux  de  la  solvabilité  de  celui  qui  offre  le 
papier,  qui  se  trouve  garanti  :  1°  par  la  marchandise  vendue;  %  par 
le  capital  propre  de  l'acheteur  ;  3°  par  le  capital  propre  du  vendeur,  cq 
supposant  même  que  ce  papier  n'ait  été  l'objet  d'aucune  négociation  an- 
térieure. 

Dans  ce  mécanisme,  on  le  voit,  tout  repose  sur  la  prévision  d'une 
demande  du  consommateur  et  le  crédit  est  limité  5  la  somme  des 
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approvisionnements  qui  remplissent  les  magasins.  Ce  mécanisme  est 
fondé  sur  la  supposition  que  chaque  commerçant,  afjissant  comme  un 
garde-magasin  intègre,  présentera  toujours  la  somme  pour  laquelle  il  s'est 
engagé,  ou,  à  défaut  de  cette  somme,  le  gage  lui-même,  et,  eu  dernière 
analyse,  son  cautionnement,  qui  est  son  capital  propre. 

On  remarquera  sans  peine  que  tant  que  les  commerçants  ne  s'écartent 
pas  de  ces  données,  les  faillites  sont  rares  et  de  très-peu  d'importance 
et  que  le  banquier  escompteur  ne  court  à  peu  près  aucun  risque. 

En  effet,  si,  comme  on  le  suppose  toujours,  le  commerce  est  fait  avec 
une  entière  bonne  foi,  celui  qui  achète  à  crédit  ne  peut  manquer  de  payer 
que  dans  deux  cas  :  —  1°  ou  parce  qu'il  n'est  pas  remboursé  lui-même 
d'une  somme  qu'il  a  prêtée  ;  —  2°  ou  parce  que  ses  dépenses  de  maison 
ont  excédé  ses  bénéfices.  Le  capital  propre  que  le  commerçant  engage 
ordinairement  dans  ses  affaires  est  destiné  à  garantir  ses  fournisseurs 
contre  ces  deux  accidents  et  ausd  contre  un  ralentissement  possible  de  la 
consommation,  qui,  sans  causer  de  grandes  pertes  immédiates,  cause  un 
retard  des  rentrées. 

Aussi  quiconque  a  observé  avec  quelque  attention  le  mouvement  des 
affaires  commerciales,  sait  que  les  faillites  naissent  toutes  ou  d'une  étour- 
derie  exceptionnelle,  ou  de  dépenses  extravagantes,  ou  d'affaires  de  spé- 
culation. Les  faillites  du  commerce  ordinaire,  qui  naissent  des  deux 
premières  causes,  auraient  très -peu  d'importance  si  les  commerçants 
gênés  les  déclaraient  franchement  dès  l'origine  et  ne  les  aggravaient 
pas,  en  cherchant  à  se  procurer  à  tout  prix  les  moyens  de  continuer 
leurs  payements  lorsque  leurs  affaires  normales  ne  le  leur  permettent 
plus. 

Les  deux  moyens  illégitimes  le  plus  fréquemment  employés  sont  :  le 
papier  de  complaisance  et  les  emprunts  sur  nantissement  de  marchan- 
dises dont  nous  allons  bientôt  parler.  Terminons  auparavant  l'exposé 
de  la  marche  normale  des  affaires  à  l'état  de  liberté. 

Dans  ce  système,  les  capitaux  nécessaires  pour  maintenir  les  appro- 
visionnements de  marchandises  dont  les  consommateurs  ont  besoin  sont 
fournis  :  1°  par  les  commerçants  eux-mêmes,  —  2"  parles  détenteurs 
d'effets  de  commerce;  3°  par  les  banquiers  escompteurs  qui  tirent  leurs 
ressources,  soit  des  sommes  déposées  chez  eux  en  compte  courant,  soit 
des  émissions  de  billets  à  vue  et  au  porteur.  On  peut  donc  dire  sans 
s'écarter  de  la  vérité  que  les  capitaux  déposés  en  comptes  courants  ou 
empruntés  par  des  émissions  de  billets  à  la  circulation  monétaire  sont 
placés  en  approvisionnements  commerciaux,  sous  la  responsabilité  des 
signataires  du  papier  escompté,  et  doivent  être  restitués  en  monnaie 
métallique  sur  le  produit  des  ventes  les  plus  prochaines.  Si  les  demandes 
des  consommateurs  sont  inférieures  aux  prévisions,  les  prix  baissent,  le 
mouvement  commercial  se  ralentit  et,  par  conséquent  la  somme  des  ventes 
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à  terme  et  des  effets  de  commerce  présentés  à  l'escompte  diminue  :  des 
phénomènes  inverses  se  manifestent  lorsque  les  demandes  des  consom- 
mateurs dépassent  les  prévisions.  Mais  en  tout  cas,  ce  sont  ces  deman- 
des qui  impriment  le  mouvement,  l'accélèrent  ou  le  ralentissent. 

Voilà  pourquoi  il  est  de  principe  que  les  banquiers  ne  prennent  que  du 
papier  fait,  résultant  d'opérations  effectives.  Quant  au  consommateur, il 
est  de  principe  qu'il  paye  au  comptant.  Les  consommations  doivent  être 
réglées  sur  le  revenu  propre  de  chacun,  sur  la  part  qui  lui  est  attribuée 
dans  le  produit  annuel  de  l'industrie.  Dans  un  état  normal,  le  consomma- 
teur ne  doit  pas  emprunter,  parce  que  la  consommation  est  la  liquida- 
tion qui  solde  toutes  les  opérations  commerciales  et  qui  les  contrôle. 

Étudions  maintenant  les  causes  naturelles  de  perturbation  du  crédit 
commercial. 

La  première  est  la  confusion  qui  a  lieu  quelquefois  entre  ce  crédit  et  le 
crédit  de  commandite. 

Le  crédit  de  commandite  est  celui  qui  fournit  une  partie  ou  la  totalité 
du  capital  propre  d'une  entreprise.  Un  entrepreneur  veut  se  retirer  des 
affaires  :  il  cède  son  fonds  à  un  employé  dont  il  connaît  les  bonnes  qua- 
lités; il  lui  confie  une  somme  de  100,000  francs,  plus  ou  moins,  pour 
faire  fonctionner  l'entreprise.  Voilà  une  commandite   normale.   Les 
100,000  francs  seront  augmentés  ou  diminués  et  peut-être  perdus  selon 
que  l'entreprise  sera  bien  ou  mal  dirigée  :  prêteur  et  emprunteur  le 
savent  etrèglent  leurs  conditionsenconsequence.il  est  clair  que  ce  capital 
doit  être  engagé  longtemps  dans  les  affaires  et  n'est  pas  transformé  fré- 
quemment en  espèces  par  le  jeu  naturel  des  échanges.  Si  donc  on  le  pre- 
nait pour  gage  de  comptes  courants  ou  d'une  circulation  de  billets  à 
vue,  on  serait  beaucoup  plus  exposé  à  des  mécomptes  qu'avec  le  papier 
de  commerce  ordinaire,  tel  que  nous  l'avons  décrit.  —  Les  banquiers 
font  quelquefois  des  opérations  de  commandite  sous  la  forme  de  crédits 
à  découvert,  mais  ils  se  couvrent  le  plus  souventpar  une  caution  ou  par 
une  hypothèque  et  savent  très-bien  que  ces  opérations  ne  sont  pas 
normales. 

Les  fonds  au  moyen  desquels  on  constitue  de  grandes  compagnies, 
celles  des  chemins  de  fer,  par  exemple,  ceux  qui  leur  sont  prêtés  à  long 
terme  par  achat  de  leurs  obligations,  sont  placés  en  commandite  et  ne 
peuvent  être  retirés.  Un  capitaliste  peut  se  substituer  à  un  autre,  comme 
il  arrive  chaque  fois  qu'on  négocie  les  titres,  ou  les  produits  de  l'entre- 
prise peuvent  servir  à  reconstituer  lentement  ces  capitaux  ;  mais  ceux-ci 
sont  toujours  moins  disponibles  et  courenlen  somme  un  autre  sort  que  les 
capitaux  engagés  dans  les  approvisionnements  qui  fout  la  matière  du 
crédit  commercial  (1). 

(1)  Lorsqu'une  Société  anonyme  commandite  une  autre  Société  ano- 
A*  sÉiiiE.  T.  IX.  —  Ib  février  1868.  l'i 
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Quelquefois  un  marchand  en  gros  dépose  dans  un  magasin  de  détail 
ou  vend  à  terme  des  marchandises  à  un  détaillant  privé  de  tout  capital. 
Alors  la  commandite  prend  naturellement  la  forme  de  l'opération  com- 
merciale ordinaire.  Il  est  clair  que  les  effets  de  commerce  auxquels  elle 
donne  lieu  présentent  moins  de  garanties  que  le  papier  normal  avec  le- 
quel il  est  presque  impossible  de  ne  pas  les  confondre. 

Le  crédit  de  commandite  est  quelquefois  obtenu  frauduleusement.  Un 
commerçant  dont  le  capital  fixe  est  insuffisant  tire  des  lettres  de  change 
sur  des  personnes  auxquelles  il  n\i  rien  vendu,  escompte  ces  lettres 
chez  son  banquier  et  paye  au  moyen  des  fonds  obtenus  d'autres 
lettres  de  change  tirées  de  la  même  manière.  C'est  ce  qu'on  appelle  un 
tirage  enTair  :  si  le  tiré  se  procure  les  capitaux  nécessaires  au  payement 
en  faisant  des  lettres  de  change  pour  une  somme  équivalente,  il  y  a  ti- 
rage croisé.  Un  oa  plusieurs  commerçants  gênés  peuvent  de  même 
feindre  des  opérations  qui  n'ont  pas  été  faites  et  se  souscrire  les  uns  aux 
autres  des  billets  pour  des  sommes  équivalentes  et  les  escompter.  C'est 
ce  qu'on  appelle  du  papier  de  complaisance  destiné  à  tromper  les  ban- 
quiers, à  obtenir  d'eux  un  crédit  qu'ils  croient  accorder  à  du  bon  pa- 
pier de  commerce. 

On  a  vu  se  créer  à  Paris  des  sociétés  de  commerçants  gênés  dans  le 
but  de  se  fournir  les  uns  aux  autres  du  papier  de  complaisance,  c'est-à- 
dire  pour  organiser  sur  une  grande  échelle  la  fraude  contre  les  escomp- 
teurs. Ceux-ci  ont  pu  être  trompés,  mais  les  commerçants  fraudeurs  n'y 
gagnaient  rien.  En  effet,  les  plus  gênés  d'entre  eux  ne  pouvant  payera 
l'échéance  le  papier  souscrit  par  eux,  leur  créancier  de  complaisance  se 
trouvait  responsable  comme  endosseur  et  devait  payer,  non-seulement 
la  somme  qu'il  avait  lui-même  souscrite,  mais  la  somme  égale  qui  lui 
avait  été  fournie  en  contre-valeur,  et  cette  échéance  imprévue,  surve- 
nant dans  une  situation  déjà  mauvaise,  précipitait  sa  ruine,  laquelle  de- 
vait précipiter  celle  des  autres  jusquà  la  faillite  de  tous  les  marchands 
associés  pour  la  création  du  papier  de  complaisance. 


nyme,  en  offrant  ses  actions  au  public,  elle  fait  une  chose  très-hasar- 
deuse, car  elle  affirme  au  public  :  lo  que  l'eiitreprise  de  la  Compagnie 
commanditée  est  bonne;  2°  qu'elle  sera  bien  administrée.  Il  est  remar- 
quable que  ni  ceux  qui  administrent  la  Compagnie  mère,  ni  ceux  qui 
administrent  la  Compagnie  commanditée  ne  sont  responsables  des  er- 
reurs commises,  et  que  cependant,  si  le  public  leur  accorde  une  grande 
confiance,  ils  peuvent  lui  vendre  à  prime  des  actions  d'une  valeur  dou- 
teuse ou  nulle.  Il  est  évident  ([ue  celte  commandite  est  moins  sure  que 
toutes  les  autres,  puisque  celui  qui  fournit  les  capitaux  ne  connaît  ni  la 
personne  ni  l'entreprise  autant  que  dans  les  autres  commandites.  C'est 
pourtant  celle  qui,  de  notre  temps,  a  été  préférée  à  toutes  les  autres, 
notamment  à  la  plus  sûre,  qui  est  celle  du  banquier. 
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Le  crédit  de  commandite  n'est  ni  limité,  ni  contrôlé  par  le  jeu  natu- 
rel des  échan{jes,  comme  le  crédit  commercial.  Voilà  pourquoi  il  ne 
convient  qu'cà  celui  qui  est  propriétaire  des  capitaux  qu'il  prête,  qui  sait 
à  quelle  personne  il  les  confie  et  pour  quel  usagée.  S'il  se  trompe,  il  est 
puni  par  la  perte  du  capital  confié,  mais  personne  autre  que  lui  ne 
souffre  des  conséquences  de  son  erreur. 

La  seconde  cause  de  perturbation  du  mécanisme  du  crédit  commer- 
cial est  la  spéculation,  résultant,  soit  d'une  combinaison  volontaire,  soit 
d'une  erreur  du  commerce  ordinaire ,  du  commerce  de  distribu- 
tion. 

Le  spéculateur  acquiert  et  conserve  une  marchandise  qui  se  vend  tem- 
porairement à  bas  prix,  dans  l'espérance  de  la  vendre  plus  tard  à  un  prix 
plus  élevé.  Il  y  a  bien  quelque  spéculation  dans  tout  commerce  :  mais 
tandis  que  le  commerçant  ordinaire  attend  sa  rémunération  d'une  diffé- 
rence permanente  entre  son  prix  d'achat  et  son  prix  de  vente,  le  spécu- 
lateur fonde  la  sienne  sur  une  variation  accidentelle  et  passajjère  du 
prix  courant  de  la  marchandise.  Ainsi  un  marchand  ordinaire,  opérant 
au  Havre  sur  les  cotons,  réjjlera  l'importance  de  ses  achats  sur  la  de- 
mande probable  des  filateurs  ;  il  suppose  que  cette  demande  sera  Ici 
même  à  peu  de  chose  près  que  l'année  dernière;  il  opère  sur  une  con- 
jecture et  pourtant  spécule  jusqu'à  un  certain  point.  Mais  le  spécula- 
teur proprement  dit  va  plus  loin  ;  il  prévoit  que  la  récolte  du  coton  sera 
médiocre  ou  que  la  guerre  troublera  les  producteurs,  de  manière  à 
causer  une  hausse  du  prix  des  cotons  :  il  achète  sans  mesure,  sans  songer 
au  consommateur  et  au  chiffre  probable  de  sa  demande. 

Ainsi  les  opérations  du  commerçant  ordinaire,  fondées  sur  le  mouve- 
ment habituel  de  la  consommation,  sont  limitées  par  des  prévisions 
dont  l'exactitude  est  probable,  tandis  que  les  opérations  et  les  approvi- 
sionnements du  spéculateur  n'ont  d'autres  limites  que  sa  fantaisie  et 
sont  guidées  par  une  imagination  ardente  qui  opère  volontiers  sur  des 
marchandises  fictives,  achetant  des  quantités  qu'il  ne  peut  payer  et  ven- 
dant des  quantités  qu'il  ne  peut  livrer.  L'exactitude  des  prévisions  du 
spéculateur  est  donc  toujours  assez  incertaine. 

Lorsque  les  opérations  du  spéculateur  sont  bien  conçues,elleS  sont  utiles 
à  la  communauté  et  il  est  récompensé  par  des  bénéfices  ;  lorsqu'elles  sont 
mal  conçues,  elles  sont  nuisibles,  mais  leur  auteur  est  puni  par  une 
perte.  La  loi  commnne  est  ajipliqiiée  régulièrement  et  il  n'y  a  rien  à  re- 
dire tant  que  le  spéculateur  opère  sur  ses  capitaux  propres  ou  snr-ccux 
de  personnes  qui  les  lui  ont  prêtés  pourspéculer.  Mais  dès  que  le  spécu- 
lateur cherche  du  crédit,  les  chances  de  perturbation  augmentent. 

Los  opérations  du  spéculateur  l'amènent  fréi|ncmmciit,  pour  ne  pas 
dire  d'une  manière  habituelle,  à  emprunter  sur  nantissement  de  mar- 
chandises. C'est  ce  qu'il  fait  chaque  fois  qu'il  a  acheté  à  crédit  des  mar- 
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chandises  qu'il  ne  peut  payer  au  moyen  de  son  capital  propre  et  qu'il 
n'a  pu  vendre  avant  le  terme  de  livraison  au  prix  espéré. 

Chaque  fois  que  le  mouvement  de  la  consommation  se  ralentit,  le  com- 
merçant ordinaire  se  trouve  dans  le  même  cas  que  le  spéculateur  qui, 
ayant  acheté,  n'a  pu  vendre:  il  se  trouve  encombré  de  marchandises  et 
charg-é  d'échéances.  C'est  dans  ^cette  situation  que,  lui  aussi  bien  sou- 
vent, recourt  au  prêt  sur  nantissement. 

Le  prêt  sur  nantissement  sert  donc  à  reporter  des  opérations  qui  n'ont 
pas  répondu  aux  espérances  en  vue  desquelles  elles  avaient  été  faites. 
L'emprunteur  veut  couvrir  une  erreur  antérieuremeut  commise  ou  bien 
opérer  au  delà  de  son  crédit  courant  :  il  veut  établir  sur  le  marché  des 
approvisionnements  que  le  consommateur  ne  demande  pas  actuellement 
et  encourager  une  production  à  laquelle  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
ordonne  de  se  ralentir.  Importe-t-il  que  cette  prétention  du  spéculateur 
soit  favorisée  sans  mesure?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Tant  que  le  spécula- 
teur n'opère  que  sur  ses  capitaux  propres,  il  est  pleinement  responsable 
et  son  intérêt  personnel  garantit  jusqu'à  un  certain  point  le  marché  contre 
les  erreurs  qu'il  peut  commettre  ;  mais,  lorsque  le  crédit  permet  au  spécu- 
lateur d'opérer  sur  des  capitaux  empruntés,  ses  chances  d'erreur  n'ont 
d'autre  limite  que  son  crédit  lui-même.  En  effet,  si  ses  opérations  réus- 
sissent, il  profite  de  tout  le  bénéfice,  et  si  elles  échouent,  une  grande 
partie  de  la  perte  est  supportée  par  ses  prêteurs.  Ses  opérations,  toujours 
aléatoires,  ne  présentent  plus  des  chances  égales  de  gain  et  de  perte. 

Ainsi  lorsque,  en  1839,  l'ancienne  banque  des  États-Unis  prétendit 
dominer  le  marché  du  coton  et  accapara  toute  une  récolte,  elle  engagea 
dans  cette  opération  les  capitaux  qui  lui  étaient  confiés,  ou  directement, 
ou  pour  l'achat  de  traites  sur  Liverpool  et  Londres.  Une  première  ré- 
colte n'ayant  pu  être  vendue  tout  entière  au  prix  espéré,  et  la  récolte 
suivante  approchant,  la  banque  aima  mieux  l'acheter  et  poursuivre  son 
opération  que  de  reconnaître  son  erreur.  Elle  l'acheta  donc  et  s'épuisa, 
au  point  d'être  réduite  à  tomber  en  causant  une  grande  crise  commer- 
ciale. Le  prix  des  cotons  baissant  tout  à  coup  dans  des  proportions 
énormes,  ceux  qui  lui  avaient  prêté  sur  dépôt  de  cette  marchandise 
cessèrent  d'être  garantis. 

Les  opérations  que  nous  venons  de  citer  sont  exceptionnelles  par 
leur  grandeur.  Mais  celles  qui  ont  lieu  fréquemment  sur  une  échelle 
relativement  petite  sont  très-nombreuses.  M.  Tooke  nous  en  fournit 
un  exemple  : 

«Entre  les  premiers  spéculateurs  à  la  hausse  qui  opérèrent  sur  les 
thés  lors  du  différend  de  l'Angleterre  avec  la  Chine  en  1839,  se  trou- 
vaient plusieurs  épiciers  et  marchands  de  thé  au  détail.  Il  y  avait  alors 
dans  ce  commerce  une  disposition  générale  à  forcer  les  approvisionne- 
ments, de  manière  à  pouvoir  suffire  pendant  plusieurs  mois,  sans  nou- 
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veaux  achats,  aux  demandes  des  consommateurs.  Quelques- uns,  plus 
ardents  et  plus  aventureux  que  les  autres,  profitèrent  du  crédit  dont  ils 
jouissaient  chez  les  marchands  en  gros,  pour  acheter  bien  plus  que  ce 
qui  était  nécessaire  à  leurs  affaires  probables.  Comme  les  premiers 
achats  furent  faits  en  apparence  et  peut-être  en  réalité  pour  suffire  à 
leurs  besoins  probables  et  ne  dépassaient  pas  la  quantité  que  pouvaient 
exiger  ces  besoins,  on  leur  vendait  sans  demander  d'arrhes,  tandis  que 
les  spéculateurs  connus  comme  tels,  étaient  tenus  de  payer  d'avance 
deux  livres  par  caisse  pour  faire  face  aux  différences  qui  pouvaient  se 
manifester  dans  les  trois  mois.  Aussi,  sans  débourser  un  farthing,  ces 
premiers  spéculateurs  firent  des  achats  considérables  et,  au  moyen  des 
profits  obtenus  de  la  revente  d'une  partie  des  thés  achetés,  purent 
payer  les  arrhes  exigées  par  les  vendeurs,  lorsque  ceux-ci  s'aperçurent 

du  caractère  spéculatif  des  achats  nouveaux Il  y  eut  une  réaction 

violente  sur  le  marché  :  les  spéculateurs  ne  purent  revendre  qu'au  prix  de 
sacrifices  qui  mirent  un  certain  nombre  d'entre  eux  dans  l'impossibilité 
de  remplir  leurs  engagements.  Entre  ceux  qui  firent  faillite,  on  en 
remarqua  un  qui,  possesseur  d'un  capital  de  1,200  livres  engagé  'dans 
les  affaires,  avait  pu  acheter  4,000  caisses  pour  80,000  livres,  sur  les- 
quelles il  avait  perdu  16,000  livres. 

«...Danslesspéculations  sur  les  grains  qui  eurent  lieu  de  1838àl842, 
on  vit  un  marchand  dont  le  capital  s'élevait  à  3,000  livres  faire  faillite, 
avec  un  passif  de  500,000  à  600,000  livres...  On  pourrait  en  citer  qui 
ont  fait  des  achats  considérables  sans  aucun  capital»  (1). 

Le  crédit  sur  marchandises  et  les  opérations  de  spéculation  dont  il 
favorise  le  développement  sont  la  cause  première  des  faillites  si  nom- 
breuses et  si  importantes,  qui  troublent  de  temps  en  temps  les  places  de 
commerce  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis.  Ces  crises  financières  dont 
on  parle  tant  naissent  des  avances  sur  warrants,  sur  consignation  et  sur 
connaissement  qui  se  pratiquent  sur  une  grande  échelle,  partout  où  le 
commerce  maritime  a  pris  une  grande  extension.  Ces  opérations  donnent 
lieu  ;l  de  grands  risques,  et  se  soldent  par  des  bénéfices  considérables 
ou  par  des  pertes  qui  ne  le  sont  pas  moins.  —  Les  écrivains  routiniers 
et  superficiels  attribuent  habituellement  ces  crises  à  ce  qu'ils  appellent 
«les  excès  des  banques»,  chimère  dont  aucun  d'eux  n'a  jamais  essayé  de 
donner  une  exacte  définition. 

Cet  exposé  nous  montre  que,  sous  un  régime  de  liberté,  le  crédit 
obtenu  par  l'économie  de  monnaie,  au  moyen  des  virements  et  des  émis- 
sions de  billets  de  banque,  est  employé  par  les  banquiers  à  l'escompte  du 
papier  de  commerce  et  appliqué  de  la  manière  la  pins  sîlre  et  en  même 

(1)  Inquiry  into  the  currency  prinriplf,  c'\[é  par  M.  J.  St.  Mil),  Principes, 
V.       m.  (h.  XII.  §5. 
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temps  la  plus  favorable  à  la  production.  En  effet,  il  vient  en  aide  à  ceux 
qui,  engagés  dans  l'industrie  comme  entrepreneurs,  et  s'y  montrant 
capables  de  conserver  et  d'augmenter  un  capital,  ont  besoin  d'un  sup- 
plément de  force  et  l'empruntent  temporairement,  sauf  h  renouveler 
tant  que,  faisant  honneur  à  leurs  engagements,  ils  se  montrent  dignes  du 
crédit  qu'ils  obtiennent. 

Ainsi  les  praticiens,  opérant  à  tâtons  et  sans  vue  d'ensemble,  ont 
trouvé  pour  l'emploi  des  capitaux  empruntés  à  la  circulation  monétaire 
le  système  le  plus  simple,  le  plus  sûr  et  le  plus  ingénieux  que  la  théorie 
puisse  concevoir.  C'est  ce  que  comprendra  sans  peine  toute  personne 
qui,  sans  trop  s'arrêter  aux  mots,  voudra  fixer  son  attention  sur  la  réa- 
lité des  choses.  Nier  ^u'il  s'établisse  spontanément,  sous  un  régime  de 
liberté,  une  organisation  du  crédit,  se  plaindre  sans  cesse  d'anarchie  et 
de  désordre,  c'est  nier  l'évidence  et  méconnaître  ce  qu'il  y  a  d'admi- 
rable dans  une  combinaison  qui,  respectant  la  liberté  de  tous,  leur 
permet  d'obtenir  et  d'accorder  leur  confiance,  et  les  fait  surveiller  les 
uns  par  les  autres,  sans  gêne  ni  retard  dans  l'expédition  des  affaires  et 
rend  chacun  responsable  des  opérations  qu'il  fait  et  seulement  de  ces 
opérations.  —  En  effet,  celui  qui  offre  en  payement  ou  à  l'escompte  un 
effet  de  commerce  demeure  responsable  de  l'opération  qui  a  donné  lieu 
à  la  création  de  cet  effet  :  celui  qui  l'accepte  en  devient  responsable 
après  lui  et  ainsi  de  suite  :  enfin  le  porteur  de  billet  de  banque  est  res- 
ponsable de  ce  qu'il  l'a  accepté.  Personne  ne  souffre  une  perte  s'il  n'a 
accordé  du  crédit  légèrement.  Rien  n'est  plus  juste.  On  se  plaint  que 
l'erreur  puisse  être  punie  comme  une  faute.  Mais  n'est-ce  pas  la  loi  géné- 
rale du  commerce  et  de  l'industrie  ?  Il  faut  bien  après  tout  que  quel- 
qu'un soit  responsable  des  erreurs  commises,  et  ce  quelqu'un  doit  être  de 
toute  nécessité,  ou  l'auteur  de  l'erreur,  en  une  autre  personne  :  mieux 
vaut  évidemment  que  ce  soit  l'auteur  de  l'erreur. 

On  se  plaint  souvent  de  l'insuffisance  du  crédit  sous  l'empire  de  la 
liberté,  parce  que,  dit-on,  il  ne  procure  pas  de  l'argent  à  tous  ceux  qui 
en  ont  besoin,  et  on  prétend  à  cause  de  cela,  que  la  quantité  de  monnaie 
qui  se  trouve  sur  le  marché  est  insuffisante.  Il  y  a  là  une  confusion  qu'il 
importe  défaire  disparaître.  Est-il  vrai  que  ceux  qui  ont  des  marchan- 
dises à  vendre  et  ne  peuvent  s'en  défaire,  ou  que  ceux  qui  veulent  entre- 
prendre sans  en  avoir  les  moyens  aient  besoin  d'argent? ^on  évidem- 
ment. Celui  qui  est  encombré  de  marchandises  a  besoin  d'un  acheteur 
qui  veuille  acquérir  ces  marchandises  au  prix  demandé,  un  acheteur  qui 
ait,  au  préalable,  vendu,  emprunté  ou  remboursé,  de  manière  à  se  trouver 
en  possession  de  la  somme  de  monnaie  nécessaire.  Mais,  si  ce  consom- 
mateur, n'ayant  pas  obtenu  de  son  travail  le  revenu  qu'il  en  attendait 
ne  peut  pas  acheter  ces  marchandises,  ou  si,  ayant  changé  de  goût,  il 
ne  veut  pas  les  acheter  au  prix  espéré,  peut-on  dire  que  ce  soit  l'argent 
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qui  manque?  Non.  Ce  qui  manque,  c'est  la  contre-valeur  en  marchan- 
dises et  en  services  des  marchandises  invendues. 

Quant  h  l'individu  qui  désire  entreprendre,  ce  n'est  pas  de  monnaie 
qu'il  a  besoin,  car  s'il  désire  en  obtenir,  c'est  pour  la  dépenser  aussitôt 
en  loyer  d'immeuble,  achat  de  marchandises  ou  de  matières  premières, 
salaires,  etc.  S'il  n'obtient  pas  les  capitaux  qu'il  désire,  ce  n'est  pas  à 
cause  de  la  rareté  de  la  monnaie,  c'est  parce  qu'il  n'inspire  pas  à  ceux 
qui  disposent  des  capitaux  qu'il  demande  la  conllance  nécessaire. 

Encore  une  fois  donc,  les  seules  personnes  qui  aient  réellement  besoin 
de  monnaie  sont  celles  qui,  ayant  vendu  des  marchandises  ou  un  service, 
n'ont  pas  encore  disposé,  par  un  achat,  un  prêt  ou  un  remboursement  de 
la  somme  qui  en  est  le  prix. 

§   5.    —    DD   PAPIER-MONNAIE. 

En  voyant  circuler  facilement,  comme  monnaie,  les  billets  de  ban- 
que, les  [gouvernements  besog^neux  se  sont  imaf^iné  qu'ils  trouveraient 
dans  ces  billets  une  ressource  inépuisable  et  se  sont  mis  ou  à  en  émettre 
eux-mêmes,  ou  à  en  emprunter  la  valeur  aux  banques  d'émission.  Mais, 
soit  défiance  du  public,  soit  excès  des  émissions,  ces  billets  ont  été  fré- 
quemment présentés  au  remboursement  en  tel  nombre  que  ceux  qui  les 
avaient  émis  ne  pouvaient  plus  les  payer. 

Dans  cette  situation  les  fijouvernements  ont  plus  d'une  fois  donné  cours 
forcé  ù  ces  billets,  c'est-à-dire  décrété  que  les  créanciers  seraient  tenus 
de  les  recevoir  en  payement  de  toutes  créances  et  les  receveurs  des 
finances  en  payement  de  l'impôt,  sans  que  l'établissement  qui  les  avait 
émis  filt  tenu  de  les  convertir  contre  espèces,  de  les  rembourser.  Ces 
billets  deviennent  alors  ce  qu'on  appelle  un  papier-monnaie. 

Ce  papier  est  reçu  forcément  pour  toute  la  valeur  qu'il  exprime  en 
payement  de  rentes,  fermages,  loyers,  contributions,  sommes  prê- 
tées, etc.,  et  pour  une  valeur  ù  débattre  dans  les  achats,  ventes  au 
comptant  et  dans  toutes  les  transactions  postérieures  h  l'établissement 
du  papier-monnaie.  Il  a  donc  deux  valeurs,  l'une  d'autorité,  égale  à 
celle  de  la  somme  de  monnaie  métallique  y  exprimée  et  appelée  le  pair, 
l'autre,  commerciale,  librement  déterminée  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande. 

Cette  seconde  valeur,  qui  est  la  valeur  courante,  se  trouve  souvent 
inférieure  au  pair,  soit  à  cause  des  doutes  du  public  sur  la  bonne  foi 
du  gouvernement,  soit  plus  souvent  encore  à  cause  de  l'excès  des  émis- 
sions. Laissons  de  côte  la  première  de  ces  deux  causes  qui  n'est  suscep- 
tible d'aucune  élude  scientifique  et  examinons  la  seconde. 

Kou8  avons  vu  que  la  quantité  de  monnaie  dont  un  marché  a  besoin 
était  limitée.  Lorsqu'on  introduit  sur  ce  marché  une  quantité  de  mon- 
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naie  métallique  supérieure  aux  besoins,  l'excédant  est  exporté  ou  em- 
ployé aux  usaiyes  industriels.  Mais  le  papier  à  cours  forcé,  qui  n'a 
d'autre  utilité  que  celle  qu'il  tire  des  actes  du  gouvernement,  ne  peut 
être  exporté  ni  employé  autrement  que  comme  monnaie.  Lors  donc 
qu'il  est  émis  en  quantité  excessive,  il  cause  d'abord  la  fonte  ou  l'ex- 
portation de  la  monnaie  métallique,  puis,  l'offre  du  papier-monnaie  se 
trouvant  supérieure  à  la  demande,  sa  valeur  baisse,  et  il  tombe  au- 
dessous  du  pair. 

Lorsque  la  valeur  d'une  marchandise  ou  d'un  service  qui  a  une  uti- 
lité intrinsèque  vient  à  baisser,  la  demande  auijmente,  de  telle  sorte 
que  l'on  ne  peut  pas  prévoir  exactement  quelle  sera  l'importance  de  la 
baisse  de  valeur  qui  accompagne  toujours  un  excès  de  production.  11 
en  est  autrement  du  papier-monnaie  dont  la  demande  est  strictement 
limitée  et  ne  peut  s'étendre,  puisqu'il  ne  peut  servir  que  comme  la 
monnaie  dont  il  remplit  la  fonction  dans  les  échanges.  Aussi,  lors 
même  que  le  gouvernement  qui  émet  ce  papier  inspire  confiance,  la  baisse 
de  valeur  est  proportionnée  à  l'excès  des  émissions. 

Soit  un  marché  qui  ait  besoin  pour  des  échanges  de  un  milliard  de 
monnaie  métallique  ou  de  papier.  Si  l'on  y  émet  pour  1500  millions  de 
papier  à  cours  forcé,  ces  loOO  millions  ne  vaudront  qu'un  milliard  ; 
en  d'autres  termes,  le  papier  à  cours  forcé  perdra  un  tiers  de  sa  valeur. 
Il  perdrait  50  0/0,  ou  moitié  de  sa  valeur,  si  les  émissions  atteignaient 
deux  milliards,  60  0/0,  si  elles  atteignaient  2  1/2  milliards  et  ainsi  de 
suite. 

La  dépréciation  du  papier-monnaie  pèse  entièrement  sur  ceux  qui 
sont  détenteurs  du  papier  primitivement  émis;  elles  altèrent  en  outre 
au  détriment  des  créanciers  et  au  profit  des  débiteurs,  tous  les  contrats 
de  prêt,  de  fermage,  de  constitution  de  rente,  etc.,  ce  qui  constitue  une 
injustice  énorme  et  détruit  toute  confiance.  Les  contrats  de  crédit  à 
long  terme,  si  favorables  à  la  production,  deviennent  impossibles  avec 
une  monnaie  dont  la  valeur  tout  arbitraire  échappe  à  toute  prévision  ; 
la  confiance  disparaît  et  la  production  s'appauvrit. 

Tels  sont  les  effets  ordinaires  et  presque  inévitables  du  papier-mon- 
naie, qui  met  aux  mains  du  gouvernement,  pour  être  affectés  aux  dé- 
penses publiques,  les  capitaux  que  l'ont  peut  obtenir  d'une  économie 
dans  l'emploi  de  la  monnaie  métallique. 

S   6.  —   LA    BANQUE   d'ÉCHANGE. 

La  combinaison  la  plus  spécieuse  qui  ait  été  imaginée  pour  procurer 
à  l'industrie  du  crédit  à  bon  marché  est  celle  de  la  banque  d'échange. 
Le  principe  sur  lequel  repose  cette  banque  est  susceptible  d'applica- 
tions diverses  et  est  la  base  de  plusieurs  projets  plus  différents  en 
apparence  qu'en  réalité. 
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1°  Assignats.— Les  assignats  sont  la  première  application  de  ce  prin- 
cipe que  nous  connaissions.  Étant  donnée  une  masse  de  propriétés  fon- 
cières, on  raffecte  à  la  garantie  de  billets  portant  indication  d'une 
somme  déterminée  et  qu'on  met  en  circulation  comme  monnaie.  Puis, 
les  terres  affectées  à  la  garantie  étant  vendues,  les  billets  reçus  en  paye- 
ment de  ces  terres  disparaissent  cà  mesure  des  ventes. 

Telle  est  la  théorie  des  assignats  et  d'une  multitude  de  banques  fon- 
cières projetées  ou  établies.  Appliquée  avec  mesure  dans  une  société 
calme,  cette  théorie  peut  donner  les  résultats  désirés,  à  une  condition  : 
«  C'est  que  la  somme  des  assignats  émis  ne  dépasse  pas  la  somme  de 
monnaie  dont  le  marché  a  besoin.  » 

En  effet,  au  delà  de  cette  quantité,  l'assignat,  quelque  garanti  qu'il 
puisse  être,  subit  le  sort  du  papier-monnaie  et  s'avilit.  On  ne  peut  le 
maintenir  au  pair  qu'à  la  condition  de  vendre  des  terres  en  quantité 
suffisante  pour  absorber  l'excès  des  émissions. 

L'assignat  n'est  pas  propre  à  fournir  une  bonne  monnaie,à  cause  des 
fluctuations  de  sa  valeur,  dès  que  les  émissions  excèdent  un  peu  la 
somme  de  monnaie  dont  le  marché  a  besoin.  Voilà  pourquoi  on  n'a  pu 
le  faire  accepter  que  par  le  cours  forcé,  qui  a  donné  à  l'assignat  le 
caractère  et  les  inconvénients  du  papier-monnaie  ordinaire. 

L'assignat  est,  on  le  voit,  un  moyen  d'employer  au  profit  de  l'État 
vendeur  de  terres,  on  au  profit  des  propriétaires  emprunteurs  hypothé- 
caires, les  capitaux  obtenus  de  l'éconoraie  de  monnaie  métallique. 

2°  Banque  d'échange  de  marchandises.  —  Dans  cette  banque,  les  mar- 
chandises jouent  le  même  rôle  que  !a  terre  dans  la  théorie  des  assignats. 
iNous  connaissons  trois  projets  de  banque  de  ce  genre,  mais  nous  igno- 
rons s'ils  ont  été  réalisés  et  soumis  à  l'épreuve  de  l'expérience. 

Projet  de  M.  John  Gray.  —  Le  premier  de  ces  projets  fut  proposé 
dans  les  premiers  mois  de  1848  par  un  Ecossais,  M.  John  Gray.  En  voici 
les  traits  principaux  : 

«  Une  banque,  dite  normale,  serait  établie  pour  faire  des  affaires  avec 
les  marchands  en  gros,  opérant  sur  marchandises  d'un  débit  courant  et 
faciles  à  conserver,qui  s'obligeraient:  ["à  ne  faire  d'opérations  de  caisse 
qu'avec  la  banque;  2°  ,-1  déclarer  le  maximum  de  monnaie  qu'ils  pour- 
raient demander,  en  même  temps  que  la  banque  leur  déclarerait  le 
minimum  de  monnaie  qu'elle  leur  fournirait  en  tout  temps.  Toute 
fraude  découverte  dans  les  déclarations  ou  transactions  donnerait  lieu  à 
la  résolution  du  contrat. 


(l)  Lectures  on  the  nature  and  uxe  ofmony.  l  vol.  in-H.  Hdiiibiirt^li. 


218  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

a  Le  marchand  serait  crédité,  au  prix  d'achat,  de  la  valeur  des  mar- 
chandises qu'il  aurait  en  magasin  et  autorisé  à  prendre  une  somme 
égale  de  la  monnaie  de  la  banque,  à  volont*';.  Cette  monnaie,  mise  en 
circulation  et  circulant  comme  monnaie  métallique,  serait  reçue  en 
payement  de  ses  marchandises  vendues  par  le  marchand  et  versée  par 
lui  à  la  banque.  Par  conséquent,  en  dehors  du  cas  très-exceptionnel  de 
mauvaise  foi  du  marchand,  la  somme  de  monnaie  émise  par  la  banque 
serait  toujours  représentée  par  une  somme  de  marchandises  achetées 
pour  une  valeur  exactement  égale.  » 

Projet  de  Proudhon  et  de  M.  Coùjnet.  —  Tel  est  le  projet  de 
M.  Gray.  Proudhon  et  M.  Coignet  ont  combiné,  sur  le  même  principe, 
de  grandes  machines,  à  la  française,  fonctionnant  en  défiance  des  indivi- 
dus, administrativeraent.  Une  grande  banque  avec  d'immenses  magasins, 
recevant  en  consignation  toutes  les  marchandises,  avançant  aux  dépo- 
sants une  partie  seulement  de  la  valeur  de  ces  marchandises  en  mon- 
naie d'échange  et  leur  laissant  la  faculté  de  les  vendre,  pourvu 
qu'elle  les  livre  elle-même  et  en  reçoive  le  prix  jusqu'à  concurrence  du 
remboursement  de  ses  avances.  Tel  est  le  mécanisme  qu'ils  proposent. 
Comme  dans  le  projet  de  M.  Gray,  on  monnaye  les  approvisionnements 
de  marchandises  qui  forment  la  garantie  d'un  papier -monnaie.  Peu 
importent  d'ailleurs  les  détails,  tels  que  l'escompte  du  papier  de  com- 
merce proposé  par  Proudhon  et  tout  le  système  de  manutention  et 
de  magasinage  proposé  par  M.  Coignet.  N'examinons  que  le  principe. 

Le  but  de  la  banque  d'échange  est  de  donner  aux  agriculteurs,  aux 
importateurs,  aux  fabricants  et  producteurs  de  toute  sorte,  la  facilité  de 
produire  plus  qu'ils  ne  produisent  actuellement.  En  effet,  s'ils  ne  ven- 
daient pas  immédiatement  leurs  marchandises,  ils  pourraient  obtenir 
au  moyen  de  la  banque  la  plus  grande  partie  du  prix  qu'ils  en  espére- 
raient et  se  serviraient  des  avances  obtenues  pour  activer  leur  fabrica- 
tion. Tous  les  déposants  à  la  banque,  tous  les  producteurs,  si  l'on  veut, 
produiraient  une  plus  grande  quantité  de  marchandises  qu'aujourd'hui. 
Les  approvisionnements  généraux  augmenteraient. 

Mais  ces  approvisionnements  augmenteraient-ils  exactement  dans  les 
proportions  que  la  consommation  demande?  iSul  ne  peut  l'affirmer 
d'avance,  parce  qu'on  ne  peut  prévoir  jusqu'à  quel  point  les  revenus 
actuels  de  chacun  subiraient  une  altération.  On  peut  être  assuré  toute- 
fois que  les  marchandises  et  services  de  consommation  seraient  deman- 
dés dans  des  proportions  différentes,  ce  qui  causerait  la  hausse  de  cer- 
taines marchandises  et  la  baisse  des  autres.  On  peut  prévoir  que  les 
matières  premières,  dont  la  production  est  plus  lente,  garderaient  à 
peu  près  leur  valeur,  et  que  les  produits  fabriqués  baisseraient. 

La  baisse  de  certains  produits  pourrait  atteindre  des  proportions  rui- 


RÉFORME  COMMERCIALE  ET  ORGANISATION  DU  CRÉDIT.      219 

neuses  pour  ceux  qui  les  auraient  en^ya^és  et  pour  la  banque  elle-même, 
tandis  qu'elle  ne  profiterait  pas  de  la  plus-value  acquise  par  les  autres 
produits.  Une  certaine  somme  de  bons  d'échange  pourrait  ainsi,  quoi  que 
l'on  fît,  se  trouver  sans  fyarantie  à  un  moment  donné.  Rappelons,  pour 
le  prouver,  un  fait  bien  connu,  non-seulement  des  économistes,  mais  de 
tous  les  hommes  d'affaires. 

La  plupart  des  fabriques,  on  le  sait,  sont  contenues  dans  leur  essor 
par  la  médiocrité  de  leurs  débouchés.  Si  ces  débouchés  étaient  doubles  : 
le  prix  de  revient  des  produits  serait  abaissé  d'un  quart,  d'un  tiers,  de 
moitié  ou  plus  encore,  selon  les  industries.  Prenons  un  exemple  extrême 
pour  rendre  ce  fait  plus  sensible. 

On  veut  produire  un  volume  semblable  à  celui  qui  est  entre  les  mains 
du  lecteur.  Il  faut  dépenser  une  certaine  somme  de  travail  pour  le  ma- 
nuscrit et  la  composition,  quel  que  soit  le  nombre  des  exemplaires  tirés. 
Au  contraire  les  frais  de  papier  et  de  tiraj^e  croissent  dans  la  même  pro- 
portion que  le  nombre  des  exemplaires.  Exprimons  par  1500  francs 
les  frais  fixes  de  l'édition  et  par  50  c.  par  exemplaire  les  frais  proportion- 
nels.Si  l'on  tire  mille  exemplaires, chaque  exemplaire  coûtera  1,50  de  frais 
fixes  etO,oO  de  frais  proportionnels,  soit2  en  tout. Si  l'on  tire  à  deux  mille, 
chaque  exemplaire  coûte  0,75  de  frais  fixes  et  0,50  de  frais  proportion- 
nels, en  tout  1 ,25.  Si  l'on  tire  dix  mille,  chaque  exemplaire  ne  coûte  plus 
que  0,45  de  frais  fixes  et  0,50  de  frais  proportionnels,  en  tout  0,65. 
Supposez  que  le  prix  courant  soit  de  2  francs,  il  est  clair  que  le  fabri- 
cant tirera  c't  dix  mille  plutôt  qu'à  un  nombre  moindre  et  déposera  à  la 
banque,  oii  il  obtiendra,  si  l'on  veut,  10,000  francs  contre  son  édition, 
qui  en  représente  20,000. 

Mais  le  marché  a-t-il  besoin  des  10,000  exemplaires  ?  Voilà  la  ques- 
tion que  l'expérience  seule  peut  résoudre.  Si  le  marché  n'a  pas  besoin 
de  ces  10,000  exemplaires,  que  vaudront-ils  ?  On  ne  le  sait;  mais  on  ne 
court  pas  risque  de  se  tromper  en  affirmant  qu'ils  vaudront  moins  que 
les  10,000  francs  avancés  parla  banque  d'échange. 

Remarquez  que  cette  loi,  très-sensible  dans  les  nombreuses  industries 
qui  produisent  à  un  grand  nombre  d'exemplaires  un  type  donné,  est 
générale,  parce  qu'elle  est  une  conséquence  de  la  division  du  travail. 
Selon  que  les  débouchés  sont  plus  ou  moins  étendus,  le  travail  se  divise 
plus  ou  moins,  de  telle  façon  que  l'industrie,  toujours  provoquée  par 
cette  loi  à  produire  davantage  n'est  contenue  que  par  la  médiocrité  des 
débouchés,  mesurés  exactement  sur  la  quantité  de  jjroduits  que  le  con- 
sommateur peut  et  veut  acquérir.  La  Banque  d'échange  ouvre  un  dé- 
bouché factice  et  affaiblit  ainsi  le  mécanisme  régulateur  de  la  produc- 
tion industrielle. 

On  pourrait,  en  appliquât  avec  toute  rigueur  les  principes  indiqués 
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par  M.  Gray,  fermer  la  banque  d'échange  aux  produits  de  Tindustrie 
manufacturière.  Voyons  comment  les  choses  se  passeront. 

Un  commerçant  croit  que  le  prix  des  eaux-de-vie  s'élèvera.  Il  dépose 
des  eaux-de-vie  pour  une  somme  égale  à  100  sur  lesquelles  la  Banque 
lui  donne  100  de  sa  monnaie.  Ce  marchand  peutrépéterlvingt  fois  l'opé- 
ration et  déposer  successivement  une  somme  de  2,000  fr.  Sa  prévision 
ne  se  réalise  pas;  s'il  survient  une  baisse  de  10  0/0  seulement,  la  Ban- 
que perd  200. 

Mais  on  peut,  dans  le  système  de  M.  Goignet,  exiger  que  ce  marchand  ait 
un  capital  propre  et  ne  lui  avancer  qu'une  partie,  soit  90  0/0  de  la  valeur 
de  la  marchandise  déposée.  Ce  marchand,  ayant  un  capital  propre  de 
100,  dépose  une  somme  égale  d'eaux-de-vie  contre  lesquelles  on  lui 
donne  90  de  monnaie  de  banque.  Il  répète  l'opération  autant  qu'il  le 
peut  et  obtient  successivement  81,  72.90,  63.61,  o9.0o,  53. lo,  47.84, 
43.06,  38.73.  34.89,  31.41,  28.27,  25.45,  22.91,  20.62,  18.56, 
16.67,  15.01,  13.51,  soit  778.64.  La  Banque  est  garantie  contre  une 
baisse  de  10  0/0.  Mais  ne  peut-on  pas  dire  d'elle  comme  des  établisse- 
ments qui  prêtent  aujourd'hui  sur  dépôts  de  marchandises,  qu'ils  encou- 
ragent la  spéculation  et  provoquent  les  crises? 

On  produirait  davantage,  dit-on;  par  conséquent,  on  demanderait  plus 
de  produits  et  on  consommerait  davantage.  —  Oui,  si  les  produits  qui 
viendraient  en  surplus  étaient  précisément  ceux  dont  le  marché  a  besoin; 
mais  non  dans  le  cas  contraire.  Or,  c'est  justement  ce  .dernier  cas  qui 
se  réaliserait,  car  la  réforme  proposée  n'aboutirait  pas  à  un  accroisse- 
ment d'esprit  d'entreprise  et  d'invention,  qui  créât  de  nouveaux  pro- 
duits ou  abaissât  le  coût  de  production  des  anciens  :  elle  aboutirait  à 
une  élévation  du  chiffre  d'approvisionnement  de  certains  produits.  Lors 
même  que  la  production  augmenterait  dans  des  proportions  égales  dans 
toutes  les  branches  de  l'industrie,  rien  ne  prouve  que  la  demande  de 
toutes  choses  augmentât  exactement  dans  les  mêmes  proportions. 

M.  Goignet  tempère  les  inconvénients  que  pouvaient  présenter  les 
projets  primitifs  en  disant  :  —  la  Banque  n'avancera  qu'une  partie  de 
la  valeur  des  marchandises  déposées,  et  les  déposants  seront  tenus  de  se 
libérer  par  une  vente  à  une  certaine  échéance.  Par  ces  rectifications,  on 
peut  corriger  les  abus  excessifs  du  principe,  mais  le  principe  reste  mau- 
vais. 

En  effet,  les  industries  dont  les  produits  sont  demandés  et  se  vendent 
couramment  auraient-elles  besoin  de  cette  banque?  Non  sans  doute, 
puisqu'elle  ne  saurait  leur  servir  ;l  rien.  La  banque  d'échange  resterait 
donc  affectée  à  ceux  qui  ne  trouvent  pas  d'acheteurs  au  prix  demandé  et 
au  temps  voulu.  Ainsi  cette  banque  encouragerait  la  production,  juste- 
ment lorsque  la  loi  souveraine  de  l'offre  et  de  la  demande  exige  que  la 
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production  se  ralentisse  ou  s'arrête.  Cette  banque  serait  simplement 
un  instrument  de  perturbation  ajouté  à  ceux  qui  existent. 

Nous  n'avons  rien  dit  des  inconvénients  que  pourraient  avoir  ses 
émissions  de  billets  lorsqu'elles  atteindraient  une  somme  supérieure  à 
celle  dont  le  marché  a  besoin.  Ce  que  nous  avons  dit  du  papier-monnaie 
et  des  assignats  trouverait  ici  une  nouvelle  application. 

Nous  ne  voyons  d'ailleurs  nulmotif  suffisant  pour  empêcher  les  parti- 
culiers qui  voudraient  entreprendre  une  banque  de  ce  genre  d'en  cou- 
rir les  risques,  sous  leur  responsabilité.  Mais  il  y  a  une  multitude  de 
motifs  pour  ne  pas  engager  dans  une  telle  entreprise  le  gouvernement, 
qui  existe  pour  un  autre  objet  et  qui,  disposant  des  ressources  qui  ne 
sont  pas  siennes,  n'est,  en  définitive,  responsable  de  rien. 

3"  Échange  du  travail.  —  Autant  en  peut-on  dire  d'un  projet  de  ban- 
que d'échange  émettant  des  bons  de  travail  conlve  l'engagement  pris  par 
ses  adhérents  de  fournir  du  travail  pour  une  somme  donnée.  S'il  s'agis- 
sait de  travail  fait,  cette  banque  serait  inutile,  puisque  le  travail  fait  est 
actuellement  payé  en  monnaie  :  il  s'agit  donc  de  travail  à  faire.  On  se 
trouve  en  présence  des  mêmes  difficultés  que  présente  la  banque  de  mar- 
chandises et  de  quelques  autres,  telles  que  maladie  ou  mort  des  adhérents 
avant  d'avoir  fourni  le  travail  promis.  Quand  le  travail  est  peu  demandé 
dans  une  profession,  cela  veut  dire  qu'un  certain  nombre  de  ceux  qui 
l'exercent  doivent  en  prendre  une  autre.  Si  la  Banque  venait  présenter  les 
moyens  d'éluder  cet  ordre  donné  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande, 
elle  encombrerait  le  marché  de  travail  non  demandé.  Quant  au  travail 
demandé,  il  n'a  nul  besoin  d'elle. 

S'.  —  DEUX  PROJETS  DE  BANQUE  PAR  AUTORITÉ. 

Nous  avons  supposé  que  les  promoteurs  des  banques  d'échange  ne 
demandaient  point  l'intervention  du  gouvernement  et  de  la  contrainte 
qu'il  impose  :  il  est  évident,  en  effet,  que  cette  contrainte  ne  pourrait 
servir  qu'à  exagérer  les  mauvais  effets  que,  même  avec  la  liberté,  pour- 
rait avoir  la  mise  à  exécution  de  la  banque  d'échange.  Il  convient  de 
parler  maintenant  de  deux  autres  projets  dont  l'économie  nous  a  semblé 
obscure,  mais  dans  les(iuels  l'intervention  de  l'autorité  du  gouverne- 
ment semble  plus  directement  invoquée. 

{°  Banque  de  M.  Langlois.  —  Le  premier  de  ces  projets  a  été  for- 
mulé par  M.  Langlois,  l'un  des  collaborateurs  de  Proudhon. 

Dans  ce  projet,  l'État  exproprierait  la  Banque  de  France  de  son  privilège 
par  mesure  d'utilité  publique  et  chargerait  un  établissement  nouveau 
d'escompter  le  papier  de  commerce  et  d'émettre  des  billets  à  vue  et  au 
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porleur.  Cet  établissemeot,  administré  par  les  délégués  du  commerce  et 
de  l'industrie,  escompterait  à  prix  coûtant,  c'est-à-dire  sans  exiger  des 
escomptés  une  redevance  autre  que  celle  nécessaire  pour  payer  les  frais 
d'administration  et  fournir  une  prime  afin  de  couvrir  le  risque  de  perte 
du  capital,  soit  par  exemple  1  p.  0/0. 

D'après  ce  projet,  dont  il  suffit  ici  d'indiquer  les  principes,  le  crédit 
obtenu  par  l'émission  des  billets  serait  rais  directement  et  sans  rede- 
vance à  la  disposition  des  présentateurs  de  bordereaux.  Il  est  clair  que 
l'auteur  du  projet  croit  ce  crédit  illimité.  Mais  l'expérience  nous  montre 
qu'il  est  limité  par  h  nature  même  des  choses  à  on  milliard  environ. 

Ce  milliard  ne  suffirait  pas  évidemment  à  tous  les  besoins  du  crédit. On 
choisirait  ceux  qui  en  jouiraient  parmi  les  commerçants  qui  présenteraient 
le  moindre  risque  de  perte,  c'est-à-dire  parmi  les  plus  riches  qui  le  reven- 
draient avec  un  certain  bénéfice.  C'est  ainsi  à  peu  près  que  les  choses  se 
passent  aujourd'hui. 

Mais  si  les  présentateurs  de  bordereaux  demandaient  plus  d'un  mil- 
liard en  temps  ordinaire  ou  même  un  milliard  en  temps  de  crise?  la 
banque  serait  forcée  de  restreindre  ses  escomptes  ou  de  ne  pas  rembour- 
ser ses  billets  contre  espèces.  Il  faudrait,  dans  le  premier  cas,  choisir 
entre  les  bordereaux  présentés  les  effets  qui  seraient  admis  et  ceux  qui 
seraient  refusés.  Dans  le  second  cas,  on  établirait  le  cours  forcé,  ou,  en 
d'autres  termes,  le  papier  monnaie  dont  nous  avons  déjà  indiqué  le 
caractère  et  les  propriétés. 

2"  Banque  du  congrès  de  Lausanne.  —  Noiis  ne  connaissons  guère  le 
second  projet  que  par  un  énoncé  général  de  principes.  Mais  comme 
cet  énoncé,  formulé  au  congrès  de  Genève,  en  1866,  par  les  délégués 
français,  a  été  adopté  en  1867  par  le  congrès  de  Lausanne,  nous  ne 
pouvons  nous  dispenser  de  le  mentionner  ici.  Voici  en  quels  termes 
s'exprime  à  ce  sujet  le  compte-rendu  le  plus  autorisé  des  délibérations 
de  ce  congrès: 

Pour  bien  juger  quelle  attention  sérieuse  et  réfléchie  le  Congrès  a 
apportée  à  cette  question  du  crédit,  je  vous  envoie  les  extraits  da  rap- 
port qui  résume  admirablement  la  discussion. 

Il  commence  ainsi  : 

«  Si  nous  supposons  un  État  où  la  production  serait  tout,  où  tout 
serait  organisé  en  vue  du  travail  et  de  la  production,  il  est  clair  que  là, 
chaque  citoyen  étant  à  la  fois  créditeur  et  crédité,  le  moyen  le  plus 
simple  pour  les  travailleurs  d'avoir  le  crédit,  ce  serait  de  l'organiser  en 
service  public,  fait  par  l'État,  expression  véritable  de  la  collectivité,  comme 


(t)  Lettre  écrite  de  Lausanne,  le  6  septembre  186T,  par  M.  Tolain, 
insérée  dans  le  Courrier  français. 
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doit  l'être  tout  service  public,  à  prix  de  revient,  et  par  conséquent  sans 
intérêt  ni  bénéfices  ,  puisqu'une  collectivité  ne  peut  bénéficier  sur  elle- 
même.  » 

Mais  comment  la  banque  trouverait-elle  sans  intérêt  les  capitaux 
nécessaires  à  ses  opérations  '? 

La  Banque  nationale  n'a  pas  besoin  de  capitaux,  répond  le  rapport,  et 
la  Banque  de  France  en  est  la  preuve.  Ce  qui  donne  la  valeur  à  ses  bil- 
lets et  ce  qui  en  fait  la  garantie,  c'est  le  portefeuille,  les  100  millions 
d'espèces  qui  forment  le  capital  de  la  Banque  ne  représentent  point  la 
valeur  de  ses  billets,  mais  seulement  les  risques  de  pertes  :  supprimez 
les  risques  par  la  solidarité  de  tous  les  producteurs,  le  capital  devient 
inutile,  les  pertes  étant  supportées  proportionnellement  par  la  collec- 
tivité. 

«  Ce  crédit  que  la  Banque  de  France  nous  fait  payera  haut  prix,  la 
Banque  nationale  pourrait  le  donner  au  prix  de  revient  à  tous  les  pro- 
ducteurs échangistes,  associés  on  isolés  qui  présentent  les  garanties  suffi- 
santes, c'est-à-dire  un  gage  rée  .  » 

«  Nous  avons  pensé  que  nous  devions  d'abord,  avant  tout  autre  exa- 
men deJa  question,  affirmer  ce  grand  principe  théorique  de  l'organisa- 
tion mutuelliste  en  service  public.  » 

Les  conclusions  de  ce  rapport,  qui  ont  été  adoptées,  sont  conçues 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  dans  une  société  fondée  sur  la  mutualité  et  la  récipro- 
cité des  services  et  des  garanties,  le  crédit  serait  universel  et  collectif, 
chaque  homme  étant  à  la  fois  créditeur  et  crédité,  le  Congrès  déclare 
qu'il  considère  le  crédit  comme  un  service  public,  qui  devrait  être  fait 
par  l'État  à  prix  de  revient,  c'est-à-dire  avec  une  commission  destinée  i 
couvrir  les  frais  généraux  d'administration ,  mais  sans  bénéfice  ni 
intérêt. 

«  Le  Congrès  engage  l'Association  internationale,  ainsi  que  toutes  les 
sociétés  coopératives  et  en  généra!  les  classes  industrielles,  à  entrer, 
dès  maintenant,  dans  cette  voie  de  la  gratuité  du  crédit  par  la  récipro- 
cité, et  de  se  servir,  pour  propager  ce  principe,  de  tous  les  moyens 
qu'elles  ont  en  leur  pouvoir  selon  les  pays  respectifs.  » 

Nous  ne  savons  pas  exactement  s'il  s'afjit  ici  d'une  simple  banque 
d'émission,  comme  la  Banque  de  France.  Mais  c'est  la  supposition  la 
plus  probable.  Alors  le  projet  du  congrès  de  Lausanne  ne  différerait  du 
précédent  qu'en  ceci,  que  l'État,  au  lieu  de  remettre  aux  délégués  du 
commerce  et  de  rimluslrie  radministralitmdc  la  banque, la  conserverait 
pour  prêter,  non  plus  sur  bordereaux  et  par  escompte  du  papier  de 
■commerce,  mais  sur  gage  réel.  Cette  banque  serait  en  mi  mut  un 
vaste  mont-dc-i)iété. 
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Mais,  quelque  sécurité  que  présentassent  ses  opérations,  la  banque, 
nationale  ou  autre,  ne  saurait  (juère  disposer  que  d'un  milliard,  à 
moins  d'avoir  recours  au  papier-monnaie  en  cessant  de  rembourser  ses 
billets  en  espèces.  Par  la  nature  de  ses  opérations,  elle  se  rapprocherait 
d'ailleurs  beaucoup  de  la  banque  d'échange  dont  elle  présenterait  les 
inconvénients. 

Si  nous  avons  bien  compris  le  projet  du  congrès  de  Lausanne,  il  est 
très-probable  que  ses  auteurs  ont  cru  que  la  somme  des  capitaux  qu'on 
pouvait  obtenir  par  l'économie  de  la  monnaie  était  illimitée,  ce  qui  est 
une  grave  erreur,  comme  nous  avons  essayé  de  le  démontrer. 

Reste  à  savoir  si  nous  avons  bien  compris  le  projet.  Quelques  expres- 
sions du  rapport  nous  portent  à  en  douter.  Notre  interprétation,  en 
effet,  n'explique  pas  les  expressions  du  rapport  :  «  chaque  citoyen  étant 
à  la  fois  créditeur  et  crédité.  »  Dans  le  langage  ordinaire,  créditeur  et 
crédité  ont  à  peu  près  le  même  sens,  tandis  que  le  rapport  semble 
établir  une  opposition  entre  les  deux  termes.  Ce  passage  est  donc  pour 
nous  tout  à  fait  obscur. 

Le  «  grand  principe  de  l'organisation  mutuelliste  »  est  plus  clair;  mais 
ce  serait  le  communisme!  Nous  ne  voulons  pas  en  accuser  légèrement 
le  rapport  et  le  congrès. 

La  «  mutualité  et  la  réciprocité  des  services  et  des  garanties  »  semblent 
faire  allusion  à  un  idéal  autre  que  celui  de  la  liberté.  Toutefois,  sous 
l'empire  delà  liberté  et  même  sous  le  régime  actuel, tous  les  membres 
de  la  société  se  rendent  des  services  mutuels  et  réciproques  et  se  don- 
nent des  garanties  mutuelles  et  réciproques.  Il  y  a  là  une  espèce  de  mot 
d'ordre  dont  nous  ne  comprenons  pas  bien  la  portée  et  qui  tend,  nous 
le  craignons,  à  quelque  chose  qui  diffère  beaucoup  d'une  discussion 
franche,  ouverte  et  libre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pouvons  discuter  que  ce  qui  est  proposé  à 
la  discussion. 

S   8.  —    CONCLUSIONS. 

Si  maintenant  nous  essayons  de  conclure  cette  longue  discussion, 
nous  trouvons  qu'elle  peut  se  résumer  en  des  termes  fort  simples. 

On  ne  peut  demander  des  capitaux  qu'à  ceux  qui  en  disposent,  c'est- 
à-dire  au  gouvernement  ou  aux  particuliers  :  la  plupart  des  capitaux 
étant  aux  mains  des  particuliers  peuvent  être  empruntés  d'eux  aux 
conditions  (jui  leur  conviennent  et  toujours  au  prix  d'un  intérêt.  Le 
gouvernement  n'a  pas  de  capitaux  suffisants  pour  faire  un  large  crédit 
à  l'industrie;  mais  il  peut  prendre  ceux  que  les  particuliers  possèdent 
et  les  confier  à  qui  il  veut. 

Sans  discuter  sur  la  faculté  de  prendre  qu'aurait  le  gouvernement,  il 
est  clair  qu'il  n'est  jamais  responsable  du  sort  des  capitaux  qu'il 
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prête,  tandis  que  le  particulier  prêteur  est  toujours  responsable  de  la 
perte  des  capitaux  prêtés.  Il  est  donc  probable  jusqu'à  la  certitude  que 
les  capitaux  confiés  à  des  tiers  par  les  particuliers  seront  mieux  con- 
servés que  ceux  que  le  g'ouvernement  pourrait  prêter. 

On  peut  obtenir  des  capitaux  par  une  économie  de  monnaie  réalisée  au 
moyen  de  virements  et  de  billets  payables  à  vue  et  au  porteur  ou  ayant 
cours  forcé.  Cette  faculté  d'émettre  des  billets  peut  être  exercée  par  le 
gouvernement,  ou  par  une  compag^nie,  ou  par  un  syndicat,  ou  par  des 
particuliers  agissant  librement.  On  peut  décider  par  un  acte  de  gou- 
vernement que  ces  capitaux  recevront  tel  ou  tel  emploi  ou  laisser  aux 
particuliers  qui  les  empruntent  sous  leur  responsabilité  le  soin  de  les 
placer. 

Mais,  quelque  destination  qu'on  donne  à  ces  capitaux,  ils  ne  sauraient 
dépasser  une  certaine  somme  que  Texpérience  actuelle  fixe  à  un  milliard 
environ,  pour  la  France.  Le  crédit  obtenu  par  ce  moyen  ne  saurait  donc 
jamais  excéder  cette  somme. 

Si  le  gouvernement  en  dispose  pour  ses  besoins,  il  est  probable  qu'il 
la  gaspillera  sans  profit  pour  Tindustrie.  —  S'il  est  chargé  de  la  prêter^ 
comment  choisira-t-il  ceux  auquels  il  voudra  la  prêter  avec  ou  sans 
intérêt  '? 

Si  une  compagnie  ou  un  syndicat  disposent  de  ces  capitaux,  ils  en 
disposeront,  moyennant  intérêt,  s'ils  sont  libres,  et  sans  intérêt,  s'ils  y 
sont  forcés  par  décret,  en  faveur  des  particuliers  qui  leur  présenteront 
le  plus  de  garanties  de  remboursement,  qui  seront  les  plus  riches,  et 
ces  particuliers  pourront  prêter  à  intérêt  réduit  ces  mêmes  capitaux. 

Si  ce  milliard  est  affecté  aux  prêts  hypothécaires,  ce  sera  une  faveur 
accordée,  contre  l'égalité,  aux  propriétaires  fonciers.  S'il  est  prêté  sur 
gages  par  une  banque  d'échange,  il  provoquera  l'excès  de  production 
dont  le  marché  n'a  pas  besoin  ;  il  causera  ou  aggravera  les  crises  com- 
merciales. 

Si  un  acte  de  gouvernement  donne  cours  forcé  au  papier  de  banque, 
la  valeur  de  la  monnaie  se  trouve  réduite,  au  grand  dommage  de  tous 
les  détenteurs  et  surtout  des  créanciers  par  contrats  à  long  terme.  Ces 
contrats  deviennent  plus  rares  ou  cessent  au  grand  dommage  de  la 
communauté. 

Si  le  gouvernement  veut  anéantir  l'intérêt  ou  en  abaisser  artificielle- 
ment le  taux,  il  décourage  l'épargne,  raréfie  les  capitaux  et  provoque 
justement  ce  qu'il  veut  empêcher,  la  hausse  du  taux  de  l'intérêt. 

Si  la  somme  que  l'on  peut  économiser  sur  la  circulation  monétaire 
était  abandonnée  à  qui  saurait  l'emprunter,  par  la  liberté  des  banques 
d'émission,  l'intérêt  de  cette  somme  serait  comme  une  prime  accordée 
au  développement  du  service  de  banque.  Les  banquiers,  dont  le  métier 
est  de  prêter,  et  de  bien  prêter,  deviendraient  plus  habiles,  de  telle 
3«  SERi  E.  T.  IX.  —  15  févriv  1868.  iS 
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sorte  que  la'  sûreté  et  la  fécondité  de  ces  capitaux  seraient    mieux 
garanties  que  par  tout  autre  système. 

La  concurrence  que  les  banquiers  se  feraient  entre  eux  réduirait  la 
rémunération  de  leurs  services  au  niveau  commun. 

Le  milliard  emprunté  k  la  circulation  monétaire  serait  employé  à 
l'escompte  du  papier  de  commerce,  c'est-à-dire  garanti  par  cette  partie 
dco  approvisionnements  [généraux  qui  doit  être  le  plus  prochainement 
livrée  au  consommateur  et  échangée  contre  les  espèces  obtenues  en  rému- 
nération du  travail  de  chacun.  Ce  milliard,  loin  de  troubler  en  rien  le 
jeu  des  échanges,  servirait  à  le  faciliter. 

Dans  ce  régime,  le  choix  de  ceux  qui  obtiennent  et  de  ceux  qui  n'ob- 
tiennent pas  du  crédit  est  fait,  non  par  le  gouvernement,  par  un  syn- 
dicat ou  par  une  autorité  quelconque,  mais  par  le  capitaliste,  sous  sa 
responsabilité.  S'il  prête  bien,  il  est  rémunéré  ;  s'il  prête  mal,  il  est 
puni  par  la  perte  de  son  capital.  C'est  assurément  le  meilleur  régime. 
Est-il  vrai  que  sous  ce  régime  et  même  sous  le  régime  actuel  si 
imparfait,  l'artisan,  l'ouvrier,  le  petit  entrepreneur  manquent  de  crédit  ? 
On  l'écrit  souvent  et  cependant  rien  n'est  moins  exact.  En  effet,  il  est 
bien  facile  de  fonder  et  de  soutenir  une  petite  entreprise  avec  un  capital 
très-médiocre,  facile  pour  le  plus  petit  marchand  ou  fabricant  d'acheter 
à  terme,  facile  et  trop  facile  peut  être  à  l'ouvrier  d'acheter  à  crédit.  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  ce  crédit,  souvent  accordé  à  la  légère,  est  cher. 
Mais  il  ne  peut  en  être  autrement  lorsque  les  entreprises  qui  le  deman- 
dent sont  fondées  à  peu  près  au  hasard,  administrées  avec  peu  de 
lumières,  souvent  avec  une  étonnante  légèreté,  ou  lorsque  l'ouvrier  qui 
emprunte  à  crédit  n'a  que  des  moyens  d'existence  précaires.  Le  risque 
du  prêteur  est  grand;  il  est  inévitable  qu'il  soit  couvert  par  une  prime 
élevée. 

Cette  prime  peut  être  réduite  :  4°  par  une  liberté  plus  grande  du 
commerce  de  banque,  qui  étendrait  et  améliorerait  le  crédit  d'escompte 
en  même  temps  qu'elle  éclairerait  le  crédit  commanditaire  ;  —  2"  par 
l'élévation  intellectuelle  et  morale  du  petit  entrepreneur  et  de  l'ouvrier, 
élévation  qui  diminuerait  le  risque. 

La  liberté  fournit  au  commerce  en  général  et  au  crédit  en  particulier 
un  mécanisme  ingénieux,  souple,  qui  se  prête  à  toutes  les  combinaisons, 
juste,  fécond  et  d'une  incomparable  solidité.  Aucun  système  d'autorité 
ne  présenterait  les  mêmes  avantages  :  il  n'en  est  même  aucun  dont 
l'adoption  ne  portât  atteinte  par  quelque  côté  au  bon  fonctionnement 
de  la  liberté  générale  du  travail. 

Courcelle-Senedil. 
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Si,  à  certains  égards,  la  société  moderne  paraît  vivre  au  jour  le 
jour,  n'avoir  de  culte  que  pour  le  succès  et  réserver  ses  acclamations 
aux  heureux  jamais  aux  habiles,  jamais  peut-être  les  principes  que  nous 
avons  été  habitués  à  respecter  n'ont  trouvé  de  plus  éloquents  défenseurs, 
jamais  la  science  sociale  n'a  été  l'objet  d'études  plus  sérieuses  et  plus 
approfondies.  Dès  18o4,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
proposa  un  prix  de  10,000  fr.  qui  fut  remporté  par  M.  Rapet,  inspecteur 
de  l'instruction  primaire,  pour  le  meilleur  Manuel  de  morale  et  d'écono- 
mie politique  à  l'usage  des  classes  ouirières.Vlus  tard,  en  1837,  elle  mit  au 
concours  la  question  des  rapports  de  la  morale  et  de  l'économie  politique, 
et  provoqua  ainsi  la  publication  des  ouvrages  de  MM.  Baudrillart,  Ron- 
delet et  Damèih, qu'il  est  inutile  de  recommander  aux  lecteurs  de  ce  recueil. 
Puis  sont  venus  les  travaux  de  MM.  Mill,  Minghelli,  Courcelle-Seneuil, 
Mannequin,  Daniel  Stern,  Thiercelin,  etc.,  qui  tous,  quoiqu'à  des  titres 
divers,  méritent  de  ûxer  l'altenlion  des  hommes  sérieux.  Le  moment 
nous  paraît  venu  de  résumer  celte  discussion,  d'en  tirer  l'enseignement 
qu'elle  comporte  et  d'essayer  de  mettre  en  lumière  les  conditions  aux- 
quelles la  société  ne  peut  se  soustraire  sans  être  exposée  à  périr. 

Une  science  quelconque  est  l'ensemble  des  conséquences  contenues 
dans  un  ou  plusieurs  principes  admis  à  l'avance  et  déduites  par  le  rai- 
sonnem  -nt.  Tantôt,  comme  pour  la  géométrie  qui  est,  ou  peu  s'en  faut, 
contenue  tout  entière  dans  la  définition  de  la  ligne  droite,  ces  principes 
sont  des  vérités  indiscutables  ou  des  axiomes  acceptés  par  tous;  tantôt, 
comme  pour  les  sciences  physiques  et  naturelles,  ils  ne  s'imposent  (|u'à  la 
suite  d'études  et  d'observations  prolongées.  Ps'ous  ignorons  encore  la  loi 
de  la  création  et  du  développement  des  êtres,  mais,  une  fois  (jue  nous  la 
posséderons,  il  sulfira  de  la  formuler  pour  embrasser  dans  son  ensemble 
l'histoire  naturelle  tout  entière,  qui  jusqu'ici  n'est  encore  qu'une  science 
d'observation. 

De  l'état  de  société  dans  lequel  l'homme  est  appelé  à  vivre,  naissent 
avec  ses  semblables  une  foule  de  rapports  qui  sont  lesujet  des  différentes 
branches  de  la  science  sociale,  et  qu'on  peut  ramener  à  (juatrc:  la 
morale,  le  droit,  l'éconoraie  politique  et  la  politique.  Elles  sont  consi- 
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dérées  par  les  uns  comme  de  simples  sciences  d'observation,  par  d'autres 
comme  des  sciences  à  priori.  Les  premiers,  qui  forment  l'école  his- 
torique, repoussant  toute  idée  préconçue,  n'admettant  comme  cer- 
tains que  les  faits  constatés  par  l'expérience,  étudient  le  long  et  la- 
borieux développement  de  l'humanité  jusqu'à  nos  jours  et  essayent  d'en 
déduire  les  lois  qui  régissent  les  sociétés.  Les  autres  se  fondant  sur 
ce  que  les  sciences  sociales  ont  l'homme  pour  objet,  font  de  cet 
être  ondoyant  et  divers  leur  point  de  départ.  Suivant  eux,  les  faits, 
subordonnés  à  la  volonté  humaine,  sont  essentiellement  contingents; 
ils  dépendent  de  causes  si  variables  qu'il  est  souvent  très-diffi- 
cile de  découvrir  les  véritables,  et  exposent  l'observateur  à  en  tirer 
des  conséquences  que  parfois  ils  ne  comportent  pas.  Nous  pensons, 
quant  à  nous,  que  ces  deux  écoles,  ou  plutôt  ces  deux  méthodes  scienti- 
fiques, ne  sont  pas  exclusives  l'une  de  l'autre,  mais  qu'elles  se  complè- 
tent en  se  contrôlant.  C'est  à  l'observation  des  faits  que  les  sciences 
sociales,  comme  presque  toutes  les  autres,  doivent  leur  origine,  mais  nous 
croyons  qu'elles  sont  déjà  assez  avancées  pour  qu'on  recherche  si  elles 
n'ont  pas  un  principe  commun, d'où  l'on  puisse  déduire  logiquement  toutes 
les  vérités  qu'elles  enseignent  et  que  l'expérience  confirme.  C'est  ce  que 
nous  allons  essayer  de  prouver  en  les  passant  rapidement  en  revue. 

I 

La  première  des  sciences  sociales  est  la  morale,  c'est-à-dire  la  science 
du  devoir.  Elle  a  pour  principe  fondamental  la  liberté  humaine,  puisque, 
si  l'homme  n'est  pas  libre,  il  ne  saurait  être  responsable  de  ses  actes. 
Nous  n'ignorons  pas  que  pour  bien  des  personnes  la  question  de  la  li- 
berté n'est  pas  encore  définitivement  tranchée  ;  mais  nous  ne  pensons 
pas  qu'il  soit  utile  de  reproduire  ici  tous  les  arguments  qui  tendent  à  l'é- 
tablir; nous  demandons  qu'on  l'admette  comme  un  postulat  si  l'on  veut, 
mais  qui,  après  tout,  est  infiniment  plus  probable  que  les  explications 
alambiquées  par  lesquelles  on  a  voulu  le  remplacer.  Qu'on  veuille  bien 
remarquer  d'ailleurs  que  la  question  de  savoir  si  l'homme  est  libre  se 
réduit  à  celle  de  savoir  s'il  peut  vouloir,  car  il  ne  peut  vouloir  sans  être 
capable  d'agir,  sous  peine  d'être  sur  la  terre  comme  un  vivant  dans  un 
tombeau  et  d'y  périr  étouffé  par  son  impuissance.  Quant  d  ceux  qui 
nient  la  volonté,  il  n'y  a  rien  à  leur  répondre,  sinon  qu'ils  nient  l'homme 
lui-même  en  l'assimilant  à  la  matière  inerte  qui  obéit  sans  en  avoir 
conscience  aux  forces  aveugles  auxquelles  elle  est  soumise. 

Pour  nous,  au  contraire,  la  liberté  c'est  l'homme  même,  et  il  est  d'autant 
plus  complet  qu'il  est  plus  libre  et  qu'il  manifeste  une  individualité  plus 
entière.  Si  nous  remontons,  en  effet,  l'échelle  ascendante  qui  comprend 
tous  les  êtres  de  la  création,  nous  voyons  chacun  d'eux,  depuis  la  matière 
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inorganique  jusqu'à  l'homme,  accuser  des  caractères  de  plus  en  plus 
tranchés  et  vivre  d'une  vie  de  plus  en  plus  indépendante  du  g-roupe 
auquel  il  appartient.  Avec  l'homme  naît  la  liberté,  mais  cette  faculté  en 
lui  est  d'abord  peu  développée;  à  l'état  sauvage,  il  n'a  d'autres  carac- 
tères que  ceux  de  l'espèce  ,  ne  raisonne  pas  ses  actes  et  n'obéit  qu'à 
ses  instincts  brutaux.  La  personnalité  qui  n'existe  chez  lui  qu'à  l'état 
latent  se  dessine  davantage  à  mesure  que  ses  facultés  morales  se 
font  jour  et  que  son  intelligence  s'éclaire.  Poussé  par  ce  désir  insatiable 
d'accroître  sa  jouissance,  d'étendre  le  champ  de  son  action,  de  devenir 
de  plus  en  plus  libre  en  un  mot,  il  asservit  à  sa  volonté  les  animaux 
et  les  plantes,  il  invente  les  machines,  il  s'associe  à  ses  semblables,  et 
finit  par  dominer  la  nature  dont  il  était  d'abord  l'esclave.  Ce  qui  fait 
que  l'homme  est  sociable,  c'est  précisément  qu'à  l'état  de  société  sa 
puissance  est  plus  grande  et  sa  personnalité  plus  développée  qu'à  l'état 
d'isolement;  s'il  en  était  autrement,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi 
il  consentirait  volontairement  à  s'amoindrir  en  recherchant  le  contact 
de  ses  semblables.  Tous  les  animaux  obéissent  à  la  même  loi,  et  si  le 
lion  ne  supporte  pas  de  voisins,  c'est  parce  que  l'isolement  lui  est 
nécessaire  et  que  la  présence  de  quelques-uns  de  ses  congénères  ne 
pourrait  que  restreindre  le  domaine  sur  lequel  il  exerce  son  empire. 
La  société  n'a  donc  pas  par  ello-même  une  existence  propre;  elle 
n'est  pas  un  but,  elle  n'est  qu'un  moyen  pour  l'homme  d'accroître  sa 
liberté,  et  n'a  d'autre  raison  d'être  que  le  bonheur  de  l'individu. 

Voyons  maintenant  en  quoi  consiste  la  morale.  Suivant  l'un,  c'est  la 
science  des  mœurs,  laquelle  suppose  la  notion  du  bien  et  du  mal  et  celle 
du  mérite  et  du  démérite  (1).  Suivant  l'autre,  la  morale  est  la  science  du 
devoir,  c'est-à-dire  la  science  du  sacrifice,  et  se  résume  en  un  seul  pré- 
cepte: Vivre  pour  Dieu  et  i)Our  les  hommes  et  non  pour  soi  (2).  Bentham 
prétend  que  la  morale  est  la  science  de  l'intérêt  bien  entendu,  et  l'Église 
affirme  qu'elle  consiste  à  obéir  aveuglément  à  ses  commandements  sans 
s'inquiéter  du  reste,  ^(«ui  quelques-uns,  elle  est  dans  la  satisfaction  de 
nos  besoins  matériels,  pour  d'autres  dans  l'abnégation  absolue. 

Il  nous  paraît  impossible  de  séparer  la  morale  de  la  fin  pour  laquelle 
nous  avons  été  créés,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  être  autre  chose  que  l'en- 
semble dis  préceptes  qui  nous  y  conduisent.  Cette  fin  quelle  est-elle  ? 
Goethe  nous  l'a  dit:  «  Notre  premier  devoir  est  d'être;  tous  les  autres 
découlent  de  celui-là!»  Or,  la  condition  essentielle  de  notre  existence 
étant  la  liberté,  la  morale  a  pour  objet  de  sauvegarder  cette  faculté 
précieuse  et  nous  obligea  la  respecter  en  nous  comme  dans  autrui  sous 
peine  de  commettre  un  attentat  contre  la  personne  humaine. 

(1)  Du  Vrai,  du  Beau  et  du  Bien,  jiar  M.  V.  Cousin. 

(2)  Le  Deçuir,  par  M.  J.  Simon. 
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Qu'on  veuille  bien  remarquer  que  nous  nous  maintenons  ici  sur  un 
terrain  purement  scientifique  et  que  nous  ne  faisons  appel  qu'à  nos 
propres  lumières  pour  découvrir  le  principe  fondamental  de  la  morale. 
On  sait  qu'aux  yeux  de  bien  des  personnes,  la  raison  humaine  est  im- 
puissante pour  y  atteindre,  si  elle  n'est  éclairée  par  la  foi  religieuse,  et 
Ton  n'a  pas  oublié  le  bruit  qui  s'est  fait  autour  de  cette  question. 
M.  de  Laveleye  a  résumé  ainsi  cette  opinion  (1)  :  —  «  Les  deux 
grandes  idées  religieuses,  dit- il,  sont  celles  de  Dieu  et  de  l'immor- 
talité de  rame.  Or,  supprimez  la  première,  et  la  morale  manqi'e  de 
base;  supprimez  la  seconde  et  elle  manque  de  sanction.  S'il  n'y  a  pas 
au  dehors  et  au-dessus  des  phénomènes  de  cet  univers  où  tout  change 
et  passe  sans  cesse  un  type  immuable  de  perfection,  en  qui  subsistent 
éternellement  les  notions  du  juste,  où  donc  résideront-elles  puisque, 
depuis  que  l'humanité  existe,  ces  notions  ont  constamment  été  foulées 
aux  pieds?» 

Cet  argument  ne  nous  paraîl  pas  sans  réplique,  car  il  peut  s'ap- 
pliquer à  toutes  les  connaissances  humaines.  Les  lois  chimiques, 
par  exemple,  sont  aussi  immuables  et  aussi  absolues  que  celles  de 
la  morale,  et  pendant  bien  longtemps  elles  ont  été  aussi  ignorées 
et  aussi  méconnues  que  celles-ci.  C'est  le  travail  incessant  des 
siècles,  ce  sont  les  progrès  de  notre  intelligence  qui  nous  dévoi- 
lent peu  à  peu  les  unes  et  les  autres  et  qui  mettent  en  lumière  toutes 
les  conséquences  des  principes  que  nous  avons  pu  découvrir.  Que  la 
justice  ait  été  foulée  aux  pieds  par  les  innombrables  générations  qui  se 
sont  succédé  dans  le  monde,  qu'est-ce  que  cela  prouve  contre  l'imraua- 
bilité  des  principes  moraux  renfermés  d:ins  notre  conscience?  Absolu- 
ment rien,  sinon  qu'oa  n'avait  pas  pu  les  découvrir  et  les  dégager  de  la 
gangue  qui  les  enveloppait.  Tel  acte  réputé  criminel  aujourd'hui  a  pu 
passer  pour  légitime  pendant  des  milliers  d'années,  sans  qu'on  puisse 
en  conclure  qu'il  ait  jamais  été  bon;  et  nous-mêmes  qui  nous  préten- 
dons moraux  et  civilisés,  ne  commettons-nous  pas  sans  scrupule  des 
actions  dont  nos  petits-neveux  rougiront  sans  donle?  Un  jour  viendra 
où  l'état  de  guerre  sera  considéré  comme  un  crime  et  où  nous  ne  serons 
pas  excusables  de  tuer  notre  semblable,  par  ce  seul  fait  qu'il  porte  un 
autre  uniforme  que  nous  et  qu'il  a  d'autres  intérêts  à  défendre.  Si  la 
morale  était  sortie  toute  faite  des  mains  de  la  Divinité,  on  ne  compren- 
drait pas  que  tant  d'hommes  l'ignorassent  encore,  ou  tout  au  moins 
n'en  connussent  que  les  notions  les  plus  nidiraentaires.  Nous  croyoos 
quant  à  nous  que  si,  comme  toutes  Içs  sciences,  elle  est  fixe  et  immuable 


(1)  Voyez  V Instruction  publique  au  XIX«  siècle,  par  M.  E.  dt*  Lavftleye. 
Revue  des  Deux  Mondes,  du  I"''  août  1806. 
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en  elle-même,  elle  est  par  rapport  à  nous  susceptible  de  progrès,  et 
que  ce  n'est  qu'en  développant  notre  intelligence  que  nous  pourrons  ar- 
river à  la  connaître  complètement. 

Quant  à  faire  de  la  nécessité  d'une  sanction  un  argument  en  faveur 
de  l'intervention  divine,  c'est  prendre  l'effet  pour  la  cause,  et  le  gen- 
darme qui  fait  exécuter  un  arrêté  préfectoral  pour  la  raison  même  de 
cet  arrêté.  Que  Dieu  ait  mis  en  nous  les  principes  de  la  morale  comme 
ceux  de  toutes  nos  connaissances,  qu'il  ait  établi  une  sanction  pour  ceux 
qui  voudraient  s'y  soustraire,  nous  ne  le  nions  pas,  mais  nous  pensons 
qu'il  est  inutile,  pour  connaître  la  vérité  sur  ce  point,  d'admettre  l'hypo- 
thèse d'une  révélation  religieuse.  Si  l'on  récuse  en  effet  le  témoignage 
de  la  conscience,  il  faut  admettre  l'autorité  d'une  Eglise.  Qu'on  veuille 
bien  alors  nous  dire  de  laquelle?  car  il  n'en  est  aucune  d'assez  parfaite 
pour  qu'on  puisse  lui  obéir  aveuglément,  aucune  qui  n'ait  servi  de  pré- 
texte à  des  crimes  sans  nombre.  Ce  qui  prouve,  au  contraire,  que  la 
morale  est  innée  en  nous,  c'est  que  toutes  les  religions,  bien  qu'ensei- 
gnant des  dogmes  différents,  ont  des  préceptes  moraux  communs,  eu 
rapport  avec  l'état  de  la  civilisation  des  peuples.  Elles  ne  prescrivent 
pas  toutes  le  pardon  des  injures  et  l'amour  de  ses  ennemis,  mais  toutes 
défendent  le  meurtre  et  le  vol,  et  les  plus  parfaites  sont  précisément 
celles  qui  font  à  la  personne  humaine  la  plus  large  part.  Ce  qui  a  fait  la 
force  du  Christianisme,  c'est  qu'au  milieu  d'un  monde  corrompu,  adonné 
aux  jouissances  matérielles,  il  a  prêché  l'indépendance  de  l'âme,  pro- 
clamé la  responsabilité  individuelle,  éle\é  les  pauvres  au  niveau  des 
plus  puissants,  émancipé  les  esclaves  et  jeté  dans  le  monde  le  principe 
de  la  liberté  humaine,  auquel  ses  serviteurs  ne  sont  malheureusement 
pas  toujours  restés  fidèles. 

Celte  manière  d'envisager  la  morale  nous  impose-t-elle  des  devoirs 
moins  stricts  que  la  morale  religieuse?  Voyons  un  peu  :  envers  nous- 
mêmes  nous  sommes  tenus  non-seulement  de  nous  soustraire  à  tout  ce 
qui  peut  porter  atteinte  à  noire  liberté,  ou  araointlrir  notre  personnalité, 
mais  de  chercher  à  accroître  notre  puissance  et  à  développer  nos  fa- 
cultés. Il  ne  nous  suffit  pas  de  ne  pas  nous  tuer,  de  résister  aux  habi- 
tudes vicieuses  (jui  détruisent  le  corps  et  l'esprit,  d'éviter  le  par- 
jure qui  nous  dégrade  à  nos  propres  yeux ,  de  ne  pas  nous  adonner  à  la 
prodigalité  qui  nous  enlève  une  partie  de  nos  moyens  d'action  ;  il  faut 
encore  que  nous  développions  notre  cire  aulanl  (ju'il  est  en  notre  pou- 
voir, que  nous  cultivions  UDlre  iulolligence,  que  nous  cherchions  même 
à  nous  enrichir,  parce  que  la  richesse  est  un  élément  de  progrès,  un 
moyen  d'étendre  notre  puL^sance  sur  les  choses  du  dehors. 

Le  senlimenl  que  nous  avons  de  notre  propre  liberté  fait  naître  celui 
de  réciprocité.  Par  cela  même  que  nous  ne  pouvons  admettre  que  per- 
sonne cmpièlt^  sur  notre  personne,  nous  nous  sentons  obligés  de  ne  pas 
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empiéter  sur  celle  d'autrui,  et  par  conséquent  tenus  envers  les  autres  à 
des  devoirs  de  même  nature  qu'envers  nous-raêmes.G'estainsi  qu'il  nous 
est  interdit  d'attenter  à  la  vie,  à  la  moralité,  à  la  fortune  de  nos  sem- 
blables, à  moins  que  nous  n'y  soyions  forcés  pour  nous  mettre  à  l'abri 
de  ces  mêmes  attentats.  Nous  devons  également,  dans  la  mesure  de  nos 
forces,  leur  venir  en  aide  et  leur  donner  les  moyens  de  triompher  des 
obstacles  avec  lesquels  ils  sont  aux  prises. 

Outre  les  devoirs  généraux  que  nous  venons  d'indiquer  et  sur  les- 
quels il  est  inutile  d'insister,  la  plupart  des  moralistes  mentionnent  nos 
devoirs  envers  la  patrie.  Pour  ce  qui  nous  concerne,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  considérer  ceux-ci  comme  beaucoup  moins  absolus 
que  les  premiers.  Les  formes  de  gouvernement  ont  quelque  chose  de  si 
contingent,  qu'on  ne  peut  faire  une  obligation  morale  des  sacrifices 
qu'elles  exigent  parfois.  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  l'objet  du 
gouvernement  est  de  nous  garantir  contre  toute  entreprise  extérieure. 
Tant  qu'il  reste  dans  son  rôle,  il  a  droit  à  notre  obéissance;  mais,  dès 
qu'il  en  sort,  son  autorité  cesse  d'être  légitime.  Nous  savons  bien  qu'il 
est  fort  difficile  de  lui  résister,  mais  nous  ne  mettons  pas  en  doute  le 
droit,  et  jusqu'à  un  certain  point  le  devoir  que  nous  avons  de  le  faire, 
quand  il  nous  commande  des  choses  contraires  à  notre  conscience.  Il 
faut  bien  le  dire,  c'est  cette  partie  de  la  morale  qui  est  encore  le  moius 
bien  définie  et  qui  laisse  le  plus  cà  désirer,  car  nous  commettons,  au  nom 
de  l'État,  des  actes  dont  nous  rougirions  comme  simples  particuliers, 
et  nous  considérons  comme  traits  d'héroïsme  des  faits  qui  ne  diffèrent  pas 
beaucoup  de  ceux  que  dans  d'autres  circonstances  on  qualifierait  peut-être 
sévèrement.Amesurequele  sentiment  moral  se  développera, chaque  chose 
reprendra  sa  vraie  place,  et  le  nombre  de  ceux  qui  obéissent  aveuglément 
aux  ordres  qu'on  leur  donne,  se  croyant  excusables  parce  qu'ils  n'ont 
été  que  des  instruments,  diminuera  de  jour  en  jour.  Un  homme  n'est 
complet  que  quand  il  a  le  droit  de  discuter  ses  propres  actes,  et  celui 
qui  veut  rester  en  possession  de  lui-même  ne  doit  jamais  volon- 
tairement embrasser  une  carrière  qui  lui  enlève  la  responsabilité  de  sa 
conduite. 

Ceux  qui  font  de  l'abnégation  la  base  de  la  morale  placent  nos 
devoirs  envers  les  autres  au-dessus  de  nos  devoirs  envers  nous- 
mêmes,  et  demandent  le  sacrifice  de  notre  personnalité  ù.  celle  d'autrui. 
Selon  nous,  c'est  une  erreur  ;  mais  elle  est  si  peu  commune,  que  les 
conséquences  n'en  sont  pas  à  redouter.  I!  est  également  faux  de  dire 
avec  Rousseau  que  la  moralité  de  nos  actions  dépend  du  jugement  que 
nous  en  portons  nous-mêmes,  car  c'est  parce  que  nous  avons  le  senti- 
ment de  la  justice  que  nousjugeons  qu'un  acte  est  bon,  et  non  parce  que 
nous  lejugeons  tel. 

Bentham  a  peut-être  été  plus  près  de  la  vérité  en  faisant  consister  la 
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morale  dans  l'intérêt  bien  entendu,  quoique  la  morale  nous  impose 
parfois  des  obligations  auxquelles  notre  intérêt  paraît  étranger,  telles 
que  celle  d'aider  notre  prochain,  de  nourrir  les  idiots  ou  les  inca- 
pables de  travailler,  etc.  Mais  ce  que  l'on  peut  affirmer,  c'est  que,  si 
tous  les  actes  que  prescrit  la  morale  ne  sont  pas  absolument  utiles  à 
ceux  qui  les  font,  tous  ceux  que  la  morale  réprouve  sont  nuisibles,  et 
tôt  ou  tard  ont  des  conséquences  funestes.  L'utilité  n'est  donc  que  la 
conséquence  de  la  moralité  d'un  acte,  elle  n'en  est  pas  la  cause,  et  ne 
saurait  sans  danger  être  prise  pour  critérium,  parce  qu'elle  est  beaucoup 
plus  difficile  à  discerner  que  la  moralité  elle-même.  Nous  avons  en  nous, 
sinon  complètement  développé,  du  moins  en  germe,  le  sentiment  du 
bien  et  du  mal  et,  pour  savoir  si  un  acte  est  bon  ou  mauvais,  il  suffit  de 
nous  demander  si,  en  le  commettant,  nous  attentons  à  notre  propre  li- 
berté ou  à  celle  d'autrui.  Mais  nous  ne  pouvons  dire  avec  la  même  cer- 
titude qu'un  acte  est  utile  ou  qu'il  est  nuisible,  parce  que  les  seules  lu- 
mières de  notre  conscience  ne  suffisent  pas  pour  apprécier  cette  qualité, 
et  qu'il  faut  pour  cela  l'intervention  de  notre  jugement  qui  nous  expose 
à  de  nombreuses  erreurs.  Bentham  lui-même  nous  met  en  défiance  contre 
sa  propre  théorie,  puisqu'il  dit  qu'un  des  plus  grands  écueils  ici-bas, 
c'est  de  confondre  l'intérêt  accidentel  avec  l'intérêt  permanent,  un  objet 
presque  microscopique  placé  devant  l'œil  pouvant  empêcher  d'aper- 
cevoir une  île. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  qu'à  nos  yeux,  l'homme  ne  naît  ni 
bon  ni  mauvais,  que,  comme  tous  les  animaux,  il  a  des  instincts  qui  le 
poussent  d'abord  à  assurer  son  existence,  ensuite  à  étendre  sa  puissance 
sur  tout  ce  qui  l'entoure,  afin  de  donner  à  ses  besoins  une  satisfaction 
de  plus  en  plus  complète.  Ces  instincts  sont  si  impérieux  qu'il  emploie 
la  force  pour  leur  obéir  et  qu'il  va  jusqu'à  asservir  ses  semblables  afin 
d'augmenter  par  leur  travail  ses  propres  jouissances.  Telle  est  l'ori- 
gine de  la  guerre,  de  l'esclavage,  des  privilèges,  de  la  féodalité  et  de 
toutes  les  calamités  qui  ont  affligé  et  affligent  encore  l'humanité.  Peu  à 
peu  cependant,  à  mesure  qu'il  s'éclaire,  il  s'aperçoit  que  vouloir  asser- 
vir les  autres,  c'est  s'exposer  à  être  asservi  à  son  tour,  et  que  la  person- 
nalité d'autrui  a  les  mêmes  droits  à  son  respect  que  la  sienne  propre. 
L'idée  qu'il  a  des  devoirs  à  remplir  envers  ses  semblables  surgit  alors 
en  lui  ;  elle  prend  d'abord  une  forme  religieuse  ou  légale,  parce  que 
rautorité  seule  peut  l'imposer  aux  intelligences  encore  engourdies  ; 
mais  bientôt  cette  idée  s'épure  et  laisse  voir  ce  firincipe  de  la  liberté 
humaine  qui  est  la  base  fondamentale  de  la  morale  comme  de  toutes  les 
autres  sciences  sociales. 
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L'homme  est  sociable,  avons-nous  dit,  parce  qu'en  unissant  ses  efforts 
à  ceux  de  ses  semblables,  il  parvient  à  triompher  d'obstacles  qu'il  n'eût 
pu  surmonter  seul,  et  parce  que  l'état  de  société  lui  donne  plus  de  puis- 
sance, plus  de  liberté  que  l'état  d'isolement.  En  confiant  à  une  force 
collective  le  soin  de  sa  défense  personnelle,  il  devient  libre  d'employer 
ses  facultés  comme  il  l'entend,  mais  en  même  temps  il  contracte  envers 
les  autres  des  obligations  de  même  nature  que  celles  qu'il  réclame  pour 
lui-même.  C'est  l'ensemble  de  ces  oblig^ations  réciproques  qui  constitue 
le  droit,  dont  l'expression  écrite  est  la  loi.  Celle-ci  ne  doit  donc  pas 
exiger  des  individus  le  sacrifice  de  leur  liberté  personnelle  à  un  prétendu 
ordre  public,  elle  doit  se  borner  à  empêcher  les  violences  qui  seraient 
de  nature  à  nuire  à  la  liberté  de  chacun. 

Tel  que  nous  venons  de  le  définir,  le  droit  est  compris  dans 
la  morale,  mais  il  a  quelque  chose  de  plus  strict  et  de  plus  précis; 
comme  elle,  il  a  ses  racines  dans  la  nature  de  l'homme  et  n'a 
rien,  absolument  rien  d'arbitraire.  La  société,  en  effet,  n'ayant  pas 
d'existence  propre  et  indépendante,  le  pouvoir  social  ne  peut  avoir 
de  droits  spéciaux  supérieurs  aux  droits  des  individus,  puisqu'il 
n'a  d'autre  raison  d'être  que  la  protection  de  ceux-ci.  S'il  en  était  au- 
trement, au  nom  de  quel  principe  ferait-il  des  lois  et  exigerait-il  qu'on 
leur  obéisse.^  Que  pendant  de  longs  siècles  les  despotes  aient  cherché  à 
persuader  aux  peuples  qu'il  existait  un  intérêt  social,  se  confondant 
avec  le  leur  propre  et  que,  sous  ce  prétexte,  ils  les  aient  pressurés  de 
toute  façon,  ce  n'est  pas  douteux;  mais  aujourd'hui  nous  voyons  clair 
et  nous  pouvons  di^mander  qu'on  nous  montre  cet  intérêt  général  qui 
exige  le  sacrifice  de  nos  intérêts  particuliers,  et  qu'on  nous  explique  par 
quel  procédé  on  peut  faire  le  bonheur  d'une  société  en  asservissant  ceux 
qui  la  composent. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  l'individu  étant  à  la  fois  le  point  de  dé- 
part et  le  but  de  toutes  les  institutions  humaines,  la  société  n'est  qu'un 
moyen.  Subordonner  le  premier  à  la  seconde,  c'est  commettre  l'erreur 
qui  fut  commune  à  tous  les  socialistes,  quel  qu'ait  été  d'ailleurs  leur 
drapeau.  C'est  même  h  vrai  dire  cette  erreur  qui  caractérise  le  socia- 
lisme, dont  toutes  les  écoles  nous  présentaient  le  magnifique  édifice  so- 
cial rêvé  par  les  pontifes,  et  pour  la  construction  duquel  les  individus 
étaient  pétris  comme  une  matière  inerte.  La  seule  organisation  qui  soit 
en  harmonie  avec  notre  nature  est  au  contraire  celle  qui  nous  permet  de 
nous  développer  à  l'aise,  sans  autre  contrainte  que  celle  qui  est  nécessaire 
à  la  protection  de  tous.  Aussi  le  pouvoir  social  n'est-il  jamais  autorisé 
à  commettre  une  injustice,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  de  ceux 
qui  pourraient  en  profiter,  car  le  droit  est  une  chose  absolue  qui  ne  corn- 
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porte  aucune  capitulation.  Les  principes  sont  supérieurs  aux  majorités  ; 
des  raillions  d'hommes  auraient  beau  décréter  une  chose  injuste, 
qu'ils  n'en  changeraient  pas  plus  le  caractère  que  les  inquisiteurs  du 
moyen  âj^e  n'ont  empêché  la  terre  de  tourner  pour  avoir  arraché  une 
rétractation  à  Galilée. 

C'est  en  vue  de  l'intérêt  général  que  les  utilitaires  prétendent  que  les 
lois  doivent  être  faites,  et  non  en  vue  de  la  stricte  justice.  Mais,  outre 
qu'il  ne  peut  jamais  être  de  l'intérêt  de  la  société  d'être  injuste, 
il  s'agirait  de  savoir  si  ceux  qui  sont  chargés  de  se  prononcer  en  son 
nom  sont  assez  infaillibles  pour  qu'on  consente  à  leur  obéir  aveu- 
glément et  à  se  livrer  pieds  et  poings  liés  à  leurs  appréciations. 
Tan;lis  que  l'idée  du  juste  s'impose  aux  intelligences  les  moins  déve- 
loppées, celle  de  l'intérêt  général  divise  même  les  hommes  les  plus 
capables  de  le  discerner.  Les  avis  sont  partagés  sur  la  question  de  savoir 
si  l'intérêt  général  autorise  la  société  à  détenir  préventivement  un  ac- 
cusé et  à  le  renvoyer  sans  indemnité  après  qu'il  a  été  reconnu  innocent. 
Mais  tout  le  monde  est  d'avis  que  c'est  là  un  attentat  contre  la  liberté  de 
l'individu,  et  que  la  stricte  justice  ne  peut  l'approuver. 

Le  premier  de  nos  droits  est  donc  la  liberté,  le  second  est  la  pro- 
priété qui  en  dérive  et  que  la  société  doit  protéger  au  même  titre. 
La  propri.ité.  son  nom  l'indique,  est  la  chose  propre  à  chacun,  et  le 
droit  de  propriété  est  le  droit  pour  chacun  d'user  de  sa  chose  (1). 
L'homme  ne  crée  rien;  il  se  borne  à  transformer  les  éléments  natu- 
rels et  à  les  approprier  à  son  usage,  et  c'est  cette  action  personnelle 
qu'il  exerce  sur  les  objets  extérieurs  qui  établit  son  droit  sur  ces 
objets.  Maître  de  son  travail  et  de  ses  facultés,  il  est  légitimement  le 
maître  du  produit  de  ce  travail  et  de  ces  facultés,  parce  que  c'est  une  por- 
tion de  lui-même  qu'il  y  a  incorporée.  Considérée  de  la  sorte,  la  pro- 
propriété est  un  fiit  primitif,  spontané,  nécessaire,  et  inhérent  à  l'es- 
sence même  de  l'homme. 

C'est  la  propriété  foncière  qui  a  été  l'objet  des  attaques  les  plus  vives. 
On  a  prétendu  que  la  terre  étant  limitée  et  n'étant  pas  l'œuvre  des  fa- 
cultés humaines,  ne  pouvait  à  tout  jamais  rester  entre  les  mains  d'un  cer- 
tain nombre  d'individus,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres.  —  Remarquons 
d'abiird  que  la  limitation  delà  terre  ne  peut  être  invoquée  comme  un 
argument  contre  la  propriété,  puisque  la  matière  dont  sont  faits  les  ob- 
jets mobiliers  est  limité:  également  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
admettre  le  droit  de  propriété  dans  un  cas  et  le  repousser  dans  l'autre. 
Dans  le  principe,  d'ailleurs,  la  terre  était  illimitéii  par  rapport  aux 
besoins  des  hommes,  et  celui  qui  l'a  assainie,  défrichée,  cultivée,  en- 

(1)  Les  Lois  uni  II  relies  de  la  prosperUè  tt  de  la  justice,  p»r  M.  Manne- 
quin. 
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semencée,  la  possède  au  même  titre  que  la  maison  construite  de  ses 
propres  mains.  Il  n'a  empêché  personne  d'en  faire  autant  que  lui,  il 
n'a  empiété  sur  aucun  des  droits  de  ses  semblables,  il  est  donc  proprié- 
taire au  premier  chef,  et  il  a  le  droit  de  disposer  de  sa  chose  comme  il 
l'entend,  et  de  la  transmettre  à  qui  bon  lui  semble.  Qui  donc  aurait  des 
titres  plus  légitimes  à  faire  valoir,  et  au  nom  de  quel  principe  voudrait- 
on  l'exproprier? 

Mais,  dit-on,  l'occupation  et  la  transmission  héréditaire  de  toutes  les 
terres  ne  peuvent-elles  pas  léser  les  droits  d'autrui  en  soustrayant  la 
meilleure  partie  des  forces  naturelles  à  la  libre  activité  de  ceax  qui  ne 
possèdent  pas?  —  Qu'on  veuille  bien  ne  pas  oublier  que  les  détenteurs 
actuels  ont  acquis  cette  terre,  soit  par  leur  travail,  soit  par  héritage,  c'est 
à-dire  par  le  travail  de  ceux  qui  la  leur  ont  transmise,  et  qu'à  ce  titre 
personne  n'est  fondé  à  alléguer  que  son  droit  est  violé  par  cette  pos- 
session. —  On  ajoute  que  c'est  donner  aux  premiers  une  certaine  supé- 
riorité sur  les  autres.  —  Nous  ne  le  nions  pas;  mais  où  est  l'injustice  ? 
Si  j'ai  travaillé  de  manière  à  pouvoir  ra'acheter  un  coin  de  terre,  n'est-il 
pas  juste  que  je  puisse  en  jouir?  Où  trouvez-vous  dans  la  nature  cette  loi 
d'égalité  absolue  qui  empêche  les  hommes  laborieux  et  économes  de 
s'élever  au-dessus  du  niveau  d'une  misère  commune  (1)  ? 

A  vrai  dire,  la  propriété  foncière  doit  une  grande  partie  des  réclama- 
lions  dont  elle  a  été  l'objet  à  son  origine  féodale.  Acquise  par  voie  de 
conquête,  elle  a  été  enlevée  aux  légitimes  propriétaires,  car  la  force  est 
la  négation  du  droit  et  ne  peut  jamais  constituer  un  titre  réel.  Mais  ce 
vice  originel  s'efface  tous  les  jours,  grâce  au  baptême  du  travail,  et  il  est 
bien  peu  de  terres  qui  depuis  l'époque  de  la  conquête  n'aient  passé  entre 
les  mains  d'un  grand  nombre  de  propriétaires  qui  les  ont  acquises  de 
leurs  deniers. 

Les  utilitaires  ne  sont  pas,  comme  les  socialistes,  ennemis  de  la  pro- 
priété; bien  au  contraire,  ils  reconnaissent  avec  Aristote  que  l'homme  a 
peu  de  souci  des  choses  en  communauté,  et  qu'il  ne  s'inquiète  des  in- 
térêts publics  que  dans  la  mesure  où  ils  lui  sont  utiles  ;  ils  en  concluent 
que  rien  ne  pouvant  suppléer  au  stimulant  de  l'intérêt  privé,  la  loi  doit 
proclamer  le  principe  de  la  propriété,  afin  que  chacun,  travaillant  pour 
soi,  agisse  en  même  temps  dans  rinlérêt  de  tous.  Pour  eux,  la  propriété 
a  été  créée  par  la  loi  et  n'existerait  pas  si  celle-ci  ne  lui  avait  donné  ses 
titres.  —  Suivant  cette  manière  de  voir,  qui  est  celle  de  Pascal,  de  Mon- 
tesquieu, de  Rousseau,  de  la  plupart  des  légistes,  et  notamment  des  auteurs 
du  Code  civil,  il  faudrait  admettre  que  la  personne  humaine  est  également 


(1)  Minghetti,  Rapport  de  léconomie  politique  avec  la  momie  et  le  droit. 
p.  461. 
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une  création  de  la  loi  et  que  l'esclavage  est  juste  dans  les  pays  oii  il  a  une 
existence  lé^jale.  Mais  ce  qui  prouve  que  la  propriété  est  de  droit  naturel 
et  ne  dérive  pas  de  la  loi  positive,  c'est  qu'on  la  voit  partout  apparaître 
avant  celle-ci.  La  loi  sanctionne  les  faits  accomplis,  elle  ne  les  provo- 
que pas;  car  le  législateur  n'a  aucun  moyen  de  s'assurer  de  l'utilité  de 
certaines  institutions  avant  d'avoir  pu  les  voir  à  l'œuvre  (1), 

Il  en  est  du  droit  de  propriété  comme  de  tous  les  autres,  dont  la  juste 
conception  suit  les  progrès  des  lumières.  Dans  bien  des  circonstances,  ce 
droit  est  difficile  à  discerner,  comme  par  exemple  pour  les  mines,  ou 
les  brevets  d'invention,  mais  il  n'en  existe  pas  moins;  le  tout  est  de  le 
découvrir  et  de  l'inscrire  dans  la  loi.  C'est  ainsi  que  l'on  vient  récem- 
ment de  consacrer  le  droit  de  la  propriété  intellectuelle  qui  avait  été 
jusqu'ici  à  peu  près  méconnu,  bien  qu'on  n'en  pût  nier  l'existence. 

La  liberté  personnelle  et  la  propriété  sont  les  deux  principes  fonda- 
mentaux du  droit.  De  ces  principes  découlent  une  foule  de  corollaires 
dont  l'ensemble  constitue  la  léjyislation.  C'est  parce  que  tous  les  peuples 
ne  sont  pas  encore  é{;alement  éclairés  qu'ils  n'ont  pas  tous  les  mêmes 
lois  et  qu'ils  apprécient  différemment  les  mêmes  choses.  Cela  ne  prouve 
pas,  encore  une  fois,  que  la  vérité  est  multiple,  que  ce  qui  est  vrai  chez 
l'un  peut  être  faux  chez  l'autre,  cela  prouve  seulement  (jue,  bien  qu'ab- 
solue en  elle-même,  l'idée  de  droit  se  modifie  avec  les  temps  et  les  lieux. 
L'esclavafje,  le  régime  des  castes,  la  théocratie,  le  servajife  féodal ,  les 
corporations  priviléj^iées,  les  monopoles  artificiels,  furent  autant  d'états 
différents  que  Thumanité  eut  à  traverser  avant  d'arriver  où  elle  en  est, 
et  chacun  de  ces  étals  fut  un  progrès  sur  le  précédent,  une  con- 
quête de  l'esprit  de  justice  sur  celui  d'iniquité.  Et  aujourd'hui  même 
chez  combien  de  peuples  la  liberté  a-t-elle  atteint  son  plein  déve- 
loppement? Le  pays  le  plus  libre  du  monde  n'étai(-il  pas  souillé,  hier 
encore,  par  le  cancer  de  l'esclavage  ?  La  France  et  l'Angleterre  n'avaient- 
elles  pas  fait  du  régime  du  privilège  et  du  monopole  la  base  de  leur 
législation  industrielle  et  commerciale? 

Pardonnons  donc  à  nos  pères  les  fautes  qu'ils  ont  pu  commettre  et 
sachons-leur  gré  de  ce  qu'ils  ont  souffert;  car  ce  sont  leurs  souffrances 
qui  nous  ont  appris  qu'il  n'y  a  d'absolu  que  la  justice  et  que  c'est  vers 
elle  que  le  législateur  doit  sans  cesse  tourner  ses  regards. 


(l)  L'expropriation  pour  cause  d'ulilité  i)ul)li(iuc,  restreinte  h  des  cas 
spéciaux,  n'est  pas  une  atteinte  au  droit  de  proi>riélé;  elle  est  la  repré- 
sentation du  droit  qu'avait  clia(iue  individu  de  se  rendre  d'un  point  à  un 
autre  avant  que  les  terres  fussent  appropriées. 
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L'économie  politique  est  la  science  de  l'utile  par  excellence,  puisque 
son  objet  est  l'étude  des  lois  qui  président  à  la  création  des  richesses.  Elle 
ne  se  pique  pas  de  sentiment;  elle  est  précise  comme  un  chiffre,  et  de 
l'observation  des  faits  elle  déduit  des  lois  aussi  immuables  que  celles  qui 
règlent  la  marche  des  mondes.  Cette  apparente  sécheresse  lui  a  valu  bien 
des  ennemis  qui  l'ont  accusée  de  considérer  l'homme  comme  un  simple 
élément  de  calcul  et  l'ont  rendue  responsable  des  malheurs  qu'elle 
cherche  au  contraire  à  prévenir  en  les  signalant. 

L'économie  politique  est  ce  qu'elle  est,  et  on  ne  peut  lui  en  vouloir  de 
ne  pas  être  autre  chose;  tout  ce  qu'on  doit  lui  demander,  c'est  d'être 
vraie,  c'est-à-dire  de  n'admettre  que  des  faits  certains  et  d'en  tirer 
logiquement  toutes  les  conséquences.  A  cet  égard,  les  véritables  fon- 
dateurs de  la  science,  Adam  Smith  et  J.-B.  Say,  l'ont  assise  sur  une 
base  inébranlable  et  n'ont  plus  guère  laissé  à  leurs  successeurs  qu'à 
la  compléter  dans  quelques  parties.  Le  phénomène  de  la  production,  le 
problème  de  la  division  du  travail,  la  nature  du  capital,  le  rôle  de 
la  monnaie,  le  mécanisme  de  l'échange,  etc.,  ont  été  analysés  par 
eux  d'une  manière  complète  et  élucidés  de  façon  à  défier  toute  critique. 
Et,  bien  que  dans  leurs  recherches  ils  se  soient  toujours  exclusive- 
ment préoccupés  du  plus  grand  accroissement  et  de  la  meilleure  dis- 
tribution des  richesses  et  qu'ils  n'aient  jamais  employé  d'arguments 
étrangers  à  la  question  d'utilité,  ils  sont  cependant  toujours  arrivés  à 
des  consé(|uences  strictement  conformes  à  la  morale.  Ils  ont  démontré 
que  le  seul  moyen  d'augmenter  la  production  des  richesses  et  d'accroître 
le  bien-être  général  est  la  liberté  du  travail,  c'est-à-dire  le  droit  pour 
chacun  de  disposer  comme  bon  lui  semble  de  ses  facultés;  ils  ont 
prouvé  que  la  production  exige  le  concours  des  capitalistes  et  des  tra- 
vailleurs, que  par  conséquent  il  y  a  entre  ceux-ci  association  pour 
un  résultat  commun,  et  non  antagonisme  comme  on  Tavait  cru 
jusqu'alors,  et  qu'en  fin  de  compte  le  dernier  mot  de  l'économie  poli- 
tique est  la  solidarité  des  intérêts.  Les  esprits  réfléchis  comprirent  dès 
lors  que  la  morale  et  l'économie  politique,  bien  loin  d'être  contradic- 
toires, sont  si  intimement  liées,  que  J.-B.  Say  a  pu  dire  que  le  meilleur 
cours  de  morale  qu'on  puisse  faire  au  peuple  est  un  cours  d'économie 
politique. 

Comment  d'ailleurs  deux  sciences  pourraient-elles  être  en  contradic- 
tion ?  Si  ces  sciences  sont  exactes,  c'est-à-dire  si  les  conséquences  sont 
logiquement  déduites  de  principes  vrais,  comment  la  contradiction  peut- 
elle  se  manifester  ?  Comment  un  même  fait  pourrait-il  en  même  temps 
dire  oui  et  non  ?  Ce  qui  a  pu  faire  croire  à  une  contradiction  appa- 
rente, c'est  la  confusion  qu'on  a  faite  de  la  richesse  avec  les  moyens  trop 
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souvent  employés  pour  l'acquérir.  Mais  l'économie  politique  ne  saurait 
être  responsable  de  cette  confusion  ;  car,  loin  de  recommander  le  vol,  le 
parjure,  la  spoliation,  elle  les  si,tjnale  au  contraire  comme  des  causes 
d'appauvrissement  et  de  ruine. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  ses  doctrines  et  son  enseignement  que 
l'économie  politique  sert  la  morale,  c'est  encore  par  ses  effets.  Et,  con- 
trairement à  l'opinion  g^énéralement  reçue  et  aux  déclamations  de  ceux 
qui  prêchent  de  parole  plus  que  d'exemple,  la  richesse  est  loin  d'être 
une  cause  de  démoralisation,  car  elle  ne  peut  s'acquérir  qu'au  prix  du 
sacrifice  continuel  de  nos  vices  et  de  nos  passions.  Aussi  plus  la  civili- 
sation s'avance,  plus  le  travail  est-il  honoré,  et  tandis  qu'autrefois  la 
spoliation  et  la  fjuerre  étaient  les  seuls  moyens  avouables  de  s'enrichir, 
un  jour  viendra  où  l'on  méprisera  quiconque  ne  contribuera  pas  par 
ses  eiïorts  et  son  i!)telll{j^ence  à  accroître  la  production  générale.  Ce 
D'est  pas  un  vain  mot  que  celui  que  répétaient,  sans  le  bien  comprendre 
peut-être,  les  ouvriers  de  1848  :  --le  travail  c'est  la  liberté;  —  car  le 
travail  est  le  fondement  de  la  richesse,  c'est-à-dire  de  l'indépenflance 
personnelle.  La  richesse,  en  effet,  nous  donne  la  pleine  jouissance  de 
nos  facultés,  nous  arrache  aux  préoccupations  exclusivement  maté- 
rielles et  nous  laisse  le  loisir  de  donner  à  la  partie  morale  de  notre  être 
les  satisfactions  qu'elle  réclame.  Ces  satisfactions,  bien  autrement  vives 
que  les  jouissances  physiques,  sont  à  vrai  dire  les  seules  qui  méritent 
les  efforts  que  nous  faisons  pour  nous  enrichir,  car  les  privations  ma- 
térielles ne  sont  que  jeux  d'enfants  auprès  des  souffrances  morales  que 
l'homme  peu  favorisé  de  la  fortune  est  obligé  d'endurer.  Ce  qui  l'op- 
presse, ce  n'est  pas  seulement  cette  incertitude  du  lendemain  qui  absorbe 
ses  facultés  et  qui  l'empêche  de  songer  à  autre  chose  qu'à  sa  subsis- 
tiJDce  journalière,  c'est  surtout  le  sacrifice  continuel  qu'il  est  obligé  de 
faire  de  ses  goûts  et  de  ses  affections  à  l'impérieuse  nécessité  de  vivre. 

La  fortune  pour  moi  n'est  que  la  liberté  ; 

Elle  a  cela  de  beau  de  remuer  le  monde  ; 

Que  dès  qu'on  la  possède,  il  faut  qu'on  en  réponde, 

Et  que  seule  elle  met  à  l'air  la  volonté  '1). 

Parmi  les  problèmes  soulevés  par  l'économie  politique,  il  en  est  quel- 
ques-uns dont  le  principe  d'utilité  ne  peut  à  lui  seul  donner  une  solution 
satisfaisante  et  complète,  tels  sont  ceux  de  la  propriété,  de  la  popula- 
tion, etc.  C'est  ce  qui  a  conduit  quelques  économistes  à  remonter  plus 
haut  et  à  se  demander  si  les  principes  de  la  morale  elle-mi";me  ne  par- 
viendraient pas  à  éclairer  les  points  encore  obscurs.  Basliat  fut  l'un 
des  premiers  à  recourir  à  cette  méthode  et  il  en  lira  des  effets   si 

(1)  Alfred  de  Musset. 


240  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

merveilleux  et  si  inattendus  qu'on  crut  un  moment  qu'il  venait  de 
renouveler  la  science;  on  s'imagina  qu'il  avait  créé  une  économie 
politique  française,  en  opposition  avec  l'économie  politique  anglaise 
qu'avait  fondée  Adam  Smith.  On  se  rappelle  qu'en  1848  la  propriété, 
battue  en  brèche  par  toutes  les  écoles  socialistes  qui  s'en  prenaient  les 
unes  au  capital,  les  autres  à  la  terre,  ne  trouvait  de  défenseurs  que  chez 
les  économistes,  qui  s'escrimaient  de  leur  mieux  à  démontrer  que  la 
propriété  est  éminemment  utile ,  et  que  sans  elle  il  n'y  aurait  pas 
de  civilisation  possible.  Mais,  pour  être  justes,  leurs  arguments  avaient 
peu  de  prise  sur  des  adversaires  qui  voulaient  précisément  prouver 
au  monde  l'utilité  du  communisme  et  de  la  suppression  du  taux 
de  l'intérêt.  Le  public  résistait  d'instinct  aux  novateurs,  mais  il 
n'était  qu'cà  moitié  convaincu.  C'est  alors  que  Bastiat,  au  nom  de 
la  liberté,  réclama,  non  comme  une  faveur  mais  comme  un  droit,  la 
libre  disposition  pour  chacun  du  fruit  de  son  travail.  Il  prit  corps  à 
corps  toutes  les  écoles  socialistes,  et  avec  une  verve  dont  on  n'a  pas 
perdu  le  souvenir,  il  montra  l'inanité  de  leurs  déclamations  sur  la  con- 
currence, sur  la  tyrannie  du  capital,  sur  le  droit  au  travail,  etc.  —  Il 
ne  s'en  tint  pas  là  et,  armé  des  mômes  principes,  il  aborda  de  front  les 
principaux  problèm.es  de  l'énonomie  politique,  sur  lesquels  il  jeta  un 
jour  nouveau.  Relativement  cà  la  question  delà  liberté  des  échanges,  par 
exemple,  J.-B.  Say  avait  établi  d'une  manière  péremptoire  que  les  pro- 
duits, s'échangeant  contre  les  produits,  une  nation  a  toujours  intérêt  à  se 
livrer  à  la  fabrication  de  ceux  qui  lui  coûtent  le  moins  cher,  pour  les 
échanger  contre  ceux  que  les  autres  pays  fabriquent  à  meilleur  marché 
qu'elle. Tout  exact  qu'il  était,  ce  raisonnement  ne  pouvait  persuader  ceux 
qui,  comme  les  maîtres  de  forges,  s'imaginaient  que  la  concurrence  étran- 
gère les  forcerait  à  éteindre  leurs  fourneaux,  et  leur  faire  admettre 
que  le  pays  pût  jamais  trouver  un  intérêt  quelconque  à  la  ruine  de 
leur  industrie.  Mais  ils  ne  trouvèrent  rien  à  rép(»ndre  lorsque  Bastiat 
vint  leur  dire  que  chacun  étant  maître  de  son  propre  travail,  a  le  droit 
d'en  échanger  les  produits  contre  des  produits  étrangers,  et  que  c'est 
commettre  une  injustice  que  d'empêcher  ceux  qui  y  trouvent  de  l'avan- 
tage de  se  pourvoir  de  fer  en  Angleterre  ou  en  Belgique.  Du  moment  où 
il  était  démontré  que  la  protection  était  non-seulement  nuisible  mais 
injuste,  sa  cause  était  perdue,  du  moins  en  principe. 

C'est  à  des  considérations  semblables  que  nous  devons  l'établissement 
de  la  liberté  du  travail.  Lorsque  Turgot  d'abord,  et  plus  tard  l'Assemblée 
constituante  voulurent  abolir  les  corporations,  ils  n'invoquèrent  pas 
l'économie  politique  qui  n'existait  pas,  ils  ne  démontrèrent  pas  les  avan- 
tages de  la  concurrence  qu'on  n'avait  pas  encore  vue  à  l'œuvre,  ils  se 
bornèrent  <à  revendiquer  la  liberté  comme  un  droit  naturel  et  inalié- 
nable. Ils  parlèrent  et  agirent  au  nom  de  la  justice,  et  par  contre-coup 
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l'économie  politique  y  trouva  son  compte. — «Quel  que  soit  l'objet  écono- 
mique que  nous  traitions,  dit  M.  Min^^hetti,  mettons  toujours  le  cap  sur 
ces  deux  points  :  liberté  et  propriété  ;  car  chaque  liberté  ren  lue,  chaque 
monopole  détruit ,  chaque  [garantie  nouvelle  donnée  à  la  propriété, 
chaque  droit  reconnu,  sont  toujours  accompagnés  d'un  développement 
correspondant  de  la  richesse  publique.  » 

M.  Minghetli  applique  également  les  principes  de  la  morale  à  l'une 
des  questions  les  plus  controversées  de  l'économie  politique,  celle  de  la 
population,  et  il  arrive,  bien  que  par  des  considérations  différentes,  à 
des  conclusions  identijues  à  celles  de  Malthus,  dont  la  théorie  dégagée 
des  considérations  étrangères  peut  se  résumer  en  peu  de  mots.  —  Les 
deux  éléments  essentiels  de  toute  production  sont  le  travail  et  le  capi- 
tal ;  quand  l'un  vient  à  faire  défaut,  l'autre  chôme  forcément;  si  donc 
le  nombre  de  travailleurs  s'accroît  plus  rapidement  que  les  capitaux  dis- 
ponibles, une  partie  d'entre  eux  reste  sans  ouvrage  et  se  trouve  vouée  à 
la  misère,  à  l'expatriation,  à  la  mort  Uiême,  jusqu'à  ce  que  l'équilibre 
soit  rétabli;  d'où  cette  conséquence  qu'il  est  de  l'intérêt  des  travail- 
leurs de  limiter  le  nombre  de  leurs  enfants  suivant  leurs  moyens  de 
subsistance.   —  Le  raisonnement  est  inattaquable,  mais  le  sentiment 
s'en  mêlant,  on  le  taxa  d'immoralité  et,  pour  se  soustraire  à  l'action 
fatale  de  cette  loi,  on  imagina  les  expédients  que  Ton  sait  :  droit  au 
travail,  charilé  publique  et  privée,  abaissement  factice  du  prix  des 
denrées  alimentaires,  etc.,  comme  si  ces  moyens  arlificiels  pouvaient 
modifier  en  aucune  façon  le  rapport  entre  le  capital  et  le  travail.  Aussi, 
M.Minghetti  les  repousse-l-il  absolument,  et,  élevant  la  question  à  toute 
sa  hauteur,  il  rappelle  aux  parents  que  c'est  au  nom  même  de  la  morale 
qu'ils  ne  doivent  pas  mettre  au  jour  des  enfants  destinés  à  devenir  malheu- 
reux ;  il  leur  dit  qu'ils  n'ont  pas  le  droit,  en  imposant  l'existence  à  des 
êtres  qui  ne  la  leur  ont  pas  demandée,  de  les  placer  dans  une  situation 
dont  ils  ne  voudraient  pas  eux-mêmes.  11  ajoute  qu'ils  sont  responsables 
de  leurs  actes,  que,  s'ils  ont  des  enfants,  ils  sont  tenus  de  les  nourrir  et 
qu'il  leur  est  interdit,  en  faisant  appel  à  la  charité  publique,  de  laisser  à 
autrui  une  charge  dont  ils  trouvent  commode  de  se  débarrasser.  Nous 
ne  savons  si  nous  nous  trompons,  mais  pour  notre  compte  nous  ne  con- 
naissons rien  de  plus  profondément  moral  qu'une  théorie  qui  rappelle 
sans  cesse  aux  parents  leurs  devoirs  envers  leurs  enfants,  et  <iui  les  engage 
h  résister  aux  instincts  brutaux  de  leur  nature. 

Ainsi,  sans  précisément  envahir  le  domaine  de  l'économie  politique, 
la  morale  vient  chaque  jour  lui  donner  de  nouvelles  forces  et  l'éclairer 
de  la  lumière  de  ses  principes.  Il  s'est  produit  sous  ce  rapport  une  véri- 
table évolution  dans  la  science  depuis  Adam  Smith.  Pour  celui-ci,  il  n'y 
a  que  des  richesses  matérielles;  J.-B.  Say  en  admet  déjà  d'immatérielles, 
parmi  lesquelles  il  range  l'instruction  et  la  moralité:  M.  Dunoyer. 
3'  SÉRIE.  T.  IX.  —  tri  février  18(58.  Il» 
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Basliat,  Ilossi,  font  un  pas  de  plus  dans  cette  voie  où  ils  ont  été  suivis  par 
laplupf.rt  des  économistes  contemporains  qui  font  du  respect  de  l'in- 
dividu et  de  la  personne  humaine  la  pierre  angulaire  de  leurs  raison- 
nements. 

IV 

De  ce  que  les  hommes  sont  des  êtres  sociables  et  libres,  ayant  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  besoins,  résulte  pour  eux  la  nécessité  de 
faire  certaines  conventions  afin  de  se  garantir  réciproquement  tous 
leurs  droits.  La  science  de  ces  conventions,  c'est  la  politique  qu'on  peut 
déflnir  :  l'étude  des  moyens  qui  permettent  à  l'homme  de  vivre  en  société 
avec  la  plus  grande  somme  de  liberlé  possible.  Ces  moyens  consistent 
dans  la  mission  donnée  à  certains  d'entre  eux  de  proléger  les  autres  à 
l'aide  d'une  force  publique  mise  à  leur  disposition.  Celte  organisation 
qui  prend  le  nom  de  gouvernement  n'est  qu'un  simple  mécanisme  de 
création  artificielle,  qui  ne  trouve  pas  en  lui-même  sa  force  motrice,  mais 
qui  est  d'autant  plus  parfait  qu'il  occasionne  à  la  société  une  moindre 
déperdiùon. 

Si  tous  les  hommes  étaient  assez  éclairés  pour  ne  se  guider  jamais 
que  par  les  principes  de  la  morale,  du  droit  et  de  Téconomie  politique, 
il  serait  absolument  inutile  qu'ils  convinssent  de  déléguer  à  quelques- 
uns  la  fonction  de  rédiger  des  lois  et  la  force  de  les  faire  exécuter;  mais, 
comme  il  n'en  est  pas  ainsi,  il  faut  bien  avoir  recours  à  un  pouvoir  col- 
lectif pour  se  protéger  contre  les  entreprises  des  ignorants  et  des  mal- 
faiteurs. Mais  c'est  là  une  simple  convention  qui  n'a  rien  de  l'absolu  des 
lois  morales  ou  économiques. 

ÎN'ous  savons  bien  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  sont  établis  les  gouver- 
nements existants,  que  la  plupart  doivent  leur  origine  à  la  force,  et  que 
c'est  par  des  transformations  successives  qu'ils  sont  devenus  ce  qu'ils 
sont.  Presque  tous  sont  issus  de  la  conquête  et  ont  été  des  instruments 
d'oppression  etnonde  liberté.  Les  conquérants  neconnaissaientdautres 
droits  que  les  leurs,  et  ne  s'occupaient  du  peuple  que  pour  l'écraser 
d'impôls  et  le  faire  guerroyer  à  leur  profit.  Pour  lui  faire  accepter  cette 
situation,  ils  lui  ont  persuacl:^  qu'ils  étaient  les  délégués  de  Dieu  sur  la 
terre  et  que  s'insurger  contre  eux,  c'était  se  révolter  contre  Dieu  lui- 
même.  Mais,  à  mesure  qu'il  s'éclaira  et  s'enrichit,  le  peuple  résista 
davantage  aux  spoliations  dont  il  était  l'objet  et  finit  par  faire  ses  con- 
ditions, il  arracha  au  pouvoir  royal,  par  force  ou  autrement,  les  diffé- 
rentes chartes  qui  consacrèrent  plus  ou  moins  son  affranchissement,  et 
qui  furent  en  quelque  sorte  d'S  contrats  réciproques  liant  les  deux 
parties.  Aussi,  les  partisans  de  l'école  historique  nient-ils,  pour  la 
plupart,  qu'il  existe  une  science  politique;  ils  se  bornent  à  observer 
les  institutions  des  différents  peuples  et  à  les  juger  par  leurs  fruits. 


LES  MORALFSTES  ET  LES  UTILITAIRES.  243 

C'cKt  à  tort ,  selon  nous;  car  ce  qui  n'a  pas  commencé  par  la 
science  doit  au  moins  finir  par  là.  Arrivées  à  un  certain  déféré  de  déve- 
loppement, les  nations  comme  les  in  îividus  sont  tenues  de  savoir  ce 
qu'elles  font  et  de  posséder  la  théorie  de  leurs  lois. 

Un  seul  peuple  a  institué  son  gouvernement  à  priori,  en  vertu  des 
principes  que  nous  venons  de  rappeler,  c'est  le  peuple  américain,  dont 
la  constitution  commence  par  le  fameux  préambule  que  l'on  sait.  La 
nation  française  a  api  de  même  en  1789.  Rompant  avec  les  traditions  du 
passe,  elle  s'est  reconstituée  sur  de  nouvelles  assises  et  a  laissé  à  l'uni- 
vers sa  fameuse  déclaration  des  droits  de  l'homme  qui  renferme  en  sub- 
sl  mce  toute  la  politique.  En  proclamant  que  les  gouvernements  sont  faits 
dans  l'intérêt  des  (gouvernés  et  non  dans  celui  des  [ifouvernants,  elle  a  dé- 
placé la  base  de  l'édifice  social;  en  reconnaissant  que  tous  les  hommes 
sont  libres  et  égaux  en  droits,  elle  a  réhabilité  l'individu  jusqu'alors  foulé 
aux  pieds,  et  a  tracé  autour  de  chacun  ce  cercle  que,  suivant  M.  Mill,  il  ne 
doit  être  permis  à  personne  de  franchir.  MalheureuseFTient  la  Révo- 
lution, commencée  sous  l'empire  de  l'idée  que  Voltaire  avait  proclamée 
toute  sa  vie,  celle  de  la  souveraineté  de  l'homme,  a  été  continuée  par 
les  disciples  de  Rousseau  qui,  faisant  du  salut  du  peuple  leur  suprême 
loi,  substituèrent  le  principe  d'autorité  à  celui  de  liberté,  et  revinrent 
aux  traditions  de  l'ancien  régime.  Cependant  ces  principes  forment  en- 
core la  base  de  notre  droit  public,  et,  grâce  aux  immortels  écrits  de 
Turgoi,de  Benjamin  Constant,  de  Tocqueville,de  Dunoyer,  de  Mill, etc., 
ils  arrivent  peu  h  peu  à  faire  leur  chemin  dans  le  monde. 

En  France,  ce  sont  donc  les  progrès  accomplis  dans  les  idées  mo- 
rales et  philosophiques  qui  amenèrent  des  progrès  correspondants 
dans  l'ordre  politique:  en  Angleterre,  au  contraire,  ceux-ci  eurent 
une  origine  économique;  et  c'est  cî;  qui  explique  pourquoi,  au  lieu 
de  faire  table  rase  du  passé,  on  s'y  est  borné,  tout  en  conservant  l'an- 
cien a[ipareil  du  pouvoir,  à  en  transformer  l'essence  et  les  attributions,  à 
mesure  que  de  nouveaux  besoins  se  faisaient  sentir.  Mais  que  la  cause 
déterminante  soit  morale  ou  économique,  ces  progrès  n'en  ont  pas  moins 
toujours  en  pour  objet  un  plus  grand  développement  de  la  liberté  indi- 
viduelle, et  c'est  toujours  au  nom  des  droits  ou  des  intérêts  particu^ 
liers  que  les  nouvelles  franchises  ont  été  arrachées  au  pouvoir,  et  que 
les  nouveaux  principes  ont  été  proclamés.  Ain.^i  TorganisatiDU  des  clans, 
des  familles,  des  tribus,  était  destinée  à  garantir  chacun  de  ceux  qui  en 
faisaient  partie  contre  toute  spoliation  ou  attaque  étrangère;  l'origine 
des  commîmes  est  due  à  des  besoins  du  même  genre;  les  corporations  de 
métiers  avaient  également  été  iostituécs  pour  défendre  certains  droits 
et  empêcher  les  seigneurs  ou  le  pouvoir  royal  de  les  fouler  aux  pieds. 

M.  Guizot  fait  remarqu/er  avec  raison,  dans  son  IJisloire  de  la  civili 
sation,  que  le  système  féodal  fut  un  progrès  relativement  à  l'anarchie 
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qui  le  précéda;  il  donna  aux  gens  des  campagnes  une  certaine  stabilité, 
les  mit  à  l'abri  des  agressions,  développa  l'esprit  de  famille  ,  groupa 
les  intérêts  locaux.  Les  bourgs  et  les  villes  devinrent  peu  à  peu  des  cités 
libres  et  industrieuses.  Leurs  statuts,  il  est  vrai,  étaient  fondés  sur  des 
privilèges,  les  corporations  de  métiers  tendaient  aux  monopoles,  la 
bourgeoisie  était  exclusive  et  envieuse  des  étrangers;  mais  alors  que 
tout  était  incertain,  que  chacun  était  entouré  de  dangers,  le  privilège 
pouvait  être  aussi  une  forme  du  droit  et  un  principe  de  liberté. 
A  mesure  que  les  intérêts  se  solidarisèrent,  que  le  pouvoir  central- 
acquit  plus  de  force,  que  les  institutions  publiques  présentèrent  plus  de 
garanties,  les  associations  locales  et  particulières  se  fondirent  dans  une 
association  plus  grande  et  plus  générale,  la  nation,  qui  probablement 
est  elle-même  appelée  aussi  à  se  transformer. 

Ce  qui  a  contribué  à  maintenir  un  certain  esprit  d'hostilité  entre  les 
peuples,  c'est  qu'ils  ne  se  sont  groupés  que  pour  se  défendre  contre  les 
attaques  les  uns  des  autres.  On  faisait  autrefois  la  guerre  pour  s'enri- 
chir, le  pillage  en  était  le  but  avoué;  mais,  quand  on  s'aperçut  que  le 
vrai  fondement  de  la  richesse  est  le  travail  et  qu'à  vouloir  asservir  les 
autres  on  y  perd  le  plus  clair  de  ses  forces,  on  renonça  à  des  spécula- 
tions aussi  peu  profitables.  Aux  guerres  de  conquêtes  ont  succédé  les 
guerres  dynastiques  ;  mais,  étant  admis  le  principe  que  les  peuples  ont 
le  droit  de  se  gouverner  eux-mêmes,  c'est  encore  une  cause  de  guerre  à 
effacer.  Puis  sont  venues  les  guerres  commerciales,  provoquées  par  cette 
fausse  idée  que  le  bien  de  l'un  fait  le  mal  de  l'autre  et  par  le  désir  de 
se  créer  des  débouchés  au  détriment  de  ses  voisins  ;  grâce  à  Dieu, 
l'économie  politique  nous  a  appris  à  quoi  nous  en  tenir  sur  ce  point. 
Nous  en  sommes  aujourd'hui  aux  guerres  de  nationalités  qui  sont  une 
réaction  contre  les  guerres  de  conquêtes.  Les  peuples  vaincus  relè- 
vent la  tète  et  réclament  le  droit  de  disposer  d'eux-mêmes.  Mais  le 
malaise  qu'ils  éprouvent  tient  moins  à  ce  qu'ils  appartiennent  à  une  race 
différente  de  celle  de  leurs  vainqueurs,  qu'à  ce  que  leurs  droits  comme 
individus  sont  violés,  à  ce  qu'ils  sont  forcés  de  se  soumettre  à  des  insti- 
tutions qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  leur  état  de  civilisation.  L'homme 
n'est  attaché  à  son  pays  qu'en  raison  de  la  sécurité  qu'il  y  trouve.  Tan- 
dis que  les  gouvernements  despotiques  sont  tenus  dans  les  moments  de 
crise,  ou  de  faire  appel  à  des  mercenaires  ou  de  surexciter  les  passions 
religieuses,  nous  avons  vu  en  1792  la  France  entière  se  soulever  pour 
conserver  les  droits  dont  elle  ne  jouissait  cependant  (|ue  depuis  deux  ans. 
En  Suisse,  trois  nationalités  différentes  vivent  sous  les  mêmes  lois  et 
sauraient  les  défendre ,  même  contre  les  peuples  dont  elles  sont 
issues.  Aux  États-Unis,  les  émigrants  de  tous  les  pays  sont  au  bout  de 
six  mois  aussi  attachésàleur  nouvelle  patrie  que  peuvent  l'être  les  Amé- 
ricains d'origine. 
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Lorsqu'il  sera  universellement  admis  que  les  gouvernements  n'ont 
d'autre  mission  que  de  faire  respecter  les  droits  des  individus,  droits  qui 
sont  les  mêmes  pour  tous  les  hommes,  on  en  arrivera  nécessairement  à 
se  donner  partout  les  mêmes  lois,  et  tout  sujet  d'animos:té  réciproque 
tombera  par  cela  même.  Quel  motif  de  guerre  pourra  donc  surgir  entre 
deux  pays,  lorsque  tous  les  citoyens  de  fun  trouveront  chez  l'autre  des 
tribunaux  qui  redresseront  les  torts  dont  ils  pourraient  avoir  été  victi- 
mes? La  guerre  est  une  calamité,  tout  le  monde  en  convient;  par 
quelle  étrange  confusion  d'idées  a-t-on  cependant  jusqu'ici  considéré 
comme  particulièrement  attachés  à  leur  pays  ceux  (jui  en  font  un  mé- 
tier, et  dont  les  intérêts  sont  par  conséquent  contraires  au  sien  ?  ÏN'y  a-t-il 
de  patriotisme  que  chez  ceux  qui  portent  les  armes,  et  doit-on  considé- 
rer comme  ennemis  de  la  patrie  ceux  qui  désirent  l'ordre,  la  prospérité, 
l'abolition  de  la  misère?  Est-ce  donc  la  trahir  que  d'ambitionner  pour 
elle  le  premier  rang  dans  l'industrie,  l'art  et  la  justice  que  la  paix  seule 
peut  donner?  Le  moment  est  mal  choisi  pour  parler  de  la  paix  perpé- 
tuelle, et  depuis  le  Dante  jusqu'à  Cobden,  on  a  traité  de  rêveurs  ceux 
qui  osaient  en  exprimer  l'espoir.  Mais,  est-ce  donc  une  utopie  que  de 
s'iuiaginer  que  les  hommes  seront  un  jour  assez  éclairés  pour  com- 
prendre que  la  guerre  n'est  qu'une  stérile  destruction  de  capitaux,  dont 
les  vainqueurs  et  les  vaincus  sont  également  victimes  ?  Rêveurs  ne  sont 
pas  ceux  qui  prétendent  qu'avant  de  rien  entreprendre,  il  faut  savoir 
si  le  résultat  vaudra  ce  qu'il  devra  coiJter,  mais  ceux  qui  croient 
que  les  hommes  seront  toujours  des  enfants,  se  faisant  massacrer  pour 
des  mots,  et  qu'ils  continueront  cà  dédaigner  la  seule  chose  sérieuse  dans 
ce  monde,  la  liberté,  pour  courir  après  des  chimères  sanglantes  qui  s'é- 
vanouissent dans  leurs  bras  quand  ils  croient  les  tenir. 

Quelles  doivent  être  les  institutions  politiques  des  peuples  pour  que 
les  droits  de  tous  soient  sauvegardés,  et  de  quel  principe  les  gouver- 
nements doivent-ils  jirocéder?  Du  principe  d'autorité  ou  de  celui  de 
liberté?  Le  principe  d'autorité  ne  peut  guère  se  comprendre  que 
par  l'hypothèse  d'une  délégation  divine  (1),  car  d'homme  à  homme 
il  ne  saurait  être  question  d'autorité,  puisque  la  raison  de  l'un  ba- 
lance celle  de  l'autre.  Celui  qui  s'arroge  le  droit  de  gouverner  ses 
semblables  doit  donc  justifier  d'une  mission  providentielle.  Mais  la 
Révolution  française,  en  émancipant  la  raison  humaine,  a  fait  jus- 
lice  de  ces  prétentions  d'un  autre  âge,  et  ce  n'est  plus  exclusivement 
de  la  grâce  divine  que  les  pouvoirs  modernes  sollicitent  leurs  litres. 
Nous  voyons,  en  effet,  aujourd'hiii  un  certain  nombre  d'écrivains  poli- 
tiques qui,  abandonnant  cette  origine  légendaire,  cherchent,  au  nom  d'un 


{{)  L'Autorité  et  la  Liberté,  par  M.  Thiercelin. 
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prétendu  intérêt  général,  à  nous  ramener  aux  errements  de  l'ancien 
réjjime.  Ils  admettent  bien  le  droit  des  peuples  à  se  gouverner  eux-mêmes, 
mais  ils  en  déduisent  celui  d'abandonner  ce  droit  entre  les  mains  d'un 
seul  qui  les  décharj^e  à  jamais  de  toute  préoccupation  de  ce  genre. 
Que  dire  à  cela,  sinon  que  la  délé[yation  ne  chanfi^e  pas  le  caractère  du 
despotisme,  et  que,  pour  être  nommé  par  le  peuple,  un  homme  auquel 
les  cinq  sens ,  suivant  l'expression  de  Montesquieu,  disent  sans  cesse 
qu'il  est  tout  et  les  autres  rien,  n'offre  pas  pour  cela  beaucoup  plus  de 
garanties? 

Abandonnons  donc  une  fois  pour  t  )Utes  l'idée  d'un  souverain  chargé 
de  faire  le  bonheur  de  ses  sujets,  et  persuadons  nous  qu'il  n'y  a  qu'un 
seul  et  véritable  intérêt  social  :  la  justice,  qui  protège  tous  les  intérêts 
particuliers  légitimes,  et  qu'il  n'y  a  qu'un  gouvernement  libre  qui  puisse 
nous  la  donner.  Il  n'y  a  de  peuples  vraiment  grands  que  les  peuples 
libres.  C'est  chez  eux  qu'on  trouve  l'instruction  Universellement  répan- 
due, la  loi  respectée,  les  divisions  politiques  effacées,  les  finances  publi- 
ques contrôlées,  les  citoyens  fiers  de  leurs  institutions  et  prêts  à  mourir 
pour  les  défendre.  Quelles  sont  donc  les  conditions  d'un  gouvernement 
libre?  C'est  qu'il  soit  dans  une  certaine  mesure  exercé  par  la  nation 
elle-même  et  que  chaque  citoyen  ait  le  droit  de  participer  aux  affaires 
publiques.  Deux  formes  de  gouvernement  peuvent  s'y  prêter  :  la  répu- 
blique ou  la  monarchie  constitutionnelle;  car,  ainsi  que  l'a  judicieuse- 
ment fait  remarquer  Benjamin  Constant,  la  différence  entre  elles  est 
dans  la  forme,  tandis  qu'entre  la  monarchie'constitutionnelle  et  la  mo- 
narchie absolue,  elle  est  dans  le  fond. 

Nous  ne  pouvons  ici  mentionner,  même  sommairement,  les  différentes 
questions  que  la  science  politique  est  appelée  à  traiter  et  à  résoudre, 
telles  que  celles  de  la  séparation  des  trois  pouvoirs,  delà  détermination 
exacte  des  attributions  de  chacun  d'eux,de  la  meilleure  organisation  admi- 
nistrative, etc.;  nous  avons  dû  nous  borner  à  établir  que,  comme  toutes 
les  sciences  morales,  elle  a  pour  principe  et  pour  fin  la  liberté  humaine, 
et  (JU'il  n'y  a  pas  d'intérêt  social  qui  autorise  une  classe  quelconque  de 
citoyens  à  gouverner  et  à  opprimer  les  autres.  Remarquons  cependant 
que  les  attributions  du  gouvernement  qui  en  principe  doivent  se  borner 
à  assurer  la  sécurité  et  la  justice,  varient  avec  les  conditions  diverses  que 
présente  la  vie  des  peuples.  Plus  la  civilisation  est  avancée,  moins  l'in- 
tervention du  pouvoir  social  est  nécessain;,  parce  que  chacun  ayant  le 
sentiment  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  peut  mieux  se  passer  de  guide  et 
d'appui.  Mais  quand  la  masse  est  ignorante  et  que  le  }ît)uvernement  est 
enlre  les  mains  des  classes  éclairées,  ihhit  chercher  à  réjiandre  l'instruc- 
tion, afin  d'appeler  le  plus  grand  nombre  possible  à  l'intelligence  de  leurs 
intérêts.  Ainsi  que  le  disait  je  ne  sais  quel  ministre  parlementaire,  il  doit 
travailler  à  se  rendre  inutile,  c'est-à-dire  à  perniétlre  aux  ciiôyens  de 
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faire  eux-mêmes  leurs  affaires.  Il  résulte  de  là  que  le  gouvernement  n'a 
pas  partout  les  mômes  fonctions  et  que,  dans  un  éia?  de  civilisation 
donné,  le  naeilleur,  suivant  l'avis  de  M.  Mill,  est  celui  qui  favorise  le 
plus  le  développement  de  la  liberié  (1). 


Si  l'on  a  bien  voulu  nous  suivre  jusqu'ici,  on  a  pu  se  convaincre 
qu'entre  les  moralistes  et  les  utilitaires  la  différence  tient  surtout  à  ce 
qu'ils  s'appuient  sur  deux  principes  différents.  Les  premiers,  prenant 
l'individu  pour  point  de  départ,  font  reposer  toutes  les  sciences  sociales 
sur  l'étude  des  facultés  humaines  ;  les  autres  considérant  la  société  comme 
une  entité  particulière,  ayant  une  existence  propre,  poursuivent  l'in- 
térêt de  cet  être  moral  et  abstrait,  sans  se  préoccuper  des  éléments  qui 
le  composent.  Nous  nous  retrouvons  ici  en  pleine  scolastique,  et  nous 
voyons  reparaître  l'ancienne  querelle  des  réalistes  et  des  universaux^  qui 
malheureusement  ne  peut  plus  prêter  à  rire,  car  à  vrai  dire  c'est  elle 
qui  a  engendré  le  socialisme  et  le  despotisme.  Nous  croyons  avoir  dé- 
montré que  scientifiquement  la  seule  base  fixe  est  l'invidivu,  parce  que 
nous  pouvons  le  connaître  et  l'étudier,  tandis  que  la  société  dans  son 
ensemble  nous  échappe  et  que  nous  ne  pouvons  nous  figurer  à  l'a- 
vance un  type  social  auquel  nous  sommes  appelés  à  nous  con- 
former. Nous  en  avons  conclu  que  toutes  les  sciences  sociales  par- 
tant du  même  point,  la  liberté  humaine,  aboutissent  à  la  même 
conséquence,  le  développement  de  cette  même  liberté;  et  que  loin 
de  se  contredire  elles  se  prêtent  un  mutuel  appui.  Ces  sciences  sont 
absolues  comme  toutes  les  autres,  mais  comme  toutes  les  autres  aussi 
elles  sont  toujours  en  voie  de  formation,  le  dernier  mot  d'aujourd'hui 
n'étant  plus  celui  de  demain.  A  mesure  que  l'esprit  humain  s'éclaire,  il 
distingue  mieux  les  nuances  qui  lui  avaient  échappé  jusqu'alors  et  ac- 
cepte des  vérités  qu'il  avait  méconnues. 

Dans  l'origine,  alors  que  l'homme,  sans  avoir  pour  ainsi  dire  con- 
science de  lui-même,  se  borne  à  arracher  à  la  nature  sa  nourriture 
journalière,  le  despotisme  a  pu  avoir  été  nécessaire  pour  lui  donner 
l'idée  d'une  force  supérieure  et  élever  son  intelligence  à  la  conception 
d'une  loi.  Plus  lard,  quand  la  production  de  chacun  suffisait  à  peine  à 
ses  propres  besoins,  il  importail  peu  que  les  transactions  fussent  rendues 
impossibles  faute  de  sécurilé  ou  entravées  par  une  fiscalité  abusive. 
On  n'avait  pas  l'idée  de  la  justice,  parce  que  le  besoin  ne  s'en  était 
pas  fait  sentir.  Mais  peu  à  peu  les  progrès  matériels  développèrent 


(l)   Le  (iouoernement  représentatif,   par  M.  J.-S.  Mill.  Traduction  de 
M.  Dupont-White. 
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des  progrès  correspondants  dans  l'ordre  moral  d'abord,  puis  dans 
l'ordre  politique,  et  montrèrent  la  soiidari'.é  qui  existe  entre  eux. 
Les  contradictions  qu'un  grand  nombre  d'esprits,  et  des  plus  distin- 
gués, tels  que  Pascal  et  Montesquieu,  ont  cru  remarquer  entre  la  morale, 
le  droit,  la  politique  ne  se  rapportent,  comme  dit  Hegel,  qu'à  un 
moment  historique,  et  tiennent  à  ce  que  ces  différentes  connaissances 
n'ont  pas  toutes  marché  du  même  pas.  Les  siècles  ne  sont  pas  plus  in- 
faillibles que  les  individus,  car  chacun  d'eux  a  considéré  comme  des 
vérités  bien  des  opinions  que  les  siècles  suivants  ont  démontré  être 
autant  d'erreurs  (1).  Le  système  protecteur,  par  exemple,  a  toujours  été 
contraire  à  la  justice,  et  cependant  il  y  a  trente  ans  encore  il  était  con- 
sidéré, même  par  les  hommes  les  plus  éclairés,  comme  la  pierre  fonda- 
mentale de  l'éditîce  économique  d'un  grand  pays.  Il  y  avait  donc  là 
une  apparente  contradiction,  que  les  progrès  de  l'économie  politique 
ont  depuis  fait  disparaître.  Ne  sommes-nous  pas  encore  imbus  de  pré- 
jugés qui  nous  font  mettre  l'amour-propre  national  au-dessus  de  la  jus- 
tice, qui  nous  rendent  responsables  d'actes  que  nous  n'avons  pas  commis, 
et  qui  nous  obligent  même  à  combattre  pour  les  causes  qui  n'ont  pas 
nos  sympathies? 

Le  point  sur  lequel  nous  devons  insister,  c'est  l'influence  de  ces  dif- 
férentes sciences  les  unes  sur  les  autres.  Nous  ne  pouvons  nous  faire 
de  la  morale  une  idée  plus  haute,  sans  que  notre  situation  économique 
s'améliore  ,  sans  que  nos  institutions  politiques  elles  -  mêmes  s'en 
ressentent.  Malheureusement  le  contraire  est  également  vrai,  et  tout  pas 
en  arrière  sur  un  point  nous  fait  également  reculer  sur  tous  les  autres. 
Ce  n'est  pas  impunément  qu'on  passe  en  politique  du  régime  de  la  li- 
berté à  celui  de  l'autorité.  Quand  on  est  soumis  à  un  pouvoir  arbitraire, 
on  perd  peu  à  peu  le  respect  de  la  loi,  on  sollicite  des  faveurs,  au  lieu 
de  revendiquer  des  droits,  et  en  peu  d'années  on  éprouve  un  affaisse- 
ment moral  et  intellectuel,  dont  on  n'a  pas  toujours  conscience,  parce 
qu'on  ne  peut  préciser  le  moment  où  il  s'est  produit,  mais  qui  frappe 
tous  les  yeux  quand  on  se  reporte  à  quelque  distance  dans  le  passé.  La 
langue  d'abord  commence  par  s'altérer,  les  mots  perdent  leur  signifi- 
cation,et  bientôt  on  remarque  cet  amour  effréné  des  jouissances  faciles, 
cette  absence  de  convictions  sincères,  celte  pénurie  de  caractères  virils, 
ce  dédain  de  tout  ce  qui  est  élevé,  ce  dénument  d'oeuvres  intellectuelles 
dont  l'histoire  nous  offre  trop  sauvent  l'affligeant  spectacle.  Cette  décré- 
pitude morale  peut  atteindre  les  plus  puissantes  nations  et  les  conduire 
à  la  ruine,  sans  qu'aucun  événement  paraisse  avoir  provoqué  la  crise. 
Les  historiens   étonnés   se  demandent  à   quoi   l'attribuer,  mais   les 


(i)  La  Liberté,  par  M.  J.-S.  Mill. 
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philosophes  savent  que  l'homme  ne  se  scinde  pas,  que  lui  enlever  la 
liberté  c'est  l'amoindrir  et  que,  quand  les  hommes  sont  petits,  une  na- 
tion ne  peut  être  {grande. 

Les  théoriciens  du  principe  d'autorité  ont  beau  parler  d'intérêt  géné- 
ral, nous  savons  maintenant  ce  qu'il  en  faut  penser.  L'intérêt  général  ! 
mais  il  a  été  le  prétexte  de  toutes  les  injustices,  le  drapeau  de  toutes 
les  insurrections,  l'excuse  de  toutes  les  tyrannies,  il  varie  au  çré  de  ceux 
qui  l'invoquent,  et  vous  échappe  quand  vous  croyez  le  tenir.  Répétons- 
le  donc  encore  une  dernière  fois,  la  société  n'a  pas  de  droits  particuliers 
indépendants  de  ceux  des  individus  qui  la  composent,  et  sa  principale 
mission  est  de  les  faire  respecter. 

Comment  se  fait-il  que  cette  indépendance  individuelle  qui  résume  à 
elle  seule  le  progrès  moral  et  le  prog^rès  matériel,  soit  si  difficile  h 
établir  et  rencontre  tant  d'adversaires?  Elle  a  contre  elle  non- seulement 
les  intérêts  qui  vivent  de  privilèges  ou  d'oppression,  mais  les  préjugées 
et  les  traditions.  Quand  on  sonjje  que  depuis  des  siècles  toutes  les  géné- 
rations qui  se  sont  succédé  ont  été  élevées  dans  l'admiration  du  peuple- 
roi  et  dans  le  respect  des  lois  deLycurgue,  on  se  dit  qu'il  faut  que  l'idée 
de  liberté  soit  bien  ancrée  dans  l'homme  pour  n'avoir  pas  été  à  jamais 
étouffée  par  une  éducation  aussi  contraire  à  l'esprit  de  la  civilisation. 
Ajoutez  à  cela  (ju'on  a  tant  abusé  en  politique  du  mot  liberté  que  bien 
peu  de  personnes  en  comprennent  le  véritable  sens  :  les  uns  la  repré- 
sentent comme 

Une  forte  femme  aux  puissantes  mamelles, 


Qui  veut  qu'on  l'embrasse 
Avec  des  bras  rouges  de  sang. 

D'autres  la  confondent  avec  la  faculté  dounée  aux  citoyens  de  participer 
à  la  confection  des  lois,  lors  même  que  ces  lois  sont  tyranniques  ;  la 
plupart  enfin  uy  voient  que  le  droit  d'opprimer  ses  ennemis.  Peut-on 
s'étonner  alors  qu'une  foule  de  bons  esprits  ne  puissent  se  la  figurer 
sans  un  cortège  de  \  iolences  et  de  révolutions,  et  la  redoutent  comme 
une  calamité  ?  Eh  bien  !  la  liberté  n'est  rien  de  Uml  cela  ;  elle  est  une 
chose  essentiellement  négative;  elle  est  tout  simplement  l'absence 
de  contrainte  de  la  jiart  d'autrui.  Elle  a  pour  garantie  la  force  publique 
mise  au  service  de  la  justice;  elle  e^l  donc  l'onlre  et  non  le  désordre, 
elle  est  le  droit  et  non  la  violence.  Elle  ne  peut  jamais,  comme  on  le  ré- 
pèle si  souvent,  dégénérer  en  licence,  parce  que  la  licence  suppose  une 
atteinte  à  la  liberté  de  quelqu'un,  et  que  nous  ne  demandons  pas  la  li- 
berté pouri|uelques-uns,  mais  la  liberté  pour  tous. 

Bien  des  personnes  aussi  se  rattachent  aux  institutions  du    passé 
comme  à  une  planche  de  salut,  faute  de  savoir  où  les  mènera  le  courant 
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qui  les  entraîne.  A  ces  âmes  candides  qui,  suivant  l'expression  de  MoD- 
taipne,  ne  «croyeat  ce  qu'elles  croyent  que  pour  n'avoir  pas  le  courage 
de  décroire)-.,  qui  se  plaig^nentque  la  liberté  ne  fasse  que  des  ruines  sans 
rien  mettre  à  la  place ,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  répondre,  c'est  que  le 
monde  avance  plus  par  les  institutions  qu'il  abandonne  que  par  celles 
qu'il  édifie  (i). 

J.  Glavé. 


CHANGEMENTS  DANS  LA  DISTRIBUTION 

D£ 

LA    POPULATION    RURALE 

EN  UN  DEMI-SIÈCLE 

ÉTENDUE    COMPARÉE     DES    CULTURES    DE    SEINE-ET-MARNE 
EN   1806  ET  1856    (-) 


I 

Les  documents  statistiques  que  je  me  propose  d'exposer  font  ressor- 
tir les  chang^ements  qu'un  demi-siècle  a  apportés  dans  la  distribution 
de  la  population  rurale  et  dans  les  conditions  du  travail  agricole  d'un 
département  où  l'industrie  n'a  qu'une  très- minime  importance. 

J'avais  limité  mes  investigations  au  Montois,  petit  district  où  je  suis 
né,  où  j'ai  conservé  des  relations  de  famille,  d'amitié  et  d'intérêt,  dont 
je  connais  le  territoire  et  les  cultures,  les  habitants  et  les  mœurs.  Après 
y  avoir  constaté  que  la  population  a  suivi  deux  mouvements  contraires, 
qu'elle  a  diminué  dans  les  pays  de  côtes,  domaine  de  la  petite  culture, 
en  même  temps  qu'elle  a  au{;menté  dans  ceux  de  la  plaine,  où 
fonctionne  la  charrue,  je  portai  mon  attention  sur  la  vallée  du  grand 
Morin  que  je  connais  également  bien  pour  l'habiter  depuis  vingt  ans,  et 
j'y  retrouvai  la  même  opposition.  Je.  fus  ainsi  conduit  à  étendre  mon 
étude  au  département  entier,  où  les  deux  évolutions  m'apparurent  éga- 
lement, 

(1)  La  Liberté,  par  M.  J.  Simon. 

('2)  Extrait  d'un  mémoire  auquel  l'Acadéinié  des  sciences  a  accordé 
une  mention  honorable  :  concours  de  statistique,  année  186G. 

{Note  d'ô  h  rédaciiàn.) 
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Ce  département,  situé  dans  le  centre  nord  de  la  France,  appartient  au 
terrain  tertiaire  et  est  formé  :  1°  d'une  partie  de  la  Brie,  comprise  entre 
la  Seine  et  la  Marne;  2"  d'une  partie  de  l'Ile  de  France  au  nord  de  la 
Marne  ;  et  3"  d'une  partie  du  Gûlinais,  à  gauche  de  la  Seine.  La  hauteur  de 
ce  fleuve,  à  son  entrée  dans  le  département,  est  de  GO  mètres  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer,  et  à  sa  sortie  de  33,  tombant  de  27  mètres  dans  un 
parcours  de  107  kilomètres.  Les  eaux  coulent  en  de  profondes  vallées 
que  dominent  des  plateaux  dont  le  point  le  plus  élevé  au  nord  est,  sur  le 
territoire  de  Verdelot,  à  215  mètres  d'altitude. 

Il  comprends  chefs-lieux  d'arrondissements,  23  chefs-lieux  de  can- 
tons et  499  communes  rurales. 

La  population  de  ces  499  communes,  qui  était  en  4806  de  233,630 
habitants,  s'est  élevée  en  18o6  à  252,570,  d'où  résulte  un  surcroît  de 
18,931  habitants.  Mais,  à  mes  yeux,  l'observation  la  plus  intéressante 
est  le  changement  survenu  dans  sa  répartition  durant  ces  cinquante 
années  : 

181  communes  ont  perdu  12,038  habitants; 
1  commune  est  restée  stationnaire  ; 

316  ont  ijagné  30,967  habitants. 

Pour  expliquer  cette  opposition  dans  le  mouvement  de  la  population, 
il  suffit  de  classer  les  communes  avec  une  exactitude  mathématique,  d'a- 
près une  méthode  rationnelle,  qui  met  en  comparaison  le  territoire  et 
la  population. 

Lorsque  le  travail  ag^ricole  est  l'occupation  exclusive  ou  principale  des 
habitants,  l'analo^^ie  ou  la  dissemblance  des  communes  entre  elles  se 
manifeste  par  la  proportion  de  ces  deux  éléments  constitutifs  de  l'unité 
communale.  On  reconnaît  jrénéralement  par  le  rapport  qui  existe  entre 
eux,  la  nature  des  cultures,  ou  tout  au  moins  la  puissance  des  instru- 
ments en  usage.  Il  varie  si  le  sol  est  couvert  de  vignes  ou  de  bois,  si  la 
culture  fait  emploi  des  seuls  instruments  manuels  ou  de  la  charrue,  si 
les  exploitations  sont  nombreuses  ou  importantes. 

L'étendue  des  cultures  que  j'ai  adoptée  pour  base  du  classement  com- 
munal est  déterminée  par  le  résulta!  que  donne  la  contenance  territo- 
riale en  hectares,  divisée  par  le  chiffre  de  la  population  de  1806,  sans 
distinction  d'âge  ni  de  sexe.  Le  but  n'était  pas  de  connaître  la  tâche  que 
l'homme  accomplit  selon  les  divers  procédés  agricoles,  mais  uniquement 
de  réunir  les  communes  homogènes  et  de  séparer  celles  de  conditions 
disparates.  La  culture  la  plus  réduite,  à  Nanieuil-sur-Marne,  ne  dépas- 
sait pas  24  ares  par  habitant  ;  la  plus  étendue,  à  Villiers-en-Bicrre,  était 
de  13  hectares  97  ares.  C'est  entre  ces  deux  extrêmes  (|ue  toutes  les 
autres  communes  ont  pris  rang.  Je  doute  que  cette  méthode  ait  jamais 
été  employée,  bien  que,  dans  mon  opinion,  elle  puisse  être  utilisée  gé- 
néralement pour  l'observation  du  mouvement  de  la  population  agricole, 
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mais  elle  n'est  praticable  qu'après  le  cadastre.  Alors  que  sur  29  cantons 
il  n'en  restait  plus  que  7  à  cadastrer,  on  était  encore  dans  une  erreur 
de  27,450  hectares  sur  la  contenance  territoriale  du  département.  La 
léîjende  surannée  de  la  carte  du  dépôt  de  la  guerre  ne  lui  accorde  que 
563,482  hectares  au  lieu  de  590,932. 

Pour  faire  ressortir  les  effets  du  classement,  je  l'ai  divisé  en  7  caté- 
gories, dont  la  première  comprend  les  communes  où  la  culture  était 
moindre  d'un  hectare  par  habitant,  la  deuxième  et  les  suivantes  jusqu'à 
la  sixième,  celles  oiJ  les  cultures  s'élèvent  successivement  d'un  hect;ire; 
et  la  septième  se  compose  des  cultures  de  six  hectares  et  au  delà.  La 
double  évolution  se  traduit  par  un  abaissement  de  population  de  4  habi- 
tants, 5  sur  100  dans  la  première  classe,  pour  passer  graduellement  à 
une  augmentation  de  37  habitants,  6  sur  100  dans  la  dernière. 


Nombre 

Hectares 

rdie. 

de 

par 

Habitants 

Habitants 

Augmentât. 

Diminut. 

communes. 

habitant. 

en  1806. 

en  1856. 

sur  100. 

sur  tOO. 

1 

43 

de  0  à  1 

30,510 

29,120 

» 

4,5 

2 

142 

1     2 

89,565 

8), 980 

0,5 

» 

3 

130 

2     3 

59,842 

65,448 

9,3 

» 

4 

74 

3     4 

25,037 

30,219 

20,7 

» 

5 

55 

4     5 

16,527 

21,427 

29,6 

» 

6 

24 

5     6 

6,154 

8,112 

31,8 

» 

7 

31 

6   14 

6,004 

8,264 

37,6 

» 

499  233,639  252,570  8,1 

Ainsi,  la  première  catégorie,  formée  des  communes  oij  la  culture  avait 
la  moindre  étendue,  est  la  seule  où  la  population  a  diminué.  Dans  la 
seconde,  elle  est  restée  pour  ainsi  dire  stationnaire;  et  de  la  troisième  à 
la  dernière,  elle  s'est  accrue  selon  le  développement  des  cultures.  Entre 
les  deux  extrêmes,  l'écart  est  de  42,1  sur  100  habitants. 

La  diminution  dans  l'ensemble  départemental  s'arrête  aux  communes 
dont  la  culture  était  inférieure  à  1  hectare  49  ares  par  tète;  cette  limite 
divise  en  deux  parties  égales  la  seconde  catégorie  du  classement  com- 
munal dont  une  moitié  a  éprouvé  un  déficit  de  1763  habitants,  et  l'autre 
un  excédant  de  2180.  La  confusion  ne  laisse  apparaître  qu'une  augmen- 
tation de  415  pour  la  catégorie  entière.  La  perte  de  population  subie 
par  la  petite  culture  est  récupérée  par  la  moyenne,  lorsqu'on  arrive 
aux  communes  ayant  une  culture  de  2  hectares  43  ares.  Il  est  vrai  que 
toutes  les  catégories  offrent  des  exceptions  plus  ou  moins  nombreuses 
au  mouvement  général.  Mais,  outre  que  ces  exceptions  se  réduisent  à 
une  ou  deux  communes  dans  les  dt^ux  dernières  classes,  elles  n'allèrent 
en  rien  l'importance  du  fait  dominant. 
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II 

En  rapprochant  la  nature  des  propriétés  de  l'étendue  des  cultures,  on 
acquiert  bienlùt  la  conviction  que  le  travail  humain,  dont  cette  étendue 
est  la  principale  manifestation  dans  un  pays  aj^ricole,  a  été  le  réjjulateur 
du  mouvement  de  la  population.  Les  propriétés  imposées  dans  le  dépar- 
tement de  S^ine-et-Marne  se  divisent  selon  leurs  différentes  natures 
entre  les  sept  catéjjories  du  classement  conmiunal,  dans  les  proportions 
indiquées  au  tableau,  ci-après  : 

Classciti'  Nature  des  propriélés. 


(les                

communes.  Terre. 

Bois. 

Prés. 

V  l'Inès. 

Friihes. 

.lardins. 

Diverse. 

1            0,60 

0,11 

0,10 

0,15 

0,00 

0,02 

0,02 

^2           0,70 

0,U 

0,06 

0.06 

0,01 

0,01 

0,02 

•^          0,71 

0,16 

0,06 

0,03 

0,01 

0,01 

0,02 

4          0,73 

0.16 

0.05 

0,02 

0,01 

0,01 

0,02 

S          0.76 

0,15 

0,05 

0,01 

O.Ol 

0,01 

0,01 

6          0,70 

0,18 

0,04 

0,01 

0,04 

0.01 

0,02 

7          0,72 

0,18 

0,04 

0,00 

0.03 

0.01 

0,02 

Ensemble.  0,72 

0,16 

0,05 

0,03 

0,01 

0,01 

0,02 

Dans  toutes  les  catéf^ories,  la  terre  offre  la  plus  vaste  surlace,  se 
maintenant  entre  0,00  et  0,76.  Selon  la  diversité  des  cas,  elle  se  ré- 
partit entre  les  trois  modes  de  culture  usités  dans  le  département.  Sur 
les  coteaux  alliée  à  la  vigne  et  morcelée  comme  elle,  elle  fait  partie 
du  domaine  de  la  petite  culture,  où  le  travail  s'exécute  à  la  main.  En 
plaine  où  fonctionne  la  charrue,  elle  se  partaf^e  entre  les  deux  autres  : 
la  moyenne  et  la  jurande.  Aussi  tandis  que  dans  les  communes  de  la 
première  catégorie,  la  vigne  occupe  après  elle  la  plus  grande  surface 
du  territoire,  dans  les  dernières  ce  sont  les  bois  et  les  friches. 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  la  terre  exige  relativement  plus 
de  bras  dans  la  petite  culture  que  dans  les  deux  autres?  et  dans  les 
moyennes  exploitations  que  dans  les  grandes?  C'est  là  la  cause  indubi- 
table de  l'inégale  répartition  de  la  population  en  180(>  comme  en  1850. 
La  disproportion  s'est  amoindrie  parce  que  dans  les  communes  où  la 
culture  était  étroitement  limitée,  la  substitution  de  la  charrue  à  l'instru  - 
ment  manuel  a  fait  passer  une  quantité  notable  de  terre  de  la  petite 
culture  dans  la  moyenne.  Et  de  là  une  diminution  du  travail  humain  qui 
se  traduit  par  une  diminution  de  population.  Mais  dans  les  communes 
où  l'étendue  de  la  culture  dépassait  les  propotions  du  travail  à  bras,  le 
travail  a  été  augmenté  par  les  conquêtes  agricoles  auxquelles  le  dépar- 
tement doit  le  développement  de  sa  production.  La  culture  s'est  enri- 
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chie  de  nouvelles  plantes  :  la  pomme  de  terre,  les  prairies  artificielles, 
les  betteraves,  le  colz;i,  ont  pris  place  dans  nos  champs  à  côté  des  cé- 
réales. La  multiplication  des  fourrages  a  permis  d'amélirer  et  de  mul- 
tiplier le  LéLail;  l'accroissement  du  bétail  conduit  à  celui  des  fumiers; 
la  culture  de  la  luzerne  et  du  trèfle  avait  modifié  Tassolement  triennal; 
l'abondance  des  engrais  et  la  propagation  des  cultures  sarclées  nous 
font  entrevoir  la  disparition  des  jachères.  Toutes  ces  causes  de  l'aug- 
mentation du  travail  dans  les  communes  de  moyenne  et  de  grande  cul- 
tures ont  motivé  le  développement  de  la  population. 

Quelle  nature  de  propriété  a  profité  de  ces  avantages?  La  terre.  Elle 
seule  s'adapte  aux  combinaisons  et  à  l'initiative  des  cultivateurs,  en  se 
prêtant  aux  productions  variées  et  successives  des  plantes  de  toute 
nature.  Favorable  à  tous  les  progrès,  elle  étend  incessamment  son 
domaine  au  détriment  de  la  vigne,  des  prés  et  des  bois,  et  généralement 
de  toutes  les  cultures  permanentes,  spéciales  et  exclusives.  En  se  déve- 
loppant au  préjudice  de  la  vigne,  elle  a  diminué  le  travail;  et  en  en- 
vahissant les  sols  incultes,  elle  l'a  augmenté. 

De  toutes  les  natures  de  propriété,  la  vigne  est  la  plus  inégalement 
répartie.  Son  étendue  moyenne  de  0,03  s'élève  à  0,lo  dans  la  première 
catégorie,  descend  immédiatement  à  0,06,  puis  s'abaisse  tà0,03,à  0,02 
et  k  0,01  pour  disparaître  pour  ainsi  dire  complètement  delà  septième. 
C'est  que  la  vigne  étant  la  plus  laborieuse  des  cultures,  lorsqu'elle 
occupe  entièrement  le  territoire  communal,  la  population  agricole  y 
offre  la  plus  grande  condensation;  si  une  vigne  détruite  n'est  immédia- 
tement remplacée,  le  travail  est  réduit  et  la  population  en  éprouve 
nécessairement  une  réduction.  Dans  certaines  parties  du  département, 
il  est  des  coteaux  d'où  les  vignes  ont  complètement  disparu.  Dans  ceux 
011  il  s'en  trouve  encore,  le  plus  souvent  on  voit  des  vides,  des  lacunes 
qui  témoignent  qu'elles  perdent  du  terrain.  C'est  à  cette  seule  obser- 
vation qu'il  faut  se  borner  en  l'absence  de  documents  constatant  la 
quantité  de  vignes  supprimées  de  1806  à  1836. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  des  cultures,  circonstance  à  peu 
près  indifférente  ici,  il  est  de  toute  évidence  que  si  le  territoire  ne 
présente  qu'une  culture  limitée,  c'est  que  les  bras  réduits  à  l'usage  des 
seuls  instruments  manuels,  la  bêche,  la  fourche  ou  la  houe,  y  donnent 
au  sol  toutes  les  façons  que  la  culture  exige.  Mais  la  charrue  intervient- 
elle  ,  son  action  puissante  diminue  le  travail  humain  et  alors  la  popu- 
lation ressent  une  réduction  proportionnelle. 

Ces  deux  faits  :  la  destruction  de  la  vigne  et  l'emploi  de  la  charrue, 
sont  connexes;  le  terrain  que  celle-là  abandonne  est  destiné  h  celle-ci. 
Si  un  morcellement  excessif  ou  des  arbres  précieux  par  leurs  fruits 
s'opposent  à  l'action  de  la  charrue,  la  parcelle  s'agrandira  de  la  parcelle 
voisine,  et  les  arbres  morts  ne  seront  pas  remplacés.  C'est  ainsi  qu'elle 
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se  montre  où  h  \iQne  disparaît,  et  que  s'expliquent  dans  les  pays  de 
petite  culture  et  la  réduction  du  travail  humain,  et  la  diminution  de  la 
population. 

La  statistique  agricole  établit  que,  de  1788  à  1840,  la  production  de 
la  yigne  n'a  aucunement  prof^ressé  en  quantité  et  qu'elle  n'a  pas  ga^jné 
en  valeur  au  delà  de  35  0/0,  tandis  que  la  production  territoriale  prise 
en  masse  a  plus  que  triplé.  Cette  énorme  disproportion  doit  confiner  la 
vigne  dans  les  seuls  terrains  impropres  aux  cultures  progressives, soit  par 
leur  nature,  soit  par  leur  situation  dan?  des  pentes  trop  rapides  pour 
donner  accès  à  un  attelage. 

Les  vignes  de  Seine-et-Marne  donnent  des  produits  abondants  mais 
d'une  qualité  inférieure  ou  tout  au  moins  médiocre.  Qui  ne  sait  la  mal- 
heureuse réputation  des  vins  de  Bric?  Cependant  ils  doivent  à  leur  légè- 
reté et  h  leur  acidité,  l'estime 'des  agents  de  l'agriculture  qui  les  pré- 
fèrent, pour  se  rafraîchir  et  se  réconforter  dans  leurs  rudes  travaux,  aux 
vins  épais  et  capiteux  des  crus  mieux  réputés.  Sous  ce  rapport,  la  ré- 
duction de  la  vigne  est  un  fiit  regrettable. 

Les  prés  ont  perdu  de  leur  faveur  par  la  propagation  des  prairies 
artificielles  et  de  la  betterave.  Leur  existence  est  menacée  partout  où 
lé  sol  qu'ils  occupent  convientaux  nouvelles  cultures.  Il  n'est  aucune  de 
nos  vallées  où  déjà  le  gazon  de  la  prairie  n'a  été  rompu.  Les  condi- 
tions du  travail  n'en  sont  pas  sensiblement  modifiées.  La  culture  de 
la  terre  exige  des  labours  que  ne  comporte  pas  l'exploitation  des  prés- 
Par  contre,  la  consommation  de  l'herbe  permet  la  multiplication  du 
bétail.  L'étendue  proportionnelle  des  prés,  plus  considérable  dans  les 
premières  catégories  du  classemeut  communal  que  dans  les  dernières, 
vient  de  ce  qu'ils  sont  unis  aux  vignes,  parce  qu'ils  occupent  générale- 
ment le  pied  des  coteaux. 

Le  déboisement  a  été  envisagé  sous  divers  aspects  :  il  tarit  les  sources, 
occasionne  des  inondations  et  altère  la  santé  publique.  De  plus,  et  c'est 
sous  ce  dernier  aspect  que  nous  avons  à  le  considérer  ici,  il  modifie  les 
conditions  du  travail,  en  ajoutant  aux  travaux  d'été  et  en  diminuant 
ceux  d'hiver.  L'équilibre  dans  toutes  les  saisons  serait  favorable  au 
bien-être  et  au  développement  de  la  population.  Les  grands  massifs 
forestiers  se  concilient  parlaitement  avec  la  vigne  ,  dont  la  culture  est 
interrompue  durant  la  coupe  des  bois.  Dans  les  communes  où  la  culture 
des  céréales  domine,  il  faut  distinguer  selon  l'étendue  des  exploitations. 
Dans  les  pays  de  moyenne  culture  où  le  battage  au  fléau  et  la  vente  des 
grains  suffisent  à  l'occupation  des  habitants,  le  déboisement  a  été  suivi 
du  développement  de  la  popnlaiion:  ft  dans  la  grande  culture  où  l'on 
fuit  usage  de  batteuses,  il  a  eu  quelquefois  l'effet  contraire,  en  ne  laissant 
pas  de  travail  d'hiver  aux  manœuvres. 
On  comprend  que  l'accroissement  de  travail  qui  a  été  l'effet  général 
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du  déboisement  et  l'auffraentation  de  population  qui  en  est  résultée, 
se  sont  produits  dans  les  pays  primitivement  les  plus  boisés,  de  même 
que  la  diminution  de  population  qui  a  suivi  la  suppression  de  la  vigne 
s'est  fait  sentir  dans  les  pays  vignobles. 

La  mise  en  culture  des  terr.iins  qui  étaient  en  friche  a  contribué 
également  au  développement  de  la  population. 


III 

On  chercherait  vainement  un  rapport  constant  entre  la  production 
agricole  et  la  population.  On  ne  le  trouverait  que  dans  les  communes 
d'un  sol  identique  et  soumis  aux  mêmes  procédés  d'exploitation.  Il 
suffit  d'une  différence  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions,  pour  que 
la  population  varie.  Déjà  on  a  vu  l'influence  des  divers  modes  de  cul- 
tures sur  la  population  spécifique,  la  petite  culture  exige  plus  de  bras 
que  la  moyenne  et  celle-ci  que  la  grande,  sans  que  la  production  en  soit 
augmentée  ni  diminuée.  Les  procédés  agricoles  sont-ils  semblables , 
les  produits  s'élèvent  avec  la  fertilité  du  sol. 

La  valeur  de  la  terre  dans  le  département  varie  de  commune  à 
commune,  tellement  que  le  revenu  imposable  tombe  à  6  francs  l'hec- 
tare à  Mondreville,  et  monte  à  127  francs  à  Mareuil-les-Meaux.  Il  est 
indiqué  par  les  chiffres  qui  suivent  pour  les  diverses  communes  des 
cinq  arrondissements. 

Nombre  de  communes  par  arrondissement. 


Revenu  imposable. 

Meaux. 

Melun. 

Coulomm. 

Provins. 

Fontaineb. 

De  121  à  127  fr. 

l'hectare. . 

2 

B 

» 

» 

» 

De  111  à  1^20 

— 

3 

» 

» 

» 

» 

De  101  à  110 

— 

10 

» 

)) 

» 

» 

De    91  à  100 

— 

22 

» 

» 

» 

» 

De    81  à    90 

— 

34 

7 

» 

» 

» 

De    71  à    80 

— 

14 

13 

» 

1 

1 

De    61  à    70 

— 

17 

15 

» 

4 

4 

De    ol  à    60 

— 

18 

14 

14 

8 

4 

De    41  à    50 

— 

19 

15 

20 

35 

14 

De    31  à    40 

— 

(i 

13 

32 

30 

26 

De    21  à    30 

— 

2 

12 

7 

13 

27 

De    11  à    20 

— 

» 

3 

» 

3 

14 

De      6  à    10 

— 

» 

» 

» 

» 

2 

147  92  73  94         92 

Le  résultat  pour  chaque  arrondissement  donne  en  revenu  imposable, 
savoir  : 
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Meaux 74  fr.    »  c.  l'hectare. 

Meliin 49        35  — 

Provins 40        21  — 

Coulommiers.  ■ 38        12  — 

Fontainebleau 3"2        50  — 

Ces  chilTres  ne  sont  pas  ceux  du  cadastre  qui  n'.;,  d'.iutre  objet  que 
de  déterminer  la  contribution  de  chaque  propriété  au  contingent  com- 
munal. Ils  résultent  d'un  travail  d'ensemble  fait  en  vue  de  la  sous-ré- 
parliiion  â.i  l'impôt  foncier  entre  les  communes  du  dé[tartemL'nt,  et 
adopté  par  le  Conseil  général  le  28  aoîit  18o4.  Le  revenu  imposable  de 
la  terre  étant  au  revenu  réel  dans  le  rapport  de  3  à  4,  il  convient  de 
le  rehausser  d'un  tiers  pour  avoir  la  valeur  vraie  du  fermage.  Les  autres 
natures  de  propriété  présentent  des  disproportions  de  qualité  non 
moins  grandes  que  les  terres. 

La  diminution  de  population  provient  le  plus  souvent  du  passage  de 
la  terre,  de  la  petite  culture  dans  la  moyenne.  Elle  a  été  quelquefois  la 
suite  de  renvaliissement  de  la  grande  culture  sur  les  deux  autres. 
Comme  compensation,  la  population  s'est  accrue  dans  un  certain  nombre 
de  communes  non-seulement  en  raison  de  l'augmentation  de  travail 
causée  par  le  progrès  de  la  production,  mais  encore  de  la  division  des 
fermes,  c'est-à-dire  de  l'extension  de  la  moyenne  culture  sur  la  grande. 

IV 

Le  travail  de  la  petite  culture  et  de  la  moyenne  est  accompli  par  la 
famille  sans  le  secours  d'agents  'salariés.  Les  produits  diffèrent,  puisque 
Il  petite  culture  s'adonne  [)articiilièrcmcnt  à  la  vigne  et  au\  arbres 
fruitiers  répandus  en  grand  nombre  sur  les  coteaux. 

Au  contraire,  la  moyenne  et  la  grande  culture  se  confondent  par 
1  identité  des  produits,  mais  tandis  que  dans  la  moyenne  culture  le  per- 
sonnel n'est  antre  que  celui  de  la  famille,  la  grande  culture  qui  se  fait 
en  fermes,  emploie  des  agents  salariés  h  l'année,  ;l  terme,  à  la  journée 
ou  à  la  tâche.  Lors  de  la  moisson,  les  vignerons  du  voisinage  lui  vien- 
nent en  aide,  en  lui  louant  leurs  services. 

Le  personnel  de  la  petite  culture  rachète  l'infériorité  de  l'instrument 
manuel  par  un  travail  excessif,  par  une  extrême  sobriété  et  une  écono- 
mie rigide.  Les  femmes  prennent  une  p.irt  active  aux  travaux  des 
champs;  l'intérieur  de  la  maison  est  négligé.  La  nourriture  se  borne 
gén-ralemcnt  à  du  pain,  à  des  légumes,  du  fromap,e  mai[;re  et  des 
fruits.  Lorsque  le  vi{]neron  avance  en  âge,  son  corps  plié  par  le  travail 
décrit  une  courbe  et  sa  figure  est  sillonnée  de  rides,  mais  il  est  fier  de 
son  indépendance  et  glorieux  de  boire  du  vin. 

3*  SÉRIE.  T.  IX.  —  15  (écrier  1866.  17 
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La  moyenne  culture  a  plus  d'aisance.  Les  occupations  ordinaires  de 
la  femme  consistent  dans  les  soins  de  l'habitation,  de  la  vacherie  et  de 
la  basse-cour.  Elle  porte  au  marché  les  œufs,  la  volaille,  le  fromaf^e  ou 
le  beurre  et  dispose  du  prix  à  ravanta^je  du  ménage  et  de  la  famille. 
Le  mari  fauche  et  avec  le  concours  de  la  femme  et  des  enfants  fait  la 
moisson.  Il  a  la  démarche  réfléchie  et  le  pas  mesuré  que  donne  la  con- 
duite de  la  charrue.  Il  se  repose  dans  la  journée  pendant  le  repas  de  ses 
chevaux  et  conserve  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours  l'attitude  droite.  Deux 
voisins,  n'ayant  qu'un  cheval  chacun,  s'associent  pour  former  l'attelage 
d'une  charrue.  La  viande,  notamment  le  porc  salé,  entre  pour  une  part 
convenable  dans  la  nourriture.  La  boisson  la  plus  habituelle  est  le 
cidre. 

La  direction  des  travaux  de  la  grande  culture  suffit  à  l'occupation 
du  fermier  et  de  sa  femme.  Le  mari  commande  aux  hommes,  fait  exé- 
cuter les  travaux  des  champs  et  surveille  spécialement  l'écurie,  la  ber- 
gerie et  la  granfye.  La  fermière,  aidée  des  servantes,  gouverne  la  cuisine 
et  administre  la  vacherie  et  la  volaille,  c'est  par  ses  soins  que  le  lait 
est  employé  soit  là  l'engraissement  des  veaux,  soit  h  la  confection  des 
fromages  ou  du  beurre.  L'alimentation  des  agents  y  est  généralement 
bonne,  souvent  même  préiérable  à  la  nourriture  du  personnel  de  la 
famille  dans  la  moyenne  culture. 

La  grande  culture  voit  un  effet  de  la  rareté  des  bras  dans  l'élévation 
du  taux  des  salaires  et  s'en  préoccupe  avec  un  intérêt  exagéré.  Il  semble 
que  sa  prospérité  en  soit  menacée  1  Cependant  bien  qu'elle  acquitte  les 
salaires,  elle  ne  les  supporte  pas.  Celte  vérité  a-t-elle  jamais  été  bien 
enseignée?    • 

Les  fermiers  sont  des  entrepreneurs  qui  relient  les  grands  proprié- 
taires fonciers  et  les  manœuvres  agricoles.  Quoiqu'ils  aient  spécialement 
en  vue  le  profit  de  leur  exploitation,  il  n'entre  pas  moins  dans  leur 
mission  de  faire  équitablement  la  part  du  sol  et  celle  du  travail.  Leur 
bénéfice  est  dans  l'infériorité  de  la  dépense  sur  la  recette.  Peu  leur  im- 
porte que  les  déboursés  consistent  en  fermages  ou  en  salaires.  C'est 
indubitablement  à  leur  expérience  et  à  leur  intelligence  d'apprécier  et 
de  compirer  les  produits  et  les  frais  d'exploitation,  avant  de  convenir 
du  fermage.  La  prudence  veut,  non  moins  (jue  la  justice,  qu'ils  réser- 
vent une  marge  suffisante  pour  les  salaires.  L'avantage  qu'ils  recher- 
cheraient durant  le  cours  d'un  bail  en  résistant  aveuglement  au  déve- 
loppement grailué  du  taux  des  salaires,  leur  échapperait  à  l'heure  du 
renouvellement  pour  devenir  le  profit  exclusif  du  bailleur.  Si,  comme 
toujours,  la  stagnation  prolongée  des  salaires  est  suivie  d'une  ascension 
subite  et  notable,  leur  résistance  tournerait  à  leur  préjudice.  Ainsi, 
leur  intérêt  bien  compris  se  concilie  avec  celui  de  leurs  agents. 

L'impôt  prélevé,  la  production  agricole  se  répartit  entre  les  salaires, 
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le  profit  de  renlrepreneur  de  culture  qui  (uurnit  le  capital  d'exploita- 
tion et  le  revenu. 

€elui  qui  fait  le  travail  pour  son  compte  personnel  sur  sa  propriété 
absorbe  le  salaire,  le  profit  et  le  revenu. 

Celui  qui  l'exécute  pour  son  compte  personnel  sur  la  propriété  d'au- 
trui,  réunit  le  salaire  et  le  profit,  mais  paye  le  revenu. 

Celui  qui  emploie  des  agents  pour  l'exécution  du  travail  et  cul- 
tive la  propriété  d'autrui ,  conserve  le  profit  et  doit  les  salaires  et  le 
revenu. 

Tel  est,  dans  des  proportions  indéterminées  et  variables,  le  sort  de  la 
production  agricole.  Obtenue  par  un  travail  pins  on  moins  étendu,  selon 
ja  diversité  des  procédés  agricoles  et  le  degré  de  fécondité  du  sol,  elle  se 
partage  entre  le  besoin,  le  bien-être  et  la  richesse. 

Indépcndannnent  de  ce  que  le  taux  des  salaires  ne  porte  aucun  préju- 
dice aux  enlreprcnours  de  grande  culture,  son  élévalion  favorise  la  petite 
culture  et  la  moyenne  en  atténuant  les  avantages  que  la  grande  propriété 
obtient  de  l'usage  exclusif  des  instruments  perfeotionu's.  Elle  prévient 
ainsi  un  écart  trop  considérable  dans  les  frais  de  production,  qui  serait 
la  ruine  des  exploitations  de  faible  importance. 

Les  salaires  agricoles  basés  sur  les  nécessités  de  l'existence  se  sont 
élevés  avec  les  exigences  de  la  vie,  effet  de  l'aspiration  au  bien-être. 
iMaisil  ne  faut  pas  oublier  qu'ils  sont  loin  d'a\oir  absorbé  les  progrès  de 
la  production  en  quantité  et  en  [)rix,  dont  la  plus  belle  part  demeure  le 
bénéfice  de  la  propriété.  D'un  aufre  côté,  quoique  les  fermages  se  soien 
accrus  le  profit  du  fermier  s'est  développé  avec  l'importance  de  la  pro- 
duction. 11  est  juste  d'ajouter  que  le  capital  d'ex[)loilalion  s'est  élevé 
dans  une  proportion  au  moins  égale  au  profit. 

L'introduiiiuu  des  machines  agric  des  dans  les  communes  rurales 
trouble  momentanément  les  conditions  du  travail.  Le  fermier  a  raison 
de  les  employer  puisqu'il  y  trouve  uue  économie  de  main-d'œuvre,  mais 
il  est  essentiel  d'en  faire  la  remarque,  leur  effet  final  diminue  le  nombre 
des  salariés,  sans  faire  baisser  le  taux  des  salaires.  Elles  amènent  une 
réduction  de  population  mais  n'abaissent  pas  le  prix  du  travail  humain. 
C'est  pourtant  une  contradiction  fré(iuenti;  chez  les  personnes  qui  s'in- 
téressent à  la  grande  propriété  de  s'évertuer  à  répandre  ks  inslruments 
perfectionnés  et  à  déplorer  la  dépopulation  des  campagnes.  A  quoi  ten- 
dent-elles donc?  serait-ce  à  l'affaiblissement  des  salaires?  iMais  le  per- 
sonnel des  agents  agricoles  y  perdrait  les  amélioralions  (jifil  a  réalisées 
depuis  cinquante  ans,  à  l'honneur  de  la  civilisation,  dans  la  propreté  du 
corps,  dans  la  nourriture,  riiabillement,  le  logement,  l'ameublement.  Il 
serait  prive,  en  outre,  des  bienfaits  de  l'instruciion  qui  s'étend  a\ec 
''aisance.  Sa  moralité  et  sa  dignité  s'amoindriraient.  Saus  doute,  les 
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machines  afjricoles  se  multiplient,  mais  l'expérience  est  là,  allcstanl  que 
le  taux  des  salaires  ne  sera  pas  réduit.  La  population  rurale  a  l'intelli- 
geiice  des  avantages  qu'elle  y  trouve  et  ne  conseniirajamais  às'en  dépar- 
tir. Elle  décroîtra  en  nombre  plutôt  que  de  perdre  en  bien-être. 

Jamais  on  n'a  cru  à  l'hyperbole  de  la  poule  au  pot.  Mais  le  progrès, 
toujours  d'accord  avec  rhumar.ité,  veut  que  le  taux  des  salaires  conti- 
tinue  à  s'élever  jusqu'à  ce  que  les  salariés  soient  à  l'abri  de  l'accroisse- 
ment de  la  mortalité  qui  se  manifeste  toujours  à  la  suile  de  la  cherté  des 
subsistances. 

C'est  un  usage  adopté  par  les  comices  agricoles  d'accorder  des  primes 
et  des  encouragements  aux  agents  qui  se  font  remarquer  par  la  durée 
de  leurs  bons  et  loyaux  services  dans  la  même  ferme.  Loin  de  critiquer 
ces  récompenses,  je  voudrais,  comme  un  juste  complément,  que  les 
comices  ajoutassent  à  leurs  programmes  des  distinctions  honorifiques 
pour  les  cultivateurs  qui  savent  s'attacher  leurs  auxiliaires  et  ont  le 
mérite  de  les  garder  le  plus  longtemps. 


Outre  les  causes  déjà  indiquées,  il  eu  est  d'autres  dont  Tinfluence  sur 
le  mouvement  de  la  population  est  également  certaine.  Ce  sont  :  1°  le 
développement  de  l'activité  humaine  qui  fait  que  le  même  ouvrage  exi- 
geait, il  y  a  cinijuante  ans,  plus  de  temps  ou  de  bras  qu'aujourd'hui; 
2o  l'établissement  des  chemins  de  fer,  la  multiplication  des  routes  et 
l'amélioration  des  chemins  vicinaux  qui  f^iciliteut  le  transport  des  ma- 
tières agricoles  et  industrielles.  Mais  comme  l'effet  s'est  produit  géné- 
ralement, il  ne  ressort  pas  des  différences  survenues  dans  la  distribu- 
tion de  la  population  rurale  de  Seiitfe-et-Marne. 

Cette  influence  des  voies  de  communication  entraînant  une  diminu- 
tion de  travail  et  partant  de  population,  n'empêche  pas  de  les  considé- 
rer comme  un  progrès  important.  Il  suffirait  de  cet  exemple  pour  se 
tenir  en  garde  contre  les  préventions  que  ferait  naître  l'usage  des  ma- 
chines. Il  ressort  des  faits  exposés  que  la  population  rurale  de  Seine-et- 
Marne  est  aujourd'hui  moins  inégalement  répartie  qu'en  1806.  Ce  ré- 
sultat-là est  dû  principalement  aux  transformalions  survenues  pendant 
ce  demi-siècle  dans  les  diverses  natures  de  {)ropriété.  L'aspect  du  pays 
s'en  ressent.  Les  coteaux,  prives  de  la  verdure  de  la  vigne  et  couverts 
de  céréales,  ne  se  distinguent  plus  guère  de  la  plaine.  Le  déboisement  et 
la  disparition  des  arbres  forestiers  qui  bordaient  les  chemins,  donnent 
à  la  vue  une  si  grande  étendue  qu3  les  vallées  et  les  accidents  de  terrain 
se  perdent  dans  la  perspective.  L'uniformité  se  produit  tout  à  la  foisdans 
l'aspect,  la  culture,  le  travail  et  la  population. 

Ainsi  tendent  à  s'effacer  les  disproportions  que  présentaient  les  cinq 
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arrondissements  au  point  de  vue  de  la  population  spécifique  des  com- 
munes ruraljs,  comme  le  montre  le  tableau  suivant  oi!i  ils  sont  rangés 
d'après  l'étciidue  des  cultures. 

Nombre  Population   Superficie  Popnlaliou  Superficie 

(le  Arrondisscmeats.      en  1806.       par  l^tc.      eu  1856.     par  tête.    Augm.  Dimin. 

communes.                                     H.ibil.  Uect.  Habit.  Hcrl.  surlOO.  surlOO. 

147       Meaux.  72,460  1,64  68,519  1,74  » 

73      Coulommicrs.  4-2/279  2,13  45,032  2  7 

92  Melun.  41,380  2,45  45, '.01  2,23  10 

93  Fontainebleau.  41,690  3,14  51,609  2,52  23 

94  Provins.  35,830  3,20  42,013  2,73  17 


La  population  rurale  a  diminué  dans  l'arrondissement  de  Meaux,  où 
elle  était  le  plus  condensée,  en  même  temps  qu'elle  s'est  accrue  dans  les 
quatre  autres.  Le  développement  a  été  proportionnellement  plus  élevé 
dans  l'arrondissement  de  Fontainebleau  que  dans  celui  de  Provins,  quoi- 
que les  plus  {grandes  cultures  soient  dans  ce  dernier  arrondissement. 
L'écart  entre  les  deux  arrondissements  extrêmes,  Meaux  et  Provins,  qui 
était  de  \  hectare  64  ares  à,  3  hectares  20  est  réduit  entre  1  hectare 
74  et  2  hectares  73.  De  simple  à  double,  la  différence  est  tombée  de  2 
à  3.  Les  rapports  de  densité  se  sont  modifiés,  mais  sans  que  les  rangs 
soient  intervertis. 

Si  les  modifications  agricoles  n'expliquaient  pas  la  diminution  de  po- 
pulation survenue  ilans  182  communes  rurales  du  département,  il  fau- 
drait dire  ou  que  la  population  y  a  été  primitivement  trop  nombreuse, 
ou  qu'elle  y  est  insuffisante  aujourd'hui.  Dans  le  premier  cas,  il  ne  lui 
eût  pas  été  permis  de  subsister,  et  dans  le  second  le  travail  ne  serait  pas 
accompli  convenablement.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  hypothèses  ne  sont 
admissibles.  L'inspection  des  cultures  ne  permet  pas  de  distinguer  entre 
les  communes  où  la  population  s'est  élevée  et  celle  où  elle  a  décru.  Il  y 
a  mieux  :  les  bras  ne  manquent  pas  dans  les  pays  de  petite  culture  où 
leur  nombre  s'est  réduit  et  éprouvera  sans  doute  encore  de  nouvelles 
pertes;  le  personnel  de  la  moyenne  culture  où  le  travail  est  exécuté  par 
la  famille  est  suffisant;  seule,  la  grande  culture  se  plaint  de  la  difficulté 
de  recruter  ses  agents,  et  cependant  c'est  dans  les  pays  où  elle  règne  que 
la  population  a  pris  le  plus  d'extension. 

Le  mouvement  de  la  population  a  suivi  la  même  loi  dans  les  cinq 
arrondissements.  La  réduction  constatée  dans  l'arrondissement  de  Meaux 
ne  s'arrêlant  qu'aux  communes  d'une  culture  de  3  hectares  07  n'a  pu 
être  récupérée  entièrement,  à  cause  du  pciit  nombre  de  lieux  d'une 
culture  plus  étendue.  D'un  autre  côté,  les  conditions  agricoles  de  cette 
circonscription  administrative  d'une  fertilité  et  d'une  richesse  excep- 
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tionnelle,  y  ont  rendu  les  améliorations  survenues  depuis  1806,  moins 
sensibles  que  dans  les  autres  parties  du  département. 

L'affaiblissement  de  la  population  dans  les  communes  de  petite  cul- 
ture des  arrondissements  de  Coulommiers,  de  Melun  et  de  Provins,  s'ar- 
rête aux  territoires  ne  donnant  pas  par  tête  au  delà  de  1  hectare  70, 
1  hectare  49  et  1  hectare  07.  La  perte  est  couverte  lorsqu'on  arrive  aux 
communes  d'une  culture  de  2  hectares,  1-  hectare  60  et  1  hectare  40. 
L'accroissement  est  dû  aux  cultures  plus  étendues. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  préciser  ces  limites  pour  l'arrondissement  de 
Fontainebleau,  à  cause  de  la  perturbation  qu'y  jette  la  forêt  dont  la  vaste 
superficie  forme  un  territoire  à  part,  distrait  des  communes  qui  en  ex- 
ploitent les  bois  et  les  grès.  Il  faut  considérer  aussi  que  les  terres  les 
plus  médiocres  étant  celles  où  les  progrès  agricoles  ont  exigé  le  plus  de 
travail,  il  est  tout  naturel  que  le  développement  de  la  population  y  Ait 
été  plus  considérable  que  dans  les  autrer  sous-préfectures,  même  rela- 
tivement à  l'étendue  des  cultures. 

Le  voisinage  de  Paris  paraît  n'avoir  exercé  aucune  influence  sur  le 
mouvement  de  la  population.  L'arrondissement  de  itteaux,  le  seul  où  elle 
a  décru,  et  celui  de  Fontainebleau  on  elle  a  le  plus  gagné,  sont  dans  des 
situations  identiques  par  rapport  h  la  distance  qui  les  sépare  de  Paris.  Il 
y  a  eu  également  augmentation  dans  ceux  de  Melun  et  de  Provins,  quoi- 
que l'un  soit  le  plus  rapproché  et  l'autre  le  plus  éloigné  de  cette  capitale. 
Dans  tous,  la  commune  ayant  la  culture  la  plus  exiguë  a  Vii  sa  population 
s'amoindrir  (iVanteuil-sur-Marne,  Mauperthuis,  Saint-Germain-sur-Eole. 
Tliomery,  Savins),  et  celle  qui  avait  la  culture  la  plus  ample  a  vu,  au 
contraire,  la  sienne  s'accroître.  (Poincy,  Hautefeuille,  Villiers-en-Bierre, 
LaVal  et  Pierrelez).  Aussi  tous  les  faits  concourent  à  établir  que  la  loi 
du  mouvement  est  dans  le  travail  dont  l'étendue  des  cultures  est  en 
Séllie-et-Marne  la  manifestation  la  plus  sensible. 


VI 

Le  point  de  dépdrt  de  notre  statistique  correspondant  à  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  19  avril  1803,  sur  le  partage  égal  des  successions, 
nous  permet  d'en  apprécier  les  effets.  Certains  économistes  ont  repro- 
ché au  nouveau  régime  de  poftef  préjudice  h  l'agriculture  en  faisant 
tomber  le  sol  en  poussière.  Quoique  les  ventes  en  détail  aient  été  dans  le 
département  la  cause  la  plus  active  de  la  division  de  la  propriété,  quoi- 
que notre  loi  successorale  né  doive  pas  supporte!-  la  responsabilité  de 
ces  dislocations  volontaires,  la  réalité  est  que  le  morcellement  est  loin 
d'y  aVoir  pris  un  caractère  portant  atteinte  à  la  prospérité  du  pays. 

Il  se  peut  que  le  nombre  des  cotes  foncières  et,  si  l'on  vent,  des  par- 
celles ait  iiugnientéde  1808 â  1836;  d'une  part,  la  (Quantité  des 
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n'inflifjiie  pas  cell.3  des  propriétaires,  car  il  csl  irès-commun  que  [ilii- 
sieurs  cotes  soient  inscrites  au  même  nom  ;  de  l'autre,  il  est  désirable 
que  le  nombre  des  détenteurs  du  sol  ne  reste  pas  stationnaire  quand  la 
population  s'accroît;  mais,  pour  observer  les  effets  du  morcellement,  il 
est  indispensable  de  distinfjuer  entre  la  petite  culture,  la  moyenne  et  la 
grande,  puisque  les  résultats  ont  varié  avec  l'étendue  des  cultures. 

Le  fait  saillant  révélé  par  cette  étude  est  précisément  que  l'instru- 
ment manuel  perd  chaque  jour  du  terrain  et  disparaît  pour  faire  place  à 
la  charrue  ;  la  petite  culture  se  transforme  en  moyenne.  Les  rares  excep- 
tions se  trouvent  dans  le  voisina,<;e  des  villes  qui  offrent  un  débouché 
avantafjeux  à.  ses  produits.  Il  n'est  survenu  nulle  part  aucune  alté- 
ration défavorable  dans  les  conditions  de  la  moyenne  culture  ni  de  la 
grande. 

Le  morcellement  excessif  se  décèle  par  le  grand  nombre  de  bras 
qu'exige  la  culture,  comparativement  à  la  superficie  du  territoire.  La 
population  a  diminué  dans  les  pays  de  petite  culture:  donc,  les  exploi- 
tations y  ont  gagné  en  importance  ce  qu'elles  ont  perdu  en  nombre  ; 
donc,  la  propriété  s'y  est  consolidée.  La  population  s'est  accrue  dans 
le  pays  de  moyenne  culture,  mais  d'une  façon  si  restreinte  (9  habitants 
sur  iOO)  que  cette  augmentation  s'explique  par  le  seul  excédant  de 
travail  résultant  de  la  suppression  on  de  la  réduction  de  la  jachère  et 
de  In  multiplication  du  bétail.  Elle  a  pris  une  extension  plus  considé- 
rable, allant  de  20  à  37  habitants  sur  100,  dans  la  grande  culture,  sans 
que  la  division  de  la  propriété  eût  une  part  sensible  dans  ce  mouve-" 
ment  ;  le  sol  arabe  s'est  augmenté  par  la  mise  en  culture  de  bois  et  de 
friches  qui  y  étaient  en  plus  grande  quantité  qu'ailleurs,  ^'ulle  part  le 
morcellement  n'a  fait  obstacle  à  l'usage  de  la  charrue.  La  grande  culture 
qui  utilise  avec  tant  de  profit  les  instruments  perfectionnés  est  si  peu 
en  décadence  qu'ils  vont  se  propageant  incessamment. 

Les  am'lioralions  agricoles  font  disparaître  chaque  jour  les  avantages 
que  l'on  recherchait  autrefois  dans  le  morcellement.  L'unité  de  culture 
au  temps  de  l'assolement  triennal  comportait  nécessairement  trois  parties 
égales.  11  ne  sulTisail  pas  à  la  satisfaction  des  héritiers  partageant  le  do- 
maine du  défunt  d'avoir  en  leurs  lots  respectifs  la  même  valeur  et  la 
même  étendue  de  terrain,  il  fallait  encore  que  l'égalité  existât  entre  les 
solles  dans  chaque  lot.  Cette  exigence  qui  entraînait  le  plus  souvent  le 
fractionnement  des  parcelles  a  cessé  avec  la  suppression  des  jachères. 
Ainsi  tout  proférés  par  un  admirable  enchaînement  conduit  à  de  nou- 
velles améliorations 

Pendant  que  la  population  des  communes  rurales  du  département  s'est 
élevée  de  233,36!)  habilanls  fi  2o2,5T0,  celle  des  23  chefs-lieux  de 
cantons  a  moDié  de  39,190  habitants  à  io,358,  et  celle  des  chefs-lieux 
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d'arrondissemenls  de  31,333  à  43,474.  L'auf^iiientalion  proportion- 
nelle a  été  pour  les  communes  rurales  de  8  hnbiiants  sur  100,  pour  les 
chefs-lieux  de  cantons  dont  l'ensemble  est  mixte,  de  10  sur  100,  et  pour 
les  chefs-lieux  d'arrondissements,  dont  le  caractère  est  urbain,  de 39 
sur  100.  Ces  rapprochements  ne  manquent  pas  de  siiynification. 

La  population  réduite  au  travail  a^yricole  est  fatalement  limitée  aux 
bras  nécessaires  à  la  culture  du  territoire, dont  l'éieniue  est  invariable. 
Lorsqu'elle  excède  les  b.>soins  du  travail,  c'est  nécessairement  aux 
dépens  de  sm  bien-être.  L'exploilatiDn  du  territoire  communal  pou- 
vant être  faite  convenablement  par  un  nombre  donné  d'habitants, 
l'augmentation  du  personnel  n'ajouterait  rien  à  la  production.  Le  béné- 
fice du  travail  restant  le  même,  partagé  entre  un  plus  grand  nombre 
d'habitants,  il  ne  donnerait  à  chacun  qu'une  ré:nunération  inférieun' 
et  souvent  insuffisante. 

Il  est  une  commune  de  l'arrondissement  de  Provius,  les  Ormes-sur- 
Vouizie,  oii  la  population  s'est  développée  dans  des  proportions  supé- 
rieures au  travail  agricole.  La  culture  par  tête,  en  180G,  y  était  de 
1  hectare  75  ares.  La  population  s'cstélevée  de  1,222  habitants  à  1,438, 
pendant  qu'elle  s'esta  peine  maintenue  dans  les  communes  qui  l'encei- 
gnent,  où  la  culture  avait  une  plus  grande  étendue.  L'exploitation  du 
territoire  ne  satisfaisant  plus  aux  besoins  des  habitants,  ils  sont  obligés 
de  se  livrer  à  d'autres  labeurs,  délaissés  par  les  populations  aisées.  Les 
uns  avec  leurs  chevaux  et  leurs  voitures  entreprennent  des  transports 
de  marchandises,  et  les  autres  exécutent  des  terrassements  accidentels 
sur  les  communes  du  voisinage  où  les  bras  sont  limités  aux  exigences 
du  travail  permanent.  Tous  déploient  la  plus  grande  activité,  mais  mal- 
heureusement sans  avantage  réel.  Les  travaux  momentanés  et  inconstants 
auxquels  ils  se  livrent  se  concilient  mal  avec  la  culture  agricole.  Tandis 
que,  dans  les  autres  communes,  la  population  mesurée  jouit  d'une  ai- 
sance développée,  celle  des  Ormes  a  éprouvé  une  déchéance  dans  son 
bien-être;  tandis  que  dans  tout  le  voisinage,  la  valeur  delà  terre  s'est 
accrue,  aux  Ormes,  le  prix  de  vente  ou  de  bail  a  baissé. 

Le  seul  moyen  de  favoriser  le  développement  de  la  population  rurale 
sans  nuire  h  son  aisance,  est  d'adjoindre  le  travail  industriel  au  travail 
territorial.  Dans  les  communes  du  département  où  il  existe  des  manu- 
factures, une  population  ouvrière  s'est  formée  à  côté  de  la  population 
agricole.  Un  exemple  est  fourni  par  les  communes  de  Jouy  et  Boissy, 
sur  le  grand  Morin,  entre  la  Ferté-Gaucher  et  Goulommiers,oi!i  sont  les 
importantes  manufactures  de  papier  de  la  société  anonyme  du  Marais  et 
de  Sainte-Marie.  La  population  et  l'aisance  y  ont  augmenté  de  pair,  non- 
obstant l'exiguïté  de  la  culture.  A  Bagneaux,  dans  le  voisinage  de  Ne- 
mours, l'établissement  d'une  verrerie  a  élevé  la  population,  en  cinquante 
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ans,  (le  110  liabitaïUs  à  ooO.  Li  coaimiiiie  des  Oraics,  silué>^.  sur  un 
cours  d'eau  d'une  grande  imporlancecldoléj  d'une  station  de  chemin  de 
fer,  sur  un  embranchement  qui  relie  les  deux  [jurandes  ligfnesde  Lyon  et  de 
Mulhouse,  semble  réunir  toutes  les  conditions  favorables  au  succès 
d'une  grande  usine.  Un  jour  viendra  où  l'étude  du  mouvement  de  la 
population  fera  connaître  les  besoins  et  les  ressources  de  chaque  villaf;e 
et  méritera  d'être  consultée a-ec  avanta;]-!^,  par  Tinduslrie. 

Ce  n'est  point  !a  matière  première  (pii  fait  défaut  dans  le  département. 
La  statistique  y  a  constaté  l'existence,  en  1857,  de  667,448  bêtes  à 
laine.  Que  de  toisons  à  trier,  battrt",  laver,  carder  ou  pei[;ner,  fder,  tri- 
coter ou  tisser  !  Or,  toute  l'industrie  lainière  est  représentée  par  un 
personnel  de  quinze  ouvriers,  occupés  au  peignage  dans  le  hameau  des 
Fourneaux,  près  Melun.  Nos  laines  quittent  le  département  pour  y  rentrer 
plus  tard  converties  en  fil,  en  tricots  et  en  tissus. 

La  plupart  des  cotons  en  laine  que  reçoit  le  Havre  traversent  notre 
territoire  pour  gagner  les  départements  du  Rhin  ou  s'arrêter  dans  les 
pays  interiuédiaires,  d'oia  ils  nous  reviennent  manufacturés.  On  trouve  à 
Fontainebleau  une  fabrique  de  cnlicot  écru,  et  à  Meaux,  une  filature  de 
coton.  Ce  sont  les  deux  seuls  établissements  de  ce  genre  que  possède 
Seine-et-Marne. 

Mais  il  ne  faut  pas  regretter  la  supériorité  que  le  développement  de  la 
population  urbaine  a  prise  sur  la  population  rurale  :  c'est  un  témoignage 
certain  de  l'accroissement  de  la  consommation, et  partant  du  bien-être. 
IN'est-ce  pas  l'usage  du  sucre  ((ui  amuliiplié  les  sucreries?  Il  en  est  ainsi 
pour  toutes  choses.  C'est  la  consommation  qui  règle  le  nombre  et  l'im- 
portance des  ateliers,  des  fabriques  et  des  manufactures;  c'est  elle 
qui,  en  grandissant  ou  s'afl'aiblissant,  crée  les  villes,  active  leur  déve- 
loppement ou  amène  leur  décadence.  C'est  indubitablement  à  l'augmen- 
tation de  la  consommation  individuelle  qu'est  due  la  surélévation  pro- 
portionnelle de  la  population  urbaine,  relativement  à  la  population 
rurale.  Loin  d'y  découvrir  un  symptôme  fàchi;ux,  nous  n'y  apercevons 
qu'un  signe  du  progrès  de  l'aisance  publicjue. 

V.  Plessier, 
à  La  Ferté-Gaucher  (Spitie-fl-Marne). 
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SOMMAIHE.  —  Fragment  de  M.  Wolowski  sur  Mazan'n  et  les  relations  commerciales  Je 
la  France  et  de  l'Angleterre.  —  Rapport  du  même  sur  un  Ouvrage  de  M.  V'ogel,  inti- 
tulé :  Progrès  de  la  puissance  commerciale  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  SUT 
trois  écrits  de  M.  Levasseur.  —  Compte  rendu  par  le  même  du  Congrès  statistique  de 
Florence.  —  Rapport  de  M.  H.  Passy  sur  les  Lois  économiques  de  M.  De  Metz-Noblat; 
sur  l'Assemblée  provinciale  d'Auvergne,  en  1787,  de  M.  Mége.  —  Rapport  de 
M.  Jules  Simon  sur  l'Homme  et  la  Révolution ,  de  M.  Langlois.  —  Rapport  de 
M.  Cauchy  sur  un  ouvrage  de  M.  Katchenowsky,  intitulé  :  la  Loi  des  prises.  — 
Rapport  de  M.  Husson  sur  la  Statistique  médicale  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Analyse 
par  M.  Franck  du  Traité  de  la  paix  et  de  la  guerre,  de  Grolius,  à  propos  de  la 
traduction  de  M.  Pradier-Fodéré. —  Rapport  du  même  sur /e^  Écrits  historiques  de 
Philon  d'Alexandrie,  de  M.  Delaunay.  — Rapport  de  M.  Paul  Janet  sur  la  Liberté 
dans  l'ordre  intellectuel  et  mqral  de  M.  Bfaussire.  —  Rapport  de  M.  de  Parieu  sur 
les  Finances  des  États-Unis.^  par  M. de  Hock.  —  Mémoire  du  même  sur  l'Aristocratie. 
—  Mémoire  de  M.  Baudrillart  sur  Fauban,  économiste  et  réformateur.  —  Rapport  de 
M.  Cochin  sur  Gheel,  de  M.  Jules  Duval.  —  Note  nouvelle  de  M.  Chadwick  sur  la 
Vente  des  denrées  au  détail.  —  Mémoire  de  M.  Jules  Pautet  sur  la  Civilisation  des 
Gaulois  au  temps  de  Jules  César.  —  Lectures  diverses  de  MM.  Du  Chàtellier,  Caro, 
Mallet,  Topin,  Gratacap,  Rosseew  Saint-Hilaire,  Labarre-Duparcq. 

Séance  générale  du  28  décembre.  Rapport  de  M.  de  Parieu;  prix. —  Lectures  de  M.  Giraud 
sur  Rodolphe  de  Habsbourg,  de  M.  de  Lavergne  sur  le  marquis  de  Mirabeau.  — 
Mes  adieux  au  lecteur. 

M.  Wolowski  a  Iii  un  nouveau  fragment,  consacré  à  Mazarin,  et  à 
l'histoire  des  relations  commerciales  entre  la  France  et  l'Angleterre.  S'ai- 
(lant  des  travaux  de  sesillustres  confrères,  MM.  VictorCousin  etMifjnet, 
puisant  trailleurs  lui-même  aux  précieuses  arcliives  du  ministère  des 
affaires  étrang^ères,  il  a  pu  tracer  un  portrait  fidèle  du  célèbre  person- 
nage et  expliquer  sa  politique,  dont  l'objet  suprême,  malgré  l'indignité 
fréquente  des  moyens,  était  la  grandeur  de  la  France  au  dehors,  et 
l'abaissement  de  la  féodalité  au  dedans.  Le  traité  de  Westphalie,  qui  éta- 
blit pour  deux  siècles  les  bases  de  l'équilibre  de  l'Europe,  fut  l'éclatant 
triompliî  du  génie  diplomatique  de  Mazarin,  moins  violent  et  plus  sublil, 
mais  non  moins  heureux  ni  moins  habile  que  Richelieu,  son  guide  et  son 
maître.  Ces  aperçus  nous  paraissent  justes  :  nous  aurions  voulu  cepen- 
dant trouver,  à  travers  cette  glorification  du  succès,  des  réserves  nette- 
ment et  fermement  exprimées  en  l'honneur  des  droits  et  des  intérêts  de 
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la  nation,  qui  étaient  fort  distincts  du  pouvoir  royal.  Si  la  Révolution 
de  1789  a  fait  une  explosion  violente,  si  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette 
et  des  milliers  de  citoyens  innocents  ont  porté  leur  tête  sur  l'échafand, 
si  quinze  années  de  guerre  ont  fait  périr  des  millions  de  soldats  et  dé- 
voré des  milliards,  si  la  dynastie  des  Bourbons  achève  sa  triste  destinée 
dans  l'exil,  remplacée  sur  le  trône  de  France  par  une  famille  corse,  la 
faule  première  en  est  à  Richelieu  el,  à  Mazarin,  qui  ont  constitué  le  pou- 
voir absolu  de  la  royauté,  sur  le  mépris  des  libertés  provinciales  et  mu- 
nicipales, aussi  bien  que  sur  les  ruines  de  la  féodalité.  Livrée  à  tous  les 
caprices  du  despotisme,  la  monarchie  est  tombée  de  l'orgueil  sans  limite 
de  Louis  XlVdans  Tabîme  du  vice  sous  Louis  XV,  dans  la  faiblesse  et  les 
oscillations  de  l'incapacité  sous  Louis  XVI  :  et  de  là,  89  et  93,  et  la 
suite  !  Il  n'est  donné  à  aucun  génie,  fût-il  tout  ensemble  Richelieu,  Maza- 
rin et  Colbert,  d'anéantir  celle  loi  naturelle  qui  fait  dériver  tout  mouve- 
ment régulier  de  l'équilibre  des  forces,  combinant  leurs  actions.  Le 
spectacle,  si  justement  loué  par  M.  Wolowski,  des  mœurs  et  des  institu 
lions  anglaises,  qui  font  une  si  large  part  à  la  liberté  personnelle  et 
collective,  est  la  condamnition  de  la  poliliiiue  absolument  contraire, 
qui  a  prévalu  en  France,  depuis  la  mort  de  Henri  IV,  et  un  peu  même 
de  son  vivant  :  aucun  succès  de  détail  ne  peut  masquer  cette  faute  ca- 
pitale. 

Cette  rétlexiou,  qui  reçoit  peul-clre  satisfirction  dans  «juelque  autre 
partie  de  l'ouvrag,.',  ne  diminue  en  rien  l'intérêt  des  recherches,  dont 
M.  Wolowski  raconte  les  principaux  résultats,  sur  les  négociations  poli- 
tiques et  commerciales  de  Mazarin  avec  le  gouvernement  anglais,  avant 
et  après  le  meurtre  de  Charles  I•^  On  y  voit  poindre  ce  système  de  pro- 
tection prohibitive  en  faveur  de  certaines  manufactures,  qui  avait  pour 
contre-coup  immédiat  et  fune.-te  des  représailles  contre  l'agriculture  na- 
tionale, nos  vins,  et  nos  manufactures  (les  soieries,  certains  lainages), 
où  la  France  excellait. 

A  ce  sujet  se  rattache  de  très-près  un  ouvrage  de  M.  Charles  Vogel, 
intitulé  :  Profjrè.^  de  la  puissance  commerciale  de  la  France  et  de 
l' Anijleterre,  dont  le  second  volume  acte  présenté  ;">  l'Académie,  avec  le 
commentaire  le  plus  favorable,  par  M.  Wolowski.  Quelques  chiffres, 
extraits  de  ce  livre,  ont  apporté  leur  témoignage  en  faveur  du  traité  de 
commerce  de  1800.  En  gros,  nous  croyons  bien  à  la  solidité  de  la  con- 
clusion :  par  la  facilité  des  rapports,  les  échanges  ont  augmenté  en  une 
proportion  notable  de  part  et  d'autre,  ce  n'est  pas  douteux.  Mais  la  com- 
paraison des  chiffres  absolus  ne  suffit  pas  A  la  rigueur  d'une  méthode 
scientiflijue:  pour  connaître  la  vérité  entière,  il  faut  établir  la  loi  de  la 
progression  du  commerce  par  périodes  quinquennales,  et  vérifier  ensuite 
dans  quelle  proportion  cette  loi  a  été  modifiée  de  1860  i\  1865.  Nous 
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regrettons  (le  ne  pas  trouver  ce  calcul  tout  fait  dans  le  livre,  très-précis 
d'ailleurs  et  très-consciencieux,  de  M.  Vo[ïel,  qui  l'a  cependant  établi, 
pour  les  périodes  1834-1839  et  1860-1863,  quant  à  l'ensemble  du  com- 
merce, tant  de  la  France  que  du  Royaume-Uni  (tome  If,  p.  669).  Une 
période  de  cinq  ans  ne  suffit  pas ,  du  reste,  pour  la  comparaison,  parce 
qu'elle  est  influencée  par  les  effets  extraordinaires  que  font,  au  lende- 
main des  traités,  les  peuples  rivaux  pour  soutenir  la  concurrence. 

Pour  ne  pas  scinder  les  c jmmunications  de  M.  Wolowski,  mention- 
nons encore  un  compte-rendu  sommaire  du  Congrès  de  statistique  de 
Florence,  où  il  représentait  l'Académie,  et  un  rapport  extrêmement  favo- 
rable sur  trois  écrits  de  M.  Levasseur  :  lo  Notions  fondamenlales  de 
V économie  politique  ;  2°  la  prcvoijance  et  V épargne  ;  3"^  les  assurances.  Le 
premier  est  un  traité  sommaire  ré  lige  en  vue  de  renseignement  profes- 
sionel  ;  les  deux  derniers  sont  des  conférences  /aites  à  l'asile  impérial 
de  Yincennes. 

M.  H.  Passy  fait  un  rapport  sur  un  ouvrage  de  M.  De  Metz-Noblat, 
intitulé  :  les  Lois  économiques,  résumé  d'un  cours  fait  à  la  Faculté  de 
droit  de  JNaucy  en  1863  et  18'36.  C'est,  paraît-il,  un  traité  complet 
d'économie  politique,  où  toutes  les  questions  dont  elle  est  tenue  de  s'oc- 
cuper sont  passées  en  revue,  examinées,  discutées.  Après  un  ample 
tribut  d'éloges,  le  savant  rapporteur  fait,  sur  certaines  aftîrmations  du 
livre,  des  réserves  si  nombreuses,  si  étendues  et  si  fermement  expri- 
mées, qu'elles  semblent  infirmer  un  peu  les  éloges  d'abord  décernés:  c'est 
principalement  au  sujet  de  la  prétention,  émise  par  M.  De  Metz-iN'oblat, 
d'attribuer  au  catholicisme  seul  le  privilège  de  pouvou"  résoudre  pleine- 
ment le  problème  économique.  «  Il  ne  suffit  pas,  dit  avec  une  évidente 
raison  M.  H.  Passy,  d'énoncer  une  telle  pro;'Os:tion,  il  faut  en  fournir 
.  la  démonstration.  Or,  il  existe  dans  le  monde,  en  Amérique  comme  en 
Europe,  des  nations  au  sein  desquelles  le  christianisme  a  revêtu  des 
formes  diverses.  C'était  à  l'auteur  à  prouver  que  celles  qui  appartien- 
nent au  catholicisme  sont  plus  avancées,  plus  florissantes,  plus  riches, 
mieux  ordonnées,  moins  adonnées  au  luxe  que  les  autres.  Tant  qu'il 
n'aura  pas  pris  ce  soin,  ses  paroles  rencontreront  des  contradicteurs  en 
droit  de  les  tenir  pour  erronées  et  non  avenues.  » 

Le  même  académicien  a  fait  un  rapport  verbal  sur  un  ouvrage  de 
M.  Mége,  intitulé  :  l'Assemblée  provinciale  de  l'Auvergne  en  1787,  à  la 
veille  de  la  révolution  qui  s'avançait.  Cette  assemblée,  comme  la  plupart 
de  ses  pareilles,  se  montra  capable  et  courageuse,  mais  quel  bien  lui 
était-il  donné  de  faire  en  un  moment  si  tardif?  Aucun.  De  telles  recher- 
ches, issues  de  l'impulsion  donnée  aux  études  dans  cette  direction,  par 
l'ouvrage  de  M.  de  Lavergne  sur  les  assemblées  provinciales  de  l'an- 
cienne France,  n'en  ont  pas  moins  une  grande  utilité,  en  ce  qu'elles 
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montrent  ce  que,  alors  comme  de  nos  jours,  il  y  avait  de  talent,  de 
patriotisme,  d'expérience,  de  dévouement  au  bien  public,  hors  de  Paris 
et  de  Versailles.  Elles  condamnent,  par  l'autorité  des  noms  et  des  faits, 
l'excès  de  centralisation  poliliiiue  et  administrative  qui  a  prévalu  depuis 
lliclielieu. 

Les  doctrines  multiples,  confuses  et  contradictoires  de  Proudlion, 
dispersées  dans  une  dizaine  d'ouvrages,  où  il  est  fort  difficile  de  les 
saisir,  paraissent  avoir  trouvé  dans  M.Lanp,!ois  un  interprète  aussi  exact 
ijue  convaincu  :  il  les  a  coordonnées  et  résumées  dans  un  ouvrage  en 
deux  volumes,  intitulé  :  l'Homme  et  la  Révolution,  que  M.  Jules  Simon 
a  présenté  à  FAcadéaiie,  au  nom  de  Fauteur.  D'après  son  résumé,  les 
principes  proudhoniens,  tels  que  les  expose  M.  Langiois,  avec  science 
et  talent,  seraient  au  nombre  de  trois  :  la  mutualité;  la  restriction  dans 
certaines  limites  de  la  division  du  travail  ;  la  réglementation  par  la  ma- 
jorité nationale  des  questions  d'économie   politique.  La  gratuité  du 
crédit  serait  une  conséquence  juste  et  possible  de  ces  prémisses,  en  vue 
de  permettre  à  chaque  travailleur  de  devenir  acquéreur  et  propriétaire 
responsable  des  instruments  et  des  matières  employés  dans  la  produc- 
tion. Au-dessus  des  détails  d'organisation  plane  enfin  celte  idée,  dont 
on  fait  bruit  comme  d'une  découverte,  que  les  groupes  des  forces  in- 
dustrielles sont  distincts  de  la  totalité  de  leurs  forces  constitutives,  aussi 
bien  dans  l'ordre  social  que  dans  l'ordre  matériel.  —  M.  Wolowski  a  cru 
voir,  dans  le  résumé  de  M.  Jules  Simon,  quebjue  symjitùme  inquiétant 
pour  l'orthodoxie  économique  des  sociétés  coopératives,  surtout  en  ma- 
tière de  gratuité  de  crédit.  M.  Jules  Simon  lui  a  répondu  en  homme  (|ui 
connaît  les  sociétés  coopératives,  non-seulement  parle  dehors  mais  jiarle 
dedans,  non-seulement  en  professeur  mais  en  ami,  en  conseiller  et  en 
administrateur;  et  les  explications  qu'il  a  fournies  sur  leurs  principes, 
sur  leurs  statuts  ont  appris  à  l'Acaiémie,  qui  pourrait  s'y  tromper,  que 
•  es  sociétés  méritent  son  entière  approbation  par   la  pureté  de  leurs 
doctrines  et  de  leurs  actes.  Elles  ne  visent  en  effet  qu'à  faire  jouir  les 
ouvriers  eux-mêmes  du  profit  des  enseignements  économiques  sur  la 
propriété,  le  capital,  la  richesse,  la  liberté;  puisque  ce  sont  là  des 
biens  si  précieux,  pourquoi  serait-il  interdit  aux  ouvriers  d'en  reven- 
diquer leur  part  en  associant  leurs  efforts  et  leurs  épargnes?  La  gra- 
tuité du  crédit  est  un  leurre  sans  doute,  car  ils  ne  trouveront  guère 
nulle  part  d'argent  qui  se  donne  ou  se  prête  gratuitement  :  cependant 
on  en  voit  de  temps  en  temps  des  exemples  partis  de  très-haut;  et  il 
siéerait  surtout  aux  professeurs  d'économie  politique  de  dénoncer  hau- 
tement et  courageusement  la  funeste  influence  que  peuvent  avoir  des 
libéralités  qui  ne  peuvent  être  imitées  par  les  capitalistes,  et  que  le 
peuple  doit  s'habituer  à  considérer  comme  étant  le  droit  commun. 
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M.  Gauciiy  a  présenté  à  l'Académie  la  traduction  anjjlaise  faite  par 
M.  Frédéric-Thomas  Pralt,  d'un  livre  écrit  en  lanfifiie  russe  par  M.  Kat- 
clienowsky,.  professeur  à  l'université  de  Kharkov,  dans  l'Ukraine,  et 
ayant  pour  titre  :  La  loi  des  prises,  considérée  spécialement  dans  ses 
rapports  avec  les  devoirs  des  belligérants  et  des  neutres.  Le  rapporteur 
a  eu  la  satisfaction  de  trouver  dans  ce  livre,  écrit  en  pays  que  nous 
tenons  pour  fort  arriéré  en  civiUsation,  la  confinnation  des  principes 
dont  il  est  lui-même  le  ferme  champion  au  sein  de  l'Académie,  après 
les  avoir  savamment  établis  dans  son  Droit  maritime  international.  Le 
respect  de  la  marchandise  ennemie  sous  le  pavillon  neutre,  tel  est  le 
principe  dont  M.  Katchenowsky  a  poursuivi  la  justification  avec  une 
grande  érudition,  en  le  mettant  sous  la  protection  de  la  ligue  des  neutres 
de  1780,  organisée  par  la  grande  Catherine  se  posant  en  arbitre  au 
milieu  des  peuples  européens,  et  prenant  pour  boussole  l'esprit  chrétien 
appliqué  au  droit  des  gens.  M.  Cauchy,  —  tout  en  revendiquant  la  prio- 
rité pour  la  France ,  grâce  à  la  déclaration  de  Louis  XVI,  à  la  date 
de  1778,  qui  fut  la  première  initiative  prise  en  faveur  du  droit  des  neu- 
tres, —  s'associe  avec  le  plus  libéral  sentiment  de  justice  à  ia  doctrine 
du  professeur  de  Kharkov. 

En  présentant  les  deux  premiers  volumes  de  la  Statistique  médicale 
des  hôpitaux  de  Paris,  recueil  créé  par  son  initiative  et  publiée  par 
l'Administration  générale  de  TAssistance  publique,  M.  Husson  en  a 
fait  connaître  l'objet,  le  plan,  les  méthodes,  les  avantages.  Désormais, 
les  documents  médicaux  relatifs  à  la  population  et  au  régime  des  hôpi- 
taux auront  en  France,  à  Paris  du  moins,  le  plus  précieux  complément. 
Près  de  cent  mille  bulletins  individuels  de  malades,  recueillis  tous  les 
ans,  classés  à  divers  points  de  vue,  permettront,  au  bout  de  périodes 
d'une  certaine  étendue,  de  recueillir  toutes  les  leçons  scientifiques  et  ad- 
ministratives que  contient  une  aussi  vaste  expérience.  L'idée  était  neuve, 
elle  sera  féconde;  l'entreprise  était  difficile,  elle  sera  imitée.  Déjà  la 
Belgique,  avons-nous  lu  dans  une  lettre  de  .M.  Heuschling,  publiée  par 
l'Union  médicale,  est  décidée  à  mettre  eu  jeu  toutes  les  forces  vives  et 
volontaires  dont  dispose  le  corps  médical,  pour  suivre  Tiniliative  et 
répondre  à  l'appel  de  la  France. 

M.  Franck,  qui  avait  présenté  à  l'Académie,  il  y  a  quelque  temps, 
la  traduction  par  M.  Pradier-Fodéré  du  traité  du  Droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre,  de  Grotius,  a  développé  son  rapport  dans  un  long  et  savant 
mémoire  qui  est  lui-même  un  travail  considérable.  Après  un  témoi- 
gnage favorable  rendu  au  savoir  et  au  talent  du  traducteur,  après  une 
esi|uissede  la  vie,  cxtraordinaircment  active  et  accidentée  de  l'illustre 
Hollandais,  M.  Franck  résume  et  apprécie  à  grands  traits  l'ouvrage  qui. 
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même  au  bout  de  deux  siècles  et  demi,  est  resté  le  fondement  et  la 
source  du  droit  public  moderne.  Il  ajoute  son  suffrage  à  celui  de  tant 
de  (grands  esprits  qui  ont  admiré  dans  Grotius  un  des  plus  puissants 
{génies  des  temps  modernes;  non  toutefois  ;:  an  s  relever,  avec  une  [grande 
fermeté,  servie  par  une  log^ique  vigoureuse,  les  graves  erreurs  échappées 
à  ce  savant  homme  sur  la  liberté  humaine,  sur  la  souveraineté  popu- 
laire, sur  la  propriété,  la  puissance  paternelle,  le  mar  âge,  etc.: 
nouvel  exemple  à  ajouter  à  tant  d'antres  des  égarements  étranges  où 
sont  exposés  à  tomber  les  esprit  eu  quête  de  voies  nouvelles,  et  en 
même  temps  de  l'estime  qui  survit  à  leurs  défaillances  quand  leur  ca- 
ractère a  été  honorable  et  leur  œuvre  finalement  utile  aux  progrès  des 
sciences  et  des  i^ociétés. 

A  propos  d'un  volume  de  M.  Ferdinand  Delaunay,  intitulé  :  Écrits 
historiques  de  Fliilon  d'Alexandrie,  M.  Franck  a  rétabli  quelques  faits 
d'ordre  économique,  -concernant  la  race  juive.  Contrairement  au  pré- 
jugé commun,  trop  docilement  accepté  par  M  Delaunay,  les  Juifs, 
constate  M.  Franck,  se  montrèrent,  dans  leur  pays  et  au  dehors,  toutes 
les  fois  qu'ils  furent  libres  et  maîtres  de  leur  travail,  aptes  à  toutes  autres 
industries  que  le  trafic  et  l'usure.  On  les  voit  dans  l'histoire  pasteurs, 
navigateurs,  artisans,  savants,  artistes,  solda  s  même.  (On  peut  voir 
même,  dans  le  récent  ouvrage  de  M"'®  de  Witt-Guizot,  (Histoire  du  peuple 
juif  depuis  son  retour  de  la  captivité  à  Babylone  jusqu'à  la  ruine  de 
Jérusalem),  h  quel  degré,  quoique  fort  épris  des  biens  de  la  puix,  suivant 
l'inspiration  de  la  loi  de  Moïse,  ils  portèrent  la  bravoure  militaire. 
Incidemment,  M.  Franck  signale  uu  fait  curieux  à  un  autre  point  de 
vue.  A  l'époque  de  la  composition  de  la  Mischna  et  du  Talmud,  les 
plus  grands  docteurs  en  IsraCI  exerçaient  des  professions  mécaniques: 
ils  sont  fabricants  d'aiguilles,  corroyeurs,  portefaix  :  singulière  alliance 
du  travail  manuel  et  du  travail  intellectuel,  qui  est  très-commun  dans 
l'histoire  des  ordres  religieux  du  catholicisme  (pour  celui  de  Saint-Benoit 
c'était  une  loi  rigoureuse)  et  qui  contient  peut-être  une  leçon  que  l'a- 
venir dédaignera  moins  que  le  présent. 

Kien  de  ce  qui  louche  à  la  liberté  ne  saurait  être  étranger  à  l'économie 
politique  :  aussi  sommes-nous  peu  étonné  d'apprendre,  par  un  rapport 
de  M,  Paul  Ja>et  ,  que  l'ouvrage  de  M.  Beaussire ,  intitulé  :  La 
Liberté  dans  l'ordre  moral  et  intellfctuel,  aborde  et  résout  plusieurs 
questions  économiques,  entre  autres  la  liberté  d'association  et  la  pro- 
priété, surtout  la  propriété  intollcctneile.  L'auteur  paraît  se  livrer,  avec 
une  grande  confiance,  au  courant  qui  porte  vers  la  liberté  dans  tous  les 
ordres  d'activité  :  elle  est  pour  lui  le  principe,  le  milieu  et  la  fin  de 
toute  destinée  humaine,  inviolable  dans  toutes  les  manifestations  pure- 
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ment  animiques  et  fort  respectable  encore  dans  celles  qui  entrent  dans 
la  vie  pratique.  M.  Janet,  tout  en  faisant  des  réserves,  exposant  même 
des  dissidences  sur  nombre  de  poinl?,  rend  au  livre  de  M.  Beaussire 
un  très-favorable  témoig^nage  :  l'esprit,  assure-t-il,  en  est  excellent, 
noble,  élevé,  animé  du  sentiment  moral  le  plus  délicat. 

M.  DE  Parieu  a  sif^nalé ,  dans  un  rapport  verbal ,  les  principaux 
mérites  de  Touvrage  allemand  de  M.  le  baron  de  Hock,  sur  les  Finances 
et  l'histoire  financière  des  Etats-Unis  d' Amérique.  Parmi  les  fails  de 
détail  relevés  par  le  savant  rapporteur,  deux  ou  trois  méritent  d'être 
cités  :  des  dispenses  d'impôt  en  matière  d'enre[îîstrement,  de  taxe  fon- 
cière, de  taxe  sur  le  revenu,  sont  prononcées  au  profit  des  petites  for- 
tunes. Pour  les  droits  de  mutation  après  décès,  l'usufruit  est  apprécié 
d'après  les  tables  de  mortalité,  au  lieu  d'être  évalué,  d'une  manière 
fixe,  comme  en  France,  à  la  moitié  de  la  propriété,  injustice  évidente 
que  M.  de  Parieu  lui-même  avait  déjà  signalée  dans  son  Traité  des 
Impôts.  Les  efforts  des  Eta'.s  engagés  dans  la  lutte  de  sécession  se  résu- 
ment dans  l'appel  aux  armes  de  3,600,000  hommes  dont  500,000  ont 
succombé,  et  dans  4  ou  5  milliards  de  dollars  de  pertes  et  de  frais  de 
guerre  divisés  en  deux  parts  presque  égales  entre  les  deux  pays  belligé- 
rants. 

La  science  politique  pure  semble  avoir  peu  d'à-propos  et  compte  peu 
de  représentants  au  sein  de  l'Académie.  M.  de  Parieu,  qui  en  est  un  des 
rares  adeptes,  a  soumis  à  ses  confrères  un  troisième  mémoire,  détaché 
de  l'ouvrage  qu'il  compose  sur  les  principes  de  celte  science.  L'aristo- 
cratie, objet  de  ce  travail ,  comme  forme  de  gouvernement  intermé- 
diaire entre  la  monarchie  et  la  démocratie,  a  été  par  lui  étudiée  dans 
ses  origines  historiques,  ses  éléments  constituants,  ses  moyens  de  con- 
servation, ses  qualités  cl  ses  déiauts,  son  action  générale  sur  le  corps 
social.  Sans  se  montrer  engoué  pour  cette  force  sociale,  il  a  conclu, 
que  la  pondération  de  ses  avantages  et  de  ses  inconvénients  ne  déter- 
mine pas  rinterdiction  ou  le  rejet  du  principe  aristocratique  par  les  di- 
vers peuples, Tout  en  jalousant  rarislocralie,tout  en  lui  mesurant  étroite- 
ment l'autorité,  la  plupart  l'ont  acceptée  sous  des  formes  qui  ont  varié 
à  rextrêmC;  suivant  les  temps  et  les  pays,  mais  qui  en  ont  maintenu  le 
triple  caractère  qui  la  constitue  :  richesse  matérielle,  considération 
publique,  pouvoir  politique.  M.  de  Parieu  se  trouvait  naturellement 
amené  à  rechercher  les  causes  de  la  différence  de  destinée  que  l'histoire 
constate  entre  l'aristocratie  anglaise  et  l'aristocratie  française.  Sa  voix 
s'ajoute  à  ce  le  de  tant  de  publicisles  pour  accuser  diverses  causes  qui, 
depuis  des  siècles,  oui  fait  déchoir  la  noblesse  française  du  rang  si  élevé 
que  lui  avait  donné  la  féodalité  :  le  pouvoir  royal  qui  l'a  enversaillée, 
suivant  l'énergique  expression  du  marquis  de  Mirabeau;  les  préjugés 
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d'un  faux  honneur  qui  ont  ér'gé  Toisiveté,  le  dédain  de  toute  indus- 
trie lucrative,  les  exemptions  d'impôt,  en  priviiéf^es  de  la  naissance; 
l'absence  de  tonte  éducation  politique  et  de  toute  ambition  élevée; 
l'anoblissement  devenu  le  brevet  d'honneur  de  l'adulière,  comme  la 
voix  publique  le  proclama  quand  M"®  d'Étiolles  fut  faite  marquise  de 
Pompadour.  A  ce^'  causes  fréquemment  signalées,  M.  de  Parieu  ajoute 
volontiers  une  différence  entre  les  qualités  d'esprit  des  peuples  français 
et  anglais,  aussi  tranchée  que  celle  qui  éclata,  dans  le  monde  grec,  entre 
les  Doriens  et  les  Ioniens.  Nous  sommes  les  brillants  Ioniens,  les  Anglo- 
Saxons  rappellent  les  positifs  Doriens.  IN'os  voisins  possèdent  à  un  plus 
haut  degré  que  nous  une  grave  résignation  à  l'ascendant  héréditaire 
de  certaines  familles;  ils  modifient  lentement  le  droit  primitif;  les  chefs 
de  la  noblesse  déploient  un  esprit  de  conduite  plus  habile  :  toutes  dis- 
positions favorables  an  maintien  d'une  aristocratie.  Au-dessus  de  toutes 
ces  causes  je  placerai  volontiers  le  caractère  de  classe /ermeV  qui  a  été  le 
pire  défaut  de  l'aristocratie  française  et  l'a  empêchée  de  recruter  tous 
les  talents  érainents  qui  lui  étaient  étrangers  par  la  naissance,  tandis 
que  l'aristocratie  anglaise  a  été  une  classe  ouverte  à  toutes  les  supério- 
rités démocratiques. 

Comme  M.  de  Parieu,  M.  Baldrillart  associe  volontiers  la  politique 
à  l'histoire  et  à  l'économie  politique.  Le  maréchal  de  Vauban,  qui  est 
un  des  noms  qui  unissent  le  mieux  ces  aspects  divers  de  la  science,  a 
fait  l'objet  d'un  travail  dont  cet  académicien  a  donné  lecture  en  séance 
trimestrielle,  sous  le  titre  de  :  Vauban  économiste  et  7'é formateur.  Il  retrace 
d'abord  à  grands  traits  sa  carrière  militaire,  l'une  des  plus  brillantes  et 
les  plus  utiles  à  la  patrie,  et  qui,  en  dehors  des  titres  propres  à  l'homme 
de  guerre,  se  recommande  à  la  postérité  par  les  principes  d'humanité 
que  Vauban  introduisit  dans  la  pratique  des  sièges  et  des  combats. 
Puis  M.  Baudrillart  analyse  ce  qui  a  été  conservé  des  Oisivetés  du  UKiré- 
chai,  un  précieux  recueil  dont  on  ne  possède  que  la  moindre  partie  qui 
fait  l'objet  d'une  publication  en  deux  volumes  in-8.  Le  savant  publiciste 
montre  d'abord  dans  son  héros  un  chrétien  éclairé  et  courageux,  blâ- 
mant avec  énergie  la  révocation  de  l'édil  de  Nantes,  et  osiint  demander 
à  Louis  XIV  de  revenir  sur  cet  arrêt  fatal  (|ui  a  privé  la  France  de  tant 
de  citoyens  utiles,  de  tant  de  capitaux  précieux,  qui  ont  émigré  au  pro- 
fit de  nos  ennemis  et  nos  rivaux,  l'Angleterre  et  ses  colonies  améri- 
caines, la  Hollande,  la  Prusse  ,  alors  naissante.  Dans  un  autre  mémoire 
Vauban  insiste  sur  la  nécessité  de  fortifier  Paris,  «principe  de  la  vie, 
source  et  siège  de  la  chaleur  naturelle,  qui  de  lu  se  répand  dans  toutes 
les  autres  parties  du  corps  qu'elle  anime  et  soutient....  vrai  cœur  du 
royaume,  mère  commune  des  Français,  et  abrégé  delà  France.»  On  voit 
que  l'on  pouvait,  dès  le  xvii*  siècle  comme  de  nos  jours,  être  6ou /)«(- 
3*  SÉRIE.  T.  IX.  —  l.H  fèvri$r  1868.  Ig 
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triote,  vouloir  la  prospérité  de  la  France  dans  toutes  ses  provinces, 
poursuivre  le soulaiî^ment  des  peuples,  sans  méconnaître  leffrand  rôle 
de  la  capitale.  Ailleurs  Vauban  n'apprécie  pas  avec  moins  de  justesse 
l'importance  des  colonies  et  il  exprime  même  son  opinion  en  termes 
beaucoup  plus  résolus  que  ceux  cités  par  M.  Baudrillart.  «  Qui  peut  en- 
treprendre quelque  chose  de  plusg^rand  et  de  plus  utile  qu'une  colonie? 
N'est-ce  pas  par  ce  moyen  plus  que  par  tous  autres,  qu'on  peut  avec 
toute  justice  s'agrandir  et  s'accroître?»  Sur  la  richesse  qui  consiste 
«  dans  l'abondance  des  denrées,  dont  l'usage  est  nécessaire  au  soutien 
de  la  vie  des  hommes  »  bien  plus  que  dans  la  possession  des  métaux  pré- 
cieux, Vauban  devance  d'un  siècle  l'opinion  de  la  science  économique, 
quoique  d'ailleurs  il  paye  son  tribut  aux  doctrines  accréditées  sur  la  ba- 
lance du  commerce.  Ilestplusavancé  encore  au  sujet  des  monnaies, dont 
il  appelle,  en  termes  très-précis,  l'unité  pour  toute  l'Europe,  un  vœu  au- 
jourd'hui sanctionné  par  la  raison  publique,  et  en  voie  d'exécution,  mais 
non  encore  accompli  en  entier.  Sur  les  forêts,  sur  les  canaux,  sur  la  via- 
bilité en  gén^>al,  Vauban  se  montre  à  la  fois  s;ivantel  sagace,  expéri- 
menté et  prévoyant.  Dans  toutes  ses  études  il  déploie  deux  qualités  qui, 
dans  l'histoire  économique,  font  leur  apparition  avec  lui  :  l'amour  de 
l'exactitude  numérique,  qui  en  fait  le  père  de  la  statistique,  et  le 
sentiment  charitable  envers  les  misères  populaires.  Ces  deux  mérites 
éclatent  surtout  dans  le  projet  de  dîme  royale,  œuvre  principale  de  Vau- 
ban. Mais  ici  M.  Baudrillart  avance  sur  un  terrain  moins  inconnu,  et  où 
nous  pouvons  nous  dispenser  de  conduire  nos  lecteurs. 

En  présentant  l'Histoire  du  droit  dans  les  Pyrénées,  par  .M.  de  La- 
grèze.  M,  Giraud  a  signalé  les  sérieux  mérites  de  cet  ouvrage,  dont 
l'Académie  avait  entendu  de  nombreux  morceaux;  il  déclare  que  la  pu- 
blication de  pareilles  études  pour  toutes  les  provinces  peut  seule  per- 
mettre la  parfaite  connaissance  du  vrai  droit  national. 

M.'  Augustin  Cochin  a  bien  voulu  offrir  de  notre  part,  à  lAcadémie, 
la  seconde  édition  du  volume  que  nous  avons  consacré  à  Gheel»  celte 
singulière  commune  de  Belgique,  oi!i  un  millier  d'aliénés,  le  cimjuième 
environ  des  malades  insensés  de  ce  pays,  vivent  en  famille,  à  l'air  libre, 
presque  tous  occupés  à  des  travaux  agricoles  ou  industriels,  au  milieu 
d'une  population  saine  d'esprit,  comprenant  dix  mille  habitants.  «  Le 
livre  de  M.  Duvai,  a  dit  M.  Gochin,  pour  résumer  son  rapport,  mérite 
d'être  étudié  parles  médecins,  les  administrateurs,  les  amis  des  pauvres; 
je  dirais  volontiers  (|u'il  niérile  d'être  employé  comme  une  arme  bien 
faite  et  chargée  par  une  maiu  habile,  à  la  destruction  des  murailks  qui 
servent,  en  tant  de  lieux,  de  tombe  vivante  à  des  malheureux  privés  de 
la  raison,  mais  doués  encore  de  la  figure  et  de  la  sensibilité  humaine, 
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et  capables  de  jouir  doucement  d'un  séjour  libre  et  d'un  regard  chari- 
table.»—  On  ne  peut  plus  e.vactenijQt  ni  plis  élégaiiiinent  exprimer  la 
pensée  qui  a  conduit  deux  fois  nos  pas  à  Gheel  et  a  inspiré  notre  livre. 
IS'ous  croyons  avoir  solidement  établi,  par  un  l'ait  éclatant,  que  les 
mêmes  principes  qui  font  le  bonheur  des  sensés,  liberté,  travail  corpo- 
rel, vie  de  famille,  estime  et  respect  des  hommes,  guérissent  ou  adou- 
cissent les  maux  des  insensés  mieux  que  la  séqucsiraliDU. 

iM.  Chadwicn,  correspondant  anglais  de  l'Académie,  est  revenu  dans 
un  nouveau  mémoire,  sur  la  vente  en  détail  des  marchandises  par  le 
petit  commerce,  dont  il  avait  signalé  les  conséqu.mces  très-onéreuses 
pour  les  consommateurs.  Après  quehjues  réflexions  d'une  justesse  con- 
testable sur  le  vrai  sens  des  mots  coopération  et  coopératif,  après  la  pro- 
position bien  fondée  au  contraire,  de  remplacer  par  la  qualification  de 
classes  salariées  (v.age  classes)  Texpresiion  classes  laborieuses  ou  tra- 
vailleuses, qui  convient  aussi  bien  aux  professions  intellectuelles  qu'aux 
professions  manuelles,  M.  Ghadwick  renouvelle  sa  critique  contre  les 
abus  qu'engendrent, dans  la  vente  au  détail, telle  qu'elle  s'est  organisée, 
l'excès  de  concurrence  entre  marchande  et  le  morcellement  des  bou- 
tiques. Il  compare  ce  procédé  à  celui  de  foute  machine  d'ordre  inférieur, 
absorbant,  pour  un  effet  utile,  1)Ims  de  force  qu'une  machine  mieux 
construite  :  par  exemple,  une  voiture  faisant  4à  6  milles  à  l'heure, en  con- 
traste avec  la  locomotive  parcourant,  pendant  le  même  temps  et  [jour  un 
plus  bas  prix,  40  ou  50  milles.  «  J'ai  grand'peine  à  croire,  dit-il,  que 
les  progrès  de  notre  civilisation  laissent  subsister  notre  déplorable  mé- 
thode de  vente  en  détail,  dont  les  frais  sont  supérieurs  du  double  à  ceux 
du  travail  manuel,  et  de  plus  du  triple  à  la  rémunération  que  reçoit  le 
fabricant  pour  son  expérience,  son  travail  et  les  inlérèis  de  son  capital. 
Il  faut  donc,  à  mon  avis,  que  la  doctrine  de  la  concurrence  illimitée, 
avec  ou  «ans  condi lion,  subisse  un  grand  changement.  »  Et  M.  Ghad- 
wick invoque  encore  à  l'appui  de  cette  conclusion  les  relevés  faits  par 
l'administration  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  et  rapportés  par  M.  Au- 
gustin Cochin  dans  sa  déposition  à  l'enquête  sur  les  Sociétés  coopéra- 
tives, constatant  entre  le  prix  en  gros  et  le  prix  de  détail,  un  écart 
de  57  0/0  sur  les  combustibles,  de  38  0/0  sur  les  comestibles  communs. 
de  34  0/0  sur  les  vêlements;  et  l'écart  est  bien  autre  quand  l'ouvrier 
achète  à  crédit!  A  propos  des  vins,  M.  Cochin  avait  cilr  un  fait  (jne  ne 
manque  pas  de  rappeler  M.  Ghadwick.  Au  début,  la  comj)agni.:  d'Or- 
léans avait  acheté  à  droite  et  à  gauche  des  litres,  qu'a  sou  tour  elle  re- 
mettait en  circulation,  mais  bientôt,  elle  reconnut  que  tous  ces  litres, 
quoiqu'ils  fussent  entrés  duis  le  commerce,  et  sans  doute  cérifu's  par  le 
service  officiel  dinspectiou,  n'avaient  pas  la  capacité  légale;  il  a  fallu 
faire  fabriquer  des  litres  d'exacte  dimension  pour  ne  pas  se  rendre 
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complice  de  la  fraude  usuelle.  Je  crains  bien  que  ce  ne  soit  le  cas  de 
dire,  à  propos  de  ce  procédé  du  commerce  direct  :  Ab  uno  disce  omnes. 
M.  Michel  Chevalier  a  confirmé  les  observations  de  M.  Cbadwick,  en 
racontant  que  lors  de  la  première  Exposition  de  Paris,  en  1855,  il  dut, 
comme  membre  du  jury  et  président  de  la  classe  des  produits  à  bon 
marché,  traiter  cette  question  dans  le  rapport  qu'il  rédigea.  Ayant 
comparé  S')ifjneusement,  pour  diverses  marchandises,  le  prix  du  gros  el- 
le prix  du  détail,  il  constata  des  écarts  énormes,  monstrueux  ;  pour  la 
mercerie,  par  exemple,  un  enchérissement  fréquent  de  1000/0,  200  0/0; 
pour  les  boutons  de  porcelaine,  c'était  bien  pis  :  la  masse  faisant  douze 
g-rosses  de  12  douzaines,  soit  1728  boulons,  se  vendait  en  gros  1  fr., 
et  même  75  cent.;  au  détail,  c'était  six  fois,  dix  fois  autant. 

Contre  ces  abus,  à  peu  près  inhérents  au  commerce  de  détail,  il  n'y 
a  certes  pas,  dans  l'opinion  de  MM.  Chadwick  et  Michel  Chevalier,  à 
réagir  par  voie  de  réglementation  ni  de  contrainte  :  mais  la  lumière 
doit  être  faite  dans  les  esprits  sur  les  défectuosités  du  petit  commerce 
de  détail,  comme  rouage  de  circulation;  dès  lors  une  réaction  contre 
ce  mode  de  vente  redressera  les  doctrines  et  ne  tardera  pas  à  passer 
dans  les  faits  sous  forme  de  société  coopérative  ou  toute  autre  :  jusqu'à 
ce  qu'une  méthode  meilleure  soit  affranchie  de  cette  déperdition  de  forces 
qui  se  traduit  en  excessive  cherté  des  marchandises  ;  ce  sera  encore  de  la 
libre  concurence,  mais  d'un  ordre  supérieur  et  plus  véritablement  éco- 
nomique. 

Parmi  les  communications  des  savants  étrangers  à  l'Académie,  nous 
n'en  trouvons  qu'une  qui  rentre  bien  dans  notre  cadre. 

Dans  un  mémoire  intitulé  :  Civilisation  des  Gaulois  au  temps  de  Jules 
César,  M.  Jules  Pautet  a  rapproché  une  multitude  de  traits  épars 
dans  les  historiens  anciens,  en  vue  d'établir  que  nos  aïeux,  au  temps 
de  la  conquête  romaine,  étaient  désormais  sortis  de  la  période  barbare, 
et  méritaient  de  compter  parmi  les  peuples  civilisés.  Ils  avaient  en  effet 
ce  qui  est  le  cachet  de  la  civilisation  :  le  travail  prévoyant,  l'industrie 
intelligente,  la  richesse  capitalisée,  le  goût  des  arts  et  des  lettres,  une 
organisation  politique  et  sociale  réglée  sur  l'intérêt  public,  de  nom- 
breuses et  florissantes  cités,  le  respect  de  la  femme. 

Mentionnons  enfin,  pour  ne  rien  oublier,  même  les  auteurs  dont  nous 
renonçons  à  analyser  les  travaux,  comme  trop  éloignés  de  notre  cadre  : 
M.  Du  Ghatellier,  pour  son  mémoire  sur  V Administration  collective  en 
France  avant  1779  ;  M.  Caro,  pour  sa  lecture  :  Y  a-t-il  un  matérialisme 
scientifique?  M.  Mallet,  pour  son  mémoire  sur  Aristippe  l'ancien  et 
l'école  de  Cyrène;  M.  Gratacap,  pour  Y  Analyse  des  faits  de  mémoire; 
.M.    Rosseeuw-Saint-Hilaire,    pour   V Invincible   Armada  ;   .M.   .Marius 
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ToPiN,  pour  la  Question  des  renonciations  à  Utrecht  :  M.  Labarre-Dupârcq, 
pour  son  mémoire  sur  la  Puissance  militaire  dans  ses  rapports  avec  la 
richesse  des  nations  :  un  travail  plus  afférent  à  notre  sujet,  mais  non 
encore  terminé. 

La  séance  {générale  annuelle  pour  la  distribution  des  prix  s'est  tenue  le 
28  décembre,  sous  la  présidence  de  M.  de  Parieu  qui,  dans  son  rapport, 
a  fait  connaître  les  résultats  des  concours.  Les  voici  en  résumé  : 

Droitsde  légitime  et  de  réserve.  Prix  (1500  fr.),  partagé  entre  M.  Gustave 
Boissonnade,  agrégé  de  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble,  et  M.  Charles 
Brocher,  avocat  et  professeur  de  code  civil  à  l'Académie  de  Genève.  — 
>fention  honorable  à  M.  Boissard,  avocat  général  à  la  Cour  impériale 
d'Aix. 

Influence  de  l'éducation  sur  les  classes  laborieuses  (S, 000  fr.  Beaujour), 
—  Médaille  de  3,000  francs  à  M.  Deseilligny,  membre  du  conseil  général 
de  Saône-et-Loire;  et  médaille  de  2,000  fr.  au  D""  Gabriel  le  Borgne, 
ancien  membre  du  comité  local  de  Lannion. 

Théorie  des  idées  de  Platon  (5,000  fr.,  Bordin).  Prix  à  M.  Fouillée,  pro- 
fesseur de  philosophie  au  lycée  de  Bordeaux  :  médaille  de  1300  francs  à 
M.  Ed.  Ghaignet,  professeur  de  littérature  ancienne  à  la  Faculté  des  let- 
tres de  Bordeaux. 

Influence  sur  le  taux  des  salaires  de  l'état  moral  et  intellectuel  des  popu- 
lations ouvrières.  Prix  de  2,500  francs  accordé  à  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
avocat  à  Paris.  —  Mention  honorable  à  M.  Georges  Renaud,  attaché  au 
ministère  de  l'agriculture. 

Progrés  de  l'instruction  primaire.  Prix  Halphen  (1500  fr.)  à  M"'  Marie 
Pape-Carpantier,  directrice  du  Cours  pratique  des  salles  d'asile,  à  Paris. 

M.  Mignet,  dont  le  public  aime  depuis  si  longtemps  à  entendre  la 
voix  dans  ces  solennités,  avait  été  empêché  par  la  maladie,  d'achever 
l'éloge  de  M.  Cousin.  Il  a  été  remplacé  par  MM.  Cli.  Giraud  et  de  La- 
vergne.  M.  Giraud  a  retracé,  dans  un  fragment  d'une  Histoire  de  Ro- 
dolphe de  Habsbourf/.,  consacré  au  récit  de  l'élection  de  ce  prince  comme 
empereur  d'Allemagne,  un  tableau  plein  de  relief  et  d'érudition,  de  ce 
pays  à  la  fin  du  xiii*  siècle,  durant  le  grand  interrègne,  cette  période 
si  troublée  qui  suivit  la  chute  de  la  maison  de  Souabe.  M.  de  Lavergne 
a  lu  une  notice  biographique  sur  le  marquis  de  Mirabeau,  portrait  dé- 
taché de  la  galerie  historique  (ju'il  consacre  aux  économistes  du 
iviii*  siècle.  Dans  ces  pages  élégantes  et  exactes,  revit  avec  une  vérité 
saisissante  le  farouche  ami  des  hommes,  parmi  lesquels  il  ne  comptait 
pas  sa  femme  ni  ses  enfants.  A  travers  sou  intraitable  orgueil  de  père  et 
de  gentilhomme,  et  sous  les  violences  de  son  irascible  tempérament, 
jegs  de  la  race  florentine  des  Arrighetti,  éclatent  des  qualités  aussi  rares 
qu'émiueutes,  qui  expliquent  bien  l'étonnement  porté  jusqu'à  l'admira- 
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lion  de  ses  contemporains,  fascinés  et  connme  éblouis  par  ces  éclairs 
(le  bon  sens,  de  justice  et  de  courage.  Guidé  par  M.  de  Lavcrgne,  l'au- 
ditoire a  paru  bien  discerner  la  part  qu'il  fallait  faire  à  la  sévérité  envers 
ce  sauvage  seigneur  des  rives  d;i  la  Durance,  et  k  l'estime  envers  le  hardi 
censeur  et  réformateur,  ardent  disciple  des  économistes. 

Avec  l'année  1867  qui  achève  ce  semestre,  je  dépose  ici  ma  plume 
d'analyste,  héritage  de  M.  Alfred  Maury,  que  j'avais  reçue,  il  y  a  sept 
ans,  des  mains  de  M.  Guillaumin.  Les  lecteurs  du  Journal  me  rendront, 
je  l'espère,  ce  témoignage  que  je  les  ai  fidèlement  tenus  au  courant  des 
travaux  de  l'Académie,  et  les  Académiciens,  que  je  n'ai  volontairement 
omis  ni  dénaturé  aucun  de  leurs  travaux.  Ayant  épuisé  la  coupe  des 
plaisirs  que  peut  donner  ce  genre  de  travail,  je  demande  la  permission 
de  redevenir,  à  mon  tour,  simple  lecteur  et  spectateur. 

Jules  Duval, 


STATISTIQUE    FINANCIÈRE. 


ACCROISSEMENT 

DE 

LA  DETTE  PUBLIQUE  EN  FRANCE 

EMPRUxNTS.    —    AMORTISSEMENTS    *-*^ 


I.  —  ACCROISSEMENT   DELA  DETTE  PUBLIQUE  EN  FRANCE. 

La  dette  publique,  dans  les  dernières  années  du  règne  de  François  P"" 
(1545)  exigeait  un  intérêt  annuel  de  60,000  livres.  Or,  comme  il  avait 
emprunté  à  8  1/2  0/0  pour  la  guerre  d'Italie,  on  peut,  en  capitalisant 
à  6  0/0,  élever  le  capital  de  la  dette  à  un  million  d'alors.  En  I56â,  sous 
Charles  IX,  la  dette  nationale  était  de  17  millions.  A  la  mort  de  Henri  III, 
eu  1589,  elle  dépassait  139  millions  l/'2  ;  sous  Louis  XIV,  elle  était  de 
785  millions^  de  1,301  millions  ifi  en  1688,  et  de  4,386  milliousen 
1710,  chiffre  auquel  elle  était  encore  en  1788,  sous  Louis  XVI. 

En  1789,  le  service  eu  rentes  de  la  dette  était  d'environ  128  mil- 

(1)  Les  éléments  des  articles  qui  composent  le  bulletin  financier  sont 
extraits  du  couipto  général  des  finances  pour  i8tiG  et  de  la  loi  du  budget 
de  1868. 


ACCROISSEMENT  1>E  LA  DETTE  TUBLIQUE  EN  FRANGE.        27') 

lions.  En  1793,  les  rentes  susceptibles  d'être  inscrites  au  grand  livre 
montaient  à  174,716,000  fr.  (1)  ;  mais  la  consolidalion  au  tiers,  opérée 
en  vertu  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  et  les  diverses  annulations 
qui  eurent  lieu  des  rentes  reçues  eu  payement  des  domaines  nationaux 
ou  confisqués  sur  les  émi^^rés  et  les  main-mortables  (environ  55  mil- 
lions) avaient  réduit  les  rentes  ;\  inscrire  à  40,216,000  fr. 

Du  l""  janvier  1800  aw  1"  avril  1814,  les  rentes  consolidées  se  sont 
accrues  de  23,091,637  fr.,  ce  qui  en  a  élevé  le  chiffre  à  63,307,637  fr., 
au  capital  nominal  de  1. 266,152,  740  fr.  Cette  augmentation  a  eu  lieu 
pour  les  causes  suivantes  :  dette  des  pays  réunis  à  la  France,  6  millions; 
création  de  rentes  pour  le  payement  de  l'arriéré  depuis  1809  inclusi- 
vement, 11  millions;  rentes  créées  pour  le  service  courant,  6  millions 
également  en  chiffres  ronds. 

Du  l"'  avril  1814  au 'dl  juillet  1830,  l'accroissement  des  rentes  a  été 
de  190  millions,  savoir  :  rentes  créées  pour  le  payement  de  l'arriéré, 
35  millions  1/2  ;  pour  acquitter  les  contributions  et  charges  de  guerre, 
43  millions;  pour  couvrir  l'insuffisance  des  budgets,  60  millions;  con- 
version facultative  autorisée  par  la  loi  du  l*'  mai  1825  (4  1/2  et  3  0/0), 
25  millions  1/2  ;  rentes  créées  pour  indemnité  accordée  aux  émigrés  et 
aux  anciens  propriétaires  dépossédés  (^loi  du  27  avril  1825),  26  mil- 
lions. 

Dans  cette  période,  les  annulations  ont  été  de  35  millions,  dont  plus 
de  31  1/2  pour  la  conversion  di^s  rentes  5  0/0,  et  3  1/2  pour  diverses 
rentes  ayant  fait  retour  à  TÉtat.  Le  chiffre  des  augmentations  a  donc 
été  réduit  cà  155  millions,  sur  lesquels  les  rachats  faits  par  la  caisse  d'a- 
mortissement ont  été  de  54  millions,  ce  qui  a  réiluit  l'accroissement  à 
101  millions  et  élevé  la  rente  active  à  164,568,100  fr.,  au  capital  nomi- 
nal de  4  milliards  426  millions. 

Du  1*'  août  1830  au  l^r  mars  1848  ,  l'augmentation  a  été  de 
I2,:277,207fr.,ce  qui  a  porté  le  total  des  renies  à  176, 845,  367  francs. 
Elle  a  eu  lieu  par  la  création  de  31  millions  de  rentes  pour  le  service 
des  emprunts;  de  8  millions  pour  les  rentes  remises  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  i»our  la  consolidation  des  fonds  de  la  caisse 
d'épargne,  ensemble  39  millions.  Les  annulations  ont  été  de  27  mil- 
lions, dont  26  pour  les  rachats  faits  par  la  caisse  d'amortissement  jus- 
qu'au 1"  mai  184s.  Le  31  décembre  1847,  le  capital  de  la  dette  conso- 
lidée était  de  5,838  millions,  ce  qui  donne,  sur  1814,  une  augmenta- 
tion de  4,572  millions. 

l'f         mars  1848  ati  31   déambre  1^51,  raugmenlation  a  élé  de 
63  millions  1/2,  et  les  annulations  de  9  1/2,  reste  net  54  millions,  ce 

(1)  Sous  la  République,  on  avait  crëé  des  assignats  pour  45  milliards 
et  demi  qui  furent  engloutis  dans  la  banqueroute  de  l'époque. 
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qui  a  élevé  la  rente  active  à  230,768,863  fr.  Dans  les  auf^mentations, 
près  de  15  raillions  ont  été  attribuées  aux  emprunts  ;  plus  de  35  1/2  à 
la  consolidation  des  livrets  des  caisses  d'épargne  et  de  la  dette  flottante 
du  Trésor  ;  près  de  7  pour  le  rachat  du  chemin  de  fir  de  Paris  à  Lyon, 
et  6  pour  l'indemnité  coloniale  (1).  Dans  les  annulations,  8  millions 
proviennent  des  recettes  des  caisses  d'épargne  annulées  par  suit-î  de  la 
consolidation  des  livrets,  et  un  million  pour  des  rachats  faits  par  la  caisse 
d'amortissement  jusqu'au  14  juillet  1818,  et  un  demi  million  pour  an- 
nulations diverses. 

Du  i^""  janvier  iSo^^  au  i*'^  janvier  1867,  l'accroissement  a  été  de 
141  millions  3,  les  annulations  et  réductions  ont  été  de  31  millions  5, 
d'où  est  résulté  une  augmentation  de  110  millions.  Parmi  les  accrois- 
sements, il  y  a  71  millions  7,  pour  emprunts  occasionnés  par  la 
guerre  d'Orient;  25  millions  8,  par  la  guerre  d'Italie;  14  millions  2, 
par  la  guerre  du  Mexique  ;  12  millions  pour  la  conversion  des  obliga- 
tions trentenaires  ;  8  millions  pour  les  rentes  inscrites  au  nom  de  la 
caisse  de  la  dotation  de  l'armée  ;  4  millions  pour  la  rente  transférée  à 
la  Banque  de  France  pour  les  100  millions  qu'elle  dut  verser  au  Trésor 
comme  fonds  de  garantie;  500,000  fr.  de  rentes  créées  au  profit  de  la 
légion  d'honneur,  et  4  millions  de  rentes  échangées  pour  faciliter  la 
conversion  au  3  0/0.  Les  diminutions  portent  principalement  sur 
17  millions  1/2,  résultat  de  la  conversion  ordonnée  par  le  décret  du 
14  mars  1852  ;  4  millions  1/2  pour  les  rentes  annulées  par  suite  d'é- 
change; 4  millions  1/2  pour  rachats  faits  par  la  caisse  d'amortissement, 
et  rentes  à  elles  transférées  par  la  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse  ; 
enfin  3  millions  1/2  pour  les  remboursements  effectués  en  vertu  du 
décret  sus  daté. 

Au  le""  janvier  1867,  les  rentes  actives  inscrites  étaient  de 
340,830,207  fr.  après  l'annulation  des  93  millions  de  rentes  apparte- 
nant à  la  caisse  d'amortissement. 

Dans  le  budget  de  1868,  le  chiffre  de  la  dette  consolidée  est  de 
340,866,408  fr. ,  au  capital  nominal  de  10  milliards  200  millions,  savoir  : 

Milliards.  Millions. 
Rentes  4  1/2  0/0  :     37,337,126  fr.  au  capital  nominal  de  83 

—  4         —  446,096  —  11 

—  3         —      303,063,186  —  10       102 

Montant  de  la  dette  active  consolidée  :  10        200 

(1)  En  vertu  de  la  loi  du  30  avril  1849,  une  indemnité  a  été  allouée  aux 
colons  dépossédés  par  l'affranchissement  des  noirs,  d'après  deux  décrets 
du  gouvernement  provisoire  des  4  mars  et  27  avril  1848.  Celte  indemnité 
fut  ainsi  fixée  :  une  rente  de  6  millions  5  0/0  inscrite  au  grand  livre  de 
la  dette  publique,  et  une  somme  de  6  millions  en  numéraire. 
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C'est  en  chiffres  ronds  une  ausfmentation  de  9  milliards  sur  1814, 
de  6  milliards  sur  1830,  et  de  4  milliards  400  millions  sur  1847. 

II.  —   EMPRUNTS  CONTRACTÉS  DEPUIS  1816. 

La  dette  résultant  principalement  des  emprunts  contractés  par  l'État, 
il  convient  d'en  faire  connaître  l'importance  dans  cette  période  d'un 
demi-siècle  : 

lo  Du  i"  mai  1816  au  1-2  janvier  1830.  ...  1  milliard  435  millions  1/-2 
2°  Du  19  avril  1831  au  10  novembre  1847.  .  705 

3o  Fonds  des  caisses  d'épargne  consolidés, 

en   1847 202 

4°  Du  9  mars  au  24  juillet  1848 223    V- 

3"  De  mars  1834  à  janvier  1864 2  924 

Total 3milliards490  millions. 

Voici  à  quel  taux  ces  emprunts  ont  été  effectués  pour  chaque  période  : 

r  4816-1817  :  414  m.  111  en  5  0/0  à  57  fr.  26  et  37  fr.  51  c. 
1818  :  363  —  66       30      67 

1821  :  164  —  85       33 

1823  :  414  —  89       33 

1830  :  80        en  4  0/0         102       07  1/2 

2"  1831  :  120        en  5  0/0  84 

2()  1/2       —  au  pair. 
1832:           130             —  98       30 

1841  :  130        en  3  0/0  78       31  1/2 

1844:  200  —  8i       73 

1847  :  64  1/2       —  73       25 

3»  18 i7  :  202  m.  en  4  0/0  au  pair,  provenant  de  la  con- 

solidation des  fonds  des  caisses  d'épargne. 

4»  1834  :  230  m.  à  92  fr.  30  p.  le  4  1/2  et  à  65  fr.  25  p.  le  3  0/0. 

1855:  300  92  —  63       25        — 

730  92       25       —  65       23        — 

1839:  520  90  —  60       30        — 

1857-1861  :  183  m.  provenant  de  la  consolidation  des  fonds  de 
la  dotation  de  l'armée  en  3  0/0  à  69  fr.  10. 
100       3  0/0  à  73  fr.,  provenant  du  traité  de  1859 
avec  la  Banque  de  France. 
1862:  268         —         66  49  conversion    des    obligations 

trentonaires. 
1864  .  313         —         66  30  résultat  de  l'emprunt  de  300 

millions. 

Total 2,886  millions. 
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La  différence  ea  moins  de  38  millions  avec  le  chiffre  total  ci-dessus 
de  la  même  période,  provient  de  ce  que  le  chiffre  des  emprunts  a  été 
dépassé  par  les  versements  des  souscripteurs  acquis  au  Trésor. 

Antérieurement  à  1854,  les  emprunts  ont  été  néi^ociés  à  divers  capi- 
talistes; depuis  lors,  ils  ont  eu  lieu  par  souscription  publique. 

III.   —  CAISSE  d'amortissement. 

La  Caisse  d'amortissement  étant  une  conséquence  des  emprunts  que 
l'État  contracte,  c'est  ici  l'occasion  de  faire  connaître  son  orifi^ine,  ses 
diverses  phases,  et  le  régime  auquel  la  soumit  la  loi  du  11  juillet  1866, 
qui  porte,  article  9.  que  les  ressources  et  les  chirges  de  cette  caisse 
formeront  un  budget  spécial  souais,  chaque  année,  au  Corps  légis- 
latif. 

Machauit,  dès  son  avènement -lu  ministère  des  finances,  s'était  occupé 
d'un  plan  d'amortissem.^nt  que  sa  chute  subite  l'empêcha  d'exécuter. 
Galonné,  en  1784,  créa  une  caisse  dotée  de  3  millions,  auxquels  de- 
vaient s'ajouter,  chaque  année,  1  million  200,000  francs  à  provenir 
des  extinctions  des  dettes  viagères;  il  prétendait  que,  en  2o  années,  on 
aurait  racheté  un  capital  d'un  millard  \  En  1800,  il  fut  fondé  une  nou- 
velle caisse  d'amortissement  très-modestement  dotée,  non  pas  précisé- 
ment pour  amortir  toute  la  dette,  mais  pour  la  limiter  à  un  chiffre 
donné.  A  partir  de  1806,  elle  cessa  d'être  une  machine  d'amortissement; 
elle  devint  une  sorte  de  banque  de  service  pour  les  besoins  courants  du 
Trésor. 

La  Caisse  d'amortissement  ne  fut  réellement  crée  que  par  la  loi  du 
28  avril  1816,  q.ii,  en  lui  attribuant  une  dotation  annuelle  de  20  rail- 
lions, dont  14  imputables  sur  le  produit  des  postes  et  6  payables  par  le 
Trésor.  Elle  avait  aussi  statué  que  les  intérêts  des  rentes  rachetées  se- 
raient employés  en  achat  de  nouvelles  rentes.  La  loi  du  2o  mars  1817, 
éleva  la  dotation  à  40  millions,  et  autorisa  la  vente,  au  profit  de  la 
Caisse  d'amortis'-ement,  de  loO,000  hectares  de  bois  dont  le  produit  net 
a  été  de  83  millions  1/2.  Les  rentes  rachetées  sous  l'empire  des  lois 
de  1816  et  de  1817  jusqu'au  22  juin  1823,  époque  à  laquelle  le  sys- 
tème et  l'emploi  des  rachats  ont  été  chant;és  par  la  loi  du  l'*"  mai  I82o, 
se  sont  élevées  à  37  millions  1/2,  ce  qui  a  porté  le  fonds  d'amortissement 
à  77  millions  1/2. 

Cette  loi  porte  qu'il  ne  sera  plus  racheté  de  rentes  au-dessus  du 
pair,  et  que  toutes  celles  acquises  par  la  caisse  du  22  juin  1823  au 
22  juin  1830,  seront  annulées.  Elles  se  sont  élevées  à  16  raillions  dans 
cette  période  de  cinq  années. 

Du  22  juin  18IJ3  au  l*' juillet  1833,  il  a  été  racheté  et  transféré  au 
Dora  de  la  caisse  une  sorarae  de  rentes  de  13  raillions  900  francs,  et  sa 
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dotation  primitive  a  été  aufrmentée  de  4  millions  H  francs,  par  suite 
des  trois  emprunts  contractés  en  1858,  183i,  1832,  et  de  plus, 
86o,0o0  francs  lui  ont  et-'  attribués,  sur  l'excellent  des  rentes 
non  employées  de  l'emprunt  de  80  millions  pour  l'achat  de  4  millions 
de  rentes.  La  puissance  de  l'amortissement  s'élevait  donc  à  03  millions, 
mais  les  annulations  ayant  été  de  32  raillions,  le  fonds  s'est  trouvé  ré- 
duit, au  l*"-  juillet  1833.  à  03  millions  dont  44  millions  1/2  de  dotation 
et  18  millions  1/2  de  rentes  rachetées. 

La  loi  du  10  juin  1833  porte  que  les  fonds  affectés  à  l'achat  des 
rentes  seront  répartis  au  marc  le  franc  et  proportionnellement  au  capital 
nominal  de  chaque  espèce  de  rentes,  entre  celles  qui  restaient  à  acheter 
pour  être  employée  au  rachat  de  celles  dont  le  cours  ne  serait  pas  supé- 
rieur au  cours,  et  les  fonds  appartenant  aux  rentes  de  cette  dernière 
catégorie  étaient  mis  en  réserve  et  acquittés  au  moyen  de  bons  du  Tré.Nor 
portant  intérêt  à  3  0/0,  lesquels  bons  devaient  être  remboursés  à  la 
Caisse  d'amortissement  dans  le  cas  où  la  rente  redescendrait  au  pair  et 
au-dessous,  pour  être  employés  au  rachatdes  rentes  auxquellcb  appartien- 
drait la  réserve.  Cette  même  loi,  prévoyant  le  cas  d'une  négociation  de 
rente  sur  l'État,  autorise  la  conversion,  en  une  portion  de  rentes  à 
négocier,  des  bons  du  Trésor  dont  la  Caisse  se  trouverait  propriétaire, 
et  prononce  leur  réunion  au  fonds  d'amorlisseraent  affecté  à  l'espèce  de 
dette  d'où  proviendra  la  réserve. 

Le  rachat  des  rentes  inférieures  au  pair  a  été  suspendu  en  1848. 
L'action  de  l'amortissement  avait  néanmoins  été  rétablie  partiellement 
en  18o9,  par  la  loi  de  finances  du  4  juin  l8o8;  mais  elle  a  été  de  nou- 
veau suspendue  par  une  loi  du  3  mai  1860,  afiu  de  faciliter  les  réformes 
des  douanes  prescrites  par  cette  loi  ;  de  plus,  et  depuis  18o2,  les  fonds 
de  l'amorlissement  se  trouvent  alYecles  par  le  transfert  el  l'annulalioD 
périodique  des  rentes  perpétuelles  de  la  caisse  des  retraites  de  la 
vieillesse;  quant  aux  fonds  de  réserve,  ils  sont  consolidée  en  rentes  et 
leur  capital  sert,  soit  à  solder  les  travaux  extraordinaires,  s«>it  à  l'ex- 
linction  des  découverts  sur  les  budgets  réglés,  soit  à  ramorlissement 
des  ressources  des  budgets  courants. 

La  puissance  de  l'amorlissement  b'était  élevée  en  186(3,  à  une  somme 
totale  de  295  millions  1/2,  réduite  pour  diverses  cau>es'i  127  millions  1  2, 
qui  ont  été  consolidés  lors  de  ia  création  de  la  nouvelle  Caisse,  par  la  loi 
de  finance  du  11  juillet  lvS66,qui  a  abrogé  celle  du  10  juin  1833  ainsi 
que  les  dispositions  des  loi;,  de  1816  et  de  181"  (pii  lui  sont  contraires. 

Voici  les  éléments  actuels  de  celte  Caisse,  en  vue  du  budget  de  l'exer- 
cice 1868. 

Recettes.  Produit  net  des  forêts,  32  millions  2;  produit  de  rimp<*»t  lîu 
10*  sur  le  prix  des  places  des  voyageurs  el  le  transport  des  marchandises 
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en  chemin  de  fer,  28  millions  8;  bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pendant  Tannéa,  3  millions;  arrérages  de 
rentes  rachetées  1  million,  230,000  fr.;  recettes  opérées  par  la  caisse 
de  retraites  pour  la  vieillesse,  10  millions.  Total,  75  millions  263,000 fr. 

Dépenses.  Intérêts ,  primes  et  amortissement  des  emprunts  pour 
canaux,  \  millions  l,  rachat  des  actions  de  jouissance  des  canaux  sou- 
missionnés, 1  million  3;  rachat  de  concessions  de  canaux  et  de  ponts 
4  millions  8;  intérêts  et  amortissement  des  obligations  trentenaires, 
2  millions  3;  garantie  d'intérêt  aux  compagnies  de  chemin  de  fer, 
31  millions;  achats  de  rentes  pour  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse, 
10  millions.  L'excédant  des  receltes  formant  le  fonds  d'amortissement, 
il  en  résulte  que  les  recettes  et  les  dépenses  se  balancent  toujours;  pour 
1868,  cette  balance  est  exprimée  par  la  somme  de  21  millions  7,  qui 
sera  destinée  aux  achats  de  rentes  par  la  caisse.  L'importance  des 
achats  à  faire  chaque  mois  est  déterminée  par  la  commission  de  sur- 
veillance; ils  ont  lieu  exclusivement  en  rentes  3  0/0.  Les  rentes  ra- 
chetées s'ajouteront  à  la  dotation  de  l'amortissement,  et  ces  rentes. ne 
pourront  être  annulées  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale,  et  seulement 
après  le  r^  janvier  1877. 

RÉSUMÉ.  Depuis  sa  création  jusqu'au  31  décembre  1866,  les  recettes 
et  les  dépenses  de  la  Caisse  d'amortissement  se  sont  élevées  à  4  milliards 
825  millions  1/2,  d'oij  résulte  qu'elle  ne  possédait  plus  rien  lors  de  la 
nouvelle  organisation  au  1"  janvier  1867,  en  vertu  de  la  loi  du  11  juil- 
let 1866. 

Recettes.  Dotation  annuelle,  2  milliards  994  millions  1/2;  produl 
net  des  bois  vendus  en  exécution  de  la  loi  du  25  mars  1817.  83  millions; 
arrérages  des  rentes  rachetées  par  elle,  1  milliard  659  millions;  inté- 
rêts des  bons  composant  la  réserve  des  rentes  au-dessus  du  pair,  34  mil- 
lions; capital  des  rentes  provenant  de  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  transférées  à  la  Caisse,  aux  termes  de  la  loi  du  12  juin  1861, 
65  millions. 

Dépenses.  Achat  de  rentes,  1  milliard  687  millions;  bons  du  Trésor 
consolidés  en  rentes  ou  à  lui  remis  pour  échange  de  rentes,  3  milliards 
083  millions  ;  coût  des  rentes  provenant  de  la  Caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  55  millions. 

Du  le'  juin  1816  au  31  décembre  1866,  les  fonds  employés  aux  ra- 
chats de  rentes  ont  élé  de  1  milliard  687  millions  1/2.  Le  capital  no- 
minal des  rentes  rachetées  étant  de  2  milliards  164  millions,  le  bénéfice 
par  celte  opération  a  donc  élé  de  470  millions  1/2,  comme  on  le  voit 
dans  le  tableau  suivant  : 
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Capital  nominal 

Nature  de  rente. 

Rentes  rachetées. 

Coût  d'achat. 

des  rentes  rachetées, 

oO/O 

44  m.  y 

734 

m. 

8 

890  m.  8 

i  1A2 

1        4 

29 

3 

30        8 

4 

0        8 

18 

S 

21        0 

3 

36        7 

904 

8 

1,221        7 

83  m.  4 

1,687 

m. 

1 

2,164  m.  3 

Le  système  consacré  pour  l'araortisseinent  par  la  loi  du  lU  juin  1833 
a  procuré  au  Trésor,  du  1"  juillet  de  cette  année  au  31  décembre  186G, 
une  ressource  de  3  milliards  83  millions  dont  voici  l'affectation  : 

Budfiets  de  1832  et  1833,  à  titre  de  moyens  extraordinaires,  154  mil- 
lions; bud(yetde  1839-1811,  pour  travaux  extraordinaires,  182  millions 
et  demi;  dépenses  {générales  du  bud^jet  de  1841,  132  millions;  extinc- 
tion des  découverts  du  Trésor,  sur  les  budgets  des  exercices  1840-1847, 
442  millions;  portée  en  recette  aux  bud^^ets  1848-18(36,  2  milliards 
472  millions  et  demi. 

La  dette  flottante  pouvant  servir  à  faire  apprécier  l'état  général  des 
finances,  nous  allons  en  faire  connaître  l'importance  et  la  composition 
à  la  date  du  l'"'  janvier  1867,  et  à  diverses  époques  depuis  vingt- 
cinq  ans. 

IV.    DETTE    FLOTTANTE. 

La  moyenne  de  la  dette  flottante  du  Trésor,  du  1'^''  janvier  1841  au 
1*' janvier  1867,  a  été  de  69o  millions  et  demi.  Elle  a  été  constamment 
dépassée  depuis  1833.  Le  chiffre  n'était  que  de  261  millions  à  la  première 
année  de  la  période;  il  s'est  élevé  à  1  milliard  37  millions  et  demi 
en  1864.  Au  l'^' janvier  1867,  elle  était  de  889  millions,  savoir:  bons 
du  Trésor,  183  millions;  effet  à  payer  à  divers,  fonds  en  dépôt  et 
comptes-courants,  643  millions  et  demi;  avances  des  receveurs  géné- 
raux et  de  divers  comptables,  62  millions  et  demi  (I).  Le  même  total 
se  décompose  ainsi  ailleurs  (2j  :  elfels  à  payer,  211  millions  ;  comptes- 
courants  et  fonds  en  dépôt,  613  millions  et  demi  ;  fonds  particuliers  des 
com[itables,  62  millions  et  demi.  iNous  n'avons  pu  nous  expliquer  cette 
différence  dans  la  division  principale  de  cette  dette.  Dans  la  somme 
totale,  138  millions  appartiennent  à  des  créances  et  ne  portent  point 
intérêt. 

En  admettant  la  seconde  version,  les  bons  du  Trésor  s'élèveraient  éga- 
lement à  183  millions,dont  123  remis  à  divers,  et  60  à  la  Banque  de  France, 
et  parmi  les  autres  effets  à  payer,  16  millions  et  demi  proviendraient  de 

(1)  Compte  des  finances,  p.  o'io. 

(2)  Page  532. 
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traites  du  caissier  payeur  cenlralsur  lui-même.  Dans  les  comptes-cou- 
rants et  fonds  en  dépôts,  les  communes  et  établissements  publics  figu- 
renf  pour  236.  millions  ;  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  :  1°  pour 
99  millions  et  demi  pour  son  compte-courant;  2"  fonds  de  Caisse 
d'éparg^ne  non  employés,  141  millions  9;  3°  fonds  de  la  dotation  de 
l'armée,  9  millions  et  demi,  ensemble  2ol  millions;  le  Crédit  foncier, 
•49  millions;  diverses  correspondances  27  millions  et  demi,  etc.  A 
10,432  francs  près,  les  créances  des  comptables  proviennent  des  rece- 
veurs généraux,  qui  étaient  ainsi  en  avance  au  l^""  janvier  1867. 

A.   Bernard, 


L'UNITÉ    DE    TIMBRE 

EN    FRANGE 


Lorsque  l'on  réfléchit  aux  innombrables  détails  de  réglementation 
que  l'on  doit  observer  dans  la  pratique  de  la  vie  sociale,  on  se  demande 
comment  le  Français,  né  malin,  n'a  pas  depuis  longtemps  appliqué 
l'esprit  proverbial  qu'il  se  reconnaît  à  simplifier,  h  unifier  ses  obliga- 
tions quotidiennes  envers  le  Gode,  l'Administration  et  le  Gouvernement. 
Ah  !  c'est  que  la  routine  est  là  qui  veille  de  toute  éternité  dans  les  bu- 
reaux! Les  rouages  sont  si  vieux  qu'ils  ont  à  peine  une  date  d'origine; 
l'engrenage  est  bien  compliqué,  mais  on  vénère  son  grand  âge;  le 
mouvement  est  lent,  pénible,  que  voulez-vous?  on  l'a  toujours  vu 
comme  cela. 

Depuis  que  nous  avons  la  taxe  uniforme  pour  les  lettres  et  le  timbre- 
poste,  nous  croyons  avoir  atteint  de  ce  côté  le  nec  plus  ultra  du  progrès. 
En  réalité,  l'idée  du  timbre-poste  est  demeurée  stérile,  et  cela  parce 
qu'on  le  maintient  strictement  dans  son  objet  primitif. 

Cependant,  il  y  a  là  à  accomplir  une  utile  révoluiiiui,  que  l'adminis- 
tration a  paru  pressentir  un  instant,  car  elle  l'a  affirmée  par  la  création 
du  timbre  mobile  destiné  à  certains  cas  de  régularisation  des  effets  de 
commerce. 

La  loi  admet  deux  sortes  de  droits  de  timbre,  celui  de  dimension  et 
celui  de  quotité  :  le  premier  est  g^'adué  sur  la  grandeur  du  papier,  le 
second,  sur  le  montant  des  sommes  énoncées  dans  les  effets  négocia- 
bles. L'un,  s'applique  à  tous  les  actes  eu  général,  l'autre  est  spécial 
pour  les  billets  de  commerce. 

En  réalité,  le  timbre,  qu'il  émane  de  la  poste,  du  télégraphe  ou  de 
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l'enrefîistrement  est  le  sip,ne  représentatif  d'une  taxe  payée  à  l'Etat.  Or, 
l'intérêt  de  TEtat  est  d'effectuer  le  recouvrement  de  l'impôt  au  meil- 
leur m;irclié  possible  et  d'y  amener  les  contribuables  par  la  modération 
des  taxes.  ;^Ce  n'est  pas  d'aujourd"liui,  du  reste,  que  l'on  a  remarqué 
qu'en  diminuant  le  droit,  on  augmente  l'usaf^e  et  par  suite  le  produit.)  Il 
est  hors  de  doute  qu'en  aujjmentant  le  nombre  des  si[^;nes  représentatifs 
de  la  contribulion  acquittée,  la  dépense  d'exécution  s'accroît  sans  profit 
pour  la  recette.  Enfin,  en  établissant  dans  des  administrations  différentes 
des  modes  divers  de  recou\  rement  pour  un.'.'  taxe  identique,  le  Trésor 
entretient  un  personnel  double  et  paye  des  frais  d'installation  et  d'exploi- 
tation multipliés.  Si  l'on  admet  que  les  lettres,  les  télég^rammes  et  le  pa- 
pier mort  doivent  dans  un  grand  nombre  de  cas  payer  un  même  impôt 
pour  jouir  de  certains  avantages,  de  certaines  prérogatives,  il  est  essen- 
tiellement logique  d'admettre  aussi  qu'un  même  signe  attestant  l'ac- 
quittement de  l'impôt  puisse  leur  être  attribué.  C'est-à-dire  qu'au  lieu 
d'avoir  le  timbre-poste,  le  timbre  télégraphique,  d'une  part,  et  le  timbre 
proprement  dit  de  l'autre,  il  n'y  aurait  plus  que  le  timbre  mobile  d'af- 
franchissement, qu'il  s'applique,  soit  à  une  lettre  ou  un  télégramme 
pour  en  payer  le  transport,  soit  à  une  feuille  de  papier  mort  pour 
la  vivifier  aux  yeux  de  la  loi.  Pour  nous  donc,  le  timbre  mobile  est 
un  progrès  vers  la  réforme  que  nous  indiquons  et  il  est  la  formule 
du  nouvel  état  de  choses  dont  nous  appelons  la  réalisation.  Avec  le 
timbre  mobile  généralement  appliqué,  plus  de  déplacements  ennuyeux 
et  préjudiciables  pour  les  négociants,  et  avec  l'unité  du  timbre,  éco- 
nomie de  presque  tous  les  frais  d'une  administration  existante.  A  quoi 
servent  en  efiet  les  bureaux  de  timbres  dans  Paris,  sauf  le  bureau 
principal?  Ils  ouvrent  tard,  ferment  tôt,  et  le  public  est  forcé  de  re- 
courir aux  rares  marchands  de  tabac  autorisés  à  vendre  du  papier 
timbré.  Dans  tous  les  cas,  chaque  bureau  de  timbre  aurait  pu  depuis 
longtemps  être  remplacé  par  un  petit  casier  dans  les  bureaux  de  [toste  qui, 
eux,  fonctionnent  dès  sept  lieures  du  malin  jus(prà  huit  heures  du  soir, 
et  qui  occupent  des  rues  et  des  maisons  connues.  Quant  aux  personnes 
qu'atteindrait  la  réforme  dont  nous  parlons,  on  leur  trouverait  facile- 
ment des  compînsations  dans  les  ressources  nouvelles.  En  effet,  si  le 
timbre  rapporte  6U  millions  net,  chiffre  non  garanti,  avec  le  nouveau 
mode  d'exploitalioD,  il  en  rapporterait  100  au  moins,  en  raison  de 
l'abaissement  des  frais  de  f.ibrication  et  de  recouvrement.  In(lo[>en- 
damment  de  l'aucmeutatiou  certaine  des  recettes,  le  Trésor  serait  appelé 
à  bénéficier  de  toutes  les  figurines  non  employées  par  suite  de  perle  ou 
de  mauvais  état  de  conservation.  Dans  les  postes,  on  compte  environ 
dix  millions  de  ces  figurines  qui,  après  leur  sortie  des  bureaux  de  vente, 
ne  reparaissent  pas  dans  la  circulation. 
Enfin,  au  lieu  de  la  triple  série  des  timbres-poste,  des  timbres  télé- 
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graphiques  et  des  papiers  timbrés,  il  n'y  aurait  qu'une  série  unique 
pour  laquelle  la  progression  postale  devrait  être  préférée.  Mettons  en 
présence  ces  trois  séries. 

Droits  de  timbre  : 
o  c.     10  c.     15  c.    "20  c.     2o  c.     oO  c.     l  fr.     1  ir.  oO  c.     2  fr. 

Timbres- poste  : 
le.     2  c.     4  c.     oc.     10  c.     20  c.    30  c.     40  c.     80  c.     o  fr. 

Timbres  télégraphiques  : 
25  c.     30  c.     i  fr.     2  fr. 

Il  est  à  remarquer  que  tous  les  chiffres  de  la  série  des  timbres  pro- 
portionnels et  télégraphiques  peuvent  être  représentés  par  un  ou  des 
timbres-poste.  Ajoutons  que  dans  la  deuxième  série  la  progression  est 
calculée  plus  équilablement  que  dans  les  autres.  En  effet,  dans  la  pre- 
mière, pour  400  fr.  il  faut  un  papier  timbré  de  5  c.  logiquement, 
c'est  10  c.  pour  ^200  fr.;  15  c.  pour  300  fr.;  20  c.  pour  400  fr.;  2o  c. 
pour  500  fr.  Mais  alors,  pourquoi  est-ce  50  c.  pour  oOl  fr.,  600  fr.,  ou 
4000  fr.  ?  La  série  des  timbres-poste  déjà  plus  rationnelle  offre  le  timbre 
de  30  c.  ;  un  peu  plus  haut  celui  de  40  c.  etc.;  dans  tous  les  cas,  elle 
permet  par  la  plus  simple  combinaison  de  ne  faire  payer,  conformément 
au  point  de  départ,  que  5  c.  par  chaque  centaine  de  francs. 

Donc,  au  moyen  des  timbres-poste  en  usage,  on  peut  acquitter  envers 
le  Trésor  tous  les  droits  de  timbre  établis.  Pour  cela,  il  ne  faut  que  la 
substitution  du  timbre  de  quotité  au  timbre  de  dimension  et  la  trans- 
formation du  timbre  fixe  en  un  timbre  mobile  qui  ne  ferait  qu'un 
avec  celui  des  postes.  La  transformation  est  facile  et  la  substitution 
indiquée  est  aussi  simple  dans  l'espèce  qu'a  pu  l'être  celle  que  l'admi- 
nistration a  fait  subir  au  tarif  des  imprimés  lorsqu'elle  a  remplacé  la 
taxe  de  dimension  par  la  taxe  au  poids. 

Mais,  dira-t-on,  ne  sera-t-il  pas  possible  à  la  fraude  de  faire  servir 
deux  fois  la  même  figurine  ?  Assurément  oui.  Mais  si,  comme  pour  le 
timbre-poste,  comme  pour  le  timbre  mobile,  on  adopte  un  mode  d'obli- 
tération facile  pour  le  timbre  unique,  avec  un  abaissement  du  droit 
sanctionné  par  une  pénalité  rigoureuse,  tout  aura  été  prévu  selon  les 
règles  de  la  prudence  et  de  la  justice.  C'est  pourquoi  nous  pensons 
qu'une  mention  de  la  date  de  réception  d'un  efl'et,  apposée  sur  la  figu- 
rine par  le  premier  endosseur,  ou,  s'il  s'a[;il  d'un  acte,  par  le  rédacteur 
de  cet  acte,  serait  une  mesure  de  garantie  suffisante.  Cet  effet  et  cet 
acte  ne  seraient  valables  qu'avec  cette  mention  et  devraient  en  rester 
constamment  revêtus,  même  après  le  retour  entre  les  mains  du  sous- 
cripteur, si  c'est  un  billet,  et  après  l'expiration  des  contrats,  si  c'est 
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un  acte.  tEnfin.  la  Imodéralicii  des  taxes  auloris;int  les  sévérités  de 
la  loi  sera  toujours  le  meilleur  préservatif  contre  les  tentatives  de 
fraude. 

On  objectera  encore  que  la  figurine  peut  se  détacher  du  papier 
qu'elle  affranchit.  Nous  radmellons,  bien  que  tous  ceux  par  les  mains 
desquels  passeraient  un  billet  ou  un  acte  régulier  soient  les  premiers 
intéressés  à  sa  conservation.  Mais  alors  ce  serait  à  celui  qui  i  ar  négli- 
gence ou  autrement  aurait  perdu  la  quittance  fiscale  à  payer  une  se- 
conde figurine  et  à  la  revêtir  de  la  mention  ordinaire  qu'il  signerait  en 
y  ajoutant  le  mot  :  Duplicata. 

Il  est  entendu  que  nous  ne  prétendons  pas  appliquer  ces  réformes  au 
timbre  des  journaux  :  nous  aimons  mieux  en  souhaiter  la  suppression 

radicale  et  prochaine. 

E.  Joseph  Lardin. 


LE 

TAUX    DE    L'ESCOMPTE 

A   2  0/0 


La  Revue  d'Edimbourg  vient  de  publier  sous  le  titre  de  Deux  pour 
cent  la  contre-partie  de  rarlicle  qu'elle  publiait,  il  y  a  trois  ans,  sous  le 
titre  de  Sept  pour  cent.  Quoique  les  deux  articles  ne  soient  pas  signés,  ils 
empruntent  leur  autorité  au  recueil  lui-même  dans  lequel  ils  ont  paru, 
et  au  nom  de  riiomme  d'État  éminent  dont  ils  expriment  les  opinions 
(M.  Goschen);  me  permettrez-vous  d'en  indiquer,  en  quelques  lignes,  la 
substance  pour  ceux  qui  n'auraient  pas  le  loisir  de  le  lire  ? 

En  18(34,  l'auteur  recherchait  toutes  les  causes  qui,  pendant  une  année 
entière,  avaient  maintenu  à  7  0/0  le  taux  de  l'escompte  à  la  banque 
d'Angleterre.  V  ivcment  impressionné  après  cette  étude  par  l'étendue 
des  besoins  et  des  demandes  de  capital,  il  ne  cachait  pas  sa  pensée  que 
celte  hausse  serait  permanente,  et  que  de  longtemps  on  ne  reverrait 
pas  le  modeste  taux  de  3  0/0. 

L'année  1867  est  donc  pour  lui  l'année  de  l'imprévu  :  rexpérience  et 
la  théorie,  dit-il,  sont  en  défaut;  sur  tout  le  Continent  le  taux  <le  l'es- 
compte est  à  2  0/0;  ce  taux,  que  M.  l'ereire,  dans  la  hardiesse  de  son 
imagination,  n'avait  pas  osé  rêver  est  cependant  atteint.  Malgré  le  prix 
élevé  des  céréales  en  France  et  en  Angleterre,  l'or  s'accumule  toujours 
dans  les  caisses  des  banques.  Mais  alors  pourquoi,  dans  des  circonstances 
si  favorables,  ne  s'empresse-l-on  pas  d'emprunter  ? 

3*  sÉRiK.  T.  IX.   -  IS  /'vrrier  1868,  19 
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Gonlraireraent  à  la  théorie,  le  bas  taux  de  l'intérêt  ne  suflit  donc  par 
pour  donner  de  l'activité  aux  affaires?  C'est  qu'à  ce  moment,  à  une  dé- 
pression {{énérale  du  commerce  et  des  prix,  est  venue  s'ajouter  une  dé- 
fiance universelle;  et  les  faillites  ne  sont  pas  moins  nombreuses.  Le  nau- 
frage de  la  maison  Gurney  et  G*  en  Angleterre,  et  celui  du  Crédit  mobilier 
en  France  forment  les  dignes  paadants;  la  Compagnie  française,  il  est 
vrai,  a  échoué  en  vue  des  amas  d'or  qu'elle  réclamait  si  vivement  et  qui 
n'ont  pu  la  sauver. 

En  Angleterre,  à  la  crise  des  chemins  de  fer  est  venue  se  joindre  celle 
des  Joint  stock  Compan les  ;  les,  cours  des  valeurs  indiquent  des  baisses 
énormes. 

L'argent  est  cepenJant  à  2  0/0  ;  on  prête  même  au-dessous,  mais  les 
Gouvernements,  les  compagnies  des  chemins  de  fer,  les  entrepreneurs 
à  quel  taux  empruntent-ils?  Est-ce  la  spéculation  qui  fuit  le  capital,  ou 
le  capital  qui  fuit  la  spéculation  ?  L'accumulation  des  espèces  dans  les 
caisses  des  banques  en  France  et  en  Angleterre  n'indique  pas  qu'il  y  a  là 
un  capital  disponible,  mais  uniquement  la  substitution  dans  la  circula- 
tion des  billets  aux  métaux. 

Quoiqu'il  n'y  ait  aucun  rapport  entre  le  chiffre  des  affaires  et  la  cir- 
culation (espèces  et  billets),  néanmoins,  depuis  1866,  en  présence  du 
reflux  des  métaux  précieux  la  circulation  des  bank-notes  s'est  maintenue 
presque  au  chiffre  maximum  qu'elle  avait  atteint. 

Comment  expliquer  cette  abondance  de  la  circulation  des  ban(jues  au 
moment  de  la  stagnation  des  aftaires  ?  IN'e  pourrait-on  pas  en  trouver  la 
cause  dans  les  défaillances  du  crédit  qui  ont  déterminé  la  répugnance 
du  public  pour  les  effets  de  commerce  et  ont  même  atteint  la  bonne 
réputation  du  chèqua.  Quand  on  suspecte  ses  voisins,  la  bank-note  peut 
être  prise,  dans  beaucoup  de  cas,  en  place  des  effets  de  commerce  et  des 
chèques  qui  inspirent  des  craintes. 

Le  capital  inactif  ne  saurait  donc  se  mesurer  sur  l'encaisse  des  ban- 
ques. Quoique  l'escompte  officiel  soit  à  2  0/0,  il  ne  faudrait  pas  se  flatter 
de  trouver  de  l'argent  à  ce  prix.  C'est  le  cours  pour  les  efiets  de  com- 
merce de  premier  ordre  et  à  court  terme,  mais  en  dehors  le  capital  est 
cher.  Il  y  a  diverses  classes  d'emprunteurs  et  selon  que  les  demandes 
se  produisent  pour  la  terre,  le  gouvernement  ou  l'industrie,  le  taux 
varie. 

Pour  les  effets  de  commerce  l'escompte  est  sans  doute  à  2  0/0. 

Pour  les  efi'els  publics,  les  cours,  sauf  en  France  et  en  Angleterre,  sont 
plus  basqu'en  1864,  et  dans  ces  deux  pays,  malgré  une  baisse  du  taux  de 
l'escompte  de  5  0/0  (de  7  0,0  à  2  0/0),  les  variations  du  taux  de  l'inté- 
rêt ne  sont  pour  les  fonds  publics  que  de  1/7  0/0  en  Angleterre  et  de 
1/4  0/0  en  France;  il  n'y  donc  aucun  rapport  entre  ces  divers  taux. 
Mais  alors  d'où  vient  cette  abondance  de  capitaux,  qui  ne  se  portent 
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que  dans  une  direclion  déterminée?  Soul-ils  le  résultat  des  protits  et  de 
l'épargne'?  iNon,  c'est  l'offre  qui  excède  la  demande.  Les  pertes  ont  éLé 
immenses  à  rinlérieur  et  à  l'extérieur.  Le  capital,  aitemt  dans  toutes  les 
combinaisons  où  il  avait  cherché  un  emploi,  est  devenu  timide  pour  cor- 
riger la  hardiesse  inconsidérée  dont  il  avait  fait  preuve.  iNaguère,  pour 
faire  l'escompte,  on  recherchait  surtout  le  prix,  aujourd'hui  c'est  la 
qualité  du  papier. 

Des  établissements  comme  la  maison  Gurnej'  etle  Crédit  mobilier  ont 
absorbe  une  partie  du  capital  disponible,  et  ont  servi  d'intermédiaires 
pour  le  fiiire  passer  des  mains  prudentes  dans  celles  i{ui  ne  l'étaient 
pas.  Rien  ne  trouble  la  valeur  du  capital  comme  l'appât  (|ui  lui  est  fait 
par  les  valeurs  douteuses. 

Il  ne  faut  donc  jamais  oublier  l'immense  différence  qui  existe  entre 
les  termes  :  taux  de  l'escompte  et  taux  de  l'intérêt.  Il  est  bien  établi 
qu'il  y  a  deux  marchés  distincts,  et  le  capital  qui  cherche  un  emploi 
temporaire,  sous  la  forme  d'effets  de  commerce  ne  recherche  pas  les 
autres  valeurs  et  réciproquement.  C'est  ainsi  que  les  grandes  adminis- 
trations municipales  et  les  compagnies  ne  pouvant  obtenir  à  de  bonnes 
conditions  sur  émission  d'actions  ou  d'obligations  des  prêts  à  long  terme, 
ont  souvent  préféré  faire  des  billets  pour  obtenir  du  crédit  sous  une 
autre  forme  ;  de  là,  l'invasion  du  marché  par  une  nouvelle  espèce  d'em- 
prunteurs permanents.  Ce  papier  d'une  nature  bien  différente  du  papier 
de  commerce,  au  lieu  de  représenter  un  produit  destiné  à  être  vendu, 
représente  !e  contraire,  c'est-cà-dire  une  propriété  qu'on  ne  doit  pas 
vendre.  Taiidis  que  le  papier  de  commerce  ne  forme  qu'un  pont  entre 
l'achat  du  produit  et  sa  vente,  et  n'est  qu'un  transfert  avec  un  cer- 
tain délai,  il  n'en  est  pas  de  même  du  papier  de  circulation  :  il  ne 
s'éteint  pas  à  l'échéance,  on  sait  qu'il  sera  renouvelé;  plus  les  temps 
sont  difficiles,  plus  on  l'entretient,  plus  on  en  demande;  de  là  une  élé- 
vation artificielle  du  laux  de  l'escompte,  et  dès  qu'pn  ne  peut  plus  le  re- 
uouveh  r  tout  s'écroule.  Aujourd'hui,  à  2  0/0,  les  emprunteurs  permanents 
ont  disparu,  non  parce  qu'ils  sont  salisfaiis,  mais  |)arce  qu'on  ne  répond 
pas  à  leurs  demandes;  le  capital  devient  craintif,  leur  tourne  le  dos.  Ne 
trouvant  plus  de  canal  pour  s'écouler  à  l'étranger,  privé  de  toute  une 
classe  de  papier,  et  au  milieu  de  la  baisse  générale  de  toutes  les  valeurs, 
il  n'est  pas  surprenant  que  le  taux  de  l'escompte  soit  descendu  à  2  0/0. 

Mais,  puisque  le  capital  ne  s'offre  que  pour  l'escompte  du  papier 
de  commerce,  pourquoi  ce  dernier  n'en  lire-t-il  pis  parti  ?  Pour- 
quoi cette  stagnation  générale?  Ici,  dans  l'appréciation  du  mouve- 
ment du  commerce  à  l'importation  et  à  l'exportation,  il  faut  comparer 
non-seulement  la  valeur,  ce  que  donnent  les  relevés  généraux  des  d  lua- 
Des,  mais  encore  les  quautités.  C'est  ainsi  que  la  baisse  du  prix  de  cer- 
tains produits,  des  cotons  par  exemple,  signale  des  diminutions  qui, 
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en  réalité  n'existent  pas,  puisque  les  quantités  entrées  ont  souvent  été 
plus  considérables.  La  ruine  des  spéculateurs  devient  ainsi  quelquefois 
un  bienfait  pour  l'ensemble  des  consommateurs. 

La  véritable  cause  de  l'escompte  à  2  0/0,  c'est  qu'on  abandonne,  on 
repousse  même  les  affaires  à  terme.  Le  grand  mouvement  des  métaux 
précieux  des  années  18(34-1866  a  disparu  avec  l'activité  des  transactions; 
les  espèces  se  reposent  dans  les  caisses  des  banques,  et  le  billet  circule 
à  l'intérieur  aux  lieu  et  place  des  effets  de  commerce  qui  n'existent  pa."» 
en  quantité  suffisante  pour  liquider  un  certain  nombre  d'opérations  au 
comptant. 

Depuis  quarante  ans,  conclut  l'auteur,  on  n'a  pas  traversé  une  aussi 
mauvaise  époque  ;  les  prix  ont  baissé  sur  l'ensemble  des  valeurs,  et 
quand  tout  baisse,  personne  ne  veut  rester  engagé;  il  faut  donc  moins  de 
monnaie,  moins  de  prêts,  moins  de  crédit.  Le  souvenir  des  pertes  éprou- 
vées, les  craintes  de  l'avenir  empêchent  d'engager  les  affaires,  le  capital 
est  délaissé,  et  le  taux  de  l'escompte  tombe  à  2  0/0. 

Clément  Jlolar. 


BULLETIN 


SITUATION   FINANCIERE    DE    LA    FRANCE    EN    1868. 

Rapport  de  M.  Magne,  ministre  des  finances. 

Sommaire. —  Dette  flottante.  -  Découverts  des  budgets  antérieurs  à  1866.—  Bud(jft 
de  1866.  —  Budget  de  1867.  —  Budgets  de  1868  et  186'J.  —Fonds  spécial.  -  Kou- 
vel  emprunt. 

Sire,  le  produit  des  impôts  et  revenus  publics,  réalises  en  4867,  est  la 
base  commune  d'après  laquelle  nous  devons  déterminer  la  balance  de 
cet  exercice,  rectifier  le  budget  de  18(58,  et  régler  les  prévisions  de  recettes 
pour  1869.  A  ces  divers  titres,  les  états  du  mois  de  décembre  étaient  indis- 
pensables; ils  me  sont  parvenus.  Le  travail  préparatoire  relatif  aux  bud- 
gets de  1868  et  de  1869  peut  donc  être  soumis  immédiatement  à  l'examen 
du  Conseil  d'Etat. 

On  ne  saurait  préjuger  les  changements  qui  |)Ourront  sortir  de  cet 
examen  •  mais  j'ai  le  devoir  de  constater  les  résultats  provisoires;  de 
rechercher  l'influence  qu'ils  seraient  de  nature  à  exercer  sur  l'état  géné- 
ral des  finances;  de  proposer  les  mesures  que  les  circonstances  me 
paraissent  comporter;  mais  avant  tout,  et  comme  point  de  départ,  de 
bien  préciser  la  situation  actuelle. 
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Dette  flottante. 

On  donne  au  chiffre  de  la  dette  flottante  une  portée  excessive,  lors- 
qu'on le  considère  comme  étant  l'expression  exacte  de  l'état  financier  du 
pays.  Ce  chiffre  varie  d'un  jour  ;\  l'autre;  il  subit  quelquefois  des  fluc- 
tuations considérables,  sans  que  le  fond  des  choses  soit  changé.  Le  !*'■ 
décembre  180(3,  il  s'élevait  à  970  millions  ;  il  était  descendu  à  936  mil- 
lions le  1er  décembre  dernier;  aucun  fait  budgétaire  ne  motivait  pour- 
tant cette  diminution.  Par  lui-môme,  le  montant  de  lu  dette  flottante, 
objet  de  si  fréquents  débats  n'est  donc  pas  un  indice  certain  ;  il  faut 
chercher  sa  véritable  signification  dans  sa  com[)osition,  qui  peut  com- 
prendre des  éléments  plus  ou  moins  délicats,  mais  surtout  dans  son 
emploi  (1). 

"Voici  quel  usage  le  Trésor  avait  fait,  le  l^''  décembre  dernier,  des  936 
millions  que  je  viens  de  rappeler  : 

•23,6li,T:23  fr.  avaient  été  consacrés  à  des  avances,  de  leur  nature  recou- 
vrables, pour  divers  services  spéciaux,  tels  que  la  caisse  d'amortisse- 
ment, l'indemnité  due  aux  courtiers  de  commerce,  les  prêts  à  l'indus- 
trie, etc.,  etc. 

698,514,471  fr.  avaient  été  affectés  aux  découverts  des  budgets  réglés. 

Les  :214,494,603  fr.  formant  le  surplus  étaient  réunis  à  l'excédant  tem- 
poraire des  recettes  des  budgets  courants  pour  constituer  le  fonds  de 
roulement  du  Trésor,  c'est-à-dire  les  encaisses  disponibles  de  ses  comp- 
tables. 

Il  est  évident  que  lorsque  l'élévation  de  la  dette  flottante  concourt  et 
correspond  à  l'accroissement  des  encaisses,  cette  élévation  ne  peut  être 
ni  l'indication  d'une  situation  générale  aggravée,  ni  la  cause  d'un  em- 
barras sérieux  pour  le  Trésor,  la  somme  empruntée  se  trouvant  dans  ses 
mains. 

(1)   Composition  de  la  dette  flottante  au  1"  décembre  1867  : 

Bons  du  Trésor  remis  à  divers.   .....  86,677,48375 

Bons  du  Trésor  à  la  Banque  de  France.   .   .  60,000,0'ù0     . 

Traites  du  caissitT  central  sur  lui-même.   .  20,t72,'iOO     • 

Effets   divers 7.367,775  50 

Communes  et  établissements  publics.   .  .  218,656,189  66 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 3,157,570  10 

Caisse  des  dépôts  et  consignât,  s/c.  courant.  82,805,731  25 

—  (  s/c  fonds  des  caisses  d'épargne.  180,196,580  78 

—  sir  fonds  de  caisse  de  la  dota- 

tion de  l'armée 19,9  J9,224  10 

Crédit  foncier  de  France 82,200,000     . 

Correspondants  divers 56,840,420  15 

Avances  des  trésoriers  généraux  et  autre» 

compUbles 118,550,413  01 

Total 936,023,797  30 

Il  ressort  de  cet  état  que  la  limite  des  bons  du  Trésor,  qui  a  été  flxée  à  250  millions^ 
n'est  pas  atteinte. 
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La  partie  réellement  significative  est  celle  qui  a  étë  définitivement 
employée  au  payement  des  dépenses  publiques,  tout  en  demeurant  res- 
ponsable à  l'égard  des  tiers  qui  l'ont  fournie.  Les  découverts  des  budgets, 
représentation  fidèle  du  rapport  annuel  des  ressources  avec  les  dépenses 
de  l'État,  sont  donc  le  point  caractéristique  qu'il  est  essentiel  de  dé- 
gager. 

Découverts  des  budgets  antérieurs  à  1866. 

Les  budgets  antérieurs  à  18(36  ont  été  appréciés  chacun  en  son  temps 
et  soumis  à  des  règlements  définitifs.  Il  me  suffira  de  rappeler  que, 
déduction  faite  des  diverses  consolidations  dont  les  découverts  ont  été 
l'objet  à  diverses  époques,  la  partie  restant  à  la  charge  de  la  dette  flot- 
tante s'élevait,  à  la  date  sus-indiquée,  à  69S  millions.  Mais  pour  faire 
un  compte  exact,  il  conviendra  d'y  ajouter  ^19  millions,  représentant  des 
valeurs  attribuées  aux  budgets  de  1864  et  486oet  qui  n'ont  pas  été  recou- 
vrées ;  ce  total  de  727  millions,  eu  égar^  à  l'importance  des  comptes 
courants  obligatoires  qui  alimentent  les  caisses  du  Trésor,  n'est  pas  in- 
quiétant par  lui-même;  mais  il  ne  serait  pas  prudent  de  l'accroître. 

Budget  de  1866, 

En  1866,  les  impôts  indirects  ont  eu  un  accroissement  exceptionnel, 
auquel  l'ouverture  prochaine  de  l'Exposition  universelle  n'a  pas  été 
étrangère.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  possible  encore  de  déterminer  avec 
précision  le  résultat  final  de  cet  exercice,  il  se  réglera,  suivant  toutes 
les  vraisemblances,  soit  en  équilibre,  soit  avec  une  faible  insuffisance. 
La  situation  ne  sera  donc  pas  sensiblement  modifiée  jusqu'en  1867. 

Budget  de  1867. 

Le  budget  de  1867  a  été  préparé  et  rectifié  dans  les  conditions  les 
plus  favorables. 

Si,  malgré  l'esprit  d'ordre  et  d'économie  qui  animait  mes  honorables 
prédécesseurs,  les  résultats  n'ont  pas  répondu  aux  espéranres,  c'est  que 
des  événements  de  force  majeure  sont  venus  renverser  les  premières 
combinaisons. 

Les  impôts  de  consommation  Rvaient  reçu  en  1866  un  élan  inusité:  en 
1867,  l'insuffisance  des  récoltes,  la  rigueur  de  la  saison  dans  les  der- 
niers mois,  ont  ralenti  le  mouvement,  sans  toutefois  l'arrêter.  Le  relevé 
publié  au  Moniteur  du  16  de  ce  mois  constate  en  réalité  un  nouveau 
progrès  de  ^l  millions. 

Néanmoins,  comparativement  aux  évaluations,  l'ensemble  des  recettes 
a  présenté  un  mécompte  de  26  millions. 

D'autre  part,  les  événements  extérieurs  qui,  au  commencement  de 
l'année,  menaçaient  do  troubler  l'Eur.'pe,  avaient  mis  le  gouvernement 
de  l'Empereur  dans  la  nécessité  de  prendre  certaines  mesures  de  pré- 
caution et  de  pousser  avec  activité  le  développement  et  la  transforma- 
tion des  armements  de  terre  et  de  mer. 

Pour  couvrir  ces  dépenses,  la  loi  du  SI  juillet  1867  ouvrit  âux  deux 
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ministères  de  la  guerre  et  de  la  mai-ine  un  crédit  extraordinaire  de 
158.59-2,719  fr. 

Enfin,  l'expédition  de  Rome,  la  cherté  des  denrées,  ont  motivé  de 
nouvelles  demandes  de  crédit  pour  une  somme  de  près  de  16  millions, 
qui  sera  en  grande  partie  compensée  par  IS.TGij^iS  fr.  d'annulations 
sur  le  crédit  du  l'r  juillet. 

En  résumé,  pour  liquider  les  faits  accomplis  en  1867,  une  somme  de 
189  millions  est  nécessaire.  Le  Corps  législatif  a  reconnu  qu'il  ne  serait 
pas  possible  de  la  demander  au  budget;  mais  que  la  ressource  devrait 
avoir  un  caractère  extraordinaire  comme  la  dépense. 

J'arrive  aux  exercices  de  1868  et  1869. 

Budgets  de  1868  et  de  1869. 

Pour  se  faire  une  idée  nette  des  ressources  supplémentaires  que  nous 
aurons  à  créer,  de  leur  importance  et  de  leur  nature,  il  importe  de  dis- 
tinguer avec  soin  le  service  ordinaire  et  le  service  extraordinaire,  et 
d'attribuer  à  chacun  de  ces  services,  h  l'actif  comme  au  passif,  ce  qui 
lui  appartient  incontestablement. 

Budfiet  ordinaire  de  1868.  —  Le  budget  ordinaire  de  1868  a  été  établi 
par  la  loi  du  18  juillet  1867  avec  un  excédant  de  recettes  de  1-2A  millions. 

Des  faits  nouveaux  entraîneront  les  modifications  ci-après: 

Les  impôts  indirects  ont  donné  en  1867,  comparativement  à  1866,  une 
plus-value  qui,  réunie  i^i  celle  des  contributions  directes  et  de  quelques 
autres  produits,  forme  un  total  de  :2n,'2"0,i48  k.  ;  ce  total  doit  s'ajouter 
aux  prévisions  primitives  de  1868,  qui  ont  été  calculées  sur  les  produits 
de  IU6,  et  élever  les  recettes  à  1,698.7-2-2,033  fr. 

D'un  autre  côté,  les  dépenses  éprouveront  une  augmentation  due  à 
diverses  causes,  les  unes  durables,  les  autres  exceptionnelles  et  de  force 
majeure,  savoir: 

Elévation  du   prix  de  la   ration  pour  les  hommes  et  les  chevaux  (1) 

(guerre  et  marine) -24,000,000 

AugHientalion   de  l'ordinaire  dos  troupes,   admise  en 
principe  au  budget  rectificatif  extraordinaire  de  1867  et 

porté  à  5  centimes 5, ."^14,000 

Organisation  de  l'armée  sur  le  pied  de  400,000  hommes.  16,000,000 

Garde  nationale  mobile 8,000,000 

Divers  ser\ices  de  la  marine  et  des  colonies '2,700,000 

Instruction  publique  lexéculion  de  la  loi  nouvelle).  .  .  ■1,318,000 

Frais  de  régie 415,448 

Divers  crédits  répartis  entre  les  autres  départements 

ministériels o,68"2,745 

Ces   augmentations    porteront  le   chiffre    total   de  la 

dépense,  déduction  l'aile  de  13  millions  d'annulations,  à.  1,596,325,000 

Lu  recette  rectifiée  étant  de I,(i9S,7-22,033 

L'exc/'dant  de  ia  recette  sera  de  tchiffre  ronil") 102,000.000 

<  1/  Clifrlé  t\ci  plionncllf  d»»  jvoinfa  et  i\ei  blés. 
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Sans  doute,  de  nouveaux  besoins  sont  à  prévoir.  La  mesure  financièrB 
dont  il  va  être  question,  la  situation  des  communes  déjà  secourues  (1) 
donneront  à  celte  éventualité  un  caractère  de  probabilité  dont  j'ai  dû 
tenir  compte.  Aussi  j'ai  pensé  qu'il  était  préférable  de  ne  pas  précomp- 
ter et  de  garder  en  réserve  les  accroissements  de  recettes  qui  pourront 
survenir  en  1868. 

Budget  ordinaire  de  1869.  —  Les  recettes  pour  1869,  rigoureusement 
établies  d'après  les  droits  constatés  en  1867,  donnent  le  chiffre  de 
1,696,958,237  francs. 

Les  dépenses,  comparées  au  budjet  rectiûcatif  de  1868,  reçoivent 
diverses  augmentations  qui  sont  dues,  les  unes  à  des  causes  nouvelles, 
les  autres  à  de  .simples  transports  de  l'extraordinaire  à  l'ordinaire. 

Cette  dernière  catégorie  comprend  : 

|o  Un  crédit  de  7.994,133  francs,  qui  est  relatif  à  la  partie  devenue 
normale  des  dépenses  de  la  Cochinchine  et  à  quelques  autres  services  de 
la  marine.  Ce  déplacement  est  conforme  aux  vœux  exprimés  par  les 
commissions  des  finances. 

2°  Une  somme  de  18,272,500  francs,  qui  a  figuré  jusqu'à  présent  au 
budget  extraordinaire  des  travaux  publics.  Il  s'agit  d'une  annuité  com- 
prenant l'intérêt  et  l'amortissement  d'un  capital  consacré  aux  chemins 
de  fer  par  les  compagnies.  Cette  annuité  constitue  évidemment  une  dette 
obligatoire  et  permanente,  puisque  sa  durée  dépasse  90  années.  Si,  dans 
les  premiers  temps,  son  inscription  au  budget  extraordinaire  pouvait 
s'expliquer,  elle  a  pris  aujourd'hui  une  telle  fixité  qu'elle  appartient 
réellement  au  budget  ordinaire. 

3°  Un  crédit  de  6,183,000  francs  relatif  à  diverses  dépenses  normales 
du  ministère  de  la  guerre  qui  s'imputaient  en  grande  partie  sur  l'extraor- 
dinaire. 

Les  autres  augmentations  sont  motivées  : 

Par  l'amélioration  de  la  solde  des  officiers  de  tous  gra- 
des, soit 3.304,000 

Par  un  supplément  devenu  indispensable   ajouté   au 
crédit  des  pensions 2,024,000 

Enfin  par  une  somme  de 2,700,000 

répartie  entre  les  ministères  de  la  justice  et  des  cultes,  des  affaires 
étrangères,  de  l'intérieur,  des  finances,  de  l'instruction  publique  et  des 
travaux  publics. 

L.es  limites  de  ce  rapport  ne  me  permettraient  pas  de  m'étendre  sur 
ces  crédits,  dont  les  détails  et  l'explication  seront  d'ailleurs  développés 
dans  le  budget.  Je  me  borne  à  constater  que  leur  ensemble,  déduction 
faite  des  diminutions  relatives  aux  vivres,  porterait  la  somme  totale  des 
dépenses  prévues  pour  l'année  1869,  à 1,628,996,962 

Les  recettes  étant  de 1,696,948,237 

L'excédant  des  recettes  serait  de 67,931,273 

(1)  Voir  le  rapport  de  la  commission  sur  la  loi  des  3  millions. 
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Telles  sont  les  conditions  du  budget  de  18G9. 

Si  l'on  considère  que  les  recettes  ont  été  évaluées  d'après  les 
recouvrements  de  1867,  année  peu  productive;  que  les  dépenses  com- 
prennent d'une  part  une  somme  considérable,  retranchée  à  titre  de 
régularisation,  du  budget  extraordinaire,  et  d'autre  part  les  crédits 
demandés  pour  porter  l'effectif  au  cliilTre  annoncé  dans  h  discussion  de 
la  loi  sur  l'armée,  pour  organiser  la  garde  nationale  mobile,  améliorer 
la  position  des  officiers  et  des  soldats,  etc.,  on  doit  reconnaître  qu'un 
excédant  de  recettes  de  68  millions,  dégagé  de  tels  éléments,  est  la 
marque  d'une  bonne  situation  en  ce  qui  concerne  le  Dudget  ordinaire. 

Les  budgets  extraordinaires  sont  beaucoup  moins  favorisés. 

De  1862  à  1866,  le  Corps  législatif  leur  a  attribué  des  sommes  impor- 
tantes provenant  du  reste  des  anciens  emprunts,  du  produit  des  obli- 
gations trentenaires ,  des  indemnités  payées  par  les  gouvernements 
espagnol  et  chinois,  des  sommes  dues  par  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  etc.  (l).  Ces  ressources  spéciales  sont  épuisées,  La  dotation  des 
budgets  extraordinaires  de  1868  et  1869  ne  comprend  plus,  comme  fonds 
réellement  disponibles,  que  l'excédant  des  budgets  ordinaires,  et  pour 
chacun  de  ces  exercices,  1  million  dû  par  la  Cochinchine  :  soit,  en  tout, 
103  millions  pour  1868  et  69  millions  pour  18i9. 

La  recette  ainsi  réduite  ne  correspond  plus  aux  charges  engagées.  Des 
explications  qui  seront  fournies  au  Corps  législatif  résultera  la  preuve 
que,  pour  couvrir  les  crédits  déjà  votés  en  dehors  des  dépenses  concer- 
nant l'armement  et  la  flotte  qui  font  l'objet  d'un  compte  spécial  : 

Pour  maintenir  aux  budgets  des  cultes,  de  l'intérieur,  de  l'instruction 
publique,  les  allocations  dont  ils  disposent  chaque  année; 

Pour  satisfairo  à  quelques  autres  besoins;  solder  le  secours  accordé 
aux  communes  et  ;\  l'Algérie;  exécuter  le  nouveau  réseau  télégraphique 
nécessaire  pour  arriver  à  la  réduction  du  tarif; 

Enfin  pour  permettre  au  ministère  des  travaux  publics  de  terminer  la 
partie  la  plus  indispensable  des  travaux  décrétés,  en  lui  conservant  pen- 
dant deux  ans  encore  la  moyenne  de  sa  dotation, 

Une  ressource  supplémentaire  d'environ8'2millions,à  répartirentre  les 
deux  années,  serait  nécessaire. 


(1)       1"  Obligations  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  .  .  .  26,500.000 
2"  Reste  des  anciens  emprunts  et  de  la  consolidation 

des  fonds  de  la  caisse  de  l'arraée 1)1,000,000 

3"»  Obligations  trentenaires 13.5,000,000 

4°  Indemnité  chinoise  et  cochinchinoise ,52, 70;), 000 

5°  Rentes  remises  pnr  l'Espagne. i  I.OOO.UJO 

G"  Sommes  provenant  du  Mexique G0,00.),000 

Ces  sommes  et  plusieurs  autres  de  moindre  importance  ont  été  appliquées  aux  exercice» 
suirants,  savoir  : 

1862.  ^  .      151,000,000  1SC5.  .  .        61,fï)0,000 

18G3.  .  .      13«,000,000  1860.  .  .        50,000,000 

1801.  .  .        78,000,000 
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La  transformation  du  matériel  de  la  guerre  et  de  la  marine  e^t  une 
œuvre  patriotique.  Votre  Majesté  a  pensé  que  l'intérêt  de  la  défense  du 
pays  et  de  l'honhnur  national  ne  permettait  pas  de  laisser  en  chemin  cette 
œuvre  commencée.  Laforce  est  en  effet  une  chose  relative.  Lorsque  toutes 
les  nations  marchent  vers  une  nouvelle  et  plus  puissante  organisation 
militaire,  celle  qui  n'avancerait  pas  reculerait  ;  l'équilibre  serait  rompu 
à  son  détriment.  Nous  subissons  donc  une  nécessité  onéreuse,  mais  im- 
périeuse. Il  n'y  aurait  aucun  profit  à  s'en  dissimuler  l'urgence  et  la  por- 
tée financière. 

Il  résulte  des  états  dressés  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine qu'une  somme  d'environ  187  millions  devait  être  consacrée  aux  tra- 
vaux de  la  transformation  de  l'armement,  à  l'amélioration  des  places 
fortes,  aux  constructions  navales,  à  l'artillerie  et  aux  armes  portatives 
de  la  marine  dans  les  années  de  1868,  1869  et  1870  A). 

On  se  ferait  certainement  illusion  si  on  espérait  qu'avec  l'emploi  de  ces 
ressources  tout  sera  fini. 

Un  grand  pays  comme  la  France  ne  renonce  jamais,  de  parti  pris,  aux 
améliorations  qui  peuvent  augmenter  sa  prospérité  et  sa  force. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  armements,  l'essentiel  sera  fait.  Le  com- 
plément jugé  nécessaire,  d'une  nature  moins  urgente,  pourra  s'échelon- 
ner dans  la  proportion  des  ressources  annuelles. 

Sans  doute  les  travaux  publics  décrétés  ne  seront  pas  achevés.  D'après 
un  état  drossé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  ponts  et  chaussées 
exigeraient  encore  une  somme  d'environ  150  millions  à  reporter  sur  six 
ou  sept  exercices.  Sans  doute  aussi,  le  réseau  des  chemins  de  fer.  malgré 
ses  16,000  kilomètres  exploités,  n'est  pas  complet.  Le  pays  ne  se  résignera 
pas  volontiers  à  arrêter  brusquement  le  développement  de  ces  puissantes 
sources  de  richesses.  Mais  ici  encore  on  aura  pourvu  au  plus  pressé  ;  si 
voulant  tout  prévoir,  nous  supposons  que,  pour  accélérer  certains  tra- 
vaux d'une  utilité  et  d'une  urgence  spéciales,  on  sera  conduit  à  devancer 
le  progrès  naturel  dos  impôts,  rien  n'empêchera  de  recourir  exception- 
nellement au  système  des  annuités  qui  a  été  pratiqué  avec  un  incontes- 
table avantage  avant  comme  depuis  1860.  notamment  pour  les  chemins 
de  fer.  Ce  moyen,  loin  d'être  une  surcharge,  serait  un  soulagement  pour 
les  budgets. 

Fonds  spécial. 

La  loi  du  31  juillet  dernier,  en  allouant  138  millions  aux  ministères 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  a  reconnu  l'impossibilité  de  demander  cette 
somme  au  budget.  Elie  a  décidé  (art.  3)  que  la  dette  flottante  n'en  aurait 
que  la  charge  provisoire.  Elle  oblige  le  Gouvernement  à  présenter,  dans 


''^^         (•„.„„       (  Transformation  de  l'armement 94,000.000 

Amelioralion  des  places  fortes.      .  .  .        36,000,1.00 


Marine. 


Flotte 37,500,000 

Arliilerie  à  arrafs  portative? lv',(:00,0(0 

187,100.000 
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le  cours  de  cette  session,  un  projet  de  loi  ayant   pour  objet  de  fixer  les 
ressources  définitives  afférentes  à  ce  crédit. 

Les  mêmes  considérations,  cela  est  évident,  s'ai)pliquent  avec  la  même 
force  aux  dépenses  d'unD  nature  identique,  énumérees  dans  ce  rapport. 
Tl  s'agirait  donc  de  créer  pour  l'ensemble  un  fonds  extraordinaire. 

D'après  ce  qui  précède  et  comptant,  dans  une  certaine  mesure,  sans 
rien  exagérer,  sur  l'accroissement  de  nos  revenus  ;  j'estime  qu'une 
somme  de  440  millions  répondrait  h  tous  les  besoins. 

A  quelle  source  et  sous  quelle  forme  faut-il  la  demander? 

On  a  parlé  des  rentes  appartenant  h  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée. 
Voici  la  situation  de  cette  caisse:  elle  possède  15, "239, 907  fr.  de  rente 
3  0/0.  Sur  cette  somme  7,239,907  fr.  sont  nécessaires  pour  réaliser  suc- 
cessivement le  montant  des  primes  et  hautes  payes  dues  aux  militaires 
engagés.  Cette  portion  de  la  rente,  constituant  leur  gage,  n'est  pas  dis- 
ponible. 

Les  8  millions  restants  correspondent  au  chilfre  des  pensions  que  la 
caisse  de  la  dotation  rembourse  au  Trésor  ;  l'État  ne  pourrait  en  dispo- 
ser qu'en  effaçant  de  son  budget  une  recelte  équivalente.  Aliéner  ces 
rentes  ne  serait  au  fond  qu'une  opération  d'emprunt.  Si  donc  l'emprunt 
est  autorisé,  rien  n'empêchera  de  le  négocier  par  la  voie  de  la  souscrip- 
tion publique. 

Nouvel  emprunt. 

Un  emprunt  est  toujours  par  lui-même  une  mesure  grave.  Mais  lors- 
qu'il est  dans  la  situation  et  que  les  circonstances  l'imposent,  le  mieux, 
pour  tous  les  intérêts,  est  de  l'aborder  directement  et  résolument. 

Au  surplus,  comme  le  produit  de  l'emprunt  serait  affecté  à  des  dé- 
penses déterminées  qui  ne  seront  liquidées  et  payées  que  successive- 
ment, je  proposerais  d'en  diviser  les  échéances  mensuelles  en  vingt 
termes  au  moins. 

L'abondance  dos  capitaux  assure  le  succès  de  cet  appel  au  crédit. 

Je  suis  cependant  bien  loin  de  considérer  le  numéraire  qui  forme  l'en- 
caisse de  la  Banque,  comme  résultant  d'un  milliard  sans  emploi. 

Ce  numéraire  fonctionne,  par  représentation,  dans  les  échanges,  au 
moyen  des  douze  cent  douze  millions  de  billets  qui  le  remplacent  dans  la 
circulation.  Si,  à  aucune  époque  la  réserve  des  espèces  n'a  été  aussi 
considérable,  h  aucine  époque  non  plus  la  somme  des  billets  n'a  atteint 
un  pareil  chiffre.  Quant  à  l'écart  qui  existe  entre  la  monnaie  métallique 
au  repos  et  la  monnaie  fiduciaire  en  activité  (je  ne  parle  que  des  billets 
de  banque),  écart  d'environ  200  millions,  il  a  été  souvent  moindre  dans 
des  temps  prospères. 

L'importance  de  l'encaisse  peut  s'expliquer  par  un  grand  nombre  de 
causes  indépendantes  de  l'état  des  affaires,  telles  que  la  confiance  crois- 
sante qu'inspire  lebiMelde  banque,  les  nouvelles  habitudes  du  public, 
le  cours  forcé  dans  quelques  Étals  voisins.  Dans  tous  les  cas  sa  signifi- 
cation a  été  très-exagérée. 

Néanmoins,  on  |)out  reconnaître  à  d'autres  indices  que  l'épargne  dis- 
ponible est  considérable.  Il  n'est  pas  douteux  (pie  le  placement  sur  la 
rente  sera  recherché. 


300  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

D'autres  questions  importantes  vont  être  soumises  à  l'examen  du  Con- 
seil d'État  ;  je  yeux  parler  des  emprunts  mexicains,  de  la  révision  quin- 
quennale de  la  loi  des  patentes  et  des   projets  concernant  la  vicinalltë. 

Les  porteurs  des  obligations  mexicaines  ont  un  droit  incontesté: 
iosur  une  rentede  1,680,668  fr.  qui  a  été  déposée  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  dans  le  but  de  reconstituer  le  capital  prêté  ;  2"  sur  un 
solde  de  caisse  d'environ  3  millions.  Les  autres  réclamations  qu'ils 
adressent  à  FÉtat,  mal  fondées  en  droit,  reposent  sur  des  considérations 
morales  et  notamment  sur  ce  fait  qu'une  partie  des  emprunts  a  été  em- 
ployée par  le  gouvernement  mexicain  à  payer  plusieurs  termes  de  sa 
dette  envers  la  France.  Votre  Majesté  a  décidé  que  le  Conseil  d"Élat  se- 
rait chargé  d'examiner  le  principe  et,  s'il  y  avait  lieu,  le  mode  et  l'im- 
portance d'une  indemnité. 

La  révision  de  la  loi  des  patentes,  loin  d'aggraver  l'impôt,  aura  pour 
effet  au  contraire  de  l'alténuer  au  profit  de  plus  de  seize  mille  contri- 
buables. 

La  pensée  d'accélérer  l'exécution  des  chemins  vicinaux  par  le  triple 
concours  des  communes,  des  départements  et  de  l'État,  a  été  accueillie 
avec  faveur  et  reconnaissance  par  les  populations  des  campagnes.  La 
mise  en  œuvre  du  système,  en  ce  qui  concerne  le  concours  des  com- 
munes, aurait  pu  grever  l'État  d'une  garantie  onéj'euse.  Votre  Majesté  a 
bien  voulu  autoriser  l'étude  d'un  projet  reposant  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

Les  sommes  nécessaires  à  certaines  communes  seraient  empruntées  h 
l'ensemble  des  fonds  communaux  déposés  en  compte  courant  au  Trésor 
qui  en  piye  l'intérêt  à  3  0[()  ;  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  déjà 
autorisée  à  faire  des  prêts  aux  communes,  serait  chargée  de  ce  nouveau 
service.  Cette  combinaison  aurait  l'avantage  de  ménager,  par  la  modé- 
ration de  l'intérêt,  la  garantie  de  l'Etat,  et  d'éviter,  pour  longtemps  du 
moins,  toute  émission  de  titres. 

Sire,  j'ai  étudié  avec  soin  la  situation  des  finances;  je  l'ai  exposée 
aussi  simplement,  aussi  exactement  que  j'ai  pu,  sans  l'exagérer  ni  eh 
bien  ni  en  mal  ;  j'ai  proposé  sans  hésitation  des  mesures  que  les  cir- 
constances me  semblent  exiger  ;j"ai  conçu  l'espoir  qu'elles  auront  pour 
résultat,  en  liquidant  le  présent,  de  préparer  un  avenir  meilleur. 

Le  patriotisme  du  pays  va  s'imposer  de  grands  sacrifices.  >[ais  il  ga- 
gnera la  meilleure  garantie  de  la  paix,  celle  qui  résulte  de  la  force;  non 
de  celte  paix  inquiète,  soupçonneuse,  pendant  laquelle  chaque  nation, 
par  la  crainte  d'un  conflit,  ne  cesse  de  faire  la  guerre  à  sa  prospérité,  à 
son  crédit;  mais  la  paix,  calme,  sûre  d'elle-même,  féconde,  reposant 
sur  la  commune  entente  et  le  respect  mutuel  ;  celle  que  Votre  Majesté, 
dans  sa  clairvoyante  sagesse,  poursuit  de  ses  vœux  et  de  ses  efforts. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très- 
humble,  très-obéissant  et  fidèle  serviteur  et  sujet, 

Le  ministre  des  finances,  P.  Magne. 
Paris,  le  26  janvier  1868. 
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l'utilité   des  écrits   périodiques   d'économie   sociale 
ou  politique  discutée  au  corps  législatif. 

M.  LE  PRÉSIDENT  ALFRED  LE  ROUX:  Il  v  a  SUT  l'article  ;î  un  autre  amen- 
dement de  M.  Darimon,  qui  est  ainsi  conru  : 

ff  Ajouter  le  paragraphe  suivant  :  a  \e  sont  pas  soumis  au  cautionne- 
ment et  sont  exemples  du  timbre,  à  moins  qu'ils  ne  renferment  des  an- 
nonces, les  journaux  et  revues  paraissant  quatre  fois  par  mois  ou  à  des 
intervalles  plus  éloignés  et  traitant  uniquement  et  spécialement  des  ma- 
tières économiques. 

«  Ne  sont  pas  considérés  comme  annonces,  etc.  Le  reste  comme  au 
projet.  » 

M.  ALFRED  DARIMON  :  Messicurs,  uH  âmendemen  t  de  l'honorablc  M.  Hacnt- 
jens  refuse  l'exemption  du  timbre  aux  journaux  qui  s'occupent  d'écono- 
mie politique.  Je  demande,  au  contraire,  que  des  immunités  soient  accor- 
dées aux  journaux  hebdomadaires  ou  mensuels  qui  s'occupent  d'économie 
sociale.  Je  demande  pour  eux  et  l'exemption  du  timbre  et  l'exemption  du 
cautionnement. 

Les  étrangers  sont  frappés  d'une  lacune  qui  existe  en  France  :  c'est 
l'absence  de  recueils  consacrés  à  l'étude  théorique  et  pratique  de  la 
science  sociale,  tandis  qu'en  Angleterre,  en  Allemagne,  aux  États-Unis, 
les  recueils  de  cette  nature  existent  par  centaines. 

Chez  nous  ils  sont  au  nombre  de  deux  ou  trois  seulement,  ils  coûtent 
cher,  ils  sont  peu  répandus.  C'est  ce  qui  explique  la  faiblesse  de  notre 
éducation  économique  et  financière. 

Tel  homme  qui  apporte  intelligence  et  rai.-;on  dans  la  direction  de  ses 
affaires  privées  est  presque  dépourvu  de  bon  sens  quand  il  s'agit  d'ap- 
précier les  affaires  publiques.  L'utopie  prend  ainsi  racine,  se  propage 
et,  en  présence  d'une  crise  causée  par  la  violation  des  lois  sociales,  on 
propose  les  remèdes  les  plus  fantastiques,  dont  le  résultat  serait  d'aggra- 
ver la  situation. 

A  cette  heure,  l'Europe  est  \iclime  d'une  crise,  les  populations  indus- 
trielles souffrent,  la  misère  se  fait  sentir.  La  politiiiuen'a  pas  laissé  échap- 
per l'occasion  :  elle  a  découvert  du  premier  coup  que  le  traité  de  com- 
merce de  i860  avait  amené  cette  crise,  qui,  en  réalité,  remonte  à  des 
causes  antérieures  et  qui  est  due  à  des  circonstances  multiples. 

Si  le  traité  de  commerce  méritait  ces  reproches,  il  faudrait  certaine- 
ment le  déchirer:  mais  les  faits  sont  horsde  proportions  avec  celte  cause. 
Malheureusement,  l'instruction  faisant  défaut,  l'erreur  s'est  propagée  au 
milieu  des  populations  intéressées.  L'agitation  s'est  traduite  par  des  péti- 
tions qui  commencent  ;\  se  signer. 

Le  moment  viendra  où  le  gouvernement  sera  dans  un  véritable  embar- 
ras, et  il  n'aura  pas.  comme  pour  la  question  agricole,  la  ressource  de 
l'enquête,  car  l'époque  où  le  traité  de  commerce  doit  être  dénoncé  est 
proche. 
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Je  doute  que  le  gouvernement  soit  en  mesure  d'éclairer  les  popula- 
tions. Pour  éclairer  les  esprits  prévenus,  la  science  seule  est  salutaire  ; 
les  discours,  si  éloquents  qu'ils  soient,  seront  impuissants. 

Si  la  presse  économique  existait,  et  si  elle  était  protégée  comme  les 
recueils  scientifiques,  littéraires,  agricoles,  la  campagne  qui  vient  de 
s'ouvrir  n'aurait  pas  présenté  les  mèmesdangers  ;  les  populations,  mieux 
instruites,  sauraient  discerner  le  vrai  du  faux,  le  bien  du  mal. 

En  Angleterre  on  voulut,  en  1853,  faire  revenir  le  pays  sur  les  réfor- 
mes dues,  en  1846,  à  Richard  Cobden.  Mais  toutes  les  tentatives  d'agi- 
tation échouèrent  devant  l'opinion  éclairée  des  Anglais.  Les  journaux 
d'économie  sociale  avaient  fait  leur  éducation. 

Vous  avez,  l'année  dernière,  voté  une  loi  sur  les  Sociétés  coopératives; 
cela  prouve  que  dans  le  pays  du  suffrage  universel  le  besoin  d'associa- 
tion était  compris. 

Que  les  Sociétés  coopératives  se  répandent,  nous  le  désirons  tous. 
Elles  sont  pour  les  populations  un  puissant  moyen  d'éducation.  La  pra- 
tique de  l'association  leur  inspire  des  sentiments  de  dignité,  de  mo- 
ralité; elle  leur  élève  le  cœur  et  l'intelligence.  On  sait  ce  que  les  So- 
ciétés coopératives  ont  fait  des  ouvriers  allemands  et  de  la  plupart  des 
ouvriers  anglais.  Elles  les  ont  arrachés  aux  agitations  stériles  pour  les 
rattacher  h  la  vie  pratique.  Pour  moi,  qui  suis  avec  attention  le  mouve- 
ment coopératif,  je  suis  frappé  de  la  lenteur  avec  laquelle  il  marche  en 
France.  Malgré  les  encouragements  qui  lui  viennent  de  toutes  parts, 
malgré  l'exemple  des  nations  voisines,  le  progrès  ne  se  fait  pas. 

Les  Sociétés  coopératives  surgissent  en  grand  nombre  ;  mais  elles 
restent,  pour  la  plupart,  à  l'état  de  projet.  Je  reconnais  que  l'absence 
d'entente  commune  entre  les  ouvriers  est  pour  beaucoup  dans  cet  état 
de  choses. 

Mais  la  lacune  sera  bientôt  comblée.  Lorsque  vous  aurez  voté  la  loi 
sur  les  réunions  publiques,  vous  aurez  fait  faire  un  grand  pas  à  l'asso- 
ciation. Je  crois  que,  si  les  journaux  étaient  dégagés  des  entraves  fis- 
cales, le  mouvement  serait  plus  rapide  encore. 

Considérez,  Messieurs,  l'anomalie  de  la  législation.  Tandis  qu'en  An- 
gleterre et  en  Allemagne,  les  revues  qui  s'occupent  d'économie  sociale 
ne  payent  aucune  taxe,  elles  sont  soumises  en  France  au  timbre  et  au 
cautionnement. 

Il  en  résulte  que  les  Sociétés  coopératives,  qui  ne  sont  pas  riches, 
sont  forcées  de  renoncer  à  des  publications  utiles  ou  de  les  transporter 
à  l'étranger.  Ainsi,  c'est  à  Bruxelles  que  ces  Sociétés  publient  aujour- 
d'hui leurs  recueils. 

Qui  \eut  la  fin  veut  les  moyens.  Vous  avez  entrepris  l'éducation 
économique  des  masses;  marchez  donc  hardiment  dans  cette  voie  et 
donnez  aux  populations  l'instrument  de  leur  émancipation  intellec- 
tuelle. 

On  a  dit,  il  est  vrai,  que  l'économie  sociale  et  la  politique  avaient 
entre  elles  des  rapports  si  étroits  qu'il  serait  bien  diflicile  à  un  recueil 
d'économie  de  ne  pas  tomber  dans  la  politique,  et  que  dès  lors  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  l'exempter  du  timbre. 
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Je  réponds  que  les  faits  économiques  se  distinguent  essentielleoient  de 
la  politique.  Mais,  comme  on  pourrait  contester  la  justesse  de  la  dis- 
tinction, je  n'hésite  pas  à  reconnaître  que  la  science  sociale  tend  à  ab- 
sorber de  plus  en  plus  la  politique. 

iMiis  est-il  une  science  dont  on  ne  puisse  dire  la  même  chose?  Vous 
voulez  exonérer  du  timbre  les  feuilles  agricoles.  Il  est  bien  certain  ce- 
pendant que  les  appréciations  de  ces  journaux  s'élandent,  par  la  force 
des  choses,  au  delà  des  faits  et  des  termes  techniques  de  l'industrie 
agricole. 

L'éducation  des  ouvriers  des  villes  n'est  pas  moins  importante  que  celle 
des  ouvriers  descampagnes.  Je  ne  pense  pas  qu«,  pour  éviter  un  inconvé- 
nient sans  péril,  on  doive  créer  des  entraves  aux  recueils  d'économie 
sociale.  Souvenez-vous  qu'une  bouche  auguste  a  recommandé  l'étude  et 
l'enseignement  de  la  science  économique.  ^Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  XOGEXT  .<5aixt-lal'ke;ns,  rapporteur  :  L'amendement  de  l'honorable 
M.  Dariraona  été  rédigé  dans  un  esprit  contraire  à  celui  de  l'amende- 
ment de  -M.  Guéroult,  qui  demandait  l'égalité  de  tous  les  journaux  de- 
vant le  timbre. 

L'amendement  de  .M.  Darimou  entre  dans  la  doctrine  de  l'exemption 
du  timbre,  non-seulement  pour  les  journaux  consacrés  aux  lettres,  aux 
sciences  et  aux  arts,  mais  encore  pour  ceux  qui  s'occupent  de  matières 
économiques  et  de  science  sociale. 

Je  comprends  à  merveille  que  M.  Darimon  ait  l'amour  de  ce  qui  a  fait 
l'objet  des  études  de  toute  sa  vie.  Mais  son  amendement  n'est  pas  clair. 
Il  demande  l'exemption  du  timbre  pour  les  journaux  et  les  revues  con- 
sacrées aux  matières  économiques. 

Je  réponds  que  l'exemption  demandée  n'est  pas  admissible  pour  les 
journaux  quotidiens,  parce  que  la  législation,  avec  beaucoup  de  raison, 
selon  moi,  a  de  tout  temps  assimilé  les  matières  économiques  et  sociales 
à  la  politique;  et  à  moins  de  tomber  dans  les  subtilités  de  la  casuistique. 
je  ne  vois  pas  la  ditîérence  qu'on  pourrait  établir. 

Je  désire  assurément  que  la  science  sociale  fusse  dos  progrès,  que 
toutes  les  questions  économiques  se  développent  ;  mais  la  véritable  place 
de  ces  questions  est  dans  les  recueils  scientiGques  qui  s'adressent  aux 
esprits  sérieux  etérudits. 

Eh  bien,  à  cet  égard,  la  loi  donne  toute  satisfaction.  Les  revues  dé- 
passant dix  feuilles  sont  considérées  comme  livre,  et  c'est  là  que  doivent 
se  réfugier  principalement,  ce  me  semble,  les  matières  économiques. 
Les  placer  continuellement  dans  les  journaux  quotidiens,  c'est  vouloir 
les  luer,  les  lecteurs  des  journaux  quotidiens  préférant  en  général  la 
politique  courante,  les  nouvelles  et  les  discussions  moins  abstraites. 

La  loi  donne  donc  toutes  les  satisfactions  possibk's  à  M.  Darimon,  et 
la  commission  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  son  amendement 
en  considération.  (Très-bien  1  très-bien!) 

M.  OAKiMo.N  :  Vous  faites  alors  de  l'économie  sociale  une  mesure  aristo- 
cratique. 
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M.  HAENTJENS  :  L'honorable  M.  Darimon  m'a  reproché  d'avoir  arrêté 
l'exemption  du  timbre  aux  journaux  qui  traitent  d'économie  politique.  Je 
me  suis  arrêté  dans  ma  demande  de  réduction  à  ce  point,  parce  que  j'ai 
reconnu  qu'il  serait  difficile,  pour  les  juges  appelés  à  apprécier  ces  ques- 
tions, de  faire  la  distinction  entre  la  politique  et  l'économie  politique. 
Quant  à  la  part  si  maigre  que  M.  le  rapporteur  fait  à  Téconomie  sociale 
en  la  reléguant  dans  les  revues,  elle  m'arrache  une  protestation. 

J'avais  déjà  proposé  de  créer  des  cours  populaires  d'économie  sociale 
dans  les  grands  centres.  Mon  idée  n'a  pas  été  admise  avec  faveur  par 
une  partie  de  la  Chambre,  mais  elle  a  fait  son  chemin:  on  a  fondé 
dans  de  nombreux  centres  ouvriers  des  cours  populaires  d'économie 
politique. 

Il  m'appartient  donc  de  dire  que  je  reconnais  très-formellement  l'uti- 
lité de  l'étude  de  l'économie  politique  et  sociale.  C'est  le  point,  à  notre 
époque,  le  plus  intéressant  pour  le  public  ;  le  reléguer  dans  des  revues, 
c'est  en  diminuer  singulièrement  l'importance. 

Les  questions  de  cherté  du  pain,  de  crise  industrielle,  de  développe- 
ment du  travail  préoccupent  singulièrement  le  pays,  et  c'est  une  erreur 
de  croire  que  les  journaux  littéraires  qui  les  traiteraient  ne  trouveraient 
pas  de  lecteurs. 

J'avoue  que  je  n'ai  pas  voulu  aller  jusqu'à  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Darimon,  que  je  voterai  cependant,  craignant  des  difficultés 
d'application.  Si  le  gouvernement  n'en  voit  pas,  il  doit  se  lever  et  appuyer 
l'amendement  de  toutes  ses  forces.  Tout  ce  qui  peut  propager  les  no- 
tions d'économie  politique  est  d'un  intérêt  primordial  pour  le  gouver- 
nement. 

J'ai  seulement  demandé  que  tous  les  journaux,  timbrés  ou  non, 
puissent  traiter  les  questions  industrielles.  Vous  avez  toujours  témoi- 
gné beaucoup  de  sollicitude  pour  les  intérêts  des  porteurs  de  titres 
industriels. 

Vous  avez  fait  une  loi  sur  les  Sociétés  pour  les  protéger.  Nous  vous 
avons  dit  alors  :  Vous  n'atteindrez  pas  le  but  que  vous  poursuivez.  Vous 
entravez  la  marche  des  affaires  quand  elles  seront  sérieuses,  mais  vous 
ne  les  empêcherez  pas  quand  elles  seront  malhonnêtes. 
M.  pouvER-QUERTiER  :  La  loi  a  arrêté  ceux  qui  n'étaient  pas  honnêtes. 
M.  HAENTJENS  :  Ce  qui  les  arrête,  ce  sont  les  abus  de  la  commandite.  La 
loi  n'a  eu  et  n'aura  aucune  efficacité  à  ce  point  de  vue. 

M.  E.  PICARD  :  C'est  l'absence  de  liberté  de  la  presse  qui  a  causé  tant  de 
désastres, 

M.  HAENTJENS  :  Elle  y  a  contribué,  le  gouvernement  l'a  reconnu.  Aussi, 
s'il  nous  a  apporté  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  que  vous  avez  si 
injustement  accueillie  (réclamations  à  gauche  de  Torateur),  c'est  qu'il  a 
reconnu  (ju'au  point  do  vue  des  intérêts  particuliers  elle  était  un  besoin 
considérable. 

Je  reviens  à  mon  ordre  d'idées.  La  loi  sur  les  Sociétés  n'a  pas  arrêté 
les  abus.  Nous  l'avons  dit  lors  de  la  discussion,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de 
les  combattre  ;  c'est  une  extrême  publicité;  non  pas  la  publicité  quicon- 
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siste  à  afficher  les  statuts  des  Sociétés,  mais  celle  qui  résulte  de  la  dis- 
cussion la  plus  large. 

Depuis  douze  ou  quinze  ans,  les  journaux,  obligés  de  demander  des 
ressources  aux  annonces,  ont  prêté  un  concours  regrettable  à  des  affai- 
res légèrement  étudiées.  Les  annonces  ont  souvent  pris  une  forme  blâ- 
mable. On  a  admis  dans  tous  les  journaux  des  annonces  déguisées,  des 
annonces  insérées  dans  les  faits  divers  et  destinées  à  faire  croire  au  lec- 
teur qu'il  trouvait  l'opinion  du  journal  là  où  il  n'y  avait  que  celle  do  la 
personne  qui  lançait  l'affaire  annoncée.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Havin  :  Pas  dans  tous  les  journaux  ;  je  proteste  pour  ma  part  con' 
tre  cette  opinion. 

M.  Haentje.vs  :  Je  suis  heureux  de  la  protestation  de  l'honorable 
M.  llavin;  elle  me  prouve  que  certains  journaux  au  moins  reconnaissent 
(pie  ces  errements  sont  regrettables,  et  tous  ceux  qui,  comme  moi,  dési- 
rent que  la  presse  gagne  en  considération  se  féliciteront  de  voir  les 
journaux  renoncer  aux  annonces  déguisées. 

Toujours  est-il  que  cette  publicité  donnée  à  des  affaires  dangereuses 
n'a  pas  été  étrangère  aux  ruines  qui  ont  été  signalées  ici  avec  ardeur  et 
même  avec  exagération. 

-M.  PouvER-QCERTiER  :  On  n'a  rien  exagéré. 

M.  Haextjexs  :  Si  tous  les  journaux  peuvent  traiter  les  questions  in- 
dustrielles, il  s'en  trouvera  qui  loueront  trop  facilement  ces  affaires, 
mais  il  s'en  trouvera  aussi  qui  les  critiqueront,  et  les  critiques  de  ce 
genre  se  répandent  énormément  ;  les  porteurs  de  titres  sauront  bien  les 
trouver. 

Il  serait  d'autant  plus  facile  d'adopter  la  mesure  que  propose  mon 
amendement,  qu'elle  ne  causerait  aucun  déficit  au  Trésor.  Les  journaux 
qui  traitent  actuellement  ces  questions  traitent  aussi  les  questions  poli- 
tiques et  sont  timbrés. 

D'un  autre  côté,  tous  les  petits  journaux,  les  journaux  littéraires, 
agricoles,  scientifiques,  s'occuperaient  de  ces  questions,  et  s'il  se  pro- 
duisait une  affaire  intéressant  l'industrie  ou  l'agriculture,  elle  serait  dis- 
cutée avec  soin. 

Je  prie  la  Chambre  de  prendre  cet  ordre  d'idées  en  considération  ;  elle 
témoignera  ainsi  de  sa  sollicitude  pour  les  porteurs  de  titres  industriels. 
Ils  sont  actuellement  éloignés  de  la  pensée  d'en  prendre  de  nouveaux, 
mais  ils  reviendront  à  ces  placements.  Peut-être  alors  ne  sera-t-il  plus 
temps  de  leur  donner  des  armes  contre  ceux  qui  voudraient  attirer  leurs 
capitaux  par  des  moyens  blùmablcs.  (Très-bien!  très-bien  !  sur (piohpies 
bancs.) 

.M.  Eugène  Peli.etan  :  Je  commence  par  répondre  au  reproche  de 
l'honorable  M.  Haentjens,  qui  nous  accuse  d'avoir  accueilli  avec  injus- 
tice le  nouveau  projet  de  loi.  Il  s'est  trompé  de  ce  côté  C'était  du  côté 
opposé  h  celui  où  nous  siégeons  qu'il  devait  tourner  la  tête  en  parlant. 

M.  Haentjens:  Des  deux  côtés.  (On  rili. 

M.  E.  Pelletan  :  Nous  avons,  quant  à  nous,  rendu  justice  ;\  la  loi  dans 
ses  mesures  libérales.  Mais  comme  elle  reproduit  à  peu  de  chose  près  les 
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dispositions  de  la  loi  de  18-22  (dénégations  sur  les  bancs  du  gouverne- 
ment), nous  ne  pouvons  pas  être  moins  libéraux  que  les  libéraux  de  la 
Restauration,  depuis  Royer-Coliard  jusqu'à  Benjamin  Constant. 

Je  relèverai  maintenant  l'opinion  de  notre  honorable  rapporteur.  Il 
veut  faire  de  l'économie  politique  une  science  isotérique,  comme  dans 
l'ancienne  Grèce,  une  science  destinée  à  l'aristocratie  des  intelligences. 
Je  dis,  au  contraire,  q\ie  c'est  dans  le  peuple  qu'il  faut  la  répandre  la 
plus  possible.  On  rendra  par  là  service  au  peuple  et  aussi  au  gouverne- 
ment. 

Avez-vous  donc  oublié  notre  histoire  d'avant  89,  et  tous  ces  préjugés 
qui  ont  cours  parmi  les  masses?  Les  plus  grands  désastres  du  xviii'siècle 
ne  sont-ils  pas  venus  des  erreurs  économiques  qui  régnaient  dans  le 
peuple  sur  les  accaparements  des  blés?  (Très-bien!  très-bien  !  sur  quel- 
ques bancs.)  Que  de  maux  eussent  été  épargnés  si  certaines  notions 
d'économie  politique  avaient  été  plus  répandues  ! 

Croyez-vous  que,  sans  les  progrès  que  nous  avons  faits  dans  cette 
science,  vous  auriez  pu  accomplir  la  réforme  commerciale?  Vous  les 
devez,  ces  progrès,  à  Cobden,  à  Michel  Chevalier,  à  Bastiat.  Malheureu- 
sement leurs  œuvres  n'ont  pas  assez  pénétré,  je  ne  veux  pas  dire  dans 
les  couches  inférieures,  mais  dans  les  couches  encore  ténébreuses  de  la 
société.  Travaillons  donc  tous  à  répandre  la  science  économique.  Le 
gouvernement  lui-même  y  est  intéressé,  et  c'est  pour  cela  qu'il  doit  sup- 
primer l'impôt  du  timbre  sur  les  journaux  traitant  d'économie  politique 
et  sociale. 

Mais  comment  voulez-vous  que  l'on  fasse  la  distinction  entre  l'écono- 
mie politique  et  sociale  et  la  politique  pure?  C'est  l'objection  du  rap- 
port. Quoi!  vous  membres  de  la  commission,  hommes  éminents  choisis 
au  sein  de  la  Chambre,  vous  ne  pouvez  faire  cette  distinction  et  vous 
voulez  que  les  juges  la  fassent  !  Vous  ne  pouvez  tracer  cette  limite,  et 
vous  maintenez  dans  la  loi  les  pénalités  du  décret  de  février  contre  les 
journaux  littéraires  traitant  d'économie  politique! 

Vous  savez  cependant  combien  on  est  porté  à  étendre  ces  matières: 
on  parle  d'une  question  d'école,  d'instruction  primaire  ;  on  est  con- 
damné. Je  comprenais  ces  restrictions  sous  le  régime  de  l'autorisa- 
tion préalable;  mais  le  gouvernement  y  a  renoncé.  Le  rapport  se  trompe 
de  régime. 

Et  quelle  est  la  pénalité  pour  un  journal  littéraire  qui,  en  traitant  une 
simple  question  d'école,  fait  sans  le  savoir  de  l'économie  politique?  La 
suppression. 

M.  le  président  du  Conseil  d'Etat  disait  que,  soumettre  les  journaux 
littéraires  au  timbre,  ce  serait  en  faire  une  hécatombe.  Mais  quand  on 
défère  un  journal  liltérairo  aux  tribunaux  pour  avoir  traité  une  matière 
d'économie  politique,  la  magistrature  n'est-elle  pas  obligée  d'appliquer 
la  loi,  c'est-  à-dire  de  supprimer  ce  journal  ? 

Vous  êtes  entrés  dans  un  nouvelle  voie,  marchez-y  hardiment  el  vous 
y  trouverez  la  sûreté  que  le  système  de  la  répresssion  n'a  jamais  pu 
vous  donner.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.  —  Aux  voix  !  aux  voix  I) 
L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  pris  en  considération. 
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M.  LE  pKÉsiDKXT  ALFRED  LE  ROUX  :  M.  Hocntjens  a  présenté  Tamende- 
mêtit  suivant  : 
Rédiger  l'article  3  comme  suit  : 

«  Les  journaux  et  écrits  périodiques  uniquement  consacrés  aux  let- 
tres, aux  sciences,  aux  beau\-arls,  à  l'agricullure  et  à  l'industrie  sont 
exempts  de  timbre,  à  moins  qu'ils  ne  traitent  d'économie  politique  ou 
qu'ils  ne  contiennent  des  avis  ou  des  annonces  de  quelipie  nature  qu'ils 
soient.  Dans  le  cas  où  ces  journaux  et  écrits  périodiques  contiendraient 
des  avis  ou  des  annonce»,  ils  sont  assujettis  à  des  droits  de  timbre  dont 
la  quotité  est  (ixée  au  tiers  do  ceux  établis  par  l'article  0  du  décret  du 
17  février  l8o'i.  » 

M.  HAENTJEX3  :  Mou  amendement  ne  diffère  do  l'article  du  projet  que 
par  l'adjonction  du  mot  industrie. 

s,  Exc.  M.  vuiTRv,  ministre  président  le  Conseil  d'État  :  Vous  ajoutez: 
«  A  moins  qu'ils  ne  traitent  d'économie  politique.  »  Mais  le  rapport  de 
la  commission  fait  remarquer  que,  si  la  publication  est  exclusivement 
scientifique,  elle  rentre  dans  la  catégorie  des  publications  exemptées  du 
timbre. 

Si»  d'un  autre  côté,  une  publication  industrielle  n'est  pas  exclusive- 
ment scienlifiquo,  à  quoi  peut-elle  louclicr,  sinon  à  I  économie  poli- 
tique ou  à  l'économie  sociale?  C'est  pour  cela  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  selon 
moi,  de  prendre  l'amendement  en  considération. 

M.  HAE.NTJENS  :  Cc  que  j'ai  entendu  demander,  c'est  que  les  publica- 
tions consacrées  à  l'industrie,  publications  qui  peuvent  être  d'une  trèâ- 
grande  utilité,  fussent  exemptées  du  droit  de  timbre;  si  elles  parlent 
d'économie  politicjue,  j'admets  qu'elles  soient  soumises  au  timbre  de 
"2  centimes. 

M.  GLÉROULT  :  C'est-à-dire  l'économie  politique  soumise  à  un  timbre 
qui  n'est  que  le  tiers  de  celui  qui  pèse  sur  lu  politique.  Permettez-moi 
de  le  dire,  ce  n'est  pas  motivé. 

L'amendement  n'est  pas  pris  en  considération 

(Séance  du  6  février  18G8.) 


CORRESPONDANCE 


POURQUOI    LA   GUERRE    ET  CONTRE   QUI? 

.Monsieur  le  Rédacteur, 

Comme  on  France  et  ailleurs,  une  idée  fixe  préoccupait  naguère  ici 
l'esprit  de  beaucoup  do  gens  ;  c'est  que  la  guerre  allait  de  nouveau  bou- 
leverser le  monde;  maintenant  encore  on  croit  dans  plus  d'un  lieu  que 
la  crise  actuelle  ne  peut  finir  tôt  ou  lard  que  par  \h  ;  telle  a  même  été 
l'opinion  do  .M.  le  rapporteur  de  la  loi  sur  la  réorganisatior.  militaire  à 
la  Chambre  législative  de  France.  Cette  idée  est  !::  conséquence  des 
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armements  inouïs  auxquels  on  voit  en  ce  moment  se  livrer  les  gouver- 
nements européens.  En  est-elle  mieux  fondée  toutefois?  Je  ne  sais;  l'on 
attribue  peut-être  plus  d'arrière-pensées  aux  gouvernements  qu'ils  n'en 
ont  en  réalité,  et  les  raisons  qu'ils  voient  eux-mêmes  de  redouter  la 
guerre  sont,  sans  doute,  meilleures  qu'on  ne  pense  ;  se  mettre  en  mesure 
contre  les  éventualités  de  l'avenir,  balancer  les  forces  du  voisin,  avoir  le 
droit  de  parler  au  conseil  avec  cette  autorité  que  donnent  aujourd'hui 
les  canons,  voilà  bien,   peut-être,  l'unique  motif  de   cette  politique 
armée.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  résultats  n'en  sont  pas  moins  désastreux 
pour  la  société,  et  la  voie  où  l'on  s'engage  n'en  est  pas  moins  périlleuse. 
Au  point  où  en  sont  arrivées  les  choses,  ce  n'est  pas  seulement  la 
guerre  qui  est  un  fléau,  bien  que  ce  soit  le  plus  grand  de  tous,  ce  sont 
aussi  les  armées  permanentes.  Admettez,  si  vous  voulez,  que  ce  ne  soit 
pas  précisément  un  malheur  pour  un  jeune  homme  que  d'être  soldat 
pendant  quelques  années,  reconaissez  même  à  cet  état  tous  les  avantages 
qu'y  voyai  tnaguère  l'honorable  maréchal  Niel.jsoit;  mais,  quand  tout  le 
monde  sera  occupé  à  manœuvrer  des  fusils  et  des  canons,  qui  donc 
labourera  pour  nourrir  les  peuples,  qui  les  vêtira,  qui  les  abritera  ?  Or, 
les  armées  en  Europe  ne  cessent  de  croître  et  d'embellir  tous  les  jours. 
En  ce  moment,  il  s'y  trouve  enrégimentés  plusieurs  millions  d'hommes, 
les  plus  valides,  qui  coûtent  annuellement  plusieurs  milliards  de  francs 
et  qui  ne  produisent  rien,  menace  perpétuelle  d'une  part,  richesses  jetées 
au  vent  de  la  vaine  gloire  ou  sacrifiées  aux  illusions  de  la  peur,  de 
l'autre. 

Si  l'on  savait  au  moins  où  l'on  va,  où  l'on  s'arrêtera;  mais  voyez  les 
mauvais  tours  que  jouent  aux  gouvernements  les  progrès  de  la  science 
destructive  depuis  qu'elle  s'en  mêle!  Elle  a  un  jour  revêtu  les  vaisseaux 
de  plaques  de  fer  qui  résistaient  aux  canons  rayés,  autre  récente  invention 
de  son  fait;  adieu  donc  les  magnifiques  navires  en  bois  !  Il  fallut  faire  des 
vaisseaux  cuirassés.  Mais  voilà  que  le  lendemain  elle  crée  des  canons 
plus  puissants  qui  trouaient  les  plaques  de  fer,  et  vite  des  coques  plus 
solides  pour  résister  aux  nouveaux  canons;  canons  et  cuirasses  ont 
ainsi  lutté  de  prééminence  pendant  longtemps  et  le  font  peut-être 
encore.  Le  moment  des  fusils  est  venu;  les  fusils  à  aiguille  de  Sadowa 
avaient  à  leur  tour  mis  sens  dessus  dessous  la  cervelle  des  hommes  de 
guerre,  il  fallait  d'autres  fusils  pour  remplacer  ceux  qui  armaient  tous 
les  soldats  de  l'Europe;  on  en  a  inventé  de  tous  genres,  tous  plus  meur- 
triers les  uns  que  les  autres,  et  en  ce  moment  on  travaille  jour  et  nuit  à  les 
fabriquer.  Mais  quand  la  France,  par  exemple,  aura  dépensé  cent  mil- 
lions pour  ses  Chassepot,  et  qu'elle  sera  toute  préparée  à  s'en  servir, 
est-il  bien  sûr  qu'alors  l'on  n'aura  pas  trouvé  une  arme  beaucoup  plus 
meurtrière  encore  avec  laquelle  le  fusil  Chassepot  ne  pourra  lutter  sans 
grand  désavantage?  Que  feront,  dans  ce  cas,  les  gouvernements  de  la 
France  et  des  autres  pays?  Se  mettront-ils  à  l'œuvre  sur  nouveaux  frais? 
On  croirait  que  je  plaisante;  rion  de  plus  sérieux  pourtant;  tous  les 
jours  il  s'invente  de  nouvelles  machines  de  guerre,  qu'elles  portent  le 
nom  de  fusils,  de  canons  ou  de  mitrailleuses,  qui  rendent  dorénavant 
l'armement  dos  armées  (|uelquc  chose  de  fort  instable. 
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Et  les  forteresses,  combien  de  trésors  encore  n'y  ont  pas  été  engloutis  ! 
Eh  bien,  il  paraît  qu'aujourd'hui  les  plus  solides  et  les  plus  sûres  sont 
très-sérieusement  compromises  par  les  progrès  de  la  nouvelle  artillerie; 
c'est  au  point  que  l'on  a  proposé  de  les  revêtir  de  plaques  do  fer  comme 
les  monitors;  en  vérité,  il  ne  manquerait  plus  que  cela! 

Et  voyez  comme  les  circonstances  se  jouent  des  gouvernements  les 
plus  prévoyants!  L'Autriche,  pour  garder  ses  possessions  italiennes, 
s'était  ruinée  pendant  de  longues  années  ;\  fortifier  le  fameux  quadrila- 
tère, en  compromettant  pour  cela  le  reste  de  l'empire;  qu'est-il  arrivé? 
Ces  provinces  si  bien  gardées,  il  a  fallu  les  abandonner  presque  sans 
coup  férir,  et  ces  forteresses  considérées  comme  imprenables  n'ont  servi 
à  rien.  Au  même  moment,  à  Lissa,  la  flotte  de  Victor-Emmanuel,  pour 
laquelle  l'Italie  s'était  épuisée  et  qui  avait  coûté,  dit-on,  300  millions, 
cette  flotte  puissante  et  très-cuirassée,  se  faisait  battre  par  les  vieux 
vaisseaux  de  l'amiral  Tegedhof,  e't  des  colosses  comme  le  Re-d'Italia 
étaient  en  un  instant  précipités  au   fond  de  l'Adriatique;  ce  vaisseau 

valait  à  lui  seul  8  millions  de  francs 

Combien  d'autres  sacrifices  qu'on  réclame  en  ce  moment  des  peuples 
ne  produiront  pas  i)eut-ètre  de  meilleurs  résultats  !  Ils  en   auront  un 
d'assuré  au  moins,  c'est  la  ruine  de  la  société.  Et  les  gouvernés  le  com- 
prennent si  bien,  que  presque  partout  aujourd'hui  les  budgets  de  la 
guerre  deviennent  impopulaires;  s'inspirant  de  ce  sentiment,  les  cham- 
bres les  plus  dociles,  même  celles  qui  appuient  le  pouvoir  dans  toutes 
les  autres  circonstances,  lui  résistent  dans  les  questions  qui  ressortis- 
sent  du  ministère  de  la  guerre.  On  se  rappelle  à  ce  sujet  les  longs  et 
violents  démêlés  des  représentants  prussiens  avec  Guillaume  I»""  et  ses 
ministres;  avant  les  derniers  événements  de  Rome,  l'on  sait  que  ce  qui 
divisait  surtout  les  ministres  et  les  chambres  en  Italie,  c'était  la  ques- 
tion de  l'armement  compliquée  de  la  question  financière;  nous  venons 
de  voir  avec  quelle  peine  le  gouvernement  de  Napoléon  III  est  parvenu 
à  faire  accepter  ses  projets  sur  la  réorganisation  militaire;   même  chez 
nous,   dans  notre  petite  Belgique,    la  question  qui  depuis    quelques 
années  a  le  plus  embarrassé  le  pouvoir  devant  les  chambres  et  l'opinion 
publique,  c'est  celle  des  fortifications  d'Anvers,  et  sans  l'insistance  que, 
contre  ses  habitudes,  y  mettait,  parait-il,  le  roi  Léopold  lor,  de  vénérée 
mémoire,  ses  ministres  auraient,  sans  doute,  bien  difficilement  obtenu 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  cette  coûteuse  entreprise;  cent  millions 
certes,  ce  n'est  pas  trop  si  ces  murs,  ces  fossés  et  ces  casemates  peu- 
vent un  jour  nous  servir  à  quelque  chose,  et  qui  sait! 

Jamais  les  peuples  civilisés  ne  mettront  leur  gloire  h  [»osséder  de 
belles  et  nombreuses  armées,  ni  surtout  à  s'en  servir  les  uns  contre  les 
autres  ;  ils  savent  trop  (jue  leurs  intérêts  s'y  opposent  autant  que 
la  raison  et  l'humanité.  Mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  des 
chefs  d'Etat,  ni  des  hommes  qui  les  servent  ,  surtout  dans  les 
gouvernements  plus  ou  moins  absolus  ou  aristocratiques  ;  là  ,  un 
autre  esprit,  [)lus  militaire,  s'est  maintenu  traditionnellement,  le 
roi.  les  princes  sont  les  chefs  nés  de  l'armée,  les  états-majors  ont  grande 
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influence  à  la  cour,  ils  ajoutent  à  son  éclat;  là,  un  orgueil  et  une  am_ 
bition  héréditaires  inspirent  peut-être  une  politique  pour  laquelle  il  faut 
être  fort,  et  si  les  institutions  ne  réagissent  contre  certains  entraîne- 
ments, là  rélément  militaire  prend  volontiers  une  importance  dange- 
reuse. Cela  a  toujours  été  une  dos  principales  causes  du  maintien  et  du 
développement  des  armées  permanentes  en  Europe,  et,  c  ertes,  en  dépit 
de  l'esprit  démocratique  de  notre  époque,  cette  cause  n'est  pas  encore 
étrangère  à  l'état  de  choses  que  nous  déplorons  en  ce  moment  ;  des  ha- 
bitudes et  des  préjugés  que,  même  chez  les  peuples,  on  n'abandonne  pas 
facilement,  et  aussi,  sans  doute,  la  difficulté  des  circonstances  actuelles, 
ont  fait  le  reste. 

Une  des  conséquences  de  cet  état  de  choses,  c'est  non-seulementi 
comme  je  le  disais  en  débutant,  de  faire  considérer  la  guerre  comme  tôt 
ou  tard  inévitable,  mais  encore  de  la  faire  demander  presque  comme 
un  bienfait  par  beaucoup  de  gens  qui  se  sont  arrêtés  dans  cette  idée. 
«  Il  faut  en  finir,  disent-ils  ;  plutôt  que  cette  paix  armée  ruineuse  et  in- 
quiétante, batlons-nous  tout  de  suite,  et  puis  nous  désarmerou'i  après.  » 
Eh  bien,  n'est-il  pas  permis  de  croire  que,  dans  le  malaise  actuel,  pour  peu 
que  cette  conviction  s'étende  et  que  ces  vœux  se  généralisent,  le  main- 
tien de  la  paix  ne  tinira  par  devenir  en  réalité  impossible?  Singulier  ré- 
sultat de  la  politique  du  jour  au  moins,  si  elle  a,  comme  on  le  dit,  pour 
principe  l'ancien  adage  :  Si  vispacem,  para  hélium! 

Se  battre  et  puis  désarmer  après  ?  Mais  se  battre  contre  qui  et  pour 
quoi?  S'agirait-il  de  faire  des  conquêtes  aux  dépens  du  voisin?  Sans 
doute,  c'est  toujours  là  un  bon  moyen  d'en  venir  aux  coups;  mais,  en 
tout  cas,  ce  n'est  pas  aux  peuples  à  demander  que  l'on  entre  dans  cette 
voie.  Attendrez-vous  que  le  voisin  vous  cherche  querelle  ?  et  s'il  ne  le 
fait  pas  tout  de  suite,  irez-vous  le  provoquer?  Il  y  a  bien  l'Italie  et  les 
affaires  de  Rome  :  prétendra-t-on  que  la  France  doive  aller  détruire  ce 
qu'elle  a  contribué  à  faire  et  mettre  tin  à  cette  unité  qui  est  peut-être  le 
plus  beau  titre  de  gloire  du  second  Empire  ?  Mais  non,  c'est  l'Allemagne 
d'avant  186G  qu'il  faut  rétablir,  et  c'est  à  la  Prusse  et  à  M.  de  Bismark 
qu'il  faut  marcher  ;  voyous  pourtant  si  c'est  plus  juste  et  plus  sensé. 

Que  s'est-il  passé  en  18(36  ?  Une  grande  nation  qui  depuis  long- 
temps désirait  réunir  ses  tronçons  épars  sous  une  action  commune,  qui, 
par  la  dissémination  et  l'antagonisme  de  ses  forces,  se  croyait  au-des- 
sous du  rang  auquel  son  étendue,  sa  civilisation,  le  génie  de  ses  savants 
etde  seslilérateurs  lui  donnaient  droit  en  Europe;  quientendait  dire,  avec 
quelque  impatience  el  quelque  humiliation  peut-être,  que  l'Angleterre  et 
\a,  France  marchaient  à  la  tête  des  nations  civilisées  et  étaient  lei  deux 
premiers  peuples  du  monde  ;  l'Allemagne,  sous  l'action  aussi  habile 
qu'énergique  du  gouvernement  prussien,  est  parvenue  en  quelques  mois 
à  atteindre  l'objet  de  ses  vœux.  Je  n'ai  pas  à  examiner  ici  la  légitimité 
des  moyens  qui  ont  été  employés  pour  on  arrivera  ce  résultat  si  inat- 
tendu par  sa  |)romplitudo;  il  y  aurait,  sans  doute,  beaucoup  à  dire  à  cot 
égard  ;  mais  que  l'on  n'oublie  pas  cependant  que  s'il  y  avait  plusieurs 
États  on  Allemaguc,  des  liens  nombreux  existaient  déjà  entre  eux,  et 
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qu'en  tout  cas  l'on  n'y  voyait  qu'un  seul  peuple,  dont  les  aspirations 
étaient  plus  ou  moins  conformes  aux  changements  qui  viennent  de  se 
produire  dans  sa  situation. 

y  a-t-il  donc  là  quelque  chose  qui  puisse  donner  ombrage  aux  autres 
nations  européennes  et  dont  elles  doivent  s'alarmer  ?  Elles  n'en  ont  pas 
jugé  ainsi  d'abord,  puisqu'elles  ont  laissé  se  consommer  ce  qui  est  aujour- 
d'hui un  fait  accompli.  Tandis  que  la  France  contribuait  à  l'unité  de 
l'Italie  au  Sud,  pouvait^elle  s'opposer  à  l'unité  de  l'Allemagne  au  Nord? 
Or,  il  n'y  a  eu  que  cela  en  1866,  l'Allemagne  s'est  constituée  comme  elle 
l'entendait,  elle  s'est  constituée  comme  l'Italie,  et  sous  cette  date  se 
place  la  solution  de  deux  grandes  questions  européennes  qui  devaient 
tôt  ou  tard  se  résoudre. 

Est-ce  que  l'Allemagne,  est-ce  que  !a  Prusse  dans  l'état  actuel,  sont 
menaçantes  pour  l'Europe?  Dans  1  esprit  de  quel  homme  quelque  peu 
sérieux,  en  deçà  comme  au  delà  du  Rhin,  entrera-t-il  que  la  moindre 
parcelle  du  territoire  français,  par  exemple,  ou  que  le  moindre  droit  du 
citoyen  français  soient  menacés.  L'Allemagne  n'a  voulu  agir  que  dans 
.*es  limites  et  elle  laisse  ses  voisins  parfaitement  libres  et  honorés  dans 
les  leurs. 

Les  impatients  se  rendent-ils  bien  compte  d'ailleurs  de  ce  que  serait 
une  guerre  entre  l'Allemagne  et  la  France,  si  c'est  cela  qu'ils  deman- 
dent ?  Ce  serait,  sans  doute,  un  des  plus  grands  malheurs  qui  pussent 
arriver  à  notre  époque.  Le  choc  entre  deux  nations  d'une  telle  force, 
avec  des  armées  également  redoutables  et  aussi  naturellement  rivales, 
gérait  certainement  fécond  en  ruines  de  tous  genres,  fùl-il  même  déci- 
sif après  une  seule  campagne,  ce  qui  semble  fort  douteux.  Ce  serait  une 
guerre  de  races,  qui  laisserait  sans  doute  de  longues  inimitiés  après  elle, 
nuirait  pour  longtemps  aux  rapports  communs,  et  préparerait  pout-otro 
d'autres  catastrophes  pour  l'avenir  ;  on  peut  dire  dès  aujourd'hui  qu'il 
en  résulterait  dans  la  civilisation  un  mouvement  rétrograde  qui  aurait 
une  longue  influence. 

Revenir  donc  sur  les  faits  accomplis  en  Allemagne,  chercher  là  tardi- 
vement un  motif  de  guerre,  cela  ne  pourrait  pas  plus  se  justifier  en  ce 
moment  que  toute  autre  agression  armée.  Telle  était  aussi  naguère  l'opi- 
nion de  M.  Emile  de  Girardin  :  ne  nous  mêlons  pas  des  affaires  des  Alle- 
mands entre  eux,  disait-il,  allons  mémo,  s'il  le  faut,  jusqu'à  laisser 
absorber  l'Allemagne  du  Sud  par  l'Allemagne  du  Nord.  Mais  qui,  dans 
ces  prémisses  si  pacifi(iues  aurait  pu  deviner  la  conclusion  qu'en  tirait  le 
célèbre  |)ublicisle  do  la  Liberté  :  «  La  France  aura  d'autant  |)lus  do  litres, 
ajoulail-il,  pour  réclamer  ensuite  son  nniti'  gèogra})hi(iue...i>  C'est-à-dire, 
si  je  ne  me  trompe,  pour  réclamer  les  frontières  du  Rhin.  On  commen- 
çait à  croire  ici  et  ailleurs  que  ces  fameuses  frontières  naturelles  do  la 
Franco  n'étaient  plus  en  {|ueb|ue  sorte  (|u'un  .louvcnir  classique  ;  il  paraît 
qu'on  se  trompait. 

A  celle  seule  petite  condition  donc,  les  frontières  du  Rhin,  la  France 
devrait  laisser  les  Allemands  s'arranger  chez  eux  comme  ils  le  jugeraient 
à  propusi,  «elon    M.  de  Girardin  ;  mais  précisément  celte  condition,  on 
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n'en  peut  douter,  serait  la  guerre  avec  l'Allemagne.  Et  la  Belgique  ne 
ferait-elle  pas  aussi  partie  de  l'unité  géographique  de  la  France  ?  Que 
dira  alors  l'Angleterre,  dont  les  hommes  d'État,  si  prudents  d'ailleurs 
lorsqu'il  s'agit  de  s'engager,  ont  plus  d'une  fois  déclaré  que  l'indépen- 
dance de  la  Belgique  était  une  condition  de  paix  et  une  question  d'hon- 
neur pour  leur  pays  ?  Ce  serait  donc  non-seulement  la  guerre  avec  l'Al- 
lemagne, mais  encore  avec  l'Angleterre.  En  supposant  que  la  France 
triomphât  à  la  fois  de  ces  deux  puissantes  rivales,  ce  qui,  sans  doute, 
ajouterait  infiniment  à  la  gloire  de  ses  armes,  l'on  désarmerait  ensuite, 
selon  le  célèbre  publiciste  de  la  Liberté;  en  étes-vous  bien  sûr?  Il  fau- 
drait tout  au  moins  des  soldats  à  la  France  pour  maintenir  par  la  force 
ce  qu'elle  aurait  acquis  par  la  force,  pour  contenir  ces  dix  ou  douze  milr 
lions  de  Belges,  d'Allemands  et  de  Hollandais  qui  n'auraient  pas  été 
consultés  sur  leurs  intentions  et  leurs  convenances,  et  qui,  au  fond  du 
cœur,  pourraient  bien  maudire  'a  domination  de  la  France;  il  lui  fau- 
drait des  soldats  comme  il  en  fallait  en  Pologne  et  en  Yénétie  à  la  Russie 
et  à  l'Autriche  ;  car.  qui  vous  dit  que  ces  provinces  belges  et  allemandes 
ne  seraient  pas  pour  la  France  comme  une  Yénétie  ou  une  Pologne  que, 
par  une  politique  bien  mal  inspirée,  elle  aurait  attachée  à  ses  flancs? 
On  désarmerait  après,  croyez-vons  ?  mais  d'autres  questions  ne  se 
présenteraient-elles  pas?  Je  n'en  citerai  qu'une  seule,  celle  d'Orient; 
dès  qu'on  persistera  en  Europe  à  ne  voir  possibles  que  des  solutions 
par  la  force,  il  faudra  y  maintenir  de  nombreuses  armées  et  subir  les 
tristes  conséquences  du  système  actuel. 

Faire  la  guerre  maintenant  pour  pouvoir  désarmer  après  et  le  plus  tôt 
possible,  périlleuse  illusion  !  faire  la  guerre  parce  qu'on  est  armé,  ten- 
tation non  moins  dangereuse!  Voilà  pourtant  les  idées  que  fait  surgir  en 
ce  moment  l'état  présent  dos  choses. 

Une  idée  beaucoup  meilleure,  mais  trop  simple,  si  simple  que  tout  le 
monde  l'a  eue,  c'eût  été  de  désarmer  avant.  Si  la  France,  par  exemple, 
après  l'apaisement  des  affaires  d'Italie  et  d'Allemagne  eût  cru  possible 
de  réduire  sérieusement  son  armée,  on  peut  sans  trop  de  témérité  affir- 
mer que  les  autres  puissances  l'eussent  imitée;  car  ici  ce  sont  les  grands 
États  qui  donnent  le  branle,  et  de  tous  les  grands  Étals,  c'est  sans  aucun 
doute  la  France  qui  peut  le  plus  par  son  exemple.  Mais  ni  la  France  ni 
nulle  autre  grande  puissance  n'a  cru  pouvoir  jusqu'à  cette  heure  prendre 
cette  initiative.  Donc,  tout  le  monde  arme  ence  moment  et  se  réorganise 
militairement. 

Étrange  spectacle  pourtant  que  présente  l'Europe  du  xix,  siècle  !  Mais 
répétons-le,  conclure  comme  on  le  fait,  des  armements  actuels  à  une 
guerre  nécessaire  et  inévitable,  c'est  beaucoup  risquer  de  se  tromper  ;  il 
faut  tenir  compte  du  trouble  où  les  derniers  événements  ont  jeté  la  poli- 
tique et  les  esprits.  Puisiiue  les  gouvernements  des  grands  Étals  de  l'Eu- 
rope jugent  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  possibilité  de  se  faire  écouter  les  uns 
des  autres  qu'à  force  de  soldats  et  de  canons,  déplorons-le  et  patientons, 
jusqu'à  ce  qu'ils  se  résignent  un  jour  à  comprendre  que  la  raison  et  la 
justice  s'imposent  aux   nations  comme  aux    individus;  puisqu'ils  affir- 
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ment  qu'ils  ne  veulent  être  forts  que  pour  maintenir  la  paix  au  profil  de 
tous,  croyons-les  et  calmons  nos  esprits,  c'est  peut-être  plus  vrai  après 
tout  qu'on  ne  se  l'imagine.  Sans  cloute,  en  attendant  les  peuples  paye- 
ront; mais  soyons  certains  d'une  chose  :  c'est  qu'au  point  où  l'on  en  est 
arrivé,  et  la  science  aidant  par  de  nouveaux  progrès  qui  forceront  à  de 
nouvelles  dépenses,  l'on  ne  pourra  bientôt  plus  payer  ni  faire  payer 
sans  tout  compromettre  ;  alors,  bon  gré,  mal  gré,  les  gouvernements 
eux-mêmes  dcvroni  reculer  ou  s'arrêter  dans  cette  voie  fatale  où  nous 
sommes  entraînas.  Ce  sera  là  le  terme  naturel  de  la  politique  d'arme- 
ments excessifs  qui  expose  en  ce  moment  l'Europe  ;\  la  ruine,  et  le 
seul  dénouement,  à  dire  vrai,  que  l'on  puisse  espérer,  sans  des  efforts 
de  raison  trop  héroïques  pour  notre  faible  nature.  Il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  faire  des  vœux  pour  que  ce  dénouement  arrive  le  plus  tôt  possible. 
Veuillez  agréer,  etc.,  M.  J.\cquinet. 

Bruxelles,  20  janvii-r  1868. 


LA   BRASSERIE   PARISIENNE   EN    DECADENCE   PAR    L  EFFET 
DE  l'impôt. 

Monsieur  le  rédacteur, 

M.  Michel  Chevalier,  dans  son  cours  d'économie  politique  au  Collège 
de  France,  a  abordé  la  question  de  la  Liberté  de  travail,  qui  a  un  intérêt 
d'actualité,  puisque  la  décadence  de  la  Brasserie  parisienne,  qui  fait 
une  si  grande  sensation  en  ce  moment,  provient  surtout  des  entraves 
mises  à  son  développement  par  l'impôt  excessif  de  l'octroi  de  la  ville 
de  Paris.  Le  Siècle  (1),  dit  bien  :  «  la  brasserie  parisienne  autrefois  si 
florissante,  est  aujourd'hui  à  peu  près  ruinée  parla  concurrence  de  la 
bière  de  Strasbourg  et  d'Allemagne  »  ;  mais  il  oublie  d'ajouter  que  c'est 
par  suite  de  l'infériorité  des  bières  fabriquées  à  Paris,  que  le  public 
repousse  les  produits  de  la  brasserie  parisienne,  et  préfère  consommer 
à  un  prix  très-éievé  les  bières  venant  de  l'étranger. 

Cette  question  de  la  décadence  de  la  brasserie  parisienne  qui,  au  pre- 
mier abord,  ne  semble  être  qu'une  question  industrielle,  est  cependant 
une  question  d'économie  politique,  puisqu'elle  est  la  conséquence  d'une 
législation  industrielle  déplorable  et  se  résume  en  une  question 
d'impôt. 

Je  prends  donc  la  liberté  d'appeler  l'altenlion  des  économistes 
sur  celle  double  face  de  cette  question  de  libre  échange  qui,  tout  en 
ayant  donné  aux  consommateurs  la  faculté  de  se  procurer  une  boisson 
saine  et  agréable,  a  néanmoins  porté  un  coup  mortel  à  la  brasserie  pari- 
sienne, placée  dans  les  conditions  défavorables  d'une  industrie  paralysée 
par  les  entraves  du  fisc. 

Il  importe  donc,  je  crois,  que  l'économie  politique  complète  son  œuvre 


(1)  Kumérodu27  décembre  18C7 
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utile  par  l'éinancipation  des  industries  indigènes,  qui  sont  appelées  à 
lutter  avec  celles  de  l'étranger. 

Le  gouvernement  s'est,  du  reste,  vivement  préoccupe  de  cette  dëca-^ 
dence  da  la  brasserie,  qui  s'est  traduite  pour  lui  par  une  diminution 
considérable  du  produit  de  l'impôt  sur  la  fabrication  de  la  bière,  qui 
s'élevait  en  I86fj  à  17,600,000,  et  qui  est  tombé  à  15,300,000  fr.  en  1867, 
année  de  l'Exposition,  où  les  nombreux  étrangers  ont  fait  une  si  énorme 
consommation  de  bière;  c'est  donc  une  différence  en  moins  de  -2  millions 
qu'a  produit  cette  décadence  qui  ne  peut  que  s'accroître  si  l'on  n'y  porte 
un  remède  efficace. 

Le  ministre  des  finances  a  fait  de  pressantes  sollicitations  pour  enga- 
ger l'administration  de  la  ville  de  Paris  à  abaisser  le  chiffre  exorbitant  du 
droit  d'octroi,  qui  pour  la  petite  bière,  dite  bière  de  t^ble,  est,  y  compris 
les  droits  de  l'État,  de  50  0/0  du  prix  de  vente.  En  effet,  tandis  que  les 
droits  de  l'État  ne  sont  par  hectolitre  que  de  "2  francs  40  cent,  sur  la 
bière  forte,  et  de  60  cent,  sur  la  petite,  la  ville  frappe  un  impôt  (no- 
minal) de  3  francs  17  cent,  sur  la  bière  forte  et  petite  indistinctement. 

Il  résulte  de  cette  taxation  irrationnelle  et  excessive,  un  tel  appât  à  la 
fraude  que  les  recherches  et  les  efforts  des  brasseurs  ne  tendent  qu'à 
éluder  les  dispositions  du  fisc  et  à  frustrer  le  Trésor  de  la  plus  grande 
part  possible  de  recettes. 

Dans  cette  lutte  perpétuelle  avec  le  fisc,  il  est  tout  naturel  que  la  ques- 
tion de  la  bonne  fabrication  de  la  bière  ne  soit  devenue  que  secondaire;  et 
c'est  ainsi  que  l'art  même  du  brasseur  au  lieu  de  progresser  n'a  été  qu'à 
reculons,  et  que  par  suite  la  bière  étrangère  ait  détrôné  les  produits  de 
la  brasserie  parisienne. 

Ainsi  il  a  suffi  d'une  taxation  irrationnelle  et  excessive  pour  produire 
la  décadence  de  l'industrie  de  la  brasserie,  et  la  ruine  des  industriels 
qui  l'exercent.  Cette  taxation  excessive  a  de  plus  eu  l'effet  que  produisent 
tous  les  impôts  exagérés,  c'est  d"en  diminuer  le  produit;  aussi  la  ville  de 
Paris  ne  reçoit  peut-être  pas  le  quart  de  l'Impôt  nominal,  qu'elle  s'obstine 
à  maintenir,  et  cela  nonobstant  les  vives  et  pressantes  réclamations  du 
gouvernement.  Si  l'on  ne  savait  les  motifs  qui  font  maintenir  ces  taxes 
aussi  funestes  qu'improductives,  on  devrait  croire  que  les  administra- 
teurs delà  Ville  n'ont  pas  la  moindre  notion  de  l'économie  politique. 

Il  est  d'ailleurs  un  autre  motif  pour  engager  les  économistes  à  élucider 
cette  question,  c'est  que  non-seulement  les  brasseurs,  mais  beaucoup 
d'autres  personnes,  cherchent  à  mettre  les  souffrances  de  la  brasserie  sur 
le  compte  des  facilités  que  l'on  a  accordées  au  commerce  de  se  procurer 
les  produits  supérieurs  de  l'étranger.  Mais  comme  de  l'excès  du  mal 
vient  ordinairement  le  remède,  il  est  à  espérer  que  la  crise  actuelle 
amènera  ce  résultat  que  les  brasseurs  parisiens  feront  ce  qu'ont  fait 
d'autres  industriels,  ils  chercheront  à  obtenir  le  dégrèvement  des  en- 
traves qui  arrcMent  l'essor  de  leur  industrie, et  se  mettront  au  niveau  des 
brasseurs  d'Angleterre  et  d'Allemagne,  qui  ont  trouvé  dans  la  liberté  du 
travail  le  secret  de  leur  supériorité. 

Déjà  un  célèbre  brasseur  de  Vienne  a  fondé  à  Paris  divers  établisse- 
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ments  pour  la  vente  d'une  bière  su|>éiieure  et  à  un  prix  réduit,  et  il 
est  probable  que  l'augnionfation  constante  de  la  consommation  de  celte 
boisson  portera  les  industriels  à  faire  de  Paris  même  le  lieu  de  celte 
fabrication.  Ce  qu'ils  auraient  fait  [irobablemenl  depuis  longtemps,  si 
les  exigences  du  fisc  n'y  avaient  mis  obstacle. 

Agréez,  etc.  Van  de  Casteelf:. 
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Réunion  du  5   février  1869. 

Communications.  —  Réclamation  de  M.  Wolowski  —  Conférenres  sur  la  Paix  en  Bel- 
gique, par  M.  F.  Passy.  —  Télégramme  di^  M.  Pepoll  au  sujet  de  la  question  des 
subsistances  à  Bologne.  —  Proposition  de  M.  Du  Mesnil-Marigny  au  sujet  du  traité 
de  1860. 

Ouvrages  présentés.  —  Etudes  sur  les  principaux  économistes,  par  M.  Du  Puyiiode. 
De  l'Instruction  primaire  et  industrielle,  par  M.  Dino-Carina.  —  Manuel  d'économie 
politique,  par  M.  Fornari.  —  Études  sur  la  coopération,  par  M.  Ruggeri.  —  Deuxième 
Conférence  sur  les  Machines,  par  M.  Jules  Martin.  —  La  ProAnce  d'Almeria,  par 
M.  C.  Delamarre.  —  Les  Habitations  ouvrières,  par  M.  Foucher  de  ("areil.  —  La  Taxe 
du  pain,  par  M.  Bénard.  —  L' Épargne  par  la  Dépense,  par  M.  Eug.  Véron. 

Discussion.  —  De  l'intervention  de  l'État  en  matière  de  petites  assurances  sur  la  vie 
ou  contre  les  accidents  pouvant  atteindre  la  personne. 

Cuhrespondance.  —  Lettre  de  M.  Courcelle-Srneuil.  —  Lettre  de  M.  Du  Puynode  sur  la 
Méthode  historique. 

M.  H.  Passy,  membre  de  rinstitiit,  ancien  minisire  des  finances,  a 
présidé  celte  réunion,  à  lar|ueile  avaient  été  invités  M.  Aiyalon  effendi, 
directeur  de  Tadministration  des  postes  et  té|é,<îr,iphes  à  Constanlinople  ; 
M.  Cheysson,  jii{;e  au  Irihunal  de  commerce,  et  M.  Albert,  de  Rio;  — 
et  à  laquelle  assistaient,  en  qualité  de  membres  récemment  a  Imis  parle 
Bureau  à  faire  partie  de  la  Société  :  M,  de  Geraci  de  Vintimilla,  de  Sicile; 
—  de  M.  de  La  Chère,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation  ;  —  M.  Bou- 
troD,  professeur  de  pliilosopliie,  afyréiyé  de  rUniversité,  lauréat  de 
l'Académie  ès-sciences  morales  et  politiques;  ~M.  Gérardin,  professeur 
suppléant  à  TÉcole  de  droit  de  Paris  ;  —  M.  Casimir  Delamarre,  rédac- 
teur de  VEtendard. 

.'ivant  que  les  discussions  habituelles  ne  s'en{îa{jent,  M.  Wolowski, 
membre  de  rinstitut,  demande  la  parole. 

J'ai  hAte,  dit-il.  de  vidi-r  un  incidt'iit,  pénible  pour  tous,  pénible  sur- 
tout pour  moi.  A  l'occasion  d'une  communication  i|ue  j'ai  faite  au  sujet 
de  la  Conférence  d'économie  politique  récemment  établie  .'i  l'Ecole  nor- 
male, un  de  nos  collèj^ues  a  envoyé  à  M.  le  secrétaire  perpétuel  une 
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lettre  mal  fondée,  dont  je  n'ai  eu  connaissance  qu'en  recevant  le  nu- 
méro de  janvier  du  Journal  des  économistes  (4). 

M.  Courcelle-Seneuil  m'accuse,  en  d'^s  termes  que  je  ne  reproduirai 
pas,  d'avoir  empêché  de  faire  accueillir  une  demande  adressée  par  lui, 
afin  d'être  autorisé  à  ouvrir  cette  conférence,  et  de  lui  avoir  fait  subs- 
tituer M.  Levasseur. 

Je  déclare  qu'il  s'est  complètement  mépris  sur  l'état  véritable  des 
choses.  J'ignorais  qu'il  fût  question  d'une  création  de  conférence,  que 
j'avais  demandée  depuis  long^temps,  comma  j'avais  aussi  demindé  l'in- 
stallalion  d'une  chaire  d'économie  politique  à  la  Sorbonne;  les  jeunes 
gens  destinés  à  répandre  l'enseignement  dans  les  diverses  régions  du 
territoire,  devraient  en  effet  mieux  connaître  les  relations  du  monde 
moderne,  au  lieu  de  se  confiner,  par  leurs  études  littéraires,  dans  les 
idées  et  dans  les  sentiments  du  monde  ancien. 

La  première  communication  que  j'aie  eue,  quant  à  la  réalisation  partielle 
de  cette  idée,  remonte  au  14  décembre  dernier.  M.  Bouillier,  directeur  de 
l'École  normale,  m'apprit  en  même  temps  la  création  de  la  conférence 
et  la  proposition  qu'il  adressait  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
pour  autoriser  M.  Levasseur  à  ouvrir  cette  conférence. 

Le  hasard  fait  que  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir,  ce  matin  même,  la 
visite  de  M.  Bouillier;  il  m'a  répété  que  la  désignation  de  M.  Levasseur 
avait  été  pleinement  spontanée  de  sa  part. Personne  ne  lui  en  avait  parlé, 
et,  a-t-il  ajouté,  je  suis  seul  coupable.  Cette  culpabilité,  on  l'avouera, 
est  facile  à  porter. 

M.  Levasseur,  qui  n'est  pas  mon  neveu,  mais  que  j'aime  et  que  j'es- 
time comme  un  homme  de  talent  et  d'honneur,  est  membre  de  l'Univer- 
sité, ancien  élève  de  l'Ecole  normale  ;  son  nom  s'est  présenté  de 
lui-même  à  la  pensée  de  M.  Bouillier.  La  désignation  était  faite,  je 
n'avais  donc  pas  cà  la  provoquer;  il  ne  me  restait  qii'.à  remercier  le  di- 
recteur de  l'Ecole  normale  et  M.  Duruy  d'une  création  que  j'avais 
désirée  dans  l'intérêt  de  la  science  et  sans  acception  de  personnes. 

En  ce  qui  touche  M.  Courcelle-Seneuil,  M.  Bouillier  m'a  appris,  ce 
matin  même,  qu'un  des  membres  de  notre  société  lui  avait  parlé  au 
commencement  de  décembre  du  projet  conçu  par  notre  collègue  ;  il  avait 
immédiatement  répondu  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  admettre  cette 
demande.  J'ignorais,  le  14  décembre,  quand  la  décision  négative  était 
déjà  prise,  qu'il  eût  été  question  de  M.  Courcelle-Seneuil;  j'ignorais 
qu'il  n'avait  pas  réussi,  non  pas  à  obtenir  une  laveur,  car  tel  n'est  pas  le 
caractère  de  l'autorisation  donnée  à  une  conférence  gratuite  et  facultative, 
mais  à  voir  son  désir  accompli. 

M.  Levasseur  connaissait,  à  l'originj^  le  projet  de  M.  Courcelle-Se- 


(1)  Voir  le  numéro  de  janvier  18G8,  p.  141, 
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neuil;  il  ne  s'est  chargé  de  la  conférence  que  sur  la  demande  expresse 
de  M.  Douillier,  après  avoir  insisté  pour  qu'on  acceuillit  la  proposition 
de  notre  collègue  :  il  n'y  a  consenti  qu'après  avoir  acquis  la  conviction 
définitive  de  l'impossibilité  de  voir  cette  proposition  adoptée,  et  pour 
qu'une  création,  utile  aux  études  d'économie  politique,  ne  fût  pas 
écartée. 

Je  n'ajouterai  rien,  car  il  me  tarde  de.  finir.  In  mot  d'explication,  s'il 
m'avait  clé  demandé,  aurait  empêché  la  publication  de  la  lettre.  Je  ne 
mets  pas  en  cause  la  bonne  foi  de  M.  Gourcelle-Seneuil,  mais  il  me  per- 
mettra de  déplorer  l'erreur  dans  laquelle  il  est  tombé  à  mon  égard. 

(Voir  plus  loin.  p.  339,  une  lettre  relative  à  cet  incident,  adressée  à 
M.  le  secrétaire  perpétuel  par  M.  Gourcelle-Seneuil). 

M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  le  secrétaire  perpétuel,  qui  ap- 
pelle l'atiention  de  la  réunion  sur  des  conférences  que  vient  de  faire  en 
Belgique,  M.  Frédéric  Passy,  en  sa  qualité  de  secrétaire  de  la  Ligue  de 
la  paix.  M.  Passy  termine  quelques  lignes  écriles  à  la  hâte  par  ces  mots: 
«  J'ai  rencontré  partout,  bien  que  je  me  sois  toujours  abstenu  de  tou- 
cher ù  la  politiijue  française  ou  belge  du  moment,  la  plus  vive  sympa- 
thie pour  nos  idées.  On  a  beau  dire,  l'Opinion  ne  veut  plus  de  ces  mas- 
sacres iiiternationnaux;  et  elle  ne  veut  pas  davantage  de  ces  ruineuses 
folies  d'ambition  mililaire.  Cette  petite  campagne  est  de  nature  à  nous 
affermir  dans  nos  convictions  et  dans  nos  espérances,  en  dépit  des  tristes 
présages  qui  nous  attristent  cà  trop  juste  titre.  » 

Notre  infatigable  collègue,  ajoute  M.  le  secrétaire  perpétuel,  parlait 
le  28  janvier  au  cercle  de  Bruxelles;  le  31,à  Verviers,au  théâtre, devant 
mille  personnes;  le  2  février,  à  Liège,  à  la  Société  Francklin,  devant 
deux  mille  personnes;  le  lendemain,  à  Mons,  au  siège  de  la  Société  scien- 
tifique et  littéraire,  présidée  par  M.  Lehardy  de  Beaulieu;  et  en  ce 
moment  même,  S  février,  il  fait  une  conférence  à  Anvers.  Un  pareil  zèle 
est  bien  fait  pour  provoquer  h-s  sentiments  sympathiques  de  la  réunion. 
(Approbation  générale.) 

—M.  Joseph  Garnierdonne  ensuite  communication  d'un  télégramme  que 
lui  a  adressé  M.  le  marquis  Pepoli,  député  au  Parlement  italien  et,  nous 
le  croyons,  maire  de  la  ville  de  Bologne.  M.  le  marquis  Pepoli,  membre 
de  la  Société,  interroge  la  réunion  au  sujet  d'une  proposition  faite  au 
conseil  municipal  de  Bologne,  tendant  à  faire  intervenir  l'autorité  mu- 
nicipale dans  l'achat  des  blés  pour  rapprovisionuem  nt  de  la  ville. 

Celle  c'immunication  est  suivie  d'une  discussion  à  laquelle  prennent 
part  MM.  Duval,  Villiaumé,  Wolo\vski,JCourcelle-Seneuil,  Joseph  Gar- 
nicr,  H.  de  Kergorlay,  Bénard,  Le\abscur,  de  .Molinari,  Clamageran,  Hc- 
nouard  et  Horn. 
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Cette  discussion  est  rapide  et  sommaire  parce  que  la  Société  avait  déjà 
traité  de  l'intervention  de  l'Etat  en  cas  de  disette  dans  la  réunion  de  no- 
vembre dernier  et  aussi  parce  qu'elle  ne  pouvait  apprécier  les  faits  spé- 
ciaux relalKs  à  la  ville  de  Bolog^ne. 

La  Réunion  a  été  néanmoins  d'avis  de  répondre  à  la  demande  de  M.  le 
marquis  Pepoli,  et  elle  a  adopté  à  l'uminimité  la  déclaration  suivante 
proposée  par  M.  Joseph  Garnier  et  amendée  par  M.  Clamageran  pour  le 
paragraphe  relatif  à  l'assistance. 

«  Dans  rijjnorance  où  elle  est  des  faits  spéciaux  à  Bologno,  la  Société 
d'économie  politique  ne  peut  donner  qu'un  avis  [général  :  —  Maintien  de 
l'ordre.  —  Protection  aux  boulangers  et  au  commerce,  véritable  inten- 
dant des  subsistances.' — Liberté  absolue  des  transactions  ;  liberté  de  l'exa 
portation  qui  assure  l'importation.  —Proclamation  aMx  habitants  pour 
réfuter  les  préjugés.  —  Assistance  aux  plus  p:uivrcs  dans  la  mesure 
exigée  par  les  circonstances.  » 

Une  faible  minorité  a  donné  son  adhésion  à  l'ajouté  suivant,  proposé 
par  M.  Duval,  appuyé  par  M.  Clamageran  et  combattu  par  M.  Bé- 
nard  :  «  Société  coopérative  d'approvisionnement,  si  c'est  possible.  » 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 

Etudes  sur  les  principaux  économistes  (1),  par  M.  du  Puynode,  membre 
de  la  Société.  La  vie  et  les  travaux  de  Turgot,  Adam  Smith,  Ricardo, 
Malthus,  J.-B.  Say  et  Rossi  sont  appréciés  dans  ce  volume  par  un  de 
leurs  disciples  qui  lui-même  a  pris  rang  parmi  les  économistes  les  plus 
distingués  de  nos  jours. 

De  r instruction  (délia  istruzzioneyprimaire  et  industrielle  considérée  dans 
ses  relations  avec  l'économie  publique  {"2).  —  Nouvelles  études  comparatives 
tant  pour  les  questions  générales  que  les  spéciales,  par  M.  Dino  Carina, 
professeur  d'économie  politique  à  l'institut  technique  de  Florence,  un 
des  hommes  les  plus  compétents  Sur  Ce  sujet,  et  qui  parle  des  établisse-^ 
ments  qu'il  a  visités  en  France,  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Autri- 
che. 

Manuale  d'economica  politica  i^),  par  M.  F.  Fornari,  petit  ouvrage,  bien 
proportionné  pour  l'usage  des  instituts  techniques  auxquels  il  est  destiné, 
couronné  par  l'institut  d'encouragement. 

Studi  di  economia  poliiica  (4),  études  par  M.  D.  Ruggeri,  sUr  les  asso- 
ciations coopératives  de  consommation,  de  production  et  de  crédit* 

(1)  Paris,  Guillaumin,  1868,  in-8. 

(-2)  Florence,  Paggi,  1868,  I  vol.  in-18  de  43i  pages. 

(3)  Naples,  Sarrazino,  1807,  1  vol.  in-18  de  '2H6  pages. 

(4)  Sans  autre  indication  bibliographique  qu'une  dédicace  à  là  cham- 
bre de  commerce  de  Messine.  In-S"  de  101  pages. 
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Des  machines  (1), deuxième  conférence  sur  ce  sujet,  par  M.  Jules  Martin, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  membre  de  la  Société,  qui  a  été  l'année 
dernière  le  promoteur  des  conférences  publiques  h  Périgueux.  L'auteur 
a  exposé  cette  fois  à  son  auditoire  les  conséquences  économiques  et  mo- 
rales qui  résultent  de  la  puissance  productive  des  machines. 

La  province  d' Almeria  ("i'i  par  M.  Cas.  Delamarre,  membre  de  la  Société, 
qui  a  étudié  cette  province  d'Espagne  au  point  de  vue  économique  et 
social. 

Il  est  distribué  des  exemplaires  de  :  —  Les  habitations  ouvrières  à 
l'Exposition  universelle  par  M.  le  comte  Foucher  do  Careil  ;  Paris,  Lacroix, 
1868,  in-8,  30  p.  avec  plans;  —  La  taxe  du  pain  ou  M.  le  maire, les  boulan- 
(jers  et  la  boulangère,  par  M.  Bénard  ;  Paris,  Guillaumin,  1808,  in-8  de 
10  p.  ;  —  L'épargne  par  la  dépense,  dialogue  sur  la  coopération,  par  M.  E. 
Véron,  publié  par  V Universelle,  société  coopérative,  in-8  de  12  p. 

—  Ala suite  des  coinraunications  faites  par  M.  le  secrétaire  perpétiitl. 
M.  du  Mesnil-Marigny  demande  la  parole,  et  dit  que  dans  maintes 
localités  de  la  France,  telles  que  Lille,  Mulhouse,  Cambray,  Elbeuf, 
Amiens,  Roubaix,  etc.,  les  industriels  pétitionnent  pour  demander  la 
révision  des  traités  de  1860,  relatifs  au  «  libre  éclian[;e  des  marchan- 
dises.»—L'examen  de  la  crise  queces  pétitions  dénoncent  lui  paraît  être 
un  sujet  digne  d'occuper  la  Société  d'économie  politique,  attendu  qu'une 
discussion  à  cet  é^jard  j)Ourrait  être  féconde  en  bons  ensei[ynements, 
soit  pour  apaiser  des  passions  aveugles,  soit  pour  éclairer  le  pouvoir.  — 
(Dénégations). 

M.  Viiiiaumé  est  aussi  d'avis  que  la  gravité  des  circonstances  dans 
lesquelles  beaucoup  d'ouvriers  languissent  sans  ouvrage,  et  de  nombreux 
manufacturiers  et  commerçants  sont  aux  abois,  rendent  opportun  l'exa- 
men d'une  loi  promulguée  depuis  sept  ans.  Il  ne  doute  pas  que  le  mem- 
bre qui  propose  cet  examen  ait  des  faits  nombreux  et  importants  à 
exposer.  Alors,  selon  leur  gravité,  plusieurs  économistes  auront  de 
nouveaux  motifs  de  persister  dafis  leur  opinion  absolue  et  souvent 
exprimée,  ou  de  la  modifier,  mais  il  faut  que  la  question  soit  formulée 
nettement  et  insérée  au  programme  selon  l'usage.  (.Nouvelles  dénéga- 

tiODS.) 

M.  "Wolowski,  membre  de  l'Institut,  croit  difficile  de  discuter  la 
question  de  la  liberté  commerciale  dans  une  société,  <iui  s'est  prononcée 
plusieurs  fois  à  l'unanimité  pour  approuver  le  principe.  Sans  doute, 
d'anciennes  erreurs  essayent  maintenant  de  ressusciter  des  objections  et 


(1)  Périgueux,  Dupont,  1867,  in  8  de  36  p. 
(i)  Paris,  .Martinet,  1867,  in-8  de  36  p. 
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des  arguments,  réfutés  depuis  longtemps  et  condamnés  par  l'expérience. 
Les  membres  de  la  Société  devront,  en  présence  de  cette  nouvelle  tenta- 
tive, agir  au  dehors  par  leurs  écrits  et  les  diverses  formes  de  l'ensei- 
gnement. (Approbation  générale.) 

M.  Bénard,  rédacteur  du  Siècle^  est  d'avis,  comme  la  majorité  de  la 
Réunion,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  discuter  la  question  à  nouveau 
et  qu'il  faut  passer  à  la  discussion  dime  des  questions  pirtées  au  pro- 
gramme. Cejiendanl  il  lui  semble  utile  de  ne  pas  laisser  dire  que  la  So- 
ciélé  a  reculé  devant  celte  levée  de  boucliers  protectionnistes,  et  qu'il 
serait  bon  de  voler  un  ordre  du  jour  motivé.  En  conséquence,  il  pro- 
pose à  la  Réunion  de  déclarer  que:  «La  société  se  référant  à  ses  précé- 
dentes discussions  et  h  l'expression  des  sentiments  qu'elle  a  toujours 
proclamés  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce,  et  ayant  pleine  con- 
naissance des  causes  poliiiques,  atmosphériques  et  épizooliques,  qui 
ont  ralenti  et  entravé  la  consommation,  et  par  suite,  la  production, 
pctssc  à  l'ordre  du  jour.»  (Adopté  par  acclamation.) 

Après  ces  diverses  communications,  la  réunion  procède  au  choix 
d'un  sujet  de  discussion  pour  la  soirée.  La  majorité  se  prononce  pour  la 
question  suivante. 


DE    L  INTERVENTION     DE    L  ETAT     DANS     LES    PETITES    ASSURANCES     SUR     LA     VIE 

ET    LES  ACCIDENTS. 

La  question  proposée  par  M.  Le  Pelletier  de  Saint -Remy  était  ainsi 
formulée  au  programme  :  «  Des  petites  assurances  sur  la  vie  et  de  l'as- 
surance contre  les  accidents  pouvant  atteindre  les  pn-sonnes.  —  Da 
l'intcrvenlion  de  l'Étal  dans  ce  genre  d'industrie.» 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy,  Administrateur  de  l'Agence  cen- 
trale de..  Banques  coloniales,  développe  sa  proposition  en  présentant 
un  exposé  sommaire  de  la  matière  de  nature  à  préparer  la  discussion. 

L'honorable  membre  ne  veut  l'aire  ni  l'historique,  ni  l'apologie  des 
assurances  sur  la  vie  en  général.  Mais,  s'il  est  malheureusement  vrai 
qu'en  France  l'idée  de  l'assurance  et  de  ses  avantages  n'a  pas  encore 
pénétré  les  différentes  couches  de  la  population  aussi  profondément 
qu'en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  toujours  est-il  qu'il  n'est  pas  parmi 
nous  un  honmie  voué  aux  études  économiques  qui  ne  reconnaisse  toute 
la  valeur,  toute  la  puissance  de  ce  nouvel  instrument  de  richesse,  dont, 
sinon  l'invenlion,  du  moins  le  fonctionnement  méthodique  appartient 
sans  contredit  aux  sociétés  modernes. 

Le  crédit  crée-t-il  ou  necrée-t-il  pas  des  valeurs?  C'est  là  une  ques- 
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tioii  souvent  discutée,  et  dont  la  solution  né^yalive  n'est  peut-être  pas 
encore  entrée  dans  tous  les  esprits.  —  L'assurance  sur  la  vie  crée-t-elle 
ou  ne  crée-t-elle  pas  des  valeurs?  C'est  là  une  question  dont  la  solution 
affirmative  ne  paraît  pas  pouvoir  être  douteuse.  En  effet,  s'il  est  vrai, 
comme  l'enseijjne  J.-B,  Say,  que  l'éparfï'ne  soit  la  première  et  même 
Tunique  source  du  capital,  l'assurance  sur  la  vie,  qui  est  ['épargne  asso- 
ciée^ n'est-elle  pas  l'éparj^ne  poussée  à  sa  plus  haute  puissance  ?  —  On 
pourrait  donc  énoncer  eu  manière  d'aphorisme  économique  que  si  l'as- 
surance sur  les  choses  est  conservatrice ,  l'assurance  sur  les  personnes 
est  essentiellement  créatrice. 

Aussi  est-on  émerveillé  des  résultats  obtenus  sous  ce  rapport  par  cette 
i;rande  institution  dans  les  pays  oii  elle  est  véritablement  comprise. 
Dans  un  remarquable  travail  qu'il  a  publié  sur  l'ensemble  de  la  matière 
au  commencement  de  l'année  écoulée,  M.  Bailleux  de  Marizy  évalue  à 
cinq  milliards  les  sommes  dues  par  les  compaj^nies  anfylaises  à  leur  nom- 
breuse clientèle  d'assurés.  Aux  États-Unis,  c'est  plus  d'un  milliard;  en 
France,  c'est  500,000(1). 

Ces  progrès  de  l'assurance  sur  la  vie.  appliquée  dans  sa  {généralité, 
devaient  en  amener  naturellement  le  fractionnement  et  faire  naître  les 
spécialisations.  Dans  le  cours  de  ces  quinze  ou  vin[;t  dernières  années, 
cette  sorte  de  division  du  travail  de  l'assurance  s'est  emparé  des  esprits 
en  Angleterre  avec  une  sorte  de  frénésie  qui  en  a  fait  une  véritable  plaie 
sociale.  II  s'est  formé  des  compagnies  spéciales  pour  toutes  les  classes 
de  la  société.  Il  yen  a  eu  pour  les  clergymen,  pour  les  veuves  écossaises, 
les  orphelins,  les  ouvriers  mineurs,  les  malades  et  même  les  incura- 
bles!... Et  cela  sans  compter  les  friendlij  sociedes,  sortes  de  sociétés  de 
secours  mutuels  ayant  pour  objet  de  constituer  des  rentes  viagères  et 
qui,  par  conséquent,  sont  de  véritables  assurances  sur  la  vie;  les- 
quelles ne  se  sont  pas  élevées  à  moins  de  20,000. 

Dans  les  travaux  préparatoires  qui  servent  de  prolégomènes  à  son 
bill  de  1804  dont  il  va  être  question,  M.  Gladstone  a  fait  le  plus  triste 
tableau  de  l'état  de  désordre  et  de  la  dilapidation  qu'avait  déterminé  cette 
multitude  de  petites  compagnies  spéciales,  opérant  sans  foi  ni  loi  et  abu- 
sant de  la  manière  la  plus  affligeante  des  dispositions  du  peuple  anglais 
à  la  prévoyance.  Il  en  résulte  que  sur  267  compagnies  par  actions,  créées 
depuis  dix-neuf  ans,  259  avaient  cessé  d'exister  ;  sur  les  20,000  friendly 
societies,  9,000  s'étaient  dissoutes,  impuissantes  à  tenir  leurs  engage- 
ments (2). 

(1)  Revue  des  Deux  Mondes  du  l"  février  iS67. 

(-2)  Ces  chiffres  ont  été  reproduit'^  avec  détail  dans  la  presse  fran(.aise 
lors  de  la  discussion  du  bill.  Voir  notamment  dans  le  Temps  du  IS  mars 
1864  et  dans  la  Presse  du  o  a\ril. 

3*  SÉHIE.  T.  IX.  —  ir>  feirtcr  lKt;S.  -21 
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On  voit  à  quel  point  l'épargne  du  pauvre  s'est  trouvée  (gaspillée,  dila- 
pidée... Incoiuplat  par  trop  de  concision,  VExposé  des  motifs  du  projet 
français  n'a  pas  insisté  sur  ce  côté  de  la  matière  en  Anfjleterre,  en  sorte 
qu'on  serait  porté  à  croire  que  le  bill  de  1864,  qu'il  invoque  comme  pré- 
cédent, n'a  été  inspiré  à  l'illustre  homme  d'État  qui  s'en  est  fait  le  pro- 
moteur que  par  le  désir  de  combler  une  lacune  :  par  la  pensée,  en  un 
mot,  de  suppléer  à  l'abstention  des  compagnies,  se  refusant  à  étendre 
aux  classes  inférieures  le  bienfait  de  l'assurance.  —  Ce  serait  là  une 
erreur,  car  en  réalité,  c'est  le  contraire  qui  est  la  vérité. 

En  France,  comme  on  le  pense  bien,  l'idée  de  l'assurance  n'a  pas 
assez  pénétré  dans  les  masses  pour  donner  lieu  à  une  pareille  anarchie... 
Est-il  vrai  que  les  grandes  compagnies  se  refusent  à  recevoir  l'épargne 
du  pauvre,  c'est-à-dire  à  faire  la  petite  assurance  ?  Il  faut  reconnaître 
que  ïExposé  des  motifs  du  projet  de  loi  ne  le  proclame  pas  d'une  ma- 
nière absolue.  «  Si  elles  en  font  quelques-unes,  y  est-il  dit,  ce  n'est  que 
très-exceptionnellement  et  dans  le  but  unique  de  propager  le  principe 
de  leurs  opérations.  » 

C'est  là  un  point  qui  peut  être  bon  à  constater  pour  la  discussion. 

Il  y  a  d'ailleurs  lieu  de  terminer  ces  premiers  renseignements  relatifs 
à  la  petite  assurance  sur  la  vie  proprement  dite,  en  constatant  que  l'ins- 
titution anglaise  de  1864  n'a  pas  jusqu'ici  donné  grand  résultat.  Dans  un 
travail  publié  en  1866(1),  M.  Augustin  Cochin,  l'un  des  vulgarisateurs  de 
l'idée  en  France,  énonce  que  le  chiffre  des  assurances  contractées  pen- 
dant la  première  année  ne  s'élevaient  pas  au  delà  de  809;  et  rjËar/Jose 
des  motifs  du  projet  de  loi,  présenté  en  1867,  constate  avec  sincérité 
(p.  23)  que  «  chez  nos  voisins,  la  caisse  des  petites  assurances  ne  paraît 
pas  avoir  encore  obtenu  tout  le  succès  quon  pouvait  en  attendre...  » 

On  comprend  que  Tidée  de  l'assurance  contre  les  accidents  se  soit  déga- 
gée de  cet  esprit  de  spécialisation  dont  il  vient  d'être  parlé.  Car,  pour 
qui  y  veut  arrêter  sa  pensée,  Vaccident  pouvant  atteindre  les  personnes, 
envisagé  sous  le  rapport  de  sa  fréquence  et  sa  variété,  représente  dans 
la  destinée  humaine  une  sorte  de  moyenne  acquise,  dont  les  lois  statis- 
tiijues  peuvent  être  dégagées  et  dont  les  conséquences  économiques 
peuvent  être  évaluées.  Cette  étude  scientifique  de  Faccident  a  été  faite 
dans  ces  derniers  temps  tant  en  Angleterre  qu'aux  Etats-Unis  et  en 
France.  Elle  a  été  faite  au  point  de  vue  économique,  c'est-à-dire  au 
point  de  vue  du  remède  à  y  apporter  par  l'assurance.  C'est  en  Angle- 
terre que  Fapplication  devail  d'abord  avoir  lieu,  parce  que  l'Angleterre 
est  le  berceau  du  chemin  de  fer  et  que  le  chemin  de  fer  est,  si  Ton  peut 

(1)  Voir  le  Correspondant,  numéro  d'août. 
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dire,  ré[>an()iiisseineiU  de  l'accident.  —  Tout  le  monde  connaît  ['e\h- 
tence  (h  \ii  Rail -Way  passen fiers  insurance  companij  qui  dislribne  ses 
tickets  à  un  fynichet  voisin  de  celui  où  se  délivrent  les  billets  de  parcours 
de  chaque  lif^ne.  Fondés  en  1S49  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
elles-mêmes,  ses  opérations  ont  pris  une  {grande  extension  et  ont  fini 
par  se  fj'^néraliser  en  s'appliquant  à  toute  espèce  d'accident  (i).  Elles 
sont  très-considérables  et  très-fructueuses.  Il  y  a  encore  l'European  et 
Accidentai  death;  celte  dernière  ne  couvrant  que  le  cas  de  mort.  —  Ces 
trois  compao-nies  sont  d'ailleurs  à  primes  fixes  et  ne  distribuent  que  des 
indemnités  en  capital. 

Mais  la  véritable  patrie  de  l'assurance  contre  les  accidents  ce  sont 
les  États-Unis.  On  y  compte  jusqu'cà  il  compagnies  couvrant  ce  genre 
de  sinistre.  Les  principales  sont  la  Providence  de  Chicago  et  le  Voyageur 
{The  Travellers)  dans  le  Connecticut.  Ces  compagnies  sont  à  primes 
fixes  et  font  l'assurance  sur  la  vie  en  général.  Leurs  opérations  sont 
très-importantes. 

Il  y  a  en  France,  comme  le  constate  VExposé  des  motifs  du  projet  de 
loi,  plusieurs  compagnies  qui  s'occupent  de  la  réparation  du  sinistre- 
accident.  La  plus  ancienne  est  la  Préservatrice,  société  belge  établie  cà 
Paris  depuis  1861.  C'est  une  mutuelle;  elle  assure  1,000  fr.  de  fixe  à  la 
victime  de  l'accident  ou  à  sa  famille,  sauf  à  parfaire  à  la  répartition  en 
fin  d'exercice.  Elle  assure  également  contre  les  chômages  résultant  de 
maladies  naturelles.  Enfin,  elle  garantit  le  patron  jusqu'à  concurrence 
de  7,000  fr.  contre  le  recours  que  pourrait  avoir  à  exercer  envers  lui 
l'ouvrier  victime  de  Taccident. 

Il  y  a  également,  depuis  peu,  une  succursale  de  la  compagnie  an- 
glaise ïEuropean,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Enfin,  il  se  fonde  en  ce 
moment  même  à  Rouen,  sous  le  patronage  le  plus  honorable,  une  com- 
pagnie mutuelle,  la  Sauver/arde  des  Travailleurs  contre  les  accidents  cor- 
porels, dont  l'.iriion  doit  s'étendre  sur  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Mais  de  ces  nombreuses  entreprises,  tant  étrangères  (|ue  françaises, 
aucune  ne  paraît  remplir  d'une  manière  complète  le  but  économique  de 
l'assurance  appliqu:'e  à  la  réparation  de  l'accident  :  aucune,  en  effet, 
n'alloue  moyennant  primes  fixes  des  indemnités  déterminées  et  arrêtées 
;\  l'avance  soit  jxuir  les  trois  prévisions  réunies  de  :  mort,  —  incapacité 
permanente  —  ou  incapacité  temporaire  de  travail  résultant  de  l'acci- 
dent. C'est  seulement  en  18(55  que  ce  desideratum  relatif  a  et''  rempli 
par  la  fondation  de  la  compagnie  française,  la  Sécuriti'  générale,  société 
anonyme  à  primes  fixes  dont  les   statuts  ont  été  longuement  élaborés 


(4)  Sa  véritable  dénomination  est  ;  Hail-Way  passengers  imuranre  rom- 
pany  for  insuring  againts  accidents  of  ail  kindt. 
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parle  Conseil  d'Etat.  Elle  peut  4tre  considérée  comme  type  de  l'espèce, 
en  ce  qu'elle  ne  s'occupe  absolument  et  exclusivement  que  du  risque- 
accident  en  lui  appliquant  les  calculs  de  probabilité  usités  dans  l'assu- 
rance couli'e  le  risque- incendie.  M.  Bailleux  de  Marizy  a  donc  commis, 
c'est  le  lieu  de  le  dire  en  passant,  une  erreur  sensible  lorsqu'il  a  énoncé 
dans  son  remarquable  travail  mentionné  plus  haut  que  cette  compa- 
p,nie  garantit  le  patron  contre  le  fecours  que  pourrait  avoir  à  exercer 
contre  lui  l'ouvrier  victime  de  l'accident.  Une  pareille  prévision  serait 
contraire  à  ses  statuts  qui  ne  lui  laissent  à  exercer  qu'un  rôle  de 
conciliateur  entre  les  employeurs  et  les  employés. 

Il  est  indispensable  de  retracer  rapidement  le  fonctionnement  au- 
jourd'hui parfaitement  régulier  de  cette  compagnie,  pour  arriver  à  faire 
facilement  comprendre  l'application  normale  des  principes  généraux  de 
l'assurance  à  la  réparation  de  l'accident  pouvant  atteindre  les  per- 
sonnes. 

Disons  d'abord  que  la  société  prend  le  mot  accident  dans  son  accep- 
tion la  plus  large  :  elle  le  détînit  «  toute  lésion  externe  ou  interne  pro- 
venant d'une  cause  violente,  extérieure  et  involontaire;  —  est  réputé 
involontaire  l'accident  éprouvé  en  accomplissant  un  acte  de  sauve- 
tage. » 

On  comprend  quelle  est  dans  la  matière  l'importance  d'une  défini- 
tion suffisamment  large,  mais  rigoureusement  appliquée.  La  moindre 
déviation  pourrait,  en  se  répétant,  pousser  une  compagnie  vers  le  do- 
maine de  la  bienfaisance,  et  alors  elle  serait  perdue  !  l'assurance  devant 
tendre,  dans  l'intérêt  même  des  assurés,  à  devenir  autant  que  possible 
une  science  exacte.  Aussi  un  conseil  médical  composé  des  sommités  de 
la  science  parisienne  est-il  chargé  de  se  prononcer  sur  tous  les  cas  dou- 
teux. 

Le  fonctionnement  de  la  société  se  trouve  très-nettement  indiqué 
dans  les  articles  suivants,  qu'il  est  essentiel  dans  l'intérêt  de  la  discus- 
sion de  faire  connaître  en  les  appuyant  de  quelques  commentaires. 

Art.  3.  La  Société  a  pour  objet  : 

1°  L'assurance  contre  les  cqnsé([uenccs  des  accidents  corporels  de 
toute  nature,  provenant  d'une  cause  violente  et  involontaire  ; 

2°  La  réassurance  des  mêmes  risques  garantis  par  d'autres  sociétés 
d'assurances. 

Art.  6.  L'assurance  donne  droit,  moyennant  une  prime  annuelle  qui 
varie  suivant  la  classe  de  risques  dans  laquelle  a  été  placé  l'assuré,  con- 
formément à  l'article  1 1  ci-après,  à  une  indemnité  pécuniaire  déterminée 
par  la  police  et  consistant  : 

■1°  En  cas  de  mort,  en  une  somme  flxe  ; 

^2°  En  cas  d'incapacité  permanente  de  travail,  en  une  rente  viagère  ou 
en  une  indemnité  proportionnée  à  la  gravité  de  la  blessure  et  au  chitîre 
I  u;ir  lequel  l'.i^surance  a  été  contractée  ; 
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3°  En  cas  d'incapacité  temporaire  de  travail,  variant  de  cinq  jours  à 
quatre-vingt-dix  jours,  en  une  indemnité  quotidienne. 

Ces  articles  déteiMninent  nettement  les  trois  conséquences  écono- 
miques de  l'accident  et  par  suite  les  trois  prévisions  ouvertes  à  l'action 
réparatrice  de  lacompap,nie. 

Art.  7.  L'assurance  est  individuelle  ou  collective. 

L'assurance  individueUe  est  celle  contractée  par  une  seule  personne 
dans  son  intérêt  propre  ou  dans  l'intérêt  d'un  tiers  par  elle  désigné. 

L'assurance  coUectim  est  celle  contractée  par  les  chefs  d'établissement 
ou  d'administration,  ou  par  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  pré- 
voyance, dans  l'intérêt  des  ouvriers,  employés  ou  sociétaires. 

II  est  bon  de  constater  que  dans  la  pratique  ce  n'est  pas  Tassurance 
indiciduelle  qui  domine,  mais  bien  l'assurance  collective;  elle  a  été  faite 
sur  une  {grande  échelle  par  les  chefs  d'établissements  industriels,  soit  à 
leur  seul  compte,  soit  avec  la  coopération  de  leurs  ouvriers. 

Art.  8.  L'indemnité  due  en  vertu  de  l'assurance  est  acquise  exclusive- 
ment à  la  victime  de  l'accident  ou  à  ses  ayants  droit.  En  conséquence 
l'indemnité  due  par  la  Compagnie,  après  le  règlement  du  sinistre,  sera 
remise  en  espèces  et  sur  quittance  à  l'assuré  ou  à  ses  ayants  droit. 

Art.  9.  Par  la  quittance  de  l'indemnité,  la  Société  est  subrogée  aux 
droits  de  l'assuré  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'elle  lui  a  payées, 
dans  le  recours  appartenant  aux  victimes  contre  les  auteurs  et  les  per- 
sonnes responsables  de  l'accident. 

Ces  deux  dispositions  dont  l'économie  se  lie  étroitement  ont  une 
(grande  portée  morale.  Ainsi,  que  ce  soit  l'individu  lui-même  qui  se 
soit  fait  assurer,  que  ce  soit  son  patron  ou  toute  autre  personne,  c'est 
à  lui  seul  ou  à  ses  ayants  droit  que  l'indemnité  se  trouvera  acquise. 
Non-seulement  le  patron,  si  c'est  lui  qui  a  agi,  ne  peut  prétendre  à 
rien,  mais  la  société  se  trouve  subrop,ée  aux  droits  de  l'assuré  quant  au 
recours  que  celui-ci  aurait  à  exercer  contre  ledit  patron  si  l'accident 
est  réputé  provenir  du  fait  de  ce  dernier. 

Seulement  —  et  c'est  là  le  r(Me  de  conciliation  dimt  il  a  été  parlé  plus 
haut  —  lorsque  c'est  le  patron  qui  a  pris  l'initiative  de  l'assurance  de 
ses  ouvriers,  la  compagnie,  par  l'une  des  clauses  de  la  police,  renonce  A 
exercer  son  recours  contre  lui. 

Art.  11.  Les  assurés  sont  divisés  en  trois  classes  correspondantes  aux 
divers  risques  qu'ils  peuvent  courir  d'après  leur  position  sociale  ou  leur 
profession  : 

1"  classe.  —  Risques  ordinaires  :  ceux  que  court  le  public  en  général. 

2*  classe.  —  Risques  hasardeux  :  ccuxfiui  incombent  plus  particulière- 
ment aux  travaux  industriels. 

3*  classe.  —  Risques  très-chanreux  :  ce  sont  les  risques  exceptionnels 


326  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

pouvant  donner  lieu  à  une  prime  spéciale  dont  la  fixation  est  réservée  au 
conseil  d'administration. 

Go  voit  de  suite  quelle  élasticité  cette  triple  prévision  donne  au  fonc- 
tionnement de  la  coinpafi-nie.  C'est  là  qu'on  retrouve  dans  toute  son 
évidence  le  principe  de  l'assurance  sur  l'incendie  appliqué  à  l'accident 
pouvant  atteindre  les  personnes.  On  fait  passer  une  profession  d'une 
classe  à  une  autre  suivant  que  la  pratique  a  révélé  qu'elle  est  en  réalité 
plus  au  moins  exposé3  aux  accidents  qu'on  ne  l'avait  d'abord  supposé. 

C'est  en  vertu  de  la  dernière  prévision  de  l'article  que  la  compagnie 
vient  d'établir  des  tarifs  spéciaux  pour  assurer  les  marins  contre  toils 
les  risques  de  mer,  naufraf^e  compris. 

An.  l'2.  Les  indemnités  assurées  sur  la  tète  d'une  personne  sont  fixées 
par  le  conseil  d'administration  qui  devra  se  renfermer  dans  les  maxima 
ci-après  :  pour  les  capitaux,  eri  cas  de  mort,  50,000  fr.;  pour  les  rentes 
viagères  annuelles,  3,000  fr.;  pour  les  indemnités  temporaires  quoti- 
diennes, 25  fr. 

Laissons  de  côté  les  maxima  qui  sont  l'exception.  Puisqu'il  s'agit  des 
classes  laborieuses  ce  sont  les  minima  qui  sont  plutôt  à  mettre  en  relief. 
Eh  bien,  lés  plus  faibles  indemnités  peuvent  descendre  jusquà  1,000  fr. 
de  capital  à  la  famille  en  cas  de  mort  de  l'assuré;  60  fr.  de  rente  viagère 
en  cas  d'incapacité  permanente  de  travail  etoO  c.  par  jour  en  cas  d'in- 
capacité temporaire.  Pour*  obtenir  cette  assurance  il  faut  payer  une 
prime  annuelle  de  4  fr.  50.  En  se  contentant  des  deux  premières  pré- 
visions, la  prime  peut  descendre  à  i,  fr.  90.  De  plus,  si  l'assurance  est 
réduite  seulement  aux  heures  de  travail  professionnel,  la  prime  subit  une 
réduction  de  40  0/0.  —  Enfin,  dernière  atléuuation,  elle  peut  n'être 
payée  que  mois  par  mois,  ce  qui  réduit  chaque  déboursé  à  quelques 
centimes.  —  ^'est-ce  pas  là  l'infiniment  petit  de  la  prévoyance  humaine^ 
et  M.  Gladstone  fit-il  jamais  mieux  avec  les  versements  d'un  penny  dans 
les  bureaux  de  poste  de  l'Angleterre  érigés  en  succursales  des  caisses 
d'épargne!... 

Maintenant,  il  faut  constater  avec  satisfaction  que  cet  infiniment  petit 
n'est  pas  ce  qui  domine  dans  les  opérations  de  la  compagnie.  Elles  re- 
présentent pour  le  moment  une  moyenne  encore  modeste  mais  infini- 
ment plus  consolante.  Cette  moyenne  s'élève  à  3,000  fr.  de  capital  en 
cas  de  mort,  300  fr.  de  rente  viagère,  et  2  fr.  50  d'indemnité  quoti- 
dienne, dette  triple  prévision  s'obtient  pour  une  prime  annuelle  de 
18  fr.  60,  qui  subit  la  réduction  de  40  O'O  s'il  y  a  limitation  aux  heures 
de  travail  et  celle  résultant  du  payement  mensuel. 

Une  question  se  pose  naturellement  à  l'esprit  en  présence  de  ce  fonc- 
tionnement si  bien  élaboré  par  le  Conseil  d'État  :  on  se  demande  quel  a 
été  jusqu'ici  le  résultat  pratique?...  Ce  résultflt,  il  a  dépassé  toute  at- 
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tenle  —  au  moins  pour  un  pays  que  Ton  représente  comme  rebelle  ;iux 
idées  de  prévoyance.  L'honorable  membre  peut  en  effet  affirmer  que  les 
chiffres  suivants  étaient  acquis  au  31  décembre  dernier,  c'est-à-dire 
après  deux  années  d'exercice  de  la  compagnie  :  63,000  personnes  se 
trouvaient  assurées;  sur  ce  nombre,  4,435  avaient  été  victimes  d'acci- 
dents de  différente  gravité,  lesquelles  avaient  donné  lieu  à  la  distribution 
de  453,000  fr. d'indemnités  de  proportions  les  plus  variées.  Enfin  —  point 
tout  à  fait  digne  d'être  signalé  à  la  Société  d'Economie  politique  —  dans 
la  masse  des  accidents  réparés  l'incapacité  temporaire  de  travail  repré- 
sente 75,500  journées  de  chômage. 

Comment  des  résultats  si  remarquables  ont-ils  été  obtenus  en  si  peu 
de  temps?  Par  des  moyens  moraux  et  matériels  assez  nombreux  sans 
doute;  mais  surtout  par  un  système  fortement  constitué  d'agences 
locales  qui,  intéressées  à  bien  faire,  sont  sans  cesse  en  démarches,  en 
instances,  secouant  en  quelque  sorte  l'imprévoyance  jusqu'à  ce  qu'elles 
Talent  convertie  en  prévoyance. 

Malgré  l'étendue  de  cet  exposé,  il  est  intéressant  de  le  terminer  par 
la  citation  d'un  fait,  d'une  espèce  tout  à  fait  caractéristique  du  genre 
d'industrie  sur  lequel  l'attention  se  trouve  aujourd'hui  appelée. 

Un  ouvrier,  contre-maître  de  fabrique,  reçoit  de  son  patron  une  as- 
surance qui,  entre  autres  prévisions,  garantit  à  sa  famille  une  indemnité 
de  5,000  fr.  s'il  vient  à  succomber  par  suite  d'accident  professionnel. 
Il  trouve  que  ce  n'est  pas  suffisant  pour  représenter  le  dommage  que  sa 
mort  entraînerait  pour  sa  famille,  et  souscrit,  de  son  chef,  une  nou- 
velle assurance  de  même  importance.  Peu  de  semaines  après,  il  est 
atteint  par  un  jet  de  vapeur  qui  lui  fait  au  bras  une  brûlure  peu  grave. 
Il  était  en  voie  de  guérisoii  lorsque  se  déclare  un  érysipèle.  Ce  second 
mal  semblall  lui-même  en  Voie  de  disparaître  lorsque  survient  une 
fièvre  qui  enlève  le  malade.  —  Celte  fièvfe  était-elle  bien  Insulte  de  l'acci- 
dent primitif:  en  d'autres  termes,  lacompa;;nie  devait-elle  ou  ne  devait- 
elle  pas  ù  la  famille  les  10,000  fr.  résultant  de  la  double  assurance.^... 
Le  cas,  on  le  voit,  pouvait  paraître  douteux.  Aussi,  y  eut-il  lieu  d'en 
référer  au  conseil  médical  de  la  société.  Ce  conseil,  réuni  sous  la  prési- 
dence du  D''INélaton,  déclara  après  un  longexamen  qu'il  y  avait  proba- 
bilité suffisante  que  la  mort  était  la  suite  de  l'accident,  et  l'indemnité  de 
10,000  fr.  fut  payée. 

On  voit  apparaître,  dans  la  complexité  de  ce  fait,  le  côté  le  plus  dé- 
licat du  genre  d'assurance  dont  il  s'agit  :  ce  côté  est  la  constatation, 
l'appréciation  de  I'accident  ou  du  fait  présenté  comme  tel  :  —  ne  pas  se 
laisser  abuser  par  des  apparences,  ou  des  simulations  intéressées;  ne  pas 
se  faire  une  hibitude  d'iticréJulilé  qui  discréditerait  l'entrepi^ise  par  des 
recours  trop  fréquents  aUx  solutions  judiciaires  :  tel  est  le  rôle  exlfê- 
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memenl  difficile,  extrêmeni'^nt  scabreux  d'une  société  "jui  opère  en 
grand  quant  à  la  réparation  des  accidents. 

Le  seul  moyen  de  naviguer  entre  ces  deux  écueils,  c'e^t  la  voie  des 
transactions  amiables  librement  débattues,  sagement  et  honnêtement 
pratiquées. 

Tels  sont  les  précédents;  tels  sont  les  agissements  de  l'industrie  par- 
ticulière tant  à  l'étranger,  qui  a  inventé,  qu'en  France  qui,  comme 
toujours,  a  perfectionné.  Ils  étaient  intéressants  à  connaître  sinon  pour 
discuter  —  ce  qui  excéderait  le  rôle  de  la  réunion  —  du  moins  pour 
apprécier  l'ensemble  de  la  matière  assez  peu  connue  dont  la  législature 
se  trouve  en  ce  moment  saisie. 

Pour  ce  qui  est  de  l'appréciation  personnelle  de  l'honorable  membre, 
il  la  formulera  en  exprimant  une  pensée  bien  faite  pour  conquérir  les 
sympathies  de  la  Société  d'Économie  politique  :  sa  conviction  est  que 
l'épargne  associée  à  l'épargne  sera  plus  productive  comme  résultat  que 
l'épargne  associée  au  Trésor  public. 

M.  Horn,  rédacteur  de  VA  venir  national,  commence  par  faire  ses 
réserves,  sur  la  faculté  de  créer  des  capitaux,  attribuée  à  l'assurance 
par  M.  Lepelletier  de  Saint-Rémy. 

L'assurance  est  une  manière  comme  une  autre  —l'une  des  meilleures, 
certes  —  d'employer,  de  placer  ses  épargnes  ;  comme  tout  bon  emploi 
donné  aux  économies,  l'assurance  appelle  l'épargne,  la  stimule,  l'en- 
tretient. C'est  assez  pour  faire  de  l'assurance,  tant  au  point  de  vue 
industriel  qu'au  point  de  vue  social ,  l'une  des  institutions  de  pré- 
voyance les  plus  utiles  et  pour  en  recommander  la  pratique  à  toutes 
les  classes  sociales,  pour  la  recommander  particulièrement  aux  classes 
peu  fortunées  ou  la  prévoyance  et  l'épargne  sont  une  nécessité  de  pre- 
mier ordre.  Aller  au  delà,  c'est  tomber  dans  l'exagération  et  mécon- 
naître le  caractère  vrai  des  choses.  Ainsi,  les  5  milliards  que  les  com- 
pagnies d'assurances  anglaises  sont  dites  devoir  à  leurs  assurés  ne 
sont  point,  comme  le  pense  M.  de  Saint-Rémy,  un  capital  créé  par  elles 
etajouté  pour  ainsi  dire,  grâce  à  leur  interveution.à  la  fortune  nationale. 
Pour  s'en  convaincre,  il  suffira  de  dire  que  ce  capital  de  5  milliards, 
prétendument  créé  par  les  compagnies  d'assurances,  n'existe  nulle  part. 
C'est  une  dette  qu'elles  ont  contractée  envers  les  assurés  et  qu'elles 
payeront  au  fur  et  à  mesure  des  échéances  :  quelque  peu  avec  les  primes 
versées  et  à  verser  par  les  assurés  eux-mêmes,  mais  en  majeure  partie 
avec  les  intérêls  composés  qui  s'accumuleront  d'ici  aux  diles  échéances 
et  avec  les  primes  que  verseront  les  assurés  nouveaux  qui  d'ici  là 
deviendront  les  clients  des  compagnies.  Depuis  quand  une  dette  con- 
stitue-t-elle  ime  création,  une  augmentation  de  capital'?  Il  faut,  dans 
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l'espèce,  tenir  compte  encore  de  cette  circonstance  que  l'assurance 
souvent  défait  pour  ainsi  dire  des  capitaux;  les  sommes  qu'elle  attire  et 
accumule  auraient  peut-être  servi,  dans  la  main  même  de  la  personne 
qui  les  porte  à  la  compa;;'nie,  à  développer  son  commerce,  son  indus- 
trie, ou  encore  seraient  allées  directementou  non,  commanditer  le  com- 
merce et  l'industrie  du  voisin  ;  elles  auraient  pu  ainsi  devenir  encore 
plus  productives,  être  plus  capital,  qu'elles  ne  le  seront  par  l'assu- 
rance. Bornons-nous  donc  à  dire  que  l'assurance  est  un  excellent  mode 
de  prati(iuer  la  prévoyance,  mais  n'en  exafjérons  pas  les  vcrais;  la 
vérité  suffit. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  l'assurance  en  elle-même  qui  doit  faire  l'objet 
de  l'entretien  de  ce  soir;  c'est  sur  la  question  de  l'intervention  de  l'État 
dans  l'industrie  des  assurances  que  le  profiframme  appelle  le  débat. 
M.  Horn  se  demande  s'il  y  a  lieu  à  un  débat,  en  présence  des  principes 
bien  connus  de  la  réunion  qui  sont  nettement  contraires  à  l'immixtion 
de  l'État  dans  n'importe  quelle  industrie,  en  présence  de  la  réponse  si 
nette  que  la  société  vient  de  faire  à  deux  questions  qui  impliquaient 
plus  ou  moins  le  même  problème.  Pour  sa  part,  M.  Horn  ne  voit  pas  de 
raison  qui  motiverait  une  dérogf:Uion  aux  doctrines  économiques,  et  pour- 
rait déterminer  les  économistes  à  admettre  en  ceite  matière  le  système 
interventionniste;  la  question  à  l'ordre  du  jour  ne  pourrait  donc,  en 
cette  réunion,  être  résolue  que  par  la  négative.  Aussi,  M.  Horn  juge-t-il 
inutile  de  développer  .les  raisons  qui  lui  feraient  repousser  l'interven- 
tion de  l'État,  quand  personne  peut-être  n'entend  la  défendre.  Il  se  bor- 
neraàdire,  en  attendant  qu'une  telle  défense  vienne  provoquer  la  discus- 
sion,que  le  projet  de  loi  actuellement  soumis  au  Corps  léf^islatif  et  sijjnalé 
déjà  par  M.  de  Saint-Rémy,  n'aurait  pu  que  raffermir  l'orateur,  s'il  en 
était  besoin,  dans  ses  sentiments  anti-interventionnistes.  Le  projet  de  loi 
prouve  que  l'État  est  incapable  de  bien  exercer  cette  industrie,  et  que 
le  };ouvernement  français  le  sent  parfaitement,  malf^ré  la  peine  qu'il  se 
donne  pour  ne  pas  en  convenir.  Un  seul  fait  en  dira  assez.  Tout  le  monde 
sait  que  les  entreprises  d'assurance  sur  la  vie  ne  peuvent  admettre 
comme  assurés  que  les  individus  dont  les  chances  de  vie  répondent  il  la 
moyenne  de  la  classe  d'àjje  dont  ils  font  partie  ;  de  là  la  nécessité  im- 
périeuse de  faire  examiner  par  le  médecin  l'état  de  santé  de  la  personne 
sur  laquelle  l'assurance  doit  être  contractée.  Le  gouvernement,  en  vou- 
lant créer  l'assurance  par  l'État,  prévoit  que  bien  des  personnes  recule- 
ront devant  la  «  visite  »  par  un  médecin  de  l'État  ou  que  la  visite 
défîénérera  en  une  pure  formalité.  Donc,  il  faut  renoncer  A  la  visite; 
comment  dès  lors  parer  au  [jrave  préjudice  qui  résulterait  pour  l'éta- 
blissement de  l'admission  de  personnes  j^ravement  atteintes  qui  vien- 
draient contracter  des  assurances?  Voici  le  moyen  imaginé  par  les 
auteurs  du  projet  de  loi  :  Tout  le  monde  peut  contracter  une  assu- 
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rance,  mais  l'iUat  ne  doit  la  somme  stipulée  qu"autant  que  l'assuré  a 
bien  voulu  vivre  encore,  pour  le  moins,  deux  ans  après  la  si{}nature  du 
contrat  !  Le  moyen  est  ingénieux  peut-être,  mais  i!  va  assurément 
contre  le  but  de  l'institution.  Ce  qui  pousse  le  plus  vivement  à  con- 
tracter des  assurances  sur  la  vie,  c'est  cette  crainte  de  la  mort  qui 
peut  inopinément  vous  frapper  aujourd'hui,  demain,  et  laisser  votre 
femme,  vos  enfants,  dans  le  dénument;  c'est  sous  l'empire  de  celte 
crainte  que  l'employé,  l'ouvrier,  s'imposeront  de  pénibles  sacrifices 
pour  contracter  une  assurance.  Mais  leur  demander  cet  effort  en  disant 
qu'il  restera  stérile  si  l'assuré  meurt  dans  l'espace  des  730  jours  qui  vont 
suivre,  c'est  décourager  de  l'assurance,  endégoiîter  presque.  Être  obligé 
d'arriver  à  une  combinaison  aussi  étrange,  n'est-ce  pas  attester  indirec- 
tement que  l'on  est  engagé  dans  une  voie  fausse?  et  ce  singulier  biais 
par  lequel  on  croit  sauver  le  système  interventionniste,  n'en  reuferme- 
t-il  pas  l'éclatante  condamnation? 

M.  Joseph  Garnier,  désireux  de  voir  la  discussion  s'engager  plus 
nettement  sur  ce  point  de  l'intervention  de  l'Etat,  demande  que  l'on 
examine  la  question  desavoir  si  les  petites  assurances  sur  la  vie  et  contre 
les  accidents  dont  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy  a  entretenu  la  Réunion 
ne  feraient  pas  au  nombre  de  ces  entreprises  exceptionnelles  pour  les- 
quelles l'initiative  de  l'Etat  est  nécessaire  par  suite  du  manque  d'ini- 
tiative de  l'association  volontaire  ;  —  soit  dans  un  pays  comme  la 
France,  soit  dans  des  pays  moins  avancés,  comme  ceux  de  l'orient  de 
l'Europe, 

M.  Renouard,  membre  de  Flnstitut,  dit  que  la  question  de  l'intef- 
venlion  de  l'État  d  ms  une  certaine  classe  d'établissements  d'assurances 
se  rattache  directement  h  celle  de  la  minorité  et  de  la  tutelle.  C'est  une 
application  particulière  de  grandes  règles  générales  bien  connues. 

Un  mineur,  incapable  de  se  gouverner,  ne  peut  pas  agir  par  lui-raénie 
avec  responsabilité  de  ses  actes.  Il  y  aurait  désordre  et  injustice  si  sa 
personne  restait  à  l'abandon,  si  ses  droits  étaient  méconnus  ou  dé- 
laissés, si  ses  intérêts  étaient  sacrifiés.  Il  faut,  puisque  sa  volonté  est 
impuissante  et  incomplète,  qu'un  tuteur  veuille  et  agisse  pour  lui,  et 
lui  enseigne  à  vouloir  et  à  agir. 

Pour  les  individus,  les  enfants,  les  paiivi-es  d'esprit,  cette  vérité  est 
de  t0!!te  évidence.  Elle  n'est  pas  moins  certaine  dans  son  principe, 
quoique  problématique  dans  beiucoup  de  ses  applications,!  lorsqu'il 
s'agit  des  peuples.  Un  peuple  ignorant,  infirme,  enfant,  a  des  obligations 
et  des  droiis,  des  affaires  à  gérer,  des  intérêts  à  défendre;  et,  comme  il 
est  incapable  de  savoir  ce  qu'il  veut  et  de  faire  ce  qui  lui  importe,  I 
faut  que  quelqu'un  intervienne  et  se  substitue  à  lui. 
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Ce  quelqu'un,  pour  un  peuple,  est  son  gouvernement.  Mais  il  arrive 
facilement  que  les  gouvernants,  pargoûtdu  pouvoir,  que  les  gouvernés, 
par  apathie  et  mollesse  de  mœurs,  se  complaisent  dans  cet  étal  de  mino- 
rité, l'entretiennent,  le  prolongent,  y  restent  quand  on  en  pourrait  sortir. 
II  y  a  une  écjlc  qui  place  la  sagesse  politique  dans  l;i  permanence  et  la 
perpétuité  de  la  tutelle,  et  qui  fait  consister  le  bien-être  public  et  lê 
progrès  des  sociétés  dans  la  plénitude  de  soumission  de  cette  paresse 
populaire,  résignée,  obéissante  et  satisfaite. 

Telle  n'est  point  une  nation  qui  veut  occuper  une  place  dans  le  monde. 
Elle  se  sait  destinée  à  devenir  majeure,  et  elle  se  liàte  de  l'être.  Ses 
liens  de  minorité  seraient  éternels,  si  elle  ne  demandait  pas  aux  efforts 
volontaires  de  ses  citoyens  son  émancipation,  qui  est  la  leur.  C'est  à 
elle-même  à  la  conquérir  par  ses  actes  de  virilité. 

La  généralité  de  ces  principes  n'ôte  rien  à  leur  précision.  Tout  le 
monde  ici  les  reconnaissait,  ce  soir  même,  quand  nous  parlions  des 
cas  de  famine.  Il  n'y  a,  contre  les  famines  qu'un  remède  sérieux,  effi- 
cace, durable  :  c'est  la  liberté  du  commerce  et  de  l'agriculture  ;  ce 
sont  les  efforts  individuels  des  citoyens  et  la  sévérité  de  leurs  mœurs, 
agrandies  et  épurées  par  l'épargne  et  la  tempérance.  L'État,  cependant, 
pourra  et  devra  intervenir  dans  les  moments  où  les  autres  moyens  man- 
queront pour  empêcher  la  faim  de  ravager  des  populations  trop  igno- 
rantes, trop  pauvres,  trop  inertes  pour  se  sauver  elles-mêmes. 

Pour  les  institutions  du  genre  des  assurances  dont  on  nous  a  entre- 
tenus, les  cas  d'intervention  légitime  de  l'État  seront  plus  douteux  et 
plus  rares;  car  cette  intervention  se  justifie  par  sa  nécessité 'seule,  et 
non  par  sa  simple  utilité.  Si  la  nation  est  majeure,  ou,  en  d'autres  termes, 
si  ses  citoyens  sont  arrivés  à  une  capacité  suffisanic  pour  faire  eux- 
mêmes  leurs  affaires  au  lieu  de  les  remettre  à  l'État,  ce  sera  à  ces 
citoyens  qn'il  appartiendra  de  fonder  de  tels  établissements,  ou  de  s'en 
passer.  Si  la  nation  est  mineure,  il  ne  reste  à.  examiner  qiiune  question 
de  prudence  ;  ses  tuteurs  aviseront,  et  agiront  au  mieux  d.'  ses  intérêts. 
Mais  il  importe  de  se  souvenir,  en  ces  applications  comme  en  toutes 
autres,  qu'ime  nation  abaisse  sa  dignité  et  retarde  ses  progrès  «piandelle 
se  tient  pour  incapable,  et  que  c'est  seulement  en  agissant  qu'on  apprend 
à  agir. 

M.  Jules  Duval  éprouve  une  impression  différente  en  présence  des 
deux  parties  du  projet  de  loi,  l'une  concernant  l'assurance  sur  la  vie, 
l'antre  l'assurance  contre  les  accidents.  Il  incline  à  souhaiter  l'adoption 
de  la  première  par  l'État,  dans  la  même  forme  que  porte  le  projet  de 
loi,  et  à  repousser  la  seconde. 

Au  sujet  de  l'assurance  sur  la  vie,  il  est  frappe  de  la  déclaration  con- 
tenue et  justifiée  dans  l'Exposé  des  motifs,  que  les  compagnins  privées 
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ne  font  pas  ce  jjenre  d'assurances,  parce  que  les  frais  de  propai^ande  et 
de  perception  absorberaient  les  bénéfices  de  la  prime.  Les  renseigae- 
ments,  si  curieux:  et  si  précis,  que  vient  de  fournir  M.  Le  Pelletier  de 
Saint-Remy  sur  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  n'inOrment  pas,  à  vrai 
dire,  les  déclarations  du  «gouvernement  français,  puisque,  dans  le 
Royaume-Uni,  il  n'y  a  que  des  corapafînies  sans  richesse  ou  sans 
loyauté  qui  entreprennent  les  petites  assurances,  ce  qui  est  pire  que 
l'abstenlion  qui  se  remarque  en  France  :  à  tel  point  que,  dans  ce  pays, 
en  pleine  jouissance  de  sa  virilité  économi|ue,  et  si  antipathique  aux 
usurpations  de  l'État,  le  libéral  M.  Gladstone  a  institué,  à  la  satisfaction 
générale,  les  petites  assurances  par  l'ÉTtat.  Or,  le  bien  est  si  grand,  que 
M.  Duval  se  résout  à  accepter  l'intervention  de  l'État,  s'il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  de  faire  pénétrer  l'assurance  à  vie  dans  les  classes  popu- 
laires :  toutefois  il  n'est  pas  absolument  certain  de  cette  impuissance, 
car  il  lui  semble  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  pourraient  bien 
faire  assurer  tous  leurs  membres,  conformément  à  im  projet  qui  a  été 
récemment  lancé,  et  alors  les  ouvriers  auraient  tous  un  moyen  facile  de 
participer  aux;  bienfaits  de  l'assurance  ;  et  il  voudrait  avoir  à  cet  égard 
de  plus  amples  informations.  Après  tout,  ajoute  M.  Duval,  les  écono- 
mistes n'ont  pas  trop  droit  de  se  récrier  contre  cette  extension  des  attri- 
butions de  l'État,  car  elle  n'est  que  la  conséquence  et  le  complément  des 
caisses  d'épargne  et  de  la  caisse  de  retraite  qu'ils  ont,  à  peu  près  tous, 
appuyées  de  leur  approbation  et  quelquefois  de  leur  concours,  et  qui 
sont  deux  manifestes  interventions  du  pouvoir  public  dans  la  gestion  des 
épargnes  privées. 

Il  pense  tout  autrement  à  l'égard  des  assurances  contre  les  accidents. 
Il  remarque  que  l'Angleterre  s'est  abstenue  de  cette  extension.  Le  préo- 
pinant (M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy)  vient  de  constater  que  dans  tous 
les  pays  civilisés  des  compagnies  privées  suffisent  k  ce  genre  d'o- 
pérations. Il  a  constaté  qu'en  France  même,  ces  compagnies  existent  et 
fonctionnent  avec  régularité.  Si  elles  n'ont  pas  encore  atteint  tout  leur 
développement,  on  doit  tenir  compte  de  leur  création  toute  récente; 
mais  leurs  progrès,  fort  remarquables  pour  un  temps  aussi  court,  pro- 
mettent pour  l'avenir  des  efforts  proportionnés  à  tous  les  besoins. 
M.  Duval  fait  remarquer  que  l'État,  ne  se  réservant  que  les  risques 
les  plus  graves  (incapacité  perpétuelle,  absolue  ou  relative,  de  travail), 
s'est  vu  forcé  d'introduire  le  principe  d'une  subvention  afticielle, 
ce  dont  il  a  pu  s'abstenir  pour  la  Caisse  d'assurances  sur  la  vie  qui  doit 
équilibrer  ses  recettes  et  ses  dépenses.  Ce  principe  d'une  dotation  est 
plein  de  périls  poui*  les  finances  publiques,  et  de  plus,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, dès  que  les  compagnies  opèrent  sur  la  généralité  des  acci- 
dents. 

En  finissant,  M.  Duval  déclare  qu'il  appelle  de  tous  ses  vœux  une 
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ferrae  protestation  contre  cette  tendance  de  l'État  à  envahir  le  domaine 
de  l'activité  particulière,  dans  toutes  les  questions  qui  touchent  aux 
classes  ouvrières.  Dans  ces  dernières  années,  on  a  vu  l'État  subven- 
tionner des  sociétés  coopératives  de  production  à  Lyon,  doter  une 
caisse  d'escompte  des  associations  coopératives,  donner  des  immeubles 
d'une  valeur  de  500,000  fr.  à  une.société  immobilière  dont  le  capital 
n'est  que  de  100,000  fr.  Et  cependant,  en  présence  de  tous  ces  actes, 
des  réclamations  ne  s'élèvent  que  dans  les  ran^^s  des  anciens  socialistes, 
tandis  que  les  économistes  assistent,  impassibles  et  silencieux,  — quand 
ils  ne  louent  pas,  —  à  ce  retour  aux  errements  socialistes  de  1848. 
Pendant  que  nous  enseig^nons  aux  ouvriers  que  le  crédit  ne  doit  pas  et 
ne  peut  pas  être  g^ratuit,  que  tout  capital  doit  s'acquérir  ou  s'emprunter 
à  sa  valeur,  voihà  que  FÉtat  oppose  à  nos  enseignements  ses  libéralités 
gratuites  en  capital  et  en  crédit.  Il  semblerait  digne  des  maîtres  les 
plus  autorisés  de  la  science  et  de  ses  organes  les  plus  accrédités  de  ne 
pas  laisser  h  des  disciples  et  aux  organes  secondaires  le  soin  de  rappeler 
à  tout  le  monde  les  vrais  principes  de  l'économie  politique. 

M.  Bénard,  rédacteur  du  Siècle,  désire  déclarer  tout  d'abord  (jue 
l'on  a  eu  tort  de  citer  dans  la  discussion,  des  sommes  plus  ou  moins 
considérables  données  à  des  associations  d'ouvriers  par  un  haut  person- 
nage qu'il  n'importe  pas  de  nommer.  C'est  à  tort  que  l'on  accuse  la  so- 
ciété de  n'avoir  pas  protesté  :  les  dons  dont  il  s'agit  ont  été  tout  person- 
nels; nulle  somme  n'est  sortie  des  caisses  de  l'État,  et  le  budget  n'a  pas 
vu  enfler  ses  chapitres  par  suite  de  ces  donations. 

Passant  à  la  question  mise  à  Tordre  du  jour,  M.  Bénard  doit  dire 
qu'il  a  été  frappé  d'une  phrase  de  iM.  Le  Pelletier  de  Sainl-Ucmy,  de 
laquelle  il  ressort  que  M.  Gladstone  avait  basé  l'institution  des  petites 
assurances  par  l'État  qu'il  a  fait  adopter  par  le  Parlement  anj^lais,  ^ur 
la  déconfiture  d'environ  dix  mille  petites  sociétés  qui  s'occupaient  de 
faire  ces  sortes  d'assurances. 

M.  Bénard  ignore  si  ce  chiffre  est  exact,  mais,  eu  admettant  même 
son  exactitude,  il  regrette  ([ue  M.  Gladstone  ait  eu  recours  à  l'inter- 
vention de  l'Etat.  Il  lui  semble  que  la  seule  chose  qu'il  y  avait  à  faire 
était  de  rechercher  les  causes  qui  avaient  amené  ces  déconfitures  et  de 
les  écarter  par  des  modifications  dans  le  texte  et  res(trit  des  lois  (|ui 
régissent  ces  sociétés. 

M.  Bénard,  est  plein  de  respect  et  d'admiration  \nn\r  M.  Gladstone, 
économiste  d'un  immense  talent,  qui  se  sent  assez  sur  de  lui  pour  avoir 
accepté  de  parler  à  une  conférence  des  Trades  Unions  sur  le  salaire. 
Mais,  malgré  tout  le  respect  qu'il  lui  porte.  M.  Bénard,  ne  peut  que 
regretter  d'avoir  vu  M.  Gladstone  faire  intervenir  l'Etat,  non-seulement 
dans  les  assurances,  mais  encore  dans  les  caisses  d'épargne. 


334  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

M.  Gladstone  a,  en  effet,  comme  on  l'a  dit,  fait  établir  des  caisses 
d'épar^jne  postales,  où  Ton  reçoit  des  dépôts  à  partir  de  un  penny  on 
dix  centimes  par  versement.  Si  M.  Gladstone,  n'avait  pas  été,  malheu- 
reusement, l'un  des  adhérents  du  rejjreltable  principe  de  Tunité  des 
banques  et  de  la  limitation  de  l'émission,  il  aurait  doué  son  pays  d'ins- 
titutions analop,ues  à  celles  qui  fonctionnent  en  Ecosse.  La  loi  sur  les 
caisses  d'épargne  postales  ne  s'applique  qu'à  l'Anj^leterre.  En  Ecosse, 
il  n'en  est  pas  besoin  parce  que  les  banques  libres  de  ce  pays  sont  ou- 
vertes à  tous  déposants  le  samedi  soir  jusqu'à  minuit  pour  recevoir  des 
dépôts  à  partir  de  dix  centimes!  La  liberté,  on  le  voit,  ouvre  tou- 
jours des  horizons  nouveaux  :  ainsi,  la  liberté  des  banques  en  Ecosse, 
avant  les  reg^rel tables  lois  de  sir  Robert  Peel,  avait  permis  de  les  cons- 
tituer de  manière  qu'elles  faisaient  aussi  la  fonction  de  caisses  d'é- 
parîjne,  pour  le  pauvre  comme  pour  le  riche. 

iM,  Bénard,  est  donc  d'avis  que  dans  les  vieux  pays  comme  l'An- 
gleterre, et  dans  les  pays  jeunes  comme  la  France,  (et  cette  qualification 
de  vieux  et  de  jeunes  doit  s'entendre  seulement  au  point  de  vue  écono- 
mique), l'intervention  de  l'État  est  contraire  à  tous  les  principes  de  la 
bonne  et  saine  économie  politique. 

M.  Le  Pelletier  de  Salnt-Remy  craint  de  n'avoir  pas  suffisamment 
précisé  le  caractère  de  l'intervention  de  l'État  anglais  dans  l'industrie 
des  assurances.  Il  n'y  a  pas  à  s'y  méprendre:  l'initiative  qui  s'est  tra- 
duite par  le  bill  de  1864  n'a  pas  eu  pour  but  de  suppléer  à  l'abstention 
de  l'industrie  particulière  se  refusant  à  recevoir  l'épargne  du  pauvre. 
Bien  au  contraire!  —  Le  gouvernement  est  intervenu  parce  que  tout  le 
monde  en  quelque  sorte  voulait  la  recevoir,  cette  épargne...  Il  est  inter- 
venu pour  opposer  une  concurrence  loyale  à  toutes  les  déloyautés  dont 
il  était  le  témoin  indigné. 

M.  Horn  conteste  la  valeur  probante  des  précédents  invoqués  par 
M.  Duval  en  faveur  de  l'intervention  de  l'État  en  matière  d'assurance.  Il 
est  parfaitement  vrai  que  les  économistes  ont  toujours  recommandé 
l'épargne,  aux  classes  travailleuses  notamment,  comme  l'une  des  pra- 
tiijues  les  plus  moralisantes  et  les  plus  fécondes,  et  que  des  institutions 
qui  visent  et  arrivent  à  faciliter  cette  pratique  de  l'épargne,  à  la  déve- 
lopper, ne  peuvent  qu'avoir  toutes  les  sympathies  du  nionde  économiste. 
jMais  ce  n'est  guère  une  raison  pour  approuver  l'immixtion  administra- 
tive dont  les  caisses  d'épargne  sont  l'objet  en  France.  M.  Horn  n'est 
assurément  pas  le  seul  qui,  depuis  des  années,  n'a  cessé  de  signaler  les 
graves  inconvénients  de  ce  régime,  d'en  réclamer  la  réforme  radicale, 
de  demander  la  caisse  d'épargne  libre.  Le  régime  dans  lequel  les  caisses 
d'épargne  se  trouvent  placées  chez  nous  ne  leur  permet  ni  de  se  cousti- 
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tuer  sans  autorisation  supérieure,  ni  de  fonctionner  sans  le  concours  de 
Tautorité  locale;  les  versements  et  les  dépôts  sont  soumis  à  la  loi  du 
maximum;  les  fonds  recueillis  sont  enlevés  au  monde  travaifleur  d'oii 
ils  viennent,  pour  êlre  jetés  dans  l'insatiable  [gouffre  de  la  dette  flot- 
tante du  Trésor.  Un  tel  régime  entrave  forcément  la  multi])lication  elle 
développement  des  caisses  d'épargnes;  il  paralyse  l'esprit  de  l'épargne 
au  lieu  de  le  stimuler,  expose  les  économisants  à  des  perles  graves  et 
l'État  au  retour  des  gros  embarras  de  1848.  La  caisse  d'épargne  libre, 
telle  qu'elle  fonctionne  en  Italie,  en  Prusse  (concurremment  avec  le  ré- 
gime autoritaire),  en  Autriche,  en  Suisse,  dans  une  partie  du  Nord  Scan- 
dinave, est  exempte  de  tous  ces  inconvénients  et  dangers.  Elle  rend  des 
services  doubles  au  monde  travailleur  :  comme  institution  de  pré- 
voyance et  comme  institution  de  crédit.  Chez  nous,  la  caisse  d'épargne 
s'obstine  à  rester  plutôt  un  établissement  de  charité  (dans  une  certaine 
mesure  du  moins),  ce  qui  assurément  est  fort  peu  économique.  D'ailleurs, 
les  inconvénients  du  régime  en  vigueur  commencent  à  être  générale- 
ment sentis  et  avoués.  Les  administrations  elles-mêmes  de  plusieurs 
caisses  d'épargne  (celle  de  Paris  est  dans  le  nombre  )  réclament  des 
réformes,  et  le  gouvernement  a  été  amené,  à  la  fin  de  1866,  à  instituer 
une  commission  spéciale  pour  étudier  la  nature  et  l'étendue  des  ré- 
formes à  tenter. 

Le  moment  est  donc  des  moins  bien  choisis  pour  arguer  du  régime 
des  caisses  d'épargne  en  faveur  de  l'immixtion  administrative  dans 
les  assurances.  M.  Horn  ne  saurait  pas  admettre  non  plus  les  circons- 
tances atténuantes  en  faveur  d'une  intervention  provisoire.  D'abord, 
et  ainsi  que  M.  Renouard  en  a  fait  la  remarque,  ce  n'est  qu'en  usant 
de  ses  jambes  que  l'on  apprend  à  marcher;  le  régime  de  la  tutelle, 
de  la  lisière  n'élèvera  jamais  que  des  grands  enfants  et  point  des  hommes. 
De  plus,  rien  n'est  plus  tenace  que  le  provisoire;  il  ne  veut  jamais  ad- 
mettre que  son  temps  soit  passé.  M.  Gurnier  doit  s'en  souvenir  mieux 
que  personne  :  le  régime  protecteur  en  matière  de  douanes  ne  voulait, 
lui  aussi,  être  qu'un  provisoire,  qu'une  transition;  il  entendait  ne  durer 
que  jusqu'à  ce  que  les  industries  protégées  soient  arrivées  à  se  sentir 
assez  fortes  pour  se  passer  de  la  protection.  Où  vit-on  les  industries  pro- 
tégées (à  part  de  très-rares  exceptions)  proclamer  Pavénement  de  ce 
moment  et  renoncer  spontanément  à  la  protection?  Eh  bien,  livrez  pro- 
visoirement l'assurance  à  l'Etat,  jusqu'à  ce  que  les  populations  soient 
assez  mûres  pour  se  passer  de  l'inlervention,  et,  vous  pouvez  en  êlre 
sûrs,  l'Ktatnc  verra  jamais  ou  ne  croira  jamais  ce  moment  arrivé;  il  se 
dessaisira  d'autant  plus  difficilement  de  l'assurance  quatid  elle  aura  fait 
affluer  quelques  centaines  de  millions  dans  ses  caisses. 

Plusieurs  membres  de  la  réunion  viennent  d'ailleurs  de  constater  que 
les  compagnies  privées  «ont  loin  de  repousser  les  «  petites  »  assurances 
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elles  ne  demaiitleiit  pas  mieux  que  de  les  voir  se  multiplier.  Si  ces  assu- 
rances sont  peu  nombreuses  encore  en  France,  c'est  parce  que  les  res- 
sources pécuniaires  manquent  à  la  plupart  des  petitos  gens  pour  s'assu- 
rer, el  parce  que  l'idée  de  l'assurance  est  trop  peu  appréciée,  trop  peu 
connue,  même  dans  le  monde  des  travailleurs.  Or,  ces  deux  obstacles 
disparaîtront-ils  parce  que  ce  sera  l'État  et  non  Tindustrie  privée  qui 
appellera  les  assurances?  L'Etat,  cert'^s,  peut  faire  beaucoup  et  doit 
aider  au  progrès  de  cette  pratique  ingénieuse  de  la  prévoyance.  Il  peut 
et  le  doit  faire  en  propageant  lui-même  et  en  facilitant  l'instruction  dans 
les  classes  travailleuses;  l'instruction  qui,  entre  autres  vertus,  donne 
la  prévoyance,  amènera  l'ouvrier  à  choisir  parmi  ces  divers  modes 
d'épargnes  et  d'assurer  son  avenir,  le  mode  qui  convient  le  mieux  à 
ses  ressources  et  à  sa  situation  particulière.  Voilà  tout  ce  que  lÉtat 
peut  faire  —  et  c'est  beaucoup  —  en  faveur  des  petites  assurances  ;  aller 
au  delà,  c'est  leur  faire  plus  de  mal  que  de  bien. 

M.  Maurice  Biock  croit  devoir,  après  ce  qui  vient  d'être  dit  rela- 
lativement  aux  caisses  d'épargne,  rappeler  que  ces  institutions  sont 
créées  par  l'initiative  municipale  et  que  l'État  se  contente  de  les  sur- 
veiller et  sans  verser  les  fonds  à  la  dette  flottante,  emploi  qu'aucune  des 
des  personnes  présentes  ne  serait  disposée  à  api)rouver. 

Abordant  la  question  des  assurances  par  l'État,  M.  Maurice  Block  fait 
remarquer  que  ce  n'est  pas  le  manque  de  confiance  envers  les  sociétés 
privées  qui  a  empêché  l'assurance  sur  la  vie  de  se  répandre  parmi  les 
ouvriers  et  auîres  personnes  peu  aisées,  mais  l'élévation  nécessaire  de 
la  prime.  On  vient  de  nous  dire  qu'en  deux  ans,  le  gouvernement  an- 
glais n'a  fait  que  870  assurances;  ce  n'est  certes  pas  qu'on  lui  refusait  la 
confiance,  mais  l'ouvrier  trouvait  que  la  dépense  actuelle  était,  ou  sans 
proportion  avec  l'avantage  futur,  ou  trop  forte  en  proportion  de  ses 
revenus.  Le  Gouvernement  ne  pouvant  pas  changer  ce  fait,  n'attirera 
pas  d'assurés  ;  de  plus,  comme  il  ne  peut  pas  avoir  des  agents,  ni  faire 
l'article,  ni  employer  mille  moyens  à  la  disposition  de  l'industrie  pri- 
vée, il  fera  moins  d'affaires  qu'une  société  bien  dirigée.  —  Ce  qui 
concerne  l'assurance  contre  les  accidents,  que  des  sociétés  privées  font 
très-bien  ,  il  y  a  un  autre  danger;  c'est  que  l'État  ne  se  bornera  pas  à 
assurer,  mais  qu'il  y  mêlera  de  la  bienfaisance,  ce  qui,  comme  dans  un 
projet  de  loi  récemment  soumis  au  Corps  législatif,  pourrait  l'ame- 
ner à  faire  des  promesses  s'élevant  à  des  sommes  connues,  en  se  fon- 
dant sur  des  recettes,  dont  le  montant  est  en  partie  inconnu.  En  résumé, 
dans  les  circonstances  données,  M.  Block  attend  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages  de  l'intervenlion  de  l'État. 

M.  Joseph  Garnier  dit  que.    quoique  convaincu  par  avance  des 
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inconvénients  de  l'intervention  de  l'Etat,  il  a  écouté  avec  profit  les  argu- 
ments de  M.  Renouard  et  des  autres  orateurs  qui  viennent  de  prendre  la 
parole.  Il  n'avait  fait  cette  interrogation  que  pour  animer  uu  peu  la  dis- 
cussion. Il  est  heureux  de  voir  sur  ce  point  une  communion  d'idées 
qui  n'a  pas  toujours  existé  et  de  constater  notamment  la  netteté  avec 
laquelle  M.  Duval  proclame  le  principe  de  non  intervention. 

Pour  répondre  à  l'interpellation  de  ce  dernier,  M.  Garnier  ajoute  à  ce 
qui  vient  d'être  dit  par  MM.  Horn  etBlock  au  sujet  des  caisses  d'épargne, 
que  ces  caisses  ont  été  le  résultat  d'une  propagande  philanthropique  qui 
excluait  toute  idée  de  socialisme,  puisipi'elle  s'efforçait  de  créer  des 
propriétaires.  L'État  n'est  intervenu  que  comme  caissier.  Quant  au 
mouvement  en  Aiveur  de  la  caisse  de  la  vieillesse,  par  l'Étal,  il  a  été 
beaucoup  plus  mêlé  de  socialisme,  de  la  variété  blanche,  dit  «  bon  so- 
cialisme )i,  par  opposition  au  socialisme  rouge.  Si  M.  Duval  avait  lu 
le  Journal  des  économistes,  d'il  y  a  dix-neul  à  vingt  ans,  il  aurait  \u 
que  ce  socialisme  y  a  été  combattu:  il  y  trouverait  des  protestations  assez 
vives  contre  les  brochures  à  la  fois  réactionnaires  et  socialistes  de  la 
réunion  des  députés  dite  de  la  «  rue  de  Poitiers  »,  et  notamment  uu 
article  de  M.  de  Molinari  qui  lui  revient  en  mémoire  au  moment  oij 
il  parle. 

En  ce  qui  touche  les  libéralités  que  rappelle  M.  Duval,  elles  ont,  ainsi 
que  l'a  déjà  fait  remarquer  M.  Bénard,  un  caractère  purement  indivi- 
duel, restreint  et  exceptionnel,  sans  importance  relativement  aux  pro- 
positions socialistes  d'un  autre  temps.  Celles-ci  ne  tendaient  rien  moins 
qu'à  refondre  la  société  tout  entière,  pour  exclure  le  principe  de  la 
propriété  individuelle  et  celui  de  la  libre  concurrence  et  ce,  pour  trans- 
former toutes  les  entreprises  en  ateliers  sociaux  ou  gouvernementaux  (l). 

M.  Wolowski  membre  de  l'Institut,  ne  saurait  se  rallier  aux  opi- 
nions trop  absolues  qui  se  sont  prononcées  contrai  toute  intervention  de 
l'État  dans  toutes  les  circonstances.  M.  Renouard  lui  paraît  avoir 
mieux  résolu  le  jtroblème,  (|uand  il  a  dit  qu'il  fallait  consulter  à  cet 
égard  le  degré  de  développement  intellectuel  et  moral  des  populations  : 
on  n'agit  pas  dans  le  vide  ni  sur  des  quotités  mathématiques;  il  faut 
tenir  grand  compte  de  l'homme,  tel  que  le  présentent  les  phases  diver- 
ses de  la  civilisation  et  des  lumières. 

M.  Wolowbki  ajoute  qu'il  éprouve  le  regret  de  rompre  l'harmonie  dont 
on  se  félicitait  et  de  faire  entendre  une  note  discordante  au  milieu  de  ce 


il)  On  pourrait  .njoulcr  qu'il  est  toujours  plus  lacile  de  critiquer  les 
théories  d'un  parti  i\ue  les  actes  d'un  ciief  d'Étal  agissant  comme  indi- 
vidu privé.  (Note  de  la  rcdacliun.) 
3*  8EHIE.  r.  IX.  —  i.S  février  I8(J8.  — Supplément.  11 
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concert.  Les  économistes,  a-t-on  dit,  condamnent  (intervention  de 
l'État  en  ce  qui  concerne  les  caisses  d'épar{jne  et  les  institutions  de 
prévoyance.  SI  on  s'était  borné  à  déclarer  que  les  économistes  désirent 
partout  et  toujours  que  l'initiative  individuelle  se  fortifie,  on  serait  plus 
dans  le  vrai  :  mais  condamner  en  tout  état  de  cause  l'intervention  de 
l'Etat,  celle  espèce  de  syndicat  social,  c'est  aller  beaucoup  trop  loin  et 
imputer  à  l'économie  politique  un  tort  dont  elle  n'est  nullement  cou- 
pable. 

Les  économistes,  a-t-on  prétendu,  condamnent  les  caisses  d'épargne, 
liées  à  l'administration  de  l'Etat.  C'est  une  assertion  trop  absolue,  car 
beaucoup  d'économistes,  et  des  plus  éminents,  ne  tombent  point  dans 
cette  espèce  de  radicalisme  négatif.  Rossi  disait  que  les  caisses  d'épar- 
gne et  les  salles  d'asiles  changeraient  la  face  de  la  société,  et  il  était 
loin  d'exclure  le  concours  légitime  et  utile  de  l'Etat.  Horace  Say  a  fait 
ressortir  avec  raison  l'immense  service  rendu  à  l'amélioration  sociale, 
par  l'élan  que  l'action  tulélaire  de  l'Etat  a  imprimé  aux  caisses  d'épar- 
gne. 11  ne  faut  être  ni  tranchant,  ni  exclusif.  Ceux  qui  tendraient  à  faire 
de  la  doctrine  économique  une  petite  église,  dont  ils  voudraient  bannir 
ceux  qui  ne  diraient  pas  Amen  à  une  sorte  de  Credo  rigoureux,  ren- 
dent un  mauvais  service  à  la  science  véritable  et  à  ses  progrès  pratiques. 
Ils  ne  tiennent  aucun  compte  de  ce  qui  imprime  à  l'écanomij;  politique 
un  caractère  particulier  :  la  nature  variable  et  diverse  de  l'homme. 

Chose  singulière  !  On  accuse  encore  ici  la  tendance  qui  pousserait  notre 
pays  à  réclamer  sans  cesse  l'action  de  l'Etat,  à  étouffer  partout  l'initia- 
tive spontanée  de  l'individu.  Mais  l'Angleterre  échappe  à  ce  reproche, 
et  quand  on  admire  le  self-government  qui  donne  la  vie  à  ce  grand 
pays,  on  ne  devrait  pas  oublier  que  nos  voisins  de  Tautre  côté  du  dé- 
troit, nos  maîtres  en  économie  politique,  ne  se  montrent  nullement  aussi 
étroits,  ni  aussi  exclusifs.  Ils  admettent  à  merveille  l'action  de  l'Etat,  en 
lui  assignant  des  limites  que  le  temps  ne  fait  qu'élargir  depuis  une  cer- 
taine époque  :  loin  de  proscrire  rinterventio.i  tulélaire  de  l'administra- 
tion publique  dans  les  institutions  d'épargne  et  de  prévoyance,  ils  en 
étendent  le  domaine.  Notre  illustre  collègue,  M.  Gladstone  a  augmente 
la  puissance  du  l'épargne,  en  ouvrant  tous  les  bureaux  de  poste  à  la 
plus  mince  réserve;  les  caisses  d'épargne  possèdent,  au  grand  profit 
malériel  et  moral  de  la  Grande-Bretagne,  un  capital  bien  plus  considé- 
rable que  celui  (jue  nous  avons  obtenu  en  France,  et  l'Etat  en  est  le 
dépositaire.  Ajoutons  que  dans  ce  grand  pays  l'épargne  rencontre  la  faci- 
lité des  dépôts  dans  les  banques,  qui  puisent  à  cette  source  des  sommes, 
comptées  par  milliards,  car  les  banques  libres  existent  et  fonclliiniient 
avec  une  énergique  puissance  dans  une  contrée  qui  ne  confond  pas  leur 
fécond  mécanisme  avec  le  levier  singulièrement  précaire  et  subordonné 
de  l'émission  des  billets,  faisant  office  de  monnaie.  Cette  émission  est 
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un  infiniment  petit,  dont  les  esprits  sérieux  s'occupent  peu  en  présence 
de  l'ab induite  consei'vatian  de  l'épai\!fn>3,  favorisée  de  toute  manière. 

Inspirer,  favoriser,  faciliter,  encourager  Téparj^ne  et  la  prévoyance 
sous  toutes  les  formes,  c'est  là  une  œuvre  de  premier  ordre,  dont  la  solli- 
citude publique  ne  saurait  s'affranchir.  On  parle  beaucoup  et  avec  raison 
des  devoirs  de  l'État,  en  matière  d'instruction  primaire  et  d'éducation. 
Mais  l'instruction  et  Féducalion  ne  consit.tent  pas  uniquement  dans  les 
connaissances  élémentaires  que  tout  homme  doit  acquérir  aujourd'hui  ; 
réveiller  l'esprit  de  prévoyance,  qui  fait  l'homme,  susciter  et  fortifier 
les  habitudes  morales  et  les  idées  d'avenir,  tel  est  le  but,  telle  est  la 
conséquence  de  l'épar^yne,  sous  toutes  les  formes.  L'État,  ipiand  il  prête 
un  concours,  qui  alimente  ces  profitables  tendances  et  qui  les  propage 
par  la  confiance  qu'il  inspire,  rend  au  pays  im  service  considérable.  Sé- 
parons-nous d'un  point  de  vue  étroit  et  jaloux,  qui  n'est  point  celui  de 
l'économie  politique.  Gardons-nous  surtout  de  parler  d'une  manière 
trop  |}.^nérale  des  économistes,  quind  nous  mettons  en  avant  des  asser- 
tions pareilles.  La  science  ne  souffrira  point  à  ce  qu'on  reconnaisse  que, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  limites  légitimes  de  l'action  de  l'État,  les 
opinions  de  ses  adeptes  peuvent  différer;  notre  société  n'aurait  pas  de 
raison  d'être  s'il  s'agissait  de  répéter  simplement  une  sorte  de  catéchisme 
d'économie  poliiique,  empreint  d'un  esp.it  d'absolutisme  et  d'intolé- 
rance, <}ue  les  saines  doctrines  n'admettent  pas. 

«  La  vérité  n'a  point  ces  airs  impétueux.  » 

Etudions,  constatons  les  faits;  leur  connaissance  plus  exacte  met  à  l'abri 
des  séductions  faciles  d'une  affirmation  tranchante.  En  ce  qui  concerne 
notamment  les  institutions  d'épargne  et  de  prévoyance,  l'élude  attentive 
de  leur  marché,  et  des  m  )biles  destinés  à  les  propager,  dissipera  beau- 
coup de  préventions  injustes.  Ici,  comme  dans  beaucoup  d'autres  occa- 
sions, l'Etat  doit  aider  à  faire  ce  qui  est  bien,  ce  qui  constitue  un  élé- 
ment de  l'intérêt  général,  non  moins  fécond,  non  moins  vivace,  que 
l'inlérêt  individuel.  Il  ne  faut  jamais  sacrifier  l'un  de  ces  intérêts  à 
l'autre:  il  faut  les  faire  marcher  et  les  agrandirde  concert.  L'Angleterre 
ne  se  trouve  pas  mal  d'avoir  pratiqué  et  d'appli(}Ui;r  de  j)lus  en  plus  ce 
principe,  et  les  économistes  n'ont  aucun  motif  pour  s'en  écarter. 


Voici  la  lettre  de  M.  Cour.  elle-Seni-uil,  relative  à  l'incident  (jui  s'est 
produit  au  commencement  de  la  séance. 

Paris,  6  février  1868. 
Mon  cher  CollègtJO, 

La  lettre  que  j'eus  l'honneur  de  vous  adresser  l^  1-2  janvier,  et  que 
vous  avez  bien  voulu  publier,  sur  mes  instances,  dans  lodornior  numéro 
du  Journal  des  tconomisles,  indiquait  une  opinion  sur   la  pari  qu'aurait 
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prise  M,  Wolowski  dans  l'affaire  du  cours  d'économie  politique  à  l'École 
normale. 

Après  les  explications  présentées  hier  par  notre  (Collègue  à  la  Société 
d'économie  politique,  je  ne  dois  pas  persister  dans  cette  opinion,  et  j'ef- 
face dans  la  lettre  du  12  janvier  les  passages  relatifs  àM. Wolowski. 

Quant  à  M.  Levasseur,  je  n'ai  ni  écrit  ni  pensé  qu'il  eût  fait  une  démar- 
che personnelle  quelconque  avant  que  ma  candidature  eût  été  écartée. 

Agréez,  etc.  J.-G.  Courcelle-Senelil. 

—  Dans  le  compte  rendu  de  la  dernière  réunion  des  Economistes,  il 
s'est  glissé  (page  143,  ligne  G  i  une  faute  d'impression  qui  dénature  la 
pensée  de  l'orateur  (M.  Levasseur).  Au  lieu  de  :  la  «  possibilité  »,  lisez  : 

«  r impossibilité.  » 


LA   METHODE   D  OBSERVATION. 

lAlon  cher  collègue, 

La  lecture  du  compte-rendu  de  la  dernière  réunion  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  me  suggère  quelques  réflexions,  dont  je  débire  vous 
faire  part.  La  méthode  à  suivre  dans  les  sciences  me  semble  l'une  des 
questions  sur  lesquelles  il  importe  le  plus  d'attirer  l'attention.  Sa  pro- 
pre discussion  indique  que  les  sciences  sont  déjà  loin  de  leurs  premiers 
essais,  et  fait  espérer  un  nouvel  accès  près  du  public  aux  vérités  les 
plus  utiles.  L'économie  politique  notamment  a  beaucoup  à  y  gagner, 
puisqu'elle  ne  saurait  voir  ses  propositions  acceptées,  favorisées  du 
moins  par  les  autres  sciences  morales,  si  ces  dernières  persistaient  à 
suivre  une  méthode  opposée  à  la  sienne.  Et  il  n'est  pas  difBcile 
de  se  convaincre  que  ces  sciences  sont  moins  éloignées  de  la  méthode 
adoptée  par  l'économie  politique  depuis  que  cette  discussion  s'est  sé- 
rieusement engagée. 

«Si  les  philosophes,  les  moralistes,  les  légistes,  les  politiques,  écri- 
vais-je  il  y  a  peu  de  temps,  s'associaient,  dans  les  domaines  qui  leur 
sont  propres,  aux  enseignements  des  principaux  économistes,  on  le  peut 
affirmer,  la  civilisation  commencerait  une  ère  nouvelle.  Or,  comment  ne 
sanctionneraient-ils  pas  ces  enseignements,  s'ils  s'en  remettaient  au 
même  guide,  s'ils  acceptaient  le  même  mode  de  recherches  et  de  véri- 
fication? »  C'est  encore  ma  conviction.  Ne  nous  lassons  donc  pas  de  re- 
venir à  cette  importante  discussion  ;  laissez-nous  le  plus  souvent  possible 
la  reprendre  et  la  poursuivre  dans  le  Journal  des  Économistes.  Rien  ne 
l)Ourrait  être  plus  propice  aux  doctrines  qu'il  a  pour  mission  de  divulguer. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  suis  partisan  très-déclaré  de  la 
méthode  d'observation.  Il  n'est  aucune  science,  à  mon  avis,  qui  s'y 
puisse  légitimement  soustraire.  Qu'est-ce  qu'une  science  en  effet,  sinon 
une  suite  de  vérités  démontrées"?  Et  en  dehors  des  faits  et  des  choses, 
comment  commandcra-t-on  jamais  à  notre  conviction  ?  De  grands  génies 
ont,  il  est  vrai,  proposé  ou  soutenu  des  systèmes  seulement  fondés  sur 
la  raison  ou   leur  raison;   mais  que   sont  devenus  ces  systèmes?  Bien 
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entendu,  d'ailleurs,  les  choses  et  les  faits  ;\  observer,  comprennent  ceux 
du  passé  autant  que  ceux  du  présent.  Si  c'était  là  l'unique  prétention  de 
l'école  historique,  elle  n'aurait  pas  eu  de  plus  zélés  disciples  que  nos 
maîtres  eux-mêmes.  Mais  je  me  permets  de  douter  que  ce  soit  ainsi 
que  le  comprennent  les  élèves  de  Savigny,  qui  aurait  été  fort  étonné,  de 
son  côté,  d'être  regardé  comme  ne  faisant  que  continuer  Bacon. 

Mais  je  voulais  surtout, en  commençant  cette  lettre,  montrer  que  la  mé- 
thode d'observation  est  très-éloignée  de  s'opposer  au  progrès,  comme  sem- 
blent l'avoir  pensé  quelques  orateurs  de  notre  réunion.  Il  n'y  a  point, 
d'une  part,  de  progrès  durable,  sans  solides  assises,  et  l'observation  seule, 
je  le  répète,  en  fournit  une  aux  sciences.  Je  concède  volontiers  —  à  no 
considérer  pourtant  que  la  France  —  que  la  philosophie  spéculative  a 
fait  sortira  le  char  du  temps  de  son  ornière,  en  1789,  »  ainsi  que  l'a  dit 
M.  Foucher  de  Careil,  et  j'honore  profondément  tout  notre  xviii®  siècle. 
Mais  si  les  grands  penseurs  de  ce  temps  avaient  suivi  la  voie  de  l'expé- 
rience, de  l'observation,  qui  donc  croirait  que  notre  état  social  et  poli- 
tique ne  fût  pas  infiniment  supérieur  à  ce  qu'il  est.  et  que  nous  eussions 
eu  à  subir  d'aussi  douloureuses  épreuves? 

L'observation,  d'autre  part,  ne  rend  pas  seulement  compte  de  ce  qui 
existe  et  de  ce  qui  a  existé,  mais  elle  en  montre  encore  les  bienfaits  et  les 
préjudices.  Elle  permet  par  suite  de  corriger  et  de  perfectionner;  elle 
y  engage,  elle  y  oblige.  C'est  après  avoir  longtemps  considéré  la  fabri- 
cation des  épingles,  que  Smith  a  si  merveilleusement  enseigné  la  divi- 
vision  du  travail.  C'est  sur  l'étude  attentive  de  la  nature  et  des  fonctions 
des  billets  de  banque^  comme  sur  l'exacte  appréciation  des  dommages 
causés  par  les  banques  privilégiées,  que  se  fonde  aujourd'hui  principa- 
lement l'opinion  des  partisans  de  la  liberté  des  banques.  Une  science 
morale  ne  saurait  être  une  science  naturelle.  Si  Ion  sest  moqué  fort 
justement,  même  après  les  harmouies  de  la  nature,  des  naturalistes  qui 
décrivent  les  objets  créés,  pour  en  exposer  surtout  les  fins;  on  critique- 
rait plus  justement  encore  un  économiste,  un  |)olitique,  un  moraliste, 
qui  se  refuseraient  à  conclure  après  avoir  examiné. 

Bien  plus,  l'observation  conduit  dans  chaque  science  ;\  la  conception 
des  lois  générales.  Ceux  qui  ont  lu  les  magnifiques  travaux  de  J.  Stuart 
Mill  et  de  M.  Claude  Bernard  en  sont  assurément  persuadés.  Dans  les 
sciences  naturelles,  ce  sont  surtout  des  lois  de  classification  ;  dans  les 
sciences  morales,  ce  sont  surtout  des  lois  de  direction.  Au  milieu  des 
corporations,  Turgot  et  Smith  n'ont-ils  pas  proclamé  la  loi  de  la  liberté 
du  travail?  Au  sein  des  restrictions  douanières,  Say  n'a-l-il  pas,  mieux 
encore  que  ses  devanciers,  exposé  la  loi  des  libres  débouchés?  N'a-l-on 
pas  de  nos  jours  commencé  à  rechercher  runiijue  et  générale  loi  de 
l'impôt,  malgré  l'infinie  diversité  des  taxes  existantes? 

La  méthode  d'observation  ne  limite  donc  pas  plus  qu'aucune  autre  les 
œuvres  ni  les  services  de  l'esprit  humain,  et  seule  elle  donne  à  ces 
œuvres  et  h  ces  services  une  base  assurée  et  une  juste  direction. 

Agréez,  etc.  Gustave  du  Pl  vnode. 

L'Epine,  25  janvier  1868. 
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L'Économie  poutique  avant  les  physiocrates,  par  M.  J.-E.  Horn.  Paris,  GuiUaumia  ; 

1867;  1  vol.  in  8. 

Cet  ouvrase  est  la  reproduction  d'un  Mémoire  couronné  par  l'Acadé- 
mie, Icrs  du  concour>  ouvert  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Boisguillebert, 
et  si  j'ajoute  Quelques  mots  au  rapport  auquel  il  a  donné  lieu,  c'est  parce 
que  M.  Horn  lui  a  fait  subir  dos  modifications  fl'une  importance  réelle. 

L'auteur,  en  effet,  a  remanié  et  considérablement  augmenté  son  pre- 
mier travail.  Tout  en  conservant  à  la  vie  de  Boisguillebert  la  place  qu'elle 
y  occupait,  il  s'est  a',taché  à  agrandir  celle  qu'il  avait  consacrée  d'une 
part  à  l'état  des  choses  en  France,  à  l'époque  où  vivait  Boisguillebert, 
de  l'autre  à  l'examen  des  idées  et  des  doctrines  que  celui-ci  professa  et 
travailla  si  énergiquement  à  répandre  parmi  ses  contemporains  et  sur- 
tout à  faire  goûter  aux  personnages  qui  seuls  pouvaient  les  réaliser  dans 
la  pratique.  Ainsi  étendu,  traité,  amendé  par  des  considérations  nou- 
velles, le  Mémoire  de  M.  Horn  est  devenu  une  véritable  Histoire  de  l'é- 
conomie politique  avant  les  physiocrates.  Certes,  on  a  raison  de  dire  que 
l'économie  politique  ne  s'est  constituée  comme  science  que  grâce  aux 
recherches  de  Quesnay  et  de  son  école  :  car,  tout  en  admettant  dans 
leurs  conclusions  de  graves  et  nombreuses  erreurs,  tout  en  se  trompant 
sur  des  points  essentiels,  les  physiocrates  eurent  des  vues  d'ensemble, 
un  système  lié  dans  toutes  ses  parties,  des  principes  fondamentaux  et 
un  classement  méthodique  des  matières  sur  lesquelles  portaient  leurs 
investigations.  Mais,  l'esprit  humain  dans  sa  marche  ne  procède  pas  par 
bonds  :  de  tout  temps,  il  s'est  préoccupé  des  choses  d'ordre  public,  de 
celles  surtout  qui  donnaient  naissance  à  des  actes,  à  des  décisions  dont 
l'exécution  opérait  en  bien  ou  en  mal  sur  les  intérêts  et  le  sort  des  so- 
ciétés, et  en  aucun  temps  n'ont  manqué  en  mat'ère  d'impôt,  de  finances, 
de  commerce,  des  idées,  des  notions  plus  ou  moins  justes,  plus  ou 
moins  accueillies  par  les  gouvernements,  plus  ou  moins  combattues  et 
contredites  par  ceux  qui,  voyant  mieux  et  plus  loin  que  le  public,  en 
émettaient  de  plus  exactes  et  plus  sagement  conçues. 

Avant  la  fin  du  xvii*  siècle,  la  France  expiait, sous  le  poids  d'affreuses 
misères,  la  facilité  avec  laquelle  elle  avait  laissé  Louis  XIV  devenir 
maître  absolu  de  ses  destinées,  et  parmi  les  hommes  que  l'amour  du 
bien  poussait  à  rechercher  les  moyens  de  remédier  aux  souffrances  qui 
l'accablaient,  Boisguillebert  a  pris  rang  à  côté  de  Vauban.  C'éta-it  un 
esprit  vigoureux,  actif,  fécond,  pénétrant,  inaccessible  à  la  crainie,  et 
ses  ouvrages  fourmillent  d'idées  non-seulement  neuves  pour  l'époque, 
mais  d'idées  parmi  lesquelles  il  en  est  beaucoup  dont  le  temps  a  dé- 
montré l'exactitude  et  qui,  de  nos  jours  encore,  figurent  au  nombre  des 
vérités  à  jamais  acquises  à  la  science. 

Ce  sont  ces  idées  que  M.  Horn  a  rassemblées  et  soumises 'à  un  examen 
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attentif.  D'où  venaient-elles?  Quelles  en  ont  été  la  filiation  et  la  descen- 
dance? Quelles  traces  ont-elles  laissées  dans  la  science?  Ces  questions, 
l'auteur  n'a  rien  négligé  pour  les  résoudre,  et  ses  recherches  l'ont 
autorisé  i'i  montrer  dans  Boisguillebert  un  de  ces  hommes  qui,  s'il  ne 
leur  est  pas  donné  de  fonder  définitivement  une  science,  amassent  et 
préparent  les  matériaux  à  l'aide  desquels,  plus  tard,  d'autres  y 
réussissent. 

C'est  toujours  une  histoire  d'un  vif  intérêt  que  celle  des  conceptions 
scientinijues.  Elles  naissent  du  spectacle  des  choses  avec  lesquelles 
l'homme  est  en  rapport,  et  se  succèdent  d'autant  plus  rapidement 
qu'aux  vérités  que  déjà  elles  renferment,  des  découvertes  nouvelles 
viennent  en  ajouter  d'«utres  dont  elles  ne  tenaient  pas  compte,  faute 
d'en  avoir  eu  connaissanae.  En  économie  politique,  les  conceptions  n'ont 
changé  et  gagné  en  rectitude  qu'avec  une  extrême  lenteur.  Longtemps, 
l'état  social  a  été  trop  arriéré,  trop  peu  développé  pour  leur  fournir  les 
données  larges  et  sûres  que  nécessitait  leur  amélioration  progressive, 
et  c'est  pendant  le  xviio  siècle  seulement  qu'elles  ont  commencé  à  sortir 
de  la  première  enfance.  Boisguillebert  surtout  a  contribué  h  en  faire 
connaître  l'importance,  et  celles  qui  lui  sont  dues  méritent  d'être  signa- 
lées à  l'attention  des  amis  de  la  science. 

M.  Horn  a  rempli  avec  le  plus  louable  talent  la  tâche  qu'il  s'était  im- 
posée. Une  érudition  qui  ne  laisse  rien  à  désirer  lui  a  permis  de  démêler, 
à  travers  les  complications  que  souvent  elle  présente,  la  véritable  pen- 
sée de  Boisguillebert,  do  signaler  ce  qu'elle  a  de  juste  et  de  fondé,  et  de 
rendre  à  un  écrivain,  dont  ses  contemporains  ne  surent  pas  apprécier 
les  services,  l'hommage  que  méritent  des  travaux  que  dicta  l'amour  du 
bien  et  qui  attestent  chez  celui  qui  les  fit  une  haute  et  rare  intelligence. 

L'Académie,  en  couronnant  l'année  dernière  le  .Mémoire  do  M.  Horn, 
a  montré  dans  quelle  estime  elle  le  tenait.  Je  n'ai  donc  point  à  en  faire 
reloge  devant  elle;  je  me  bornerai  à  rappeler  ce  quej'ai  déjà  dit,  que 
sous  la  forme  nouvelle  qu'il  a  revêtue,  le  Mémoire  remanié,  amendé  et 
amplifié,  est  deveu  fort  supérieur  à  ce  qu'il  était  à  l'origine  et  constitue 
un  ouvrage  qui  occupera  un  très-haut  rang  parmi  ceux  qui  contribuent 
aux  progrès  de  l'économie  politique  et  une  véiitable  histoire  de  l'éco- 
nomie politique  avant  les  physiocrates.  (Rappporl  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.)  II.  Passv 


L\  Liberté  dr  l'impkiMhhir,  au  point  de  vue  des  inUrits  de  iinduttrie  typographique, 
par  Er  ipst  Hamf.lin,  iJirecteur  de  l'irapriaifrie  Gras.  Fans,  Guiliaunaiii  el  C«;  Mont- 
pellier, Gras. 

Le  litre  de  cette  brochure  en  dit  nettement  l'objet  ;  il  dit  aussi  la  com- 
pétence spéciale  de  l'auteur.  Nous  n'avons  donc  qu'une  chose  à  ajouter, 
c'est  que  nous  souhaitons  à  cet  excclltnt  travail  toute  l'attention  qu'il 
mérite,  et  que  nous  espérons  (|u'elle  ne  lui  fera  pas  défaut. 

La  liberlé  promise  à  l'imprimorie  aurait  du,  à  ce  qu'il  semble,  être 
accueillie  par  les  bénédictions  de  tous  les  imprimeurs  :  elle  n'a,  chez  un 
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grand  nombre,  soulevé  que  des  appréhensions  et  des  réserves.  M.  Hame- 
lin  démontre,  de  la  façon  la  plus  péreraptoire,  que  ces  alarmes  sont 
vaines,  et  que  les  souffrances  trop  souvent  réelles  de  l'imprimerie  ont 
pour  principale  cause  l'absence  de  concurrence  et  la  valeur  artificielle  du 
brevet.  De  là,  dit-il,  la  vie  factice  d'une  foule  d'établissements  sans  clien- 
tèle et  sans  ressources,  et  le  défaut  d'élasticité  d'une  industrie  qui,  des- 
tinée à  satisfaire  le  plus  variable  des  besoins, devrait  plus  que  toute  autre 
pouvoir,  selon  les  cas,  se  resserrer  ou  s'étendre.  De  là  l'encombrement, 
la  langueur,  tous  les  vices,  toutes  les  souffrances,  en  un  mot,  qui  ont 
toujours  été  le  partage  des  industries  privilégiées.  C'est  une  corporation 
fermée,  l'air  y  manque  :  il  faut  qu'il  y  entre. 

A  côté  de  la  question  économique,  supérieurement  traitée  par  M.  Ha- 
melin,  il  y  ai  la  question  politique,  non  moins  importante  assurément. 
Elle  n'entrait  pas  dans  son  cadre,  et  il  ne  l'a  pas  abordée.  Il  n'a  pu,  ce- 
pendant, éviter  de  toucher  en  passant  quelques  objections  qui  y  confi- 
nent, celle  de  la  clandestinité  des  impressions,  entre  autres;  et  nous 
croyons  qu'il  est  difficile  de  mieux  montrer  à  quel  point  le  brevet  est 
impuissante  empêcher  cet  abus.  «  Le  régime  de  l'imprimerie  était  sévère 
au  xviii^  siècle,  dit  M.  Hamelin  ;  quelle  époque  cependant  a  vu  une  plus 
grande  masse  d'imprimeries  clandestines  que  le  xviii^  siècle?  Et  ce 
n'étaient  pas  seulement  des  pamphlets,  mais  des  volumes,  des  ouvrages 
considérables,  qui  sortaient  par  milliers  des  presses  non  autorisées  !  Les 
étalages  de  nos  bouquinistes  regorgent  encore  d'oeuvres  philosophiques 
ou  politiques  de  cette  époque  qui,  en  guise  de  nom  d'imprimeur,  ne 
portent  que  ces  mentions  dérisoires  :  à  Londres,  à  Amsterdam,  à  Neuf- 
châ-iel,  etc.  Sous  le  titre  de  Nouvelles  ecc/és/os^'^Hes,  les  jansénistes  ont 
publié  pendant  soixante  ans,  de  1728  à  1789,  sans  que  jamais  la  police, 
qui  mettait  tous  ses  limiers  en  campagne,  ait  pu  savoir  d'où  il  sortait, 
un  journal  qu'on  trouvait  placardé  sur  tous  les  murs  de  Paris.  Et  pour- 
tant il  n'y  avait  alors  dans  la  capitale  que  36  imprimeries.  Et  pour- 
tant les  peines  édictées  par  les  règlements,  l'amende  arbitraire,  la  con- 
fiscation et  la  prison  avaient  pour  complément  ces  mots  d'une  redoutable 
élasticité  :  «  à'peine  de  punition  exemplaire  :  «mots  qui  commençaient,  il 
est  vrai,  à  ne  plus  sentir  le  roussi;  —  on  avait  des  égards  pour  les  pré- 
dilections philosophiques  de  Mm»  de  Pompadour,  —  mais  se  traduisaient 
très-bien  encore,  de  temps  à  autre,  par  la  Bastille  et  les  galères.  » 

Conclusion  :  A  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  la  liberté  vaut 
toujours  mieux  que  le  privilège,  et  l'imprimerie  n'est  pas  en  dehors  de 
la  loi  commune.  Nous  le  savions  depuis  longtemps,  pour  notre  compte  : 
mais  il  y  a  encore  bon  nombre  de  gens  qui  en  doutent,  et  de  ceux  à  qui 
le  collier  pèle  le  plus  le  cou.  Il  est  bon  qu'un  homme  pratique  vienne, 
après  les  théoriciens,  le  leur  démontrer  en  faisant  avec  eux  le  bilan  de 
la  liberté  et  celui  du  privilège;  et  M.  E.  Hamelin,  placé  à  la  tète  d'une 
imprimerie  dont  le  privilège  n'a  pas  arrêté  l'essor,  mérite  doublement 
nos  remercîments  pour  l'avoir  fait  et  pour  l'avoir  parfaitement  fait. 

Fkedéric  Passy. 

P.  S.  Au  moment  où  nous  recevions  ces  épreuves,  le  chef  d'une  im- 
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primerie  importante  nous  parlait,  presque  dans  les  mêmes  termes,  des 
inconvénients  économiques  du  brevet,  et  notamment  de  la  valeur  w-tifi- 
cielle  qu'il  conserve  à  des  fonds  nuls  par  eux-mêmes.  Il  ajoutait  d'excel- 
lentes considérations  sur  l'influence  des  annonces  légales  qui  agissent  trop 
souvent,  à  part  bien  d'autres  inconvénients,  de  hi  même  faron.  Il  suffit 
de  signaler  ce  côté  de  la  question  ;">  la  réflexion  de  nos  lecteurs.      F.  P. 


MiNUEL  DES  HALLES  ET  MARCHES  EN  GROS.  —  Guide  de  l'approvisionneur,  de  l'acheteur 
et  det  employés  aux  divers  services  de  l'alimentation  de  Paris,  par  M.  EniCSt  Tho.MAS. 
—  Paris,  Guillaumiii  et  C*,  1807. 

«  Les  marchés  de  Paris  sont  malpropres,  dégoûtants.  C'est  un  chaos 
où  toutes  les  denrées  sont  entassées  pêle-mêle.  Quelques  hangars  ne 
mettent  pas  les  provisions  des  citoyens  à  l'abri  des  intempéries  des  sai- 
sons. Quant  il  pleut,  l'eau  des  toits  tombe  ou  dégoutte  dnns  les  pa- 
niers  Les  environs  des  marchés  sont  impraticables;  les  emplace- 
ments sont  petits,  resserrés,  et  les  voitures  menacent  de  vous  écraser, 

tandis  que  vous  faites  vos  prix  avec  les  paysans »  Ainsi  s'exprimait 

l'auteur  du  Tableau  de  Paris,  en  1781.  Il  tiendrait  à  coup  sûr  un  tout 
autre  langage,  s'il  avait  à  parler  des  magnificences  municipales  qu'offre, 
en  cette  matière,  la  seconde  moitié  du  xixe  siècle  ;  s'il  voyait,  pour  ne 
nous  occuper  que  de  l'objet  du  Manuel  \i\i\e  de  M.  Ernest  Thomas,  les 
splendides  pavillons  des  Halles  centrales,  dans  chacun  desquels  est 
installée  la  vente  en  gros  de  la  volaille  et  du  gibier,  du  poisson,  des 
huîtres,  des  viandes  de  boucherie  et  du  porc,  des  beurres,  œufs  et  fro- 
mages, fruits  et  légumes  (1).  Mais  Mercier,  qui  ne  reculait  pas  devant 
l'exil  pour  arriver  à  la  réforme  des  abus,  en  aurait  peut-être  subodoré 
quelques-uns,  en  voyant  la  définition  des  fonctions  des /"ocfjîH/s  établis 
•près  des  halles  et  marchés  en  gros  de  la  ville  de  Paris,  et  surtout  l'ef- 
frayante énumération  des  crieurs,  receveurs,  compteurs^  forts,  porteurs, 
i,otisseurs-(;avel'rs  de  pigeons,  miheurs  d'œufs,  etc.,  qui  secondent  ces 
facteurs.  L'appareil  des  formalités  réglementaires  eût  également  en- 
couru la  critique  de  l'auteur  du  Tableau  de  Paris.  Quant  à  moi,  tout  en 
proclamant  bien  haut  la  nécessité  de  l'intervention  administrative  pour 
assurer  le  maintien  du  bon  ordre,  la  fidélité  du  débit  et  la  salubrité  des 
denrées  (-2),  je  me  demande  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  simplifier  les 
procédés  employés  pour  obtenir  ces  précieux  résultats. 

Cetle  réflexion  ne  diminue  en  rion  lo  bon  témoignage  que  jt>  dois  ap- 

(1)  Si  je  mentionne  les  grains  et  farines,  dont  la  vente  en  pros  s'opère  à  la  Halle  au 
blé,  et  les  bestiaux,  ilont  le  marché  spécial  viint  d'être  réceiumenl  inaujuré,  j'aurai  in- 
diqué les  iujets  traités,  par  M.  Ernest  Thomas,  avec  tous  l"s  détails  pratiques  que  peut 
désirer  le  lecteur  spécial. 

(2)  Le  Manuel  des  halles  reproduit  à  bon  droit  le  texte  de  la  loi  du  27  mars  1851, 
tendant  à  la  répression  plus  efficace  de  certaines  fraudes  dans  la  vente  desmnrcbnndises, 
et  des  articles  du  Code  pénal  relatif»  à  cetle  matière  non  moins  importmteque 
délicate. 
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porter  en  faveur  du  Manuel  des  halles,  etc.,  attendu  que  l'auteur  s'est  uni- 
quement «  proposé  de  mettre  à  la  portée  de  chacun  le  recueil  des  règle- 
ments qui  régissent  les  marchés  en  gros,  »  mais  aussi  d'éviter  aux 
intéressés  les  erreurs  de  toute  espèce  auxquelles  doit  les  exposer  l'Inex- 
périence du  mécanisme  compliqué  auquel  je  viens  de  faire  allusion.  At- 
taché comme  fonctionnaire  au  service  de  l'approvisionnement  de  Paris, 
—  fréquemment  appelé,  en  cette  qualité,  à  répondre  à  des  demandes  de 
renseignements  qu'adressent  des  producteurs,  désireux  de  concourir  à 
la  satisfaction  des  besoins  alimentaires  d3  la  grande  ville,  —  l'auteur  a 
pensé  à  faire  profiter  le  public  de  son  expérience  personnelle,  en  grou- 
pant méthodiquement  les  conditions  réglementaires  et  pécuniaires  de  la 
question. 

»  Le  Manuel  des  halles,  dit-il  'p.  vi),  prend  chez  lui  le  producteur  et  s°8  denrées, 
quel!  que  soit  la  distance,  prévoyant  pour  lui  tous  l'^s  incidents  de  la  route.  Il  ramène 
sur  le  carreau  des  halles,  à  l'emplaceraont  destiné  à  la  spécialité  de  ses  produits,  lui 
expliquant  les  droits  de  ville  et  d'octroi,  le  mécanisme  de  toutes  les  opérations  des  mar- 
chés et  l^s  frais  de  toute  nature  auxqu  Is  les  vendeurs  sont  assujettis.  L'auteur  ne  le 
quitte  que  lorsque  ses  paniers  sont  vides  et  son  argent  encaissé 

•  Lne  fois  rendu  sur  le  carreau  des  halles ,  l'approvisionneur  saura  avec  exactitude  les 
frais  de  transport,  Is  droits  municipaux,  les  tarifs  des  forts,  les  mf-nus  frais,  les  lieux  de 
stationnement.  Il  pourra  se  rendre  parfaitement  compte  des  opérations  de  la  vente  en 
gros,  des  règlements  de  police,  des  devoirs  de  toute  nature  incombant  à  chacun,  vendeurs, 
acheteurs  et  employés. 

•  Rien  n'est  oublié  dans  ce  petit  volume,  dont  l'auteur,  qui  est  d'une  compétence  spé- 
ciale, s'est  efforcé  de  prévoir  et  de  prévenir  les  mille  dangers  auxquels  peut  exposer 
l'inexpérience»  (p.  vu). 

Puisque  la  chose  est  vraie,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  cette  déro- 
gation apparente  aux  usyges  raffinés  d'une  feinte  modestie.  Non-seule- 
ment je  pense  que  rien  n'est  oublié  dans  le  Manuel  de  M.  Ernest  Tho- 
mas, —  sauf,  peut-être,  un  petit  résumé  de  la  jurisprudence,  déjà 
très-abondante  et  très-fixée,  du  transport  des  denrées  de  toute  espèce 
parchemin  de  fer,  —  mais  encore  je  serais  disposé  à  me  plaindre  de 
quelques  répétitions.  Il  me  dira,  je  le  sais  bien,  que  ces  répétitions  sont 
préméditées,  que  son  lecteur  pratique  trouvera  infiniment  plus  commode 
d'avoir,  en  un  seul  chapitre,  soit  l'agencement  du  marché  spécial  qui 
l'intéresse,  soit  l'extrait  des  tarifs  de  celui  de  nos  cinq  grands  réseaux 
de  chemins  de  fer  aboutissant  à  Paris  qui  le  concerne.  Je  céderai  sur  le 
premier  point  :  il  ne  s'agit,  d'ailleurs,  que  de  90  pages  en  sept  chapi- 
tres. Mais  je  persisterai  à  l'égard  du  second  point,  par  un  motif  du  même 
ordre;  la  partie  du  volume  consacrée  aux  voies  ferrées  n'a  pas  moins  do 
190  pages,  et  ce  qui  concerne  les  tarifs  généraux  aurait  avantageusement 
été  réduit  des  quatre  cinquièmes,  par  un  unique  emprunt  au  modèle  of- 
flciel:  pour  les  tarifs  s/jéctawx,  j'aurais  préféré,  au  simple  groupement 
par  réseau,  la  continuation  de  la  classification  par  nature  de  marchan- 
dises, suivie  dans  l'étude  des  marchés  en  gros. 

Tout  en  voulant  faire  avant  tout  un  ouvrage  pratique,  l'autour  du  J/a- 
nuel  des  halles,  etc.,  je  ne  dois  pas  oublier  de  le  dire  à  cette  place,  n'a  pas 
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négligé  le  côté  historique  de  la  quesliou  dont  il  a  traité  le  côté  actuel  avec 
une  si  parfaite  connaissance  des  éléments  complexes  qu'il  comporte. 

E.  Li.MK  Fleury. 
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SoMMAir.E.  —  L'agitation  protectionniste.—  La  nouvelle  loi  militaire  en  France.  — Le 
rapport  du  minisire  des  finances.  —  La  loi  sur  la  presse.  —  Discussion  au  Corps 
législatif  sur  l'utilité  des  écrits  périodiques  d*écononii?  social?.  —  M.  Gladstone  et  les 
Trade's  unions.  —  Enseignfmpnt  de  l'épargne  dans  les  écoles  de  Gand.  —  Le  com- 
m  rce  extérieur  de  1807. 

L'agitation  protectionnisle  conlinue  et  v;i  pour  quelque  temps  nous 
tailler  de  la  besogne.  —  Kotre  premier  article  entrelient  nos  lecteurs 
di's  manifestes  qui  se  sont  produits  à  Roubaix,  à  Lille,  à  Tourcoinsi',  dont 
s'est  tait  l'écho  le  Moniteur  industriel,  qui,  après  avoir  presque  abjuré  ses 
vieilles  opinions,  y  revient,  ainsi  que  la  Presse  où  M.  Mirés  se  pose  en 
chef  d'école.  Notre  collaborateur  prend  occasion  de  ces  attaques  au  traité 
de  commerce  pour  en  exposer  les  effets  sur  la  crise  qui  sévit  actuelle- 
ment en  France  et  en  Angleterre,  et  pour  nous  dire  ce  qui  se  passe  aux 
États-Unis,  pays  où  la  protection  gouverne. 

—  La  nouvelle  loi  militaire  longuement  disculée  au  Corps  législatif 
grâce  aux  efforts  méritoires  d'une  minorité,  véritable  interprèle  de 
l'opinion,  a  été  voléa  par  le  Sénat  au  pas  gymnastique  à  l'unanimité  des 
sénateurs  moins  un  H'honorahle  M.  Miche!  Chevalier),  qui  a  été  fidèle  à 
ses  anlécédenls  |)aiMfiqucs.  Elle  aé:é  ensuite  immédiatemc:;!  promulguée 
le  1"  février. 

Cette  loi  est-elle  un  symptôme  de  guerre  prochaine;  est-elle,  au  con- 
traire, une  simple  mesure  dî  prévoyance  et  de  précautioa?  Douloureux 
problème.  Toujours  est-il  (jue  c'est  une  aggravation  de  l'impôt  ;\  beau- 
coup près  le  plus  d'-saslreux  pour  les  populations,  le  plus  inégale- 
ment réparti,  nne  aggravation  de  cet  impôt  qui  fait  pleurer  les  mères, 
disait  un  éloquent  économiste  espagnol,  M.  Figuerola,  au  congrès  de 
l'impôt  tenu  à  Lausanne,  en  1860. 

Si  la  loi  est  un  symptôme  de  recul,  la  discussion  est  un  symptôme  de 
progrès  dans  lesespriis.  Bien  des  semences  ont  été  répandues  qui  porte- 
ront plus  tard  leurs  fruits. 

—  En  allendanl,  M.  le  ministre  des  finances  a  annoncé  la  nécessité 
d'un  emprunt  prochain  de  410  milliois,  destiné,  en  grande  partie,  à 
faire  face  au  renouvellement  de  l'outillage  militaire.  Nous  reproduisons 
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plus  haut  (p.  '292)  son  rapport,  remarquable  par  le  calme  qu'il  respire 
et  par  l'habile  simplicité  avec  laquelle  les  chiffres  sont  groupés. 

—  C'est  aussi  une  bien  triste  loi  que  celle  que  Ton  va  voler  pour  la 
presse  ;  et  c'est  une  histoire  bien  peu  flatteuse  pour  la  nation  française 
que  celle  chs  tâtonnements  du  lé^^islateur,  depuis  89,  s'ingéniant  à 
résoudre  le  fallacieux  problème  de  la  diffusion  des  lumières,  par  la 
multiplication  des  entraves  dans  les  roues  de  l'instrument  de  diffusion. 

Aéanmoins,  à  travers  ces  mesures  de  pénalité  excessive,  ces  prohibi- 
tions et  ces  entraves,  se  trouvent  deux  ou  trois  proférés  :  le  droit  de  pu- 
blier une  feuille  sans  avoir  besoin  d'autorisation,  la  diminution  du 
timbre,  véritable  impôt  sur  la  lecture,  et  la  suppression  du  brevet 
d'imprimerie,  un  des  derniers  vestiges  des  corporalions. 

A  propos  de  celte  loi  et  du  timbre,  il  a  été  question  d'économie  poli- 
tique et  d'économie  sociale  dans  la  séance  du  6  février  :  il  s'afjissait  d'un 
amendement  de  M.  Haenljens,  tendant  ta  faire  exempter  du  timbre,  des 
publications  périodiques  non  quotidiennes  ,  consacrées  à  l'industrie , 
comme  on  exemple  depuis  lonp,temps  celles  consacrées  aux  lettres,  aux 
sciences,  aux  beaux-arts,  et  à  l'agriculture.  L'honorable  M.Darimon  au- 
rait voulu  y  comprendre  les  journaux  el  revues  paraissant  un  certain  nom- 
bre de  fois  par  mois  et  traitant  uniquement  et  spécialement  de  matières 
économijues.  A  ce  sujet,  ces  deux  honorables  membres  et  M.  Pelletan 
ont  fait  d'excellentes  remarques  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  résu- 
mer, par  l'effet  d'une  singulière  interprétation  du  texte  de  la  constitution 
qui  autorise  les  appréciations,  mais  prohibe  les  comptes-rendus,  inter- 
prétation qui  vient  de  conduire  dix  journaux  quotidiens  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  lequel  les  a  bel  et  bien  condamnés  ! 

Kous  reproduisons  eii  entier  (p.  301)  cette  partie  de  la  séance,  qui  a 
été  suivie  de  l'examen  d'un  amendement  de  M.  Joliot,  proposant  de 
réduire  de  10  à  3  feuilles  d'impression  les  brochures  sujettes  au  tim- 
bre, et  qui,  plus  hefireux  que  les  précédents,  a  été  pris  en  considéra- 
tion, du  consentement  du  minisire  présidant  le  conseil  d'Etat,  M.  Vuilry, 
et  du  rapporteur  iM.  Kogent  Saint-Laurens.  Sept  feuilles  de  moins,  c'est 
déjà  quelque  chose;  mais  pourtant,  ceux  qui  auront  quelque  idée  à 
exposer,  devront  toujours  s'arranger  pour  la  délayer  en  48  pages.  Per 
Baccho!  diraient  les  Italiens  ! 

—Dans  un  de  ses  derniers  discours,  M.  Glalstone, exposant  ses  idées  sur 
les  questions  à  l'ordre  du  jour,  a  formulé  (juelques  critiques  sur  les  abus 
introduits  ou  tolérés  par  les  associations  ouvrières.  Le  fondateur  des 
Traders -unions,  M.  Georges  Potier,  et  avec  lui  le  comité  central,  ont 
compris  qu'il  leur  était  impossible  de  rester  sous  le  coup  des  reproches  du 
chef  du  parti  libéral.  Us  ontprovoquc  la  réunion  des  sous-comités,  dans 
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laquelle  a  été  prise  la  décision  de  demander  à  M.  Gladstone  une  ou  deux 
conférences  pour  exposer  les  principes  des  sociétés  unies  et  discuteravec 
lui  sur  les  points  suivants  : 

1°  Limitation  du  nombre  des  apprentis  ;  2"  Minimum  du  prix  des 
salaires;  3°  L'ouvrage  aux  pièces  et  le  travail  supplémentaire  donnés 
au  deiàdes  services  ordinaires;  i°  Examen  durei»roclie  fait  aux  associa- 
lions  ouvrières  d'enrayer  le  commerce  ang^lais  avec  Télrançer  ;  o'^  La 
preuve  des  avantaj^es  des  Trade's-unions. 

Il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  cette  conféreuce  produira  d'excellents 
effets.  Remarquons  que  point  n'est  besoin  dans  tout  cela  d'autorisa- 
tion, de  timbre,  de  menaces  de  police  correctionnelle,  etc. 

—  Nous  recevons  de  Gand  des  renseignements  intéressants  au  sujet 
des  efforts  qui  se  font  dans  cette  ville  pour  répandre  les  habitudes 
d'épargne  au  sein  des  classes  ouvrières. 

On  s'est  dit  à  Gand  que  le  meilleur  moyen  de  l'aire  pénétrer  la  pré- 
voyance et  l'économie  dans  les  rangs  du  peuple,  était  d'agir  sur  les  en- 
fants qui  fréquentent  les  écoles  communales.  Guidé  par  cette  pensée,  un 
membre  de  la  commission  des  écoles  —  M.  Laurent,  con.seiller  com- 
munal et  professeur  à  l'Université,  —  a  chargé  les  instituteurs  et  insti- 
tutrices d'expliquer  à  leurs  élèves  l'utilité  et  la  nécessité  de  l'épargne 
ainsi  que  le  fonctionnement  de  la  caisse  d'épargne.  Il  les  fait  en  même 
temps  servir  d'intermédiaires  entre  les  déposants  et  la  caisse  et  effectuer 
au  nom  des  enfants  les  versements  et  les  retraits  qu'il  y  aurait  à  opérer. 

On  conçoit  qu'une  simple  explication  n'aurait  déterminé  aucun  des 
enfants  à  apporter  la  moindre  somme  à  l'école,  mais  on  ne  se  lasse 
point  d'insister  et  de  revenir  à  la  charge  auprès  de  chacun  d'eux,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  finissent  par  consentir;  on  va  même  jusiju'à  donner  quel- 
que encouragement  pécuniaire  à  ceux  qui  sont  trop  pauvres  pour 
épargner  régulièrement. 

Par  suite  de  ces  efforts,  il  y  avait,  à  la  fin  de  juillet,  4,810  li\rets  et 
l]n  solde  de  27,0(33  fr.,  .somme  énorme  pour  un  début  et  qui  aura  dans 
ces  temps  de  chômage  et  de  cherté  de  vivres  que  nous  traversons,  servi 
à  soulager  bien  dos  misères, 

Ajoutons  qu'à  la  fin  de  l'année  on  distribue,  en  guise  de  prix,  des 
livrets  sur  la  caisse  d'épargne  à  ceux  qui  se  sont  le  plus  distingués  par 
leurs  efforts  et  la  régularité  de  If urs  versements.  Dans  les  classes  sujjé- 
rieures,on  lit  aux  élèves  de  petits  traités  sur  l'épargne,  sur  l'a^'socialion, 
sur  les  formes  qu'elle  peut  revêtir,  enfin  les  exercices  de  lecture  .se  font 
dans  l'ouvrage  élémentaire  de  Otto  Hubner  (traduit  par  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu),  de  sorte  que,  par  renseigiieinent  et  par  l'action,  on  s'efforce 
de  mettre  les  jirincipes  de  la  science  économique  à  la  portée  de  toute  la 
population  de  Gand. 
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—  Nous  constatons  dans  le  dernier  tableau  mensuel  de  la  douane, que 
le  commerce  extérieur  delà  France  s'est  élevé  en  1867  à  6  milliards 
128  millions  de  francs,  154  millions  de  plus  qu'en  1866.  L'importation 
seule  a  profité  de  cette  auf^mentation.  L'exportation  a  même  diminué  de 
209  millions.  —  Nous  reviendrons  sur  ces  chiffres. 


Joseph  Garxier. 


Paris,  14  février  1868. 
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TOUT    EN   ASSURANT 

LA   DÉFENSE   NATIONALE  D 


I 

Un  reduuUble  problème  se  pose  devant  nous  : 

D'une  part,  la  conscription  épuise  nos  camp  sgncs.  —  Elle  les  épuisera 
bien  plus  encore,  avec  la  loi  nouvelle.  —  Elle  pren  1  à  20  ans  l'élite  de 
nos  jeunes  hommes,  et  les  envoie, — pour7an';  nafjuère  et  à  l'avenir  pour 
o  ans,  —  dans  les  villes  de  fianiison.  Ce  son!  autant  d'années  d'oisiveté 
laborieuse  et  obli{jatoire.  L'ap,riciilliire  lanjjuit  faute  de  bras,  les  vivres 
deviennent  chers,  et  2  ou  300,000  champs  peut-être  restent  en  friche, 
parce  que  500,000  paires  de  bras  sont  retenues  sous  les  drapeaux.  Ces 
bras  portent  arme,  présentent  arme,  paradent  dans  des  revues;  mais 
tout  le  travail  qu'ils  pourraient  faire,  soit  aux  champs  soit  ù.  l'atelier, 
est  travail  perdu.  Autant  d'enlevé  à  la  production  et  par  conséquent 
à  la  richesse  du  pays. 

Les  lionmies  emmenés  par  l;i  conscription  ne  sont  pas  tous  rendus; 


(I)  Bien  qu'il  y  ait  dans  rarlicle  qu'on  va  lire,  dû  à  une  plume  exercëe, 
leaucoup  plus  de  stratégie  que  n'en  comporte  la  spécialité  de  cette  Kevuo, 
nous  avons  pensé  non-seulement  (|u'il  serait  lu  avec  intérêt,  mais  encore 
qu'il  était  ici  h.  sa  place  à  cause  des  (jucstions  économiciues  clGnancièrcs 
qui  so  rallaciicnl  au  sujet  des  grandes  armées  permanentes,  lesquelles 
deviennent  de  plus  en  plus  les  chancres  dévorants  des  nations  contem- 
poraines. {Note  de  la  rédaction.) 
3'  SERIE.  1.  IX.  —  1^)  mars  1868.  "l'i 
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ceux  qui  reviennent  après  7  ans  ou  même  après  o  ans  de  service,  ont 
perdu  le  j^oûldu  travail  et  l'habitude  de  leurs  outils.  On  nous  a  pris  des 
ouvriers,  on  nous  renvoie  des  soldats,  c'est-à-dire  des  hommes  discipli- 
nés peut-être,  imbus  de  l'esprit  militaire,  bons  pour  mourir  en  braves, 
mais  mauvais  pour  travailler.  Ainsi  la  production  de  nos  richesses  est 
enrayée,  pour  l'avenir  autant  que  pour  le  présent. 

La  conscription  choisit  les  hommes  robustes  et  bien  conformés,  elle 
leur  interdit  le  mariage,  k  l'âge  où  les  passions  se  font  le  plus  sentir  ; 
elle  laisse  au  pays  les  difformes,  les  rachitiques  et  les  lilliputiens; 
ceux-ci  se  marient,  et  restent  chargés  de  perpétuer  l'espèce.  Il  n'est  pas 
une  de  nos  races  d'animaux  domestiques  qui  ne  dégénérât  promptemcnt, 
si  Ton  choisissait  systématiquement  pour  la  reproduire  des  étalons  mal 
conformés;  c'est  justement  ce  que  la  conscription  fait  pour  les  hom- 
mes. Peut-on  admettre  que  cette  sélection  en  sens  inverse  soit  exempte 
d'inconvénients,  quand  elle  est  appliquée  à  la  race  humaine?  Théori- 
quement, il  est  manifeste  que  notre  système  militaire  doit  faire  dégé- 
nérer la  race;  pratiquement,  cela  est  démontré  par  les  faits,  puisque 
depuis  le  premier  empire  il  a  fallu  progressivement  diminuer  la  taille 
réglementaire  des  cavaliers  et  des  fantassins. 

Les  derniers  recensements  ont  établi  que,  depuis  quelque  temps,  la 
population  française  n'augmentait  plus  guère,  que  même  dans  quelques 
contrées  elle  diminuait.  Sans  doute  le  service  militaire  n'est  pas  seul 
cause  de  ce  triste  résultat,  mais  il  y  contribue  pour  quelque  chose. 
6  années  de  célibat  imposées  à  un  homme  supposent  ordinairement, 
—  c'est  même  la  supposition  la  plus  heureuse,  —  6  années  de  stérilité 
chez  la  femme  que  cet  homme  eût  épousée.  500,000  hommes  sous 
les  drapeaux  supprimeront  donc  pour  6  ans  600,000  ménages,  qui 
auraient  pu  élever  pendant  cet  espace  de  temps  1,500,000  enfimts.  Or, 
1,500,000  enfants  de  plus  tous  les  6  ans  ne  seraient  pas  do  trop  pour 
maintenir  l'accroissement  de  notre  population  à  la  même  hauteur  que 
chez  nos  voisins. 

Ainsi  la  conscription  épuise  par  deux  côtés  à  la  fois  cette  population 
française,  qui  a  été  la  première  du  monde  :  elle  diminue  le  nombre,  et 
elle  fait  dégénérer  le  sang. 

Mais  la  nature  ne  perd  jamais  ses  droits,  et  ces  hommes  à  qui  l'on 
impose  un  célibat  sans  vocation  ne  sont  pas  tous  des  saints.  Entre  des 
soldats  voués  au  célibat  par  la  loi  militaire  et  des  filles  vouées  au  céli- 
bat faute  de  maris,  l'attrait  réciproque  amène  toujours  quelques  rap- 
prochements irréguliers.  De  chute  en  chute,  celles-ci  descendent  pres- 
que fatalement  jusqu'cà  la  prostitution  du  dernier  degré.  —  Ainsi  la 
conscription  porte  les  plus  rudes  atteintes  à  la  moralité,  et  même  à  la 
santé  publique. 

Tous  nos  ministres  des  finances  ont  fait  l'un  après  l'autre  d'inutiles 
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efforts,  pour  obtenir  un  budget  en  équilibre.  Ce  but  tant  désiré  ne  peut 
être  atteint  que  par  l'un  de  ces  deux  moyens  :  augmenter  les  recettes, 
ou  diminuer  les  dépenses. 

Mais  augmenter  les  recettes,  c'est-à-dire  les  impôts,  est  chose  impos- 
sible. Le  peuple  français  paye  déjà  tout  ce  qu'il  peut  payer,  et  même 
un  peu  plus.  L'enquête  agricole  fourmille  de  plaintes  contre  l'impôt  des 
boissons,  qui  est  ruineux  pour  une  moitié  de  la  France  ;  contre  les  droits 
de  mutation,  qui  paralysent  les  transactions  immobilières,  et  équivalent 
dans  plus  d'un  cas  à  des  confiscations  véritables;  contre  la  douane  et 
les  contributions  indirectes^  qui  rendent  le  café,  le  sucre  et  les  alcools 
inaccessibles  aux  classes  laborieuses,  c'est-à-dire  à  celles  qui  en  ont 
justement  le  plus  besoin.  Tous  ces  impôts  appellent  une  réforme  et 
veulent  être  réduits. 

Diminuer  les  dépenses  est  chose  plus  impossible  encore.  Sans  doute 
on  pourrait  faire  quelques  économies  sur  les  dépenses  de  luxe,  telles 
que  les  embellissements  de  Paris  et  la  construction  de  l'Opéra;  mais  que 
de  dépenses  nécessaires,  indispensables,  urgentes,  qui  ne  sont  pas 
faites,  on  qui  sont  faites  mesquinement!  Presque  tous  nos  chemins  nci- 
naux  et  nos  chemins  ruraux  sont  à  créer;  leur  construction  absorbe- 
rait plus  de  3  milliards,  et  les  conseils  municipaux,  consultés  sur  ce 
qu'il  y  aurait  à  Aiire,  n'osent  pas  signaler  toute  l'intensité  du  mal,  parce 
qu'ils  craignent  de  se  voir  imposés  au  delà  de  leurs  forces.  Pourtant,  ce 
mal  est  déplorable!  L'agriculture  a  besoin  de  chemins  pour  rentrer  ses 
récoltes,  transporter  son  outillage,  rouler  ses  fumiers  et  ses  amende- 
ments. Les  chemins  à  l'état  de  sol  naturel,  —  c'est  ainsi  qu'ils  sont  pour 
la  plupart,— exigent  une  force  de  traction  triple  ou  quadruple,  éreintent 
les  attelages  et  brisent  les  voitures.  Il  ne  sort  pas  du  Bourbonnais  par 
exemple  l  hectolitre  de  blé  sur  100,  dont  le  prix  de  revient  ne  soit 
fortement  accru  par  cette  cause  de  dépense.  Et  des  champs  ([ui  produi- 
raient du  froment  ne  produisent  que  de  la  mousse,  parce  que  l'amen- 
dement calcaire,  qui  les  transformerait,  y  arrive  trop  difficilement. 

Considérez  maintenant  que  le  personnel  inférieur  de  l'administration, 
qui  est  le  plus  nombreux,  est  surchagé  de  travail  et  à  peine  payé;  qu'un 
cantonnier  casse  toute  la  journée  des  pierres  sur  une  route,  pour  un 
traitement  de  34  francs  par  mois;  qu'un  facteur  rural  ne  gagne  pas 
davantage,  pour  faire  à  pied  10  ou  12  lieues  tous  les  jours  !  vous  serez 
forcé  de  conclure  de  tous  ces  faits  qu'au  lieu  de  diminuer  les  dépenses, 
il  faudrait  de  beaucoup  les  augmenter. 

Vainement  un  s'ingénie,  pour  rogner  de  droite  et  de  gauche  quelques 
pauvres  traitements;  on  supprime  les  i)ayeurs,  au  risque  de  désorgani- 
ser un  contrôle  très-important,  ijui  se  faisait  à  merveille,  au  prix  modi- 
qu(^  de  <iuclques  centaines  de  mille  francs;  on  p:isse  et  repasse  dans 
radmiuistraiiou  centrale  d'un  ministère,  pour  y  découvrir  un  employé 
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superflu  à  éliminer.  Tuutes  ces  tentatives  n'ont  produit  et  ne  produi- 
ront que  de  petites  économies,  chèrement  achetées  pour  la  plupart. 
Il  n'y  a  dans  tout  le  budgjet  qu'une  seule  économie  sérieuse,  efficace  et 
possible  à  faire,  c'est  celle  de  l'armée.  Celle-ci  ne  produirait  pas  des 
centaines  de  mille  francs,  mais  des  centaines  de  millions. 

Supposez  l'armée  réduite  à  cent  et  quelques  raille  hommes  sur  le  pied 
de  p;iix;  qu'une  réduction  analo^jne,  quoique  proportionnellement 
moindre,  se  fasse  dans  la  marine;  que  notre  flotte  militaire  ne  com- 
prenne plus  qu'un  petit  nombre  de  bâtiments,  du  meilleur  type,  et 
d'une  construction  aussi  soignée  que  possible. — 'Même  en  améliorant  la 
position  des  officiers  et  des  soldats,  en  perfectionnant  l'armement  et  en 
laissant  les  cadres  largues  pour  l'éventualité  d'une  levée  extraordinaire, 
il  serait  facile  de  réaliser  par  une  pareille  réforme  une  économie  de 
200  millions  au  minimum. 

L'emploi  de  ces  200  millions  n'est  malheureusement  que  trop  facile 
h  assigner.  20  ou  25  millions  devraient  suffire,  pour  rendre  supporta- 
ble la  condition  des  petits  fonctionnaires;  150  millions,  affectés  annuel- 
lement aux  chemins  vicinaux,  constitueraient  une  dotation  assez  efficace 
si  l'on  y  joig-nait  la  part  contribulive  des  communes  et  des  particuliers, 
qui  s'imposeraient  volontiers  de  lourds  sacrifices,  en  voyant  arriver  un 
secours  aussi  inespéré.  Avec  le  surplus,  on  opérerait  sur  les  impôts  de 
consommation  des  déi^rèvements  partiels  et  successifs.  Ces  dégrève- 
ments ne  constitueraient  qu'une  simple  avance,  et  non  une  perte  sèche 
pour  le  Trésor;  on  sait  qu'aujourd'hui  la  poste  est  d'un  meilleur  produit, 
qu'au  temps  où  une  lettre  de  10  grammes  payait  1  franc  80  cent,  de 
Paris  à  Lyon.  La  richesse  publique  promptement  accrue  par  le  travail 
des  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers  et  par  l'amélioration  des  chemins, 
la  population  reprenant  par  les  mêmes  causes  sa  marche  ascendante,  et 
les  consommations  se  développant  par-dessus  tout  le  reste,  auraient 
bientôt  plus  que  rempli  le  vide  laissé  dans  nos  coffres  par  la  diminution 
des  tarifs.  En  peu  d'années,  on  pourrait  arriver  jusqu'à  la  suppression 
de  l'impôt  des  boissons,  qui  est  le  plus  lourd  et  le  plus  vexatoire  de 
tous,  qui  serait  intolérable  s'il  n'était  ordinairement  fraudé  pour  les 
trois  quarts,  et  dont  l'impopularité  est  telle,  que  pendant  dix  généra- 
tions nos  paysans  cl  nos  ouvriers  béniront  le  nom  du  souverain  qui 
aura  eu  la  gloire  de  le  faire  disparaître. 

Ainsi,  nos  dépenses  militaircL  sont  la  grande  cause  de  notre  dette 
toujours  croissante,  de  notre  déficit  chronique,  de  nos  impôts  excessifs, 
de  notre  manque  de  chemins,  etc.,  etc. 

Il  n'y  a  pas,  ce  me  semble,  de  doute  possible,  sur  ces  quatre  grands 
effets  de  notre  organisation  militaire  :  Elle  tend  à  appauvrir,  à  déraorali- 
ser,à  affaiblir  la  race  et  à  dépeupler.  Elle  arrête  notre  essor,  et  nous  fait 
même  dégénérer  à  quelques  égards,  tandis  que  d'autres  peuples  gran- 
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dissent  autour  de  nous.  Il  faut  à  tout  prix  inau^yurer  une  réforme  ra- 
dicale et  réduire  l'araiéi si  nous  le  pouvois.  Mais  le  pouvons- 
nous? 

Ici  se  présente  la  seconde  face  du  problème  : 

Il  faut  assurer  la  défense  nationale.  Gomuient  nous  hasarderions-nous 
à  réduire  Tarmée,  quand  les  7  ou  800,000  hommes,  que  nous  n'avons 
pas  même  aujourd'hui,  seraient  tout  au  plus  suffisants  pour  repousser 
une  invasion?  Nag^uère  encore,  celte  crainte  d'invasion  pouvait  sembler 
chimérique.  Les  économistes,  qui  demandaient  le  désarmement,  avaient 
beau  jeu.  «Personne,  disaient-ils,  n'a  jamais  sonfjé  à  nous  attaquer. 
Il  est  facile  de  prouver,  l'histoire  en  main,  que  c'est  nous  qui  avons 
toujours  attaqué  et  envahi  les  autres.  Notre  chauvinisme  est  pour  l'Eu- 
rope un  perpétuel  sujet  d'inquiétude;  notre  armée  toujours  prête 
menace  les  peuples  voisins,  qui  arment  à  leur  tour  pour  se  défendre,  et 
qui  n'aspirent  qu'à  se  préserver  de  notre  turbulence.  Que  la  France 
désarme,  et  l'Europe  soulafifée  d'un  grand  poids  désarmera.  »  A  vrai 
dire,  je  crois  que  les  économistes  avaient  raison  ;  mais  tout  est  bien 
changé  depuis  Sadowa. 

Une  nation  puissante  \ient  de  s'élever  en  face  de  nous;  les  hommes 
qui  la  dirigent  n'ont  que  trop  montré  leurs  aptitudes  conquérantes  :  ils 
annexent  les  provinces,  comme  un  chasseur  annexe  le  gibier.  Leurs  con- 
voitises, réelles  ou  supposées,  ne  sont  un  mystère  pour  personne. 
Ils  auraient  déjà  jeté  les  yeux  sur  deux  provinces  françaises,  et  n'atten- 
draient qu'une  occasion  pour  s'emparer  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 
Tel  est  le  danger,  que  la  rumeur  publique  exagère  peut-être,  mais  qui 
paraît  au  moins  fort  vraisemblable,  s'il  n'est  pas  réel.  Ce  que  nous 
savons  des  idées  de  M.  de  Bismark  doit  nous  suffire  pour  deviner  une 
partie  de  ce  que  nous  ne  savons  pas.  L'homme  (jui  a  pris  le  Hanovre  et 
les  duchés  de  l'Elbe  sans  consulter  les  p  >pulat;ons,  qui  a  mis  à  rançon 
la  ville  de  Francfort  avant  de  l'annexer,  qui  germanise  malgré  leurs 
protestations  réitérées  les  Danois  du  Slesvig  et  les  Polonais  du  duché  de 
Posen,  cet  homme  assurément  ne  doit  pas  hésiter,  s'il  se  croit  le  plus 
fort,  à  mettre  la  main  sur  deux  provinces,  qui  parlent  encore  allemand. 
Les  protestations  pacifiques  ne  prouvent  rien;  elles  tombaient  comme 
pluie,  deux  mois  avant  la  balaille  de  Sadowa.  M.  de  Bismark  a  l'action 
prompte,  et  ne  publie  pas  ses  projets  d'avance.  Si  l'on  en  croit  les 
bruits  que  rapportent  les  voyageurs  d'outre-Rhin,  il  existerait  eu  Alle- 
magne un  fort  parti,  qui  serait  prêt  à  suivre  le  ministre  prussien  dans 
de  nouvelles  aventures.  Il  n'est  même  pas  besoin  île  passer  la  frontière, 
pour  saisir  quelque  chose  de  ces  rumeurs;  les  Prussiens  ijui  vienuenteu 
France  ne  sont  pas  toujours  assez  discrets.  Tout  indique  en  somme 
qu'une  partie  au  moins  du  peuple  allemand  aspire  à  se  venger  des 
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défaites  et  des  humiliations  que  nous  lui  avons  fait  subir  en  d'autres 
temps. 

Nous  devons  donc  nous  attendre  à  être  attaqués  si  nous  sommes 
faibles,  et  la  prudence  exige  que  nous  nous  tenions  sur  nos  gardes.  A  ce 
point  de  vue,  notre  armée  actuelle  est-elle  trop  forte  ?  est-elle  même 
assez  forte  ?  Gela  paraît  vraiment  plus  que  douteux. 

Grâce  à  son  système  de  levée  en  masse,  la  Prusse  agrandie  doit  pou- 
voir mettre  sous  les  armes  1,200,000  hommes.  Avec  notre  loi  ancienne 
nous  en  avons  moins,  avec  la  loi  nouvelle  nous  n'en  aurons  que  tout 
juste  autant,  La  petite  Prusse  ancienne  a  battu  les  Autrichiens  à  Sadowa, 
comme  les  Franco-Italiens  les  ont  battus  à  Solferino;  elle  avait  alors 
contre  elle  le  Hanovre,  la  Saxe,  la  Bavière,  et  le  contingent  fédéral  con- 
voqué à  Francfort.  Aujourd'hui,  Francfort,  le  Hanovre  et  les  duchés  de 
l'Elbe  seront  à  la  Prusse  ;  la  Saxe  et  la  Bavière  seront  neutres,  si  elles  ne 
sont  pas  contre  nous.  Il  est  vrai  que  la  Prusse  avait  lancé  Pltalie  contre 
l'Autriche,  mais  qui  nous  dit  qu'elle  ne  la  lancera  pas  contre  la  France? 
L'Italie,  qui  nous  acclamait  avant  sa  délivrance,  paraît  nous  avoir  voué 
maintenant  la  pire  des  haines, la  haine  des  ingrats.  Le  jour  où,  manquant 
à  la  fois  à  la  reconnaissance  et  aux  traités,  les  Italiens  nous  ont  rais  dans  la 
nécessité  de  les  arrêter  sous  les  murs  de  Rome,  ils  sont  entrés  dans  une 
voie  qui  les  conduit  naturellement  à  l'alliance  prussienne.  Sans  être  dans 
les  secrets  de  la  diplomatie,  on  peut  bien  voir  que  cette  alliance  des 
deux  peuples  contre  nous  existe  au  moins  en  germe  dans  les  esprits  et 
que,  si  par  hasard  elle  n'est  pas  encore  conclue,  elle  se  conclura  pro- 
bablement à  la  prochaine  occasion. 

Attaqués  par  1,200,000  Prussiens  au  nord  et  par  900,000  Italiens 
au  midi,  comment  pourrions-nous  nous  défendre  contre  tant  de  monde? 
Ne  semble- 1- il  pas  que  notre  armée  actuelle  de  6  ou  800,000  hom- 
mes est  beaucoup  trop  foible,  qu'il  faudrait  au  moins  la  doubler,  et 
que  notre  nouvelle  loi  militaire  n'est  qu'une  mesure  de  précaution  à 
peine  suffisante  ? 

Telles  sont  les  deux  cornes  du  dilemme,  entre  lesquelles  nous 
sommes  pris  :  — ou  bien  augmenter  nos  armements  ;  nous  épuiser  par 
appauvrissement,  par  dépopulation,  par  abâtardissement  de  la  race,  et 
descendre  lentement,  mais  sûrement,  jusqu'au  quatrième  ou  cinquième 
rang,  ce  qui  est  mourir;  —  ou  désarmer,  avec  des  chances  assez 
probables  de  mort  violente,  par  l'invasion  et  le  démembrement  (l). 

Les  chambres  et  le  gouvernement  paraissent  décidés  à  persévérer 

(l)  Ce  danger  peut  bien  plus  résulter  du  système  des  gros  armements. 
Une  intelligonte  et  franche  politique  de  dësarmement  aurait,  ;\  notre 
avis,  pour  effet  d'accroître  la  force  et  la  sécurité  du  pays. 

{Note  de  la  rédaction.) 
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dans  le  premier  de  ces  deux  partis  ;  le  second  serait  peut-être 
préférable,  s'il  fallait  absolument  choisir  entre  des  extrêmes;  mais 
n'existerait-il  pas  quelque  moyen  d'échapper  k  une  si  terrible  alterna- 
tive ? 

Je  crois  pour  ma  part  que  ce  moyen  existe,  etje  le  trouve  précisément 
dans  ce  même  en^in  de  {yuerre,  qui  a  causé  notre  péril  en  élevant  la 
Prusse.  C'est  le  fusil  à  aigfuille,  le  fusil  à  charge  rapide,  qui  doit,  si 
nous  savons  l'employer,  nous  alléguer  le  service  militaire,  et  nous 
défendre  contre  l'invasion. 

II 

Il  n'est  pas  sans  exemple  que  l'apparition  d'une  arme  nouvelle  ait 
bouleversé  toutes  les  règles  de  la  stratégie.  L'invention  de  l'artillerie  a 
fait  disparaître  successivement  les  lourdes  pièces  de  l'armure  des  che- 
valiers, changé  tout  le  système  des  fortifications,  et  renouvelé  lafjcedu 
monde  en  écrasant  la  féodalité  sous  les  ruines  de  ses  châteaux.  Les 
armures  défensives  ayant  disparu,  les  armes  blanches  et  surtout  la 
baïonnette  ont  donné  aux  gros  bataillons  disciplinés  une  supériorité  irré- 
sistible, d'où  sont  résultées  ces  trois  conséquences  :  la  destruction  des 
petits  princes  au  profit  des  grands,  la  création  de  monarchies  puis- 
santes, et  finalement  la  centralisation,  que  nous  avons  encore.  Il  me 
sembh  qu'en  y  regardant  de  près,  on  peut  voir  nettement,  dans  le  fusil 
à  aiguille,  le  germe  d'une  autre  révolution,  qui  renversera  peut-être  une 
bonne  partie  de  ce  qu'a  édifié  la  précédente. 

Quelques  théoriciens  posent  en  principe  que,  plus  les  armes  sont  per- 
fectionnées, moins  elles  exigent  d'apprentissage  chez  les  hommes  qui 
sont  appelés  h  s'en  servir.  Cette  opinion,  qui  semble  rationnelle,  est  con- 
firmée par  plusieurs  faits  :  il  faut  aujourd'hui  beaucoup  moins  de  temps 
pour  former  un  excellent  tireur,  qu'il  n'en  fallait  jadis  pour  faire  un 
archer  médiocre  ;  les  frondeurs  des  Baléares  s'exerçaient  dès  leurenf;ince 
et  tous  les  jours,  nos  soldats  d'élite  ne  tirent  pas  tous  les  jours  à  la  cible 
et  ne  commencent  pas  avant  20  ans;  l'éducation  militaire  d'un  cheva- 
lier du  moyen  Age  occupait  un  quart  de  sa  vie,  tandis  que  maintenant, 
de  l'aveu  de  presque  tout  le  monde,  un  soldat  qui  a  cinq  ans  de  service 
est  parfaitement  formé. 

Si  les  nouveaux  fusils  sont  réellement  supérieurs  aux  anciens,  ils  doi- 
vent donc  permettre  d'abréger  encore  l'éducation  du  soldat.  Celte  con- 
séquence est  importante,  car  le  soldat,  instruit  en  peu  de  temps,  pour- 
rait rentrer  dans  ses  foyers,  pour  n'être  rappelé  dans  les  rangs  qu'en  cas 
de  péril.  Il  y  aurait  là  un  acheminement  vers  la  solution  cherchée  : 
moins  de  monde  sous  les  drapeaux,  et  cependant  plus  de  force  pour 
défenilre  le  pays  en  cas  d'attaque.  Il  importe  donc  d'examiner  quelles 
pourraient  être  les  simplifications  apportées  [tar  Parme  nouvelle  dans 


360  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

nos  exercices  militaires.  Il  me  semble  qu'on  peut  les  prévoir  par  induc- 
tion, sans  trop  courir  le  risque  de  s'é^i^arer. 

Il  est  d'abord  presque  évident  que  la  baïonnette  doit  perdre  beaucoup 
de  son  importance  dans  les  (guerres  futures.  S'il  est  vrai  que  le  fusil 
Cliassepot  tire  dix  coups  à  la  minute  et  porte  juste  au  delà  de  300  mè- 
tres avec  une  trajectoire  extrêmement  tendue,  un  homme  porteur  de 
cette  arme  pourra  toujours  tirer,  sur  l'ennemi  qu'il  verra  venir,  dix 
coups  au  moins  avant  d'être  abordé  corps  à  corps.  Si  donc  on  mettait 
en  présence  deux  troupes  ég^ales en  nombre, dont  l'une  serait  condamnée 
cà  n'employer  que  la  baïonnette,  tandis  que  la  seconde  compterait  seule- 
ment sur  son  tir,  quand  même  cette  dernière  ne  serait  composée  que 
de  conscrits  ou  de  [yardes  nationaux,  on  peut  assurer  qu'elle  détruirait 
l'autre.  Il  faudrait  en  effet  que  ces  tireurs  fussent  d'une  prodif^ieuse 
maladresse,  pour  manquer  plus  de  9  fois  sur  10,  et  même  à  petite  dis- 
tance, un  but  aussi  gfros  qu'un  homme. 

Ainsi  l'escrime  à  la  baïonnette,  qui  occupe  une  certaine  place  dans 
les  exercices  de  nos  soldats,  perdrait  beaucoup  de  son  utilité.  On  pour- 
rait, sans  aucun  doute,  en  retrancher  quelque  chose;  il  y  a,  comme  nous 
le  verrons  tout  à  l'heure,  de  fortes  raisons  de  croire  qu'on  pourrait  même 
y  renoncer  presque  entièrement. 

Si  l'on  m'accorde  qu'à  l'avenir  les  g^uerres  se  feront  plutôt  à  coups  de 
fusil  qu'à  coups  de  baïonnette,  je  puis  tirer  de  ce  nouveau  principe  une 
seconde  conséquence:  c'cstque  les  hommes  disséminés  auront  un  avan- 
tagée marqué  sur  les  hommes  serrés  en  rang?  les  uns  contre  les  autres.  Il 
est  beaucoup  plus  facile  de  manquer  un  homme  isolé  que  de  manquer  un 
bataillon.  Les  feux  converg^ents,  de  l.i  circonférence  au  centre,  ont  tou- 
jours été  considérés  comme  plus  redoutables  que  le  feu  divergent,  qui 
part  du  centre  pour  aller  à  la  circonférence.  Avec  le  tir  rapide  et  multi- 
plié des  armes  nouvelles  il  paraît  difficile  qu'une  troupe  massée  puisse 
tenir  longtemps  contre  des  essaims  de  tirailleurs  dispersés  autour  d'elle. 
Un  petit  nombre  de  tireurs  bien  postés  sulfirait  pour  la  cribler  de  balles 
en  quelques  minutes. 

Il  ne  serait  même  pas  absolument  nécessaire  que  ces  tireurs  connus- 
sent l'école  du  soldat:  les  officiers  qui  ont  fait  la  guerre  d'Afrique  sous 
le  maréchal  Bugeaud  peuvent  attester  que,  bien  souvent,  des  contingents 
arabes  ou  kabyles  à  pied,  sans  discipline  et  sans  aucune  entente  de  nos 
manœuvres,  ont  opposé  la  plus  sérieuse  résistance  à  nos  régiments  d'in- 
fanterie. Ces  indigènes  avaient  de  longs  fusils  sans  baïonnette,  char- 
geaient lentement,  avec  de  mauvaises  baguettes  de  bois,  tiraient  sans 
ordre,  mais  évitaient  de  se  laisser  joindre  corps  à  corps.  Ils  résistaient 
plus  difficilement  à  la  cavalerie;  mais  les  expériences  du  camp  de  Ghà- 
lons  viennent  de  prouver  qu'aujourd'hui  la  cavalerie  elle-même  ne 
court  plus  assez  vite,  pour  pouvoir  atteindre  des  tireurs  avec  le  sabre, 
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sans  avoir  reçu  préalablement  plusieurs  décharges  du  terrible  fusil 
Chassepot. 

Voici  donc  encore  une  partie  de  l'école  du  soldat,  qui  semble  appelée 
à  perdre  beaucoup  de  son  importance.  Sans  doute  il  faudra  toujours 
que  les  hommes  sachent  marcher  en  rani^^,  mais  on  peut  se  demander 
s'il  sera  nécessaire  qu'ils  manœuvrent  par  masses,  avec  une  si  remar- 
quable perfection.  Les  bons  tireurs,  fussent-ils  mauvais  manœuvriers, 
auront  selon  toute  apparence  un  avantajye  marquée  sur  d'excellents  ma- 
nœuvriers, qui  seraient  tireurs  médiocres.  Nos  soldats  actuels  font  bien 
l'exercice,  mais  ne  sont  pas  tous  à  beaucoup  près  d'excellents  tireurs. 
On  devrait,  ce  me  semble,  insister  davanta^ye  sur  cette  partie  de  leur 
apprentiss;igreet  négliger  le  reste.  Or,  il  serait  facile  de  leur  faire  fré- 
quenter des  tirs  à  la  cible,  sans  les  transporter  loin  de  leurs  foyers, 
et  sans  leur  faire  abandonner  tous  leurs  travaux. 

Voici  enfin  une  troisième  conséquence,  bien  plus  importante  que  les 
deux  autres  :  les  hommes  cachés  auront  un  avantage  incalculable  sur 
ceux  qui  se  montreront  à  découvert  :  les  hommes  embusqués  dans  des 
buissons,  blottis  dans  des  fossés,  abrités  par  le  moindre  pli  de  terrain, 
pourront  impunément  hacher  sous  leurs  feux  des  troupes  en  marche, 
qui  entreprendraient  de  les  déloger  ;  d'où  il  résulte,  si  l'on  y  réfléchit 
bien,  que  la  défensive  aura  toujours  sur  l'offensive  une  écrasante  supé- 
riorité. Ceci  demande  quelques  explications  : 

Je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  qu'un  homme  caché  n'est  pas  facile  à 
atteindre  d'un  coup  de  fusil  ;  pour  toucher  son  adversaire,  il  faut  pou- 
voir l'ajuster.  Si  cet  adversaire  est  blotti  dans  un  fossé,  ne  laissant  passer 
au  dessus  du  sol  que  le  sommet  de  sa  tête  avec  le  canon  de  son  fusil,  il 
est  à  peu  près  certain,  qu'à  moins  de  jouer  de  bouheur,  on  ne  l'attein- 
dra pas  souvent.  Or,  pour  se  tenir  ainsi  abrité,  il  faut  nécessairement 
être  immobile,  ou  pour  parler  phis  exactement,  ne  pas  changer  déplace. 
L'homme  qui  marche  en  avant  ne  peut  pas  éviter  de  se  découvrir  ;  s'il 
veut  avancer  vite,  il  faut  qu'il  soit  debout  sur  le  sol,  son  corps  entier 
servira  de  cible  ;  s'il  veut  ramper,  il  ira  lentement,  et  n'évitera  pourtant 
pas  de  se  laisser  voir.  Chaque  fois  qu'un  petit  relief  de  terrain  se  trou- 
vera dev;'nt  lui,  il  faudra  passer  par-dessus  ;  dans  ce  moment-hl  l'épais- 
seur entière  de  son  corps  sera  en  évidence,  tandis  que  son  adversaire, 
immobile  derrière  un  de  ces  mêmes  reliefs,  n'offrira  pas  de  prise,  et 
l'ajustera  tout  à  loisir.  Dire  que  l'homme  abrité  tuera  presque  infailli- 
blement celui  (jui  se  laisse  voir,  c'est  dire  que  l'homme  immobile  tuera 
celui  qui  marche  sur  lui.  Or,  la  défensive  seule  peut  rester  im?nobile  et 
attendre  sur  place.  L'offensive  est  obligée  de  marcher,  car  il  n'y  aurait 
jamais  d'invasion,  si  l'on  ne  marchait  pas. 

Non-seulement  il  faut  que  l'invasion  marche,  mais  on  peut,  à  quelque 
chose  près,  savoir  d'avance  où  elle  doit  passer.  En  France,  par  exemple, 
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une  invasion  partie  de  l'Allemagne  ne  peut  aller  que  de  Test  à  l'ouest; 
venant  de  l'Italie,  elle  irait  du  sud-est  au  nord  ouest  ou  à  peu  près.  Il 
serait  facile  aux  gens  du  pays  de  se  poster  d'avance  en  travers  des  che- 
mins que  l'armée  d'invasion  serait  forcée  de  suivre,  d'y  préparer  le  ter- 
rain, de  se  mettre  à  couvert  du  côté  de  l'ennemi,  et  de  s'installer  com  - 
modément  pour  le  recevoir  à  coups  de  fusil.  Une  fois  établis  Ih,  ils  n'au- 
ront plus  qu'à  attendre  avec  patience.  Tout  homme  sera  bon,  pour  faire 
avec  succès  cette  guerre  défensive  :  inutile  d'avoir  appris  le  métier  de 
soldat,  il  suffira  de  bien  tirer  ;  inutile  d'être  dur  à  la  fatigue,  une  fois 
bien  installé,  on  ne  bougera  plus  de  quelque  temps;  inutile  d'être  habi- 
tué aux  privations,  on  sera  dans  son  pays,  à  proximité  des  maisons 
hospitalières,  ayant  derrière  soi  les  femmes  et  les  enfants,  tout  un  peuple 
prêt  à  assister  ses  défenseurs.  Le  vieillard,  l'adolescent,  l'homme  rachi- 
tique  que  notre  conscription  dédaignerait,  seront  assez  forts,  s'ils  savent 
tirer  juste,  pour  que  chacun  d'eux  puisse  jeter  par  terre  les  cinq  ou 
six  premiers  soldats  qui  arriveront  à  sa  portée. 

Prenez  3  ou  400  chasseurs  ou  braconniers,  n'ayant  jamais  servi  dans 
aucune  armée  régulière,  mais  bons  tireurs,  et  déterminés  h  défendre 
leur  pays,  donnez  à  ces  hommes  des  carabines  à  répétition  américaines, 
ou  des  fusils  Ghassepot  ;  embusquez-les  à  quelques  mètres  les  uns  des 
autres,  sur  une  route  où  vous  pensez  qu'un  bataillon  ennemi  devra 
passer  ;  enfin  recommandez-leur  de  rester  blottis  dans  les  fossés  ou 
derrière  les  buissons,  de  ne  reculer  qu'à  propos,  de  ne  jamais  se  décou  ■ 

vrir  pour  avancer,  d'attendre  à  bonne  portée  et  de  tirer  juste Quel 

sera  le  résultat  ?  — Je  n'hésite  pas  à  conjecturer  que,  malgré  sa  supé- 
riorité numérique,  le  bataillon  sera  bientôt  forcé  de  reculer  ou  de 
changer  de  route,  ayant  perdu  la  majeure  partie  de  son  effectif. 

Quoi  qu'il  puisse  faire,  il  devra  toujours,  pour  forcer  le  passage, 
s'avancer  sous  un  feu  rouiant  de  dix  coups  à  la  minute;  et  cela  sans 
aucune  chance  de  riposter  efficacement  contre  des  hommes  qui  ne  se 
découvriront  pas.  Eu  uue  minute,  trois  mille  balles  bien  dirigées  pleu- 
vront  sur  lui.  Gomment  s'y  prendrait-il  pour  échapper  à  cette  averse  de 
projectiles,  ou  pour  l'essuyer  sans  y  perdre  presque  tout  son  monde? 
C'est  un  problème,  dont  la  solution  paraît  bien  difficile. 

Essayera-t-il  de  faire  avancer  des  tirailleurs?  —  Mais  ces  tirailleurs 
seront  forcés  de  marcher,  s'ils  veulent  avancer;  donc  en  marchant  ils 
se  découvriront,  donc  ils  serviront  de  cible.  En  quelques  instants  les 
tirailleurs  seront  tous  par  terre,  et  force  sera  de  les  remplacer,  jusqu'à 
ce  qu'il  ne  reste  plus  personne. 

Marchera-t-il  en  masse?  —  Mais  comment  un  noyau  de  800  hommes, 
ou  4,000  si  l'on  veut,  résisterait-il  à  3  ou  i  milliers  de  balles  conver- 
gentes par  chaque  minute  ? 

Abordera-t-il  la  position  au  pas  de  course?  —  Mais  il  faut  toujours 
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plus  d'une  minute,  pour  parcourir  300  mètres,  et  pendant  une  seule 
minute  3,000  balles  pleuvront. 

Voudra-t-il  ramper?  —  Mais  en  rampant  on  n'avance  pas  vite:  les 
défenseurs  du  sol  auront  tout  le  temps  d'ajuster  à  loisir  et  de  tirer  len- 
tement ;  l'action  sera  moins  prompte,  mais  il  faudra  toujours  essuyer 
le  même  feu. 

Le  plus  sage  sera  peut-être  de  ne  pas  s'obstiner  dans  une  attaque 
désastreuse,  et  de  changer  de  chemin  ;  mais  si  le  pays  est  bien  armé, 
s'il  veut  se  défendre  et  s'il  est  peuplé  de  bons  tireurs,  un  second  chemin 
se  trouvera  défendu  d'une  manière  aussi  formidable  que  le  premier. 
Avec  une  arme  qui  permet  à  300  hommes  d'en  arrêter  1,000,  la  popu- 
lation sera  toujours  assez  nombreuse  pour  garder  tous  les  passages,  ou 
tout  au  moins  pour  garder  ceux  vers  lesquels  on  verra  l'ennemi  se  di- 
riger. Après  s'être  heurtés  successivement  contre  plusieurs  embuscades, 
les  envahisseurs  seraient  bien  las,  et  probablement  bien  décimés.  Une 
ressource  leur  resterait  :  d'embusquer  eux-mêmes,  et  attendre  patiem- 
ment qu'on  vînt  les  déloger.  —  On  n'y  viendrait  pas,  mais  on  ne  leur 
porterait  pas  de  vivres.  —  Entourés,  perdus  au  milieu  d'un  pays 
ennemi,  ne  pouvant  pas  faire  un  pas  en  avant  sans  tomber  sous  une 
grêle  de  balles,  il  est  probable  qu'ils  n'iraient  ni  vite  ni  loin,  et  que 
l'invasion  durerait  peu. 

Un  corps  d'armée  ne  pourra  pas,  sans  doute,  être  arrêté  comme  un 
simple  bataillon;  il  forcera  le  passage  en  perdant  du  monde,  mais  il 
sera  retardé  dans  sa  marche,  harcelé,  cerné.  Derrière  une  embuscade 
emportée  de  vive  force  il  en  trouvera  une  seconde,  puis  une  troisième, 
et  toujours  ainsi.  Sacrifiant  l'élite  à(i  ses  hommes  à  chaque  atfaqu  •  nou- 
velle, décimé  par  devant  et  décimé  sur  ses  flancs,  arrosant  de  son  sang 
chaque  pouce  de  terre,  il  n'avancera  qu'en  fon.dant,  comme  un  morceau 
de  glace  fond  au  soleil. 

Il  est  probable  que  cette  armée  d'invasion  serait  bientôt  séparée  de 
sa  base  et  verrait  ses  approvisionni^ments  coupés.  Si  les  guérillas  ont 
unespérialilé,  c'est  assurément  celle  d'intercepter  les  convois.  Les  che- 
mins de  fer  et  lesf'légraphes,  qui  seraient  à  nous  partout  où  l'étranger 
ne  les  aurait  pas  saisis,  donneraient  h  nos  partisans  de  grandes  facilités 
pour  courir  sur  ses  flancs,  et  réoccuper  le  terrain  derrière  lui.  Une  fois 
entouré,  ne  recevant  plus  de  vivres,  il  se  verrait  réduit  aux  ressources 
que  peut  offrir  le  pillage  en  pays  ennemi. 

Il  faudrait  donc  détacher  de  petites  colonnes,  pour  les  envoyer  A  la 
maraude;  mais  on  retomberait  ici  dans  toutes  les  difficultés  de  la  guerre 
de  di'tail.  Ces  petites  troupes  ne  seraient  pas  de  taille  ;\  forcer  le  passage, 
quand  elles  se  heurteraient  contre  un  parti  de  tireurs  cml)US(jués.  Elles 
chemineraient  dans  un  pays  garni  d'embuscades,  plein  de  volontaires, 
et  de  paysans  blottis  ?»  la  corne  de  leurs  champs.  Les  balles  des  fusils 
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Chassepot  pleuvraient  sur  elles  de  toutes  les  haies.  Elles  ne  pourraient 
pas  faire  un  pas  qui  ne  fût  sig?nalé,  car  il  est  rare  que  même  un  simple 
promeneur  passe  inaperçu  dans  nos  campagnes;  et  ce  serait  bien  autre 
chose  si  les  promeneurs  étaient  en  nombre,  s'ils  portaient  Tuniforme  et 
le  fusil  prussien  et  s'ils  venaient  pour  enlever  le  bétail  !  Ces  maraudeurs 
n'auraient  que  leurs  cartes  pour  se  diriger,  tandis  que  les  défenseurs  du 
sol  connaîtraient  d'avance  tous  les  chemins  creux  où  peut  passer  un 
homme,  tous  les  buissons  où  il  peut  se  blottir  sans  être  vu;  ce  détail 
a  son  importance,  dans  une  guerre  oia  il  s'agit  surtout  d'être  invisible. 
Somme  toute,  les  soldats  qui  seraient  détachés  du  noyau  de  l'armée  au- 
raient peu  de  chance  d'y  revenir.  —  Cette  armée  elle-même  fondrait 
petit  à  petit,  et  probablement  n'aurait  plus  bientôt  qu'à  choisir  entre 
ces  trois  alternatives  :  mourir  d'épuisement,  se  rendre,  ou  s'en  aller.... 
si  toutefois  on  la  laissait  partir. 

Une  armée  que  le  découragement  gagne  est  bientôt  vaincue  ;  or,  je 
me  demande  comment  les  généraux  pourraient  s'y  prendre,  pour  sou- 
tenir le  moral  de  leurs  hommes  dans  une  guerre  pareille.  Rien  n'est 
terrible  comme  un  danger,  dont  on  ne  peut  pas  mesurer  l'étendue. 
Dans  une  bataille  ordinaire,  le  soldat  voit  au  moins  son  adversaire  du 
moment;  il  juge  s'il  est  fort,  il  sent  qu'il  a  prise  sur  lui.  Mais  ici  l'en- 
vahisseur ne  verrait  rien,  n'aurait  pas  de  but  apparent  oîi  diriger  ses 
coups,  et  ne  saurait  jamais  contre  quelle  force  il  serait  venu  se  heurter. 
Une  première  fois  il  marcherait  bravement,  se  trouverait  pris  au  milieu 
d'un  déluge  de  balles,  et  serait  vaincu  sans  avoir  eu  le  temps  de  se 
reconnaître  :  quel  fonds  pourrait-on  faire,  dans  une  deuxième  ren- 
contre, sur  les  soldats  échappés  à  la  première?  Peut-être  n'auraient-ils 
que  10  hommes  devant  eux,  là  où  naguère  ils  en  avaient  rencontré  tOOO, 
mais  qui  le  leur  dirait?  J'en  appelle  à  tous  les  militaires  et  je  leur  de- 
mande si  la  plupart  des  hom;iies,  en  pareil  cas,  ne  seraient  pas  quelque 
peu  démoralisés  devant  l'inconnu? 

Il  me  semble  que  tous  les  engins  di  destruction,  qui  ont  fait  jusqu'ici 
la  supériorité  des  armées  disciplinées,  vont  se  trouver  impuissants,  si 
on  leur  oppose  de  bons  tireurs  embusqués  et  disséminés  avec  les  fusils 
nouveaux.  La  baïonnette  a  gagné  des  batailles;  mais  comment  s'en  servir 
ici,  quand,  pour  aborder  un  homme  corps  à  corps,  il  faudra  probalde- 
ment  en  sacrifier  iO?  L'artillerie  est  bonne  pour  tirer  sur  des  masses; 
mais  que  peut-elle  faire  contre  des  tireurs  clairsemés,  dont  on 
ne  voit  qu'à  peine  la  tête,  par  dessus  le  bord  des  fossés  où  ils  sont 
blottis? 

Ainsi,  toutes  les  conditions  de  la  guerre  vont  se  trouver  changées  : 
des  soldats  disciplinés,  aguerris,  manœuvrant  bien,  seront  tenus  en 
échec  par  de  faibles  bandes  de  tirailleurs;  de  belles  troupes  massées  ne 
réussiront  qu'à  fournir  un  but  plus  large  pour  les  balles;  des  paysans 
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bons  tireurs,  qui  n'auront  jamais  appris  le  métier  de  soldats,  mais  qui 
seront  sur  leur  terrain,  pourront  lutter  1  contre  6,  contre  les  meilleurs 
soldats  dont  une  invasion  puisse  disposer. 

Je  conclus  de  ce  qui  précède  qu'à  moins  d'une  énorme  disproportion 
de  force,  il  n'y  aura  plus  d'invasion  possible  contre  les  armes  nouvelles, 
pourvu  que  les  populations  envahies  veuillent  se  défendre,  qu'elles  se 
postent  comme  il  faut  sur  le  chemin  de  l'envahisseur,  et  qu'elles  sa- 
chent tirer.  Dans  tous  les  cas,  l'envahisseur  subirait  plus  de  pertes  qu'il 
n'en  causerait.  Le  fusil  inauguré  par  M.  de  Bismark  produira  donc  cet 
effet  imprévu,  d'assurer  pour  l'avenir  l'indépendance  des  petits  peuples. 
Cette  conclusion,  il  est  vrai,  n'a  pas  subi  l'épreuve  des  faits;  on  peut  la 
considérer  si  l'on  veut  jusque-là  comme  une  conjecture,  mais  une  con- 
jecture raisonnée.  Il  ne  suffirait  pas  de  la  nier,  il  faudrait  la  réfuter; 
car  si  on  la  juge  fausse,  on  doit  pouvoir  dire  par  oîi  elle  s'écarte  de  la 
vérité.  Je  voudrais  provoquer  cette  réfutation,  parce  que  de  la  discus- 
sion naît  la  lumière;  c'est  pourquoi  je  livre  à  la  publicité  ces  quelques 
idées,  tout  en  regrettant  qu'elles  n'émanent  pas  d'une  source  plus  au- 
torisée. On  peut  me  reprocher  d'être  incompétent,  mais  la  question  est 
importante  et,  bien  ou  mal,  elle  méritait  d'être  soulevée. 

En  attendant  l'expérience,  qui  ne  parlera  peut-être  que  trop  tôt, 
deux  faits  anciens  semblent  établir  une  présomption  en  faveur  de  ma 
thèse. 

1°  L'Espagne  sans  chef  et  presque  sans  soldats  a  tenu  en  échec  avec 
ses  populations  soulevées  toute  la  puissance  de  A'apoléon  P^  qui  venait 
de  battre  les  meilleurs  généraux,  d'écraser  les  plus  belles  armées  et  de 
mettre  à  sa  merci  les  monarchies  les  plus  solides  de  l'Europe. 

2°  La  Vendée,  ayant  pour  toute  force  militaire  le  peuple  insurgé  de 
deux  pauvres  petits  départements,  n'a  succombé  qu'en  détruisant  toutes 
les  armées  successivement  envoyées  contre  elle,  jusques  et  y  compris  la 
terrible  légion  des  Mayenrais. 

Il  serait  donc  vrai  que,  même  avec  les  armes  anciennes,  un  peuple 
décidé  à  se  défendre  lui-même  n'était  pas  moins  fort  qu'un  peuple  dé- 
fendu par  une  armée.  Que  sera-ce  avec  les  armes  nouvelles?  Si  l'Es- 
pagne avait  eu  des  fusils  Chassepot,  nul  soldat  français  n'en  serait  sorti 
sain  et  sauf;  si  la  Vendée  avait  eu  des  fusils  Chassepot,  la  Républi<iue  ne 
l'aurait  pas  entamée;  encore  aujourd'hui,  si  la  Pologne  avait  des  fusils 
Chassepot,  qui  sait....  Sur  ce  dernier  point  il  ne  faut  rien  dire  de  trop, 
mais  il  y  aurait  matière  à  réflexion  pour  nos  hommes  d'Etat. 

On  me  dira  que  l'Espagne  et  la  Vendée  ne  sont  pas  des  j)ays  comme 
tous  les  autres,  que  le  sol  y  présente  des  diflicultés  exceptionnelles,  — 
ici  les  montagnes,  —  là  le  marais,  l'absence  de  chemins,  les  champs 
entourés  de  haies  et  de  remparts  de  terre,  qui  semblent  faits  pour  servir 
de  forteresses.  —Soit,  mais  examinons  : 
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Le  Vendéen  embusqué  derrière  sa  haie  pouvait  recharger  deux  ou 
trois  fois  son  fusil  à  pierre  pendant  le  temps  que  mettait  le  bleu  pour 
trouver  l'entrée;  mais  le  bleu  une  fois  entré,  le  Vendéen  était  pris  dans 
ces  mêmes  haies,  trop  difficiles  à  franchir. 

L'Iiomme  armé  d'un  fusil  Chassepot  peut  charger  dix  fois,  pendant 
le  temps  que  son  adversaire,  venant  en  droite  ligne,  met  pour  arriver 
jusqu'à  lui.  S'il  y  a  quelque  obstacle  entre  les  deux,  ce  ne  sont  plus 
10  balles,  mais  15,  20  ou  davantage,  que  le  fusil  Chassepot  peut  en- 
voyer. —  Et  celui  qui  le  porte  a  encore  le  temps  de  profiter  d'un  che- 
min creux,  d'un  pli  de  terrain  ou  de  quelques  broussailles,  pour  dispa- 
raître, sans  qu'on  puisse  savoir  ce  qu'il  est  devenu. 

Si  la  Vendée  sans  armée  régulière  a  pu  se  défendre  contre  la  France, 
pourquoi  la  France  sans  armée  régulière  ne  pourrait-elle  pas  se  dé- 
fendre contre  l'Allemagne,  contre  l'Italie,  et  contre  toute  l'Europe 
coalisée  ? 

Donc  notre  armée,  qui  nous  coûte  si  cher,  n'est  pas  indispensable  à 
notre  défense.  Au  lieu  de  rester  écrasés  sous  i;ette  lourde  charge,  nous 
ferions  mieux  d'apprendre  à  tirer,  de  renvoyer  nos  soldats  à  la  charrue, 
et  d'avoir  chez  nous  des  fusils  Chassepot. 

III 

On  peut  faire  à  la  thèse  que  je  viens  d'exposer  bien  des  objections  : 
je  me  suis  efforcé  de  les  prévoir  autaul,  que  possible,  et  j'essayerai  de 
discuter  les  principales  : 

1''®  objection.  —  La  première  objection  qui  se  présente  est  empruntée 
à  la  pratique  militaire.  Il  paraît  constaté  que  dans  toutes  les  batailles 
du  premier  et  du  second  empire,  jusques  et  y  compris  Solferino,  le 
nombre  des  cartouches  brûlées  a  dépassé  dans  d'incroyables  proportions 
celui  des  hommes  mis  hors  de  combat.  On  compte  que,  pour  tuer  un 
homme,  il  a  fallu  dépenser  son  poids  en  phmb;  on  en  conclut  que,  mal- 
gré toutes  les  apparences  contraires,  la  fusillade  n'est  pas,  de  sa  nature, 
très-meurtrière,  et  que,  par  conséquent,  les  perfectionnements  qui  ten- 
dent à  accélérer  le  tir  ne  pourront  jamais  révolutionner  l'art  de  la 
guerre. 

S'il  faut  en  croire  certaines  rumeurs,  c'est  cet  argument,  présenté  par 
des  militaires  d'un  grade  élevé,  qui  aurait  fait  ajourner  pendant  long- 
temps dans  notre  armée  l'adoption  des  fusils  se  chargeant  par  la  culasse. 
Si  ce  fait  est  exact,  il  prouve  une  fois  de  plus  que  les  hommes  blanchis 
sous  le  harnais  peuvent  se  tromper  comme  d'autres,  quand  il  s'agit 
d'apprécier  les  conséquences  probables  d'une  innovation;  car  l'événe- 
ment leur  a  manifcblemeul  donné  tort  à  Sadowa. 
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Il  est  vrai  que  l'on  discute  aussi  sur  Sadowa;  on  conteste  au  fusil 
prussien  le  mérite  de  la  victoire;  on  cherche  à  expliquer  le  désastre  des 
Autrichiens  par  des  considérations  straté^yiques,  par  l'incapacité  d'un 
jjénéral,  etc.,  etc.  Mais  on  devrait,  ce  me  semble,  se  demander  d'abord 
pounjuoi  tant  de  coups  de  fusil  sont  nécessaires  pour  toucher  un  homme, 
quand  il  en  faut  si  peu  pour  tuer  un  lièvre,  qui  court  plus  vite  et  qui 
est  bien  moins  gros.  Voici  cette  explication,  qui  ne  laisse  guère  de  force 
à  l'argument  dont  on  s'est  servi  contre  les  armes  nouvelles  : 

Jusqu'aux  dernières  années  du  règne  de  Louis-Philippe,  les  soldats 
ont  eu  des  fusils  qui  ne  portaient  pas  juste.  Il  n'est  pas  étonnant  que, 
dans  ces  conditions,  nos  soldats  se  soient  habitués  h.  ne  compter  que  sur 
leur  baïonnette,  qu'ils  manient  du  reste  avec  une  incontestable  supé- 
riorité. L'habitude  a  persisté  même  après  l'adoption  des  carabines  rayées, 
parce  que  ces  armes  étaient  longues  à.  charger,  et  que  les  troupes  as- 
saillies avaient  rarement  le  temps  de  tirer  plus  d'un  coup.  Or,  le  pre- 
mier coup  tiré  est  ordinairement  le  plus  mauvais,  et  surtout  alors  le  tir 
devait  être  gâté  par  l'émotion  des  tireurs,  qui  se  voyaient  abordés  à 
l'arme  blanche,  sans  avoir  le  temps  de  recharger.  Ne  comptant  que  sur 
leur  baïonnette,  les  soldats  ne  se  sont  pas  habitués  à  ménager  leurs  car- 
touches; ils  les  ont  prodiguées,  parce  qu'ils  n'ont  pas  cru  se  désarmer 
en  les  prodiguant.  Si  donc  la  fusillade  n'a  pas  été  meurtrière,  c'est  parce 
qu"on  a  tiré  trop  vite,  et  surtout  de  trop  loin;  elle  deviendra  meurtrière, 
quand  nos  hommes  auront  appris  à  ne  tirer  qu'à  propos,  et  c'est  ce  que 
la  prochaine  grande  guerre  leur  apprendra,  malheureusement  peut-être 
à  leurs  dépens. 

L'expérience  des  guerres  passées  ne  prouve  donc  rien  contre  les  fusils 
nouveaux,  qui  joignent  à  leurs  autres  mérites  celui  de  porter  plus  juste 
que  les  anciens  (1).  Il  reste  toujours  acquis  au  débat  qu'un  homme 
embusqué  peut  tirer  dix  coups  sur  ceux  qui  l'attaquent,  et  que,  s'il  est 
boa  tireur,  la  plupart  de  ces  coups  toucheront  l'ennemi.  Il  suffit  que  ce 
tireur  ajiprenne  à  ménager  ses  munitions.  C'est  pourquoi,  si  j'étais 
chargé  dorganiser  une  troupe  de  partisans,  je  ne  leur  donnerais  pas  de 
baïonnette  avec  le  fusil  Chassepot.  Je  voudrais  par  là  leur  faire  com- 
prendre que  toute  leur  puissance  est  dans  le  projectile  et  que,  s'ils  gas- 
pillent leurs  balles  sans  tuer  l'ennemi,  l'ennemi  les  tuera.  —  Mais  je 
leur  donnerais  un  revolver,  pour  que,  forcés  dans  leur  embuscade,  ils 
eussent  encore  quelque  chance  de  casser  une  ou  deux  têtes  avant  de 
mourir. 

^*  olijechon.  —  \  oici  une  seconde  objection,  qui  peut  s'ap|)uyer  aussi 

(4)  Le  fusil  Chasi?epol  porto  plus  juste,  en  ce  sens,  au  moins,  que  sa 
Irajccloirc  csl  plus  tendue. 


368  JOURNAL  DES  ÉG0N031ISTES. 

sur  quelques  faits  :  a  II  n'est  pas  sûr,  dira-t-on,  que  nos  populations 
osent  se  soulever  devant  une  armée  ennemie;  et  le  voulussent-elles, 
jamais  elles  ne  seraient  de  force  à  tenir  la  campagne.  Il  est  sans  exemple 
que  des  bandes  insurgées  aient  pu  tenir  tête  à  des  armées  régulières. 
L'unité  du  commamlement  et  l'habitude  des  manœuvres  suffiraient  seules 
pour  assurer  l'avantage  à  ces  dernières;  mais  la  vie  militaire  ajoute 
encore  au  soldat  une  trempe  spéciale,  qui  met  son  courage  au-dessus 
de  celui  des  autres  hommes.  » 

On  peut  répondre  neaucoup  de  choses  à  cette  objection  : 

Sans  doute,  avec  les  anciennes  armes,  les  troupes  régulières  ont  ordi- 
nairement (car  il  ne  faut  pas  dire  toujours)  obtenu  sur  les  champs  de 
bataille  une  écrasante  supériorité;  mais  leur  masse,  leurs  manœuvres 
et  leur  artillerie  y  étaient  pour  quelque  chose,  et  nous  venons  de  voir 
qu'à  cet  égard  il  faut  s'attendre  à  beaucoup  de  changements. 

Quant  à  la  force  de  résistance,  ou  pour  dire  le  mot,  au  courage  des 
populations  civiles,  je  crois  que  beaucoup  de  gens  ne  s'en  font  pas  une 
idée  juste.  Sans  doute  le  bourgeois  ne  marche  pas  à  la  mort  aussi 
facilement  que  le  militaire;  mais  si  les  circonstances  sont  assez  graves 
pour  quïl  se  décide,  il  n'y  marche  pas  moins  résolument.  A  l'insurrection 
de  Juin  1848,  des  colonnes  de  gardes  nationaux  se  sont  conduites  au 
feu,  de  manière  à  mériter  les  éloges  du  général  qui  les  commandait.  Ces 
hommes  étaient,  pour  la  plupart,  des  pères  de  famille,  et  c'est  justement 
à  cause  de  cela  qu'ils  se  battaient,  ayant  à  défendre  leurs  femmes  et 
leurs  enfants.  Ils  étaient  descendus  volontairement  dans  la  rue,  per- 
sonne n'était  allé  regarder  s'ils  restaient  chez  eux;  et  ceux  qui  étaient 
partis  de  tous  les  coins  de  la  France  pour  défendre  la  société  menacée 
n'avaient  pas  eu  besoin  non  plus  qu'on  les  envoyât  chercher  de 
Paris. 

Il  me  paraît  certain  qu'en  cas  d'invasion  tout  le  monde  se  lèverait, 
parce  que  personne  n'a  envie  d'avoir  son  garde-manger  et  sa  cave 
dévalisés,  sa  bourse  vidée,  sa  maison  brûlée,  sa  femme  ou  sa  fille 
violée.  Avec  de  pareilles  perspectives  et  de  bonnes  armes  dans  les 
mains,  fût-on  le  plus  pacifique  des  hommes,  on  n'hésite  guère;  et  le 
courage  vient,  sans  qu'il  soit  besoin  defl'orts  ni  d'habitude. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  [las  une  somme  de  ce  courage  bien  supérieure 
à  celle  que  possède  le  commun  des  mortels,  pour  s'embusquer  dans  un 
fossé,  avec  la  quasi-certitude  de  tuer  cinq  ennemis  avant  dètre  atteint 
soi-même ,  et  la  chance  assez  probable,  si  le  terrain  est  bien  choisi,  de 
s'échapper  encore  au  dernier  moment.  En  revanche,  il  fimdrait  être 
doué  d'une  assez  belle  énergie  pour  attaquer  souvent,  par  pur  amour  de 
la  gloire,  des  postes  aussi  périlleux  à  emporter. 

Ces  dernières  remarques  peuvent  suggérer  une  objection,  qui  est 
justement  l'inverse  de  la  précédente  : 
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3*  objection.  —  «  Celte  guerre  d'embuscade,  dira-t-on,  guerre  où 
l'on  se  cache  pour  tirer,  ce  n'est  pas  un  combat  loyal  ;  c'est  une  guerre 
d'assassins.  » 

Cette  objection  a  (jueltjue  chose  de  chevaleresque,  mais  il  ne  faut 
rien  exagérer.  Un  peuple  attaqué  à  le  droit  de  se  défendre  et,  la  tra- 
hison exceptée,  d'employer  tous  les  moyens  pour  vaincre.  S'il  y  a  des 
guerres  peu  généreuses,  ce  sont  plutôt  les  guerres  offensives,  et  parti- 
culièrement celles  qui  sont  faites  par  les  conquérants.  En  politique 
comme  dans  les  affaires  privées,  il  est  fort  rare  que  l'on  cherche  que- 
relle aux  autres,  quand  on  ne  croit  pas  être  le  plus  fort.  Notre  ennemi 
ne  se  ferait  aucun  scrupule  de  nous  attaquer  avec  des  forces  supérieures; 
ou  de  nous  tirer  des  coups  de  canon,  quand  nous  n'aurions  que  des 
fusils.  Si  donc  nous  pouvons  disposer  nos  fusils  de  manière  à  tuer  sans 
péril  tous  les  soldats  de  notre  ennemi,  pourquoi  ne  le  ferions-nous  pas, 
quand  c'est  notre  ennemi  qui  vient  chez  nous? 

4'=  objection.  —  Voici  encore  une  objection  empruntée  à  la  stratégie  : 
a  En  admettant  que  cette  guerre  d'embuscade  puisse  être  faite  avec 
succès  dans  les  pays  couverts  et  accidentés,  il  nous  resterait  toujours  à 
défendre  nos  grandes  plaines  de  Champagne  et  de  Flandre,  où  il  n'y  a 
pas  d'arbres,  où  la  terre  sans  ondulations  est  nue  comme  la  main,  où, 
par  conséquent,  aucune  embuscade  n'est  possible,  et  qui  sont  justement 
sur  la  route  de  l'invasion.  Il  nous  faut  donc  toujours  une  grande  armée, 
si  nous  ne  voulons  pas  livrer  ces  plaines  à  l'ennemi.  » 

Cette  objection  serait  juste,  s'il  fallait  de  grands  accidents  de  terrain 
pour  mettre  des  tireurs  à  l'abri;  mais  un  fossé  d'un  nîètre  de  profon- 
deur est  bien  vite  creusé,  et  paraît  suffisant  pour  qu'un  homme  puisse 
s'y  blottir,  ayant  le  sommet  de  sa  tête  au  niveau  du  sol.  Une  troupe  de 
partisans  aura  donc  bientôt  fait  de  préparer  son  embuscade,  pourvu 
qu'elle  ait  des  pioches  et  des  pelles  en  suffisante  ijuanlité.  Une  fois  in- 
stallée, elle  ne  craindra  rien  des  balles,  et  l'artillerie  même  lui  fera  peu 
de  mal,  si  les  hommes  sont  clair-semés.  On  ne  pourra  la  déloger  qu'en 
l'abordant  corps  à  corps,  c'est-à-dire  en  recevant  dix  coups  i)our  un. 
L'avantage  de  la  défensive  est  donc  partout  le  même,  et  les  plaines  nues 
ne  sont  plus  ouvertes  à  l'invasion. 

t\^  objection.  —  Voici  maintenant  une  objection  toute  politique  : 
«  En  armant  le  peuple,  on  armerait  les  révolutionnaires;  en  ren- 
voyant les  soldats  dans  leurs  foyers,  on  désarmerait  le  pouvoir.  La  pre- 
mière de  ces  deux  mesures  serait  dangereuse,  quand  même  on  laisserait 
aux  mains  du  gouvernement  une  forte  armée;  c.ir  si  les  nouveaux 
fusils  ont  réellement  toute  la  puissance  qu'on  leur  attribue,  celle  armée, 
quoique  forte,  pourrait  être  vaincue  par  l'émeute.  Mais  prendre  les 
3*  sKRUi.  T.  IX.  —  15  mars  18G8.  iJi 
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deux  mesures  à  la  fois,  ce  serait  mettre  le  gouvernement  à  la  merci  de 
la  première  faction  qui  voudrait  le  renverser.  » 

Il  n'y  aurait  rien  h  répondre  à  cette  objection  si  le  service  militaire 
n'était  pas  pénible  et  si  l'armée  ne  coûtait  pas  si  cher;  mais,  pour  juger 
un  système,  il  faut  l'examiner  dans  toutes  ses  parties  : 

En  supprimant  l'armée,  —  ou  tout  au  moins  en  la  diminuant  de  beau, 
coup,  —  on  ferait  une  grande  économie  d'hommes  et  d'argent.  Les 
hommes  libérés  augmenteraient  par  leur  travail  la  richesse  publique; 
l'argent  économisé  servirait  à  exécuter  d'utiles  travaux,  à  dégrever  les 
plus  lourds  impôts,  à  améliorer  le  sort  des  petits  employés.  Le  peuple 
délivré  de  la  servitude  militaire,  qu'il  trouve  bien  lourde,  et  devenu  en 
même  temps  plus  riche,  ne  pourrait  manquer  d'être  reconnaissant;  mais 
fût-il  ingrat,  son  intérêt  ne  le  porterait  pas  à  renverser  un  gouverne- 
ment, auquel  il  devrait  tout  son  bien-être.  Non-seulement  il  ne  le  ren- 
verserait pas,  mais  il  ne  souffrirait  pas  qu'on  y  touchât.  Jamais  gouver- 
nement n'aurait  été  plus  populaire,  car  aujourd'hui  la  suppression  des 
charges  militaires  donnerait  à  la  France  un  élan  de  prospérité  qu'elle 
n'a  jamais  vu. 

On  invoque  assez  souvent  l'expérience  contre  les  théoriciens,  pour 
qu'il  me  soit  permis  d'en  tirer  à  mon  tour  un  argument.  L'expérience 
ne  nous  apprend-elle  pas  que  Louis-Philippe,  la  Restauration  et  même 
le  premier  empire  sont  tombés  malgré  leurs  armées?  Si  l'armée  n'a  pas 
su  comprimer  les  révolutions  de  1830  et  de  1848,  en  revanche,  les 
charges  militaires  n'ont  pas  peu  contribué  à  les  préparer.  Elles  ont 
engendré  la  détresse  d'abord,  et  le  mécontentement  ensuite.  On  sait  que, 
dans  nos  discordes  civiles,  les  défenseurs  de  l'ordre  établi  ont  toujours 
été  ceux  qui  avaient  quelque  chose  à  perdre;  et  que  ceux  qui  n'avaient 
rien  à  perdre  ont,  le  plus  souvent,  grossi  les  rangs  des  révolution- 
naires. Faites  donc  en  sorte  que  tout  le  monde  ait  quelque  chose  à 
perdre,  c'est-à-dire,  sinon  une  fortune  acquise,  au  moins  une  industrie 
qui  prospère,  ou  un  travail  bien  rétribué.  Otez-nous  toutes  ces  entraves 
réglementaires,  qui  gênent  le  travail,  la  spéculation  et  le  crédit;  puis 
soulagez-nous  de  nos  lourds  impôts,  et  trouvez  de  l'argent  pour  ftiire 
des  ports  et  des  chemins,  ce  qui  revient  à  dire  diminuez  Varmée.  Alors 
vous  aurez  multiplié  les  industries  qui  prospèrent,  et  vous  n'aurez  plus 
de  révolutions. 

Ce  sont  les  impôts,  les  entraves  et  la  misère  qui  ont  causé  toutes  nos 
révolutions;  la  Suisse  libre  et  sans  armées  n'en  a  pas  eu;  l'Amérique 
du  rs'ord  n'en  a  pas  eu.  Il  est  vrai  que  celle-ci  vient  d'avoir  une  guerre 
ci\  ile  ;  —  une  seule  en  cent  ans.  Et  nous  donc  I  —  Mais  depuis  cent  ans 
elle  n'a  qu'une  constitution  toujours  la  même ,  tandis  que  nous  en 
avons  usé  deux  douzaines  pour  le  moins.  Cette  constitution  —  qu'on  est 
pourtant  libre  de  discuter  —  n'a  pas  été  violée  une  seule  fois.  Pas  un 
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président  n'est  arrivé  au  pouvoir  ou  n'en  est  sorti  par  une  rupture  de  la 
loi  fondamentale.  Qu'a  fait  pendant  ce  temps-là  notre  coûteuse  armée, 
au  point  de  vue  de  la  stabilité  de  nos  institutions  ?  A-t-elle  conservé  la 
monarchie  de  Louis  XVI  ?  —  Et  la  première  République?  —  Et  le  pre- 
mier Empire?—  Et  la  Restauration?  —  Et  Louis-Philippe?  —  Et  la  Ré- 
publique de  1848? L'avenir  dira  le  reste  (l). 

Rien  de  tout  cela,  mais  elle  nous  a  appauvris  en  hommes  et  en  ri- 
chesses de  toute  nature.  La  république  américaine  avait  4  millions  d'âmes 
au  temps  de  Louis  XVI,  elle  en  a  maintenant  40.  Combien  en  avions- 
nous  alors,  combien  en  avons-nous  aujourd'hui  ? 

6*  objection.  —  J'ai  réservé  pour  la  fin  l'objection  principale; 

«  Il  résulte  des  données  mêmes  que  vous  cherchez  à  faire  prévaloir, 
pourrait-on  me  dire,  que  le  peuple  armé  n'aurait  de  force  que  pour  la 
défensive.  Il  faudrait  donc  attendre  l'ennemi  sur  notre  territoire,  par 
conséquent  subir  l'invasion,  avec  l'espoir  plus  ou  moins  fondé  de  la  re- 
pousser ensuite.  Or,  l'invasion  est  justement  ce  qu'il  faut  éviter;  c'est 
le  pire  des  fléaux.  Mieux  vaut  encore  payer  les  frais  d'une  armée  et  por- 
ter la  guerre  chez  l'étranger,  qu'avoir  la  guerre  et  l'étranger  chez 
soi.  » 

Je  pourrais  répondre  que,  si  l'on  comptait  bien,  on  trouverait  que 
notre  armée  nous  coûte,  en  hommes  et  en  richesses,  un  peu  plus  cher 
qu'une  invasion  tous  les  dix  ans  ;  mais  je  crois  avoir  un  argument  plus 
décisif  à  invoquer  : 

En  conservant  toute  notre  armée  permanente,  en  l'augmentant  même, 
en  aggravant  encore  les  charges  déjà  si  lourdes  de  notre  nouvelle  loi 
militaire,  serions-nous  sûrs  au  moins  de  ne  pas  être  vaincus  ni  envaliis? 


(1)  Si  l'on  veut  établir  le  bilan  du  deuxième  Empire,  il  faut  porter  à 
l'actif: 

La  construction  de  notre  réseau  de  chemins  de  fer,  auquel  les  popula- 
lions  ruri^les  doivent  un  commencement  de  prospérité  qui  les  a  rendues 
conservatrices  ; 

Une  heureuse  tendance  vers  les  libertés  économiques  ; 

Quelques  mesures  vraiment  libérales,  entre  autrcsi  et  surtout  la  liberté 
dos  coalitions,  réforme  cxccllenlc,  qui  est  duo  à  rinitialivc  du  chef  do 
l'État,  et  que  le  peuple  de  notre  génération  n'oubliera  pas. 

En  revanche,  il  faudrait  porter  au  passif  rcxpédilion  du  Mexique, 
runifîcation  do  l'Ilalic  et  celle  de  l'Allemagno. 

D'où  il  résulte  (piindépendamment  de  ce  qu'elle  nous  a  coûté,  notre 
armée  permanente  n'a  guère  servi  qu'à  amener  sur  l'horizon  ces  7«c/- 
(/uesjjoin/s  notrs  que  l'Empereur  a  eu  la  franchise  de  signaler  dans  un 
de  ses  discours. 
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—  J'affirme  que  nous  n'en  serions  pas  sûrs.  Personne  ne  peut  répondre 
du  succès  d'une  guerre,  et,  si  nous  allions  chercher  la  bataille  hors  de 
nos  frontières,  les  meilleures  chances  ne  seraient  peut-être  pas  de  notre 
côté. 

Quoi  que  nous  fassions,  nous  ne  pouvons  pas  avoir,  avec  la  conscrip- 
tion, plus  de  soldats  que  TAUemape  du  Nord;  puisque  la  population  de 
ce  pays  n"est  guère  inférieure  à  la  nôtre,  et  qu'avec  l'organisation  prus- 
sienne tout  le  monde  est  soldat.  Si  les  Italiens  se  joignent  aux  Prussiens, 
notre  infériorité  numérique  est  manifeste;  si  les  Allejnands  seuls  sont 
contre  nous,  nous  ne  pouvons  avoir  que  l'égalité. 

La  supériorité  du  nombre  venant  à  nous  faire  défaut,  aurons-nous  au 
moins  celle  des  qualités  militaires?  —  Nous  l'avions  naguère,  alors  que 
la  baïonnette  décidait  tout;  mais  aujourd'hui,  ce  qui  importe,  c'est  de 
tirer  juste.  Pour  tirer  juste,  il  faut  surtout  du  sang-froid,  tandis  que 
pour  charger  à  la  baïonnette,  il  fallait  de  l'ardeur  et  de  l'élan.  Nos 
soldats  ont,  dit-on,  plus  d'ardeur  que  les  Prussiens,  mais  ont-ils  autant 
de  sang-froid  ?  Nous  n'en  savons  rien,  et  les  probabilités  ne  sont  même 
pas  en  notre  faveur;  car  ces  deux  qualités  s'excluent  dans  une  certaine 
mesure,  et  tout  le  monde  reconnaît  que  les  Prussiens  sont  braves. 

Les  soldats  Prussiens  ont  encore  sur  les  nôtres  cet  avantage,  qu'ils 
connaissent  leur  arme.  Ils  ne  se  sont  pas  seulement  exercés  pendant  la 
paix,  ils  se  sont  familiarisés  avec  leur  fusil  dans  deux  grandes  guerres, 
et  l'ont  éprouvé  sur  les  champs  de  bataille;  tandis  qu'à  l'exception 
de  quelques  bataillons,  qui  se  trouvaient  à  Mentana,  nos  soldats  n'ont 
essayé  le  fusil  Chassepot  que  sur  des  cibles,  et  encore  pas  tous. 

Enfin,  nos  armes  sont-elles  supérieures?  —  Rien  ne  nous  l'assure.  Si 
nous  avons  le  fusil  Chassepot,  on  commence  à  prendre,  de  l'autre  côté 
dn  Rhin,  le  fusil  à  grenade.  On  parle  mystérieusement  chez  nous  d'un 
petit  canon,  qui  doit  sortir  de  sa  boite  au  moment  décisif,  et  qui  ferait 
merveille.  Mais  qui  sait  si  les  Prussiens  n'ont  pas,  eux  aussi,  des  petits 
canons,  dont  ils  nous  réservent  la  surprise  ?  Somme  toute,  rien  n'est 
moins  sûr  que  le  succès  d'une  bataille,  qui  serait  livrée  au  delà  de  nos 
frontières,  contre  les  Prussiens. 

Qu'arriverait-il,  si  cette  bataille  était  perdue  ?  —  Il  arriverait  que 
notre  armée  serait  mise  en  déroute  sinon  détruite,  et  que  pendant  quel- 
que temps  au  moins,  elle  serait  hors  d'état  d'arrêter  l'ennemi.  Celui-ci  en- 
trerait, mais  dans  des  conditions  bien  plus  défavorables  pour  nous.  Alors, 
si  le  peuple  était  armé,  il  y  aurait  encore  résistance;  mais,  s'il  n'était  pas 
armé,  l'ennemi  serait  maître.  Ce  ne  serait  plus  l'invasion,  ce  serait 
Voccupation. 

L'invasion  et  l'occupation  sont  deux  choses  distinctes:  dans  la  pre- 
mière il  y  a  lutte,  et  l'ennemi  ne  fait  pas  ce  qu'il  veut;  dans  la  seconde 
les  résistances  sont  brisées  et  il  faut  se  soumettre.  Malheureusement, 
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l'occupation  n'est  pas  douce  avec  les  Prussiens.  Chacun  sait  comment 
ils  l'ont  entendue  dans  leur  dernière  guerre;  ils  ont  fait  payer  une  ran- 
çon en  argent  aux  villes  occupées  ;  puis  ils  ont  mis  leurs  soldats  en  pen- 
sion chez  l'habitant.  Chaque  habitant  devait  fournir  à  ces  hôtes  peu 
accommodants  bon  gîte  et  bonne  table,  un  certain  nombre  de  chopes  de 
bière  et  beaucoup  de  cigares,  le  tout  gratuitement,  bien  entendu.  Les 
gens  de  Francfort  savent,  à  leurs  dépens,  ce  qu'un  soldat  prussien 
coûte  à  héberger.  Si  le  bon  roi  Guillaume  a  mis  ainsi  à  contribution  ces 
honnêtes  Allemands,  dont  il  espérait  bien  faire  ses  sujets,  comment 
pensez-vous  qu'il  traiterait  nos  villes  françaises,  qui  ne  sont  pas  appelées 
à  envoyer  des  députés  aux  futurs  parlements  du  Nord? 

Il  nous  faudra  donc,  en  cas  d'occupation,  donner  d'abord  tout  notre 
argent;  puis  loger  le  Prussien,  nourrir  et  abreuver  le  Prussien,  fournir 
des  cigares  au  Prussien.  Ayant  bien  dîné,  le  Prussien  trouvera  la  fille  ou 
la  femme  de  son  hôte  appétissante,  il  voudra  la  prendre  pour  son  des- 
sert; elle  résistera,  il  usera  de  violence;  le  père  ou  le  mari  voudra  venir 
au  secours,  il  battra  ou  tuera  le  père  ou  le  mari.  Deux  ou  trois  Prussiens 
seront  assommés  et  jetés  dans  un  puits^  le  commandant  prussien  brû- 
lera deux  ou  trois  villages  avec  leurs  habitants,  et  annoncera  sa  ferme 
résolution  de  faire  tomber  autant  de  têtes  que  ses  hommes  perdront  de 
cheveux.  La  population  furieuse  voudra  lutter,  mais  avec  quelles  armes? 
Nos  fusils  de  chasse  ne  valent  rien.  Les  Lefaucheux,  les  seuls  qui  se 
chargent  par  la  culasse,  ne  portent  ni  assez  juste  ni  assez  loin,  pour  dis- 
puter le  terrain  contre  des  carabines  rayées.  Nous  aurions  presque  le 
même  désavantage  que  des  nègres  de  l'Afrique  équatoriale,  armés  d'arcs 
et  de  flèches.  Je  crois  malgré  tout  que  l'étranger  finirait  par  être  ba- 
layé, mais  au  prix  de  quelles  souffrances! 

Telles  sont  pourtant  les  conséquences  possibles,  —  je  n'ose  dire  pro- 
bables, —  de  ce  système,  qui  a  trouvé  tant  dé  partisans  au  Corps  légis- 
latif; système  qui  consiste  à  payer  une  belle  armée,  à  se  reposer  de  tout 
sur  elle,  et  à  porter  la  guerre  chez  l'étranger,  pour  ne  pas  l'avoir  chez 
soi. 

Armez  le  peuple,  et  attendez  sur  votre  territoire  :  vous  serez  dans  de 
bonnes  conditions  pour  vous  défendre,  et  vous  n'aurez  plus  à  craindre 
l'occupation.  L'invasion  seule  sera  possible  et,  si  je  ne  me  trompe, 
voici  comment  elle  se  présentera  : 

Il  faudra  que  l'ennemi  se  porte  sur  notre  frontière.  Je  le  suppose 
nombreux,  plein  de  confiance,  pourvu  de  toutes  choses  et  bien  com- 
mandé. Il  ne  trouvera  devant  lui  que  de  petits  corps  de  troupes  régu- 
lières envoyés  pour  donner  l'exemple,  et  considérablement  grossis  par 
l'adjonction  des  hommes  du  pays.  Ces  défenseurs  du  sol  ne  livreront 
pas  de  bataille;  ils  reculeront  le/itement,  profilant  de  tous  les  obstacles, 
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s'arrêtant  partout  où  Ton  peut  avanta^jeusement  asseoir  une  résistance, 
et  faisant  tomber  de  tous  leurs  abris  ces  grêles  de  balles,  que  l'on  ne 
connaissait  pas  avant  les  nouveaux  fusils.  —  A  supposer  que  les  obs- 
tacles naturels  soient  insuffisants,  on  aura  dû  préparer  le  terrain  d'a- 
vance et  multiplier  les  moyens  de  défense  sur  toutes  les  routes. 

Il  me  semble  que,  dans  ces  conditions,  la  marche  des  envahisseurs 
sera  nécessairement  lente.  Chaque  pas  en  avant  leur  coûtera  du  sang, 
et  chaque  obstacle  verra  tomber  leurs  têtes  de  colonnes.  Impossible  de 
se  disperser  pour  ruiner  le  pays,  car  tout  détachement  qui  voudrait 
s'aventurer  serait  détruit  par  les  balles.  On  ne  pourra  marcher  qu'en 
force,  toujours  combattant,  et  perdant  cinq  ou  six  hommes  pour  en 
tuer  un.  Les  dégâts  seront  limités  à  la  petite  zone  que  peut  remplir  un 
corps  d'armée,  quand  la  prudence  l'empêche  de  se  disséminer.  La  marche 
étant  lente,  les  faibles,  qui  ne  combattront  pas ,  auront  le  temps  de  fuir 
en  emportant  le  meilleur  de  leurs  richesses. 

Jusqu'ici  donc,  tout  indique  que  le  dommage  ne  serait  pas  très-grand 
pour  nous;  tandis  que  l'ennemi  forcé  de  combattre  sans  relâche,  tou- 
jours décimé  par  les  balles,  entouré  bientôt  probablement  et  peut-être 
affamé  au  bout  de  quelques  jours,  devrait  se  trouver  bien  affaibli,  quand 
il  arriverait  vers  le  milieu  de  notre  territoire.  Si  Ton  veut  une  bataille 
c'est  alors,  ce  me  semble,  qu'il  conviendrait  de  la  livrer.  Elle  serait  au 
moins  décisive  en  ce  sens,  que  Tennemi  vaincu  n'aurait  plus  de  retraite, 
et  que  sa  puissance  militaire  serait  détruite  d'un  seul  coup.  — Puisse 
notre  armée  ne  pas  éprouver  pareil  désastre,  si  jamais  on  l'aventure  en 
prenant  l'offensive  au  milieu  des  populations  allemandes,  qui  ne  veulent 
pas  de  nous,  et  qui  sont  pourvues  de  bons  fusils. 

Somme  toute,  dégâts  médiocres,  conquête  manquéeet  ruine  complète 
de  l'envahisseur,  telles  seraient  les  conséquences  probables  d'une  inva- 
sion, devant  cette  tactique  défensive.  —  Et  c'est  justement  pourquoi,  si 
cette  tactique  était  adoptée,  il  n'y  aurait  pas  d'invasion. 

IV 

n  est  facile  de  tirer  la  conclusion  de  ce  qui  précède.  Si  l'introduction 
des  armes  nouvelles  a  réellement  cet  effet  de  révolutionner  l'art  de  la 
guerre,  si  les  armées  permanentes  sont  désormais  frappées  d'impuissance 
hors  de  leur  territoire,  si  l'avantage  est  assuré  par  la  force  des  choses 
aux  populations  qui  défendent  leur  sol,  il  faut  renoncer  d  tout  jamais 
aux  idées  de  conquête,  renvoyer  les  soldats  dans  leurs  foyers  et  armer 
tout  le  peuple.  On  économisera  par  cette  réforme  la  presque  totalité  du 
budget  de  la  guerre;  on  rendra  cinq  cent  mille  pères  â  la  population  et 
un  million  de  bras  au  travail,  on  doublera  la  valeur  du  sol  en  faisant 
des  chemins,  et  on  diminuera  les  impôts  ;  on  assurera  au  peuple  fran- 
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çais  une  prospérité  qui  le  fera  croître  en  force  et  le  dégoûtera  pour 
lonjïtemps  des  révolutions  ;  enfin  on  ramènera  vers  des  idées  plus  paci- 
fiques bon  nombre  d'Allemands,  que  la  crainte  seule  de  notre  ambition 
porte  à  se  réfugier  sous  la  férule,  pourtant  assez  dure,  de  M.  de  Bis- 
mark. 

Mais  je  suis  le  premier  à  reconnaître  qu'il  serait  imprudent  de  pousser 
cette  réforme  jusqu'au  bout,  tant  que  l'expérience  n'aura  pas  sanc- 
tionné la  théorie.  Il  nous  faut  donc  provisoirement  chercher  un  système 
mixte  qui  diminue  nos  charges  militaires  et  qui  arme  le  peuple  entier 
pour  sa  défense,  tout  en  nous  laissant  le  moyen  de  mettre  encore  en 
ligne,  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  un  nombre  respectable  de  soldats 
suffisamment  exercés. 

Je  crois  pouvoir  proposer  une  série  de  mesures  qui  répondraient 
presque  complètement  à  cette  double  exigence.  Il  y  en  a  de  deux 
sortes  : 

1°  Mesures  transitoires,  pour  suffire  aux  nécessités  du  moment  pré- 
sent ; 

2°  Mesures  permanentes,  pour  organiser  les  forces  à  venir. 

MESURES   TRANSITOIRES. 

1°  Avant  toute  chose,  il  faut  se  hâter  d'armer  le  peuple  ;  car  nul  ne 
peut  prévoir  l'issue  d'une  guerre,  et  nous  resterions  sans  défense  pos- 
sible, si  notre  armée  était  vaincue.  Il  ne  faut  pas  attendre  que  la  guerre 
soit  imminente,  car  l'armée  alors  détournerait  toute  l'attention,  et  le 
temps  manquerait  pour  s'occuper  du  reste.  D'ailleurs  la  guerre  peut 
arriver  à  Timproviste,  il  faut  donc  que  le  peuple  soit  averti,  qu'il  puisse 
se  tenir  prêt,  et  qu'une  partie  au  moins  soit  pourvue  d'armes  avant 
lévéneraent. 

Il  est,  pour  commencer  l'armement  du  peuple,  un  moyen  fort  simple, 
qui  ne  dérangera  personne  et  qui  ne  coûtera  rien.  Le  gouvernement 
ferait  savoir  par  le  Moniteur  et  par  les  autres  moyens  de  publicité  dont 
il  dispose  :  qu'il  se  prépare  à  diminuer  nos  charges  militaires;  qu'avec 
les  armes  actuelles  et  en  présence  des  faits  qui  se  sont  produits,  l'armée 
ne  peut  plus  donner  une  sécurité  proportionnée  aux  sacrifices  qu'elle 
nous  coûte;  que  des  mesures  vont  être  prises  en  conséquence,  que  moins 
d'hommes  serontappelés sous  les  drapeaux,  et  que  les  impôtsseront  dimi- 
nués ;  mais  que,  par  contre,  cette  situation  nouvelle  impose  aux  citoyens 
de  nouveaux  devoirs;  que  désormais,  chaque  Français  doit  compter  un 
peu  sur  lui-même,  pour  défendre  sa  famille  et  son  pays  en  cas  d'attaque 
de  l'étranger;  que  par  conséquent  chacun  fera  bien  de  s'exercer  au  tir, 
et  d'avoir  un  bon  fusil  en  réserve  pour  l'occasion. 

En  même  temps,  le  gouvernement  ferait  vendre  au  prix  coûtant,  dans 
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tous  les  chefs-lieux  de  canton,  des  fusils  Chassepot  et  des  cartouches. 
On  inviterait  les  maires  à  favoriser  l'établissement  de  tirs  à  la  cible;  on 
mettrait  à  leur  disposition  des  prix  à  décerner  aux  plus  adroits,  et  l'on 
donnerait  quelques  récompenses  honorifiques  aux  citoyens  qui  auraient 
efficacement  contribué  à  or^faniser  les  tirs  et  à  instruire  les  tireurs.  — 
Enfin  on  rendrait  le  commerce  des  armes  de  g^uerre  entièrement  libre, 
pour  que  les  tireurs  pussent  chercher  et  essayer  des  modèles  meilleurs 
que  le  fusil  Chassepot,  si  l'on  vient  à  en  produire  comme  c'est  pro- 
bable. 

En  procédant  ainsi,  on  aurait  bientôt  distribué  dans  la  population  un 
nombre  considérable  d'excellents  fusils.  Ces  armes  se  trouveraient  natu- 
rellement entre  les  mains  des  hommes  les  mieux  disposés  à  s'en  servir 
en  cas  d'attaque.  On  n'aurait  pas  besoin  d'enréj^imenter  ces  hommes;  ils 
se  présenteraient  d'eux-mêmes  au  moment  du  danger,  comme  firent  les 
gardes  nationaux  en  juin  1848.  Il  ne  serait  pas  nécessaire  d'envoyer  des 
inspecteurs,  pour  veiller  au  bon  entretien  des  armes  livrées  ;  leurs  pro- 
priétaires en  auraient  soin,  parce  qu'il  les  auraient  payées  de  leur 
argent.  On  aurait  donc  créé  une  réserve  sérieuse,  non-seulement  sans 
bourse  délier,  mais  sans  indisposer  les  gens  par  des  tracasseries,  ce  qui 
arrive  presque  toujours,  quand  on  veut  organiser  les  choses  à  coups  de 
règlements. 

2"  Le  Gouvernement  favoriserait  de  tout  son  pouvoir  la  formation  de 
compagnies  de  francs  tireurs,  sans  leur  imposer  ni  discipline,  ni  con- 
ditions d'aucune  espèce  et  en  les  laissant  libres  de  s'organiser  selon 
leur  bon  plaisir.  La  moindre  condition  assujettissante  que  l'on  voudrait 
imposer  à  ces  volontaires,  pourrait  en  détourner  un  certain  nombre, 
qui  probablement  eussent  été  les  meilleurs;  car  il  est  à  remarquer  que 
les  hommes  qui,  dans  les  temps  calmes,  se  soumettent  le  plus  facile- 
ment aux  petites  exigences  administratives,  sont  rarement  ceux  sur 
lesquels  on  peut  le  mieux  compter  en  cas  de  péril. 

Des  instructeurs  militaires  seraient  mis  gratuitement  à  la  disposition 
des  compagnies  de  francs  tireurs  qui  en  feraient  la  demande,  pour  leur 
apprendre  à  bien  diriger  leur  tir,  et  à  exécuter  quelques  manœuvres  de 
tirailleurs. 

3°  Une  commission  d'officiers  soigneusement  choisie  serait  chargée  de 
rédiger  un  manuel  du  franc  tireur,  dans  lequel  on  expliquerait  : 

Les  précautions  à  prendre,  dans  une  guerre  de  partisans ,  pour  se 
poster  comme  il  faut,  tirer  parti  des  accidents  de  terrain,  se  ménager 
une  retraite,  ne  point  se  laisser  surprendre  ni  entourer  par  l'en- 
nemi, etc.; 

Les  meilleures  méthodes  à  employer  pour  impr;)viser  une  redoute, 
disposer  de  petits  abris  qui  puissent  garantir  les  tireurs  contre  la  fusil- 
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lade  en  laissant  le  moins  de  prise  possible  à  l'artillerie,  intercepter  une 
route,  franchir  une  rivière  qui  n'a  pas  de  pont,  etc.  ; 

La  manière  de  nettoyer  les  armes  et  d'entretenir  les  munitions  en 
bon  état,  et  particulièrement  en  campag;ne  et  pendant  la  pluie; 

L'art  de  tirer.  —  Il  y  a  ici  une  observation  très-importante  :  les 
hommes  habitués  aux  armes  de  chasse,  qui  se  croient  bons  tireurs  et  le 
sont  en  effet  parce  qu'ils  ont  l'œil  très-exercé,  ignorent  absolument  pour 
la  plupart  la  condition  la  plus  essentielle  du  tiràlongue  portée.  N'ayant 
jamais  tiré  que  de  près,  ils  ajustent  droit.  Us  ne  savent  pas  que  le  pro- 
jectile suit  une  ligne  courbe,  et  qu'avec  des  armes  qui  sont  établies 
pour  tirer  normalement  à  300  mètres,  il  Auit,  suivant  la  distance,  viser 
plus  haut  ou  plus  bas  que  le  but.  Uueltiues  explications  suffiraient  pour 
mettre  tout  le  monde  au  courant,  mais  il  importe  beaucoup  qu'elles 
soient  publiées.  Faute  de  celte  précaution,  une  multitude  de  braves 
gens,  qui  pourraient  faire  à  la  France  un  rempart  infranchissable,  ris- 
quent de  mourir  inutiles,  trahis  par  leurs  balles,  qui  passeront  toutes 
par  dessus  la  tête  de  l'ennemi. 

Les  trois  mesures  que  je  viens  d'indiquer  suffiraient,  je  pense,  pour 
nous  donner  une  force  de  résistance  insurmontable.  Tout  le  monde  en 
France  sait  plus  ou  moins  bien  manier  un  fusil.  Les  amateurs  de  chasse, 
et  les  anciens  soldats  peuvent,  dès  aujourd'hui,  fournir  au  moins  un 
million  de  tireurs  passables,  — C'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  occuper 
l'ennemi  pendant  longtemps.  —  Bon  nombre  d'autres  s'exerceraient  et 
deviendraienthabiles,  s'ilsy  étaient  tant  soit  peu  encouragés.  Cette  masse, 
il  est  vrai,  ne  serait  pas  toute  armée,  mais  il  y  aurait  déjà  un  noyau  res- 
pectable, et  le  reste  serait  prêt  à  demander  des  fusils  le  jour  du  péril. 
Pour  peu  que  la  lutte  se  prolongeât,  les  maladroits  deviendraient  habiles, 
et  pourvu  que  la  France  eût  assez  de  fusils,  elle  compterait  bientôt 
autant  de  défenseurs  que  d'électeurs,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  luiil 
millions. 

En  présence  d'une  pareille  force  défensive,  on  pourrait,  ce  me  sem- 
ble, accorder  un  peu  de  répit  à  nos  soldats.  On  garderait  donc  pour  le 
moment  150  ou  200  mille  hommes  autour  du  drapeau,  et  les  autres 
seraient  renvoyés  en  congé  dans  leurs  foyers.  Ces  hommes  renvoyés 
seraient  choisis  parmi  ceux  qui  auraient  le  moins  de  temps  à  faire.  Ils 
ne  seraient  pas  libérés;  ils  resteraient  jusqu'à  la  fin  de  leur  temps  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  mais  on  ne  les  rappellerait  qu'en 
cas  d'invasion  imminente,  et  on  leur  permettrait  de  se  marier.  Si  nous 
étions  attaqués,  huit  jours  suffiraient  pour  les  réunir  tous  sur  un  point 
quelconque  de  la  France  et  les  présenter  à  Tennemi.  Ainsi  notre  armée 
serait  diminuée  pour  émarger  au  budget  et  passer  des  revues,  mais  elle 
se  retrouverait  tout  entière  pour  combattre. 
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On  objectera  peut-être  que  les  soldats,  une  fois  congédiés  et  surtout 
mariés,  ne  reviennent  qu'à  regret,  servent  avec  mauvais  vouloir  et  ne 
valent  plus  rien,  au  dire  de  tous  les  officiers.  Sans  doute,  et  cela  est  fort 
naturel,  quand  on  les  rappelle,  comme  on  Ta  fait  pour  les  envoyer  en 
Italie  ou  sur  quelque  autre  terre  lointaine.  Mais  si  ces  hommes  étaient 
rappelés  pour  repousser  une  invasion  du  sol  français,  on  n'aurait  rien 
de  pareil  à  craindre  de  leur  part.  La  moindre  réflexion  doit  dissiper 
toute  inquiétude  sur  ce  point,  car  les  hommes  mariés  et  tenant  au  sol 
ne  sont  pas  ceux  qui  se  résignent  le  plus  facilement  à  laisser  venir  l'en- 
nemi sur  leurs  champs  ou  dans  leurs  maisons. 

Ainsi  se  trouveraient  remplies  dès  le  premier  jour  les  trois  conditions 
du  programme  :  —  diminution  des  charges  militaires  et  économie,  puis- 
qu'il n'y  aurait  plus  que  150  ou  200  raille  hommes  en  service  perma- 
nent; —  armement  du  peuple;  conservation  de  l'armée  régulière,  qui 
ne  serait  en  rien  diminuée  pour  la  bataille. 

Je  ne  puis  prévoir  à  tout  cela  qu'une  objection  grave  :  on  se  deman- 
dera peut-être  si  les  mesures  proposées  pour  armer  la  nation  seraient 
efficaces,  si  l'appel  du  gouvernement  serait  entendu,  si  les  fusils  mis  en 
vente  trouveraient  des  acheteurs.  —  Il  n'en  coûte  rien  d'essayer.  — 
Toutefois,  un  simple  doute  à  cet  égard  suffirait,  je  l'avoue,  pour  ébran- 
ler tout  le  système.  Mais  ce  doute  même  ne  me  paraît  pas  possible.  Sans 
remonter  jusqu'aux  souvenirs  de  la  convention,  il  suffitd'avoirvul848, 
pour  savoir  ce  que  produit  le  sentiment  d'un  danger  commun.  Dès 
aujourd'hui,  malgré  les  assurances  pacifiques  qui  descendent  de  haut,  on 
peut  remarquer  dans  toutes  les  fractions  du  peuple  une  émotion  sourde. 
Cette  émotion  est  de  mauvaise  nature,  parce  que  les  paroles  dont  on  se 
sert  pour  la  calmer  ne  semblent  pas  en  rapport  avec  les  mesures  que 
chacun  voit  prendre,  et  avec  la  situation  qui  paraît  tendue.  Une  décla- 
ration énergique  et  franche  serait  bien  mieux  reçue  ;  elle  balayerait  les 
inquiétudes  et  armerait  le  courage.  Quant  à  l'indifférence,  elle  n'est 
pas  possible  dans  ce  pays,  où  le  mot  d'invasion  sonne  comme  un 
tocsin. 

MESURES    PERMANENTES. 

Faire  que  tout  le  monde  apprenne  le  métier  de  soldat,  non  pas  à  peu 
près,  comme  dans  une  garde  nationale  ou  même  dans  notre  ancienne 
réserve,  mais  aussi  bien  qu'on  peut  l'apprendre  au  régiment  ;  —  que 
cette  éducation  militaire  ne  coûte  rien  au  trésor  ;  —  qu'elle  n'arrache 
pas  la  plupart  des  hommes  à  leurs  foyers,  qu'elle  les  laisse  vaquer  aux 
travaux  de  leur  profession  et  qu'elle  leur  permette  de  se  marier  : 

Tel  est  le  problème  à  résoudre,  et  qui  serait  je  croîs  bien  résolu,  par 
les  deux  mesures  que  voici  : 
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i"  Des  instructeurs  militaires  seraient  placés  partout  où  existe  une 
école  primaire;  plusieurs  tirs  seraient  établis  dans  chaque  canton,  et 
distribués  de  telle  manière,  que  tous  les  jeunes  ^ens  pussent,  sans  trop 
de  déplacement,  venir  s'y  exercer  un  ou  plusieurs  jours  par  semaine. 
Les  classes  de  Tinstructeuret  l'exercice  du  tir  ne  seraient  ni  çratuils,  ni 
obligatoires;  y  viendrait  qui  voudrait;  ceux  qui  voudraient  y  venir 
seraient  tenus  de  payer  une  rétribution  calculée  pour  couvrir  les  frais; 
la  location  ou  l'achat  des  armes  et  autres  fournitures  seraient  à  la  charge 
des  élèves;  on  accorderait  seulement  la  gratuité  totale  ou  partielle  aux 
plus  nécessiteux,  comme  on  accorde  des  bourses  dans  nos  collèges  ;  — 
Pourtant  ces  exercices  seraient  suivis,  toutes  les  familles  y  enverraient 
leurs  enfants,  on  y  travaillerait  mieux  qu'aux  autres  écoles  et  l'on 
ne  regarderait  pas  à  la  dépense,  par  la  raison  toute  simple  qui  va 
suivre  : 

2°  La  conscription  prendrait  comme  aujourd'hui  les  hommes  à 
20  ans,  mais  le  tirage  au  sort  n'existerait  plus  :  il  serait  remplacé  par 
un  concours.  Tous  les  jeunes  gens  appelés  tireraient  à  la  cible  devant 
un  jury,  manœuvreraient,  et  seraient  examinés  sur  toutes  les  malières 
qui  doivent  entrer  dans  l'instruction  d'un  simple  soldat.  Ils  seraient 
classés  par  numéros  suivant  leur  mérite;  les  bons  numéros  seraient 
exemptés,  les  mauvais  seraient  pris,  et  selon  leur  degré  d'ignorance 
iraient  passer  de  trois  à  sept  ans  sous  les  drapeaux. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer  les  détails  d'exécution  de  ce  sys- 
tème nouveau,  mais  de  poser  le  principe.  Ce  principe  consiste  dans  la 
substitution  du  concours  au  tirage  au  sort.  En  soi,  le  tirage  au  sort  est 
une  injustice  :  l'homme  qui  amène  un  mauvais  numéro  n'a  pas  plus  dé- 
mérité que  celui  qui  en  amène  un  bon.  II  n'y  a  donc  aucune  raison  pour 
que  le  premier  soit  puni  par  neuf  années  de  servitude  militaire,  tandis 
que  le  second  sera  laissé  tranquillement  dans  sa  famille.  —  Le  système 
du  concours  a  cet  avantage,  de  traiter  chacun  selon  son  mérite.  L'homme 
qui  a  appris  spontanément  le  métier  de  soldat  et  qui  s'est  rendu  capa- 
«l)le  de  concourir  à  la  défense  de  son  pays  sera  exempté;  il  s'est  mis  en 
mesure  de  payer  sa  dette  et,  en  bonne  justice,  on  ne  doit  plus  rien  lui 
demander  jusiju'an  jour  de  l'échéance,  qui  est  celui  du  combat.  L'homme 
qui  n'a  pas  fait  spontanément  son  apprentissage  sera  contraint  (le  le 
faire.  Si  la  société  a  jamais  eu  le  droit  d'imposer  le  service  militaire  à 
quelqu'un  de  ses  membres,  c'est  assurément  k  celui-là,  qui  bénéficie  de 
la  dépense  commune,  et  n'a  pas  voulu  prendre  sa  part  des  charges,  en  se 
rendant  capable  de  combattre. 

Mais  si  le  tirage  au  sort  est  injuste  en  soi,  le  système  auquel  il  sort 
de  base  est  encore  bien    plus  illogique.   On  le  dirait  conçu  |Mjur 
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obtenir  k  moindre  résultat  possible,  avec  la  plus  grande  somme 
d'efforts  : 

On  prend  un  homme  sous  jirétexte  de  lui  apprendre  le  métier  de 
soldat;  on  n'examine  pas  si,  par  hasard,  il  saurait  ce  métier  d'avance  : 
instruit  ou  non,  il  passera  son  temps  complet  sous  les  drapeaux.  Dans 
ces  conditions,  on  n'est  bien  sûr  qu'aucun  conscrit  n'aura  l'idée  de  s'in- 
struire au  préalable.  Ainsi,  tout  est  disposé  pour  qu'on  les  trouve  dans 
un  état  de  parfaite  ip,nora:ice,  et  qu'on  ait  la  charge  de  les  dégrossir  à 
grande  perte  de  temps  et  à  grands  frais. 

Encore  si  le  conscrit,  une  fois  incorporé,  avait  quelque  intérêt  à  s'in- 
struire vite;  si  par  exemple,  il  pouvait  abréger  son  temps  de  service  en 

étant  un  soldat  modèle  ! Mais  non!  Bon  ou  médiocre,  il  fauttoujours 

qu'il  porte  son  bât  pendant  cinq  ans,  qu'il  reste  célibataire  la  sixième 
année,  et  qu'il  attende  sa  libiration  jusqu'à  la  neuvième.  S'il  se  rend 
coupable  d'une  faute  ou  d'une  négligence  matérielle,  on  le  punira.  Du 
reste,  rien  qui  l'excite  à  ouvrir  son  intelligence,  et  à  s'aider  lui-même. 
On  lui  inculque  l'exercice  par  habitude,  à  force  de  leçons. 

Aussi,  faut-il  remarquer  que  nos  soldats  s'instruisent  lentement.  On 
déclare  à  la  tribune  qu'avec  trois  ans  de  service  ils  ne  sont  pas  assez 
formés;  et  cependant  le  bataillon  de  Saint-Cyr,  qui  est  cité  comme 
manœuvrant  bien,  n'est  composé  que  d'élèves,  dont  une  moitié  a  moins 
de  deux  ans,  et  l'autre  moins  d'un  an  d'exercice.  Ces  hommes  pourtant 
ne  passent  pas  tout  leur  temps  à  la  manœuvre,  et  quand  ils  sortent  au 
bout  de  leurs  deux  années,  ils  ne  sont  pas  instruits  pour  faire  des 
soldats,  mais  des  officiers. 

Avec  le  concours,  chacun  fera  de  son  mieux  pour  échapper  au  ser- 
vice militaire.  Il  n'existe  pas d'épouvantail  qui  soit  plus  propreà  réveil- 
ler les  intelligences  engourdies.  Des  parents,  qui  ont  économisé  pendant 
toute  leur  vie,  sacrifient  d'un  coup  leur  petite  épargne  et  se  remettent 
à  la  misère,  pour  exonérer  leur  fils  ;  des  hommes  se  mutilent,  détruisent 
leur  santé  pour  toujours  et  courent  le  risque  de  ne  recueillir,  au  lieu 
de  l'exemption  qu'ils  payent  si  cher,  qu'une  aggravation  de  service  et 
la  prison.  Ah  !  s'il  suffisait  de  suivre  fécole,  comme  ce  serait  moin  cher, 
et  plus  facile,  et  plus  honorable  !  Comme  on  y  courrait,  et  comme  on  y 
travaillerait  avec  zèle,  pour  être  exempté  !  Comme  on  apprendrait,  sans 
sortir  de  chez  soi  en  quelques  mois,  tout  ce  qu'on  apprend  de  bon  sous 
les  drapeaux  en  cinq  ans  de  service,  et  même  davantage  s'il  le  fallait  ! 
Au  bout  de  quelque  temps,  le  recrutement  serait  bien  embarrassé  pour 
trouver  des  ignorants.  —  On  en  serait  quitte,  au  pis  aller,  pour  rendre 
le  programme  plus  difficile.  —  Ces  exemptés  deviendraient  aussi  forts 
que  nos  instructeurs,  et  tout  le  monde  saurait  se  battre,  sans  avoir 
jamais  été  soldat. 

Pourquoi  n'a-t-on  pas  depuis  longtemps  adopté  ce  système? — Certes, 
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les  hommes  qui  ont  organisé  la  conscription  telle  (lu'elle  existe  s'y 
connaissaientbien,  mais  ils  avaient  d'autres  visées.  Us  ambitionnaient  les 
conquêtes  au  dehors,  et  le  pouvoir  absolu  au  dedans.  Le  soldat,  pour 
eux,  devait  donc  être  un  instrument  docile,  prêt  à  aller  partout,  à 
frapper  sur  tout,  n'ayant  d'attache  nulle  part  et  ne  connaissant  que  son 
drapeau.  Il  fallait  avant  tout  le  détacher  des  entrailles  du  peuple,  briser 
les  liens  naturels,  et  le  coller  solidement  à  la  discipline.  C'est  pour  cela 
que  les  hommes  ont  été  arrachés  au  sol  natal,  et  livrés  pour  longtemps 
à  la  caserne.  Peu  importait  qu'ils  fussent  vite  instruits,  pourvu  qu'ils 
fussent  radicalement  dépaysés. 

Plusieurs  de  nos  généraux,  —  leurs  discours  le  prouvent,  —  com- 
prennent encore  un  peu  le  soldat  de  celte  façon-là.  Il  leur  faut  des 
hommes  qui  partent,  sans  hésitation,  pour  une  guerre  lointaine.  J'a- 
voue qu'à  ce  point  de  vue,  les  miliciens  instruits  par  le  système  que 
j'expose  laisseraient  peut-être  à  désirer.  Us  seraient  probablement 
allés  d'assez  mauvaise  grâce  au  Mexique,  et  même  en  Crimée.  —  Mais 
quelle  admirable  force  ils  constitueraient  pour  la  défensive!  Au  bout  de 
quehjue  temps,  toute  milice  ou  toute  garde  nationale  manœuvrerait 
comme  manœuvrent  aujourd'hui  nos  troupes  de  liçne,  et  tirerait  bien 
mieux.  Autant  de  Français,  autant  de  soldats  capables.  En  ne  comptant 
pour  rien  l'accroissement  de  la  population  ,  leur  nombre  passerait 
un  jour  huit  millions,  et  nous  nous  inquiéterions  bien  peu  des  Prus- 
siens. 

Le  principe  du  recrutement  par  le  concours  étant  posé,  il  me  reste  à 
donner  un  aperçu  de  l'ensemble  du  système  : 

Les  forces  de  la  France  seraient  composées  de  deux  éléments:  l'armée 
active,  et  la  milice  ou  garde  nationale. 

L'armée  active  resterait  à  la  disposition  du  chef  de  l'État  et  pourrai( 
être  envoyée  partout.  Elle  serait  elle-même  formée  de  deux  éléments, 
les  hommes  pris  par  la  conscription,  et  les  engagés  volontaires.  Il  est 
probable  que  les  premiers  seraient  d'un  mince  mérite;  ils  seraient  tirés 
des  plus  mauvais  numéros  du  contingent ,  c'est-à-dire  d'un  rebut.  Ce  ne 
serait  peut-être  pas  un  des  moindres  bienfaits  de  l'organisation  pro- 
jetée, que  de  purgffr  le  pays  d'un  certain  nombre  de  paresseux  et  de 
futurs  vauriens.  La  discipline  militaire  réussit  quehjuefois  à  tirer  parti 
de  ces  réfractaires  du  travail  libre.  —  Il  n'y  aurait  plus  ni  remplacement 
ni  causes  d'exemption,  si  ce  n'est  pour  de  véritables  infirmités.  Les  fils 
de  veuve,  les  soutiens  de  famille,  etc.,  n'auraient  à  s'en  prendre  qu'à 
eux-mêmes,  s'ils  étaient  forcés  de  partir.  Tout  au  plus  pourrait-on  leur 
assurer  un  avantage  de  (pielques  numéros  dans  le  classement ,  ou  une 
libération  anticipée,  quand  ils  auraient  fini  de  s'instruire  au  régiment. 
Quant  aux  hommes  que  l'on  refuse  maintenant  pour  défaut  de  taille, 
vice  de  conformation,  etc.,  il  conviendrait  d'en  retenir   la  majeure 
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partie  sous  les  drapeaux.  On  occuperait  à  Tintérieur,  comme  on  le  pour- 
rait, ceux  qui  seraient  trop  faibles  pour  faire  campagne;  mais  l'impor- 
tant serait  de  ne  pas  laisser  au  dernier  moment  une  porte  ouverte,  par 
oij  l'on  pût  nourrir  l'espoir  de  se  soustraire  au  service,  sans  avoir  pris 
la  peine  de  s'exercer. 

Les  engagés  volontaires  formeraient,  selon  toute  apparence,  un  élé- 
ment meilleur  et  plus  nombreux  qu'aujourd'hui.  Le  nombre  des  hommes 
sous  les  drapeaux  étant  réduit  à  200,000  tout  au  plus  pour  commencer, 
l'économie  qui  résulterait  de  cette  diminution  devrait  profiter,  dans  une 
certaine  mesure,  à  l'armée  elle-même.  On  améliorerait  la  position  des 
officiers,  des  sous-officiers  et  des  soldats.  Pour  ce  qui  regarde  ces  der- 
niers, Tamélioration  ne  devrait  profiter  qu'aux  engagés  volontaires,  car 
les  autres  ayant  été  pris,  en  quelque  sorte,  par  punition,  il  serait  inop- 
portun de  rendre  leur  sort  plus  attrayant.  Les  soldats  engagés  volontai- 
rement recevraient  donc  une  prime  d'engagement,  une  haute  paye  et 
une  retraite.  Indépendamment  des  emplois  qui  sont  réservés  dès  à  pré- 
sent aux  anciens  militaires,  ils  trouveraient  encore  à  leur  sortie  de  nom- 
breux postes  d'instructeurs,  convenablement  rétribués.  Ainsi,  le  service 
militaire  leur  ouvrirait  une  carrière  assez  bonne.  Il  n'en  faudrait  pas 
davantage  pour  attirer  de  bons  sujets,  et  pour  augmenter  le  nombre  des 
engagements. 

Je  ne  rappelle  ici  que  pour  mémoire  les  soldats  indigènes  de  l'Al- 
gérie, turcos  et  spahis,  qui  sont  fort  bons  pour  la  guerre,  et  dont  on 
pourrait  au  besoin  augmenter  le  nombre. 

L'interdiction  du  mariage  serait  conservée  dans  l'armée  active,  si  on 
le  jugeait  nécessaire. 

La  milice  constituerait  la  véritable  force  défensive  du  pays.  Elle  com- 
prendrait tous  les  hommes  qui  ne  feraient  pas  actuellement  partie  de 
l'armée  active,  depuis  20  ans  jusqu'à  50  ou  60.  Le  mariage  y  serait 
toujours  permis.  Il  faudrait  une  loi,  pour  l'envoyer  servir  hors  des  fron- 
tières. 

Elle  pourrait  se  diviser  en  trois  classes  ou  bans,  à  peu  près  comme 
ceci  :  • 

1"  classe.  —Tous  les  célibataires,  jusqu'à  3o  ans. 
2o  classe.  —  Les  hommes  veufs  ou  mariés,  jusqu'à  3o  ans,  et  les  céli- 
bataires de  35  à  -45, 

3o  classe.  ■—  Les  veufs  ou  mariés  de  3a  à  oO  ans,  et  les  célibataires  de 
45  à  60. 

En  cas  de  troubles  ou  de  commotions  intérieures,  les  hommes  de 
la  1^^  classe  pourraient  être  requis  et  déplacés,  pour  un  service  qui 
n'excéderait  pas  un  mois  de  durée.  Les  deux  autres  classes  ne  pour- 
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raient  être  appelées  qu'en  cas  de  menace  à  la  frontière,  la  2®  après  l'é- 
puisement de  la  l'^  et  la  3^  après  l'ôpuisement  de  la  2e.  Il  serait  pourvu 
aux  besoins  extraordinaires  par  une  loi  spéciale. 

En  outre  (si  l'on  voyait  que  cela  fût  nécessaire  comme  complément 
d'instruction),  tout  milicien  qui  n'aurait  pas  fait  partie  de  l'armée 
active  serait  tenu,  deux  fois  dans  sa  vie,  de  passer  4  mois  de  suite  dans 
un  camp  de  manœuvres.  Chaque  homme  choisirait  lui-même,  et  autant 
que  possible  dans  les  3  premières  années  de  son  service,  les  deux 
époques  oïl  il  préférerait  êire  appelé  au  camp. 

La  milice  serait,  comme  la  Landwehr  prussienne,  distribuée  et  orga- 
nisée sur  le  terrain.  Ainsi  constituée,  cette  troupe  ne  serait  autre  chose 
qu'une  armée  immense,  tenant  au  sol,  et  invincible  quand  elle  serait 
chez  elle. 

Il  y  a,  entre  l'organisation  que  je  propose  et  le  système  prussien, 
une  certaine  analogie.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  c'est  le  peuple 
armé;  mais  le  système  prussien  me  paraît  conçu  de  manière  à  créer 
des  charges  plus  lourdes,  pour  un  même  résultat. 

La  Prusse  s'empare  de  l'homme,  et  le  garde  pour  l'instruire  pendant 
un  temps  déterminé.  Quelques  précautions  qu'on  y  apporte,  le  travail 
ordinaire  doit  être  interrompu,  dès  que  le  travailleur  est  déplacé;  on 
ne  peut  avoir  égard  à  toutes  les  convenances  particulières,  et  prendre 
toujours  l'homme  dans  les  moments  où  le  dérangement  est  le  moins 
onéreux  pour  lui.  Enfin,  le  conscrit  prussien  n'a  pas  de  raison  bien 
grande  pour  s'instruire  avec  zèle,  puisque  son  temps  de  servitude  est 
fixé  d'avance. 

Ici  au  contraire,  on  ne  touche  pas  à  l'homme;  on  lui  laisse  le  choix 
des  moyens  et  la  liberté;  on  ne  s'inquiète  que  du  résultat.  Que  l'homme, 
donc,  consulte  toutes  ses  convenances,  choisisse  le  lieu  et  l'heure, 
multiplie  les  efforts  pour  diminuer  le  temps,  c'est  affaire  à  lui.  On 
ne  lui  demande  que  d'être  instruit,  ou  l'oblige  à  l'être,  et  l'on  s'as- 
sure qu'il  l'est  bien.  C'est  le  travail  à  la  tâche,  avantageusement  subs- 
titué au  travail  à  la  journée. 

On  a  vu  ce  que  Tarmée  prussienne  a  été  capable  de  faire,  avec  ses 
hommes  enlevés  la  veille  à  leur  boutique,  ses  soldats  pères  de  famille,  et 
ses  bataillons  exercés  pendant  3  ans.  Comment  donc  ose-t-on  soutenir 
encore  qne,  pour  assurer  la  défense  de  la  France,  il  est  indispen- 
sable de  garder  sous  les  drapeaux,  toujours  et  (juoi  (lu'il  en  coûte, 
•400,000  célibataires  improductifs? 


384  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


Cet  exposé  ne  serait  pas  complet,  si  je  ne  terminais  par  quelques 
considérations  générales  : 

Kolre  état  militaire  n'est  pas  seulement  coûteux,  il  est  ruineux.  11 
excède  nos  forces,  et  doit  inévitablement  nous  conduire  avec  le  temps 
à  une  déchéance  au  moins  relative. 

En  outre,  il  est  insuffisant  pour  assurer  notre  défense. 

Cette  défense  serait  au  contraire  assurée  très-solidement,  presque 
sans  frais  et  sans  sacrifices  d'aucune  espèce,  si  nous  nous  en  chargions 
nous-mêmes.  D'une  part  tout  indique  qu'avec  les  armes  nouvelles,  le 
soldat  improvisé  qui  défend  son  sol  sera  supérieur  au  soldat  exercé  qui 
l'envahit;  d'autre  part  on  pourrrait,  sans  grever  le  budget,  sans  nous 
détourner  de  nos  occupations  légitimes,  sans  nuire  à  la  production  par 
le  travail  et  à  la  reproduction  par  le  mariage,  faire  de  nous  tous  des 
soldats  parfaitement  exercés,  et  pleins  d'ardeur  pour  défendre  notre 
pays. 

Mais  ces  moyens,  bons  pour  la  défense,  ne  vaudront  rien  pour  l'at- 
taque. Il  faut  renoncer  à  tout  jamais  aux  idées  de  conquête  ;  telle  sera,  je 
le  crois,  la  condition  sine  quâ  non  de  tout  système,  qui  tendrait  à  di- 
minuer nos  charges,  en  garantissant  notre  sûreté. 

Il  faut  donc  faire  le  sacrifice  de  notre  chauvinisme.  Malheureuse- 
ment, ce  sacrifice  a  quelque  chose  d'amer. 

Renoncer  aux  conquêtes,  —  non-seulement  pour  aujourd'hui  mais 
pour  toujours,  —  et  se  mettre  volontairement  dans  l'impossibilité  d'en 
faire,  c'est  là  une  idée  qui  sera  difficilement  acceptée  par  beaucoup  de 
gens.  Il  importe  donc  d'examiner  ce  que  c'est  qu'une  conquête,  ce 
qu'elle  coûte,  et  ce  qu'elle  peut  rapporter. 

Conquérir  un  peuidc,  c'est  le  prendre  de  force,  quand  il  ne  veut  pas 
être  pris.  C'est  quelque  chose  d'analogue  à  l'esclavage;  un  crime  de 
lèse-humanité,  une  barbarie.  C'est  de  plus  une  faute,  au  point  de  vue 
politique;  car  au  temps  où  nous  vivons  une  conquête  coûte  presque 
toujours  plus  qu'elle  ne  rapporte  au  conquérant. 

Notre  second  empire  n'a  pas  fait  de  conquête  proprement  dite  ;  il  a 
consulté  les  populations.  Il  y  a  là  un  acte  de  probité  politique  d'autant 
plus  méritoire,  qu'il  était  sans  précédent.  Je  suis  persuadé  que,  tôt  ou 
tard,  cette  probité"  trouvera  sa  récompense.  Mais  si  notre  gouverne- 
ment impérial  n'a  pas  commis  le  crime,  il  a  fait  la  faute.  Examinons 
ce  que  nous  coûte  et  ce  (jue  nous  rapporte  l'ensemble  de  ce  système, 
de  guerres  intermittentes  et  de  paix  armée,  auquel  nous  devons,  il 
faut  le  reconnaître,  l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  : 
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ACTIF. 

Comme  nombre  d'habitants,  Nice  et  la  Savoie  ont  apporté  à  la  France 
un  supplément  de quelques  centaines  de  mille. 

Comme  valeur  territoriale  et  comme  ri- 
chesses de  toute  nature,  elles  ont  ajouté 
à  notre  rioiiessc  déjà  acquise  une  valeur 
de  —  je  dis  trop  sans  doute quelques  milliards. 


PASSIF. 

lo  Gomme  population,  la  guerre  d'Italie,  celle  de  Crimée,  celle  du 
Mexique,  etc.,  etc.,  nous  ont  coûté,  en  soldats  morts  d'accident  ou  de 
maladie,  tués  ou  mutilés  par  le  feu  et  le 
fer  de  l'ennemi,  etc quelques  centaines  de  mille. 

A  quoi  il  faut  ajouter  tous  les  enfants, 
que  l'interdiction  du  mariage  dans  l'ar- 
mée a  empêchés  de  naître,  ;\  raison  de 
1,500,000  tous  les  six  ans,  depuis  seize 
ans  que  dure  l'Empire quelques  milliards. 

2"  Comme  richesse  de  toute  nature,  les  emprunts  faits  par  voie  de 
souscription  publique  pour  la  guerre  d'Italie  et  celle  de  Crimée,  l'em- 
prunt déguisé  fait  à  la  Banque  de  France  par  le  doublement  de  son 
capital,  l'accroissement  de  la  dette  flottante  amené  par  l'expédition  du 
Mexique,  etc.,  nous  ont  grevés  ensemble 
de quelques  milliards. 

A  quoi  il  faut  ajouter  l'argent  dépensé, 
dans  le  budget  normal,  pour  payer  l'ar- 
mée ;  plus  les  pertes  causées  par  : 

I.  Les  stagnations  commerciales  ,  les 
affaires  languissant  dans  l'inquiétude  ou 
dansl'épuisement  avant  etaprès  la  guerre. 

II.  Le  travail  supprimé  de  500,000  sol- 
dats, à  raison  de  2  fr.  par  jour  et  par 
homme  (il  vaut  davantage),  soit  plus  de 
WO  millions  par  an.  depuis  quinze  ans.   . 

III.  La  moins-valuc  territoriale  résul- 
tant de  l'absence  des  chemins,  ports,  etc., 
qui  auraient  pu  être  faits  avec  l'argent 
qu'on  a  consacré  aux  dépenses  militaires. 

IV.  Les  conséquences  éloignées  ,  qu'il 
est  difTirile  d'évaluer  rigoureusement  , 
telles  que  l'alfaiblissemont  du  travail  chez 
les  soldats  libérés  du  service,  dont  beau- 
coup ne  sont  plus  propres  à  faire  do  bons 
ouvriers 

En  tout  —  je  ne  dis  peut-être  pas  trop 

oclte  fois quelques  dizaines  de  milliards. 

3*  skniK.  T.  i\.  -  IS  mars  1868.  25 
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Ainsi,  partout  où  les  produits  de  ce  système  se  comptent  par  cen- 
taines de  millions,  il  faut  compter  les  pertes  par  milliards;  et  partout 
ojj  les  produits  peuvent  se  compter  par  milliards,  c'est  par  dizaines  de 
milliards  qu'il  faut  compter  les  pertes.  Même  honnêtement  pratiqué,  le 
système  des  conquêtes  coûte  10  pour  produire  1. 

Et  ceci  n'est  pas  particulier  à  une  conquête.  Pour  nous  du  moins,  c'est 
l'histoire  de  toutes.  Voyez  l'Algérie,  tout  ce  qu'ellea  déjà  coûté  et  le  peu 
qu'elle  vaut!  Supposant  mêtr.e  que,  par  impossible,  elle  arrive  un  jour 
à  être  bien  administrée,  pourra-t-elle  jamais  nous  rembourser  la 
dixième  partie  de  ce  que  nous  avons  payé  pour  elle? 

11  y  a  dans  l'idée  de  conquête  et  d'accroissement  territorial  une  sorte 
de  mirage,  qui  séduit  tout  le  monde,  et  qu'il  importe  par  cela  même  de 
dissiper  : 

La  grandeur  d'une  nation  ne  dépend  nullement  de  l'étendue  de  son 
territoire  ;  elle  dépend  de  sa  richesse,  de  sa  population,  de  son  indus- 
trie et  de  quelques  circonstances  secondaires,  qui  sont  fort  complexes. 
La  France,  par  exemple,  est  une  puissance  beaucoup  plus  grande  que 
l'empire  Ottoman,  que  le  Mexique  ou  que  le  Brésil  ;  elle  leur  est  pour- 
tant bien  inférieure  comme  étendue  territoriale.  Agrandir  la  France,  ce 
n'est  pas  lui  ajouter  une  province  de  plus  ;  c'est  lui  ajouter  de  la  richesse  et 
des  habitants. De  tous  les  moyens  d'agrandissement  le  plus  détestable  est  la 
conquête  faite  par  des  soldats  célibataires,  parce  qu'il  supprimera  toujours 
environ  dix  hommes  pour  en  donner  un.  Créer  une  industrie,  défricher 
une  lande,  ouvrir  de  nouvelles  sources  à  la  richesse  et  élever  des  hommes, 
voilà  les  purs  et  les  seuls  véritables  moyens  de  nous  agrandir.  —  Que 
si  Ton  veut  absolument  conquérir  des  terres,  il  existe  en  France  des 
milliers  d'hectares  inabordables  et  à  peu  près  incultes  qui  sont  pour 
nous  comme  s'ils  n'étaient  pas.  Il  faut  nous  les  annexer  en  ouvrant  des 
routes. 

A  ceux  qui  rêveraient  malgré  tout  les  agrandissements  géographiques, 
j'ai  pourtant  encore  un  moyen  assez  neuf  à  proposer  : 

Il  faut  d'abord  ne  nous  armer  que  pour  'la  défensive,  et  supprimer 
ostensiblement  tous  nos  moyens  d'attaque.  En  agissant  ainsi,  nous 
porterons  à  la  politique  prussienne  le  plus  terrible  coup  qu'elle  puisse 
recevoir  ;  car  M.  de  Bismark  n'a  rien  d'attrayant  par  lui-même,  et  ce 
n'est  pas  pour  ses  beaux  yeux  que  les  petits  peuples  Allemands  se  font 
incorporer  dans  sa  Landwehr.  C'est  par  peur  de  nous,  que  ces  petits 
États  se  groupent  autour  de  la  Prusse;  par  peur  de  nous,  qu'ils  se  sou- 
mettent à  ses  lourdes  charges  militaires.  S'ils  étaient  sûrs  de  nos  inten- 
tions pacifiques,  ils  auraient  hâte  de  répudier  ce  fardeau,  qui  n'est  pas 
encore  assis  comme  il  faut  sur  leurs  épaules.  Ainsi,  l'union  rêvée  par  le 
ministre  prussien  serait  à  moitié  défaite,  et  notre  importance  se  trou- 
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verait  accrue;  car  la  grandeur  des  nations  est  chose  relative,  et  si  la 
Prusse  baissait,  nous  semblerions  avoir  monté  par  comparaison. 

Nous  avons  sur  M,  Bismark  cet  avanta^je,  de  n'avoir  pas  annexé  les 
peuples  contre  leur  (jré.  Nous  pouvons  donc  encore  [ja^jner  leur  con- 
flance,  qu'il  a  pour  toujours  détournée  de  lui.  Prouvons  une  bonne  fois 
nos  intentions  pacifiques,  et  nous  les  verrons  venir  autour  de  nous.  On 
nous  demandera  secours  contre  les  ambitions  prussiennes  et  autres. 
Armés  pour  la  défense  et  devenus  invulnérables  chez  nous,  nous  pour- 
rons nous  constituer  les  protecteurs  des  petits  peuples.  Il  y  a  ici  toute 
une  politique  nouvelle  à  dévoiler. 

De  toutes  les  puissances  européennes  de  premier  ordre,  la  France  estia 
seule  qui  puisse  se  vanter  d'être  véritablement  homogène.  Il  n'est  pas 
une  seule  de  nos  provinces  qui  ne  soit  prête  à  se  battre,  plutôt  que  de 
consenlir  à  se  séparer  du  reste.  Dans  tous  les  autres  pays,  il  y  a  des 
provinces  qui  seraient  plutôt  prêtes  à  se  battre  pour  se  séparer.  Chaque 
puissance  a  ainsi  son  ver  rongeur  :  l'Angleterre  a  l'Irlande,  avec  les 
Fenians;  l'Italie  a  Naples;  la  Russie  a  la  Pologne  et  les  provinces  de  la 
Baltique;  la  Prusse  a  le  Hanovre,  les  duchésde  TElbe,  le  duché  de  Posen 
elles  villes  libres  récemment  annexées.  Ce  sont  autant  de  petites  natio- 
nalités opprimées,  qui  deviendraient  redoutables  à  leurs  tyrans,  si  elles 
trouvaient  à  l'extérieur  un  appui  sérieux. 

Nous  causerions  de  rudes  embarras  à  nos  puissants  voisins,  si  mettant 
de  côté  toute  vue  ambitieuse,  nous  nous  constituions  les  protecteurs  de 
ces  petites  nationalités.  Une  armée  active  de  cent  et  quelques  mille 
hommes  serait  plus  que  suffisante  pour  remplir  ce  rôle.  Inattaquables 
chez  nous,  grâce  a  notre  milice  innombrable  et  bien  exercée,  nous 
pourrions  disposer  de  toute  cette  armée  active,  sans  craindre  aucune 
représaille.Fournir  aux  petits  peuples  soulevés  pour  leur  indépendance 
des  armes  d'abord,  puis  un  renfort  d'hommes;  profiter  avec  eux  des 
formidables  avantages  que  donne  la  défensive,  repousser  l'ennemi  de 
leur  lerriluire  et  les  rendre  libres,  tout  cela  nous  coûterait  moins  en 
hommes  et  en  argent  que  ne  coûte  aujourd'hui  notre  paix  douteuse  et 
équipée  en  guerre.  Délivrés  par  nous,  ces  petits  peuples  seraient  trop 
faibles  pour  être  ingrats.  Us  auraient  besoin,  pour  rester  libres,  de 
conserver  notre  appui.  On  le  leur  assurerait,  mais  en  échange  d'une 
condition  juste,  la  réciprocité.  On  ferait  avec  eux  une  alliance  militaire 
et,  autant  que  possible,  une  union  douanière  ;  en  d'autres  termes  une 
confi-dération,  dans  laquelle  le  droit  de  chaque  peuple  à  se  gouverner 
lui-môme  et  son  autonomie  seraient  scrupuleusement  respectés. 

Plus  de  conquêtes,  plus  d'annexions,  mais  la  confédération  militaire 
et  douanière  avec  des  voisins  parfaitement  libres,  telle  est,  si  je  ne  me 
trompe,  la  seule  bonne  voie  qui  reste  encore  ouverte  h  nos  ambitions. 
Il  y  a  dans  cette  direction  de  belles  choses  à  faire,  môme  au  point  de 
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vue  des  chauvins.  La  France  proprement  dite  ne  peut  plus  s'étendre  en 
surface;  mais  on  peut  étendre  sans  limite  prévue  la  confédération  dont 
la  France  sera  le  noyau.  Ajoutez  à  cela  des  libertés  à  l'intérieur,  un  peu 
de  décentralisation  et  quelques  autres  choses,  et  nous  pourrions  encore 
voir  de  beaux  jours. 

J'ai  fait  remarquer  plus  haut  que  l'artillerie  et  les  armées  perma- 
nentes avaient,  en  fin  de  compte,  donné  naissance  à  la  centralisation. 
Chaque  eng;in  de  guerre  produit  en  effet  nécessairement  une  manière 
spéciale  de  combattre;  et  chaque  manière  de  combattre  correspondu 
son  tour  à  une  forme  politique,  car  toutes  choses,  en  ce  monde,  finissent 
toujours  par  se  modeler  sur  la  loi  du  plus  fort. 

Si  les  armes  que  Ton  inaugure  aujourd'hui  produisent  réellement  tous 
les  effets  que  je  crois  y  voir  en  germe,  elles  déplaceront  la  force  et 
développeront  une  forme  de  société  nouvelle.  Cette  forme  sera,  si  je  ne 
me  trompe,  la  fédération. 

Ce  sera  la  fédération,  parce  que  la  victoire,  qui  suivait  jadis  les 
grosses  troupes  envahissantes,  passera  désormais  du  côté  des  petits 
peuples  défendant  leur  sol.  Vainqueurs,  ces  petits  peuples  resteront 
maîtres  chez  eux.  Maîtres  chez  eux,  ils  s'uniront  librement  par  des 
traités,  parce  qu'avec  les  rapports  commerciaux  et  les  communications 
devenues  fréquentes,  avec  la  nécessité  des  forces  collectives  pour  orga- 
niser de  grands  travaux,  etc.,  il  est  impossible  de  rester  isolé  chacun 
chez  soi. 

Chaque  fois  qu'un  nouvel  instrument  de  guerre  est  venu  en  usage,  le 
peuple  qui  a  le  mieux  su  se  l'approprier  et  réaliser  la  forme  politique 
correspondante  s'est  élevé  plus  haut  que  les  autres  peuples.  Ainsi,  la 
centralisation  a  mis  la  France  à  la  tête  de  l'Europe,  sous  Louis  XIV  et 
Napoléon  I*'  et  déjà,  ne  faisant  que  naître,  elle  avait  permis  à  François  l*"" 
de  lutter  contre  Charles-Quint.  Mais  les  méthodes  à  employer  doivent  se 
modifier,  avec  les  instruments  dont  on  dispose.  Dès  aujourd'hui, 
Napoléon  F'  ne  réussirait  plus,  s'il  voulait  recommencer,  devant  les 
fusils  à  aiguilles,  ses  attaques  en  masses  profondes  et  ses  charges  de  dra- 
gons. Si  la  fédération  est  réellemmt  la  forme  qui  convient  aux  armes 
nouvelles,  le  peuple  qui  le  premier  saura  marcher  dans  le  sens  de  la 
fédération  sera  le  plus  grand  des  peuples  de  son  temps. 

Heureux  ceux  qui  s'agrandiront  par  ce  moyen,  car  il  n'exige  ni  con- 
quêtes coûteuses,  ni  armées  ruineuses,  ni  risques  de  batailles  accompa- 
gnées de  boucheries  d'hommes.  Puisse  donc  la  France  essayer  cette  voie, 
s'il  lui  répugne  de  déchoir.  Elle  y  trouvera  le  moyen  de  demeurer 
prospère,  pacifique  et  libre,  tout  en  conservant  dans  le  monde  ce  rôle 
prépondérant,  que  lui  fit  jadis  une  histoire  trop  tachée  de  sang. 

C'est  ce  que  je  lui  souhaite. 

L.  DE  Dreuille. 
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Est-il  vrai  que  la  presse  dirige  l'opinion  publique,  ou  bien  faut-il 
croire,  avec  un  des  plus  illustres  vélérans  du  journalisme,  M.  Emile 
deGirardin,que  la  presse  n'exerce  aucune  action  sur  l'opinion  publique? 
La  question  vaut  certainement  la  peine  d'être  examinée,  car  si  l'opinion 
publique  n'estpas  tout  à  fail  la  reine  du  monde,  comme  ses  flatteurs  le  lui 
assurent,  si  sa  voix  est  encore  et  trop  souvent  couverte  par  celle  du  canon, 
s'il  n'est  pas  impossible  de  la  comprimer,  si  l'on  parvient  même  quel- 
quefois à  l'étouffer,  cependant  elle  est  investie  d'une  puissance  considé- 
rable et  qui  va  s;randissaiit  tous  les  jours.  Il  y  a  un  siècle  déjà,  c'est- 
à-dire  à  une  éj)oque  où  elle  était  loin  d'avoir  acquis  l'importance  qu'elle 
a  de  nos  jours,  le  D""  Quesnay  faisait  à  son  sujet  cette  réponse  célèbre  à 
un  des  «  Arcadiens  »  du  temps  :  «  C'est  la  hallebarde  qui  mène  le 
royaume.—  Et  qui  est-ce  qui  mène  la  hallebarde,  }fonsieur?  C'est  V opi- 
nion. »  Il  est  vrai  que  les  rôles  ont  été  plus  d'une  fois  intervertis  depuis 
l'époque  où  le  savant  docteur  tenait  ce  propos,  passablement  séditieux, 
dans  les  salons  de  .>r*  de  Pompadour;  mais  l'opinion  a  toujours  fini  i)ar 
reprendre  .sa  place  «naturelle  et  essentielle,»  comme  n'aurait  pas  man- 
qué de  dire  le  père  de  l'École  physiocratiiiue,  et  pournous  servir  encore 
d'un  mot  bien  connu  :  o  C'est  à  elle  qu'appartient  la  dernière  victoire.  >>  Il 
serait  donc  intéressant  de  savoir  s'il  est  vrai  oui  ou  non  que  la  presse 
mène  l'opinion  —  qui  mène  la  hallebarde  —  qui  mène  le  royaume. 

Pour  résoudre  cette  question,  que  faudrait-il  faire?  Il  faudrait  anal\ser 
cette  espèce  de  produit  intellectuel  et  mural  qu'on  appelle  l'opinion,  exa- 
miner de  quelles  matières  premières  il  se  compose,  quels  agents  mettent 
ses  matériaux  en  œuvre,  enfin  quelles  circonstances  agissent  sur  a  la 
production  de  l'opinion.  »  On  trouverait  certainement  que  la  presse  est 
aujourd'hui  un  des  agents  qui  concourent  avec  le  plus  d'efficacité  à  la 
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formation  de  l'opinion,  mais  qu'elle  est  bien  loin  de  contribuer  seule  à 
la  former.  D'abord,  l'opinion  dépend,  comme  tout  autre  produit,  de  la 
nature  des  matériaux  qui  la  constituent,  et  qui  sont  l'inteilig^ence,  les 
sentiments  et  les  passions  d'un  peuple.  L'espèce  bumaine  est  une  sans 
doute,  mais  combien  de  variétés  dans  cette  unité  !  Soumettez  à  la  même 
culture  intellectuelle  deux  hommes  appartenant  à  la  même  race,  vous 
obtiendrez  des  résultats  inégaux  et  à  coup  sûr  différents.  Que  sera-ce 
s'ils  appartiennent  à  deux  races  placées  dès  leur  origine  dans  des  condi- 
tions de  développement  diverses,  si  l'un  est  un  nègre  du  royaume  de 
Dahomey,  l'autre  un  Français  ou  un  Anglais?  Sans  prendre  même  des 
termes  de  comparaison  si  éloignés,  ne  pouvons-nous  pas  constater 
qu'une  éducation  à  peu  près  identique  donnée  à  deux  races  voisines, 
vivant  sous  le  même  gouvernement  et  parlant  la  même  langue,  les  Ir- 
landais et  les  Écossais,  produit  des  résultats  qui  ne  se  ressemblent 
point  ?  «L'opinion»  dépend  donc,  avant  tout,  de  la  nature  des  esprits  au 
sein  desquels  elle  grandit  et  se  développe.  Elle  dépend  ensuite  de  la  cul- 
ture qu'ils  reçoivent,  et  cette  culture  à  son  tour  est  plus  ou  moins  étendue 
et  plus  ou  moins  parfaite,  selon  qu'on  y  emploie  des  méthodes  et  des 
instruments  plus  ou  moins  perfectionnés.  Sous  ce  rapport,  il  faut  le 
dire,  les  peuples  les  plus  civilisés  sont  encore  fort  en  retard.  On  parle 
souvent  de  l'état  arriéré  de  la  culture  du  sol,  des  méthodes  surannées 
et  des  charrues  contemporaines  de  Triptolème  que  s'obstinent  à  em- 
ployer nos  paysans  ;  mais  que  ne  pourrait-on  pas  dire  de  la  culture  de 
l'esprit?  Au  moins  la  plus  grande  partie  du  sol  est  cultivée  bien  ou 
mal  ;  mais  combien  d'intelligences  demeurent  en  friche  !  Il  n'y  a  en 
France  que  40  0/0  de  terres  incultes,  il  y  a  40  Français  sur  100  qui  ne 
savent  ni  lire  ni  écrire,  et  combien  plus  forte  encore  est  la  proportion 
de  ceux  qui  ne  lisent  et  n'écrivent  point  ! 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que,  sans  la  lecture  et  l'écriture,  aucun 
développement  intellectuel  et  moral  n'est  possible.  Il  y  a  la  conversa- 
tion et  la  tradition  qui  est  en  quelque  sorte  la  conversation  capitalisée, 
mieux  encore,  il  y  a  l'éducation  de  l'exemple  qui  se  communique  à  tra- 
vers l'espace  et  à  travers  le  temps.  Un  de  nos  paysans  illettrés  est  cepen- 
dant plus  civilisé,  c'est-à-dire  plus  et  mieux  cultivé  qu'un  Peau  Rouge, 
quoique  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sachent  lire  et  écrire.A quoi  cela  tient-il?  Cela 
tientà  ce  que  le  paysan  vit  dans  un  milieu  civilisé  de  longue  date,  où  les 
mœurs  se  sont  adoucies,  où  les  sentiments  de  justice  et  d'humanité  se 
sont  répandus,  où  il  y  a  des  foyers  de  lumière  dont  les  rayons  pénètrent, 
bien  qu'affaiblis  et  diffus,  jusque  dans  les  chaumières  les  plus  éloignées, 
tandis  que  le  Peau  Rouge  vit  dans  un  milieu  barbare,  où  le  droit  de  la 
force,  si  droit  il  y  a,  est  demeuré  prédominant,  où  la  femme  est  esclave 
parce  qu'elle  est  faible,  où  la  tradition  ne  fournit  qu'une  légende  des 
hauts  faits  accomplis  par  la  force,  où  enfin  les  seuls  exemples  que  l'on 
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cite  et  que  l'on  soit  fier  d'imiter  sont  ceux  qui  font  ressembler  le  pins 
l'homme  à  un  animal  carnassier,  au  serpent,  à  Taififle  ou  au  loup,  dont 
les  guerriers  illustres  de  la  tribu  aiment  à  emprunter  le  nom.  Mais,  si  le 
travail  de  la  civilisation  exerce  une  influence  bienfaisante  même  sur 
ceux  qui  n'y  contribuent  que  pour  une  faible  part,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  classe  à  laquelle  font  défaut  les  premiers  instruments  néces- 
saires pour  y  participer,  reste  en  retard  sur  celle  qui  en  est  pourvue; 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  départements  teintés  de  noir  dans  la 
carte  de  M.  le  baron  Charles  Dupin  sont  en  arrière  des  autres,  et  que 
les  «  opinions  »  relijyieuses,  politiques,  scientifiques,  littéraires,  de  cette 
partie  de  la  population  française  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  sont  dans 
un  état  des  plus  rudimentaires.  Si  nous  examinons  maintenant  l'état 
intellectuel  des  Français  qui  sont  pourvus  de  ces  deux  précieux  instru- 
ments, que  trouverons-nous?  D'abord  qu'il  faut  décompter  ceux  qui- ne 
s'en  servent  point,  et  qui  perdent  à  lalonj^ue,  faute  d'usage,  les  notions 
élémentaires  qu'ils  ont  acquises  à  l'école  primaire.  Viennent  ensuite 
ceux  qui  ne  lisent  que  des  livres  de  prières  et  des  almanachs,  et  en 
réunissant  les  uns  aux  autres,  nous  aurons  certainement  un  chiffre  des 
plus  respectables,  surtout  si  nous  avons  soin  d'y  comprendre  la  popula- 
tion féminine.  Au-dessus  de  cette  classe  apparaît  celle  qui  a  l'habitude 
de  la  lecture,  mais  celle-ci  peut  se  partager  encore  en  plusieurs  caté- 
gories, selon  la  quantité  et  surtout  selon  la  qualité  des  lectures  qu'elle 
fait.  Contentons-nous  de  la  ranger  en  deux  classes,  celle  qui  forme 
la  clientèle  ordinaire  des  romanciers  et  des  éditeurs,  des  journaux  dits 
littéraires,  et  qui  est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse,  enfin  celle  qui 
lit  les  ouvrages  de  science  et  de  littérature  d'une  part,  les  journaux  poli- 
tiques de  l'autre.  Celte  dernière  même  comporte  des  nuances,  et  si  nous 
voulions  dresser  une  statistique  de  la  richesse  intellectuelle  de  la  France 
au  XIX*  siècle,  comme  Vauban  dressait  au  xvii^  l'inventaire  de  sa  richesse 
mnt''rielle,  peut-être  ne  trouverions-nous  comme  lui  que  cent  mille  fa- 
milles tout  au  plus  dans  une  certaine  aisance,  et  parmi  elles  à  peine 
dix  mille  familles  '<  riches.  »  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  affirmer  que  c'est 
dans  cette  dernière  catégorie  seulement  qu'on  rencontre  les  hommes  qui 
s'intéressent  directement  aux  affaires  publiques,  qui  s'en  occupent  d'une 
manière  plus  ou  moins  active,  et  qui,  par  là  même,  ont  sur  la  dircxtion 
qui  leur  est  imprimée  une  part  d'influence  régulière  et  considérable. 
Celte  classe  d'hommes,  (jui  se  recrute  un  peu  dans  tous  les  rangs  de  la 
société,  et  à  laquelle  la  population  ouvrière  des  grandes  villes  fournit 
même  un  contingent  croissant,  se  compose  cependant  en  grande  majo- 
rité de  l'f'lite  des  classes  moyenne  et  supérieure.  C'est,  h  proprement 
parler  et  sous  tous  les  régimes,  la  classe  dirigeante  ou  gouvernante;  celle 
dont  l'opinion  compte,  en  science,  en  religion,  en  littérature,  aussi  bien 
qu'en  politique,  et  dont  les  gouvernements  sont  en  conséquence  inté- 
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ressés,  par-dessus  tout,  à  connaître  l'état  intellectuel  et  moral,  les  aspi- 
rations et  les  tendances.  Au  premier  abord,  il  semble  que  ceci  ne  soit  pas 
chose  facile,  car  l'état  intellectuel  et  moral  de  cette  élite  de  la  popula- 
tion est,  à  l'époque  où  nous  sommes,  essentiellement  mobile  et  clian- 
geante.  Les  sciences  progressent  avec  rapidité,  et  les  idées  politiques 
elles-mêmes,  quoique  marchant  pede  claudo,  subissent  l'influence  du 
mouvement  général;  enfin  chaque  jour  des  faits  nouveaux  exercent  leur 
action  sur  l'esprit,  sur  les  sentiments  et  les  passions  des  hommes  qui  ont 
une  opinion,  et  ils  la  modifient  dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 

Comment  donc  connaître  jour  par  jour  cette  opinion  qui  change  du 
jour  au  lendemain?  Il  semble,  à  première  vue,  que  ce  soit  impossible, 
et  cependant,  grâce  à  la  presse,  rien  n'est  plus  simple  et  plus  facile.  S'il 
s'agit  de  science,  d'art,  de  littérature  onde  religion,  lisez  d'une  manière 
assidue  les  journaux  ou  les  recueils  spéciaux  qui  s'en  occupent,  et  vous 
serez  au  courant  du  mouvement  et  des  tendances  des  esprits  en  ces 
matières.  Peut-être  quelque  théorie  ou  quelque  sentiment  individuel 
vous  échappera-t-il,  mais  aussitôt  que  cette  théorie  ou  ce  sentiment 
cessera  d'être  enfermé  dans  la  tête  qui  l'a  conçu  ou  dans  le  cœur  qui  l'a 
ressenti,  aussitôt  qu'il  se  sera  communiqué  et  qu'il  aura,  en  se  commu- 
niquant, acquis  le  pouvoir  d'agir  sur  les  esprifs  et  sur  les  cœurs,  soyez 
sûr  que  la  presse  ne  tardera  guère  à  vous  informer  de  son  existence. 
S'il  s'agit  des  affaires  publiques,  lisez  les  journaux  politiques,  à  la 
condition  toutefois  que  la  presse  soit  libre,  —  et  cette  condition  doit 
au  surplus  être  sous-entendue  pour  les  feuilles  scientifiques,  reli- 
gieuses, etc.,  —  et  vous  serez  au  courant  de  l'état  politique  de  l'opinion. 
Bien  mieux,  si  vous  tenez  à  avoir,  à  cet  égard,  des  informatious  précises 
et  quotidiennes,  lâchez  de  vous  procurer  les  chiffres  de  l'abonnement  et 
de  la  vente  au  numéro  de  chaque  journal,  étudiez  encore  les  variations 
que  subissent  ces  chiffres,  variations  générales ,  quand  la  vente  ou 
Tabonnement  total  s'élève  ou  s'abaisse,  variations  particulières  et  rela- 
tives, quand  la  clientèle  des  journaux  représentant  certaines  nuances  de 
l'opinion  augmente  aux  dépens  de  celles  qui  représentent  d'autres  nuan- 
ces, ou  diminue  à  leur  profit,  et  vous  aurez  un  tableau  aussi  exact  que 
possible  de  l'état  de  l'opinion  publique.Vous  saurez  en  combien  de  frac- 
tions diverses  elle  se  partage,  quelle  est  l'importance  de  chacune,  et 
vous  connaîtrez  les  modifications  qu'elles  subissent  ;  vous  aurez  a  peu  de 
frais  un  inventaire  politique  merveilleusement  dressé,  car  il  se  dresse 
de  lui-même,  sans  que  les  statisticiens  officiels  aient  à  s'en  mêler  au- 
trement que  pour  compulser  les  chiffres  de  l'Administration  du  timbre. 
El  si  vous  êtes  un  gouvernement  au  lieu  d'être  un  simple  curieux,  com- 
bien cet  inventaire  de  l'opinion  Devons  sera-t-il  pas  utile?  Quelles  lu- 
mières, nous  ne  dirons  pas  seulement  précieuses  mais  indispensables,  n'y 
trouverez-vous  pas  pour  vous  guider,  puisque,  de  l'aveu  des  chefs  d'État 
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eux-mêmes,  c'est  l'opinion  qui,  de  nos  jours,  gouverne  les  gouverne- 
ments ? 

Mais  les  journaux  ne  sont-ils  que  les  indicateurs  de  l'opinion  ?  Ne 
contribuent-ils  pas  à  former,  à  grossir,  à  accélérer  ou  à  ralentir,  enfin  à 
diriger  les  courants  dont  ils  signalent  à  la  fois  l'existence,  la  masse,  la 
rapidité  de  mouvement  et  la  direction  ? 

Quoi  qu'en  ait  dit  M.  Emile  de  Girardin,  si  les  journaux  ne  sont  pas 
les  seuls  agents  productifs  de  l'opinion,  on  ne  peut  guère  nier  qu'ils 
contribuent  à  la  produire.  Sans  doute,  on  ne  lit  de  préférence  que  les 
journaux  dans  lesquels  on  retrouve  fidèlement  reflétée  sa  propre  image 
intellectuelle  et  morale,  dans  lesquels  on  Ht  ce  que  soi-même  on  aurait 
écrit  si  on  suivait  écrire  ou  si  on  en  avait  le  goût  et  le  loisir,  mais  les 
notions  qu'on  n'avait  qu'à  l'éiat  vague  ou  confus,  le  journal  les  débrouille 
elles  précise;  il  agrandit  le  cercle  de  connaissances  et  d'idées  du  public 
auquel  il  s'adresse,  jusqu'à  la  limite  de  celui  des  hommes  spéciaux  qu'il 
emploie  à  recueillir  les  unes,  à  formuler  les  autres.  Il  fait  participer  sa 
clientèle  aux  bénéfices  de  la  division  du  travail  intellectuel,  en  lui  com- 
muniquant jour  par  jour,  les  résultats  d'un  labeur  spécialement  appllipié 
aux  choses  de  la  politique,  et  par  là  même,  il  exerce  sur  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux,  c'est-à-dire  sur  ceux  dont  la  politique  n'est  pas 
l'occupation  particulière  et  unique,  comme  elle  est  celle  de  ses  ré- 
dacteurs, une  certaine  autorité  ou  une  certaine  influence.  Cette  au- 
torité ou  cette  influence  a  des  limites,  et  le  lecteur  le  plus  borné 
n'accepte  pas  sans  examen  et  sans  réserve  toutes  les  opinions  que  lui 
envoie  son  journal,  mais,  à  des  degrés  divers,  et  fort  inégaux,  selon 
le  tempérament  et  les  lumières  des  lecteurs  de  journaux,  elle  existe! 
Et  si  l'on  ne  peut  pas  dire  que  la  presse  produit  l'opinion  à  elle  seule, 
du  moins  elle  influe  dans  une  mesure  plus  ou  moins  forte,  et  qui  varie 
suivant  les  peuples  et  suivant  les  époques,  sur  la  formation  de  ro[)inioii. 
Les  gouvernements  le  savent  bien,  nous  dirons  même  qu'ils  le  savent 
trop,  et  c'est  pourquoi  ils  ont  dès  l'origine  essayé  de  s'emparer  de  cet 
agent  productif  de  l'opinion,  de  l'employer  à  leur  profit  ou  tout  au 
moins  d'empêcher  que  l'influence  qu'il  est  dans  sa  nature  d'exercer, 
ne  soit  tournée  contre  eux. 

II 

Les  procédés  auxquels  les  gouvernements  ont  eu  recours,  soit  pour 
monopoliser  la  puissance  de  la  presse,  soit  pour  l'affaiblir,  soit  pour  se 
proléger  contre  elle,  ces  procé  les  sont  très-variés,  et  nous  n'entrepren- 
drons pas  de  les  décrire  en  détail.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  tantôt 
la  presse  a  été  soumise  à  la  tutelle  administrative,  tantôt  placée  sous  le 
régime  légal,  mais  qu'en  France  du  moins,  même  (juand  elle  était  placée 
sous  le  régime  légal,  on  s'attachait  à  restreindre  autant  que  possible  sa 
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sphère  d'activité,  en  rassujettissant  à  des 'gênes  et  à  des  charges  parti- 
culières. En  jetant  un  coup  d'œil  sur  ces  deux  régimes  et  sur  leurs 
résultats,  nous  pourrons  nous  convaincre  que  la  protection  n'est  guère 
plus  efficace  dans  les  chosesde  la  politique  que  dans  celles  de  l'industrie; 
nous  nous  apercevons  que  toutes  les  précautions,  si  habilement  com- 
binées qu'elles  paraissent,  que  les  gouvernements  ont  prises  pour  se 
protéger  contre  la  presse,  leur  ont  nui  au  lieu  de  les  servir. 
Examinons  d'abord,  à  ce  point  de  vue,  le  régime  administratif. 

Le  régime  administratif  a  procédé  tantôt  par  voie  de  censure  préa- 
lable, tantôt  par  voie  d'avertissements.  La  presse,  à  ses  débuts,  a  été 
assujettie  à  peu  près  partout  à  la  censure,  elle  Ta  été  en  France  sous 
l'ancien  régime,  sous  l'Empire  et  pendant  la  plus  grande  partie  de  la 
Restauration,  et  il  n'y  a  guère  plus  de  deux  ans  que  ce  système  pri- 
mitif de  protection  politique  a  été  aboli  en  Russie.  Au  moment  où  nous 
sommes,  il  n'existe  plus  dans  aucun  pays  civilisé.  En  quoi  consis- 
tait-il? D'abord,  dans  la  nécessité  d'une  autorisation  du  gouvernement 
pour  fonder  un  journal,  autorisation  que  le  gouvernement  accordait  ou 
refusait  suivant  son  bon  plaisir,  et  qu'il  était  toujours  le  maître  de  re- 
tirer, ensuite  dans  l'ob'igaLion  imposée  à  la  direction  du  journal  de 
soumettre  à  l'examen  d'un  censeur  tout  ce  qu'elle  se  proposait  d'y 
publier,  depuis  les  articles  concernant  la  politique  jusques  et  y  compris 
les  annonces.  Le  censeur  modifiait,  retranchait,  quelquefois  même  mais 
plus  rarement  ajoutait,  enfin  quand  l'article  lui  paraissait  d'un  bout  à 
l'autre  imprégné  d'un  mauvais  esprit  il  le  supprimait.  Sous  la  Restau- 
ration, quelrjues  journaux  avaient  pris  le  parti  de  laisser  en  blanc 
les  articles  supprimés,  mais  on  finit  par  le  leur  défendre  à  cause 
du  scandale.  Ce  régime  était,  comme  on  le  voit,  des  plus  simples. 
Le  gouvernement  n'autorisait  que  les  journaux  qui  lui  convenaient 
et  n'y  laissait  publier  que  ce  qu'il  jugeait  utile  ou  inoffensif.  On 
aurait  pu  croire  d'après  cela  que  le  mauvais  esprit  d'opposition, 
dont  la  presse  est  le  repaire  préféré,  se  trouvait  conjuré,  et  qu'un 
gouvernement  protégé  par  la  censure  pouvait  compter  sur  une  durée 
éternelle.  Mais  des  expériences  décisives  et  répétées  ne  devaient  pas 
tarder  à  prouver  le  contraire.  L'ancien  régime  est  tombé,  puis  le 
premier  Empire,  puis  le  gouvernement  de  la  Restauration,  malgré  les 
précautions  qu'ils  avaient  prises  contre  la  critique  indiscrète  de  leurs 
actes  et  quoiqu'ils  n'eussent  pas  négligé  non  plus  d'agir  d'une  manière 
plus  directe  encore  sur  la  formation  de  l'opinion,  en  greffant  le  régime 
des  subventions  sur  celui  de  la  censure.  Comment  donc  des  gouverne- 
ment si  parfaitement  protégés  ont-ils  pu  succomber?  Ah!  c'est  que  les 
gouvernements  succombent  comme  les  industriels  font  faillite,  avant 
tout  par  leurs  propres  fautes,  parce  qu'ils  dirigent  mal  leurs  affaires, 
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parce  qu'ils  sont  routiniers  ou  parce  qu'ils  aventurent  les  ressources 
dont  ils  disposent  dans  des  entreprises  stériles  ou  danj^ereuses,  ou 
simplement  hors  de  proportion  avec  leurs  moyens.  Si  le  (jouvernement 
de  l'ancien  régime  avait  eu  assez  d'intelligence  pour  comprendre  la 
nécessité  de  rt'former  un  système  politique  et  économique  suranné,  s'il 
avait  eu  assez  d'énergie  pour  accomplir  à  temps  cette  réforme  néces- 
saire, en  un  mot,  si  Louis  XVI  avait  soutenu  Turgot  au  lieu  de  l'aban- 
donner, le  gouvernement  de  l'ancien  régime  subsisterait  probablement 
encore.  Il  en  serait  de  même  du  premier  Empire,  si  son  chef  n'avait 
pas  entrepris  de  monopoliser  entre  ses  mains  le  gouvernement  de 
l'Europe.  Il  en  serait  de  même  enfin  delà  Restauration,  si  elle  n'avait  pas 
essayé  de  refaire  ce  que  la  Révolution  avait  défait.  Ces  gouvernements 
sont  tombés  victimes  de  leur  incapacité  ou  de  leur  folie,  ils  ont  été  eux- 
mêmes  les  premiers  artisans  de  leur  chute.  A  quoi  l'on  peut  ajouter  que 
la  protection  dont  ils  couvraient  leur  politique  a  contribué,  pour  une 
bonne  part,  à  rendre  leur  chute  inévitable. 

C'est  le  propre  de  toute  protection  de  procurer  une  sécurité  appa- 
rente dont  l'illusion  Onit  toujours  par  être  funeste.  Ainsi  le  gouverne- 
ment de  l'ancien  régime  avait  réussi,  pendant  longtemps,  an  moyen  de 
la  censure,  rigoureusement  applifiuée  aux  livres,  aux  brochures  et  aux 
journaux,  à  supprimer  ou  à  émousser  la  critique  de  ses  actes.  Mais  les 
fautes  qu'il  commettait  en  portaient-elles  moins  leurs  fruits  amers?  Les 
guerres  de  Louis  XIV  épuisaient-elles  moins  la  France  parce  qu'il  était 
interdit,  sous  peine  de  galères,  d'en  faire  ressortir  les  conséquences 
funestes  ?  Le  système  de  Law  était-il  moins  ruineux  et  moins  corrupteur 
parce  que  le  régent  avait  défendu  de  l'attaquer?  D'ailleurs,  ces  défenses 
pouvaient-elles  avoir  une  elficacilé  entière?  Ce  qu'on  ne  pouvait  impri- 
mer en  France,  on  l'imprimait  en  Hollande  ou  en  Suisse,  et  la  contre- 
bande, en  dépit  des  rigueurs  barbares  de  la  loi  pénale,  apportait  son 
correctif  à  la  prohibition.  Enfin  eût-on  réussi  même  à  empêcher  la  con- 
trebande, la  prohibition  était-elle  applicable  à  tous  les  modes  de  forma- 
mation  de  l'opinion?  On  pouvait  censurer  les  écrits,  pouvait-on  cen- 
surer les  conversations?  On  l'essayait  à  vrai  dire.  La  police  avait  même 
pour  principale  occupation  de  surveiller  les  mauvais  propos  politiques, 
et  la  Bastille  lui  servait  d'auxiliaire.  Mais,  malgré  la  police  et  malgré  la 
Bastille,  les  actes  du  gouvernement  étaient  critiqués  et  jugés  ;  ilsl'j'saient 
même  avec  d'autant  plus  de  sévérité,  que  l'on  bravait  en  les  critiquant 
et  en  les  jugeant  des  prohibitions  plus  rigoureuses.  Aussi  qu'arriva-t-il  ? 
C'est  qu'en  dépitde  toutes  les  précautions  que  le  gouvernement  de  l'an- 
cien régime  avait  prises  pour  maintenir  l'opinion  sous  sa  tutelle,  non- 
seulement  l'opinion  s'émancipa,  mais  elle  se  tourna  de  plus  en  plus 
contre  lui,  et  elle  finit  par  l'envelopper  d'une  almosjihère  d'opposition 
dontses  propres  agents  et  ses  familiers  eux-mêmes  subissaient  l'influence. 
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Tandis  que.  toutes  les  institutions  politiques  et  sociales,  la  noblesse,  les 
parlements,  la  religion,  la  constitution  de  la  propriété,  etc.,  etc.,  étaient 
attaqués  avec  une  ardeur  croissante,  ceux-là  même  qui  étaient  chargés 
de  les  défendre  avaient  cessé  d'y  avoir  foi.  Comment  donc  auraient-ils 
déployé  l'énergie  et  le  zèle  nécessaires  pour  maintenir  en  pleine  activité 
l'appareil  compliqué  qui  servait  à  proléger  ces  institutions  auxquelles 
ils  ne  croyaient  plus  ?  Les  prohibitions  subsistaient,  mais  tout  le  monde 
se  faisait  un  jeu,  que  disons-nous  ?  un  devoir  de  les  enfreindre  ou  d'ai- 
der à  les  éluder,  et  jamais  les  institutions  politiques,  sociales  et  religieu- 
ses n'ont  été  plus  violemment  et  plus  librement  attaquées  qu'au  xviii* 
siècle,  quoique  la  législation  qui  les  protégeait  n'eût  point  cessé  d'être 
en  vigueur  dans  tout  ce  qu'elle  avait  d'excessif  et  de  barbare.  Cepen- 
dant le  gouvernement  continuait  à  se  fier  à  cette  protection  qui  n'était 
plus  qu'apparente,  et  il  s'endormait  dans  une  sécurité  trompeuse,  d'où 
la  révolution  se  chargea  de  le  tirer.  La  liberté  qui  lui  aurait  montré 
l'abîme  n'aurait-elle  pas  mieux  valu  que  la  censure  qui  le  lui  cachait  ? 

Le  régime  prohibitif,  en  matière  de  presse,  a-t-il  été  plus  salutaire 
au  premier  Empire.^  11  est  permis  d'en  douter.  Supposons  que  le  gou- 
vernement impérial,  au  lieu  de  supprimer  la  presse  politique,  en  don- 
nant la  parole  au  acnl  Moniteur, — lequel  n'avait,  comme  on  le  sait,  qu'un 
seul  rédacteurpolitique  :  l'Empereur  lui-même, — l'eûtlaissée  pleinement 
libre,  que  serait-il  arrivé?  Pendant  la  période  ascendante  du  régime 
impérial,  jusqu'en  1811,  la  presse,  à  moins  de  se  mettre  en  opposition 
avec  l'opinion  publique,  aurait  applaudi  à  une  politique  dont  la  France 
était  satisfaite.  Dans  la  période  descendante,  de  1811  à  1814,  son  lan- 
gage eût  été  en  revanche  fort  différent;  elle  aurait  fait  une  opposition  de 
plus  en  plus  prononcée  cà  la  guerre  d'Espagne,  une  opposition  plus 
vive  et  plus  énergique  encore  à  la  guerre  de  Russie;  en  même 
temps,  elle  aurait  réclamé  à  l'intérieur  les  réformes  libérales  que  l'Acte 
additionnel  devait  accorder  trop  tard.  —  Elle  n'aurait  pas  été  écoutée, 
dira-t-on.  —  Soit!  mais  dans  ce  cas,  les  choses  auraient-elles  pu  tour- 
ner plus  mal  qu'elles  n'ont  tourné?  Gomment  la  liberté  de  la  presse 
aurait-elle  pu  aggraver  les  désastres  de  la  campagne  de  Russie,  de  l'éva- 
cuation de  l'Espagne  et  de  l'Allemagne  et  finalement  de  l'invasion? 
Aurait-elle  fait  repasser  deux  fois  la  Bérésina  et  fait  perdre  des  batailles 
plus  décisives  que  celles  de  Victoria,  de  Leipsick  et  de  Waterloo.^  Mais 
aurait-on  pu  ne  pas  l'écouter.^  Si  l'Opinion,  au  lieu  d'être  réduite  au 
silence,  avait  eu  la  liberté  de  dire  tout  haut  ce  qu'elle  pensait  et  ce 
qu'elle  disait  tout  bas,  l'Empereur,  malgré  l'énergie  de  sa  volonté,  aurait- 
il  pu  passer  outre  ?  Aurait-il  pu  commettre  jusqu'au  bout  les  fautes  qui 
l'ont  perdu,  en  coûtant  si  cher  à  la  France?  La  liberté  de  la  presse 
l'aurait  averti  à  la  fois  qu'il  s'égarait  et  que  l'opinion  publique  l'aban- 
donnait, et,  en  l'avertissant,  ne  Taurait-elle  pas  sauvé  .^ 
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III 


Si,  après  avoir  examiné  rapidement  dans  son  économie  et  dans  ses 
résultatsleréfyimeadministralifprocédant  par  voie  de  censure  préalable, 
tel  qu'il  existait  sous  l'ancien  rég^ime,  sous  le  premier  Empire  et  pendant 
la  plus  grande  partie  de  la  durée  de  la  Restauration,  nous  jettmsun 
coup  d'œil  sur  ce  régime  mo.liflé et  pourrait-on  dire  perfectionné,  tel  qu'il 
a  été  rétabli  en  France  par  le  décret  du  17  février  185:2,  nous  ne  serons 
pas  moins  frappés  de  son  impuissance  à  atteindre  le  but  qui  lui  était 
assigné. 

Quelles  sont  les  dispositions  essentielles  de  ce  décret  qui  a  replacé 
la  presse  sous  la  tutelle  administrative?  C'est,  en  premier  lieu,  qu'aucun 
journal,  traitant  de  matières  poliliques  et  d'économie  sociale,  ne  pfut 
'itre  créé  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  et,  de  plus,  que  la  même 
autorisation  est  nécessaire  pour  opérer  un  changement  quelconque  dans 
la  propriété,  la  gérance  ou  la  direction,  —  ceci,  pour  nous  servir  d'une 
expression  un  peu  vulgaire  mais  qui  rend,  croyons-nous,  exactement  la 
pensée  des  auteurs  du  décret,  afln  que  les  feuilles  autorisées  à  voir  le 
jour  ne  puissent  être  «  changées  en  nourrice.  »  L'autorisation  préalable 
avait  naturellement  pour  objet  d'empêcher  la  création  des  journaux  hos- 
tiles. Mais  on  ne  se  contentait  pas  de  cette  première  précaution.  L'^s 
journaux  autorisés  à  naître  ou  à  continuer  de  vivre  étaient  soumis  dans 
tout  le  cours  de  leur  existence  accidentée  à  deux  juridictions  qui  se 
faisaient  concurrence  pour  réprimer  leurs  écarts  :  la  juridiction  de  la 
police  correctionnelle  et  celle  de  l'administration.  Les  crimes,  délits  ou 
contraventions  qu'ils  pouvaient  commettre,  et  Dieu  sait  que  la  liste  en 
est  longue!  étaient  déférés  à  la  première,  et  les  exposaient  à  des  péna- 
lités qui  entraînaient  de  droit  ou  pouvaient  entraîner  leur  suppression, 
au  gré  du  gouvernemeut.  La  seconde  avait  une  sphère  d'action  encore 
plus  étendue  et  plus  redoutable  ;  les  journaux  étaient  littéralement  à  sa 
merci  :  elle  pouvait  les  condamner  à  la  plus  terrible  des  peines,  à  la 
peine  de  mort,  sans  qu'ils  eussent  commis  ni  crime,  ni  délit,  ni  contra- 
vention. 

«  Un  journal,  lisons-nous  dans  le  décret  organique  de  la  presse, 
art.  32,  peut  être  suspendu  par  décision  ministériellcvalors  même  qu'il 
n'a  été  l'objet  d'aucune  condamnation,  mais  après  deux  avertissements 
motivés  et  pendant  un  tem]»s  qui  ne  pourra  excéder  deux  mois. 

«  Un  journal  peut  être  supprimé,  soit  après  une  suspension  judiciaire 
ou  administrative,  soit  par  mesure  de  sûreté  générale,  mais  par  un  décret 
spécial  du  président  de  la  Ilrpubliijuc  jiublié  au  BnUdin  des  lois.  » 

En  admettant  que  ce  régime  de  «  censure  répressive  »  eût  été  appli- 
qué dans  toute  sa  rigueur,  il  est  clair  qu'aucune  opinion  hostile  ou 
même  simplement  désagréable  au  gouvernement  n'aurait  pu  se  faire 
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jour  dans  la  presse.  Cependant,  comme  si  ce  régime  de  protection  poli- 
tique, si  ri{joureux  -et  si  complet  qu'il  fût,  n'avait  pas  suffi  pour  préser- 
ver le  {gouvernement  et  la  société  des  dangers  de  la  presse,  un  système 
de  protection  fiscale,  ayant  pour  instruments  le  cautionnement,  le  timbre, 
à  l'état  différentiel,  les  annonces  judiciaires,  etc.,  venait  s'y  joindre. 

Le  cautionnement  est  la  moindre  des  charges  fiscales  que  la  presse 
ait  eu  à  supporter  sous  le  régime  du  décret  du  17  février  18o2;  cepen- 
dant, par  suite  de  la  manière  vicieuse  dont  il  est  établi,  il  frappe  la 
presse  «traitant  de  matières  politijucs  ou  d'économie  sociale»  d"un 
impôt  équivalent  pour  le  moins  au  droit  de  patente  (1).  Le  timbre  est 

(1)  Le  cautionnement,  remarquait  avec  raison  M.  Maurice  Block,  n'est 
pas  nécessairement,  c'est-à-dire  de  par  sa  nature,  un  impôt;  il  l'est  seu- 
lement^ en  France,  par  l'effet  des  principes  qui  le  régissent. 

Ainsi,  dans  un  pays  voisin,  le  cautionnement  est  de  10,000  fr.,  mai*  on 
ne  demande  pas  au  gérant  ou  au  propriétaire  du  journal  de  verser  cette 
somme  au  Trésor.  Il  doit  seulement  présenter  une  ou  deux  cautions  sol- 
vables,  qui  s'engagent  sur  leurs  biens,  et  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
somme  de  10,000  fr.,  pour  le  montant  des  amendes  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  le  journal,  et  l'on  ne  s'adresse  aux  garants  que  lorsque 
les  propriétaires  de  la  feuille  n'ont  pas  pu  payer. 

Il  en  résulte  que  le  capital  du  cautionnement  continue  à  rester  entre 
les  mains  de  son  propriétaire,  qui  en  tire  tout  le  proût  que  peut  donner 
un  bon  placement. 

En  France,  on  doit  verser  une  somme  en  espèces  qui  rapporte  30/0. 
Tout  le  monde  sait,  cependant,  que  le  taux  courant  de  l'intérêt  est  supé- 
rieur à  3  0/0.  La  rente  rapporte  effectivement  plus  de  4  1/^2;  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  prête  à  4,  4  i/'2  et  5  0/0  selon  la  durée  du 
prêt,  et  les  valeurs  les  plus  sûres  produisent  de  4  1/2  à  6  0/0. 

Un  cautionnement  déposé  constitue  donc,  pour  le  titulaire,  une  perte 
de  revenu  ;  car  l'État  lui  donne  évidemment  moins  que  ce  qu'il  aurait  pu 
obtenir  par  tout  autre  emploi.  Si  l'on  ne  possède  pas  soi-même  le  capital 
nécessaire,  et  qu'il  faille  remprunter,  on  ne  l'obtient  pas  au-dessous 
de  6  0/0,  même  lorsque  le  prêteur  n'en  craint  pas  l'absorption  par  les 
amendes,  c'est-à-dire  même  quand  il  s'agit  des  journaux  favorables  au 
gouvernement. 

L'élévation  du  taux  de  l'intérêt  est  complètement  justifiée  par  la  difiB- 
culté  de  changer  la  destination  du  capital.  Un  prêt  pour  cautionnement 
ne  peut  pas  être  vendu  à  la  Bourse  comme  de  la  rente,  ou  une  action 
de  chemin  de  fer. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  do  dire  qu'un  journal  quotidien, 
ayant  un  cautionnement  en  numéraire  50,000  fr.,  paye  annuellement  un 
impôt  ae  1,500  fr.  de  ce  chef;  et,  ce  qui  est  doublement  fâcheux,  c'est 
que  le  journal  perd  1,500  fr.  sans  que  l'État  en  gagne  plus  de  7  à  800  ; 
la  différence  constitue  un  déchet  pour  la  fortune  publique.  (Maurice 
Block.  Le  Temits,  numéro  du  27  février.  ) 
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inQniraent  plus  lourd,  et  on  ne  peut  guère  le  comparer,  pour  la  charge 
qu'il  impose,  et  sans  établir  d'autre  analogie,  qu'aux  droits  d'accises 
sur  les  spiritueux.  On  sait  qu'il  a  été  fixé  à  G  centimes  par  feuille  de 
72  centimètres  carrés  et  au-dessous  dans  les  départements  de  la  Seine 
et  Seine-et-Oise,  à  3  centimes  dans  les  autres  départements,  et  qu'il 
frappe  exclusivement  les  journaux  et  les  publications  «  traitant  de  ma- 
tières politiques  et  d'économie  sociale.  »  Les  chifires  suivants,  que  nous 
empruntons  à  M.  Emile  de  Girardin,  donneront  une  idée  du  fardeau 
qu'il  fait  peser  sur  la  presse  parisienne.  Un  journal  de  Paris,  tiré  à 
10,000  exemplaires,  paye  annuellement  au  Timbre  une  somme  de 
216,000  fr.,  à  15,000  exemplaires  32't,000fr.,  à  20,000  exemplaires 
432,000  fr.,  à  40,000  exemplaires  824,000  fr.;  bref,  il  absorbe  en 
moyenne  environ  33  0/0  du  produit  brut  des  entreprises.  Quel  carac- 
tère peut-on  lui  assigner?  Est-ce  un  impôt  fiscal?  Non  !  ou  du  moins,  il 
ne  l'est  que-d'iine  manière  tout  à  fait  secondaire,  son  assiette  différen- 
tielle l'atteste.  Si  le  timbre  était  un  impôt  fiscal  ne  devrait-il  p  is  frapper 
tous  les  journaux  en  proportion  de  leur  tirage,  qu'ils  soient  littéraires 
ou  politiques,  qu'ils  aient  leur  siège  à  Pans  ou  dans  les  départements? 
Mais  s'il  n'est  pas  un  impôt  fiscal,  qu'esL-il  donc?  Ce  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  impôt  somptuaire  établi  sur  la  lecture  politique.  On  a  voulu 
évidemment  décourager  celte  espèce  de  lecture,  considérée  comme  per- 
nicieuse, et  c'est  pourquoi  on  l'a  renchérie  au  moyen  d'un  impôt  spécial 
et  différentiel  dont  le  producteur  ftùt  l'avance,  mais  qui  lui  est  rem- 
boursé par  le  consommateur.  On  a  voulu  en  même  temps  encourager  la 
lecture  littéraire  ou  réputée  telle  aux  dépens  de  la  lecture  politique,  en 
exemptant  du  timbre  les  journaux  et  autres  publications  qui  fournissent 
cette  alimentation  intellectuelle,  considérée  comme  inoffensive.  —  A 
cet  impôt  somptuaire  auxquels  les  journaux  traitant  de  niati'  res  poli- 
tiques et  d'économie  sociale  sont  assujettis,  ajoutons  encore  le  fardeau 
résultant  du  monopole  postal  auquel  ils  ne  peuvent  se  soustraire,  quand 
même  des  entreprises  [lariiculières  se  chargeraient  de  les  transporter  à 
meilleur  marché.  Ajoutons  enfin  la  concurrence  inégale  des  journaux  of- 
ficiels, dont  les  contribuables  font  les  frais  et  qui  sont  exemptés  du  timbre, 
sans  oublier  cpllf  des  journaux  désignés  parles  préfets  pour  la  publication 
des  annonces  judiciaires,  et  nous  aurons  un  aperçu  du  système  de  pro- 
tection auquel  le  gouvernement  a  cru  devoir  recourir  de  nouveau  contre 
la  presse. 

Ce  système  de  protection  politique  a-t-il  atteint  le  but  qu'on  se  pro- 
posait en  l'établissant?  Le  système  de  la  censure  répressive  a-t-il 
donné  des  résultats  plus  satisfaisants  au  point  de  vue  gouvernemental 
que  celui  de  la  censure  préventive  sous  l'ancien  régime  et  sous  le  pre- 
mier Empire?  A-t-il  mis  le  gouvernement  à  l'abri  des  revirements  de 
l'opinion?  Sans  essayer  de  résoudre  celte  question  délicate,  ne  pouvons- 
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nous  pas  conclure  de  cette  dernière  expérience  du  régime  de  la  protec- 
tion politique  que,  si  l'opinion  est  plus  lente  à  se  former  et  à  se  propa- 
ger quand  la  presse  se  tait  ou  ne  parle  qu'à  demi-mot  que  lorsqu'elle 
parle  à  bouche  ouverte,  elle  se  forme  et  se  propage  cependant  ?  ISe  pou- 
vons-nous pas  en  conclure  aussi  qu'en  ralentissant  la  formation  et  la 
diffusion  de  l'opinion,  un  gouvernement  se  prive  d'une  indication 
et  d'un  contrôle  dont  il  finit  tôt  ou  tard,  —  trop  tard  souvent,  —  par 
regretter  l'absence?  Nous  n'ajouterons  qu'une  simple  observation  au 
sujet  des  résultats  de  la  protection  fiscale  que  ce  régime  a  accordée  à  la 
presse  dite  littéraire  contre  la  presse  politique.  Les  journaux  littéraires, 
ou  pour  mieux  dire,  les  journaux  de  nouvelles  ont  largement  profité  de 
l'exemption  du  timbre,  ils  en  ont  profité  au  point  que  l'on  en  compte 
aujourd'hui  environ  1600,  et  que  l'un  d'enlre  eux  (le  Petit  Journal)  se 
tire  au  chiffre  énorme  de  2o0  à  300,000  exemplaires;  mais  ont-ils 
recruté,  comme  on  se  plaisait  à  l'espérer,  leur  clientèle  aux  dépens  de  la 
presse  politique?  JNon.  Grâce  au  bon  marché  auquel  l'exemption  fiscale 
dont  ils  jouissent  leur  a  permis  de  descendre,  ils  l'ont  prise  dans  une 
couche  de  la  population  qui,  auparavant,  ne  lisait  point  de  journaux  et 
à  laquelle  ils  ont  donné  Vhabitudede  la  lecture.  Loin  de  nuire  à  la  presse 
politique  dont  la  clientèle  n'a  pas  cessé  en  même  temps  de  s'accroître, 
ils  l'ont  servie  en  formant  des  lecteurs,  (jui  après  s'être  contentés  d'abord 
des  feuilles  de  nouvelles,  finissent  par  demander  des  feuilles  politiques. 
C'est  pourquoi  il  nous  semble  que  les  journaux  politiques  ont  fait  preuve 
d'un  esprit  médiocrement  libéral  et  qu'ils  ont  agi  en  opposition  même 
avec  leur  intérêt  bien  entendu  en  réclamant  «l'égalité»  par  la  suppres- 
sion de  l'exemption  accordée  aux  journaux  littéraires,  au  lieu  de  la 
réclamer  seulement  par  la  suppression  du  timbre. 

IV 

Le«ii[ouverneineiit  a  cru  devoir  renoncer,  par  une  initiative  libérale, 
dont  il  faut  lui  savoir  gré,  au  régime  administratif,  et  pour  le  dire  en 
passant  cette  renonciation  ne  prouve- t-elle  pas  d'une  manière  fort  claire, 
que  ce  régime  n'avait  pas  produit  les  résultats  qu'on  en  espérait?  La 
presse  va  être  débarrassée  de  la  tutelle  administrative,  de  l'autorisation 
préalable  et  des  avertissements,  pour  être  replacée  sous  le  régime  légal. 
C'est  un  progrès  considérable,  et  dont  nous  ne  voudrions  pas  affaiblir 
l'importance.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  regretter  cependant 
(jue  la  liberté  qu'on  nous  prépare  soit  tempérée  à  l'excès,  et  que  l'inter- 
vention du  Corps  législatif  soit  loin  d'avoir  amélioré  le  projet  du  gou- 
vernement. 

Est-ce  à  dire  que  la  liberté  de  la  presse  doive  être  illimitée?  IS'on  !  et 
nous  ferons  remarquer  à  ce  propos  qu'aucune  liberté  n'est  illimitée,  en 
ce  sens  que  ciiacuue  a  sa  sphère  d'activité  naturelle  et  légitime,  d'oij 
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elle  ne  peut  sortir  sans  porter  atteinte  à  d'autres  libertés.  H  est  reoret- 
table  que  l'on  n'ait  point  songé  encore  à  rechercher  quelles  sont  «les 
limites  naturelles  de  la  liberté  delà  presse»;  mais  déjà  nous  pouvons 
établir  que  si  la  presse  possède  le  droit  de  discussion  et  d'information, 
elle  dépasse  le  droit  de  discussion  quand  elle  a  recours  à  l'injure,  elle 
dépasse  de  même  le  droit  d'information  quand  elle  se  livre  à  la  diffama- 
tion et  à  la  calomnie.  Ces  limites  ne  sont  pas  toujours  faciles  à  décou- 
vrir, mais  elles  existent,  et  une  léjjislation  parfaite  serait  celle  qui 
identifierait  en  matière  de  presse,  comme  en  toute  autre,  le  droit  posi- 
tif avec  le  droit  naturel.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  entrer  dans  des 
détails,  nous  pouvons  affirmer  que  la  nouvelle  loi  ne  donne  point  à  la 
presse  toute  la  liberté  de  discussion  et  d'information  à  laquelle  elle  a 
droit  de  prétendre,  que  les  limites  du  droit  positif  que  cette  loi  établit 
sont  posées  fort  en  deçà  du  droit  naturel,  et  qu'elles  ont  en  outre  le 
défaut,  en  matière  de  fausses  nouvelles  et  d'appréciation  des  débats  du 
Corps  législatif  par  exemple,  de  n'être  pas  nettement  indiquées;  nous 
pouvons  affirmer  encore  que  les  pénalités  qu'elle  inflige  sont  hors  de 
proportion  avec  b's  crimes,  les  délits  ou  les  contraventions  dont  la 
presse  se  rendra  coupable  chaque  fois  qu'elle  sortira  des  frontières 
étroites  dans  lesquelles  la  loi  la  renferme.  Enfin,  chose  plus  grave,  la 
juridiction  à  laquelle  elle  sera  soumise  ne  présente  point,  en  ce  qui 
concerne  le  plus  grand  nombre  des  infractions  qu'elle  est  exposée  à 
commettre,  les  garanties  d'indépendance  et  d'impartialité  nécessaires. 

Par  sa  nature  particulière,  en  effet,  !a  presse  poliliijue  est  exposée  à 
porter  atteinte  aux  droits  du  gouvernement,  ou  à  ce  que  le  gouverne- 
ment considère  comme  ses  droits  (car,  ici  encore  les  limites  sont  loin 
d'être  correctement  indiquées),  bien  plus  fréquemment  qu'à  ceux  des 
particuliers.  En  d'autres  termes,  elle  est  exposée  à  commettre  surtout 
des  nuisances  pulitùjues.  Elle  devrait,  en  conséquence,  être  placée  sous 
la  juridiction  d'un  tribunal ,  tel  que  le  jury  par  exemple,  dont  les  mem- 
bres sont  dans  un  état  de  complète  indépendance  vis-à-vis  du  gouver- 
nement. Il  en  sera  autrement,  comme  on  sait.  INon-seulement  la  presse 
ne  sera  pas  soumise  à  la  juridiction  du  jury,  mais  en  vertu  du  décret  de 
18(>3  ijui  attribue  an  ministre  de  la  justice  le  pouvoir  de  décider  du  rou- 
lement des  tribunaux,  elle  sera  placée  sous  la  juridiction  d'un  tri- 
bunal dont  les  membres,  déjà  dépendants  du  gouvernement  pour 
leur  avancement,  auront  encore  été  désignés  par  lui  pour  juger  spé- 
cialement les  délits  de  la  presse.  De  ce  resserrement  artificiel  des  limites 
dans  lesquelles  la  presse  sera  autorisée  à  exercer  ses  droits  d'informa- 
tion et  de  discussion,  de  cet  excès  des  pénalités  auxquelles  elle  sera  expo- 
sée chaque  fois  qu'elle  sortira  des  étroites  frontières  où  elle  sera  parquée 
lM)ur  faire  des  excursions  en  territoire  interdit,  enfin  de  cet  état  de  dé- 
pendance où  se  trouvera  le  tribunal  chargé  de  la  juger,  vi.s-à-\is  du 
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gouvernement,  qui,  le  plus  souvent,  sera  pour  elle  la  partie  alverse  , 
que  résultera-l-il  ?  D'abord  que  la  presse  ne  pourra  pas  porter  ses  in- 
vestigations et  ses  discussions  jusqu'au  point  où  elle  aurait  le  droit  de 
les  porter  et  jusqu'où,  par  conséquent,  elle  les  porterait  utilement; 
autrement  dit  qu'elle  ne  rendra  pas  à  la-société  tous  les  services  qu'il  est 
dans  sa  nature  de  lui  rendre;  ensuite,  que  par  l'excès  des  peines  et  le  vice 
de  constitution  du  tribunal  chargé  de  les  infliger,  elle  sera  exposée  à 
des  risques  judiciaires  dont  l'intensité  ne  sera  guère  inférieure  à  celle 
des  risques  maritimes  que  subissent,  dans  la  saison  des  équinoxes,  les 
navires  employés  à  la  navigation  de  la  mer  Noire.  En  admettant  que 
cette  espèce  particulière  de  risques  pût  être  couverte  par  voie  d'assu- 
rance ,  il  est  clair  que  la  prime  nécessaire  pour  les  couvrir  serait  à  un 
taux  excessif,  et  que  les  assureurs  ne  se  hasarderaient  qu'en  tremblant  à 
s'en  charger. 

Cependant,  s'il  ne  dépend  pas  entièrement  de  la  presse  politique 
d'éviter  ces  risques,  si  la  législation  à  laquelle  elle  sera  soumise  joint  le 
défaut  d'être  vague  à  celui  d'être  restrictive  et  sévère  à  l'excès,  eu 
déployant  une  extrême  prudence  elle  pourra  n'être  point  trop  rudement 
atteinte  par  les  risques  judiciaires.  En  revanche,  elle  continuera  d'être 
assujettie  aux  charges  spéciales  du  cautionnement  et  du  timbre  diminué 
seulement  dans  une  faible  proportion,  d'une  part,  à  la  concurrence  des 
feuilles  officielles  et  des  feuilles  favorisées  par  la  subvention  déguisée 
des  annonces  judiciaires  de  l'autre,  et  placée  par  là  même  dans  des  con- 
ditions d'existence  aussi  peu  favorables  que  possible  à  son  développe- 
ment et  à  ses  progrès. 


jN'ous  arriyons  ici  à  une  question  dont  ni  le  gouvernement,  ni  le  public 
lui-même  ne  paraissent  avoir  apprécié  l'importance  et  la  portée  politique 
et  sociale,  savoir  à  la  question  du  progrès  en  matière  de  presse.  Si  nous 
comparons  les  journaux  français  à  ceux  des  pays  libres ,  tels  que  l'An- 
gleterre et  les  États-Unis ,  où  la  presse  est  débarrassée  de  toute  entrave 
politique  et  fiscale,  ne  serons-nous  pas  frappés  de  leur  infériorité'?  Les 
journaux  anglais  sont  de  véritables  encyclopédies  quotidiennes,  et  le 
Times  en  particulier,  par  l'abondance  et  la  diversité  de  ses  matières,  par 
l'étendue  et  la  sûreté  de  ses  informations,  par  le  développement  prodi- 
gieux de  ses  annonces,  laisse  bien  loin  derrière  lui  les  journaux  français 
les  plus  complets  et  les  mieux  faits.  A  quoi  faut-il  attribuer  cette  infé- 
riorité de  la  presse  française,  au  moins  sous  le  rapport  des  informations  f 
Est-ce  que  le  public  français  tient  moins  que  le  public  anglais  à  être 
informé  aussi  vile  et  aussi  sûrement  ijue  possible  de  tout  ce  qui  se  passe 
d'intéressant  dans  le  monde  ?  n'a-t-il  pas  au  même  degré  le  goût  des 
nouvelles  fraîches  ?  Les  préfère-t  il  quand  elles  ont  vieilli,  comme  les 
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Chinois  préfèrent  le  poisson  avancé  au  poisson  frais?  Ou  bien,  est-ce  que 
les  Français  n'ont  pas  au  même  déféré  que  les  Anglais  et  les  Américains 
les  aptitudes  et  les  connaissances  nécessaires  au  journalisme  ?  Personne 
n'oserait  affirmer  que  la  France  soit,  sous  ce  rapport,  inférieure  à  l'An- 
gleterre, et  l'on  conviendra  sans  peine  qu'elle  est  supérieure  à  l'Araé- 
rique.  A  quoi  donc  tient  l'état  relativement  arriéré  du  développement 
de  la  presse  française  ?  Il  tient  uniquement  à  l'insuffisance  des  condi- 
tions nécessaires  à  toute  industrie  pour  se  développer  et  se  perfectionner, 
au  manque  de  liberté  et  de  sécurité.  Si  la  presse  française  avait  possédé 
depuis  un  demi-siècle  la  même  liberté  et  la  même  sécurité  dont  jouissait 
le  presse  angflaise,  on  peut  affirmer  que  nous  aurions  à  Paris  des  jour- 
naux aussi  complets  et  aussi  bien  informés  que  le  Times,  comme  nous 
avons  à  Mulhouse  des  manufactures  aussi  vastes  et  aussi  bien  outillées 
que  celles  de  Manchester. 

Mais,  —  et  nous  appelons  sur  ce  point  l'attention  particulière  des 
ennemis  de  la  presse  politique,  —  quel  a  été  le  premier  effet  des  gênes, 
des  entraves,  des  restrictions  et  des  charges  exceptionnelles  dont  ils  se 
sont  plu  à  l'accabler  ?  Ça  été  d'en  faire,  sous  le  rapport  financier,  une 
mauvaise  industrie,  et  par  conséquent  d'en  écarter  les  capitaux  indus- 
triels, c'est-à-dire  les  capitaux  qui  se  portent  dans  une  entreprise  quel- 
conque, que  ce  soit  une  fabrique  de  bonnets  de  coton  ou  une  fabrique 
de  nouvelles,  en  vue  des  bénéfices  qu'ils  peuvent  y  réaliser.  Comment, 
en  effet,  ces  capitaux,  en  quête  d'un  placement  profitable,  se  porteraient- 
ils  dans  des  entreprises  qui,  naguère  encore,  étaient  exposées  chaque 
jour  à  la  confiscation  sans  indemnité  ?  Gomment  seraient-ils  attirés  par 
une  industrie  grevée  et  entravée  de  telle  sorte  que  les  bénéfices  y  sont 
l'exception  et  les  pertes  la  règle  (1)?  Ils  s'en  écartent  donc,  et  à  défaut 
des  capitaux  industriels  auxquels  elle  ne  peut  offrir  l'appât  qui  leur 
convient,  la  presse  en  est  réduite  à  recourir,  pour  s'alimenter,  anxcapi- 
taux  politiques,  c'est-à-dire  à  une  espèce  de  capitaux  qui  ne  demandent 
point  aux  affaires  de  presse  des  bénéfices,  mais  des  services.  Qu'en 
résulte-t-il?  C'est  que  les  journaux  ainsi  constitués  deviennent,  en 
raison  même  de  leurs  éléments  constitutifs  et  du  but  qu'ils  sont  destinés 
à  atteindre,  des  instruments  de  discussion  plutôt  que  des  instruments 
d'information  ;  c'est  qu'ils  s'attachent  moins  à  attirer  la  clientèle  par 
le  nombre  et  la  variété  de  leurs  renseignements  sur  toutes  sortes  de 
matières  que  par  la  vivacité  agressive  de  leurs  polémiques. 

('  Si  nous  comparons,  avons-nous  remarqué  aillours  (,2),  la  piessc  anj^Iaiso 

(1)  M.  Emile  de  Girardin  faisait  remarciuor  récemment  qu'on  no  compte 
dans  toute  la  presse  parisienne  que  deux  journaux  qui  réalisent  des 
béncûces. 

(i)  Journal  des  Débats  du  15  février. 
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et  la  presse  française,  nous  trouverons  que  la  partie  judiciaire,  le  Money 
market,  les  correspondances  et  les  informations  de  tous  genres  tiennent 
dans  les  feuilles  britanniques  beaucoup  plus  de  place  que  la  partie  pure- 
ment politique,  tandis  qu'en  France,  c'est  l'inverse,..  L'alimentation  quo- 
tidienne que  les  journaux  français  offrent  à  leurs  lecteurs  est  presque 
exclusivement  politique,  tandis  qu'en  Angleterre  elle  offre  une  va- 
riété qui,  sans  enlever  à  la  discussion  des  affaires  publiques  l'importance 
qu'elle  a  naturellement,  ne  lui  permettent  point  d'accaparer  au  même 
degré  l'attention  des  lecteurs.  Il  semble  donc  que  l'effet  de  l'impôt  du 
timbre  et,  en  général,  des  conditions  qui  rendent  l'existence  des  jour- 
naux difficile  et  précaire  soit  d'empêcher  le  développement  de  ce  qu'ils 
•ont  d'inoffensif,  du  moins  au  point  de  vue  gouvernemental,  pour  créer 
une  espèce  de  monopole  à  la  partie  réputée  dangereuse.  » 

Voilà,  on  en  conviendra,  un  résultat  assez  singulier  de  toutes  les  pré- 
cautions que  les  gouvernements  ont  accumulées  pour  se  proléger  contre 
la  presse  politique.  Nous  doutons  fort  cependant  qu'ils  se  décident  de 
sitôt  à  changer  de  système,  et  nous  craignons  que  la  liberté  ne  soit  plus 
lente  encore  à  succéder  à  la  protection  en  matière  de  presse  qu'elle  ne  l'a 
été  en  matière  d'industrie  et  de  commerce. 

G.    DE    MOLIXARI. 


DE 

L'UNIFORMITÉ    MONÉTAIRE 

ET    DE 

L'UNITÉ     D'ÉTALON 


Réflexions  générales  sur  la  question.  —  Aperçu  des  travaux  de  la  Conférence  monétaire 
internationale.  —  Difficultés  de  la  question  à  résoudre  :  du  double  étalon  et  de  l'étalon 
unique.  —  L'unification  monétaire  n'est  possible  qu'avec  l'étalon  d'or  exclusif.  —  Du 
monnayage  en  France,  en  .\ngleterrc  et  aux  États  de  1792  à  186G.  —  Conclusion. 

Au  moment  oi!i  de  nouvelles  négociations  vont  être  probablement  en- 
tamées par  le  gouvernement  français  pour  la  reprise  des  travaux  de  la 
conférence  monétaire  internationale  (1),  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'exa- 
miner les  progrès  que  la  question  de  l'uniformité  des  monnaies  a  pu 

(i)  A  l'avant-demière  séance  de  la  conférence  monétaire  internatio- 
nale, après  un  échange  d'observations  sur  la  date  à  fixer  pour  une  con- 
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faire  dans  les  esprits  et  de  préparer  ea  même  temps  l'opinion  aux  nou- 
velles modifications  qu'il  faudra  sans  doute  introduire  dans  l'économie 
de  noire  système  monétaire. 

De  toutes  les  {)Tandes  réformes  accomplies  dans  le  cours  de  ce  siècle, 
la  réforme  des  monnaies  sera  certainement  l'une  des  plus  belles,  des 
plus  utiles:  c'est  en  ore  à  la  France  qu'il  faut  en  rapporter  l'initiative, 
et  l'empressement  des  Etats  étranj^ers  à  se  faire  représenter  aux  confé- 
rences tenues  à  cet  effet,  au  mois  de  juin  dernier,  témoigfne  de  l'impor- 
tance qu'on  attache  partout  à  la  réalisation  de  ce  nouveau  projjrès.  Il 
est  donc  vivement  à  désirer  que  les  tentatives  qui  sont  faites  à  ce  sujet 
réussissent,  mais  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'une  réforme  ^cyénérale 
des  monnaies,  dans  le  sens  de  Tunilé,  offre  les  plus  sérieuses  difficultés, 
car  il  s'agit  de  lutter  contre  les  traditions  du  passé,  de  vaincre  des  pré- 
jugés enracinés,  enfin  de  faire  disparaître  les  dissidences  d'opinion  qui 
ne  peuvent  mamjuer  de  se  produire  sur  les  moyens  pratiques. 

Dans  son  remarquable  rapport  du  8  juillet  dernier  aux  délégués  de 
la  conférence  monétaire,  M.  deParieu,  vice-président  de  la  conférence, 
a  rappelé  avec  beaucoup  d'à-propos  un  mot  très-juste  prononcé  au 
«Handelstag  »  allemand  de  Francfort  en  186i:  «  Les  questions  moné- 
taires sont  avant  tout  des  questions  pratiques.»  C'est  donc  en  exami- 
nant attentivement  les  nombreux  systèmes  de  l'étranger,  en  les  coor- 
donnant, en  cherchant  des  points  de  rapprochement,  des  points  de 
ressemblance,  qu'on  arrivera  à  constituer  l'unité  monétaire;  les  aspira- 
tions générales  des  peuples  sont  visibles  vers  une  union  monétaire  plus 
intime,  mais  pour  les  favoriser,  il  faut  savoir  se  faire  quelques  conces- 
sions réciproques,  concessions  indispensables  si  l'on  veut  arriver  à 
l'unité  monétaire  absolue,  telle  que  la  rêvent  les  économistes.  C'est  ce 
que  je  voudrais  essayer  de  démontrer. 

Il  est  incontestable  qu'avec  l'union  monétaire  le  commerce  avec  les 
nations  deviendra  beaucoup  plus  Sicile,  les  affaires  de  change  seront 
plus  simples  et  surtout  plus  claires,  mais  ce  serait  une  erreur  de  s'ima- 


vocation  ultérieure,  la  proposition  suivante  a  été  mise  aux  voix  :  — 
«  Aussitôt  après  la  réception  des  réponses  des  divers  États  à  la  commu- 
nication qui  leur  sera  faite  officiellcmont  dos  travaux  de  la  conférence 
par  le  gouvernement  franrais,  ce  gouvernement,  d'après  les  réponses 
qui  lui  auront  été  adressées,  convoquera,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle 
conférence,  o  —  «  Il  serait  désirable  d'obtenir  ces  réponses  avant  le 
15  février  1868.  »  —  Le  premier  alinéa  de  cette  proposition  a  été  adopté 
à  l'unanimité.  Sur  le  second  alinéa,  les  États  du  continent  euro|)éen  ont 
volé,  les  uns,  pour  la  date  du  1"  octobre  I8ti7  ;  d'autres,  pour  celle  du 
15  février  lKli8.  Les  États-Unis  ont  volé  pour  le  15  mai  1868,  cl  enfin  la 
Grande-Bretagne  pour  le  l*"^  juin  1868. 
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giner  que  l'agiotage  sur  les  monnaies  disparaîtrait  entièrement.  Ce  qui 
cause  l'agiotage  sur  les  changes,  ce  n'est  pas  tant  la  dissemblance  entre 
les  diverses  monnaies  existantes  que  le  régime  du  papier-monnaie,  qu'il 
ait  cours  forcé  ou  non.  Entre  deux  Etats  chez  lesquels  la  circulation  mé- 
tallique est  bien  établie  et  oii  les  billets  de  banque  ne  subissent  aucune 
dépréciation,  comme  entre  la  France  et  l'Angleterre,  par  exemple,  le 
cours  du  change  y  est  généralement  très-régulier,  et,  quand  il  varie, 
c'est  par  suite  de  causes  tout  à  fait  étrangères  à  la  différence  dans  le 
système  monétaire. 

Avec  l'Italie,  au  contraire,  le  change  subit  des  fluctuations  très-sen- 
sibles du  jour  au  lendemain,  et  le  prix  des  pièces  de  20  fr.  s'y  règle 
souvent  à  un  taux  arbitraire,  au  préjudice  du  commerce  extérieur  et  au 
grand  détriment  des  particuliers  qui  voyagent  dans  la  Péninsule;  c'est 
que  l'Italie  est  sous  le  régime  du  papier- monnaie  et  du  cours  forcé,  et 
cependant,  par  suite  de  la  convention  du  23  décembre  1865,  notre  sys- 
tème monétaire  y  est  dans  toute  sa  vigueur.  En  Espagne  enfin,  où  ce- 
pendant la  monnaie  de  papier  n'a  pas  cours  forcé,  la  disproportion  qui 
règne  entre  les  émissions  de  billets  de  banque  et  la  circulation  métal- 
lique produit  souvent  aussi  de  fortes  dépréciations  dans  le  prix  du 
change;  la  monnaie  d'or  et  d'argent,  attirée  vers  l'étranger,  fait  prime, 
et  l'agio  qu'il  faut  payer  pour  s'en  procurer  est  également  très-arbi- 
traire. Je  pourrais  encore  citer  l'exemple  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et 
enfin  des  Etats-Unis,  où  les  mêmes  causes  produisent  les  mêmes  effets, 
causes  tout  à  fait  indépendantes  de  la  dissemblance  dans  les  divers  sys- 
tèmes monétaires. 

Les  réflexions  ci-dessus  n'ont  d'ailleurs  pour  but  que  de  réfuter  l'opi- 
nion qui  pourrait  s'accréditer  qu'avec  l'uniformité  des  monnaies  toutes 
les  difficultés  provenant  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  des  changes  dispa- 
raîtront ;  on  ne  doit  envisager,  en  effet,  le  régime  du  papier-monnaie 
que  comme  un  état  transitoire,  particulier  à  certains  pays,  et  dès  lors 
n'examiner  la  question  qu'au  point  de  vue  des  résultats  considérables 
que  l'union  monétaire  doit  incontestablement  amener. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  rappeler  sommairement  ici  les  premiers 
travaux  de  la  conférence  monétaire  internationale. 

La  première  question  à  débattre  était  celle  de  l'étalon  monétaire:  fal- 
lait-il adopter  le  régime  de  l'étalon  d'argent,  le  régime  du  double  étalon, 
ou  celui  de  l'étalon  d'or?  Dans  lequel  de  ces  trois  régimes  pouvait-on 
trouver  la  base  de  l'unité  monétaire  ?  La  question  de  l'étalon  étant  tran- 
chée, fallait-il  rechercher  l'unité  dans  la  création  d'un  système  entière- 
ment nouveau,  n'ayant  aucun  lien  avec  les  systèmes  préexistants,  ou 
était-il  préférable  de  coordonner  les  systèmes  actuellement  en  vigueur, 
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soit  par  l'adhésion  pure  et  simple  aux  systèmes  préexistants,  soit  par 
des  perfectionnements  futurs  à  l'un  des  systèmes  usités. 

L'idée  de  la  création  d'un  système  entièrement  nouveau,  d'im  système 
n'ayant  aucune  affinité  avec  ceux  aujourd'hui  existants  a  paru  devoir 
être  écartée,  dans  la  crainte  qu'une  entreprise  de  ce  !;enre  ne  nuisît  à  la 
solution  du  problème,  en  ajournant  indéfiniment  les  rapprochements 
monétaires;  car  un  pareil  système,  même  en  l'établissant  sur  une  unité 
d'or  empruntée  au  système  décimal  des  poids  et  mesures  et  en  le  rap- 
prochant autant  que  possible  de  ceux  aujourd'hui  en  vigueur,  un  pareil 
système,  a-t-on  fait  observer,  n'aurait  pu  s'établir  et  fonctionner  sans 
de  [grandes  difficultés,  sans  troubler  profondément  des  habitudes  consa- 
crées par  l'usage. 

Sur  ces  deux  points  essentiels,  la  conférence  internationale  a  été  una- 
nime pour  reconnaître  l'or  comme  étalon  monétaire,  tout  en  considérant 
le  double  étalon  comme  pouvant  avoir  des  raisons  d'être  temporaires 
dans  la  législation  de  certains  États;  en  second  lieu,  et  à  la  grande 
majorité,  elle  a  décidé  qu'il  fallait  rechercher  la  base  d'un  système  fixe 
dans  la  coordination  des  systèmes  existants. Pour  le  moment,  je  ne  m'oc- 
cuperai que  de  la  question  de  l'étalon,  qui  est  la  base  de  tout  le 
système. 

Remarquons  d'abord  que  cette  unanimité  des  délégués  de  la  Confé- 
rence, relativement  à  l'étalon  d'or,  est  d'une  importance  extrême,  car 
elle  aura  incontestablement  beaucoup  d'influence  sur  le  succès  ultérieur 
des  conférences  monétaires  ;  on  pouvait  craindre  en  effet  que  les  États 
qui  possèdent  exclusivement  l'étalon  d'argent,  tels  que  la  Prusse,  la 
Hollande,  la  Suède,  ne  soulevassent  des  difficultés  sur  celte  question 
fondamentale,  à  cause  du  trouble  qui  en  résulterait  dans  les  transactions. 
Sous  ce  rapport  et  sauf  les  réserves  qu'elle  a  dû  faire  concernant  les 
mesures  transitoires  à  observer  pour  le  passage  d'un  étalon  à  l'autre, 
l'adhésion  de  la  Prusse  a  été  particulièrement  remarquée. 

On  sait  que  ['étalon  des  monnaies  c'est  la  quantité  invariable  de  métal 
fin  qui  représente  l'unité  de  compte,  ou  certain  multiple  de  cette  unité, 
si,  comme  en  Portugal,  cette  unité  de  compte  n'a  pas  de  représentation 
métallique  (i). 

{\)  Ainsi,  en  France,  il  y  a  deux  ('talons,  l'un  défini  dans  l'unild 
d'argent;  l'autro  (loi  «le  l'an  XI i  dans  lo  napoléon  de  -20  fr.  à  la  taille  de 
ISH  au  kilogramme  d'or.  En  d'autres  termes  ,  d'après  la  loi  de  germinal 
an  XI,  dont  le  principe  est  toujours  en  vigueur,  on  peut  s'acquitter 
d'une  dette  de  200  fr.,  en  livrant,  soit  1  kilogr.  d'argent,  soit  04  gr.  5i 
d'or,  monnayés  do  telle  façon  qu'ils  conliennonl  li/IO'^'do  métal  pur  cl 
i/\0o  d'alliage. 

Il  est  à  remarquer  que  l'édil  pontifical  du  tO  juin  1860,  adoptant  le 
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Il  paraît  maintenant  résolu  en  principe,  et  tous  les  économistes  sem- 
blent être  d'accord  sur  ce  point,  qu'il  ne  peut  y  avoir,  d'une  manière 
sérieuse,  pratique  et  durable,  deux  étalons  dans  le  système  monétaire 
d'un  État,  l'un  d'or,  l'autre  d'ar{ïent;  car,  pour  en  admettre  deux,  il 
faudrait  qu'il  existât  toujours  un  rapport  fixe  et  invariable  entre  une 
certaine  quantité  d'or  et  une  autre  quantité  équivalente  d'arf^ent;  ainsi, 
le  rapport  entre  l'or  et  rar[;ent  ayant  été  reconnu  et  fixé  à  lo  4/2  par 
la  loi  citée  plus  haut,  il  faudrait  que  1  kilogramme  d'or  fin  eût  toujours 
une  valeur  de  15  kilogrammes  et  demi  d'argent  fin,  ce  qui  est  aussi 
impossible  d'admettre  que  la  permanence  d'un  rapport  quelconque  de 
valeur  entre  le  cuivre  et  le  plomb  ou  tout  autre  métal. 

Ce  rapport,  établi  par  la  loi  de  germinal  an  XI,  entre  l'or  et  l'argent, 
rapport  moyen  généralement  reconnu  et  accepté,  avait  pour  but,  d'après 
les  principes  qui  régnent  dans  les  paysàdouble  étalon,  de  prévenir  toute 
complication  dans  les  paiements,  rendus  possibles  à  l'aide  des  deux 
métaux  concurrents,  en  donnant  une  valeur  légale  à  l'or  aussi  bien  qu'à 
l'argent;  la  monnaie  d'argent  prédominait  alors,  mais  on  considérait 
avec  raison  que  le  débiteur  devait  avoir  la  faculté  de  se  libérer  indis- 
tinctement avec  de  la  loonnaie  d'argent  ou  avec  de  la  monnaie  d'or.  On 
ne  voulait  pas  que  la  monnaie  d'or  eût  un  cours  arbitraire,  ce  qui  aurait 
pu  être  une  cause  de  perturbation  ;  mais  personne  n'ignore  que  ce  rap- 
port entre  l'or  et  l'argent,  légalement  établi,  est  resté  presque  toujours 
plus  fictif  que  réel,  et  sans  remonter  plus  haut  que  1849,  on  se  rappelle 
combien,  à  cette  époque,  la  monnaie  d'or  était  peu  abondante  et  com- 
bien il  était  difficile  de  s'en  procurer.  Il  n'était  pas  rare,  en  effet,  de 
payer  une  prime  de  20  à  23  centimes  par  pièce  de  20  francs. 

Un  rapport  fixe  entre  l'or  et  l'argent  étant  reconnu  comme  absolu- 
ment impossible  à  maintenir  d'un.^,  manière  permanente,  on  a  dû  se 
demander  lequel  d.is  deux  métaux  se  recommandait  le  plus  pour  être 
investi  du  rôle  d'étalon  définitif. 

On  ne  saurait  méconnaître  que  jusqu'à  ces  derniers  temps  on  n'ait  eii 
des  raisons  sérieuses  de  considérer  l'argent  comme  l'étalon  monétaire 
par  excellence.  Dans  les  monarchies  qui  s'élevèrent  en  Europe  sur  les 
ruines  de  l'empire  romain,  et  pendant  plusieurs  siècles  consécutifs,  la 


principe  du  système  monétaire  établi  par  la  convention  de  décembre 
■1865,  sauf  certaines  divergences  qui  ont  heureusement  disparu  depuis, 
a  eu  le  mérite  de  poser  franchement  et  sans  ambages,  dans  son  art.  1"", 
la  doctrine  implicitement  adoptée  par  les  quatre  autres  États  au  sujet 
du  franc  iVor.  Cet  art.  f-^'est  conçu  en  ces  termes  :  a  La  nouvelle  unité 
monétaire  de  l'État  pontifical  est  basée  sur  la  valeur  de  .t  gr.  d'argent  et 
de  0  gr.  32-258  d'or,  l'une  et  l'autre  au  titre  de  90i)/1000"  de  fin,  et  elle 
prend  le  titre  de  livre  pontificale.  » 
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circulalion  métallique  se  composa  presque  exclusivement  de  monnaies 
d'argent,  à.  partir  au  moins  des  Garlovin^çiens;  la  monnaie  d'or  com- 
mença à  paraître  en  France  sous  le  rè||ne  de  saint  Louis,  mais  la  mon- 
naie d'ar{yent  n'en  resta  pas  moins  la  monnaie  dominante  eu  Europe 
jusqu'au  commencement  du  xix'  siècle,  et  on  peut  dire  que  l'étalon  d'ar- 
gent a  régné  sans  partage  pendant  une  longue  période  de  siècles.  Il 
semblerait  donc,  si  l'on  suivait  les  traditions  du  passé,  que  l'argent 
devrait  être  maintenu  dans  ce  rôle  d'étalon  qu'il  a  joué  pendant  si  long- 
temps; il  semblerait  au  moins  qu'on  devrait  l'y  maintenir  concurrem- 
ment avec  l'or;  mais,  en  présence  de  l'exploitation  toujours  croissante 
des  gisements  aurifères  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  de  la  facilité 
des  transports  et  du  développement  du  commerce  des  métaux  précieux, 
toute  tentative  pour  maintenir  parallèlement  les  deux  étalons,  déjà 
difflcile  il  y  a  quelques  années,  échouerait  inévitablement  aujour- 
d'hui. 

Il  faut  donc  opter  de  toute  nécessité  entre  l'or  et  l'argent,  et  si  l'on 
tient  compte  des  faits  nouveaux  qui  se  sont  produits,  des  nécessités  de 
la  situation,  de  la  hausse  générale  de  toutes  les  denrées,  enfin  de  l'im- 
portance chaque  jour  plus  grande  qu'acquiert  la  monnaie  d'or  et  de  la 
suprématie  qu'elle  a  conquise  en  Angleterre  et  aux  États-Uiiiâ,  on  re- 
connaîtra que  c'est  à  l'or  que  revient  désormais  le  rôle  d'étalon. 

Et  d'abord,  cette  prédominance  séculaire  de  l'argent  sur  l'or,  qui 
pourrait  affirmer  que  l'or  ne  va  pas  la  possédera  son  tour,  et  s'il  faut 
se  décider  à  prendre  pour  étalon  celui  des  deux  métaux  qui  offre  les 
caractères  de  la  plus  grande  fixité  relative,  qui  pourrait  prétendre  que 
l'or  n'offrira  pas  à  l'avenir  les  mêmes  caractères?  A  supposer  même  que, 
par  suite  d'un  phénomène  très-admissible,  l'exploitation  de  l'or  vînt 
à  se  ralentir  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  tandis  que  d'un 
autre  côté  de  nouvelles  et  importantes  mines  d'arp.ent  viendraient  à  être 
exploitées  et  à  troubler  de  nouveau  le  rapport  actuellement  existant 
entre  les  deux  métaux,  faudrait-il  pour  cela  retirer  à  l'or  le  rôle  d'éta- 
lon qui  lui  aurait  été  assigné?  Évidemment  non.  Si  l'on  choisit  défini- 
tivement l'or  comme  étalon  monétaire,  on  doit  l'y  maintenir,  alors  même 
que  le  rapport  se  trouverait  accidentellement  modifié  :  la  monnaie  d'or  est 
celle  qui  représente  la  plus  forte  valeur  sous  un  plus  petit  volume,  c'est 
la  monnaie  qu'on  emploiera  toujours  de  préférence  dans  les  payements 
importants,  à  défaut  de  monnaie  fiduciaire  ;  c'est  et  ce  sera  toujours  la 
monnaie  de  prédilection  pour  les  voyages,  c'est  en  un  mot  la  monnaie 
portative  par  excellence,  et  à  ces  divers  titres  elle  doit  incontestable- 
ment servir  de  régulateur  dans  la  circulalion  métallique. 

Je  parlais  tout  à  l'heure  de  l'hypothèse  d'un  ralentissement  dans  l'ex- 
ploitation des  gisements  aurifères;  on  signale  précisément,  en  ce  mo- 
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ment-ci,  un  certain  ralenlisscment  dans  la  profliiction  de  Tor,  mais  ce 
n'est  peul-êlrc  qu'un  temps  d'arrêt,  et,  f^ràce  à  la  facilité  des  commu- 
nications et  aux  procédés  perfectionnés  d'extraction,  la  production  de 
Tor  peut  reprendre  avec  une  nouvelle  vigueur  et  amener  par  suite  un 
renchérissement  général.  Or,  qui  pourrrait  dire  que,  dans  un  siècle, 
peut-être  avant,  tous  les  objets  de  consommation  n'auront  pas  quin- 
tuplé de  valeur  et  qu'un  objet,  par  exemple,  que  l'on  paye  aujourd'hui 
i  franc  n'en  vaudra  pas  5.  Dans  ces  conditions,  la  monnaie  d'or 
n'est-elle  pas  destinée  à  devenir  la  monnaie  universelle  et,  s'il  en  est 
ainsi,  ne  peut-on  pas  prédire  d'avance  que  la  monnaie  d'argent  jouera, 
vis-à-vis  de  la  monnaie  d'or,  le  même  rôle  que  la  monnaie  de  billon  a 
rempli  pendant  longtemps  vis-à-vis  de  la  monnaie  d'argent.  L'or  est 
donc  appelé  à  jouer  désormais  un  rôle  prépondérant,  indiscutable,  et 
c'est  avec  beaucoup  de  justesse  que  M.  de  Parieu  l'a  dit  dans  l'un  de  ses 
savants  écrits  sur  cette  matière  :  «  La  monnaie  d'or,  c'est  la  monnaie  de 
l'avenir.  » 

Si  l'on  examine  maintenant  la  question  au  point  de  vue  pratique,  il 
est  à  présumer  que  la  décision  des  délégués  de  la  Conférence  sur  ce 
point  capital  pourra  encore  soulever,  dans  son  application,  les  objec- 
tions de  quel'iues  économistes  dissidents,  mais  il  n'est  pas  probable 
qu'elle  rencontre  aucune  opposition  sérieuse  de  la  part  du  public.  Nous 
sommes  maintenant  habitués,  en  France,  à  recevoir  sans  protestation 
la  monnaie  d'or  et  d'argent  pour  la  valeur  qui  lui  est  assignée  par  l'État, 
si  bien  que,  quand  le  projet  de  loi  discuté  devant  les  Chambres  en 
1866,  pour  l'approbation  de  la  convention  monétaire  de  23  décembre 
1865,  vint  proposer  l'abaissement  à  835/1000^*  du  titre  de  la  monnaie 
d'argent,  ce  projet  ne  rencontra  pas  d'opposition  dans  la  Chambre,  et 
encore  moins  dans  le  public;  il  répondait  d'ailleurs  à  un  besoin  pres- 
sant, en  faisant  disparaître  les  causes  d'exportation  de  notre  menue 
monnaie,  et  cependant  il  s'agissait  d'un  abaissement  de  titre  assez 
sensible,  puisque  le  rapport  de  la  valeur  intrinsèque  entre  la  pièce 
de  5  francs  et  celle  de  2  francs  allait  être  rompu,  et  on  pouvait  crain- 
dre qu'il  en  résultât  un  certain  trouble  dans  les  petites  transactions. 
Toute  l'économie  de  la  loi  du  7  germinal  an  XI  se  trouvait  bouleversée 
et  on  peut  dire  qu'en  modifiant  ainsi  le  titre  de  la  monnaie  division- 
naire d'argent,  c'était  reconnaître  à  l'or,  au  moins  implicitement,  le 
rôle  nouveau  d'étalon,  c'est-à-dire  de  régulateur  de  la  circulation  mé- 
tallique. C'était  déjà  un  premier  pas  vers  la  reconnaissance  de  l'étalon 
unique. 

Examinons  maintenant  quelques-unes  des  objections  que  cette  ques- 
tion soulève. 
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Les  partisans  d'un  système  basé  sur  le  double  étalon  prétendent  que 
ce  système  diminue  les  crises  monétaires,  en  tendant  à  établir  une  sorte 
d'équilibre  entre  les  deux  métaux.  Sans  doute  cet  équilibre  peut  être 
utile  dans  certaines  circonstances,  mais,  comme  l'a  fait  remarquer  avec 
beaucoup  de  justesse  le  baron  de  Hock,  représentant  de  l'Autriche  aux 
Conférences,  «ce  qui  influe  sur  la  valeur  des  choses  vénales,  ce  n'est 
pas  la  proportion  relative  des  métaux,  mais  bien  la  somme  totale  du 
numéraire  en  circulation.  Si  cette  quantité  s'accroît,  les  prix  éprouvent 
une  baisse.  Il  en  est  du  double  étalon  comme  de  l'opium  qui,  dans 
quelques  cas,  est  un  utile  médicament  et  que  personne,  cependant, 
n'emploierait  tous  les  jours,  car  il  deviendrait  un  poison.  Dans  les 
g'randes  crises,  le  double  étalon  peut  quelquefois  servir,  mais  à  quels 
inconvénients  ne  donne-t-il  pas  lieu,  par  suite  des  variations  quotidien- 
nes des  deux  métaux  entre  eux?  Il  exerce  une  influence  mauvaise  sur  la 
Bourse ,  et  l'on  peut  remarquer  que  la  baisse  des  valeurs  est  toujours 
plus  considérable,  là  où  existe  l'étalon  double,  que  dans  les  pays  à  éta- 
lon unique.  » 

D'après  l'opinion  (4)  des  partisans  du  double  étalon,  «  ce  système  est 
praticable,  dit-on,  puisqu'il  subsiste  avec  avantage  depuis  64  ans  ;  on 
ne  saurait  signaler  aucun  inconvénient  sérieux  qu'ait  entraîné  l'appli- 
cation de  la  loi  de  germinal  an  XI,  tandis  que  les  avantages  qui  s'y 
rattachent  sont  incontestables.»  Si  le  système  du  double  étalon  a  pu 
subsister  avec  avantage  dans  le  cours  d'une  assez  longue  période,  cela 
provient  évidemment  de  ce  que  la  production  des  deux  métaux  s'est 
tenue  presque  parallèlement  pendant  cette  même  période;  mais,  aussitôt 
que  l'or  a  fiiit  irruption  dans  la  circulation,  los  inconvénients  qui  résul- 
tent de  la  loi  de  germinal  ont  apparu  aussitôt  et  avec  une  telle  évidence 
qu'on  s'est  bientôt  trouvé  forcé  de  modifier  l'économie  de  celte  loi,  en 
abaissant  à  83o/4000"  les  pièces  de  2  fr.  et  au-dessous. 

On  dit  encore  :  «Si  le  legislaleur.de  l'an  XI  eiît  adopté  un  seul 
métal,  il  aurait  pris  l'argent,  et  quels  inconvénients  n'en  seraient  pas 
résultés,  puisque  l'or  domine  aujourd'hui.  »  Cette  assertion  manque  de 
justesse,  et  le©  faits  sont  l;l  pour  le  démontrer,  attendu  qu'en  Prusse,  en 
Suède,  en  Hollande,  l'étalon  d'argent  a  pu  subsister  exclusivement 
jusqu'à  ce  jour,  malgré  l'invasion  de  l'or  sur  le  Continent  européen. 
Ces  trois  Etats  ont  eu  évidemment  à  en  subir  l'influence  dans  une  cer- 
taine mesure,  et  il  est  cependant  de  notoriété  que  le  commerce  hollan- 
dais, pour  ne  citer  qu'un  exemple,  a  continué  à  être  très-prospère. 

Je  lis  plus  loin  dans  ce  même  document  :  «Chose  remarquable,  alors 


(t)  Voir  if  rapport  de  la  commission  chargée  d'éludicr  la  question  de 
l'étalon  monétaire,  du  24  mai  1807. 
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que  la  niasse  d'or  a  quadruplé  depuis  60  ans,  le  rapport  établi  entre 
les  deux  métaux,  par  la  loi  de  germinal  an  XI,  après  avoir  faiblement 
oscillé,  est  revenu  au  point  marqué  par  cette  loi.  »  J'établirai  plus  loin, 
par  des  chiffres  indiscutables,  que  la  masse  d'or  en  numéraire  n'a  pas 
seulement  quadruplé,  mais  bien  qu'elle  est  aujourd'hui  vingt  fois  plus 
considérable  qu'elle  n'était  il  y  a  17  ans  par  rapport  à  l'argent,  ce  qui 
explique  bien  le  trouble  qui  en  est  résulté,  et  avec  la  tendance  de  l'ar- 
gent à  éraigrer  vers  l'orient,  tendance  que  le  double  étalon  ne  peut  que 
favoriser,  le  rapport  plus  apparent  que  réel  entre  l'or  et  l'argent  n'en 
deviendra  que  plus  dilficile  à  maintenir. 

Enfin  on  fait  remarquer  que  la  loi  de  l'an  XI  ayant  établi  une  faculté 
alternative  de  paiement  en  faveur  du  débiteur,  il  semble  aujourd'hui 
impossible,  sans  injustice,  de  lui  enlever  ce  droit.  Cependant,  ce  pré- 
tendu droit,  on  a  presque  mis  le  débiteur  dans  l'impossibilité  d'en  user, 
et  l'alternative  qui  existait  avant  la  loi  promulguée  en  18G6  (1)  n'existe 
plus  aujourd'hui  au  même  degré  ;  en  effet,  par  suite  de  la  convention 
monétaire  du  23  décembre  1865,  le  débiteur  ne  peut  plus  se  libérer  en 
monnaie  divisionnaire  que  jusqu'à  concurrence  de  oO  fr.,  et,  comme 
l'abaissement  de  titre  de  cette  monnaie  divisionnaire  contribue  à  la 
rareté  des  pièces  de  5  fr.,  le  débiteur  n'a  plus  aussi  facilement  l'option, 
qu'autrefois,  et  est  bien  contraint  de  se  libérer  avec  de  l'or. 

D'un  autre  côté,  s'il  survient  une  forte  dépréciation  de  l'un  des  deux 
métaux  en  circulation,  le  débiteur,  avec  le  double  étalon,  peut  faire  une 
sorte  de  banqueroute  partielle,  en  livrant  la  monnaie  qui  a  le  moins  de 
valeur;  sans  vouloir  toutefois  exagér/r  les  conséquences  de  la  dépré- 
ciation de  l'un  des  deux  mélaux,  dépréciation  contre  laquelle  il  est  im- 
possible de  lutter,  on  peut  affirmer  qu'avec  le  système  du  double  étalon 
il  n'y  en  a  qu'un  qui  serve  d'agent  à  la  circulation,  et  c'est  nécessaire- 
ment le  plus  déprécié.  Il  y  a  donc  à  la  fois,  principe  vicieux  dans  la  loi, 
parcelle  fiiculté  alternative  de  paiement,  et  instabilité  constante  dans 
tout  le  système,  par  la  dépréciation  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  mé- 
taux; et  en  adoptant  l'étalon  d'or,  on  ne  ferait  (jue  revenir  aux  vrais 
principes,  à  ceux  posés  par  la  loi  de  l'an  III  qui  ne  reconnaissait  que 
l'étalon  d'argent,  car  ce  n'est  que  quelques  années  ['lus  tard,  c'est-à- 
dire  en  l'an  XI  qu'on  éîablit  enire  l'or  et  l'argent  le  rapport  de  1  à  io  1/2, 
afin  de  donner  à  la  monnaie  d'or  une  valeur  légale.  Ainsi,  à  cette  épo- 
que déjcà  éloignée  de  nous,  on  reconnaissait  le  jtrincipe  de  l'étalon 
unique  :  les  mémoires  de  Mirabeau,  les  rapports  de  Gaudiu,  Prieur, 
Bérenger  et  autres  sont  là  pour  l'attester.  On  rappelait  que  le  double 
étalon  avait  favorisé  le  faux-monnayage,  les  anciens  rois  procédant 
généralement  à  leurs  fraudes  sur  les  monnaies  par  le  balancement  alter- 

(I)  Loi  du  27  juin  1866  approuvant  la  convention  du  -23  décembre  1865. 
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natif  des  deux  métaux;  en  un  mot,  tous  les  documents  de  cette  époque 
sont  empreints  de  cette  idée  fixe  :  n'avoir  qu'une  seule  unité  moné- 
taire. 

Si  Ton  veut  remonter  encore  plus  haut,  Locke  lui-même, à  une  époque 
où  les  questions  économiques  étaient  encore  bien  timidement  abordées, 
si{înalait  déjà  avec  une  netteté  remarquable  les  inconvénients  de  deux 
métaux  en  circulation  pour  remplir  le  rôle  de  monnaie  :  «  Deux  métaux 
tels  que  l'or  et  l'argent,  dit-il,  ne  peuvent  servir  au  même  moment,  dans 
le  même  pays,  de  mesure  dans  les  éciiang'es,  parce  qu'il  faut  que  cette 
mesure  soit  toujours  la  même,  et  reste  dans  la  même  proportion  de 
valeur.  Prendre  pour  mesure  de  la  valeur  commerciale  des  matières  qui 
n'ont  pas  entre  elles  un  rapport  fixe  et  invariable,  c'est  comme  si  l'on 
choisissait  pour  mesure  de  la  longueur  un  objet  qui  fût  sujet  à  s'allon- 
ger ou  à  se  rétrécir.  Il  faut  donc  qu'il  n'y  ait  dans  chaque  pays  qu'un 
seul  métal  qui  soit  la  monnaie  de  compte,  le  gage  des  conventions  et  la 
mesure  des  valeurs  »  (1). 

Quant  au  reproche  que  l'on  fait  h  l'or,  s'il  était  seul  employé  comme 
monnaie  légale,  d'apporter  évenluellement  un  certain  trouble  dans  les 
contrats,  en  les  altérant  au  détriment  du  débiteur,  particulièrement 
de  l'Etat,  dont  la  dette  inscrite  augmenterait  dans  le  rapport  de  la  rareté 
qui  pourrait  survenir  dans  la  monnaie  d'or,  par  suite  de  la  suppression 
de  la  monnaie  d'argent  comme  monnaie  légale,  ce  reproche  ne  me  paraît 
pas  fondé,  car  si  les  dettes  augmentent  dans  le  rapport  de  la  rareté  qui 
survient  dans  une  monnaie  quelconque,  il  en  est  de  même,  mais  en  sens 
inverse,  pour  les  créances,  si  le  métal  vient  à  s'avilir  à  la  suite  d'une 
grande  production,  et  ainsi  les  chances  sont  égales  pour  les  créanciers 
et  les  débiteurs. 

On  ne  saurait  méconnaître,  d'un  autre  côté,  qu'adopter  uuiverselle- 
ment  l'étalon  d'or  exclusif  peut  présenter  des  inconvénients,  car  l'ar- 
gent n'étant  plus  qu'une  monnaie  divisionnaire,  l'or  aura  peut-être  une 
tendance  à  hausser  de  valeur,  et  on  peut  craindre  qu'il  n'en  résulte  par- 
fois quelque  trouble;  mais  il  dépendra  des  États  qui  entreront  dans 
l'Union  monétaire  d'échelonner  leurs  opérations  à  leur  gré,  et  il  sera 
même  loisible  à  quelques-uns,  comme  on  l'a  fait  observer  dans  la  Con- 
férence monétaire,  d'opérer  graduellement  leur  transition  à  l'étalon 
d'or,  par  un  rapport  légal  entre  l'or  et  l'argent  limité  de  certaine 
manière. 
Quel  est  enfin  le  système  absolument  exempt  d'inconvénients?  Avec 

(i)  J'emprunte  {Tltc  citation  à  un  arliclc  fort  iiitêrcssanl  de  .M.  E.  de 
Laveleye  sur  la  «  Monnaie  internationale,  »  inséré  l'an  dernier  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes,  et  où  l'auteur  prend  chaloureusemenl  en  main 
la  défense  de  l'étalon  d'or. 
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l'abondance  extrême  de  l'or,  le  maintien  de  l'étalon  d'argent  n'est  pas 
praticable  ;  le  double  étalon,  appliqué  dans  toute  sa  rigueur,  est  une 
impossibilité  et  une  anomalie;  reste  donc  le  système  de  l'étalon  d'or 
exclusif,  dont  l'Ang^leterre  a  été  la  première  à  donner  le  signal  il  y  a 
déj<à  plus  d'un  demi-siècle  (en  1810).  Mais,  par  l'adoption  de  ce  système, 
est-il  vrai  de  dire  qu'elle  en  ait  ressenti  quelque  trouble,  comme  on  a 
essayé  de  le  prétendre?  Personne  ne  l'a  établi,  car  les  crises  commer- 
ciales et  financières  que  l'Angleterre  a  traversées  dans  ces  derniers 
temps  ont  été  communes  à  la  France,  et  n'ont  nullement  pour  cause 
l'existence  de  l'étalon  unique.  Ces  causes,  tout  le  monde  les  connaît,  il 
serait  donc  superflu  de  les  rappeler  ici;  qu'il  me  suffise  seulement  de 
faire  remarquer  que,  si  l'Angleterre  a  éprouvé  plus  de  désastres  finan- 
ciers que  la  France,  il  y  a  quelques  années,  cela  tient  uniquement  à  ce 
que  les  grandes  maisons  de  banque  à  Paris  ont  apporté  plus  de  cir- 
conspection dans  la  conduite  de  leurs  affaires.  '*' 

Maintenant,  avec  la  rapidité  des  communications,  avec  la  facilité  des 
échanges,  peut-on  imaginer  comme  possible  la  coexistence  indéfinie  de 
plusieurs  étalons  sur  le  continent  européen?  N'en  résulterait-il  pas,  au 
contraire,  des  perturbations  monétaires  plus  grandes  que  celles  qu'on 
cherche  k  éviter,  et  ne  serait-ce  pas  compromettre  dès  le  début  l'œuvre 
d'unification  déjà  entreprise?  Jusqu'à  ce  jour,  quelques  États,  tels  que 
la  Prusse,  la  Hollande,  la  Suède,  ont  pu  maintenir  encore  l'étalon  d'ar- 
gent, sans  avoir  trop  à  lutter  contre  les  États  voisins,  mais  cela  tient 
surtout  à  l'isolement  monétaire  dans  lequel  vit  chaque  État  par  suite  de 
la  dissemblance  des  monnaies,  isolement  que  l'union  monétaire  fera 
certainement  disparaître,  car  les  monnaies  d'or  ayant  une  base  uniforme, 
tant  en  Europe  qu'aux  Etats-Unis,  ne  pourront  manquer  de  circuler 
partout  avec  une  facilité  jusqu'alors  inconnue. 

L'adoption  d'un  même  étalon  est  donc  indispensable  pour  arriver 
à  la  création  d'une  monnaie  universelle.  Dans  notre  système  à  double 
étalon,  l'adoption  définitive  de  l'étalon  d'or  aurait  pour  conséquence  la 
suppression  de  la  pièce  de  5  fr.  en  argent;  aux  yeux  de  certaines  per- 
sonnes, cette  suppression  serait  regrettable,  parce  que  la  pièce  de  5  fr. 
est  la  seule  qui  rattache  encore  très-nettement  notre  système  monétaire 
au  système  métrique  des  poids  et  mesures,  mais  la  solution  du  pro- 
blème monétaire  ne  pouvant  se  trouver  que  dans  l'adoption  de  la  mon- 
naie d'or  comme  étalon  et  la  coordination  des  systèmes  en  vigueur,  et 
la  monnaie  d'or  ne  se  rapprochant  nulle  part  du  système  métrique,  il 
faut  faire  le  sacrifice  de  cet  avantage  accessoire,  en  laissant  à  l'avenir 
les  nouveaux  perfectionnements  que  l'expérience  pourrait  indiquer,  et 
en  retenaul  [lour  compensation  ce  lien  des  espèces  d'argent  avec  le 
système  métrique,  lien  qui  serait  perdu  pour  l'argent  si  on  le  cherchait 
obstinément  pour  l'or. 
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11  n'est  pas  indispensable,  d'ailleurs,  pour  qu'une  monnaie  soit 
bonne,  qu'elle  soit  métriiiuement  arrondie;  à  la  fln  du  siècle  dernier, 
on  voulait  tout  rapporter  au  système  métrique  et  au  système  décimal,  et 
il  n'est  pas  jusqu'à  la  division  du  temps  qu'on  n'ait  essayé  de  faire 
cadrer  avec  le  nouveau  système;  mais  la  tentative  a  échoué.  En  un 
mot,  comme  l'a  fait  observer  avec  beaucoup  de  raison  l'un  des  mem- 
bres de  la  conférence,  M.  Feer-Herzog,  «  le  système  métrique  dans  son 
application  aux  poids  et  mesures,  satisfait,  par  son  admirable  coordi- 
nation, aux  nécessités  de  la  pratique  comme  aux  exigences  de  la  théorie; 
mais  vouloir  l'imposer  exactement  dans  toute  sa  rigueur,  en  matière 
de  monnaies,  ce  serait  se  heurter  contre  des  obstacles  que  les  seules 
convenances  de  l'utilité  pratique  n'auraient  pas  soulevés,  et  il  n'y  a 
aucune  nécessité  d'établir  un  tel  rapport  au  préjudice  d'intérêts  plus 
importants.  »  Qu'on  remarque  bien,  du  reste,  que  si  notre  monnaie 
d'or  ne  se  rapporte  pas  au  système  décimal  et  métrique,  quant  au 
poids,  elle  s'y  rattache  au  moins  quant  au  titre;  on  pourrait  discuter 
ici  la  question  de  savoir  si,  en  sacrifiant  le  titre,  il  ne  serait  pas  préfé- 
rable de  la  ramener  à  un  poids  décimalcmciit  arrondi,  mais  ce  ne  serait 
encore  qu'une  solution  incomplète,  et  il  paraît  désirable  qu'on  main- 
tienne le  titre  de  900/1000",  titre  qui  se  généralise  de  plus  en  plus  à 
l'étranger,  et  qui  parait  satisfaire  à  toutes  les  convenances. 

Quant  à  la  suppression  de  pièce  de  o  fr.  en  argeiit,  qui  pourrait  s'en 
plaindre?  Au  point  de  vue  numismatique,  elle  laisserait  sans  doute 
quelques  regrets,  mais  on  est  unanime  à  reconnaître  que,  par  son  vo- 
lume, aussi  bien  que  par  son  poids,  elle  se  prête  peu  à  remplir  le  rôle 
de  monnaie  de  poche,  aujourd'hui  surtout  que  la  monnaie  courante 
représente  un  chiffre  relativement  considérable,  par  suite  des  transac- 
tions journalières  si  importantes  auxquelles  donne  lieu  le  commerce  de 
détail;  il  n'est  personne  en  effet  qui  consente  volontiers  à  mettre  dans 
son  porte-monnaie  plusieurs  pièces  de  5  fr.  en  argent  et  qui  ne  donne 
sans  hésitation  la  préférence  à  la  monnaie  d'or.  Pour  ce  qui  concerne 
les  grands  payements,  ceux,  par  exemple,  ([\ii  ont  lieu  aux  guichets  du 
Trésor,  de  la  Banque  de  France,  de  nos  grands  établissements  de 
crédit,  ils  se  font  tous  en  bons  de  virements,  en  billets  de  banque  ou 
en  or,  et  nous  sommes  loin  du  teuips  où,  d'après  un  décret  du  10  juillet 
1809,1e  porteur  d'un  effet  de  commerce  était  tenu  de  payer  15  cent, 
par  chaque  sac  de  1,000  fr.  en  argent  qu'il  recevait  en  payement. 

On  peut  dire,  du  reste,  que  la  pièce  île  5  fr.,  dernier  vestige  de  l'é- 
talon d'argent  en  France,  n'a  [)lus  guère  qu'une  existence  nominale  ; 
particulièrement  recherchée  pour  les  opérations  monétaires  auxiiuelles 
elle  donne  lieu,  elle  disparaît  promptemcnl  de  la  circulation,  sans  qu'on 
puisse  l'y  retenir,  et  l'on  sait  que  c'est  iirincipalcmeiit  dans  les  pays  à 
double  étalon  que  les  spéculations  sur  les  monnaies  trouvent  toujours 
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le  plus  d'aliment  ;  le  maintien  de  la  pièce  de  5  fr.  argent  dans  la  circu- 
lation métallique  pourrait  ainsi  devenir  un  jour  très-onéreux,  et  le 
métal  dont  on  se  sert  pour  la  fabrication  des  pièces  de  5  fr.  serait  peut- 
être  plus  utilement  employé  à  au<jmenter  la  masse  de  la  monnaie  divi- 
sionniiire  d'argent,  surtout  en  présence  de  la  tendance  visible  qu'a 
l'argi-nt  à  émigrer  vers  les  pays  de  l'extrême  Orient. 

Il  y  aurait  aussi  à  discuter  le  mérite  comparatif  de  la  pièce  de  o  fr. 
en  or  et  de  la  pièce  de  5  fr.  en  argent.  La  pièce  de  o  fr.  en  or,  dit-on, 
est  une  monnaie  de  luxe,  qui  ne  se  rencontre  guère  dans  les  campagnes 
et  qui  y  est  peu  goûtée;  mais  il  sera  facile  de  l'y  acclimater,  ei  n'en 
disait-on  pas  autant,  il  y  a  quelques  années,  des  billets  de  la  Ban  jue 
de  France  qui,  cependant,  sont  acceptés  partout  aujourd'hui.  Sans 
doute,  la  pièce  de  o  fr.  en  or  est  d'un  module  un  peu  petit,  cela  est 
regrettable,  mais  il  faut  en  prendre  son  parti  si  l'on  ne  veut  compro- 
mettre de  nouveau  toutes  les  chances  d'unification  monétaire;  telle 
qu'elle  est,  du  reste,  notre  pièce  de  o  fr.  en  or  ne  peut  manquer  de 
s'acclimater  facilement  dans  les  pays  étrangers,  car  aux  Etals-Unis,  en 
Espagne,  en  Portugal,  où  Ton  rencontre,  comme  monnaie  d'or,  le  dollar, 
risabelline  de  20  réaux  et  la  pièce  de  1,000  reis  qui  se  rapprochent 
beaucoup  de  notre  pièce  de  o  fr,  en  or,  ces  pièces,  malgré  leur  petit 
module,  sont  admises  sans  difficulté  dans  la  circulation  et  ne  soulèvent 
aucune  plainte. 

Je  voudrais  encore  présenter  une  dernière  considération  qui  a  sa 
valeur  et  que  je  tiens  à  mettre  en  lumière,  c'est  qu'il  n'est  pas  indiffé- 
rent de  choisir,  comme  étalon,  la  monnaie  que  le  frai  attaque  le  moins, 
celle  en  un  mot  qui  ofi're  le  plus  de  résistance;  or,  il  résulte  de  re- 
cherches faites  avec  soin,  que  la  monnaie  d'or  résiste  beaucoup  mieux 
au  frottement  que  la  monnaie  d'argent.  Cette  vérité  étant  généralement 
reconnue,  u"est-il  pas  rationnel  de  prendre  comme  étalon  la  monnaie 
que  l'usure  attaque  le  moins  (1). 

C'est  donc  en  se  fondant  sur  les  considérations  les  plus  sérieuses  que 
la  monnaie  d'or  me  paraît  appelée  à  jouer  désormais  le  rôle  d'étalon 
dans  la  circuLdion  métallique,  considérations  tirées  non-seulement  de 
l'évidence  des  faits,  des  nécessités  de  la  situation,  mais  encore  basées 
sur  l'exemple  de  deux  peuples  puissants,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  et 
dont  par  consé(iuent  la  prépondérance  en  cette  matière  doit  avoir  une 
certaine  valeur. 


(1)  M.  G   du  Puynode  évalue  l'action  annuelle  du  frai  à  1/800*  sur  la 
monnaie  d'or  et  à  l/:200*  sur  la  monnaie  d'arsent. 
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Je  ne  veux  pas  terminer  cet  article  sans  citer  quelques  chiffres  à 
l'appui  de  ma  thèse  :  pour  se  rendre  compte,  par  exemple,  de  l'im- 
mense diffusion  de  la  monnaie  d'or  dans  la  circulation  et  des  altérations 
qui  ont  dû  on  résulter  dans  le  rapport  établi  entre  les  deux  métaux,  il 
suffit  de  comparer  les  chiffres  suivants;  de  1831  à  1863  inclusivement, 
on  a  frappé  : 

En  or.  En  argent. 

Aux  États-Unis. .      .  .       3,290,000,000  fr.  245,000,000  fr. 

En  France 4,935,000,000  215,000,000 

En  Angleterre 2,275,000,000  125,000,000 

Totaux 10,500,000,000  fr.  585,000,000  fr. 

Ce  qui  est  à  peu  près  dans  le  rapport  de  ^0  à  1  ;  ces  chiffres  ont  leur 
éloquence,  et  ils  établissent  d'une  manière  péremptoirc  l'immense  pré- 
dominance de  la  monnaie  d'or  sur  celle  d'argent. 

Voici  maintenant  l'opinion  de  M.  Rugg^les,  délégué  des  États-Unis  à 
la  Conférence,  sur  l'accroissement  probable  de  l'or  et  sur  l'état  de  la 
question  monétaire.  J'extrais  ce  qui  suit  d'un  mémoire  intéressant  qu'il 
a  publié  dernièrement  : 

«  La  production  annuelle  des  métaux  précieux  ne  peut  qu'être  facilitée 
et  excitée  par  l'achèvement  de  la  ligne  continentale  du  chemin  de  fer 
qui  donnera  des  débouchés  sur  les  deux  océans  à  cette  grande  étendue 
métallique  encore  difficile  d'accès  et  dont  les  travaux  sont  poussés  très- 
activement.  Cette  pioduction,  qui  est  maintenant  d'environ  500  millions 
de  francs  [)ar  an,  peut  atteindre  1,500  ou  1,800  millions;  il  faut  donc 
unifier  la  monnaie  d'or,  maintenant  ou  jamais. 

«  Le  très-grand  dommage  qui  doit  résulter  de  tout  délai  dans  l'unifi- 
cation, à  une  époque  où  la  production  de  l'or  et  la  monnaie  d'or 
augmentent  rapidement,  apparaîtra  fl'une  manière  plus  claire  par  le 
tableau  ci-après  de  la  statisti(iue  de  l'or  dans  les  trois  États  qui  frappent 
le  plus  de  monnaie  {The  three  great  coiiiiufj  nations,  suivant  l'expression 
concise  de  l'auteur  du  mémoire»  • 

«  \°  Les  États-Unis  d'Amérique  avaient  frappé  en  monnaie  d'or  seule- 
ment, de  1702  à  1849,  c'est-à-dire  dans  la  période  précédant  les  grandes 

découvertes  de  l'or  en  (lalifornie 427,940, 190  fr- 

du  30  juin  1849  au  30  juin  ISGG 3,7!)9,742,7(i5 

Total 4.227,()82,955  fr. 

sur  lesquels  734,618.000  fr.  ont  été  soumis  à  l'essai  et  frappés  en  lingots. 
«2"  La  monnaie  d'or  actuelle  de  la  Grande-Bretagne  fut  établie  en  1816 

de  1816  à  isr.l,  il  fut  frappé 2,400,528,775  fr. 

de  1851  li  IS65 2,276, 178, i75 


Total 4,676,707,250  fr- 

3o  sKiUK.  r.  IX.  —  15  mars  1868.  27 
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«3°  Do   1793  à   1831   inclusivement,   la  France  frappa   en  monnaie 

d'or 1,622,462,580  fr. 

de  1851  à  1866 4,938,641,490 

Total 6,561,104,070  fr. 

«  Récapitulation  pour  les  trois  nations  ci-dessus  : 

Pour  la  France 6,561,104,070  fr. 

—  la  Grande-Bretagne 4,676,707,250 

—  les  Étals-Unis 4,227,682,955 

Total  (1) 13,463,494,275  fr. 

«  Si  on  ajoute  à  cette  somme  énorme  les  quantité?  de  monnaies 
frappées  par  la  Prusse,  l'Autriche,  la  Russie,  et  d'autres  États  de  l'Eu- 
rope, on  peut  se  figurer  l'importance  d'une  unification  monétaire  qui 
donnerait  même  cours,  même  caractère  et  même  valeur  à  la  totalité  de 
cette  masse  prodigieuse  et  les  sommes  qui  pourraient  être  épargnées,  qui 
maintenant  sont  dépensées  inutilement  en  refonte,  bris  et  change. 

«  D'après  les  chiffres  ci-dessus,  la  France,  comme  on  le  voit,  fournit 
6,561,104,070  fr.,  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  frappés  à  nouveau,  tandis 
que  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  fournissent  le  reste,  c'est-à-dire 
près  de  9  milliards  de  francs,  dont  une  grande  partie  devra  être  frappée 
à  nouveau  pour  arriver  à  l'unification  des  monnaies. 

«  C'est  une  chance  heureuse  pour  la  France,  que  le  fardeau  de  ce  chan- 
gement, tant  pour  la  refonte  que  pour  les  modifications  apportées  aux 
contrats,  doive  être,  si  l'unification  se  réalise,  presque  exclusivement 
supporté  par  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  tandis  que  la  France, 
avec  ses  0  milliards  d'or  en  circulation,  participera  entièrement  et  sans 
dépense,  non-seulement  au  bénéfice  général,  mais  au  juste  honneur 
d'avoir  unifié  la  monnaie  du  monde  civilisé.  Comme  la  dépense  du  mon- 
nayage sera  très-considérable  pour  les  États  contractants  et  augmentera 
en  proportion  do  la  production  de  l'or  aux  États-Unis,  il  faut  faire  ce 
changement  sans  délai,  si  on  veut  le  faire  (2). 

«  Dans  ces  circonstances  on  demande,  au  nom  des  États-Unis,  que  la 
France,  dans  un  esprit  de  sage  libéralité,  contribue,  comme  elle  le 
peut  facilement,  5  la  grande  œuvre  de  l'unification  monétaire,  en  ajou- 
tant l'i  sa  monnaie  la  pièce  de  23  fr.,  qui,  circulant  côte  à  côto  et  en  par- 
faite égalité  avec  le  demi-aigle  des  États-Unis  et  le  souverain  d'Angle- 

(1)  M.  Fr.  Hendriks  estime  que,  sur  les  15  milliards  de  numéraire 
frappés  par  les  États  ci-dessus,  il  en  resterait  encore,  savoir  :  pour  les 
États-Unis,  12  à  1,500  millions  ;  pour  l'Angleterre,  2  à  2,500  millions  ;  et 
enfin  pour  la  France,  5  milliards  environ  ,  soit  en  tout  9  milliards. 

(2)  En  évaluant,  d'après  M.  Ruggles,  les  frais  do  refonte  (rccotwa^i*)  à 
1/5  0/0,  on  calcule  que  la  dépense  serait  de  3  millions  pour  les  Étals- 
Unis  et  de  3  millions  pour  l'Anglctorre  ;  mais  M.  Fr.  Hendriks  fait  remar- 
quer qu'il  est  très-diflicile  d'établir  à  ce  sujet  une  base  d'évaluation. 
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terre,  fraternellement  unies  et  différentes  seulement  par  leur  emblème, 
feront,  la  main  dans  la  main,  le  tour  du  monde,  ayant  cours  dans  les 
deux  hémisphères.  On  demande  encore  à  la  France,  pour  compléter 
l'œuvre  d'unification,  le  sacrifice  de  l'étalon  d'argent,  c'est-à-dire  la 
reconnaissance  officielle  de  l'or  comme  étalon  unique  «  (1). 

Telle  est,  par  la  voix  de  M.  Rufïfjles,  Popinion  du  ffouvernement  amé- 
ricain sur  cette  grande  qtiestion  de  l'uni forraité  monétaire;  il  n'est  pas 
possible  de  parler  un  langage  plus  précis  ni  plus  conciliant,  puisqu'en 
échange  d'un  monnayage  dispendieux,  on  ne  nous  demande  quele  sacri- 
fice du  double  étalon. 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  que  la  suppression  de  l'étalon 
d'argent,  déjà  accomplie  en  partie,  non-seulement  ne  jettera  aucun 
trouble  dans  la  circulation  métallique,  mais  encore  est  indispensable 
pour  arriver  à  l'union  monétaire  entre  les  peuples.  Le  régime  établi  par 
la  convention  de  décembre  1865  ne  doit  être  considéré  que  comme  un 
régime  essentiellement  transitoire,  quant  au  maintien  du  double  étalon, 
et  cela  est  si  vrai  que  les  procès-verbaux  de  la  conférence  constatent 
que  dès  cette  époque  toutes  les  sympathies  du  Gouvernement  suisse 
étaient  pour  l'étalon  unique  d"or;  une  déclaration  semblable  fut  faite  en 
même  temps  par  la  Belgique  et  l'Italie ,  mais,  pour  que  les  autres  États 
étrangers  adhèrent  à  cette  convention,  il  faut  de  toute  nécessité  que  les 
bases  en  soient  élargies,  et  comme  elle  ne  peut  être  modifiée  qu'en 
vertu  d'une  loi,  il  faut  le  concours  des  grands  corps  de  l'État. 

(l;  En  date  du  18  mai  t8G7,  M.  John  Sherman,  président  du  Comité 
des  finances  au  Sénat  des  États-Unis,  écrivait  ce  qui  suit  à  M.  Ruggles  : 

0  La  pièce  d'or  de  S  fr.  est  maintenant  en  usage  chez  plus  de  60  mil- 
lions d'hommes  appartenant  à  fies  nationalités  diverses;  sa  forme  et  sa 
dimension  sont  con\onablcs;  elle  peut  donc  très-bien  être  adoptée  par 
d'autres  nations  comme  étalon  commun  de  valeur,  en  laissant  à  chaque 
peuple  la  faculté  de  régler  les  subdivisions  de  cette  unité  en  monnaie 
d'argent  ou  do  billon.  Si  ce  résultat  est  atteint,  la  France  renoncera  cer- 
tainement à  l'effort  impossible  de  maintenir  deux  étalons  monétaires.  La 
monnaie  d'or  répondra  à  tous  les  besoins  du  commerce  européen. 

u  J'ai  be.iucoup  réfléchi  aux  moyens  d'accomplir  le  plus  ai.sémenl  pos 
sible  ce  que  vous  proposez,  mais  il  est  clair  que  les  États-Unis  ne  peu- 
vent accéder  au  traité  conclu  le  "23  décembre  l8Go  entre  la  France,  la  Bel- 
gique, la  Suisse  et  l'Italie;  les  Étals-Unis  ne  sauraient  accepter  l'étalon 
d'argent  ni  limiter  leur  vionnayage,  comme  le  traité  l'impose.  La  tendance 
do  notre  époque  est  de  faire  tomber  toutes  les  restrictions  inutiles  ap- 
portées aux  relations  sociales  et  commerciales,  et  j'ai  la  confiance  que  le 
Comité  organisé  à  l'Exposition  de  l'Industrie  mettra  le  monde  en  état  de 
rapporter  au  même  étalon  la  valeur  de  tous  les  produits.  » 


4  20  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Animé  d'un  vif  désir  de  conciliation,  le  gfouverneraent  français,  par 
l'or^jane  de  ses  représentants,  n'a  pas  combattu  au  sein  de  la  Conférence 
monétaire  de  4867  le  régime  de  l'étalon  d'or  unique.  Lorsque  la  ques- 
tion sera  portée  devant  les  Chambres,  elle  ne  rencontrera  pas,  espérons-le, 
d'opposition  sérieuse,  mais  à  ceux  qui  hésiteraient  encore,  je  leur  dirai  : 
Laissons  de  côté  toute  idée  préconçue;  il  s'ag-it  d'une  œuvre  de  civili- 
sation, d'une  œuvre  de  progrès,  eu  un  mot  d'une  des  plus  belles  ré- 
formes de  ce  siècle  ;  unissons  donc  tous  nos  efforts  pour  en  hâter  l'ac- 
complissement, et  surtout  profitons  des  bonnes  dispositions  des  Etats 
étrangers.  C'est  pour  rester  indéfiniment  en  suspens  que  les  questions 
ne  reçoivent  pas  de  solution  ;  rappelons-nous  qu'on  attend  un  résultat 
sérieux  et  pratique  des  travaux  déjà  entrepris,  et,  par  un  accord  una- 
nime, faisons  que  ces  travaux  ne  soient  pas  d'avance  frappés  de  stéri- 
lité (1). 

CuARLES  Le  Touzé. 


(I)  Nous  concevons  quelque  espoir  de  la  résolution  du  gouvernement 
français  au  sujet  de  l'acceptation  de  l'étalon  d'or,  et  nous  fondons  cet 
espoir  sur  la  clause  très-indécise,  mais  cependant  encourageante,  ren- 
fermée dans  l'article  8  de  la  Convention  préliminaire  du  31  juillet  der- 
nier, entre  la  France  et  l'Autriche,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

a  Art.  8.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  point  modi- 
fier le  titre,  le  poids  ni  le  cours  légal  des  monnaies  d'or  énoncées  dans 
les  articles  précédents,  monnaies  qui  seront  regardées  comme  consti- 
tuant leur  étalon  monétaire  invariable  et  commun.  —  Elles  se  réservent 
de  proposer  à  leurs  assemblées  législatives  respectives  des  projets  de  loi 
tendant  à  la  suppression  de  leur  monnaie  courante  d'argent,  soit  en  con- 
sultant l'intérêt  de  leur  circulation  intérieure,  soit  en  vue  de  favoriser  lu 
conclusion  d'autres  conventions  monétaires.  —  Le  gouvernement  de 
S.  M.  L  et  R.  Apostolique  déclare  vouloir  ne  pas  différer  au  delà  du 
'1er  janvier  1873  la  suppression  de  sa  monnaie  courante  d'argent.  Il  re- 
nonce à  faire  aucune  émission  nouvelle  de  cette  nature  de  monnaies,  à 
partir  du  1^' janvier  1870.» 

Mais  nous  sera-t-il  permis  de  demander  ce  que  devient  cette  utile 
convention  enregistrée  au  Livre  rose  autrichien  jtublié  récemment?  Dans 
cette  convention  préliminaire,  le  gouvernement  autrichien  était  repré- 
senté par  M.  le  baron  de  Hock,  et  le  gouvernement  français  par  M.  de 
Parieu,  vice-président  du  Conseil  d'État,  assisté  de  MM.  Dumas  et  Du- 
tilleul.  Les  termes  de  cette  convention  ont  été  approuvés  par  tous  les  mi- 
nistres comi)étents,et  nous  ne  présumons  pas  que  les  changementsde  per- 
sonnes, survenus  depuis  lors,  doivent  faire  perdre  de  vue  les  considéra- 
lions  qui  ont  déterminé  l'acceptation  de  ce  traité  provisoire. 
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L'ANGLETERRE   ET   L'IRLANDE 


Les  griefs  de  l'Irlande  dans  le  passé.  —  Ses  sentiments  actuels.  —L'opinion  en  Angle- 
terre. —  Le  Landlordisme  ou  la  constitution  de  la  propriété  foncière  et  du  travail 
aiyricole  en  Irlande.  —  Ce  qu'aurait  fait  le  général  Hoche  ;  ce  qu'il  y  a  à  faire.  — 
Analogie  avpc  la  domination  britannique  dans  l'Inde.  —  Le  droit  de  gouverner  l'Ir- 
lande. —  Funestes  effets  de  la  séparation  pour  les  deux  pays.  —  Différence  entre  la 
situation  de  l'Irlande  et  celles  du  Canada  et  de  la  Hongrie.—  Le  gouvernement  du 
Royaume-l'ni  p:'ut  opérer  la  conversion  des  paysans  fermiers  en  paysans  propriétaires. 
—  Avantages  de  la  petite  propriété.  —  Devoirs  des  hommes  d'État  anglais  et  néces- 
sité d'agir  promptement '1). 

I 

Une  fois  au  moins  par  génération,  la  question  :  «  Qu'y  a-t-il  à  faire 
à  réfjard  de  l'Irlande  ?  »  se  présente  de  nouveau  et  apporte  la  per- 
plexité dans  les  conseils,  et  le  trouble  dans  la  conscience  de  la  nation 
britannique.  Elle  se  dresse  aujourd'hui  plus  formidable  que  jamais  et 
avec  d'autant  plus  de  [jravité  qu'elle  était  inattendue.  Assurément  la 
désaffection  irlandaise  est  un  fait  établi;  et  il  y  a  toujours  eu  en  An^ifle- 
terredes  gens  qui  se  plaisaient  à  en  faire  retomber  toute  la  faute  sur 
une  infirmité  spéciale  au  caractère  irlandais. 

Mais  les  Anglais  libéraux  en  avaient  toujours  attribué  la  véritable 
cause  à  une  multitude  de  justes  griefs  non  redressés. 

Par  des  motifs  injustes  et  à  divers  degrés,  l'Angleterre  avait  pendant 
des  siècles  courbé  l'Irlande  sous  un  joug  pesant.  Selon  un  calcul  bien 
connu,  nie  tout  entière  avait  été  complètement  confisquée  et  partagée 
en  trois  portions.  La  preinière  devait  servir  à  enrichir  Tarislocratie  an- 
glaise et  ses  adhérents  irlandais;  une  autre,  à  fonder  une  hiérarchie 
hostile;  le  reste  avait  été  distribué  à  des  colons  anglais  et  écossais,  qui 
l'occupaient  et  ne  devaient  l'occuper  que  comme  une  sorte  de  garnison 
destinée  à  maintenir  les  Irlandais. 

Les  manufiictures  irlandaises,  excepté  les  fabriques  de  loile,  les- 
quelles étaient  en  grande  partie  dirigées  par  ces  colons,  furent,  de 
propos  délibéré,  ruinées,  dans  l'intention  avouée  de  faire  place  nette  h 
celles  de  l'Angleterre. 

La  grande  majorité  des  Irlandais  de  naissance,  qui  tous  professaient 
la  religion  calholi(iue  romaine  étaient,  en  violation  de  la  foi  jurée  à 
l'armée  catholique  de  Limerick ,  dépouillés  de  leurs  droits  j>olitiques. 


(1)  Soromaire  des  traductours. 
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bien  plus  de  leurs  droits  civils,  et  on  ne  leur  laissa  la  vie  que  pour 
bêcher  et  labourer  la  terre,  et  payer  la  rente  aux  maîtres  qui  leur  impo- 
saient cette  tâche.  Une  nation  qui  traite  ainsi  ses  sujets  ne  peut  guère 
s'attendre  à  être  aimée  d'eux.  II  n'est  pas  nécessaire  de  plaider  les  cir- 
constances atténuantes  qui  pourraient  plus  ou  moins  militer  en  faveur 
de  la  conscience  anglaise  et  excuser  ces  iniquités.  Quelle  que  pût  être 
leur  importance  à  nos  yeux,  à  ceux  des  Irlandais  elles  n'avaient  et  ne 
pouvaient  avoir  aucune  valeur.  Quoiqu'il  s'en  fallût  peu  que  cette  nation 
n'eût  été  dépeuplée  et  livrée  à  une  entière  désolation,  ou  que  ses  habi- 
tants ne  fussent  réduits  en  esclavage,  ou  n'omit  presque  rien  de  ce  qui 
pouvait  lui  donner  le  droit  d'exécrer  ses  conquérants.  Mais  on  pensa 
qu'en  dernier  lieu  ces  justes  causes  de  désaffection  avaient  été  écartées. 
Lajalousie  à  l'égard  de  l'industrie  desirlandais  et  de  leur  esprit  d'entre- 
prise était  éteinte  depuis  longtemps,  et  avec  elle  avait  disparu  toute  iné- 
galité dans  les  avantages  commerciaux  entre  les  deux  pays.  Les  droits 
civils  de  la  population  catholique  lui  avaient  été  restitués,  et  sauf  deux 
ou  trois  exceptions  insignifiantes,  les  causes  d'incapacité  politique  des 
Irlandais  avaient  été  abolies.  La  voie  avait  été  largement  ouverte  aux 
encouragements  de  la  vie  politique  et  professionnelle  en  Irlande,  en 
Angleterre,  et  dans  chacune  des  dépendances  de  l'empire  britannique, 
en  droit  et  en  fait,  aux  Irlandais  catholiques  aussi  bieu  qu'aux  protes- 
tants de  cette  nation. 

L'Église  anglicane  est  encore  imposée,  il  est  vrai ,  mais  elle  n'est  plus 
entretenue  par  une  contribution  levée  exclusivement  sur  les  catholiques 
qui  labourent  le  sol;  son  revenu  provient  en  grande  partie  de  la  rente 
payée  par  eux  aux  propriétaires^  qui  pour  la  plupart  sont  protestants. 
Les  confiscations  n'ont  point  été  rendues  ;  mais  la  main  du  temps  a  passé 
sur  elles;  elles  ont  atteint  le  degré  auquel,  dans  l'esprit  des  hommes 
raisonnables,  la  réversibilité  d'une  injustice  serait  une  injustice  plus 
grande  encore.  Les  représentants  des  catholiques  irlandais  sont  une 
puissance  dans  la  chambre  des  communes.  Cette  puissance  sufflt  parfois 
à  maintenir  les  partis  en  balance.  Les  griefs  irlandais,  grands  ou  petits, 
sont  écoutés  avec  patience,  sinon  toujours  avec  respect,  et  quand  il  est 
possible  d'y  apporter  un  remède  qui  semble  raisonnable  aux  esprits  an- 
glais, on  ne  met  aucun  délai  pour  l'appliquer.  Quels  ressentiments  donc, 
se  demandent  les  anglais  libéraux,  l'Irlande  a-t-elle  à  exprimer?  Que 
reste-t-il  encore  qui  puisse  donner  lieu  à  ces  ressentiments?  A  force  de 
croire  que  la  désaffection  a  cessé  d'être  raisonnable,  ils  en  sont  venus  à 
prétendre  qu'elle  a  cessé  d'être  possible.  Tout  grief  dénature  à  exaspérer 
les  gouvernés  contre  les  gouvernants  a,  peusent-ils,  complètement 
disparu.  La  nature  elle-même,  non  dans  son  plus  doux,  mais  dans  son 
plus  cruel  mode  d'action,  semble  avoir  fait  son  élude  de  soulager  la 
conscience  des  Anglais  dominateurs  de  l'Irlande.  Un  peuple  dont,  selon 
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le  rapport  de  la  commission  royale,  2  millions  1/2  d'habitants  étaient 
chaque  année  pendant  plusieurs  semaines  dans  un  état  de  misère  chro- 
nique, présentait  à  la  vue  quelque  chose  qui  pouvait  causer  de  tristes 
pressentiments  chez  une  nation  qui  avait  pouvoir  absolu  sur  lui.  Mais 
l'ange  de  la  mort  avait  apparu  et  avait  fait  reculer  ce  spectre  de  nos 
portes.  Une  épouvantable  lamine  suivie  d'une  émi[yration  continue  et 
sans  exemple  avait,  en  diminuant  le  nombre  des  travailleurs,  allégé 
cette  extrême  indigence,  qui,  en  portant  le  peuple  au  desespoir,  pou- 
vaient faire  éclater  l'amertume  dans  ses  sentiments,  même  à.  l'égard  d'un 
pouvoir  juste  et  doux, 

L'Irlande  étaitalors  non-seulement  bien  gouvernée,  mais  elle  jouissait 
d'une  prospérité  réelle  et  croissante.  Sûrement  les  inquiétudes  de  l'An- 
gleterre, au  sujet  de  l'Irlande  touchaient  à  leur  fin.  C'est  sur  un  peuple, 
ou  du  moins  sur  les  classes  supérieures  et  moyennes  d'un  peuple  qui 
se  berçait  ainsi  dans  les  nuages  d'un  paradis  ima^imire  {fool'sparadise), 
que  comme  un  coup  de  tonnerre  dans  un  ciel  d'azur,  fit  irruption  le 
Fénianisme,  imprévu  et  inintelligible,  et  qu'il  trouva  sans  préparatifs 
pour  s'opposer  à  lui. 

La  désaffection  qu'ils  se  flattaient  d'avoir  guérie  se  dévoile  soudain 
et  sans  scrupule,  plus  intense,  plus  violente,  plus  universelle  que  ja- 
mais. La  population  se  divise  en  deux  classes  :  ceux  qui  désirent  le  succès 
du  Fénianisme,  et  ceux  qui,  bien  que  désapprouvant  ses  moyens  d'action 
et  peut-èire  ses  fins,  sympathisent  avec  ses  sentiments  remplis  d'amer- 
tume. 

Réprimée  par  la  force  en  Irlande  même,  la  rébellion  s'avance  jus- 
qu'au sein  de  nos  foyers  pour  y  semer  la  mort  parmi  ceux  qui  ne 
l'avaient  provofjuée  que  par  la  seule  raison  qu'ils  étaient  nés  Anglais. 
Si  mortelle  est  sa  haine,  qu'elle  se  répand  à  tous  risques  pour  nous 
nuire,  même  sans  la  moindre  perspective  d'en  recueillir  aucun  bien  pour 
elle. 

11 

Nos  gouvernants  sont  impuissants  pour  résister  à  ce  nouveau  soulè- 
vement d'inimitié,  parce  qu'ils  sont  incapables  de  voir  en  quoi,  pour 
leur  part,  ils  ont  pu  y  donner  cause. 

Mis  en  présence  de  ces  difficultés,  ils  y  apportent  un  esprit  d'intolé- 
rance qui  ne  leur  permet  pas  de  distinguer  ce  que  nous  appe'ons  un  bon 
ou  un  mauvais  gouvernement;  ils  n'ont  point  été  habitués  à  résoudre  des 
problèmes  de  cette  difficulté.  Mais,  bien  qu'en  leur  qualité  d'hommes 
d'Elat,  ils  soient  en  défaut,  leur  conscience  est  à  l'aise,  parce  que  la 
rébellion,  pensent-ils,  n'a  pas  pour  cause  la  souffrance  ou  de  légitimes 
griefs;  c'est  la  rébellinn  pour  une  idée —  l'idée  de  nationalité,  llélasi 
que  l'ignorance  des  gou  vernaiits  se  retranchant  dans  leur  irrcsponsabi- 
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lité,  a  donc  de  complaisance  pour  elle-même,  qu'elle  soit  représentée 
par  des  monarques,  des  classes  ou  des  mtions!  S'il  y  a  quelque  chose 
de  plus  triste  que  cette  calamité  même,  c'est  l'imperturbable  sincérité 
et  la  bonne  foi  avec  lesquelles  nombre  d'Anf|lais  s'avouent  incapables 
de  la  comprendre.  Ils  ne  savent  pas  que  la  désaffection,  qui  n'a  ni  d'au- 
tres besoins,  ni  d'autres  motifs  que  l'aversion  contre  les  gouvernants, 
est  la  somme  d'un  long  accroissement  de  désaffection  née  de  causes  qui 
auraient  pu  être  écartées. 

Ce  qui  leur  semble  une  répugnance  sans  cause  des  Irlandais  à  l'égard 
de  notre  domination,  est  la  preuve  qu'ils  ont  presque  laissé  échapper  la 
dernière  occasion  qu'ils  aient  vraisemblablement  jamais  eue  de  leur 
faire  droit.  Ce  qui  n'était  d'abord  que  de  l'indignation  contre  certains 
torts  particuliers,  ils  l'ont  laissé  s'accroître  au  point  de  devenir  une  pas- 
sion déterminée  de  ne  plus  se  laisser,  à  tout  pris,  diriger  par  ceux  aux- 
quels ils  attribuent  tous  leurs  maux.  Les  rébellions  ne  deviennent 
jamais  invincibles  que  quand  elles  sont  arrivées  à  l'étal  de  révolution 
pour  une  idée. 

La  révolte  contre  des  abus  pratiijues  peut  être  réprimée  par  des  con- 
cessions. Mais,  qu'on  laisse  amasser  la  somme  de  ces  abus  jusqu'à  ce 
qu'ils  atteignent  à  une  réclamation  d'Indépendance,  et  il  n'est  pas  pro- 
bable qu'alors,  sauf  l'octroi  de  celte  indépendance,  aucune  concession 
puisse  apaiser  la  querelle.  Mais,  demandera-t-on,  quelle  est  donc  la 
provocation  fournie  par  l'Angleterre  h  l'Irlande,  maintenant  qu'elle  a 
cessé  de  ruiner  son  commerce  et  de  persécuter  sa  religion  *?  Quel  mal 
l'Angleterre  fait-elle  ou  a-t-elle  l'intention  de  faire  à  l'Irlande?  Quel 
bien  qu'elle  saurait  pouvoir  lui  faire  ne  lui  fer.iit-elle  pas  volontiers? 
Voilcà  malheureusement  son  tort,  c'est  précisément  qu'elle  ne  sait  pas; 
et  qu'elle  se  contente  de  ne  pas  savoir,  au  point  que  chajue  Irlandais 
qui  ne  lui  est  pas  hostile,  en  vient  à  croire  qu'elle  ne  veut  pas  et  ne  peut 
pas  d'apprendre. 

Les  hommes  calmes,  comme  les  auteurs  cléricaux  de  la  déclaration 
de  Limerick,  qui  désapprouvent  le  fénianisme  et  tout  ce  que  font  les 
fénians,  et  qui  n'ont  aucune  inclination  pour  la  séparation  en  elle-même 
expriment  la  conviction  bien  arrêtée,  que  la  nation  anglaise  ne  peut 
voir  ou  comprendre  quelles  sont  les  lois  ou  les  institutions  nécessaires 
à  un  état  de  société  et  de  civilisation  comme  celui  de  l'Irlande.  Le 
peuple  anglais  devrait  se  demander  sérieusement  et  sa:is  préjugé 
ce  qui  peut  donner  de  lui  une  semblable  opinion  à  des  hommes  d'un 
esprit  raisonnable,  et  faire  tous  ses  efforts  pour  hi  faire  disparaître, 
ou  confesser  humblement  que  cela  est  vrai,  et  remplir  ainsi  le  seul  devoir 
qui  lui  reste  à  accomplir  dans  cette  hyp-tthèse,  celui  de  se  retirer 
devant' cette  redoutable  lâche.  Si  sous  celle  forme  désespérée  de  dés- 
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affeclion,  un  peuple  n'exige  pas  d'être  mieux  fyouverué;  s'il  ne  ré- 
clame aucun  profit,  ni  le  redressement  d'aucun  grief,  pas  même  la  répa- 
ration d'aucune  injure  —  mais  seulement  que  nous  débarrassions  le 
pays  de  notre  présence  —  si  cette  révolte  toute  nationale  a  été  si 
longue  à  venir,  cela  prouve  qu'on  aurait  pu  l'empêcher  d'aboutir.  Plus 
d'une  génération  s'est  évanouie  depuis  (}ue  nous  avons  renoncé  au  désir  de 
gouverner  l'Irlande  pour  les  Anglais.  Si,  dès  cette  époque,  nous  eussions 
commencé  à  connaître  le  moyen  de  la  gouverner  pour  elle-même,  dès 
lors  les  deux  n  itions  n'en  eussent  formé  qu'une.  Mais  nous  ne  l'avons 
pas  su,  et  nous  avons  ignoré  i|ui;  nous  ne  le  savions  pas.  iNous  avons 
apporté  une  série  d'institutions  de  notre  propre  fonds,  lesquelles  étaient 
à  notre  convenance  —  dont  nous  n'avions  h  aucun  prix  exprimenté  les 
imperfections.  i\ous,  ou  bien  nos  classes  gouvernantes  —  nous  pensions 
qu'il  ne  pourrait  exister  pour  aucun  pays  un  présent  aussi  précieux  que 
celui  d'octroyer  à  l'Irlande  ces  institutions;  et  comme  aucun  bénéfice  de 
ces  institutions  ne  lui  en  avait  été  distrait,  l'Irlande,  semblait-il,  n'avait 
rien  à  désirer.  Ce  qui  n'était  pas  trop  mauvais  pour  nous  devait  être 
assez  bon  pour  l'Irlande;  sinon,  l'Irlande  ou  la  nature  des  choses  étaient 
seules  en  défaut. 

C'est  toujours  une  tâche  très-difficile  qu'une  nation  assume  sur  elle- 
même,  lorsqu'elle  entreprend  de  gouverner,  soit  par  voie  d'incorpora- 
tion, soit  comme  dépendant  d'elle,  un  peuple  qui  ne  lui  ressemble  pas. 
Quiconque  réfléchit  sur  la  constitution  de  la  société  dans  ces  deux  pays, 
avec  une  connaissance  suffisante  de  la  constitution  d'autres  sociétés,  en 
arrive,même  involontairement,.!  cette  conclusion  qu'il  n'y  a  probablement 
aucune  autre  nation  du  monde  civilisé  qui,  s'il  lui  avait  été  donné  de  gou- 
verner l'Irlande,  ne  se  fût  pas  montrée  plus  capable  de  le  faire  que  l'An- 
gleterre. En  voici  les  raisons:  d'abord,  il  n'y  apas  de  nation  civilisée  autre 
que  l'Angleterre,  qui  soit  aussi  infatuée  de  ses  institutions  et  de  tous  ses 
modes  d'action  publique;  ensuite,  il  n'y  a  aucune  nation  civilisée  qui 
soit  ou  aussi  éloignée  de  l'Irlande  par  le  caractère  de  son  histoire,  ou  si 
dissemblable  dans  la  constitution  tout  entière  de  son  économie  sociale, 
et,  par  conséquent,  il  n'en  est  aucune  (}ui,  si  elle  appliquait  à  l'Irlande 
les  modes  de  penser  et  les  maximes  de  gouvernement  qui  ont  vieilli 
chez  elle,  soit  aussi  certaine  de  marcher  dans  Terreur. 

La  première  de  nos  incapacités,  notre  infatualion  de  nous-mêmes, 
va  certainement  en  s'cvanouissant.  Nos  classes  gouvernantes  sont  au- 
jourd'hui accoutumées  à  s'entendre  dire  que  les  institutions  qu'elles 
croyaient  devoir  convenir  au  genre  humain,  puisqu'elles  nous  conve- 
naient, demandent  des  changements  bien  autrement  grands  que  ceux 
qu'elles  rêvent,  pour  nous  satisfaire. 

Fendant  longtemps,  toutes  les  fois  qu'on  leur  a  dit  cela,  elles  ont  eu 
l'habitude  de  répondre  que,  quels  que  soient  les  défauts  que  ces  insti- 
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tulions  puissent  avoir  eu  théorie,  elles  sont  conformes  aux  opinions, 
aux  senlimcn-ts  et  aux  antécédents  liistoriques  du  peuple  anfjlais.  Il  est 
facile  de  voir  combien  peu  de  signification  avait  réellement  cette  apo- 
lo{jie;  car,  en  effet,  si  la  conformité,  la  convenance  aux  opinions,  aux 
sentiments  et  aux  antécédents  historiques  de  ceux  qui  vivent  sous  elles 
est  la  meilleure  des  recommandations  pour  des  institutions,  on  ne  doit 
pas  oublier  que  les  opinions,  les  sentiments  et  les  antécédents  histo- 
riques du  peuple  irlandais  diffèrent  totalement  de  ceux  des  Anglais;  et 
que  les  choses  qui,  en  Angleterre,  trouvent  leur  principale  justification 
en  ce  qu'on  les  aime,  ne  sauraient  être  admises  dans  un  pays  oîi  elles 
sont  détestées.  Mais  la  raison  qui  recommande  les  institutions  à  leurs 
propres  soutiens,  et  celle  dont  on  se  sert  pour  fermer  la  bouche  aux 
opposants,  sont  loin  d'être  toujours  d'accord. 

Prenons  par  exemple,  celle  de  nos  institutions  qui  a  le  plus  de  con- 
nexité  directe  avec  le  pire  des  griefs  pratiques  de  l'Irlande  :  la  pro- 
priété absolue  de  la  terre  accaparée  par  un  nombre  de  familles  compa- 
rativement petit.  Je  ne  veux  point  entrer  ici  dans  la  discussion  de  cette 
institution,  ni  exprimer  aucune  opinion  sur  ses  mériies  intrinsèques. 
Qu'on  les  suppose,  si  l'on  veut  transcendants  :  qu'on  les  admette  comme 
la  meilleure  et  la  plus  haute  forme  d'économie  agricole  et  sociale, 
eh  bien,  malgré  tout  ce  que  je  pourrais  dire  de  contraire,  je  dirai  tou- 
jours que  la  chose  n'est  pas  évidente  d'elle-même.  Ce  n'est  pas  là  une 
de  ces  vérités  qui  éclatent  si  brillantes  de  leur  propre  lumière,  qu'elles 
sontapprouvées  partout  homme  de  bon  sens  dès  qu'il  comprend  les  mots 
dont  on  se  sert  pour  les  exprimer.  Au  contraire,  ce  qui  se  présente  le 
plus  évidemment  au  premier  aspect  de  cette  institution,  ce  sont  les 
objections  qu'on  peut  justement  opposer  à  son  existence.  Qu'un  homme 
possède  un  contrôle  absolu  sur  ce  que  son  propre  travail  et  son  talent 
ont  créé,  ou  même  sur  ce  qu'il  a  reçu  par  don  ou  par  héritage  de  ceux 
qui  l'ont  créé,  cela  est  recommandé  par  des  raisons  d'un  caractère  évi- 
dent et  ne  choque  aucun  sentiment  naturel.  La  propriété  mobilière 
peut  être  produite  en  quantité  indéfinie;  celui  (|ui  en  dispose  comme 
il  l'entend,  dès  qu'elle  est  le  fruit  de  son  propre  travail,  ne  fait  de 
tort  à  personne.  Il  en  est  autrement  à  l'égard  de  la  terre,  chose 
que  personne  n'a  faite,  qui  existe  en  quantité  limitée,  qui  a  été  l'héri- 
tage originel  de  tout  le  genre  humain  et  qui,  appropriée  par  un  seul, 
tient  les  autres  exclus  de  sa  possession.  Une  telle  appropriation,  lorsqu'il 
n'en  reste  pas  assez  pour  tous,  est,  au  premier  aspect,  une  usurpation 
sur  les  droits  des  autres.  Et,  bien  qu'il  soit  manifestement  juste  que 
celui  qui  sème  doive  récoller,  cette  justice  qui  est  la  vraie  fondation 
morale  de  la  propriété  de  la  terre,  prévaut  peu  en  faveur  des  proprié- 
taires qui  récoltent,  mais  qui  ne  sèment  pas  et  assument  le  droit  d'expul- 
ser ceux  qui  ont  semé.  Quand  la  condition  générale  de  la  terre  d'un  pays 
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est  telle,  ses  titres  à  la  soumission  et  à  rattachement  de  ceux  qu'elle 
semble  déshériter  ne  sont  aucunement  évidents.  C'est  un  état  de  choses 
qui  a  grand  besoin  d'être  compris,  et  qui  a  surtout  besoin  d'être  enra- 
ciné sur  les  traditions  et  les  plus  vieux  souvenirs  dupeupL;  les  familles 
possédant  des  terres  doivent  être  identifiées  avec  la  reli{îion  du  pays, 
avec  sa  nationalité,  avec  ses  anciens  gouvernants,  directeurs,  défen- 
seurs, docteurs  et  autres,  tous  dignes  de  gratitude  et  de  vénération. 

Ces  conditions  se  sont  rencontrées  dans  une  mesure  considérable  en 
Anj^.leterre,  rien  qui  leur  soit  contraire  ne  s'est  présenté  pendaiu  de 
nombreux  siècles.  Tout  ce  qui  leur  est  le  plus  opposé  a  de  tout  temps 
existé  en  Irlande.  Les  traditions  et  les  souvenirs  de  la  société  native 
irlandaise  sont  entièrement  dans  une  voie  contraire.  Avant  la  comjuête, 
le  peuple  irlandais  ne  connaissait  rien  de  la  propriété  absolue  de  la 
terre  :  elle  appartenait  à  la  communauté  tout  entière,  dont  le  chef 
n'était  guère  qu'un  membre  charp,é  par  les  autres  d'administrer  l'asso- 
ciation. L'idée  féodale  qui  conçoit  tous  les  droits  émanant  d'un  chef,  sei- 
gneur de  la  terre,  arriva  avec  la  conquête,  fut  associée  à  la  domination 
étrangère,  mais  n'a  jamais  jusqu'à  ce  jour  été  reconnue  par  le  sens  moral 
du  peuple.  Le  droit  de  possession,  droit  acquis  originairement,  non  par 
l'industrie,  mais  par  la  spoliation,  n'a  jamais  pu  se  justifier  par  une 
possession  prolongée.  Il  a  été  légué  par  les  premiers  spoliateurs  à  d'au- 
tres qui,  d'âge  en  âge,  l'ont  conûrmé  à  leur  tour,  par  une  série  de  spo- 
liations nouvelles,  de  façon  qu'il  est  resté  attaché  aux  dernières  et  aux 
plus  odieuses  oppressions  des  envahisseurs  étrangers.  Dans  le  senti- 
ment moral  du  peuple  irlandais,  le  droit  de  posséder  la  terre  ne  saurait 
être  séparé  du  droit  de  la  cultiver. 

Depuis  que  les  dernières  confiscations  ont  eu  lieu,  la  presque  totalité 
du  sol  a  appartenu  de  génération  en  génération  à  des  propriétaires 
(pour  la  plupart  étrangers  à  Tlrlande  et  à  sa  religion)  qui  s'occupaient 
moins  de  la  cuUure  du  sol  et  de  tout  ce  ({ui  pouvait  être  utile  au  pays, 
que  ne  le  funt  les  propriétaires  dans  les  autres  nations.  Beaucoup 
d'entre  eux  ne  résidaient  même  pas  en  Irlande.  Il  y  a  des  contrées  en 
Europe,  telle  que  la  Prusse  orientale,  par  exemple,  où  la  propriété  ter- 
ritoriale est  divisée  en  grands  domaines,  mais  où  presque  chaque  pro- 
priétaire fait  valoir  lui-même  sa  terre.  Jusqu'à  une  époque  bien  récente, 
il  eût  été  facile  de  compter  le  petit  nombre  de  propriétaires  qui  s'oc- 
cupaient de  la  cullurcdu  sol.  La  plupart  d'entre  eux  y  restaient  parfai- 
tement étrangers  :  leur  unique  soin  étant  d'en  gaspiller  le  revenu  avec 
une  folle  extravagance;  aussi  n'inspiraient-ils  aucun  respect.  Tels  sont 
les  antécédents  de  l'histoire  irlandaise  en  ce  qui  regarde  la  proj)riété 
territoriale.  Qu'un  Anglais  quel  qu'il  soit,  se  mette  un  instant  à  la  jjlace 
d'un  paysan  irlandais  et  se  demande  si,  dans  la  même  position,  il  consi- 
dérerait le  droit  de  propriété  comme  sacré.  Les  Whiteboys  et  les  Bocicites 


428  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

eux-mêmes  dans  leurs  luttes  contre  les  propriétaires,  combattaient  en 
faveur  de  ce  qui  était,  à  leurs  yeux,  le  droit  sacré  de  la  propriété,  et 
ce  droit  dans  l'esprit  des  Irlandais,  n'appartient  pas  à  celui  qui  prélève 
une  rente  sur  le  sol,  mais  bien  à  celui  qui  le  cultive. 

Ces  faits  étant  notoires,  et  les  sentiments  qu'ils  ont  engendrés  étant, 
en  partie  du  moins,  parfaitement  raisonnables  aux  yeux  de  tout  peuple 
civilisé,  excepté  l'Angleterre,  il  est  étrange  que,  malgré  le  sens  pratique 
qu'on  accorde  à  cette  nation,  elle  persiste  à  imposer  à  un  peuple  ayant 
des  sentiments  et  des  antécédents  comme  ceux  de  l'Irlande,  ses  idées  de 
posséder  d"uue  manière  absolue  la  propriété  territoriale.  Si  ceux  qui  ont 
créé  en  Angleterre  les  manufactures,  le  commerce,  la  navigation  et  la 
puissance  publique,  pour  ne  rien  dire  de  la  littérature  et  de  la  science, 
avaient  agi  de  cette  manière  et  montré  cette  même  somme  de  juge- 
ment dans  l'application  des  moyens  à  leurs  fins,  l'Angleterre  serait 
aujourd'hui  dans  une  condition  analogue  à  celle  des  États  du  Pape  ou 
de  l'Espagne. 

Telle  est  l'harmonie  qui  existe  entre  certaines  institutions  anglaises 
et  les  sentiments  et  les  préjugés  iiu  peuple  irlandais,  qui,  selon  la  doc- 
trine reçue  de  nos  conservateurs  historiques,  doivent  tout  d'abord  être 
pris  en  considération,  soit  qu'on  conserve  les  vieilles  institutions,  soit 
qu'on  en  introduise  de  nouvelles.  Mais,  laissant  de  côté  la  question  de 
savoir  quel  accueil  l'Irlande  ferait  à  nos  institutions,  considérons  si  nos 
lois  et  usages,  en  ce  qui  regarde  la  propriété,  peuvent  servir  de  modèle 
à  suivre  pour  gouverner  l'Irlande;  et  aussi  si  les  circonstances  dans  les 
deux  pays  sont  assez  suffisamment  semblables,  pour  donner  la  croyance 
que  les  choses  qui  peuvent  bien  marcher  ou  du  moins  n'être  pas  fatale- 
ment destructives  de  toute  prospérité  en  Angleterre,  seront  utiles  ou  non 
nuisibles  au  peuple  de  l'île  voisine,  quand  bien  même  il  les  accepterait 
volontiers. 

III 

Quels  s  ont  les  traits  saillants  de  l'économie  sociale  en  Irlande  ?  D'abord 
c'est  un  pays  totalement  agricole.  La  population  entière,  à  quelques 
exceptions  très-peu  importantes  près,  cultive  le  sol  ou  fait  dépendre  sa 
subsistance  de  la  culture.  Sous  ce  rapport,  si  toutes  les  contrées  de 
l'Europe,  excepté  la  Russie,  étaient  placées  sur  une  seule  ligne,  l'Irlande 
occuperait  l'une  des  extrémités,  l'Angleterre  et  l'Ecosse  seraient  à 
l'autre.  Dans  la  Grande-Bretagne,  pas  plus  d'un  tiers  de  la  population 
ne  doit  sa  subsistance  à  l'agriculture.  Dans  la  plupart  des  pays  du  con- 
tinent, c'est  la  grande  majorité,  quoique,  dans  aucun  autre,  si  ce  n'est 
la  Russie,  cette  majorité  ne  soit  aussi  considérable  qu'en  Irlande. 
Donc,  dans  cette  particularité  essentielle,  l'Irlande  a  plus  de  ressem- 
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blance  avec  toutes  les  autres  contrées  de  l'Europe,  qu'elle  n'eu  a  avec 
l'Angleterre. 

Lorsque  la  population  aj^ricole  n'est  qu'une  fraction  du  peuple  entier , 
lorsque  le  développement  manufacturier  et  commercial  du  pays  laisse 
une  largue  voie  ouverte  aux  enfmts  des  ajyriculteurs  pour  se  procurer 
leur  subsistance  ailleurs  que  sur  le  sol,  un  mauvais  système  de  location 
de  la  propriété,  quoique  toujours  pernicieux,  peut  en  quelque  mesure 
être  tolérable.  Mais,  quand  un  peuple  n'a  aucun  autre  moyen  de  subsis- 
ter que  celui  delà  culture,  les  conditions  de  fermage  et  les  avantages 
qu'elles  peuvent  offrir  au  cultivateur  sont  tout  pour  lui.  Toutefois, 
sous  une  apparente  ressemblance,  les  conditions  sont  radicalement  diffé- 
rentes en  Irlande  et  en  Angleterre.  En  Angleterre,  la  terre  est  affermée 
et  cultivée  par  des  fermiers  capitalistes;  en  Irlande,  excepté  dans  les 
districts  occupés  par  des  éleveurs,  elle  est  travaillée  principalement 
par  des  laboureurs  manouvriers,  ou  de  petits  fermiers,  dont  la  condition 
est  à  peu  près  la  même.  La  multitude  des  autres  différences  qui  décou- 
lent de  cette  différence  unique  serait  trop  longue  à  énumérer.  Mais  (ce 
qui  est  encore  bien  [ilus  important)  en  Irlande  où  le  bien-être  de  la  po- 
pulation entière  dépend  des  conditions  auxquelles  il  est  permis  d'occu- 
per la  propriété,  ces  conditions  sont  les  plus  mauvaises  de  l'Europe.  Il 
y  a  beaucoup  d'autres  contrées  dans  lesquelles  h  terre  est  possédée 
principalement  par  grandes  masses,  et  affermée  on  grande  partie 
à  des  laboureurs;  mais  je  doute  qu'il  y  ait  aujourd'hui  aucune  autre 
partie  de  l'Europe,  où  en  rèjyle  générale,  les  fermiers-laboureurs,  soient 
entièrement  privés  d'un  intérêt  permanent  dans  le  sol. 

Les  serfs  certainement  en  avaient  un  ;  ils  ne  pouvaient  pas  êlrec  lias- 
ses de  leur  tenure.Les  métayers  en  France,  avant  la  Révolution,  pou- 
vaient l'être,  aussi  pari  lit-on  de  leur  misère  dans  toute  l'Europe.  Il  y  a 
toujours  des  métayers  en  France,  mais  ceux  qui  n'ont  aucune  propriété 
personnelle,  et  il  y  en  a  beaucoup  qui  en  possèdent,  forment  encore  un 
élément  perturbateur  dans  la  société  rurale.  Les  départements  qui  en- 
voyèrent des  députés  socialistes  aux  assemblées  de  1848  et  1840  étaient 
principalement  ceux  dans  lequel  le  métayer  languissait  encore.  Les  mé- 
tayers d'Italie  sont,  par  la  coutume  aussi  obligatoire  que  la  loi,  inamo- 
vibles aussi  longtemps  qu'ils  remplissent  les  conditions  de  leur  contrat. 
Les  paysans  prussiens,  même  avant  la  législation  bienfaisante  et  libérale 
de  Stein  et  d'Hardenberg,  avaient  sur  le  sol  des  droits  dont  ils  ne  pou- 
vaient être  dépouillés.  C'est  seulement  dans  quelques  parties  de  la  Bel- 
gique, qu'il  est  d'un  fréquent  usage  pour  les  petits  fermiers  di;  tenir 
leur  exploitation  de  grands  propriétaires,  sms  autre  protection  légale 
que  les  stipulations  d'un  bail  à  courte  échéance;  mais  leur  industrie 
vraiment  admirable  montre  sa  vigueur  par  ce  fait  que  les  petites  pro- 
priétés peuvent  toujours  être  louées  à  des  prix  sur  lesquels  on  peut  réa- 
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liser  des  économies.  Ils  vivent  cependant  au  milieu  d'une  industrie  ma- 
nufacturière puissante,  dont  la  prospérité  grandit  chaque  jour,  laquelle 
leur  retire  des  bras  qui  pourraient  autrement  faire  une  redoutable  con- 
currence aux  travailleurs  du  sol.  En  Irlande  seulement,  la  population 
agricole  tout  entière  peut  être  expulsée,  par  la  seule  volonté  du  pro- 
priétaire, soit  à  la  fin  d'un  bail,  soit  en  l'absence  d'un  bail,  à  la  fin  d'un 
congé  de  six  mois.  En  Irlande  seulement  la  masse  de  la  population 
dépendant  entièrement  du  sol,  ne  peut  obtenir  la  garantie  de  pouvoir 
occuper  une  propriété  à  titre  de  location,  même  pendant  une  année; 
tandis  que  la  seule  issue  pour  les  cultivateurs  dépossédés  ou  pour  ceux 
dont  la  concurrence  élève  le  prix  de  la  rente  h  un  taux  inabordable 
est  l'expropriation.  Tant  qu'ils  demeurent  dans  leur  contrée  natale,  leur 
bien-être  ne  découle  que  d'une  source  unique,  pour  la  permaence  de 
laqnuelle  ils  n'ont  aucune  garantie,  et  dont  l'absence  ne  leur  laisse  en 
perspective  qu'une  dernière  ressource,  l'hôpital. 

Dans  un  seul  cas,  l'Angleterre  et  l'Irlande  se  rencontrent  :  les  ter- 
rjiins  cultivés  des  deux  pays  forment  de  vastes  domaines  appartenant  à 
une  classe  peu  nombreuse  de  grands  propriétaires.  Dans  l'opinion  de 
ces  grands  propriétaires  et  des  administrateurs  de  l'état  de  société  qui 
les  produit,  rien  ne  saurait  être  mieux  :  selon  leur  dire,  on  peut  se  fier  à 
leurs  sagesse  pour  rendre  tout  le  monde  heureux.  Les  grands  proprié- 
taires font  ce  qu'ils  veulent  de  leurs  domaines  de  ce  côté-ci  du  canal 
Saint-Georges  ;  les  propriétaires  anglais  sont  maîtres  absolus  des  con- 
ditions auxquelles  ils  louent  leurs  terres;  pourquoi  les  propriétaires 
irlandais  ne  le  seraient-ils  pas  également?  D'abord,  les  propriétaires 
anglais  ne  louent  pas  leurs  terres  à  des  laboureurs,  mais  bien  à  des 
fermiers  capitalistes  qui  sont  à  même  de  veiller  à  leur  propre  inté- 
rêt. Le  capitaliste  n'est  pas  placé  dans  l'alternative  de  choisir  entre  la 
possession  d'une  fermie  ou  la  misère  :  le  laboureur  au  contraire  n'a  que 
ce  choix.  Cet  élément  de  la  question  renverse  totalement  la  base  sur 
laquelle  doit  reposer  la  location  des  fermes,  comme  transformation 
d'affaires  et  comme  fondement  d'une  économie  sociale.  Le  fermier  capi- 
taliste se  gardera  bien  d'offrir  un  prix  de  fermage  qui  ne  lui  laissera 
aucune  chance  de  réaliser  un  bénéfice;  le  fermier  paysan  promettra 
tout  ce  qu'on  voudra,  qu'il  puisse  ou  non  payer. 

L'Angleterre,  en  outre,  n'étant  pas  un  pays  purement  agricole,  mais 
surtout  une  contrée  commerçante,  les  grands  propriétaires  terriens  con- 
sidèrent l'administration  de  leurs  domaines  dans  un  esprit  commercial, 
et  comprennent  (là  où  la  passion  de  rinfluence  politique  ne  prévaut  pas) 
qu'ils  ont  avantage  à  ce  que  l'intérêt  du  locataire  le  pousse  à  améliorer 
le  domaine  qu'il  lient  en  fermage  ;  souvent  même  s'ils  sont  assez  riches, 
ils  le  font  pour  lui.  Le  propriétaire  irlandais,  de  moyenne  fortune,  non- 
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seulement  ne  s'occupe  pas  de  raraélioration  de  ses  terres,  mais  il  ne  se 
donne  même  pas  la  peine  de  les  faire  enclore  et  d'y  faire  construire  les 
bâtiments  nécessaires  d'exploitation.  Le  fermier  laboureur  est  obligée 
d'érii^er  à  ses  frais  les  constructions  indispensables,  lesquelles,  comme 
bien  on  en  pense,  laissent  beaucoup  à  désirer.  S'il  arrive  parfois  qu'un 
fermier  soit  dans  la  position  de  faire  d'imi)ortantes  constructions  et  par 
ses  sacrifices  d'augmenter  la  valeur  de  la  ferme,  rien  n'empêche  le  pro- 
priétaire, une  fois  les  améliorations  fjiites,  de  s'en  adjuj^er  le  bénéfice 
et  de  réclamer  du  fermier,  pour  qu'il  puisse  jouir  du  fruit  des  propres 
travaux  de  celui-ci, un  loyer  beaucoupplus  élevé  qu'auparavant. Tant  de 
propriétaires  de  haut  rang  commettent  ces  iniquités  sans  en  être  lion 
teux,  que  les  propriétaires  moins  riches  ne  se  font  aucun  scrupule  de 
les  imiter,  trouvant  leur  manière  d'ajjir  toute  naturelle. 

11  est  d'usa|;e  d'imputer  les  pires  abus  des  propriétaires  irlandais  aux 
Middlemen  (1).  Leur  nombre  diminue  chaque  jour  avec  rapidité.  Il  y 
avait  dernièrement,  dans  le  comté  de  Glare,  un  de  ces  Middlemen  sous 
l'administration  duquel  des  paysans  irlandais  avaient,  à  l'aide  de  leur 
travail  et  des  faibles  moyens  dont  ils  disposaient,  réussi  à  exploiter  une 
étendue  considérable  de  terrain  inculte  sur  le  bord  de  la  mer,  et  y 
avaient  fondé  la  petite  ville  de  Kilkee,  devenue  si  florissante  et  si 
renommée  pour  ses  bains  de  mer.  Le  Middleman  mourut,  et  son  bail 
fut,  par  conséquent,  annulé  ;  les  paysans  crurent  que  cette  circonstance 
leur  serait  favorable.  Mais  le  propriétaire  du  manoir,  le  marquis  Conyn- 
{jham,  s'empressa  d'élever  les  loyers  en  rapport  avec  la  plus-value  (dans 
certains  cas  Tauf^mentation  était  de  700  0/0),  et  non  content  de  cela, 
démolit  une  partie  considérable  do  la  Ville,  réduisit  la  population  de 
1879  habitants  à  950,  et  expulsa  le  reste,  les  forçant  ainsi  à  errer  à  l'a- 
veiiture  en  Irlande  et  en  Anjjleterre,  ou  à  aller  {jrossir  en  Amérique  les 
rangs  des  mortels  ennemis  de  la  Grande-Bretagne  (2). 

L'intérêt  aussi  bien  que  les  bons  sentiments  empêchèrent  -  ils  ce 
propriétaire  de  détruire  cette  remanjuable  création  industrielle  et  de 
donner  lieu  à  ses  auteurs  de  se  repentir  amèrement  de  l'avoir  jamais 
faite? 

Que  ne  peut-on  pas  espérer  d'im  peuple  qui  a  eu  assez  d'éner{;ie 
et  d'esprit   d'eutrcprise  pour  donner   naissance  à    une  ville   floris- 


(l;  Middlemen,  principaux  locataires  servant  d'intermédiaires  cnlro  lo 
grand  propriétaire  el  le  pelil  fermier, 

(■>)  Ces  faits  sont  de  notoriété  pul)li(|ue.  Pour  obtenir  des  détails  bien 
autrement  émouvants  (|ue  ceux  que  je  viens  do  raconter,  le  lecteur  peut 
se  reporter  h  la  brocliure  du  Révérend  Sylvester  Maione ,  intitulée: 
«  Tenant-Vroug  Illustraded  in  a  XulsheU;  or  a  Ilislonj  of  Kilkee  in  Rela- 
tion to  Landlordism  durimj  Ihc  last  Secen  Years.  » 
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santé  sans  même  la  garantie  qu'on  ne  lui  déroberait  pas  le  fruit  de  son 
travail  et  ses.  ressources  ?  A  quelle  sympathie  et  à  quelle  considération 
ont-ils  donc  droit,  ceux  qui  se  prévalent  d'une  mauvaise  loi  pour  per- 
pétuer une  si  grande  iniquité  morale? 

Quand  les  Irlandais  réclament  protection  contre  de  tels  actes,  on  leur 
répond  que  la  loi  dont  ils  se  plaignent  est  la  même  que  celle  qui  régit 
l'Angleterre.  Qu'esl-ce  que  cela  signifie  que  la  loi  soit  la  même,  si  l'opi- 
nion et  les  circonstances  sociales  valent  mieux  que  la  loi,  et  arrêtent 
l'oppression  que  la  loi  autorise  ?  C'est  un  malheur  que  de  pouvoir  être 
volé  de  par  la  loi,  mais  c'en  est  un  bien  plus  grand  de  l'être. 

L'Angleterre,  avec  ses  fermiers  capitalistes  et  sa  puissante  opinion 
publique,  peut  laisser  un  pouvoir  abusif  à  ses  grands  propriétaires,  non 
à  la  vérité  sans  faire  un  tort  sérieux  ta  sa  population  agricole  dont  l'état 
constitue  la  partie  la  plus  vicieuse  de  sa  condition  sociale  ;  non  aussi 
sans  préjudice  pour  ceux  sur  qui  le  pouvoir  s'exerce  au  moyen  des  votes 
de  cette  population  ;  mais  cependant,  sans  empêcher  la  nation,  considérée 
dans  son  ensemble,  d'arriver  à  une  grande  richesse  et  à  une  immense 
prospérité.  En  Irlande,  les  circonstances  sont  toutes  différentes.  L(/rsque, 
en  règle  générale,  la  terre  d'un  pays  est  affermée  par  les  mains  mêmes 
qui  la  cultivent,  Téconomie  sociale  qui  en  résulte  est  intolérable,  k 
moins  que,  soit  par  la  loi  ou  par  la  coutume,  le  fermier  soit  protégé 
contre  une  expulsion  arbitraire  ou  une  augmentation  injuste  du  prix  du 
loyer.  Il  n'y  a  aucun  pays  dans  l'ouest  de  l'Europe,  sauf  l'Angleterre  (h 
moins  que  l'Espagne  ne  fasse  exception),  qui,  si  l'Irlande  lui  eût  appar- 
tenu, n'cûf,  il  y  a  déjà  longtemps,  agi  d'après  ce  principe,  parce  qu'il 
n'en  est  aucun  qui  ne  connaisse  par  expérience  ce  principe  et  ses  con- 
séquences. L'Angleterre  seule  n'a,  à  cet  égard,  aucune  expérience 
propre;  elle  ne  sait  rien  des  autres  nations,  et  s'en  soucie  trop  peu  pour 
bénéficier  de  la  leur. 

IV 

A  un  certain  moment  de  la  guerre  révolutionnaire,  une  armée  fran- 
çaise, conduite  par  l'illustre  Hoche,  ne  fut  empêchée  d'opérer  une  des- 
cente en  Irlande  que  par  le  mauvais  temps.  A  cette  époque-là  il  n'était 
question  que  de  savoir  si  l'Irlande  deviendrait  française,  ou  si  elle 
formerait  un  état  indépendant  sous  le  protectorat  de  la  France. 

S'il  en  avait  été  ainsi,  croit-on  que  le  paysan  irlandais  n'aurait  pas  été 
placé  dans  les  mêmes  cnndi[i(Uis  que  le  paysan  français?  Lorsque  les 
gran  Is  propriétaires  se  seraient  enfuis,  comme  ils  l'auraient  certaine- 
ment fait,  en  Angleterre,  chaque  ferme  de  leurs  domaines  serait  de- 
venue la  propriété  de  l'occupant  qui  aurait  eu  à  payer  une  certaine 
somme  fixe  à  l'état.  Le  petit  fermier  eût  travaillé  pour  lui-même  et  non 
pour  les  autres  ;  son  inlérét  eût  coïncidé  avec  l'intérêt  du  pays  en  faisant 
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produire  à  chaque  lot  de  terre  le  plus  possible.  Ce  que  Hoche  aurait  fait 
pour  le  paysan  irlandais,  ou  quelque  chose  d'équivalent,  est  encore  à 
faire,  et  tout  gouvernement  qui  refuse  de  le  faire  ne  remplit  pas  les  condi- 
tions morales  et  ralionneliesd'un  bon  gouvernement. Il  n'y  a  aucune  néces- 
sité de  le  faire  comme  Hoche  l'aurait  fait  très-probablement,  c'est-à-dire 
sans  indemnité  pour  les  dépossédés.  Il  y  a  quelques  années,  il  aurait  pu 
n'être  pas  nécessaire  de  l'aire  tout  ce  qu'il  aurait  fait.  La  distribution 
des  terres  incultes  entre  les  paysans,  devenus  ainsi  propriétaires,  aurait 
pu  suffire.  Peut-être  même  que  de  petites  mesures  comme  celle  d'accor- 
der aux  locataires  une  lég-ère  compensation,  soit  en  arfjent,  soit  en  pro- 
]on};eant  la  durée  de  leur  bail,  pour  améliorations  accomplies,  et  d'abo- 
lir l'injuste  privilé{ïe  du  droit  de  saisie  à  défaut  de  payement  du  loyer, 
eussent  pu  apaiser  ou  ajourner  la  désaffection.  Mais  ces  réformes 
accomplies  au  dernier  moment  auraient  à  peine  donné  une  semaine  de 
répit  à  cette  désaffection  active.  Les  Irlandais  n'en  sont  plus  réduits  à 
accepter  le  peu  qu'on  veut  bien  leur  concéder.  Ils  ont  acquis  la  conviction 
qu'ils  sont  protégés  par  la  multitude  prospère  de  leurs  concitoyens  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Ce  sont  ceux-là  qui  fourniront  des  chefs, 
des  ressources  pécuniaires,  le  talent,  la  discipline  militaire  et  une  large 
part  de  force  effective  à  chaque  rébellion  future  de  l'Irlande. 

C'est  l'intérêt  de  ces  auxiliaires  de  refuser  un  compromis  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  puisqu'ils  n'en  retireraient  pour  eux-mêmes 
aucun  profit,  tandis  qu'ils  verraient  s'évanouir  leur  rêve  d'être  un 
jour  aux  yeux  du  monde,  les  chefs  d'une  République  indépendante. 
Avec  de  tels  guides  et  un  peuple  comme  celui  de  l'Irlande,  toujours 
prêt  à  mettre  une  entière  confiance  en  ceux  qu'il  croit  être  de  tout 
cœur  avec  lui,  aucun  arrangement  n'est  désormais  possible,  si  Ton 
n'octroie  au  paysan  ii landais  tout  ce  qu'il  aurait  à  gagner  par  une  ré- 
volution, c'esl-à-dire  la  possession  permanente  de  la  terre  assujettie  à 
un  impôt  fixe.  Un  tel  changement  peut  être  révolutionnaire:  mais  les 
mesures  révolutionnaires  sont  celles  dont  on  a  besoin  aujourd'hui.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  révolution  soit  violente,  encore  moins 
qu'elle  soit  injuste.  Elle  peut  et  elle  doit  respecter  les  intérêts  pécu- 
niaires existants,  qui  ont  pour  eux  la  sanction  de  la  loi.  On  doit 
accorder  une  compensation  pour  la  simple  valeur  pécuniaire  de  tous  les 
droits  nuisibles,  dont  on  demande  l'abandon  aux  propriétaires,  mais  il 
faut  être  sans  merci  à  l'égard  de  ces  droits  pernicieux  en  eux-mêmes; 
aucun  scrupule  national  ne  doit  nous  arrêter  pour  effectuer,  puis((u'on 
en  est  arrivé  là,  une  révolution  réelle  dans  la  constitution  économique 
et  sociale  de  l'Irlande.  C'est  dans  l'achèvement  de  cette  révolution  que 
réside  son  salut.  Il  la  faut  complète  pour  qu'elle  ne  soit  pas  insulfisanle. 
Il  fut  un  temps  où  l'on  pouvait  proposer  d'ojiérer  graduellement  des 

réformes  et  d'encourager  les  arrangements  volontaires;  mais  le  volume 
V  6ÉR1E.  ï.  IX.  —  l-S  mars  4868.  -2S 
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des  livres  ch  la  Sibylle  qui  les  contenait  a  été  brûlé.  Si  jamais  de  nos 
JQurç,  l'Irlande  doit  devenir  partie  consentante  de  son  union  avec  l'An- 
gleterre, les  changements  doivent  avoir  lieu  de  telle  façon  que  la  géné- 
ration actuelle  des  fermiers  irlandais  en  bén;-ficient  immédiatement. 

La  direction  de  l'Irlande  appartient  aujourd'hui  à  bon  droit  à  ceux 
qui,  par  des  moyens  compatibles  avec  la  justice,  rendront  les  cultiva- 
teurs propriétaires  du  sol.  C'est  à  la  nation  anglaise  de  décider  si  elle 
veut  être  ou  non  cet  équitable  directeur. 

Les  Anglais  ne  sont  pas  toujours  incap;ible8  de  secouer  leurs  pré- 
jugés insulaires,  et  de  gouverner  une  autre  contrée  selon  ses  besoins, 
et  non  selon  leurs  habitudes  communes  et  leurs  notions  ordinaires. 
C'est  ce  qu'ils  ont  eu  à  faire  dans  l'inde,  et  ceux  des  Anglais  qui  o:it 
quelque  connaissance  de  ce  pays,  sont  ceux-là  mêmes  qui  comprennent 
le  mieux  l'Irlande.  Les  personnes  qui  connaissent  les  deux  contrées  au- 
ront remarqué  beaucoup  de  points  de  ressemblance  entre  le  caractère 
de  l'Irlandais  et  celui  de  l'Hindou;  il  y  en  a  certainement  beaucoup 
entre  l'économie  agricole  de  l'Irlande  et  celle  de  Tlnde.  Mais,  grâce  à 
un  heureux  accident,  la  tâche  de  gouverner  l'Inde  au  nom  de  l'Angle- 
terre, n'incombait  pas  aux  chambres  du  parlement  ou  aux  bureaux  de 
Westminster  ;  elle  était  dévjlue  à  des  hommes  qui  passaient  leur  vie 
dans  les  Indes  et  faisaient  des  intérêts  indiens  leur  occupation  profes- 
sionnelle. Il  y  avait  aussi  cet  avantage  que  cette  mission  de  gouverner 
n'avait  appartenu  à  l'Angleterre  que  lorsque  les  nations  avaient  déjà 
commencé  à  se  sentir  une  conscience,  et  non  pendant  qu'elles  étaient 
encore  plongées  dans  la  sauvagerie  du  moyen  âge.  Les  gouverneurs 
anglais,  en  conséquence,  se  réconcilièrent  avec  l'idée  que  leur  affaire 
était,  non  pas  d'anéantir  les  droits  qu'ils  trouvaient  établis  ou  de  les 
comprimer  et  de  les  faire  ployer  sous  des  coutumes  semblables  à  celles 
de  l'Angleterre,  mais  bien  de  s'assurer  quels  étaient  ces  droits,  et,  s'en 
étant  assurés,  de  n'abolir  que  ceux  qui  étaient  absolument  nuisibles,  de 
protéger  les  autres  et  de  s'en  servir  comme  point  de  départ  pour 
avancer  graduellement  dans  la  voie  du  progrès. 

Cette  œuvre  de  se  dépouiller  de  leurs  idées  anglaises  préconçues,  fut 
sans  doute  opérée  timidement,  imparfaitement  et  au  prix  de  bien  des 
erreurs;  mais  comme  ils  avaient  l'intention  de  le  f:iire  honnêtement, 
ils  y  réussirent  avec  le  temps,  et  aujourd'hui  l'Inde  est  gouvernée, 
en  faisant  une  large  part  aux  imperfections  ordinaires  à  tous  gou- 
vernants, avec  une  pleine  perception  et  une  entière  intelligence 
de  ses  différences  avec  l'Angleterre.  Ce  qui  a  été  fait  pour  l'Inde, 
il  faut  maintenant  le  faire  pour  l'Irlande;  et  de  même  que  nous  aurions 
mérite  d'être  chasses  de  la  première  si  nous  ne  nous  étions  placés  à  la 
hauteur  de  ses  besoins ,  de  même  aussi  nous  mériterons  de  perdre 
l'autre. 
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11  est  incompatrble  avec  le  respect  de  soi-même,  chez  une  nation 
comme  chez  l'individu,  d'attendre  qu'elle  soit  forcée  par  d'impérieuses 
circonstances,  d'abandonner  ce  qu'elle  ne  peut  conserver  en  bonne 
conscience.  Avant  di  permettre  à  son  lyouvernement  de  tenter  à  nou- 
veau de  maintenir  la  domination  de  l'Anf^leterre  sur  l'Irlande  par  la 
force  brutale,  la  nation  anf^laise  doit  se  renfermer  dans  sa  conscience 
et  considérer  mûrement  la  position.  Si  l'Aiiglelerre  est  incapable  d'ap- 
prendre ce  qui  doit  être  appris  et  d'oublier  ce  qui  doit  être  oublié,  afin 
défaire  accepter  volontairement  aux  Irlandais;  ou,  pour  considérer 
l'hypothèse  sous  son  autre  fiice,  si  l'on  ne  peut  enseigner  à  ce  peuple 
la  supériorité  des  notions  anglaises  pour  la  manière  dont  il  doit  être  gou- 
verné, et  s'il  persiste  obstinément  à  préférer  ses  propres  errements;  si 
cette  supposition,  de  quelque  côté  qu'on  l'envisage,  est  vraie,  sommes- 
nous  le  pouvoir,  selon  la  convenance  générale  des  choses  et  les  règles 
de  la  moralité,  qui  doit  gouverner  l'Irlande?  Et  s'il  en  est  ainsi,  de  quoi 
rêvons-nous  quand  nous  accordons  nos  sympathies  aux  Polonais,  aux 
Italiens,  aux  Hongrois,  aux  Serviens,  aux  Grecs,  et  je  ne  sais  à  com- 
bien d'autres  nationalités  opprimées?  D'après  quel  principe  avons- nous 
renoncé  au  gouvernement  des  Iles  Ioniennes? 

Ce  n'est  pas  à  la  crainte  des  conséquences,  mais  au  droit  qu'on  vou- 
drait faire  appel  dans  cette  question  décisive.  Cependant  on  peut 
bien  dire  que  songer  h  conserver  l'Irlande  par  les  anciens  et  mauvais 
moyens  est  tout  bonnement  chose  impossible.  Ai  l'Europe,  ni  l'A- 
mérique ne  voudraient  à  l'heure  qu'il  est  supporter  la  vue  d'une 
Pologne  dans  le  canal  irlandais.  Si  nous  y  essayions  et  qu'une  rébellion 
ainsi  provoquée  puisse  se  maintenir  pendant  quelques  semaines,  une 
explosion  d'indignation  éclaterait  de  tous  les  points  du  monde  civilisé. 
Dans  cette  circonstance,  libéraux  et  catholiques  seraient  unanimes, 
volontaires,  papalins  et  garibaldiens  combattraient  côte  à  côte  contre 
nous  pour  l'indépendance  de  l'Irlande  jusqu'à  ce  que  les  nombreux  enne- 
mis de  la  prospérité  britanniifue  aient  eu  le  temps  de  compliquer  la 
situation  par  une  guerre  étrangère.  Pussions-nous  même  capables  de 
prévenir  une  rébellion,  ou  de  la  supprimer  au  moment  de  son  éruption, 
la  répression  par  la  violence  militaire  d'un  peuple  au  désespoir,  com- 
battant avec  constance  pour  briser  ses  chaînes,  est  un  spectacle  que  la 
Russie  est  encore  capable  de  donner  au  genre  humain,  parce  qu'elle  est 
presque  inaccessible  à  un  ennemi  étranger  ;  mais  la  tentative  ne  pour- 
rait durer  longtemps  dans  un  pays  aussi  vulnérable  que  l'Angleterre, 
ayant  des  territoires  à  défendre  dans  toutes  les  parties  du  i;lobe,  et  la 
moitié  de  sa  population  dépendant  de  son  commerce  avec  l'étranger. 

Je  ne  crois  pas  non  |»lns  que  la  masse  du  peuple  anglais,  de  ceux  ipii 
ne  sont  pas  encore  corrompus  par  le  pouvoir,  serait  d'humeur  à  jkt- 
meltre  une  jtarcille  lenialive.  Les  prophètes  (|ui,  jugeant  les  autres  par 
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eux-mêmes,  uufjiirent  toujours  au  pire  des  sentiments  moraux  de  leurs 
concitoyens,  proclament  déjà  que,  à  tort  ou  à  raison,  le  peuple  anj^^lais 
préférerait  dévaster  l'Irlande  d'un  bout  à  l'autre  et  en  chasser  le  dernier 
des  habitants,  plutôt  que  de  consentir  à  sa  séparation  de  l'Angleterre. 
A  les  en  croire,  le  peuple  anglais  ne  serait  qu'une  sorte  de  cannibale 
toujours  prêt  à  dévorer  et  à  perpétrer  les  horreurs  de  la  Jamaïque,  à 
moins  qu'eux  et  leurs  semblables  ne  soient  là  pour  tempérer  et  mettre 
un  frein  à  la  brutalité  britannique.  Cette  représentation  de  notre  carac- 
tère ne  s'accorde  pas  avec  mon  expérience.  Je  crois  que  ces  prophéties 
procèdent  d'hommes  qui  essaient  de  rendre  leurs  concitoyens  respon- 
sables d'actes  qu'ils  brûlent  d'envie  de  commettre  eux-mêmes  ;  et  que  le 
pouvoir  naissant  dans  nos  affaires,  la  Démocratie  de  la  Grande-Bretagne, 
est  opposée  en  principe  à  l'idée  de  tenir  aucun  peuple  en  sujétion  malgré 
sa  volonté.  11  y  a  quelque  six  mois,  la  question  suivante  fut  posée  dans 
un  des  plus  grands  et  des  plus  enthousiastes  meetings  qui  eurent  jamais 
lieu  à  Londres  :  «  Pensez-vous  que  l'Angleterre  ait  le  droit  de  gouverner 
«  l'Irlande,  si  elle  ne  peut  pas  rendre  le  peuple  irlandais  satisfait  de  son 
«  gouvernement?  » 

Les  cris  de  «  non  !  »  qui  firent  explosion  de  toutes  parts  dans  cette 
grande  assemblée,  ne  seront  pas  de  longtemps  oubliés  de  ceux  qui  les 
ont  entendus.  Une  époque  à  laquelle  des  délégations  ouvrières  se  réu- 
nissent en  comités  européens  pour  concerter  une  action  d'ensemble  dans 
l'intérêt  du  travail,  n'est  pas  une  époque  oi!i  les  laboureurs  voudront 
s'égorger  les  uns  les  autres  pour  plaire  à  certaines  personnes.  Le  temps 
est  venu  oii  la  démocratie  d'un  pays  tendra  la  main  à  la  démocratie 
d'un  autre  pays,  plutôt  que  d'aider  ses  autorités  gouvernementales  à  la 
renverser.  Je  ne  croirai  pas,  à  moins  que  je  n'en  voie  la  preuve  de  mes 
yeux,  que  les  peuples  anglais  et  écossais  soient  capables  d'avoir  la  folie 
et  la  barbarie  de  porter  le  fer  el  le  feu  en  Irlande,  afin  que  ceux  qui  les 
régissent  puissent  la  gouverner  contre  son  gré.  Qu'ils  veuillent  étouffer 
une  sédition  partielle  afin  d'essayer  un  système  de  gouvernement  salu- 
taire et  agréable  au  peuple,  je  le  crois  volontiers,  et,  en  aucune  façon, 
je  ne  les  blâmerais  d'agir. 


Qu'on  ne  suppose  pas,  cependant,  que  je  considérerais  une  séparation 
absolue  des  deux  nations  autrement  que  comme  un  déshonneur  pour 
l'une  et  un  immense  malheur  pour  toutes  deux.  Ce  serait  une  hon^e 
pour  nous  si,  ayant  d'un  côté  le  choix  d'effectuer  une  révolution  paci- 
fique dans  les  lois  et  règlements  touchant  les  relations  des  habitants  avec 
le  sol  ;  el.  de  l'autre,  d'abandonner  une  lâche  au-dessus  de  ncttre  habi- 
leté et  de  laisser  l'Irlande  se  gouverner  elle-même,  notre  incapacité  nous 
empêchait  de  choisir  le  meilleur  de  ces  deux  moyens  et  nous  conduisait 
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au  pire.  Il  ne  manque  pas  d'Irlandais,  même  d'Irlandais  catholiques,  qui 
sont  encore  assez  calmes  pour  comprendre  que,  s'il  leur  était  possible 
d'obtenir  un  bon  {ifouvernement  sans  avoir  recours  t\  la  séparation,  ils 
n'en  seraient  que  plus  heureux. 

La  position  {jéographiijue  des  deux  pays  rend  leur  existence  en 
une  seule  nation  plus  favorable.  Non-seulement  elles  ont  plus  de 
forces  pour  se  défendre  contre  un  ennemi  étranger,  étant  réunies  qu'é- 
tant séparées;  mais,  si  la  séparation  avait  lieu,  elles  resteraient  comme 
une  menace  perpétuelle  l'une  à  l'autre.  Séparées  aujourd'hui  et  avec 
leurs  sentiments  actuels,  les  deux  îles  seraient  de  toutes  les  contrées  de 
l'Europe  celles  qui  seraient  animées  dos  dispositions  les  plus  hostiles 
à  l'égard  l'une  de  l'autre. 

Trop  d'amertume  reste  encore  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  après 
plus  de  quatre-vingtsansde  séparation,  —  et  l'Irlande  a  souffert  de  l'An- 
gleterre, pendant  des  siècles,  des  maux  auprès  desquelles  plus  violents 
griefs  des  américains  sont  insignifiants,  si  ce  n'est  au  point  de  vue  des 
principes. 

La  réciprocité  persévérante  d'insultes  entre  les  journaux  et  les  ora- 
teurs anglais  et  américains,  ont  amené  plus  d'une  fois  ces  deux  nations 
à  deux  doigts  de  la  guerre:  n'en  eussent-elles  pas  été  plus  près  encore 
si  au  lendemain  d'une  séparation  hostile,  elles  uvaient  été  voisines?  Dans 
l'état  d'irration  perpétuelle  qui  subsiste  entre  nous,  des  bagatelles 
deviendraient  des  causes  de  querelles.  Des  disputes  plus  ou  moins 
sérieuses,  même  des  collisions,  seraient  susceptibles  d'en  sortir.  De  plus, 
l'Irlande,  en  outre  qu'elle  aurait  à  se  défendre  contre  d'autres  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs  sans  le  secours  de  l'Angleterre,  serait  obligée  de 
se  tenir  toujours  sous  les  armes  et  prête  à  combattre  sa  voisine.  Un 
Irlandais  aurait  une  idée  bien  erronée  des  ressources  de  son  pays,  s'il 
pensait  que  celte  charge  sur  les  contribuables  serait  aisément  sup- 
portée. 

Une  taxe  de  guerre  imposée  exclusivement  sur  le  sol,  en  l'absence 
d'autres  matières  imposables,  ne  serait  pas  un  léger  fardeau  pour  le 
le  paysan,  alors  même  qu'il  n'aurait  plus  de  loyer  à  payer.  La  nécessité 
d'être  toujours  préparés  à  la  guerre  fut  un  des  principaux  motifs  qui 
poussèrent  en  Amérique  les  Etats  du  Nord  à  préférer  une  guerre  immé- 
diate à  la  séparation  du  Sud  de  l'Union.  Cependant,  cette  nécessité  se 
fût  fait  moins  lourdement  sentir  chez  eux  (ju'en  Irlande,  car  ils  for- 
maient les  deux  parties  les  plus  puissantes  et  les  plus  riches  de  l'Union 
américaine. 

En  Angleterre,  la  nécessité  d'être  toujours  préparé  à  la  guerre  contre 
l'Irlande  aurait  comparativement  moins  d'inconvénients,  parce  qu'elle 
a  déjà  à  niiiiulenir,  [)0ur  sa  difense  contre  l'étranger,  lUie  force  qui 
serait,  en  général,  suftisanle  pour  parer  aux  deux  sortes  d'éventualités. 
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Mais  rirlande  aurait  k  créer  à  la  fois  une  flotte  et  une  armée;  cela  fait, 
le  sentiment  de  son  insécurité  serait  encore  si  oppressif,  qu'elle  serait 
probablement  entraînée  à  compromettre  son  indépendance  récemment 
acquise  et  à  rechercher  l'alliance  des  puissances  continentales. 

Dès  ce  moment,  outre  le  souci  de  ses  propres  guerres,  elle  aurait 
celui  de  participer  à  celles  de  ses  alliés.  Si,  choisissant  le  moindre  mal, 
elle  voulait  rester  libre  de  tout  engagement,  les  ennemis  de  la  Grande- 
Bretagne  n'en  considéreraient  pas  moins  l'alliance  irlandaise  comme 
chose  possible  et  feraient  tout  pour  l'obtenir,  dans  le  but  de  se  servir  de 
cette  île  comme  base  d'opération  contre  l'Angleterre.  L'Irlande  devien- 
drait probablement  comme  était  d'abord  la  Belgique,  un  des  champs  de 
bataille  des  guerres  européennes,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'elle  aurait 
à  craindre,  que,  pour  prendre  les  devants  en  cas  de  danger,  l'Angleterre 
ne  vînt  l'occuper  militairement  dès  le  commencement  des  hostilités,  à 
chaque  occasion  de  guerre  nouvelle.  Quant  à  l'Angleterre,  le  caractère 
pacifique  de  sa  politique  ne  laisse  entrevoir  aucune  probabilité  de 
guerre  agressive,  mais  les  membres  des  hautes  classes  de  l'Irlande  re- 
jetés de  son  sein  (car  ils  ne  pourraient  manquer  de  l'être)  formeraient 
un  élément  hostile  à  leur  patrie  de  ce  côté  de  la  mer  d'Irlande,  ce  qui 
deviendrait,  pour  la  république  irlandaise,  ce  que  les  émigrés  à  Go- 
blentz  furent  pour  la  France  révolutionnaire.  En  tout  ceci,  je  suppose 
que  l'Irlande  réussirait  à  fonder  un  gouvernement  régulier  :  mais 
supposons  qu'elle  échouât?  Supposons  encore  qu'elle  eût  à  passer  d'a- 
bord par  une  période  d'anarchie  ?  Qu'adviendrait-il,  s'il  s'élevait  une 
guerre  civile  entre  les  Irlandais  protestants  et  les  catholiques?  Ou  bien 
entre  l'Ulster  et  les  autres  provinces?...  Ne  serait-il  pas  tout  naturel 
que  les  sympathies  de  l'Angleterre  se  portassent  principalement  sur  la 
colonie  protestante?  Et  ne  s'attendrait-on  pas  à  ce  qu'elle  vînt  en  aide 
de  ce  côté,  ou  h  ce  qu'elle  fût  constamment  sur  le  point  d'y  accourir? 
Il  est  à  supposer  que  pendant  des  générations  les  deux  nations  seraient 
en  guerre,  ou  dans  un  état  chronique  et  précaire  de  paix  armée  ;  cha- 
cune constamment  occupée  à  guetter  un  ennemi  qu'elle  croirait  avoir 
sous  la  main,  et  prête  à  lui  sauter  à  la  gorge.  Dans  un  tel  état  de  choses, 
il  est  superflu  d'ajouter  que  le  plus  pauvre  des  deux  pays  est  celui  qui 
aurait  le  plus  à  souffrir.  Pour  l'Angleterre,  ce  serait  un  embarras;  pour 
l'Irlande  une  calamité  publique,  non-seulement,  par  la  lourde  charge 
qu'elle  assumerait  directement,  mais  en  paralysant  en  elle,  par  le  sen- 
timent de  son  défaut  de  sécurité,  tout  esprit  d'entreprise  et  toute  énergie 
dans  l'ordre  industriel. 

Mais  il  y  a  encore  une  éventualité  qui  primerait  bien  autrement  celle 
que  nous  venons  d'indiquer  et  de  laquelle  nous  ne  devons  p;is  quitter 
les  yeux.  L'Irlande  pourrait  être  envahie  et  conquise  par  une  grande 
puissance  militaire.  Elle  pourrait  devenir  une  province  française.  El  ce 
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n'est  pas  là  la  moindre  des  probabilités  qui  pourraient  survenir,  si  son 
indépendance  à  ré[ïard  de  l'Angleterre  était  suivie  de  désordres  pro- 
long'és,  et  que,  fatigués  de  ces  désordres,  un  certain  nombre  d^Irlandais 
amis  de  la  paix  accueillissent  chez  eux  un  pacificatMir  armé,  capable 
d'imposer  aux  parties  bélli^yérantes  une  commune  servitude.  Toute 
l'amertume  que  ferait  ressentir  aux  patriotes  irlandais  un  semblable  ré- 
sultat de  leurs  ap/ilations,  je  ne  veux  pas  nVarrêler  ici  à  le  démontrer. 
Mais  je  demande  à  tout  patriote  anglais  ce  qu'il  penserait  d'une  telle 
perspective,  et  s'il  est  disposé  à  en  courir  le  risque,  afin  que  quelques 
centaines  de  familles  des  hautes  classes  puissent  continuer  à  posséder  la 
terre  d'Irlande  au  lieu  de  sa  valeur  pécuniaire. 

Tous  ces  maux,  il  est  permis  de  le  penser,  pourraient  être  prévenus,  en 
établissant  tout  d'abord  une  étroite  alliance  et  une  perpétuelle  confédé- 
ration entre  les  deux  nations.  Mais  est-il  probable  que  le  parti  qui  a  ef- 
fectué une  séparation  dans  nos  affaires  intérieures  désirerait  ou 
consentirait  à  fonder  l'unité  dans  les  relations  exlérieures?  Une  confé- 
dération est  un  consentement  d'avoir  les  mêmes  amis  et  les  mêmes 
ennemis,  et  ne  peut  subsister  qu'entre  peuples  ayant  les  mêmes  intérêts 
et  les  mêmes  sentiments,  et  qui,  s'ils  viennent  à  combattre,  désirent 
combattre  du  même  côté.  La  Grande-Brelas;ne  et  l'Irlande,  au  contraire, 
si  toute  communauté  d'intérêt  était  rompue  entre  elles,  préféreraient 
généralement  prendre  place  dans  des  rangs  opposés. 

Quelles  ([ue  fussent  les  complications  continentales  qui  surviendraient, 
les  sympathies  de  l'Angleterre  seraient  acquises  au  libéralisme,  tandis  que 
celles  de  l'Irlande  seraient  certainement  favorables  au  pape,  c'est-à-dire, 
à  tout  ce  qui  est  contraire  à  la  civilisation  moderne,  au  progrès 
et  à  la  liberté  de  tous,  excepté  des  populations  catholiques,  tenues 
en  sujétion  par  des  gouvernants  non  catholiques.  En  outre,  l'Amé- 
rique est  le  pays  avec  lequel  nous  sommes  à  présent  le  plus  en  danger 
d'avoir  de  sérieuses  difficultés;  et  l'Irlande  aimerait  vraisemblablement 
beaucoup  mieux  se  confédérer  avec  elle  contre  nous,  qu'avec  nous  contre 
l'Amérique. 

On  pourra  dire  que  celte  différence  dans  les  sentiments  nationaux,  si 
elle  est  un  obstacle  à  ralliaiice,  est  à  fortiori  une  condaninatioii  de 
l'union.  Mais,  même  le  plus  catholique  des  Irlandais  peut  raisonnable- 
ment considérer  que  l'influence  irlandaise  dans  le  parlement  britanniiiue 
est  un  grand  modérateur  des  antipalliics  anglaises  contre  les  choses  pour 
lesquelles  les  Irlandais  sympathisent;  et  aussi  qu'un  élément  j)ro-callio- 
lique,  dans  la  Gliambrtides  connnunes,  élément  quaucun  gouvernement 
anglais  ne  s'aventurera  do  mépriser,  aide  à  empêcher  le  pouvoir  entier 
ih  la  Grande-Bretagne  de  loinber  dans  les  mains  des  anii-catholiques, 
encore  si  puisbauis  eu  Angleterre  et  en  Ecosse.  S'il  y  a  un  parti  dans  la 
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Grande-Bretagne  qui  n'aurait  pas  fait  reg^retter  la  séparation  de  l'Ir- 
lande, c'est  le  parti  protestant  fanatique. 

Il  serait  fort  douteux  que  l'Irlande  indépendante  pût  en  aucune  façon 
donner  appui  à  une  cause  à  laquelle  cette  nation  est  attachée,  au  nnénae 
degré  que  sa  présence  dans  les  conseils  de  la  Grande-Bretagne  impose, 
par  sa  patience  et  sa  modération,  à  un  pouvoir  qui  serait  le  plus  disposé, 
en  cas  de  conflit,  à  lui  être  hostile. 

Je  ne  vois  rien  que  l'Irlande  puisse  gagner  par  la  séparation,  qu'elle 
ne  puisse  obtenir  par  l'union,  excepté  la  satisfaction  à  laquelle  elle 
semble  attacher  un  grand  prix,  celle  d'être  gouvernée  seulement  par  des 
Irlandais,  c'est-à-dire  presque  toujours  par  des  hommes  entourés  d'une 
forte  animosité  départi,  contre  une  partie  de  sa  population;  à  moins,  à 
la  vérité,  que  le  plus  fort  parti  n'inaugure  son  ère  de  liberlé  en  chassant 
au  delà  des  mers  le  parti  le  plus  faible.  En  retour,  les  Irlandais  seraient 
exclus  de  tous  les  emplois  publics,  dans  la  Grande-Bretagne,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  peuvent  être  donnés  aux  étrangers.  Il  n'y  aurait  plus 
d'Irlandais  premiers  ministres,  d'Irlandais  généraux  en  chefs,  ni  même 
de  généraux  et  d'amiraux,  dans  l'armée  et  la  flotte.  JNon-seulement  dans 
la  Grande-Bretagne,  mais  dans  toutes  ses  dépendances  :  aux  Indes  et 
dans  les  colonies,  les  Irlandais  seraient  désormais  sur  le  même  pied  que 
les  étrangers.  La  perte  excéderait  le  gain,  non-seulement  au  point  de 
vue  du  calcul,  mais  au  point  de  vue  du  sentiment.  Celui  qui  occupe  le 
premier  rang  dans  un  petit  pays  changerait  volontiers  de  position  avec 
le  quatrième  ou  le  cinquième  dans  un  grand  État. 

VI 

Mais  quoi,  va-t-on  demander,  l'Irlande  ne  peut-elle  donc  rester  unie 
à  la  couronne  anj;laise,  seulement  par  un  lien  purement  personnel, 
en  conservant  le  gouvernement  de  ses  propres  affaires ,  comme  le 
Canada,  qui  n'est  pas  pour  cela  séparé  de  l'empire?  Ou  bien  pourquoi  la 
Grande-Bretagne  et  l'Irlande  ne  pourraient-elles  pas  être  unies  comme 
l'Autriche  et  la  Hongrie,  chacune  avec  son  administration  et  sa  magis- 
trature, et  avec  voix  égale  dans  les  affaires  communes  à  toutes  deux? 
A  cela  je  réponds  :  la  première  de  ces  combinaisons  serait  pour  l'Irlande 
une  dérogation,  un  amoindrissement  même,  comparée  à  sa  présente  posi- 
tion. Elle  fait  au  moins  partie  constitutive  du  pays  gouvernemental. 

Elle  a  voix  au  chapitre  des  affaires  générales  de  l'empire.  Le  Canada 
n'est  qu'une  dépendance,  avec  un  gouvernement  provincial,  pouvant,  à 
la  vérité,  faire  ses  propres  lois  et  s'imposer  elle-même,  mais  sujette  au 
veto  de  la  mère  patrie,  et  non  consultée  sur  les  alliances  ou  les  guerres 
auxquelles  elle  est  néanmoins  obligée  de  contribuer.  Une  telle  union 
n'existe  que  comme  un  expédient  temporaire,  entre  pays  qui  s'atten- 
dent à  une  séparation  aussitôt  que  le  plus  faible  sera  capable  de  se  tenir 
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debout  et  de  marcher  seul,  et  qui  ne  s'inquiètent  guère  de  l'heure  à 
laquelle  cette  séparation  aura  lieu.  Ce  ino<le  d'union  de  plus  est  encore 
récent —  il  n'a  essuyé  aucune  secousse;  il  n'a  pas  encore  été  exposé 
à  la  plus  fjrande  des  épreuves  —  la  {guerre.  Mais  (ju'elle  éclate  par  suite 
d'un  acte  du  p,ouvernement  anglais,  dans  lequel  le  Canada  n'est  pas 
représenté,  et  pour  un  motif  dans  lequel  le  Canada  n'est  pas  intéressé, 
combien  de  temps  le  Canada  consenlira-t-il  à  partager  les  fardeaux  et 
les  dangers?  Même  dans  les  affaires  intérieures,  l'Irlande  n'envierait 
pas  la  position  du  Canada.  Le  veto  de  la  couronne  est  virtuellement 
celui  du  Parlement  anglais  :  et  quoiqu'il  puisse,  comme  en  ce  qui  con- 
cerne le  Canada,  être  spécialement  limité  à  ce  qui  pourrait  être  consi- 
déré comme  question  d'Etat,  le  droit  de  décider  quelles  seraient  ces 
questions  d'État,  résiderait  toujours  dans  le  pays  dans  les  conseils 
duquel  l'Irlande  ne  pourrait  plus  avoir  voix  délibérative.  Il  n'est  pas  du 
tout  probable  que  le  veto  s'arrêterait  aux  choses  qui,  dans  l'opinion  du 
pays  subordonné,  seraient  à  sa  convenance.  Le  Canada  est  loin,  et  les 
gouvernants  anglais  peuvent  tolérer  beaucoup  en  faveur  d'im  pays  dont 
ils  ne  craignent  pas  que  la  contagion  puisse  se  répandre  en  Angle- 
terre. Mais  l'Irlande  est  désignée  pour  son  union  avec  l'Angleterre,  ne 
serait-ce  que  par  cette  raison,  que  rien  d'important  ne  peut  avoir  lieu 
dans  l'un  des  deux  pays,  sans  que  l'effet  ne  s'en  fasse  sentir  dans 
l'autre.  Si  le  Parlement  anglais  pouvait  suffisamment  secouer  ses  pré- 
jugés pour  exercer  son  veto  avec  justice  à  l'égard  de  la  législation  irlan- 
daise, il  pourrait  le  faire  suffisamment,  pour  légiférer  avec  équité  pour 
l'Irlande,  ou  il  permettrait  aux  Irlandais,  comme  il  le  permet  déjà  aux 
membres  écossais,  de  régler  eux-mêmes  les  affaires  de  leur  propre 
pays. 

Ces  objections  ne  s'appliqueraient  pas  à  une  union  égale,  comme 
celle  qui  vient  d'avoir  lieu  récemment  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie. 
Dans  celle-ci,  il  n'y  a  rien  d'humiliant  pour  l'orgueil  de  l'une  ou  l'autre 
nation.  iMais,  si  le  système  canadien  n'a  éprouvé  qu'une  courte  secousse, 
le  système  dualiste  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  n'en  a  ressenti  au- 
cune. 11  n'a  encore  qu'une  année  d'existence.  La  Hongrie,  il  est  vrai,  a 
été  plus  longtemfts  attachée  parmi  lien  personnel  à  la  famille  régnante 
d'Autriche,  elle  avait  une  constitution  avec  quelques  éléments  de  liberté; 
l'Autriche  n'en  avait  pas.  La  difficulté  de  conserver  deux  nations  ensem- 
ble sans  les  unir,  commence  avec  la  liberté  constitutionnelle.  Des 
nations  très-dissemblables  par  le  caractère,  douées,  même,  de  (juelques 
libertés  intérieures,  peuvent  être  gouvernées  comme  l'Angleterre  et 
l'Ecosse  l'étaient  par  les  Stuarts.  aussi  longtemps  que  le  peuple  n'a  que 
certains  droits  limités,  et  (jue  le  gouvernement  des  deux  pays  réside 
pratiquement  dans  la  volonté  d'un  seul  placé  au-dessus  des  deux  nations. 
La  difficulté  s'élève  lorsque  la  libre  concurrence  des  deux  nations  est 
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requise  pour  l'accomplissement  des  actes  principaux  de  leur  {gouverne- 
ment. Cette  sorte  de  relation  entre  rAutriche  et  la  Hongrie  n'avait  pas 
encore  existé.  Si  cet  arran[;eraent  qui  n'a  pas  encore  été  essayé  et  qui 
est  sans  exemple  reste  permanent,  s'il  résiste  aux  chances  de  différence 
incurable  d'opinion  sur  les  sujets  réservés  de  délibérations  communes, 
—  les  relations  étrangères,  les  finances  et  la  guerre,  —  son  succès 
sera  redevable  aux  circonstances  presque  particulières,  d'un  cas  parti- 
culier et  qui  certainement  n'existe  pas  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l'Irlande.  Dans  le  premier  cas,  les  deux  pays  sont  presque  égaux  en  res- 
sources et  en  prouesses  militaires.  Ils  ont  loyalement  fait  leurs  preuves 
en  guerre  ouverte  lun  contre  l'autre,  et  ont  reconnu  qu'aucun  des  deux 
ne  pourrait  conquérir  l'autre  sans  l'aide  de  l'étranger.  Dans  le  second 
cas,  bien  que  chacun  soit  également  formidable,  chacun  a  besoin  de 
l'autre  pour  assurer  son  propre  salut;  aucun  des  deux  n'est  suffisant 
en  lui-même  pour  maintenir  son  indépendance  contre  de  puissants  voi- 
sins. Enfin  aucun  sentiment  hostile  ne  s'élève  de  leurs  masses.  La  Hon- 
grie n'a  pas  à  venger  des  injures  séculaires,  les  torts  de  l'Autriche  à  son 
égard  n'ont  jamais  atteint  les  classes  laborieuses,  mais  étaient  confinés 
à  des  portions  de  la  société,  dont  la  conduite  est  dirigée  plutôt  par  des 
intérêts  politiques  que  par  des  sentiments  de  vengeance.  Tout  le  con- 
traire est  vrai  en  ce  qui  regarde  l'Angleterre  et  l'Irlande.  La  plus  favo- 
rable de  toutes  les  combinaisons  de  circonstances  pour  le  succès  et  la 
durée  d'une  alliance  égale  entre  des  nations  indépendantes  sous  la  même 
couronne,  existe  entre  la  Hongrie  et  l'Autriche;  les  moins  favorables 
entre  l'Angleterre  et  l'Irlande.  Mais  que  l'on  ne  dise  pas  non  plus  que 
les  raisons  contre  une  alliance  égale  soient  à  fortiori  des  raisons  contre 
l'union.  La  seule  d'entre  elles  qu'on  pourrait  citer  est  l'aliénation 
des  sentiments  que  l'étroite  correspondance  et  la  communauté  d'inté- 
rêts engendrée  par  l'union  tendraient  de  plus  en  plus  à  guérir  si  les 
causes  réelles  d'amertume   étaient  éloignées  :    tandis    qu'une    ten- 
dance naturelle  à  la  séparation,  soit  complète,  Soit  partielle,  rendrait 
de  plus  en  plus  les  deux  nations  étrangères  l'une  à  l'autre.  On  peut 
ajouter  que  la  population  hongroise  qui  a  si  noblement  conquis  son 
indépendance,  sait  depuis  longtemps  diriger  ses  propres  affaires  et  a 
été  mise  au  courant  de  leurs  moindres  détails  ;  elle  a  montré  dans  des 
circonstances  très-critiques  qu'elle  possédait  toutes  les  qualités  qui 
rendent  un  peuple  capable  de  se  gouverner  lui-même  et  qu'elle  les  pos- 
sédait à  un  plus  haut  degré  que  certaines  nations  continentales  beaucoup 
plus  avancées  sous  d'autres  rapports.  La  démocratie  de  l'Irlande  et  ceux 
qui  sont  à  même  d'être  ses  premiers  guides  ont  encore  à  prouver  qu'ils 
possèdent  ces  qualités  essentielles. 

Pour  ces  raisons,  c'est  raa  conviction  que  la  séparation  de  l'Irlande 
d'avec  l'Angleterre  serait  loin  d'être  désirable  pour  les  deux  pays,  et  que  la 
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tentative  de  maintenir  leur  union  par  un  lien  fédéral  quelconque  serait 
inutile  et  n'aboutirait  qu'A  une  nouvelle  conquête  du  pays  ou  à  une 
complète  séparation. 

VII 

Mais,  quel  que  soit  le  nombre  de  cas  dans  lesquels  l'Irlande  n'au- 
rait qu'à  perdre,  il  est  un  point  sur  leijuel  elle  n'aurait  qu'à  gagner. 
Que  la  séparation  soit  aussi  nuisible  que  possible  à  certains  intérêts, 
sur  un  point  les  Irlandais  auraient  à  y  gagner;  elle  aurait  pour  effet  de 
convertir  les  paysans  fermiers  en  paysans-propriétaires,  et  ce  seul  avan- 
tage serait  plus  qu'un  équivalent  pour  tout  ce  que  l'Irlande  aurait  à 
perdre. 

Le  gouvernement  le  plus  mauvais  qui  lui  accorderait  cet  avantage  se- 
rait plus  digne  aux  yeux  du  peuple  irlandais,  que  le  meilleur  qui  le  lui 
refuserait,  si  on  peut  se  s?,rvir  du  mot  meilleur  en  parlant  d'un  gouverne- 
ment qui  refuse  d'accorder  à  une  nation  le  plus  grand  bienfait  qu'on 
puisse  lui  conférer.  Ce  bienfait,  l'Irlande  peut  le  recevoir  du  gouverne- 
ment du  Royaume-Uni,  si  ceux  qui  le  composent  veulent  bien  compren- 
dre que  c'est  une  nécessité  et  un  devoir  de  l'accorder.  Si  ce  devoir  était 
une  fois  compris  et  accompli,  les  difficultés  qui  existent  depuis  des 
siècles  pour  le  gouvernement  de  l'Irlande  disparaîtraient  tout  à  coup. 

Il  s'agirait  simplement  de  ceci  :  Nous  avons  eu  des  commissions  établies 
sous  l'autorité  du  parlement,  qui  devaient  commuer  en  un  payementan- 
nuel  le  fardeau  de  la  dime  et  les  obligations  variables  des  tenanciers  féo- 
daux. Aujourd'hui  l'Irlande  a  besoin  d'une  Commission  de  ce  genre  pour 
examiner  chaque  ferme  louée  et  transformer  la  rente  variable  en  une 
rente  fixe.  Mais  celte  grande  entreprise  ne  doit  pas  traîner  en  lons;u!,'ur 
à  travers  les  générations,  comme  l'œuvre  des  autres  commissions.  Le 
temps  est  passé  d'une  sorte  de  médiation  amiable  de  l'Etat,  entre  les 
propriétaires  et  les  fermiers;  ce  qu'il  faut  ce  sont  des  pouvoirs  compul- 
saloires  et  une  enquête  judiciaire  stricte  et  complète.  On  doit  pouvoir 
s'assurer  dans  chaque  cas,  aussi  promplement  qu'il  est  compatible  avec 
une  sérieuse  investigation,  quel  serait  le  paiement  annuel  qui  équivau- 
drait à  la  rente  que  le  propriétaire  reçoit  aujourd'hui  (pourvu  que  cette 
rente  ne  soit  point  excessive),  et  quelle  chance  d'accroissement,  autre 
que  celle  due  aux  efforts  du  paysan,  la  valeur  actuelle  de  la  propriété 
pourrait  avoir.  Celte  somme  annuelle  serait  assurée  au  propriél.iire, 
sous  la  garantie  de  l'Etal.  Il  pourrait  avoir  le  choix  de  la  recevoir  direc- 
tement du  trésor  public,  en  se  faisant  inscrire  comme  propriétaire  de 
consolidés,  suffisants  pour  en  concéder  le  montant. 

Ces  propriétaires  qui  sont  les  moins  utiles  en  Irlande,  et  dans  lesplUs 
mauvais  termes  avec  leurs  fermiers,  accepteraient  volontiers  cette  occa- 
sion de  briser  tout  lien  avec  le  sol  irlandais.  Que  ce  fût  là  le  cas  oU  non. 
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toute  ferme  non  louée  par  le  propriétaire  deviendrait  la  tenure  perma- 
nente du  fermier  existant  qui  payerait,  soit  au  propriétaire,  soit  à  l'État, 
la  rente  fixe  qui  aurait  élé  décidée,  ou  moins,  si  le  revenu  qu'il  avait 
semblé  juste  que  le  propriétaire  reçût  était  plus  fort  que  celui  que  l'on 
pouvait  raisonnablement  exiger  du  locataire.  Le  bénéfice  résultant  pour 
le  cultivateur,  d'une  propriété  permanente  du  sol,  ne  dépend  pas  de 
ce  qu'on  ne  paye  aucun  loyer,  mais  de  la  certitude  que  le  payement  ne 
peut  être  accru;  et  il  n'est  pas  même  désirable  que,  dans  le  premier  cas, 
le  payement  soit  inférieur  à  une  rente  ordinaire.  Si  la  terre  était  louée 
au-dessous  de  sa  valeur  à  cette  nouvelle  espèce  de  tenancier,  il  pourrait 
être  tenté  de  la  sous  louer  à  un  prix  plus  élevé  et  de  vivre  sur  la  diffé- 
rence, devenant  ainsi  un  parasite  soutenu  dans  sa  paresse,  par  la  loca- 
tion de  la  terre  qui  pourrait  encore  être  affermée  à  rente  usuraire.  Il 
payerait  donc  la  rente  entière  adjugée  au  premier  propriétaire,  à  moins 
que  des  circonstances  spéciales  ne  fissent  apercevoir  l'injustice  d'exiger 
un  si  haut  prix  (1). 

Quand  ces  circonstances  existaient,  l'État  devait  perdre  la  ditïérence, 
ou  si  la  propriété  d'église,  après  avoir  été  rachetée  par  l'État,  laissait  un 
surplus  au  delà  de  ce  qui  était  requis  pour  l'éducation  séculaire  du 
peuple,  ce  surplus  ne  pouvait  avoir  un  meilleur  emploi  au  profit  de 
l'Irlande. 

Nous  entendons  dire  par  beaucoup  de  personnes  (je  suis  fâché  que 
Lord  Stanley  soit  du  nombre)  que  pour  la  génération  qui  suivra  ce  chan- 
gement, l'accroissement  de  la  population  sera  excessif  et  qu'alors  la  terre 
sera  sous-louée  et  subdivisée,  et  que  les  choses  deviendront  aussi  mau- 
vaises qu'avant  la  famine.  On  disait  juste  de  même  qu'après  une 
génération  ou  deux  de  jouissance  du  droit  de  propriété  des  paysans,  le 
territoire  rural  de  la  France  entière  ne  serait  plus  qu'une  pauvre 
garenne,  et  que  ses  habiiants  seraient  forcés  «  à  diviser  les  héritages 
«  par  logarithmes  infinitésimales.  \  Comment  ces  prédictions  se  sont- 
elles  accomplies  ? 

Les  plaintes  actuelles  sont  que  la  population  de  la  France  n'augmente 
presque  pas,  et  que  la  population  rurale,  en  particulier,  diminue. 

En  dépit  des  divisions  forcées  des  héritages  par  le  Code  civil,  les  réu- 
nions de  petites  propriétés  par  mariage  et  par  héritages,  balancent  plei- 
nement les  subdivisions.  L'école  surannée  des  Economistes  anglais,  que 


(1^  Cette  même  mesure  répond  à  l'objection  souvent  présentée,  que  les 
plus  mauvais  fermiers,  à  présent,  sont  ceux  qui  tiennent  à  long  bail  ou 
à  perpétuité.  De  tels  fermiers  ne  soutiendraient  pas  longtemps  .'épreuve 
d'être  strictement  obligés  de  payer  la  lotalilé  de  ce  qui  est  considéré 
maintenant  une  rente  modérée.  Ils  changeraient  bientôt  leurs  habitudes 
ou  feraient  place  à  d'autres. 
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je  pourrais  appeler  l'école  Tory,  parce  que  ses  partisans  étaient  les  amis 
des  substitutions,  de  la  primog^éniture,  dos  (^ros  loyers,  des  };rands  pro- 
priétaires terriens,  et,  en  [jénérai ,  des  institutions  aristocratiques, 
prédisaient  que  le  droit  de  propriété  conféré  aux  paysans  amènerait  non- 
seulement  un  excès  de  population  ,  mais  mettrait  l'agriculture  dans  la 
plus  misérable  condition  possible.  Qu'ont  prouvé  les  faits? 

Je  ne  veux  pas  en  référer  à  l'ouvrage  modèle  sur  le  sujet:  «  Plea  for 
peasant  proprietors  »  (Plaidoyer  pour  les  paysans  propriétaires)  par 
M.  W.  T.  Thornton,  ou  bien  au  Social  condition  of  the  people  in  Enrjland 
and  Europe  (Condition  sociale  du  peuple  en  Angleterre  et  en  Europe)  ou 
à  la  multitude  d'autorités  citées  dans  mon  Traité  d'économie  politique, 
ni  aux  plus  récentes  recherches  de  M.  Emile  de  Laveleye,  doiit  le  livre 
composé  avec  soin  est  plein  de  recherches  et  de  pensées  ;  je  citerai 
M.  Léonce  de  Lavergne,  la  plus  haute  autorité  des  opposants  à  la  petite 
propriété.  Que  dit  AI.  de  Lavergne,  dans  sa  dernière  production,  un  ar- 
ticle inséré  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  l*""  décembre  dernier? 
«  Règle  générale,  les  terres  divisées  en  petites  propriétés  sont  deux 
fois  aussi  productives  que  les  autres,  de  sorte  que  si  cet  élément  nous 
manquait,  notre  production  agricole  serait  considérablement  diminuée.  » 
Ceux  qui  croient  encore  que  la  petite  propriété  des  paysans  existe  au 
détriment  de  l'agriculture,  ou  conduit  à.  la  pléthore  de  la  population,  sont 
totalement  discrédités  parmi  les  gens  qui  sont  au  courant  de  la  question 
dans  l'état  actuel  des  connaissances  agricoles.  11  n'y  a  aucune  condition 
de  propriété  territoriale  qui  excite  autant  d'émulation  en  faveur  du  pro- 
grès, que  celle  dans  laquelle  tout  ce  qui  peut  ajouter  à  la  production 
appartient  à  celui  qui  le  produit.  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  condition  qui 
apporte  un  motif  plus  puissant  contre  l'excès  de  population  ;  parce  qu'il 
est  beaucoup  plus  facile  de  se  rendre  compte  du  nombre  de  personnes 
qui  peuvent  vivre  du  produit  d'un  terrain,  qu'il  ne  l'est  de  savoir  com- 
bien d'ouvriers  trouveront  du  travail. 

Le  danger  de  sous-location  est  également  une  crainte  de  visionnaire. 
En  premier  lieu,  on  peut  prohiber  de  sous-louer;  mais  dans  le  plan  que  je 
propose  il  n'y  a  aucune  nécessité  de  le  faire.  Si  le  fermier,  par  son  travail 
ou  ses  dépenses,  ajoute  à  la  valeur  de  la  ferme,  il  a  bien  le  droit  de  sous- 
louer  si  cela  lui  plaît.  Si  la  valeur  est  augmentée  par  toute  autre  cause  que 
son  industrie,  celte  augmentation  doit  être  attribuée  généralement  à  la 
prospérité  accrue  du  pays,  ce  qui  fournira  la  jireuve  que  le  nouveau 
système  est  en  voie  de  succès,  et  qu'alors  le  fermier  peut  sous-louer  sans 
inconvénient.  Seulement,  une  précaution  est  nécesaire.  Pendant  des  an- 
nées, pendant  des  générations  peut-être,  il  ne  devrait  pas  lui  être  jier- 
misde  louer  la  terre  par  le  système  de  l'encan  ou  pour  un  loyer  variable. 
Son  locataire  doit  l'acquérir  comme  il  a  fait  lui-même,  par  voie  de  te- 
nure  permanente,  à  un  taux  de  rente  invariable  tixc  par  l'autorité;  de 
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sorte  que  le  locataire  substitué,  comme  le  principal  locataire,  puisse  jouir 
pleinement  des  intérêts  d'un  propriétaire  en  faisant  produire  au  sol  le 
plus  possible. 

Tous  les  pronostics  de  faillite  tirés  de  l'état  de  choses  qui  existait 
avant  la  famine  sont  tout  simplement  des  futilités.  Le  fermier,  avant  la 
famine,  n'était  pas  propriétaire  de  son  lopin  de  terre;  c'était  un  cottier, 
forcé  de  payer  une  rente  nominale  ,  [gonflée  par  la  concurrence  et 
montée  à  un  taux  de  beaucoup  supérieur  à  celui  que,  même  sous  l'in- 
fluence des  circonstances  les  plus  favorables,  il  pouvait  payer,  et 
dont  l'effet  était,  qu'il  gagncât  peu  ou  beaucoup,  —  si  ce  n'est  après  lui 
avoir  assuré  h  grand'peine  la  petite  quantité  quotidienne  de  pommes 
de  terre  dont  il  ne  pouvait  absolument  priver  sa  famille,  — de  prendre 
tout  pour  payer  les  arrérages  de  la  rente.  Seul  parmi  tous  les  travailleurs, 
le  manant  irlandais  n'avait  rien  à  gagner  par  son  industrie  et  sa  fruga- 
lité, comme  il  n'avait  rien  k  perdre  par  sa  fainéantise  et  la  multiplica- 
tion de  sa  misérable  famille.  De  ce  qu'il  n'était  ni  industrieux  ni  frugal 
sans  motif,  dire  qu'il  ne  le  sera  pas  sous  l'empire  du  plus  puissant  motif, 
ce  n'est  pas  une  excuse  plausible  pour  lui  refuser  la  chance  de  le  de- 
venir. Il  y  a  aussi  un  autre  changement  considérable  dans  la  position 
depuis  la  famine  :  le  pont  avec  l'Amérique  a  été  construit  {The  bridge 
to  America  has  been  built).  Si  une  population  s'accroît  sur  des  petits 
domaines,  plus  nombreuse  que  leur  produit  ne  peut  confortablement  la 
soutenir,  qu'est-ce  qui  empêchera  ce  surplus  de  population  de  prendre 
le  chemin  que  des  milliers  d'êtres  ont  déjà  pris,  pour  voir  s'ouvrir  cà 
leurs  travaux,  sur  un  autre  continent,  un  champ  qui  leur  était  fermé 
dans  leurs  foyers?  Et  les  nouveaux  émigranis,  il  y  aurait  alors  toute 
raison  de  l'espérer,  ne  voudraient  pas  comme  maintenant  partir  l'amer- 
tume au  cœur,  ni  revenir  en  ennemis. 

VIII 

La  difficulté  de  gouverner  l'Irlande  repose  entièrement  dans  l'in- 
suffisance de  notre  intelligence  politique;  c'est  une  incapacité  de  com- 
prendre. Lorsqu'ils  comprennent  ce  que  la  justice  exige,  les  Anglais 
libéraux  ne  refusent  pas  de  le  faire.  Ils  comprirent  l'injustice  de  la  loi 
qui  frappait  les  catholiques  d'incapacité  politique,  et  ils  l'ont  fait  dispa- 
raître. Ils  comprennent  l'injustice  d'une  Église  étrangère  salariée,  et  ils 
ont  décidé  qu'ils  feraient  tomber  cet  impôt.  Les  nations  étrangères  et 
la  postérité  jugeront  de  la  capacité  de  l'Angleterre  pour  gouverner 
d'après  l'habileté  qu'elle  montrera  à  découvrir  ce  que  la  justice  requiert 
en  matière  de  tenure  de  la  terre  en  Irlande.  Pour  elle,  c'est  une  diffi- 
culté. Pour  les  autres  nations  ce  n'en  est  pas  une.  Pour  le  conservateur 
prussien  de  Haumer,  et  pour  le  libéral  français  Gustave  de  Beaumont, 
c'était  déjà,  il  y  a  trente  ans,  la  chose  la  plus  évidente  du  monde.  11  sem- 
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blera  de  rnênie  aux  futures  généralioiis.  La  postérité  aura  grand'peine 
à  se  montrer  juste  envers  les  hommes  de  notre  temps.  Les  superstitions 
du  landlordisme  une  fois  écrasées,  il  sera  difficile  d'imaginer  combien 
étaient  réelles  et  profondément  enracinées  à  la  fois  ces  superstitions, 
et  combien  d'attributs  moraux  et  même  intellectuels,  et  des  meilleurs, 
étaient  compatibles  avec  elles. 

Mais  non  moins  indi^yne  de  posséder  le  pouvoir  et  d'imposer  ses 
croyances  à  ceux  qui  ne  les  partagent  pas,  est  celui  en  qui  principes  et 
sentiments  sont  passés  à  l'état  de  superstition.  Si  nous  ne  pouvons  dis- 
tiii[îuer  ce  qui  est  essentiel  de  ce  qui  est  accidentel  dans  la  pro- 
priété territoriale,  si  elle  est  et  doit  rester  pour  nous  comme  Parclie 
sainte  qu'on  ne  doit  ni  toucher  ni  rejyarder  intérieurement,  môme  pour 
un  besoin  indispensable,  il  est  de  notre  devoir  de  nous  retirer  d'un 
pays  où  une  modification  dans  la  constitution  de  la  propriété  territo- 
riale est  la  nécessité  primordiale  de  la  vie  sociale.  Il  peut  se  faire  qu'il 
n'y  ait  ni  la  sajjesse,  ni  le  courage  nécessaire  dans  les  hommes  d'État 
anglais  pour  regarder  l'idole  en  face.  Nous  pouvons  en  finir  avec  quel- 
que insignifiante  tentative  de  donner  aux  fermiers  l'espoir  d'une  com- 
pensation pour  des  «  améliorations  inachevées.  »  —  Quelque  chose  qui, 
il  y  a  dix  ans  ou  il  y  a  deux  ans,  aurait  été  considéré  comme  un  gage 
de  bon  vouloir,  un  signe  de  desseins  équitables  et  un  motif  d'espé- 
rance pour  faire  attendre  qu'on  fasse  mieux,  quand  l'expérience  en  eut 
prouvé  l'insuffisance;  mais  même  ce  qui  eût  été  accepté  alors,  comme 
un  payement  intégral,  esta  peine  digne  d'être  offert  aujourd'hui  comme 
à-cûmple. Pourtant  ceci, si  on  le  proposait,  devrait  être  voté  préférahlement 
à  rien.  Si  un  débiteur  ne  reconnaît  devoir  que  six  pence  quand  il  doit 
une  livre,  on  doit  accepter  ses  six  pence;  mais  ne  nous  fatiguons 
pas  un  seul  moment  de  renouveler  la  demande  jusqu'à  parfait  paye- 
ment, autrement  l'heur.;  de  la  banqueroute  arrive  inévitablement. 

Mais  que  personne  ne  suppose  que  pendant  que  la  question  reste  ainsi 
(îii  l'état,  la  .somme  de  toutes  les  antres  choses  qui  pourraient  être  faites 
pour  l'Irlande  ne  pourrait  le  moindrement  alléger  nos  difficultés.  Une 
infinité  d'autres  choses,  en  vérité,  exigent  d'être  faites  :  il  y  a  nou-seu- 
ment  les  dotations  religieuses  à  résoudre,  mais  leurs  revenus  doivent 
être  appliqués,  par  les  niDyens  les  plus  effectifs  possibles,  à  l'élévation 
du  progrès  social  en  Irlande.  Les  terres  ecclésiastiques  et  les  dîmes, 
augmentées  par  la  dotation  de  Maynooth  et  le  regium  donum  seraient 
plus  que  suffisants,  avec  les  sommes  déjà  appropriées  à  ce  dessein,  pour 
procurer  une  complète  éducation  séculaire  et  anti-sectaire  k  la  popula- 
tion tout  entière  eu  englobant  Icsécoles  primaires,  les  écoles  moyennes, 
les  Imules  écoles  et  les  universités,  chaque  degré  devant  être  librement 
et  gratuitement  accessible  aux  élèves  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans 
le  grade  inférieur. 
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L'administration  de  la  justice  locale,  des  finances  et  des  autres  affai- 
res locales  exige  impérieusement  la  main  du  réformateur,  même 
avec  un  caractère  d'urgence  plus  sérieux  qu'en  Angleterre.  Ces  matières 
d'un  ordre  secondaire,  quoique  de  peu  de  considération  en  elles-mêmes, 
aideraient  à  réconcilier  les  sentiments  irlandais  ;  elles  ne  devraient  donc 
pas  être  négligées.  Ils  n'ont  point  eu  tort  ceux  qui  ont  déclaré  que,  à 
égaillé  de  titres,  les  Irlandais  (lorsqu'ils  ne  sont  point  des  partisans) 
devraient  être  préférés  pour  occuper  les  emplois  publics  en  Irlande;  et 
il  n'y  a  aucune  bonne  raison  qui  puisse  empêcher  l'héritier  du  trône 
d'aller,  pendant  une  partie  de  l'année,  tenir  sa  cour  à  Dublin.  Ces  pro- 
grès purement  matériels  auxquels  l'entreprise  individuelle  n'est  pas 
propre  devraient,  avec  toute  considération  et  précaution  nécessaires, 
recevoir  l'appui  de  l'État.  La  fusion  des  chemins  de  fer  irlandais,  sous 
la  direction  de  l'État,  ou  par  une  simple  compagnie  concessionnaire  de 
l'État,  a  déjà  attiré  l'attention  de  nos  hommes  politiques,  et  des  avances 
pour  drainage  et  autres  améliorations  sur  une  large  échelle  sont,  dans 
une  contrée  pauvre  et  reculée  comme  l'Irlande,  admissibles  au  point 
de  vue  économique. 

Mais  cela  ne  doit  pas  se  faire  d'après  le  plan  jusqu'ici  adopté,  de 
prêter  à  des  propriétaires,  afin  que  l'entier  bénéfice  des  améliora- 
tions n'ait  d'autre  résultat  que  d'accroître  leurs  revenus.  Il  est  à 
peine  croyable  qu'une  large  extension  d'avances  de  cette  nature  a,  il 
y  a  quelques  semaines,  été  proposée  comme  un  remède  contre  le 
fénianisme,  et  les  autres  maux  de  l'Irlande,  et  qu'un  projet  de  loi,  dans 
ce  but,  encouragé  par  le  gouvernement,  est  actuellement  en  instance 
devant  le  Parlement.  Nous  avons  entendu  parler  de  gens  qui  auraient 
crié  au  l'eu  au  milieu  du  déluge  !  Si  ces  mêmes  individus  avaient  vécu  du 
temps  du  déluge,  ils  auraient  sans  doute  proposé  de  l'arrêter  par  l'é- 
mission d'un  peu  plus  d'eau. 

Mais  aucune  de  ces  mesures,  même  la  subvention  accordée  à  l'Église 
protestante  irlandaise, —  ni  toutes  ces  mesures  prises  en  masse  ne  pour- 
raient suffire  pour  arrêter  la  marche  de  la  désaffection  irlandaise,  parce 
qu'aucune  d'elles  n'approche  de  sa  cause  réelle.  Les  questions  de  senti- 
ments froissés  et  d'intérêts  pécuniaires,  médiocres  on  éloignés,  peu- 
vent bien  occuper  les  esprits,  quand  les  intérêts  primordiaux  de  subsis- 
tance ou  de  sécurité  ont  été  assurés,  mais  jamais  avant.  Que  nos  hommes 
d'État  soient  certains  aujourd'hui,  que  le  jour  du  fénianisme,  longtemps 
ajourné,  est  arrivé,  que  rien  de  ce  qui  n'est  pas  accepté  par  les  fer- 
miers irlandais,  comme  une  solution  définitive  de  la  question  territoriale, 
n'empêchera  le  fénianisme,ou  quelque  chose  d'équivalent,  d'être  toujours 
une  menace  pour  le  peuple  et  le  gouvernement  de  l'Angleterre. 

Si  sans  réussir  à  faire  disparaître  cette   dilticulté  nous  essayons 
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de  maintenir  Tlrlande  par  la  force,  ce  sera  au  prix  de  notre  réputation 
d'amis  de  la  liberté  et  de  soutiens  des  droits  de  tous,  excepté  des 
nôtres;  ce  sera  en  aggravant  dangereusement  toutes  les  chances  de 
mésintelligence,  avec  les  autres  grands  pouvoirs  du  monde,  et  dont 
l'issue  serait  la  guerre.  Nous  nous  mettrons  en  état  de  révolte  ouverte 
contre  la  conscience  universelle  de  l'Europe  et  de  la  chrétienté,  et  de 
plus  en  plus  contre  la  nôtre  elle-même  ;  et  nous  serons  à  la  fin  couverts 
de  honte,  ou  sinon  forcés  de  délivrer  l'Irlande  des  liens  qui  nous 
l'attachent,  nous  n'éviterons  d'être  placés  dans  cette  nécessité  qu'en 
accordant  de  mauvaise  grâce,  et  lorsqu'il  ne  sera  plus  temps  de  préve- 
nir l'effusion  du  sang  de  plusieurs  générations,  ce  qui  accordé  aujour- 
d'hui peut  encore  avoir  pour  résultat  d'amener  une  réconciliation  per- 
manente entre  les  deux  pays(l). 

John  Stuart  Mill. 
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(séance  publique  pour  1867.  —  kenouvellement  des   bureaux 
POUR   1868.) 

Sommaire.  —  Séance  publique  pour  1867.  —  Discours  de  M.  de  Parieu,  président  ; 

Considérations  sur  l'Institut,  les  Sciences  morales  et  poliliques,  l'Économie  politique. 
Renouvellement  du  Bureau  pour  18C8:  Discours  de  MM.de  Parieu  et  Renouard  :  — 

^olices  sur  MM.  Mittermaiir,  Cousin  et  Duchâtel. 

Dans  la  séance  publique  annuelle,  du  samedi  28  décembre  18(37, 
.M.  de  Parieu,  président  do  l'Académie,  a  apprécié  comme  suit  le  rôle  de 
l'Institut,  celui  des  sciences  morales  et  politiques  en  général,  et  de 
l'économie  politique  en  particulier  : 

«  Messieurs,  quoique  les  séances  hebdomadaires  de  la  plupart  de  nos 
Académies  soient  entourées  d'une  publicité  que  les  autres  Académies  de 
l'Europe  ne  connaissent  pas  au  môme  degré,  les  usasses  de  l'Institut  con- 
sacrent une  solennité  exceptionnelle  au  jour  où  chacune  de  ses  compa- 
gnies rend  le  compte  annuel  des  concours  sur  lesquels  elle  a  porté  son 
jugement. 


(t)  Traduit  do  la  •i'' édition  de  Enyland  and  liclaïut.   London,  Lonj 
mans,  Green,  1868.  ln-8  de  44  p. 

'3'  série,  t.  IX.  —  l.H  VHirs  1868.  :J'J 
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«  Peut-être  n'y  a-t-il  aucune  Académie  à  laquelle  cet  usage  soit 
mieux  approprié  que  celle  des  sciences  morales  et  politiques,  qui  ne 
pouvait  naître  et  se  développer  que  sous  un  régime  général  de  discussion 
publique  introduit  dans  l'organisation  du  pays. 

«  On  a  dit  que  l'Institut  de  France  était  une  encyclopédie  vivante. 
Le  mot  est  heureux  et  juste.  Mais  l'Institut  est  une  encyclopédie  qui  n'a 
pas  été  formée  d'un  seul  jet;  les  derniers  siècles  de  votre  histoire  en  ont 
successivement  produit  les  éléments. 

«  Le  siècle  mémorable  où  notre  langue  fut  fixée  par  d'immortels 
chefs-d'œuvres  était  destiné  à  voir  naître  la  plus  ancienne  de  nos  Aca- 
démies, celle  qui  est  consacrée  au  culte  de  cette  langue  elle-même,  en 
même  temps  qu'au  perfectionnement  des  lettres  françaises,  et  dont 
l'établissement  précoce  semble  avoir  été  le  témoignage  de  notre  génie 
national,  à  la  fois  régulier  et  disert,  méthodique  et  éloquent. 

«  La  critique  élevée  des  arts,  l'étude  des  monuments  de  l'antiquité, 
et  celle  des  sciences  mathématiques  et  physiques,  ont  donné  lieu  à  des 
associations  savantes  dont  la  formation  devait  suivre  de  près  la  consti- 
tution de  la  compagnie  fidèlement  vouée  à  l'étude  de  la  littérature 
nationale. 

«  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ne  pouvait  naître 
que  dans  une  époque  plus  rapprochée  de  nous.  Elle  a,  en  effet,  pour 
berceau,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  une  double  émancipation  :  celle  de 
la  morale  se  dégageant  de  la  religion  sans  rompre  avec  elle,  et  celle  de 
la  science  politique,  se  frayant  la  \o[e  en  dehors  de  l'art  du  gouverne- 
ment et  de  cette  pratique  dhabiletés  diplomatiques,  d'expédients  ingé- 
nieux, de  procédés  secrets,  dans  laquelle  les  caractères  et  les  esprits 
des  hommes  voués  aux  affaires  d'État  ont  été  longtemps  confinés. 

«  Sous  l'ancien  régime,  et  notamment  dans  le  xvin®  siècle,  nous  pou- 
vons cependant  compter  de  grands  ancêtres.  Il  nous  appartenait,  et  plu- 
sieurs de  nos  sections  se  le  fussent  disputé,  ce  Montesquieu,  le  plus 
illustre  de  tous  nos  devanciers,  lui  dont  on  a  dit  qu'il  avait  retrouvé  les 
titres  du  genre  humain.  Mot  brillant,  mais  inexact  sous  certains  rapports. 
Le  genre  humain  ne  trouve  guère  dans  ses  archives  que  la  preuve  de 
sa  faiblesse  première,  et  la  conscience  de  son  développement  laborieux 
par  l'épreuve  et  la  réflexion. 

«  Le  genre  humain  n"a  en  tout  cas  qu'un  litre,  c'est  la  raison,  formée 
par  le  travail  et  mère  de  la  liberté  :  non  point  cette  raison  enivrée  et  pré- 
somptueuse qui  dédaigne  les  enseignements  de  la  tradition  et  les  résul- 
tats de  l'expérience;  mais  cette  raison  modeste,  consciencieuse  et 
patiente,  dont  la  philosophie  n'est  guère  que  le  nom  agrandi.  La  où 
cette  raison  est  comme  cultivée,  le  despotisme  n'est  plus  possible. 

«  A  p^^'ine  Montesquieu  avait-il  cessé  d'écrire  qu'un  autre  homme  per- 
sonnifiait et  faisait  concourir  au  bonheur  public  certaines  branches  des 
sciences  que  nous  avons  l'honneur  de  représente.-. 

«  Dans  la  philosophie,  l'idée  du  spiritualisme  et  du  progrès;  dans 
l'économie  politique,  l'idée  de  la  liberté  commerciale,  de  la  liberté  in- 
dustrielle cl  de  la  juste  répartition  de  l'impôt  ;  dans  les  affaires  publi- 
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ques,  de  sages  réformes  honoraient  le  nom  de  Turgot,  et  offraient  cette 
alliance  de  la  théorie  et  de  la  pratique  administratives,  qui  se  complè- 
tent quelquefois  avec  succès  l'une  par  l'autre. 

«  A  ce  moment,  messieurs,  notre  Académie  n'existait  pas  encore  ;  mais 
lorsque  le  roi  de  la  littérature  d'alors,  cet  homme  si  difficile  à  juger 
parce  que  ses  inspirations  furent  si  diverses,  Voltaire,  s'inclinant  devant 
le  ministre  philosophe  qui  avait  fait  abolir  la  corvée,  et  qui  avait  dimi- 
nué le  poids  des  octrois,  disait  à  Turgot  :  «  Laissez-moi  baiser  cette  main 
qui  a  signé  le  salut  des  peuples.  » 

«  La  science  morale  et  politique  était  consacrée  par  un  solennel  hom- 
mage. L'horizon  s'ouvrait  aux  bienfaits  qu'elle  devait  produire  et  qui  ne 
sont  pas  épuisés. 

0  Bientôt  l'époque  des  grandes  innovations  politiques  de  la  fin  du 
xviii*  siècle  donnait  à  cette  science  dans  la  formation  de  notre  com- 
pagnie une  représentation  officielle,  qui  n'a  été  quelque  temps  éclipsée 
que  pour  reparaître  avec  plus  d'éclat. 

a  L'art  de  gouverner,  dès  qu'il  était  soumis  à  discussion,  reconnaissait 
des  principes,  des  règles  et  des  leçons  fondamentales.  Votre  mission 
était  de  les  ramener  autant  que  possible  à  des  termes  précis,  et  de  con- 
tribuer, en  dehors  do  la  lutte  des  partis,  au  progrès  des  sciences,  qui 
sont  comme  les  réservoirs  où  les  hommes  publics  puisent  de  nombreuses 
inspirations  et  savent  se  tremper  aussi  pour  s'affermir  contre  les  ten- 
tations de  la  versatilité  et  du  septicisme. 

«  Pour  celui  qui  approfondit  l'organisation  de  notre  compagnie,  et 
quis'applaudit  de  la  faveur  générale  qu'elle  a  rencontrée,  faveur  qu'entre 
autres  circonstances,  diverses  fondations  dues  à  l'initiative  privée  et 
des  concours  féconds  en  résultats  attestent  hautement,  une  seule  ques- 
tion peut  être  un  instant  posée. 

«  Les  deux  branches  principales  de  nos  attributions,  celles  qui  ten- 
dent d'un  côté  au  juste  et  au  vrai^  et  de  l'autre  côté  k  l'Utile,  sont-elles 
solidement  et  indissolublement  liées  entre  elles?  La  Morale  et  la  Poli- 
tique, par  exemple,  ont-elles  assez  de  points  communs  pour  être  asso- 
ciées ensemble?  Grand  problème  qui  préoccupe  certainement  encore 
plusieurs  intelligences  élevées. 

tt  Ne  nous  le  dissimulons  pas  ;  pour  plus  d'un  esprit,  le  titre  de  notre 
Académie  est  une  flatteuse  antithèse  plutôt  que  l'expression  d'un  rappro- 
chement fondé  sur  la  nature  des  choses  traduites  avec  sincérité. 

«  Et  cependant,  messieurs,  n'avons-nous  pas  tous  conscience  d'une 
intime  union  de  l'idée  morale  et  de  l'idée  politique,  non-seulement, 
dans  les  circonstances  qui  rapftrochent  nos  personnes  et  nos  travaux, 
mais  encore  dans  le  fond  des  élude*  que  nous  cultivons  :  union  que, 
chez  un  peuple  voisin,  de  sages  esprits  comme  Paley  et  Fergusson 
avaient  dcj;\  réalisée  dans  les  litres  de  leurs  ouvrages,  lorsqu'ils  écri- 
vaient au  dernier  siècle  sur  la  Science  morale  et  politique'f 

«  Le  droit  public  et  privé,  objet  des  travaux  d'une  de  nos  sections, 
qu'on  pourrait  à  certains  égards  nommer /'o/('(i'7»/(',  n'est-il  pas  l'expres- 
sion de  l'idée  du  juste,  fondement  de  la  morale  elle-même? 
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«  L'économie  politique  parailrait-elle  naître  exclusivement,  d'une 
autre  source,  et  relever  d'un  autre  principe?  Sans  doute,  c'est  l'utile 
qu'elle  recherche  souvent,  et  il  y  a  dans  son  domaine  des  vérités  de 
pure  observation,  analogues  à  celles  qui  constituent  le  domaine  des 
sciences  physiques.  La  division  du  travail,  par  exemple,  est  un  intérêt 
plus  qu'un  droit  ou  un  devoir.  Mais  les  grands  résultats  de  l'économie 
politique,  ses  principales  lois,  ne  sont-elles  pas  pour  la  plupart  l'ex- 
pression de  certaines  idées  de  justice? 

«  Est-ce  l'utilité  seule  qui  a  proclamé  le  droit,  si  bien  senti  de  nos 
jours,  des  libres  communications  entre  les  membres  d'une  même 
nation  et  entre  les  nations  elles-mêmes  ?  Non,  c'est  aussi  l'idée  d'une 
justice  élevée  dérivant  de  la  fraternité  des  hommes,  qui  proteste  contre 
les  barrières  artificielles  élevées  souvent  entre  les  individus  et  les  peuples 
par  la  défiance  et  l'ignorance. 

«  Si  la  division  du  travail  est  une  conquête  de  l'observation,  la  li- 
berté du  commerce  et  des  échanges  est  l'introduction  d'un  principe  su- 
périeur, qui  successivement  dégage  les  droits  de  la  nationalité  du  chaos 
et  des  contradictions  de  l'égoïsme  local,  et  fait  prévaloir  les  droits  uni- 
versels du  genre  humain  sur  l'esprit  trop  exclusif  des  nationalités. 

«  Mais  dira-l-on  que  la  science  politique  elle-même  échappe  à  la 
synthèse  que  la  réflexion  nous  dévoile  dans  l'ensemble  des  sciences  que 
nous  avons  l'honneur  de  représenter  ?  Dira-t-on  que  cette  noble  absente, 
après  avoir  orné  quelque  temps  le  titre  d'une  de  nos  sections,  a  cessé 
d'être  l'un  des  grands  buts  de  nos  travaux  ? 

«  Non,  la  politique  elle-même  n'est  grande  et  féconde  que  par  son 
accord  avec  le  juste  et  le  vrai.  Si  nous  n'avons  pas,  dans  notre  délibé- 
ration de  1863,  maintenu  expressément  son  nom  dans  le  titre  d'une  de 
nos  sections,  ce  n'est  pas  que  nous  ayons  entendu  la  bannir;  nous  avons 
seulement  voulu  éviter  des  méprises,  et  l'idée  du  droit  public  nous  a 
paru  le  pavillon  légitime  sous  lequel  nous  devions  accueillir  et  provoquer 
tous  les  travaux  qui  tendent  à  définir  et  à  fixer  la  science  importante  du 
gouvernement.  C'est,  au  fond,  le  droit  qui  doit  être  l'àme  de  la  politique; 
c'est  lui  qui  permet  de  conduire  avec  sûreté  les  affaires  intérieures  des 
nations  ;  et,  dans  la  sphère  plus  obscure  des  rapports  internationaux, 
dans  ces  luttes  d'influence  qui  n'ont  pas  de  juge  formel  ici-bas,  croyez 
bien  que  plus  d'un  succès  est  dû  à  la  supériorité  morale  et  intellectuelle 
des  peuples.  Et  y  a-t-il  une  supériorité  morale  chez  une  nation  sans  le 
progrès  correspondant  de  la  justice  et  de  l'équité? 

«  Ainsi,  messieurs,  les  sciences  que  nous  cultivons  sont  sœurs,  comme 
nous  sommes  confrères.  Elles  ont  des  rapports  communs  que  nous  ne 
saurions  méconnaître,  lors  même  que  nous  aurions,  et  j'en  conviens 
hautement,  le  devoir  de  fortifier  progressivement  les  liens  qui  les 
unissent » 

Suit  l'analyse  des  mémoires  couronnés;  voir  dans  noire  dernieniu- 
méro,  p. 277,  les  résultats  des  concours. 
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Dans  la  première  séance  de  1868,  celle  du  4  janvier,  M.  de  Parieu, 
avant  de  quitter  le  fauteuil  delà  présidence,  et  M.  Renouard, vice-prési- 
dent, appelé  à  présider  pendant  l'année  1868,  ont  successivement  pris 
la  parole  en  ces  termes  : 

«  M.  DE  Parieu.  —  Messieurs  et  chers  confrères,  je  remercie  l'Aca- 
démie, on  quittant  ce  fauteuil,  de  l'indulgent  concours  qu'elle  a  bien 
voulu  prêter  à  l'accomplissement  des  fonctions  qu'elle  m'avait  con- 
fiées. 

«  J'ai  éprouvé,  en  m'y  livrant,  que  la  présidence  de  l'Académie  fait 
entrer  profondément  dans  sa  vie  intime,  pénétrer  ses  besoins,  et  con- 
stitue sous  ce  rapport  comme  un  lien  de  plus  entre  la  Compagnie  et 
celui  qu'elle  a  honoré  de  cette  mission. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  les  pertes  douloureuses  que  nous 
avons  éprouvées.  Les  noms  de  MM.  Cousin  et  Duchâtel,  et  les  regrets  qui 
s'attachent  à  leur  absence  sont  toujours  vivants  dans  nos  souvenirs. 

0  Vous  me  permettrez  de  payer  aussi  un  tribut  de  regrets  à  un  cor- 
respondant éminent  qui  nous  a  été  enlevé. 

«  Né  en  1787  (1),  M.  Mittermaier  a  terminé  sa  longue  et  féconde  car- 
rière le  29  août  dernier. 

«  Il  avait  joué  un  grand  rôle  dans  le  professorat,  dans  la  presse,  dans 
les  Chambres  badoises,  dans  le  Parlement  préparatoire  et  dans  l'Assem- 
blée constituante  allemande  de  Francfort,  enfin  dans  ces  congrès  de 
savants  qui  ont  souvent  imprimé  en  Allemagne  un  grand  mouvement  à 
l'opinion  et  à  la  législation. 

«  M.  Mitterma'ier  est  connu  par  ses  luttes  couronnées  souvent  de  suc- 
cès pour  l'établissement  de  la  procédure  orale  et  du  jury  en  Allemagne, 
pour  la  liberté  de  la  presse,  pour  l'abolition  do  la  peine  do  mort. 

«  Versé  dans  la  connaissance  de  notre  législation,  M.  Mittermaier  a  été 
à  plusieurs  égards  un  trait  d'union  entre  la  science  allemande  et  la 
science  française.  Ses  écsits  renferment  des  observations  et  des  vues 
précieuses  qui  feront  vivre  longtemps  son  inûuence  dans  son  pays,  et 
mémo  dans  un  rayon  plus  étendu. 

0  En  quittant  ce  fauteuil,  j'ai  l'honneur,  messieurs,  de  le  remettre  à 
un  confrère,  dont  j'ai  été  rapproché  à  ce  bureau,  comme  nos  études  se 
sont  aussi  rencontrées  dans  plus  d'un  genre  de  travaux. 

«  J'invite  M.  Renouard  et  le  digne  vice-président  que  vous  venez  de 
lui  adjoindre.  ;\  prendre  place  au  bureau  de  l'Académie  pour  l'an- 
née IHfiX.  » 

M.  RENOU.xno.  —  «  Messieurs  et  chors  confrères,  la  bienveillance  que 
vous  m'avez  témoignée  en  m'appelant  à  l'honneur  de  vous  présider 
m'inspire  une  profonde  gratitude  dont  je  ne  puis  vous  apporter  qu'une 
expression  bien  imparfaite.  Cet  honneur  est  grand,  car  il  vient  devons, 


(1)  Ou  en  1788,  d'après  certains  rensciBnement^ 
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et  impose  le  grave  devoir  de  parler  quelquefois  en  votre  nom.  Le  reste 
de  la  tâche  est  facile;  une  assemblée  comme  la  vôtre  se  dirige  elle- 
même  par  la  sagesse  de  ses  membres,  par  le  respect  de  vos  traditions, 
par  l'influence  puissante  et  douce  de  notre  excellent  secrétaire  perpétuel. 
J'invoquerai  souvent  l'assistance  de  mon  futur  successeur,  que  vos  suf- 
frages viennent  d'élire  et  à  qui  je  suis  uni  par  une  double  et  affectueuse 
confraternité. 

«  Je  suis  certain  d'être  l'interprète  du  sentiment  unanime  de  l'Acadé- 
mie en  lui  proposant  d'offrir  ses  remerciements  à  l'éminent  confrère  dont 
je  prends  lu  place,  et  qui  s'est  rendu  cher  à  tous  par  la  courtoisie  de 
ses  relations,  autant  qu'il  est  estimé  de  nous  pour  la  sûreté  de  son  juge- 
ment et  l'étendue  de  ses  lumières. 

«  L'année  1867  restera  une  date  douloureuse  dans  l'histoire  de  noire 
Académie  ;  car  elle  a  été  marquée  par  la  perte  de  Cousin  et  de  Duchàtel. 
Quoique  déjà  on  vous  ait  si  bien  parlé  d'eux,  permettez-moi  de  vous 
en  entretenir  à  mon  tour,  et  de  mêler  à  l'hommage  qui  leur  est  dû  quel- 
ques souvenirs  d'amitié, 

«Le  nom  de  Victor  Cousin  demeurera  une  des  illustrations  de  notre 
siècle.  Il  a  été  un  de  ces  nobles  esprits  dont  la  place,  si  élevée  qu'elle 
ait  pu  être  durant  leur  vie,  se  marque  encore  mieux  après  qu'elle  a  reçu 
le  sceau  de  la  mort.  Les  contemporains  ne  sont  pas  complètement  aptes 
à  mesurer  la  grandeur  qui  les  surpasse.  Dans  la  familiarité  d"un  com- 
merce quotidien  avec  les  hommes  supérieurs,  on  s'aperçoit  trop  aisé- 
ment qu'on  a  de  commun  avec  eux  le  fond  des  idées  courantes,  et  ces 
menus  détails  de  la  vie,  ces  imperfections,  ces  inspirations  aussi,  par 
lesquels  il  s'en  faut  d'assez  peti  que  nous  ne  nous  ressemblions  presque 
tous.  Le  temps  efface  ces  similitudes,  pour  laisser  en  saillie  les  traits 
dominants.  Ceux  d'entre  vous  à  qui  une  longue  vie  est  réservée  enten- 
dront plus  d'une  fois  nos  petits  enfants  devenus  hommes  leur  dire  avec 
une  curiosité  admirative  :  Vous  avez  connu  Victor  Cousin;  et,  parmi  les 
noms  que  nous  vénérons, «le  sien  ne  sera  pas  seul  ainsi  prononcé. 

«  Nous  tous  qui  sommes  ici,  noua  avons  appris,  par  l'expérience  de 
nos  communications  avec  lui,  combien  il  était  facile  à  connaître,  et  nous 
ne  risquerons  pas  dé  nou?i  tromper  quand  nous  porterons  témoignage 
de  sa  puissance  de  raison  et  des  larges  aspirations  de  son  Ame.  Je  reste 
un  de  ceux  qui,  dès  les  luttes  de  nos  concours  de  collèges,  l'acceptaient 
comme  un  des  princes  de  la  jeunesse  et  présageaient  sa  future  domina- 
nation  des  esprits.  Je  l'ai  vu  à  l'Ecole  normale,  à  utie  époque  de  crise 
pour  la  philosophie,  dans  une  de  ces  jihases  où  s'agite  et  se  marque  le 
perpétuel  antagonisme  de  ses  deux  tendances.  Il  s'agissait  alors  d'opter 
entre  les  doctrines  expirantes  du  dix-huitième  siècle  cl  le  franc  retour 
au  spiritualisme  et  à  ses  conséquences.  C'était  le  moment  où,  dans  nos 
cours  publics,  l'aimable  et  persuasif  Laromiguière  défendait,  avec  son 
admirable  bonhomie,  relevée  par  tant  de  malice  et  de  grâce,  et  au  prix 
il  est  vrai,  de  plus  d'une  concession,  les  théories  encore  régnantes  que 
soutenaient  avec  lui,  et  moyennant  aussi  des  restrictions  et  réserves,  les 
doctes  et  sombres  enseignements  du  timide  et  fier  Thurot  ;  tandis  que, 
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flans  le  camp  opposé,  le  bon  sens,  si  puissamment  armé,  de  Royer-Col- 
lard,  pressait  et  multipliait,  ses  irraves  el  éloquentes  attaques.  J'ai  vu 
Cousin,  à  l'instant  où  il  pienait  parti  sur  ces  hautes  question'*,  et  les 
débattait,  pour  ne  nommer  que  des  morts  et  quelques  morts  seulement, 
avecLoyson,  avec  le  modeste  Viguier,  tendrement  attaché  h  Cousin,  et 
et  dont  la  perte  récente  est  un  des  deuils  de  celte  année,  puis  avec  des 
hommes  plus  jeunes  dont  la  mémoire  est  chère  à  l'Académie,  Jouffroy, 
Damiron. 

«  D'autres  ont  dit,  d'autres  diront  bien  plus  complètement  que  moi, 
comment  les  limites  de  la  sage  philosophie  écossaise,  objet,  après 
Port-Royal,  de  la  prédilection  de  Royer-Collard,  étaient  trop  étroites 
pour  r;\me  ardente  de  Cousin,  et  avec  quelle  liberté  de  jugement,, 
quelle  hauteur  de  pensée  il  se  lança  dans  la  discussion  des  problèmes 
soulevés  par  l'école  allemande,  dans  les  origines  de  la  philosophie 
française,  dans  Platon  et  l'rntiquité,  dans  la  proclamation  de  l'écloc- 
tisme,  doctrine  ou  plutôt  méthode  souvent  incomprise  et  faussement 
définie,  et  qui ,  éminemment  tolérante  et  juste,  se  donne  pour  mission 
de  démêler  et  de  signaler,  même  dans  les  systèmes  que  l'on  réprouve 
et  dont  on  se  porte  hautement  l'adversaire,  les  vérités  qui  s'y  trouvent 
engagées,  et  sans  la  présence  et  le  passeport  desquelles  l'erreur  n'aurait 
jamais  obtenu  assez  de  crédit  pour  valoir  la  peine  d'être  combattue. 

«  Personne  ne  parlera  de  Cousin  sans  insister,  avant  tout,  sur  les 
admirables  travaux  par  lesquels  il  a  éclairé  l'histoire  de  la  philosophie, 
et  sur  ceux  qu'il  a  suggérés  ou  conseillés  A  ses  habiles  disciples  en  les 
appelant  à  parcourir  cette  large  voie. 

«  Dans  cette  chaire  de  la  Sorbonne,  qui  a  été  pour  lui  et  pour  d'autres 
un  lieu  de  gloire,  ceux  qui  l'ont  entendu  peuvent  se  rappeler  que  sa 
parole,  quelquefois  un  peu  obscure  et  enveloppée  au  début,  s'éclairerait 
et,  ce  qui  est  plus  notable,  se  calraaitens'échauffant,puispartait  en  éclats 
d'éloquence,  il  mesembleque  ce  souvenir  de  plusd'utiedeses  leçonsoffre 
comme  une  image  et  un  .symbole  de  l'histoire  de  son  talent  d'écrire.  Dès 
ses  premières  œuvres,  une  rare  élégance  s'unissait  à  une  gravité  magis- 
trale et  à  une  verve  entraînante,  car  il  a  toujours  respecté  et  prisé  très- 
haut  les  belles  formcsdu  langage  ;  mais  des  obstacles,  des  germanismes, 
des  à  pou  près,  nuisaient  parfois  à  la  manifestation  de  sa  pensée,  et  la 
critique  prétendait  qu'il  était  de  difficile  lecture.  Plus  il  a  parlé  et  écrit, 
plus  la  clarté  el  la  simplicité  sont  venues  ;  sa  persévérante  poursuite  de 
l'expression  vraie  cl  naturelle  a  été  récompensée.  Il  avait  de  bonne  heure 
quitté,  comme  il  le  disait  lui-même,  Rousseau  pour  Pascal  ;  chaque  jour 
augmentait  l'intimité  de  son  commerce  avec  les  premières  parties  du 
xvii' siècle  ;  et  il  est  devenu,  de  progrès  en  progrès,  un  des  grands  écri- 
vains, un  des  grands  artistes  qui  honorent  le  plus  la  littérature  fran- 
çaise. 

a  Chacun  sait  combien  il  aimait  à  vivre  i^n  pleine  atmosphère  du  xvii» 
siècle;  comme  il  se  plaisait  dans  ses  salons,  comme  il  se  |)assionnait 
pour  ses  héros  et  surtout  pour  ses  héroïnes.  Leurs  entretiens  le  repo- 
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saienl  de  travaux  plus  austères  ;  et  ses  délassements  nous  ont  valu  des 
chefs-d'œuvre. 

«  Je  m'arrête,  quand  j'aurais  encore  tantàdire  si  je  voulais  entrer  dans 
la  vie  publique  de  M.  Cousin  ;.  ou  vous  parler  de  l'impulsion  qu'il  a 
donnée  aux  études  philosophiques  et  à  la  propagation  de  l'instruction, 
ou  vous  entretenir  de  sa  généreuse  éloquence  .i  la  tribune  delà  Cham- 
bre des  pairs.  Je  crains  d'avoir  trop  oublié  que  je  comptais  seulement  vous 
adresser  quelques  mots. 

«  Disons,  en  terminant,  que  la  vie  académique  de  notre  illustre  confrère 
a  été,  vous  le  savez  tous,  active  et  féconde.  Assidu  à  nos  séances,  il 
aimait  à  prendre  la  parole  sur  nos  lectures  et  apportait  un  soin  particu- 
lier dans  le  choix  de  nos  sujets  de  prix.  Sa  vivacité  de  conception,  l'éten- 
due de  sa  science,  l'irrésistible  attrait  de  sa  conversation  familière,  son 
improvisation  toujours  prête  le  faisaient  se  plaire  dans  nos  discussions 
qu'il  animait  si  bien.  Permettez-moi  de  dire  que  cet  exemple  est  bon  à 
suivre  ;  et  que  nous  aurions  tort  de  trop  nous  abstenir  des  observations 
qui  donnent  de  l'intérêt  et  de  la  vie  à  nos  travaux. 

«  M.  Cousin  a  voulu  rester  toujours  présent  au  milieu  de  nous  et  de 
nos  successeurs  par  le  prix  qu'il  a  fondé  et  dont  il  vous  a  fait  juges.  C'est 
un  titre  de  plus  à  notre  reconnaissance.  La  durée  de  sa  mémoire  n'en 
avait  pas  besoin  pour  ne  jamais  périr  dans  notre  Académie. 

«  M.  Duchâtel  a  été,  comme  M.  Cousin,  un  des  ministres  du  roi  Louis- 
Philippe.  Il  n'a  pas  aussi  puissamment  agi  sur  le  mouvement  des  esprits 
et  sur  la  direction  générale  des  idées  ;  mais  il  a  pris  une  part  plus  directe 
au  maniement  de  l'administration  et  à  la  conduite  du  gouvernement. 
Entré  fort  jeune  aux  affaires,  il  a  montré,  dès  l'abord,  qu'une  place 
éminente  parmi  les  hommes  d'État  était  promise  à  sa  capacité  pra- 
tique, à  sa  clarté  de  raison,  à  sa  sûreté  de  jugement.  On  peut  dire  que 
son  aptitude  spéciale  semblait  être  d'appartenir  à  nos  assemblées  poli- 
tiques, oîi  son  crédit  s'est  promptement  établi  et  constamment  accru. 
On  aimait  à  entendre  sa  parole  nette  et  simple;  on  se  fiait  à  la  sagacité 
de  ses  vues  et  à  la  distinction  de  son  esprit;  on  s'appuyait  sur  la  fer- 
meté de  sa  modération.  Nous  savons  tous  qu'à  ces  mérites  nombreux  il 
joignait  une  autre  condition  de  succès  :  il  adoucissait  bien  des  froisse- 
ments, et  gagnait  bien  des  sympathies,  par  la  bonne  grâce  de  ses  rela- 
tions et  la  bienveillance  de  sa  politesse. 

«  Je  ne  vous  dirai  rien  du  beau  livre  Sur  la  Charité,  titre  principal  qui 
a  ouvert  à  son  auteur  les  portes  de  l'Académie.  Vous  le  connaissez  tous, 
et  on  vous  en  a  trop  bien  parlé  pour  que  j'essaie  d'y  revenir.  Mais  je  ne 
puis  finir  sans  quelques  mots  de  souvenir  sur  les  premiers  travaux  de 
Duchâtel,  sur  sa  collaboration  au  Globe,  où  il  traitait,  en  maître,  les 
questions  ;\  l'ordre  du  jour  sur  l'économie  politique.  Des  liens  d'affec- 
tion et  de  confiance  mutuelles  se  sont  formés  là  entre  des  hommes,  jeunes 
alors,  et  dont  les  survivants  sont  les  vieillards  aujourd'hui,  qui  avaient 
associé  l'ardeur  de  leurs  convictions  pour  affirmer  et  propager  les  idées 
de  liberté,  et  pour  servir  lo  triomphe  des  doctrines  spiritualistes  qui  y 
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sont  si  intimement  unies.  Duchàtel  a  été  l'un  des  plus  actifs  soldats  de 
cette  généreuse  croisade,  que  placeront  toujours  parmi  leurs  meilleurs 
souvenirs  ceux  mêmes  qui  n'ont  eu  que  l'honneur  d'y  prendre  une  faible 
part. 

«  Messieurs  et  chers  confrères,  ré()oque  vers  laquelle  nous  venons  de 
nous  reporter  ensemble  aura,  dans  la  glorieuse  histoire  des  mouvements 
de  la  pensée,  une  place  qui.  chaque  jour,  malgré  la  continuité  de  nos 
pertes,  se  constate  et  s'agrandit  encore,  grâce  à  plus  d'un  de  ses  repré- 
sentants. Lorsqu'elle  sera  tout  à  fait  devenue  le  passé,  et  qu'arrivera 
pour  elle  le  moment  d'être  jugée,  ne  vous  semble-t-il  pas  que  l'on  ne 
sera  que  juste  en  parlant  d'elle  avec  honneur,  et  qu'elle  obtiendra  la 
reconnaissance  et  l'estime  de  la  génération  qui  lui  aura  succédé,  et  qui 
aura  trouvé  en  elle  des  excitations,  des  espérances,  des  modèles  ?   » 


BULLETIN 


PORTRAIT     DE     ROSSI. 
(  Extrait  des  Mémoires  de  }f.  Guizot.  ) 

Nous  trouvons  dans  le  dernier  volume  des  Miimoires  de  !\T.  Guizot  (l), 
un  beau  portrait  do  rilluslre  économiste,  au  point  de  vue  politique  et 
moral,  que  nos  anciens  collaborateurs  ainsi  que  tous  nos  lecteurs  aime- 
ront certainement  à  retrouver  ici  : 

«  ....  Mémoire  {glorieuse,  au  doubli;  titre  de  la  vie  et  de  la  mort.  Il 
avait  rame  noble  comme  l'esprit  faraud,  et  il  a  eu  cette  rare  destinée  de 
déployer  l'élévation  de  son  âme  comme  1 1  supériorité  de  son  esprit  sur 
les  théâtres  et  sous  les  coups  du  sort  les  plus  divers,  à  Bologne,  à  Ge- 
nève, à  Paris,  à  Rome,  dans  la  mauvaise  et  dans  la  haute  fortune,  dé- 
fendant partout  ce  qui  était  à  ses  yeux,  avec  raison  selon  moi,  le  droit 
et  l'intérêt  de  la  vérité,  de  la  justice,  de  la  liberté.  Tantôt  les  prescrip- 
tions, tantôt  l'appel  et  l'appui  d'amis  puissants  l'ont  fait  chanfyer  de 
patrie;  il  n'a  jamais  clianp,é  de  foi  ni  de  cause.  Et  partout  où  il  a  vécu, 
il  a  grandi;  nulle  part  autant  qu'à  son  dernier  jour  et  à  sa  dernière 
heure,  quand  il  a  bravé  et  trouvé  la  mort  au  service  de  la  papauté  pen- 
chant vers  l'abîme.  Il  eût  probablement  souri  lui-même  si,  quinze  ou 
vingt  ans  auparavant,  on  lui  eûl  dit  qu'il  mourrait  premier  ministre  du 
pouvoir  pontifical,  et  chargé  de  le  soutenir  en  le  réformant;  lu,  ne  le 


(1)  Mémoires  pour   servir  à  riiistoire  de   mon  temps,   par    M.  (ruizot. 
Tome  VIII,  2' édition,  p.  ■'♦!«  ;  Paris,  Michel  Lévy  frères.  In-«. 
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portaient  pas  les  tendances  et  les  vraisemblances  de  sa  pensée  et  de  sa 
vie;  mais  il  avait  été  trop  éprouvé  et  trop  ballotté  par  la  tempête  pour 
avoir  la  prétention  de  la  surmonter,  et  il  se  laissait  aller  aux  événe- 
ments avec  une  sorte  d'impartialité  de  spectateur,  se  contentant  de 
suffire,  en  tout  cas,  à  son  devoir  et  à  son  honneur. 

«  C'était  une  nature  à  la  fois  ardente  et  indolente,  cliaude  au  dedans, 
froide  au  dehors,  capable  d'enthousiasme  sans  illusion  et  de  dévoue- 
ment sans  passion.  II  était  en  même  temps  très-sociable  et  très-ré- 
servé, prudent  avec  di^fuité  et  supérieur  dans  Tart  de  plaire,  sans  fausse 
et  faible  complaisance.  Habile  à  exploiter  les  furces  d'une  intelligence 
admirablement  prompte  et  juste,  plus  féconde  qu'originale,  toujours 
ouverte  sans  être  mobile,  constante  dans  les  idées  et  souple  dans  les 
affaires,  il  excellait  à  saisir  le  point  où  pouvaient  se  rencontrer  les  es- 
prits et  les  partis  modérés  quoique  divers,  et  à  leur  persuader  de  s'y 
réunir.  C'était  l'œuvre  qu'il  tentait  encore  une  fois,  et  dans  les  cir- 
constances les  plus  grandes  comme  les  plus  difficiles,  quant  le  poignard 
des  assassins  vint  le  frapper  sur  l'escalier  même  de  l'assemblée  devant 
laquelle  il  allait  exposer  ses  patriotiques  desseins.  On  dit  qu'à  82  ans, 
en  apprenant  la  mort  du  maréchal  de  Berwick  emporté  ,  devant 
Philipsbourg,  par  un  boulet  de  canon,  le  maréchal  de  Villars  s'écria  : 
«  J'avais  toujours  bien  dit  que  cet  homme-là  était  plus  heureux  que 
«moi.  »  La  mort  de  M.  Rossi  peut  inspirer  la  même  envie,  et  il  était 
digne  du  même  bonheur.  » 


SITUATION  FINANCIERE    DE   L  ITALIE. 
Rapport  de  M.  de  Cambray-Digny ^  ministre  des  finances. 

Le  déficit  et  les  budgets  de  18tî8et  de  1869.  —  Déficit  des  anciens  États  et  efforts  finan- 
ciers de  la  nation  italienne. —  L'équilibre  en  18)9-  —  L'impôt  sur  la  Mouture.— 
Modifications  aux  impôts  du  Timbre  et  de  l'Enregistrement,  du  Tabac.  —  Impôt  du 
4  0/0  sur  li;  revenu.  —  Réorganisation  des  administrations  et  décentralisation.  — 
Service  de  trésorerie  par  la  Banqu".—  Modifications  de  l'administration  des  Domaines 
et  de  la  ComptabiIi;.é.  -  Résumé  df^s  réformes  proposées.  —  Suppression  du  Cours 
forcé.  —  Expédients  pour  1868.  —  Ressources  des  biens  ecclésiastiques. 

Messieurs,  les  problèmes  dont  la  solution  est  nécessaire  pour  l'assiette 
régulière  des  finances  du  royaume  d'Italie  sont  tellement  graves,  telle- 
ment multiples,  qu'ils  pourraient  décourager  des  hommes  plus  versés  que 
moi  dans  les  doctrines  économiques  et  plus  exercés  que  je  ne  suis  dans 
les  matières  administratives.  Toutefois  les  circonstances  dans  lesquelles 
j'ai  accepté  celte  tAche  difficile  m'ôtaient  dès  le  principe  toute  possibilité 
d'hésitation  ;  il  a  donc  fallu  m'y  résoudre,  quoique  avec  une  vive  et 
constante  préoccupation,  avec  une  appréhension  incessante  de  ne  point 
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réussir  dan?;  celte  chanceuse  entreprise.  Un  suprême  ett'ort  tie  volonté 
pouvait  seul  me  soutenir  jusqu'au  bout  et  me  donner  force  et  courage 
dans  les  études  et  les  recherches  auxquelles  j'ai  dû  me  consacrer  sans 
perdre  un  moment:  études  et  recherches  qui,  j'en  conviens,  auraient 
réclamé  non-seulement  plus  détalent  et  de  plus  vastes  connaissances, 
mais  aussi  plus  de  temps  et  de  calme  qu'il  ho  m'en  a  été  accordé 

Comme  vous  le  verrez  par  l'exposé  minutieux;  que  je  me  propose  de  vous 
soumettre,  la  situation  des  finances  italiennes  est  extrêmement  grave; 
mais  vous  pouvez  encore  les  sauver.  Il  est  inutile  toutefois  de  se  faire 
illusion  :  aucun  ministre,  quelle  que  fût  la  puissance  de  son  génie,  quelle 
que  fût  l'énergie  de  sa  volonté  et  la  vigueur  de  son  courage,  quelque  in- 
dififérence  qu'il  professât  pour  la  popularité  de  sa  renommée,  aucun 
ministre,  dis-je,  ne  pourrait  atteindre  un  pareil  résultat,  si  la  Chambre, 
avec  la  plus  grande  assiduité,  avec  la  plus  constante  énergie  de  vouloir, 
ne  se  proposait  de  résoudre  promptement  les  questions  difficiles  cl  dé- 
cisives qui  constituent  le  nœud  de  notre  problème  financier.  La  Chambre 
seule,  Messieurs,  peut  nous  sauver  de  cette  situation  menaçante  ;  elle  le 
peut,  si  elle  le  veut,  et  surtout  si  elle  le  veut  immédiatement,  sans  retard, 
sans  délai.  Car  si  on  laissait  s'écouler  encore  l'année  ISGS  sans  avoir 
avisé,  la  Chambre  elle-même  deviendrait  impuissante  à  la  tâche 

I 

Ma  préoccupation,  en  entrant  au  ministère,  dut  être  d'étudier  la  situa- 
tion où  se  trouvaient  les  finances. 

Le  déficit  total  constaté  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  4«fiG,  y  compris  les 
reliquats  provenant  des  budgets  antérieurs,  se  montait  à  l()8,0'28,345  fr. 
29  c.  :  il  dépassait  de  30,505,5-28  fr.  83  c.  le  déficit  prévu  dans  la  situa- 
tion du  Trésor  présentée  k  la  Chambre  dans  les  premiers  mois  de  l'an- 
née 18()7.  Cette  difl'érence  était  due  à  une  augmentation  île  35,-28(),500  fr. 
43  c,  survenue  dans  le  déficit  de  1806,  et  ;\  une  diminution  do 
4,780,971  fr.  00  c.  introduite  dans  les  déficits  antérieurs 

Ici,  il  est  facile  de  voir  comment,  au  milieu  des  augmentations  et 

des  diminutions  finales  dans  les  comptes  tant  actifs  cjuc  passifs,—  varia- 
tions qui  s'équilibrent  à  peu  près  entre  elles,  —  l'excédant  passif  résulte 
du  second  semestre  de  1860  de  la  taxe  sur  la  richesse  mobilière,  qui 
a  été  prévue  comme  exigible  dans  la  situation  présentée  par  l'honorable 
M.  Dcpretis,  et  qui  ensuite  n'a  point  été  perrue,  par  la  raison  que  ce  n"a 
été  que  vers  la  fin  de  l'année  1H07  (jue  les  avis  de  payement  ont  élt'  dis- 
tribués aux  contribuables  :  inconvénient  sur  lequel  j'aurai  d'ailleurs  à 
revenir  plus  d'une  fois  dans  la  suite  de  mon  discours. 

Quoi  qu'il  en  soif,  constatons  quant  à  présent  que  le  déficit,  à  la  fin 
de  1800,  s'élève  à  108,028,345  fr.  ^29  c. 

Maintenant,  passons  à  1807. 

Suivant  les  prévisions  formées  au  30  septembre,  les  receltes  prévue-^ 
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au  budget,   pour  le  royaume,  sans  la  Vénétie, 

s'élevaient  à.. 710,866,460  fr.  36  c 

Et  pour  la  Vénétie 72,001,137         81 

Sommes  auxquelles  il  convient  d'ajouter  un 
chiffre  de  remboursements  dus  par  différentes 
Compagnies  de  chemin  de  fer  et  par  la  Compa- 
gnie chargée  de  la  vente  des  biens  domaniaux, 
soit 63,G9i,T-2G        33 

Et  pour  émission  de  monnaie  de  cuivre.   .  .  .        10,000,000 

Plus  un  reliquat  actif  de  1866,  pour  la  Yénetie 
de 4,592,503        99 


C'est-à-dire  qu'au  total  les  recettes  pour  toute 

l'année  1867  s'élevaient  à 861,154,8'28  fr.  49  c. 

Les    dépenses    prévues    pour   le    budget  du 

royaume  s'élevaient  à 990,287,943  fr.  08  c. 

Pour  la  Vénétie,  à 49,242,?li         83 

Pour  diverses  Compagnies  de  chemin  de  fer, 

nous  avions  à  payer.  .  .  .  , 4o,8o8,848        83 

Pour  la  fabrication  de  monnaies  de  cuivre.  .  o, 000, 000 


Savoir  en  tout 1,090,389,103  fr.  74  c. 

Le  déficit  que  l'on  prévoyait,  dès  le  30  septembre,  pour  la  fin  de 
l'année  1807,  était  donc  de  229,234,273  fr.  23  c. 

Le  tableau  démonstratif  dans  lequel  j'ai  puisé  ces  chiffres  contient 
néanmoins  d'autres  données  que  je  ne  m'arrêterai  pas  à  exposer  minu- 
tieusement. Je  me  bornerai  à  quelques  remarques  qui  me  paraissent 
dignes  de  fixer  votre  attention.  Ce  tableau  démonstratif  indique  quelles 
sont  les  sommes  déjà  encaissées  par  le  Trésor,  et  celles  qui  devaient 
l'être  encore  au  30  septembre,  comme  aussi  les  sommes  déjà  payées  et 
celles  qui  restaient  encore  à  payer. 

Il  en  résulterait  que  l'on  aurait  eu  encore  à  encaisser,  à  cette  époque, 
la  somme  de  746,332,456  fr.  17  c. 

Ce  chiffre  de  reliquats  actifs  provient  des  deux  budgets  de  1806  et 
1867,  et  vaut  la  peine  d'être  analysé. 

Il  se  divise  comme  il  suit  : 

Reliquats  actifs  de  1866 234,705,818  fr.   14  c. 

Sommes  restant  à  encaisser  encore  à  la  fin  de 
l'année  1867 481,846,638  fr.  03  c. 

Ces  chiffres  de  reliquats  actifs,  qui  paraîtront  excessifs  à  la  Chambre, 
comme  ils  me  l'ont  paru  d'abord  à  moi-même,  dérivent  de  plusieurs 
causes  que  je  me  crois  en  devoir  de  vous  exposer. 

Pour  une  bonne  portion,  ils  résultent  de  notre  système  d'écritures  : 
pour  la  rente  publique,  par  exemple,  il  est  d'usage  qu'à  peine  inscrite 
on  la  porte  aux  recettes,  quoiqu'elle  n'ait  pas  encore  été  aliénée,  ni,  par 
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suite,  encaissée  ;  elle  demeure  alors  parmi  les  reliquats  actifs,  c'est- 
à-dire  parmi  les  sommes  à  encaisser. 

Une  autre  portion  assez  considérable  des  chiffres  en  question  repré- 
sente les  sommes  qui  devaient  être  encaissées  durant  le  quatrième  tri- 
mestre de  i867,  et  qui,  portées  en  compte  le  30  septembre,  figuraient 
naturellement  parmi  les  sommes  à  verser. 

Une  autre  partie  encore  comprend  des  encaissements  déjà  faits  et  cor- 
respondant à  des  dépenses  effectuées,  mais  qui  sont  maintenus  parmi  les 
reliquats  actifs,  de  même  que  les  dépenses  sont  maintenues  parmi  les 
reliquats  passifs,  par  la  raison  que  les  comptes  n'ont  point  encore  été  li- 
quidés. Cette  partie  est  peut-être  la  plus  importante. 

Enfin  un  chiffre  de  100,5oT,8"22  fr.  2i  c,  se  rapportant  à  l'impôt  sur  la 
richesse  mobilière  du  second  semestre  1866  et  do  toute  l'année  1867 
(lequel  chiffre  embrasse  celui  précédemment  indiqué  par  moi  lorsque  j'ai 
parlé  du  second  semestre  1866),  constitue  un  arriéré  permanent  dans 
tous  les  exposés  de  la  situation  financière,  où  l'on  a  toujours  considéré 
comme  déjà  appliquée  la  taxe  votée  par  le  Parlement;  tandis  que  pour 
les  vérifications,  la  formation  des  rôles  et  la  distribution  des  avis  aux 
contribuables,  il  a  toujours  fallu,  jusqu'à  présent,  dix-huit  mois. 

De  telle  sorte  que,  à  supposer  que  tous  les  contribuables  payent  exac- 
tement, il  se  trouve  que  le  produit  d'une  année  et  demie  de  l'impôt  est 
inscrit  sur  les  registres  comme  actif,  sans  que  le  Tr.ésor  puisse  s'en 
prévaloir. 

En  résumé,  ces  chiffres  de  reliquats  actifs,  énormes  en  apparence,  se 
sont  réduits,  à  la  fin  du  mois  de  septembre,  aux  trois  suivants  : 

Arriérés  divers,  environ 40,000,000  fr. 

Dus  par  des  comptables  et  fermiers  de  divers  impôts.      7-2,000,000 
Richesse  mobilière  et  diverses  menues  taxes 100,000,000 


Total 4^2,000,000  fr. 

Tel  est  le  véritable  arriéré  actif. 

Il  y  a  ensuite  d'autres  revenus  à  encaisser  pour  le  quatrième  trimestre, 
qui  sont  perçus  peu  à  peu  et  dont  la  plus  grande  partie  sera  encaissée 
dans  les  neuf  mois  durant  lesquels  l'exercice  demeure  ouvert. 

Du  reste,  pour  se  convaincre  que  la  plus  granrle  part  de  ces  sommes 
énormes  est  vraiment  composée  de  comptes  suspendus,  il  suffit  d'obser- 
ver la  somme  des  reliquats  passifs,  qui  atteint  le  chiffre  de  800  millions. 

Tout  le  monde  sait  que  l'État  n'a  jamais  sus|)endu  ses  payenaents  : 
l'arriéré  est  donc  pour  la  plus  grande  partie  apparent,  et  il  est  dû  à  la 
lenteur  avec  laquelle  ont  procédé  les  transmissions  des  comptes  et  les 
opérations  de  licpiidalion  des  dépenses.  Cet  inconvénient,  d'ailleurs 
extrêmement  grave,  doit  être  attribué  à  rimi)erfeclion  des  procédés  on 
usage  pour  la  comptabilité  do  l'État;  procédés  qu'il  est  de  la  plus  grande 
nécessité  de  réformer,  en  adoptant  un  système  plus  oxpéditif  et  plus 
normal,  afin  (lue  les  administrateurs  de  l'État  puissent  èlre  trancpiilles 
sur  les  résultats  de  leurs  opérations  cl  que  les  administrés  commencent 
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une  bonne  fois  à  obtenir  des  rendements  de  comptes  réguliers.  Mais,  sur 
ce  sujet,  je  m'expliquerai  tout  à  l'heure  ;  de  même  que  je  dirai  bientôt 
aussi  quel  eslle  moyen  de  supprimer  cet  arriéré,  maintenant  inévitable, 
de  certaines  contributions  directes.  Il  me  suffit,  pour  le  moment,  d'avoir 
posé  ces  observations  et  d'avoir  en  même  temps  indiqué  à  la  Chambre 
quelles  sont  les  réformes  substantielles  dont  notre  administration  a 
besoin. 

Reprenant  maintenant  l'exposé  de  la  situation  au  30  septembre  1867, 
il  me  reste  seulement  à  faire  remarquer  que  le  déficit  de  1867,  évalué 
dans  le  budget  voté   par    le  Parlement   à   une 

somme  de. 221,856,038  fr.  80  c. 

serait  en  réalité  de 229,t>34,27o         23 

et  présenterait  de  la  sorte  une  augmentation  de.        7,378,236  fr.  43  c. 

Mais  cela  n'est  pas  tout  ;  car,  au  30  septembre,  on  ne  prévoyait  pas  ou 
du  moins  on  ne  pouvait  pas  avoir  traduit  en  chiffres  les  dépenses  occa- 
sionnées par  les  événements  qui  se  sont  produits  au  mois  d'octobre. 

Les  concentrations  de  troupes,  l'appel  sous  les  armes  de  -certaines 
classes  donnèrent  lieu  à  une  dépense  de  13,913,075  fr.;  la  marine  eut 
aussi  1,600,000  fr.  de  dépenses,  occasionnées  par  les  armements  indis- 
pensables ;  et  le  ministère  de  l'intérieur  eut  besoin  de  700,000  fr.  environ, 
en  plus  des  3,600,000 fr.  destinés  aux  charges  résultant  du  brigandage,  de 
l'émigration  et  du  service  secret.  Pour  tous  ces  chefs,  nous  avons  en  con- 
séquence une  augmentation  de  dépenses  de  plus  de  18,000,000  fr.,  somme 
à  laquelle  nous  aurons  à  ajouter  celle  de  6,813,000  fr.  pour  diverses 
avances  ordonnées  par  le  ministère  des  travaux  publics  et  desquelles  il 
sera  rendu  compte  au  Parlement,  en  demandant  la  conversion  en  lois  des 
décrets  qui  s'y  rapportent. 

Il  y  a  donc  une  somme  de  25,028,075  fr.  à  ajouter  au  déficit  que  j'ai 
indiqué  tout  à  l'heure  et  qui  se  trouve  ainsi  porté  au  chiffre  total  de 
254,262,330  fr.  25  c. 

Toutefois,  ainsi  que  nous  le  verrons  ensuite,  les  opérations  de  vente  des 
biens  ecclésiastiques  ont  apporté  dans  nos  caisses,  sur  la  fin  de  1867,  la 
somme  de  30,316,312  fr.;  et  par  suite  le  déficit  de  l'année  dernière  se 
trouve  réduit  à  223,946,038  fr.  25  c.  Ajouté  à  celui  des  années  précé- 
dentes, ce  chiffre  donnerait  pour  résultat  final,  au  terme  de  l'année  1867, 
un  déficit  de  391,974,383  fr,  54  c. 

Mais  pour  l'année  1868,  nous  prévoyons  un  dé- 
ficit nouveau  de 220,600,533  fr.  64  c. 

chiirre  qui  pourra  varier  en  plus  ou  en  moins  do 
quelques  millions,  suivant  le  résultat  des  discus- 
sions relatives  au  budget,  actuellement  en  cours 
devant  cette  Chambre. 

En  admettant  quelques-unes  des  rectifications 

acceptées  dans  ces  dcrnierf^  jour»  par  la  Chambre, 
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et  auxquelles  il  faut  ajouter  les  dépenses  supplé- 
mentaires, évaluées  à S,'J73,000         » 

on  trouverait 4^2i),o73,533  fr.  64  c. 

Mai?  si  l'on  suppose  que  la  vente  des.  biens  ecclé- 
siastiques procurera  une  rentrée  de •       4ti, "25(5, 031         » 

le  déficit  réel  se  trouve  réduit  pour  18G8,  h 183, 317, 50-2  fr.  64  c. 

Si  l'on  y  ajoute  le  déficit  total  de  1867,  soit 31)1,974,383       S4 

le  déficit  d'ensemble,  à  la  fin  de  18G8,  ressort  à...     57o,"291,886  fr.  18  c. 

Cette  somme  pourtant  devra  subir  nécessairement  quelques  augmen- 
tations assez  considérables.  En  premier  lieu,  nous  aurons  à  payer  à 
l'étranger,  pour  les  intérêts  de  la  dette  publique,  pour  les  sommes  dues 
à  l'Autriche,  et  pour  divers  payements  au  compte  de  certaines  adminis- 
trations, la  somme  de  230,000,000  fr  ;  laquelle,  bien  que  comprise  dans 
les  prévisions  du  budget,  occasionnera  néanmoins,  en  calculant  Vagio  au 
taux  actuel,  une  perte  sur  le  change  de  34,n0Û,000  fr.;  et  comme  la  taxe 
de  la  richesse  mobilière,  dans  les  vérifications  du  second  semestre  1866, 
a  donné  une  diminution  dans  les  revenus  imposables  constatés,  nous 
aurons  pour  les  trois  semestres  1866-07  une  diminution  sur  les  recettes 

de 1-2,360,600  fr.    »  c. 

à  laquelle   il  convient  d'ajouter  les   quotités  non 

exigibles  des  années  antérieures,  évaluées  à 8,000,000         » 


ce  qui  donne  un  total  de 20,360,690  fr.    »  c. 

lequel  ajouté  à  la  perte  ci-dessus  indiquée  de 34,500,000        »  c. 

donne  une  somme  de 5i, 860, 690  fr,    »  c. 

qu'il  faudrait  ajouter  à  celle  de 575  291,886        18 

pour  obtenir  le  déficit  effectif  à  la  lin  de  1868,  soit  630,152,576  fr.  18  c. 

Tel  est  le  déficit  accumulé  qui  comprend  celui  de  trois  exercices  ;  il  faut 
mettre  en  regard  la  dette  flottante,  qui  a  servi  ou  servira  en  j)artie  à  le 
couvrir  et  qui  se  compose  des  sommes  ci- après  : 

Dette  envers  la  Banque 378,000,000  fr.    »  c. 

Bons  du  Trésor 250,000,000         » 

Somme  que  le  Trésor  peut  retirer  de  la  Banque, 
au  terme  de  ses  statuts 30,000,000         o 

Total 65S,0U0,00()  fr.    »  c. 

En  déduisant  de  cette  somme  celle  du  déficit,  soit  630,l.")2,."i76       18 


il  y  aurait  un  reliquat  de 27,8n,423  fr.  82  c. 

Mais  pour  que  nous  puissions  (Mro  certains  de  faire  face  h  toutes  les 
exigences  des  services  publics,  il  convient  de  voir,  dans  les  tableaux 
démonstratifs  de  la  situation,  <|uels  sont  les  reliquats  actifs  qui  ne  pour- 
ront ôlre  encaissés  à  la  fin  de  l'année  courante. .Co  sont  : 
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Pour  divers  crédits  et  reliquats 67,640,000  fr.    »  c. 

Pour  l'impôt  de  la  richesse  mobilière  de  1868,  qui 
probablement  ne  pourra  être  perçu  qu'en  1869.  .  .      63,000,000  fr.    »  c. 
(net  des  dépenses,  pareillement  retardées). 

A  quoi  il  convient  d'ajouter  un  fonds  de  caisse 
nécessaire  à  la  Trésorerie,  soit 60,000,000         » 

En  tout 190,640,000  fr.    »c. 

De  laquelle  somme  retranchant  le  reliquat  men- 
tionné tout  à  l'heure,  soit 27,847,423       82 


il  reste  à  se  procurer 162,792,576  fr.  18  c. 

Maintenant  parlons  du  budget  de  1869. 

Dans  le  cas  où  des  mesures  efficaces  ne  seraient  pas  votées  dans  le 
courant  de  1868,  un  nouveau  déficit  se  présenterait  pour  cette  prochaine 
année,  lequel  (en  supposant  même  que  le  budget  ne  subît  aucune  varia- 
tion) s'accroîtrait  en  tous  cas  des  intérêts  de  la  dette  nouvelle  et  attein- 
drait ainsi  la  somme  d'environ  240  millions. 

Si  l'on  continuait  ainsi,  si  des  déficits  toujours  plus  considérables  s'ac- 
cumulaient d'année  en  année,  il  est  évident  que  la  situation  de  nos 
finances  deviendrait  tellement  désastreuse,  qu'il  faudrait  perdre  toute 
espérance  d'y  porter  remède. 

Que  Dieu  confonde  ce  funeste  présage  i  vous  disait  l'année  dernière  un 
ministre  des  finances  ;  et  moi  je  vous  dis  aujourd'hui  :  sachons  le  con- 
fondre nous-mêmes  par  notre  bon  accord. 

II 

En  vous  exposant  de  la  sorte  l'état  de  nos  finances,  je  cours  peut-être 
le  risque  de  fournir  un  prétexte  aux  accusations  de  souveraine  impré- 
voyance, qui  nous  viennent  de  l'étranger.  Je  crois  qu'il  est  de  mon 
devoir  de  répondre  une  fois  pour  toutes  à  ces  insinuations  de  ceux  qui 
se  plaisent  à  spéculer  sur  notre  discrédit,  et  il  me  sera  facile  de  démon- 
trer quels  efforts  extraordinaires,  quels  sacrifices  vraiment  immenses  a 
déjà  faits  la  nation  italienne  pour  s'affranchir  du  déficit  et  se  mettre  en 
mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations. 

11  n'est  pas  besoin  de  rappeler  comment  a  procédé,  dans  le  principe, 
notre  renaissance  politique,  et  comment,  au  milieu  des  perturbations  qui 
s'ensuivirent,  il  était  naturel  que  l'on  ne  songeât  pas  suffisamment  au.\ 
choses  de  la  finance.  Dès  186i.  lorsque  le  royaume  d'Italie  se  trouva 
constitué  i)ar  la  volonté  unanime  de  la  nation,  le  budget  se  présenta 
sous  un  aspect  sombre  et  menaçant.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  cette 
année-là,  les  recettes  de  l'État  se  montèrent  seulement  à  la  somme  de 
517,000,000  fr.,  tandis  que  les  dépenses  atteignirent  l'énorme  chiffre  de 
932,000,000  fr.  Le  déficit  était  donc  de  415,000,000  fr. 

QueUpies  chiffres,  que  je  me  permettrai  de  vous  rappeler,  donnent  l'ex- 
plication entière  do  ce  fait. 
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Des  anciens  Étals  renversés  par  notre  heureuse  révolution,  l'Italie  re- 
cevait en  héritage  un  déficit  annuel  de 50,000,000  fr. 

Les  gouvernements  provisoires  avaient  supprimé,  dans 
leur  courte  durée,  diverses  branches  d'impôts,  consti- 
tuant un  revenu  de 37,000,000 

Les  dépenses  militaires,  étendues  partout,  suivant  la 
même  proportion  que  dans  le  royaume  subalpin,  s'ac- 
crurent de 185,000,000 

On  mit  hardiment  la  main  aux  travaux  des  chemins 
de  fer,  des  ports  et  des  ouvrages  de  défense  nationale; 
jusqu'à  concurrence  de 100,000,000 

Enfin  les  intérêts  des  emprunts  antérieurs  expliquent 
comment  l'on  arriva  à  un  déficit  dépassant 415,000,000 

Tel  est  le  déficit  avec  lequel  s'inaugurait  le  royaume  d'Italie  en  1861. 

Mais  dès  lors,  et  avec  une  ardeur  incessante,  Gouvernement  et  Parle- 
ment cherchèrent  à  prévenir  les  dommages  qui  pouvaient  résulter  d'un 
tel  état  de  choses. 

En  six  années,  les  dépenses  variables  ont  été  réduites 

de 7^27,520,762  fr. 

à 476,151,663 

et  par  conséquent  diminuées  de 251,369,099  fr. 

Le  recettes  ^celles  de  la  Vénétie  non  comprises;  ont 

été  portées  de 517,257,544 

à 7 1 8,050,239 

C'est-à-dire  qu'elles  ont  augmenté  de 200,792,695  fr. 

Au  total  ,  on  a  donc  obtenu  une  diminution  dans  les  déficits  de 
452,161,794  fr.,  diminution  qui  aurait  sufii  pour  parer  au  déficit  dès  son 
origine,  s'il  avait  été  possible  d'exécuter  toutes  les  améliorations  en  une 
seule  année.  Mais  les  retards  inévitables  dans  l'introduction  des  nouveaux 
impôt-:  et  des  économies  ont  donné  lieu  à  une  augmentation  graduelle  de 
la  dette  et  des  intérêts,  qui  devenant  toujours  plus  lourds,  et  s'aggravant 
de  l'accroissement  des  pensions  et  des  indemnités  kilométriques  allouées 
aux  chemins  de  fer,  ont  produit  une  augmentation,  dans  les  dépensas 
obligées,  de  300  millions. 

Telle  est  la  vraie  cause  de  la  persistance  du  déficit,  qui  bien  que  ré- 
duit à  la  moitié  de  ce  qu'il  était  en  principe,  menace  néanmoins  d'en- 
traîner nos  finances  à  leur  ruine. 

J'ai  démontré  tout  à  l'heure  que  si  les  augmentations  de  recettes  et  les 
économies  obtenues  en  six  années  eussent  été  elfectuées  dans  une  seule, 
l'équilibre  eût  été  atteint.  Je  dois  à  cet  égard  rappeler  que  si  cela  n'a 
point  eu  lieu,  ce  fut  moins  la  faute  des  hommes  que  celle  des  événements. 
Souvenez-\ous  de  la  situation  où  nous  sommes  demeurés  longtemps  vis- 
à-vis  de  l'Autriche;  si  faute  il  y  eut,  la  faute  n'a  point  consisté  à  ne  [)as 
atteindre  récjuilibre  dès  la  première  année,  mais  tout  au  plus  à  ne  pas 
nous  en  être  approchés  avec  plus  do  courage. 

3e  SÉRIE.  T.  IX.  —  15  mars  1868.  30 
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Rien  ne  servirait  d'ailleurs  aujourd'hui  de  dépeindre  avec  de  sombres 
couleurs  un  passé  qui  probablement  ne  pouvait  être  évité;  mais  il  est 
utile  d'y  réporter  nos  regards,  pour  y  chercher  un  guide  assuré  dans 
l'avenir  et  y  puiser  le  courage  de  faire  hardiment  aujourd'hui  ce  qu'il  eût 
été  bien  de  faire  alors. 

III 

Avant  tout,  il  est  évident  que  si  nous  parvenons  à  nous  approcher  de 
l'équilibre  financier  dès  l'année  1869,  la  difficulté  de  porter  remède  au 
désordre  actuel  sera  grandement  atténuée.  Guidé  par  cette  pensée,  je  me 
suis  convaincu  que  le  problème  devait  se  diviser  en  deux  parties  ;  et  que 
l'on  devait  considérer  séparément  les  mesures  nécessaires  pour  remédier 
aux  plaies  du  passé,  et  les  mesures  propres  à  empêcher  que  les  mêmes 
inconvénients  ne  se  renouvellent  à  l'avenir.  J'ai  même  cru,  et  je  crois 
toujours,  qu'il  est  plus  urgent,  plus  important  de  s'occuper  d'abord  de 
ce  second  objet,  et  c'est  par  là  que  je  vous  demande  la  permission  de 
commencer. 

Je  sais  bien  que  pour  fixer  l'époque  de  séparation  du  passé  et  de  l'ave- 
nir, j'ai  dû  m'écarter  quelque  peu  des  habitudes  ordinaires  et  faire 
commencer  cette  période  à  venir  à  un  moment  assez  reculé  pour  qu'il 
nous  reste  le  temps  de  discuter,  de  décider  et  d'appliquer  les  mesures 
propres  à  nous  conduire  à  la  solution  du  problème  proposé.  J'ai  cru  pou- 
voir fixer  cette  époque  au  premier  janvier  1869.  Je  parlerai  tout  d'abord 
de  cette  année-là,  me  réservant  de  m'expliquer  plus  tard  sur  l'année 
1868  et  les  nnnées  antérieures. 

Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'indiquer  plus  haut,  je  prévois  pour 
la  fin  de  l'année  1869  un  nouveau  déficit  de  240  millions  de  francs.  Im- 
possible par  conséquent  de  méconnaître  la  nécessité  de  réformes  dans 
notre  budget,  réformes  substantielles  etqui  puissent,  en  quelques  années, 
faire  disparaître  ce  fatal  résultat. 

Trois  ordres  de  mesures  devraient  être,  selon  moi,  adoptées  par  la 
Chambre  pour  atteindre  le  but,  savoir  : 

1°  Création  de  nouveaux  impôts; 

2°  Réforme  de  certains  impôts  anciens 

3°  Réorganisation  de  certaines  parties  principales  de  l'administration  ; 
car  c'est  là  une  source  d'économies  qui  ne  me  paraît  point  à  dédaiâ>ner. 

En  matière  de  nouveaux  impôts,  j'ai  trouvé  au  ministère  des  finances 
une  large  moisson  d'études,  conduites  avec  cette  profondeur  de  doctrine, 
avec  cette  étendue  de  connaissances  qui  ont  à  bon  droit  valu  à  mes  ho- 
norables prédécesseurs  la  plus  haute  renommée.  En  reprenant  avec  soin 
ces  études,  en  me  trouvant  en  présence  do  si  nombreux  et  si  savants 
projets,  j'ai  cherché  un  guide,  une  aide  dans  l'expérience  assez  longue 
qu'ont  pu  me  fournir  les  emplois  publics  que  j'ai  exercés  par  le  passé. 
Et  j'ai  dû  me  convaincre  avant  tout  que  pour  couvrir  par  des  impôts 
nouveaux  et  par  le  développement  des  anciens,  ou  bien  par  des  écono- 
mies, le  déficit  considérables  de  240  millions,  il  était  nécessaire  de  com- 
mencer par  une   nou\ollc  branche  dimpôl,   capable  de  produire  un 
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chiffre  relativement  très-élevé,  auquel  il  ne  serait  pas  difficile  de  joindre 
ensuite  de  moindres  sommes,  que  l'on  pourrait  trouver  par  les  autres 
moyens  prëcëdemmcnt  indiqués. 

Or,  inutile  de  se  le  dissimuler,  pour  arriver  à  ce  but,  il  n'y  avait  pas 
de  choix,  il  n'y  avait  pas  d'hésitation  possible.  Parmi  les  projets  d'im- 
pôt étudiés  par  mes  prédécesseurs,  un  seul  m'a  paru  suffire  au  besoin, 
un  seul  m'a  semblé  offrir  la  certitude  de  procurer  au  Trésor  de  larges 
ressources:  c'est  l'impôt  sur  la  mouture. 

Je  n'ip:nore  pas  que  cet  impôt  a  donné  lieu  i\  des  discussions  longues 
et  passionnées,  à  des  divergences  d'opinion,  par  suite  desquelles  les 
projets  de  loi  présentés  sur  ce  sujet  n'ont  jamais  pu  arriver  à  être  exa- 
minés dans  cette  enceinte.*  J'ai  dû  cependant  remarquer  que  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre  ce  même  impôt  a  reparu  dans  tous  les  plans  fi- 
nanciers exposés  devant  vous,  et  que  ses  plus  grands  adversaires  ont 
été  amenés  peu  à  peu  ;\  l'envisager  avec  moins  d'hostilité.  Je  n'ai  donc  pu 
douter  que  ce  ne  fût  là  le  moyen  le  plus  efficace  à  proposer  dans  notre 
situation. 

Si  en  effet  l'on  examine  la  base  de  cet  impôt  dans  les  cas  où,  comme 
j'aurais  à  le  proposer,  elle  s'étendrait  à  tous  les  produits  soumis  à  la 
mouture,  qu'ils  soient  ou  ne  soient  pas  comestibles,  on  verra  facilement 
qu'une  taxe  légère,  s'incorporant  au  prix  môme  des  matières  moulues, 
et  ne  le  faisant  point  varier  d'une  façon  notable,  pourrait  procurer  au 
Trésor  une  somme  très-importante. 

Les  statistiques  démontrent,  relativement  aux  céréales,  que  la  moyenne 
de  la  consommation  par  chaque  individu  dépasse  à  peine  deux  quintaux 
métriques  par  année. 

En  calculant  à  2  fr.  SO  c,  par  quintal  métrique,  la  moyenne  du  droit 
de  mouture,  ce  qui  reviendrait  à  "2  cent,  et  demi  par  kilogramme,  lout.le 
monde  voit  que  ce  droit  se  confond  aisément,  pour  le  consommateur, 
dans  les  oscillations  habituelles  des  prix,  qui  sont  beaucoup  plus  consi- 
dérables lorsqu'elles  résultent  de  récoltes  médiocres  ou  mauvaises,  et 
qu'il  ne  serait  point  par  conséquentexcessivemeut  lourd  pour  les  con- 
tribuables. 

D'après  le  tarif  que  je  proposerais  d'adopter  et  les  statistiques  les 
plus  certaines,  cetimpôt  pourrait  rendre,  en  y  comprenant  les  matières 
industrielles,  une  recette  brute  de  130  millions  de  francs.  En  calculant 
néanmoins  que  toutes  les  cotes  ne  sontjamaisporrues,  eten  tenant  compte 
des  frais  de  perception  qu'il  faudrait  supporter,  et  qui  seraient  d'ailleurs 
peu  élevés,  comme  je  le  montrerai  par  la  suite,  — je  ne  crois  pas  m'éloi- 
gner  de  la  vérité  en  établissant  la  prévision  que  cet  impôt  donnerait  un 
produit  net  de  90  millions.  Il  conviendrait  toutefois,  dans  le  cas  oi!i  il 
serait  adopté,  de  retrancher  les  farines  du  nombre  des  matières  sou- 
mises aux  droits  do  consommation  pcrrus  par  l'Étal,  ce  (]ui  occasionne- 
rail  une  diminution  do  IV  millions  de  francs.  Mais  les  plus  sérieuses  con- 
troverses, h  l'égard  de  l'impôt  lui-même,  ont  toujours  porté  sur  les 
moyens  de  le  percevoir. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  l'idée  de  faire  du  meunier  le  percep- 
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leur  de  l'impôt  ;  mais  les  avis  se  partagent  sur  le  moyen  de  contrôler  les 
matières  imposables. 

Je  n'entrerai  point  à  cet  égard  dans  les  détails  que  la  Chambre  con- 
naît parfaitement;  je  ne  m'étendrai  pas  à  discuter  les  avantages  et  les 
inconvénients  des  divers  systèmes  proposés;  je  me  bornerai  seulement 
à  rappeler  certains  points  principaux  qui  m'aideront  à  expliquer  ma 
pensée. 

L'honorable  M.  Sella  avait  bien  compris,  avec  la  rare  intelligence 
qui  le  caractérise,  que  l'impôt  sur  la  mouture  pouvait  fournir  au  pays 
d'abondantes  et  utiles  ressources,  mais  il  hésita  longtemps  (il  me  le  di- 
sait lui-même)  en  présence  de  la  difficulté  de  trouver  des  moyens  de 
perception  simples  et  non  vexatoires  ;  et  il  ne  se  décida  que  lorsqu'il 
crut  reconnaître  dans  le  compteur  mécanique,  appliqué  à  la  rotation  des 
meules,  un  moyen  certain  de  vérifier  le  travail  accompli.  Toutefois  ce 
système  parut  à  d'autres  impraticable,  parce  que.  suivant  la  nature  des 
meules,  leur  produit  varie  pour  un  même  nombre  de  tours  ;  il  varie  éga- 
lement en  raison  des  différentes  matières  soumises  à  la  mouture:  sans 
compter  que  pour  une  même  meule  et  pour  une  même  espèce  de  grains, 
il  varie  encore  en  raison  de  la  puissance  de  la  force  motrice.  Bien  plus, 
ce  système  de  vérification  a  contre  lui  le  prix  élevé  du  compteur  mé- 
canique, la  longueur  du  temps  nécessaire  pour  le  monter,  la  difficulté  de 
l'appliquer  à  toute  sorte  de  moulins,  les  dangers  de  fraude,  ou  d'erreur, 
soit  que  le  compteur  se  dérange  accidentellement,  soit  qu'il  soit  dérangé 
malicieusement  par  les  intéressés. 

Plus  tard,  l'honoroble  M.  Scialoja,  abandonnât  tout  à  fait  le  système 
de  perception  par  le  moyen  des  compteurs,  en  imaginait  un  autre  fondé 
sur  les  déclarations,  et  imité  de  celui  qui  est  en  vigueur  pour  la  per- 
ception de  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière.  Mais  ce  mode  de  perception, 
outre  qu'il  donnerait  des  résultats  douteux,  ne  manquerait  pas  de  pa- 
raître extrêmement  vexatoire,  s'il  devait  être  exclusivement  appliqué. 

Je  laisse  de  côté,  sans  même  les  discuter,  les  systèmes  qui  étaient  en 
usage  dans  certains  Etats  italiens,  systèmes  qui,  outre  qu'ils  étaient  les 
plus  vexatoires  de  tous,  auraient  d'ailleurs  l'inconvénient  d'être  les  plus 
dispendieux,  sans  préjudice  des  entraves  qu'ils  apporteraient  à  la  libre 
circulation  des  céréales.  On  pourrait  néanmoins  adopter  jusqu'à  un 
certain  point  une  surveillance  directe  sur  le  travail  des  moulins,  ou 
bien  la  ferme  de  l'impôt  concédée  soit  à  des  tiers,  soit  aux  communes, 
comme  il  a  été  proposé  par  quelques  personnes  ;  mais  ce  système  est 
difficile  à  appliquer  sur  une  large  échelle. 

A  mon  avis,  il  est  possible  d'obvier  à  ces  divers  inconvénients,  en 
adoptant  pour  la  vérification  dos  quantités  moulues  un  système  qui  par- 
ticipe des  deux  systèmes  proposés,  en  adoptant  ce  qu'ils  ont  d'avanta- 
geux. La  maxime  fondamentale  de  la  perception  devrait  être  de  faire  du 
meunier  l'adjudicataire  et  le  receveur  de  l'impôt.  En  constatant,  par  voie 
de  déclarations,  mais  dans  la  forme  la  plus  simple,  la  somme  de  fabri- 
cation de  chaque  moulin,  contrôlée  par  des  commissions  locales,  on  fixe- 
rait la  taxe  que  chacun  doit  payer  par  versements  fréquents,  en  laissant 
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au  meunier  lui-même  le  soin  d'en  retirer  l'équivalent  avec  le  prix  de  ses 
moutures.  A  l'égard  des  meuniers  qui  refuseraient  de  se  rendre  adjudi- 
cataires, trois  systèmes  pourraient  être  employés  par  l'administrationi 
savoir:  le  compteur,  la  surveillance  directe,  ou  l'adjudication,  soit  à  la 
commune,  soit  à  un  tiers,  suivant  les  conditions  de  chaque  moulin. 

Les  moulins,  en  Italie,  peuvent  se  répartir  en  (jualre  catégories  ou 
classes,  ooninip  il  suit  : 

1"  100  moulins  qui  peuvent  moudre  1/11  de  toute  la  quantité  des  ma- 
tières comestibles  soumises  à  la  mouture  dans  le  royaume; 

â"  4,000  moulins,  pouvant  en  moudre  ensemble  les  4/il  ; 

>  20,000  moulins  pouvant  en  moudre  les  5/11  ; 

4°  -20,000  moulins,  |)ouvant  en  moudre  l/il. 

La  surveillance  directe  serait  possible  dans  les  grands  établissements, 
où  serait  aussi  très-facile,  ainsi  que  j'aurai  à  le  dire,  l'application  du 
compteur.  Dans  ces  établissements,  il  est  tenu  un  compte  exact  du  tra- 
vail par  des  écritures  régulières  ;  les  machines  y  travaillent  avec  une 
force  motrice  à  peu  piès  constante  et  chacune  d'elles  s'applique  à  une 
espèce  particulière  de  matières  à  moudre. 

Aux  moulins  de  deuxième  classe  il  est  possible  d'appliquer  le  comp- 
teur, et  les  inconvénients  du  système  peuvent  être  éliminés  en  multi- 
pliant le  nombre  de  tours  par  les  coefficients  que  fournit  l'expérience  et 
variant  suivant  la  puissance  des  forces  motrices  et  la  qualité  des  meules 
employées;  de  telle  sorte  que  l'incertitude  dont  j'ai  parlé  plus  haut  se 
réduirait  à  de  minimes  proportions. 

L'adjudication  à  des  tiers,  et  en  beaucoup  de  cas  aux  communes  elles- 
mêmes,  pourrait  être  adoptée  pour  les  moulins  de  peu  d'importance, 
lesquels  d'ailleurs  ne  travaillent  jamais  pour  l'exportation  et  dont  le 
contrôle  est  facile  parla  connaissance  de  la  consommation  à  laquelle  ils 
pourvoient. 

Ces  moyens  divers  néanmoins,  dans  la  plupartdes  cas,  auraient  moins 
pour  but  d'assurer  la  rentrée  de  l'impôt  que  d'obliger  le  meunier  à  s'en 
faire  l'adjudicataire.  Ces  moyens,  quels  qu'ils  soient  seront  toujours 
pour  le  meunier  assez  incommodes  pour  le  décider  à  tomber  d'accord 
sur  un  chiffre,  que  l'on  répartirait  en  versements  fréquents  ;  et  en  peu  de 
temps  la   perception  de  cette  contribution  se   trouverait  ainsi  assurée. 

Un  de  mes  honorables  prédécesseurs  vous  i)roposait  une  loi  tendant 
à  unifier  les  taxes  perçues  dans  les  diverses  provinces  du  royaume  sur 
les  concessions  du  gouvernement  et  sur  les  actes  administratifs  des 
autorités  publiques.  Ce  projet  de  loi  n'a  jamais  été  ni  examiné,  ni  dis- 
cuté ;  en  le  reproduisant  devant  la  Chambre,  j'ai  cru  devoir  y  introduire 
certaines  modifications,  y  ajouter  certaines  clauses,  suffisamment  justi- 
fiées d'ailleurs  parle  rapport  qui  l'accompagne. 

Pour  plusieurs  parties  du  royaume,  ce  sera  là  une  charge  nouvelle; 
mais  comme  dans  l'état  actuel  de  nos  finances,  il  était  impossible  de  sup- 
primer ces  droits  là  où  ils  existaient,  il  m'a  paru  nécessaire,  pour  faire 
disparaître  une  véritable  injustice,  et  pour  agir  conformément  aux  pres- 
criptions du  Statut,  de   formuler  une    loi  qui  étendît,    dans  une  égale 
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mesure,  cette  charge  à  tout  le  royaume.  Le  résultat  de  cette  extension 
procurera  aux  finances  un  supplément  de  recettes  d'environ  4,000,000  fr. 

IV 

Je  n'ai  pas  cru  nécessaire  d'imposer  aux  populations  aucune  autre 
contribution  tout  à  fait  nouvelle. 

Cependant,  avant  de  repousser  les  nombreuses  propositions  de  laxes 
nouvelles  gui  ont  été  présentées  et  étudiées,  j'ai  eu  soin  de  les  examiner 
attentivement  presque  toutes.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  discuter  des  pro- 
jets qu'il  ne  m'a  pas  paru  à  propos  d'adopter,  non  plus  qu'à  exposer  les 
motifs  qui  m'ont  conseillé  de  les  exclure 

Les  uns,  trop  hardis,  ou  basés  surMes  données  trop  incertaines, 

ne  me  semblent  pas  assurer  au  Trésor  les  ressources  plus  grandes  dont 
il  a  si  grand  besoin,  et  j'ai  dû  les  abandonner  ne  voulant  point  m'expo- 
ser  à  suggérer  à  la  Chambre  des  mesures  financières  dont  le  succès 
n'était  pas  certain.  D'autres  projets,  qui  n'avaient  pas  le  même  inconvé- 
nient, tendaient  en  revanche  à  grever  de  diverses  façons  la  matière  im- 
posable, qui  est  déjà  plus  ou  moins  frappée  par  l'impôt  ;  ce  qui  n'aurait 
conduit  qu'à  augmenter  les  frais  de  perception  dans  une  mesure  dis- 
proportionnée avec  l'augmentation  du  produit. 

Ces  motifs  m'ont  engagé  à  me  borner,  en  fait  de  nouveaux  impôts,  à 
ceux  de  la  mouture  et  des  concessions  administratives,  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'indiquer  et  dont  j'attends  avec  certitude  pour  le  Trésor  une  res- 
source nouvelle  de  80  millions. 

J'ai  cru  toutefois  qu'il  serait  sage  d'examiner  les  développements  dont 
pourraient  être  susceptibles  les  contributions  déjà  existantes,  tant  direc- 
tes qu'indirectes,  et  la  transformation  qui  pouvait,  par  une  répartition 
plus  équitable,  les  rendre  plus  productives.  (Ici  M.  le  ministre  passe  en 
revue  le  timbre  et  l'enregistrement  dont  il  attend  une  augmentation  de 
19  millions,  et  l'impôt  du  tabac  à  l'administration  duquel  il  propose 
des  modifications,  dont  il  attend  2  millions  de  plus.) 

Un  grave  sujet,  qu'il  ne  me  paraît  pas  moins  urgent  de  recommander 
h  votre  examen,  est  celui  des  impôts  sur  les  terrains,  sur  la  propriété 
bâtie  et  sur  la  richesse  mobilière.  Je  ne  dirai  rien  de  la  taxe  sur  les  bâti- 
ments, quia  pris  désormais  une  base  solide  et  régulière  et  à  laquelle  il 
ne  manque  plus  qu'une  rapide  formation  des  rôles.  Mais  je  traiterai  cette 
question  tout  à  l'heure,  à  propos  de  la  répartition  et  de  la  perception  des 
impôts  directs. 

Quant  à  l'impôt  sur  les  terrains,  l'Italie  attend  une  répartition  nou- 
velle^ opération  toujours  difficile  et  probablement  longue,  qu'il  est  néces- 
saire d'étudier  avec  le  plus  grand  soin,  jusque  dans  les  bases  sur  les- 
quelles elle  pourra  être  faite. 

Cotte  nouvelle  répartition,  ou  péréquation,  devait  être  soumise  à  la 
Chambre  au  commencement  de  l'année  1867,  mais  les  événements  qui 
sont  survenus  ont  distrait  alors  les  esprits,  et  aujourd'hui  je  ne  puis 
que  m'engager  à  examiner  attentivement  ce  sujet  si  grave  tant  par  les 
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intérêts  qu'il  implique  qu'à  raison  des  réclamations  qu'il  pourrait  sou- 
lever. 

Je  ne  veux  pourtant  pas  négliger,  à  ce  propos,  ci  indiquer  que  je  me 
suis  sérieusement  préoccupé  des  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  U 
perception  de  l'impôt  foncier  dans  le  département  du  Piémont  et  de 
Ligurie. 

J'avoue  que  j'ai  eu  besoin  d'une  longue  élude  pour  me  former  une 
idée  de  ce  qu'il  conviendrait  de  faire  pour  sortir  des  difficultés  actuelles, 
et  faire  disparaître  les  différences  énormes  qui  se  présentent  sans  cou- 
rir le  risque  de  blesser  les  droits  acquis  en  vertu  des  lois  récemment 
rendues.  Je  crois  cependant)'  avoir  enfin  réussi. 

Je  ne  m'étendrai  point  sur  les  observations,  fort  justes  i\  mes  yeux, 
que  vous  exposait,  l'année  dernière,  sur  cet  objet,  un  très-savant  éco- 
nomiste, qui  a  occupé  le  poste  que  j'ai  l'honneur  d'occuper  aujourd'hui 
moi-même,  alors  qu'il  vous  démontrait  combien  il  est  vain  de  soutenir 
que  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  soit  au  revenu  mobilier  comme 
l'impôt  foncier  est  au  revenu  immobilier.  Sans  entrer  dans  une  discus- 
sion scientifique,  il  me  suffira  de  constater  combien  lo  premier  impôt 
devient  lourd  comparativement  au  second,  bien  que  la  cote  en  soit  géné- 
ralement inférieure.  Et  cela  est  naturel  :  car,  qu'on  le  veuille  ou  non, 
l'impôt  foncier  est  en  grande  partie  escompté  dans  le  prix  des  biens  im- 
meubles, et  c'est  ce  qui  le  rend  toiérable  et  môme  léger,  comparative- 
ment à  un  tribut  personnel  auquel  on  a  voulu  donner  une  proportion 
qui,  jointe  aux  centimes  additionnels  des  communes  et  des  provinces, 
n'a  jamais  été  égalée  en  Angleterre. 

Pour  triompher  de  cette  difficulté  qui,  autrement,  ne  saurait  manquer 
d'aggraver  toujours  davantage  le  désordre  de  nos  finances  ,  il  faut  avoir 
le  courage  d'adopter  le  seul  système  rationnel  qui  existe  :  c'est-à-dire 
abolir  les  deux  décimes  additionnels  sur  la  propriété  foncière  et,  au 
lieu  de  l'impôt  spécial  sur  la  richesse  mobilière,  imposer  une  contribu- 
tion générale  sur  tous  les  revenus.  Cette  contribution  ainsi  généralisée 
ne  devrait  point  admettre  de  centimes  additionnels  en  faveur  des  pro- 
vinces et  des  communes,  auxquelles  je  voudrais  accorder  en  compensa- 
tion la  double  faculté  d'imposer  une  taxe  sur  l'exercice  des  profossions 
industrielles  et  libérales  et  d'appliquer  à  leur  profit  quelqu'une  des  taxes 
en  usage  dans  diverses  provinces  avant  leur  unification,  tout  en  leur 
conservant  toujours  la  faculté  de  surélever  les  autres  contributions 
diverges. 

Sans  grever  sensiblement  la  propriété  foncière,  et  on  allégeant  nota- 
blement les  revenus  mobiliers,  nous  obtiendrions  ainsi  une  augmenta- 
tion de  recotte  que  j'évalue  h  ii  millions.  Sans  doute  on  m'o|)pospra  les 
nombreux  arguments  qui  furent  objectés  contre  la  taxe  du  4  pour  cent  : 
on  dira  que  désormais  c'est  là  une  question  décidée,  et  dont  la  décision 
a  passé  à  l'état  de  chose  jugée. 

Je  vous  demanderai,  à  cet  égard,  de  ne  pas  me  condamner  sans  m'avoir 
entendu.  L'aversion  des  propriétaires  pour  la  taxe  du  i  pour  cent  m'est 
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aussi  connue  qu'à  qui  que  ce  soit,  car  j'ai  été  en  position,  lorsque  cette 
taxe  fut  appliquée,  d'en  voir  de  près  les  efîets  et  de  juger  ainsi  des  cau- 
ses de  l'aversion  qu'elle  rencontra.  Eh  bien  !  perrnettez-moi  de  vous  le 
dire,  la  cause  vraie  de  cette  aversion  n'était  pas,  ne  pouvait  pas  être  la 
taxe  elle-même,  qui  était  proportionnée  au  revenu  net,  et  qui  sans  nul 
doute,  était  pour  les  moins  aisés,  beaucoup  plus  légères  que  les  deux 
décimes  qu'elle  remplaçait;  la  vraie  cause  fut  la  forme  delà  déclaration 
exigée,  la  difficulté  que  tout  le  monde  trouvait  à  remplir  une  feuille  de 
rôle  ingénieusement  imaginée,  mais  tellement  compliquée  que,  pour  le 
plus  grand  nombre,  elle  était  difficile  à  comprendre.  Abandonnons  le 
système  adopté  des  déclarations  et  des  vérifications,  adoptons-en  un 
plus  simple,  plus  expéditif,  et  nous  obtiendrons  aisément  ledouble  résul- 
tat de  pouvoir  étendre  aux  propriétaires  fonciers  la  taxe  sur  le  revenu  et 
de  faciliter  la  répartition  de  la  même  taxe  sur  le  revenu  mobilier. 

J'ai  déploré  dans  ce  discours  l'arriéré  énorme  et  inévitable  qui  se  véri- 
fie dans  la  perception  de  limpôt  sur  la  richesse  mobilière.  Or,  sans  aucun 
doute  le  même  inconvénient  se  renouvellerait  pour  la  taxe  sur  le  revenu, 
du  moment  que  l'on  voudrait  maintenir  tels  quels  le  système  des  décla- 
rations et  celui  de  la  formation  des  rôles. 

Ces  considérations  m'ont  conduit  à  proposer  à  la  Chambre  un  chan- 
gement radical  dans  la  manière  de  constater  les  revenus  et  de  dres- 
ser les  rôles  des  contributions  directes,  pour  leur  perception.  Cette 
proposition  est  comprise  dans  une  loi  sur  la  répartition  et  la  percep- 
tion des  contributions  directes  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure  en  détail. 
En  attendant,  je  crois  pouvoir  ici  constater  ce  fait,  que  si  l'on  par- 
vient, par  ce  changement  radical,  à  enlever  aux  déclarations  le  carac- 
tère, qu'elles  ont  maintenant,  d'une  incessante  vexation  à  l'égard  du 
contribuable,  si  l'on  affranchit  la  taxe  sur  le  revenu  du  péril  d'être 
rendue  intolérable  et  inégale  par  les  centimes  additionnels,  noussommes 
en  droit  de  compter  avec  certitude  qu'elle  cessera  d'être  repoussée  par 
les  propriétaires,  qu'elle  sera  favorablement  accueillie  par  tous  ceux  qui 
se  trouvaient  assujettis  à  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  et  qu'elle  pro- 
curera enfin  une  véritable  ressource  au  Trésor. 

Du  reste,  cette  nouvelle  organisation,  que  je  vous  proposerai,  combi- 
née avec  une  taxe  qui  devrait  être  étendue  sans  aucune  exception  à  tous 
les  revenus  nets  des  citoyens,  rendra  facile  la  constatation  des  revenus, 
maintenant  soustraits  par  divers  artifices  et  sous  de  spécieux  prétextes 
à  l'application  de  l'impôt  ;  le  résultat  auquel  nous  arriverons  sera  un 
produit  beaucoup  supérieur  au  produit  actuel,  et  qui  pourra  ensuiteavec 
le  temps  nous  conduire  peut-être  à  la  possibilité  de  diminuer  la  cote. 

Que  si  ma  proposition  impose  un  nouveau  sacrifice  aux  propriétaires 
italiens,  j'espère  qu'ils  n'oublieront  pas  que  ce  sacrifice,  léger  d'ailleurs, 
leur  est  demandé  en  même  temps  que  l'on  demande  à  la  population  tout 
entière  l'impôt  sur  la  mouture,  et  que  le  ministre  qui  vient  leur  deman- 
der de  s'y  soumettre  est  lui-même  propriétaire. 
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A  cette  réorganisation  des  finances,  que  l'on  atteindrait,  selon  moi, 
par  l'adoption  des  propositions  que  j'ai  esquissées,  il  fautjoindre  toute- 
fois, une  autre  mesure  qui  en  est  inséparable  :  je  veux  parler  de  la  réor- 
ganisation des  administrations  publiques.  Car,  sans  préjudice  de  l'éco- 
nomie appréciable  qui  peut  en  résulter  immédiatement  dans  les  dépenses 
du  budget  et  qui  irait  s'augmcntant  tous  les  jours,  il  y  a  désormais  une 
nécessité  évidente  à  simplifier,  à  décentraliser  les  services  publics,  en 
imprimant  en  même  temps  une  impulsion  plus  vigoureuse,  une  action 
plus  efficace  à  l'administration,  tant  au  centre  que  dans  les  provinces, 
et  en  faisant  cesser  cette  instabilité  qui  cause  sa  faiblesse. 

Je  n'ai  pas  i"!  vous  démontrer  que  le  crédit  et  la  force  de  l'administra- 
tion sont  la  base  fondamentale  et  la  condition  nécessaire  d'une  vérita- 
ble et  effective  restauration  des  finances  publiques. 

Le  ministère  s'en  est  vivement  préoccupé.  Dans  peu  de  jours,  mon  col- 
lègue, M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  vous  présentera  de  concert  avec  moi 
un  projet  de  loi  pour  la  réorganisation  de  1  administration  centrale  et 
provinciale  de  l'État. 

Ce  ne  serait  point  ici  le  lieu  de  s'étendre  sur  celte  proposition  :  mon 
collègue  le  fera  d'ailleurs  en  temps  utile.  Je  veux  seulement  vous  donner 
une  idée  des  résultats  que  le  pays  en  peut  attendre  et  pour  cela  j'indi- 
querai qu'elle  tend  principalement  à  réaliser  les  points  qui  suivent  : 

Distinguer  la  responsabilité  des  ministres  de  celle  des  chefs  d'admi- 
nistrations, de  telle  sorte  que,  adminislrativement  etjuridiquement,  une 
vraie  responsabilité  s'établisse,  proportionnée  aux  attributions,  dans 
toute  la  hiérarchie  administrative  ; 

Concentrer  dans  les  préfectures  et  réorganiser  sur  le  pied  de  services 
provinciaux  les  divers  services  dirigeants,  réunis  en  administration 
départementale  ; 

Attribuer  aux  préfets  une  autorité,  une  surveillance  efficace  sur  tous 
les  services  publics  dépendant,  dans  les  provinces,  des  divers  minis- 
tères, excepté  ceux  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  la  justice; 

Établir  une  large  décentralisation  d'attributions  des  ministres  aux 
préfets  et  des  préfets  aux  sous-préfets  ; 

Opérer  une  réorganisation  organi(]ue  du  personnel,  sur  des  bases  cer- 
taines, uniformes,  et  correspondant  aux  exigences   des  divers  services; 

Introduire  l'unité  et  la  simplicité  dans  le  service  financier  des  pro- 
vinces. 

A  cette  proposition,  il  en  sera  joint  une  autre  sur  la  situation  des  em- 
ployés civils;  et  celle-ci  a  nécessairement  une  étroite  connexité  avec  la 
première. 

VI 

Comme  l'esprit  de  ces  lois  tend  à  la  simplification  la  plus  grande  pos- 
sible des  règlements  administratifs,  vous  ne  serez  point  surpris  que  je 
vienne  aujourd'hui,  en   manière   de   corollaire  et  de  complément  de  ces 
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mêmes  lois,  vous  annoncer  que  j'ai  l'intention  de  soumettre  à  vos  déli- 
bérations un  projet  de  loi  tendant  à  confier  le  service  des  trésoreries  à 
la  Banque  nationale. 

Je  connais  et  je  prévois  les  objections  que  l'on  fait  et  que  l'on  fera  à 
ce  dessein,  qui  me  paraît  fécond  en  résultats  excellents  pour  le  Trésor 
et  pour  l'administration  publique.  Avant  tout  je  m'attends  à  me  voir 
accusé  de  favoriser  le  monopole  de  la  Banque  unique  contre  le  principe 
économique  de  la  multiplicité  des  banques.  Permettez-moi  de  protester 
que  personne  plus  que  moi  n'a  foi  en  cette  doctrine,  que  personne  plus 
que  moi  n'est  propagateur  sincère  de  ces  principes  de  liberté  économi- 
que qui  —  souffrez  que  je  vous  le  dise  —  ont  et''  le  plus  grand  honneur 
de  ces  provinces,  et  que  nous  autres  Toscans  nous  avons  sucés  avec  le 
lait. 

Aussi  ne  craindrais-je  pas  de  déclarer  que,  sila  question  était  intacte, 
je  trouverais  fort  discutable,  moi  tout  le  premier,  la  question  de  savoir 
s'il  faut  préférer  un  grand  établissement  de  crédit  prépondérant  à  l'ac- 
tion multiple  de  plusieurs  établissements  secondaires,  formés  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  locaux,  se  mouvant  dans  des  circonscriptions  plus 
restreintes  et  suivant  des  sphères  d'actions  différentes.  Mais  ne  nous  fai- 
sons pas  illusion. En  Italie,  la  question  est  désormais  préjugée.  LaBanque 
nationale,  avec  ses  nombreuses  ramifications,  embrasse  maintenant  tout 
le  territoire  du  royaume,  et  c'est  en  fait  l'unique  établiss  .ïientde  crédit 
vraiment  puissant  qui  existe  en  Italie.  Les  proportions  qu'ont  prises  ses 
opérations  le  lient  dorénavant,  d'une  manière  indissoluble,  à  une  masse 
énorme  d'intérêts.  Détruire  un  semblable  établissement  serait  chose  im- 
possible, sans  léser  ces  mêmes  intérêts,  et  par  suite  sans  causer  de 
graves  perturbations  dans  le  mouvement  industriel  et  commercial  du 
pays. 

L'unique  voie  rationnelle  à  suivre  désormais  est  d'accepter  franche- 
ment l'existence  de  ce  grand  établissement  et  d'en  tirer  les  plus  grands 
avantages  possibles  dans  l'intérêt  des  finances.  Or  se  prévaloir  d'une 
semblable  institution  pour  obtenir  d'elle  un  service  gratuit  tel  que  celui 
de  la  trésorerie,  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  me  semble  une 
mesure  d'une  immense  utilité  sous  tous  les  rapports.  Non-seulement  le 
Trésor  en  retirera  une  économie  annuelle  de  plus  d'un  million,  qui 
augmentera  tout  naturellement  avec  le  temps  par  l'extinction  des  pen- 
sions ;  mais  la  Banque,  fortifiée  par  sa  fonction  nouvelle,  pourra,  avec 
des  facilités  plus  grandes,  continuer  ses  opérations  avec  le  public,  en 
lui  offrant  de  meilleures  conditions  que  par  le  passé. 

Et  en  outre  cette  opération  rendra  infiniment  plus  facile  et  plus  cer- 
taine cette  réorganisation  de  la  comptabilité  de  l'État  dont  je  vous  ai 
signalé  précédemment  l'urgente  nécessité  ;  je  dirais  presque  qu'elle 
nous  y  conduira  forcément. 

Je  ne  crois  pas  du  reste  que  la  mesure  en  question  ait  pour  consé- 
quence de  détruire  les  établissements  secondaires  actuellement  existants 
et  qui  ont  une  sphère  d'action  restreinte.  Ils  peuvent  sans  difficulté  con- 
cilier leurs  intérêts  et  leurs  opérations  avec  la    Banque  principale  et 
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trouver  en  elle  un  protecteur  plut(!)t  qu'un  ennemi.  Bien  plus,  il  n'est  pas 
impossible  de  trouver  des  tempéraments  qui  puissent  leur  permettre  de 
concourir  efficacement  au  but  même  poursuivi  par  la  loi. 

Cette  loi  néanmoins,  jo  ne  suis  pas  encore  prêt  à  vous  la  présenter; 
mais  je  ne  tarderai  pas  à  être  en  mesure  de  le  faire,  et  je  n'hésite  pas 
à  prendre  dès  aujourd'hui  reno:agement  de  la  soumettre  aux  discussions 
du  Parlement,  soit  avant,  soit  avec  le  budget  de  1869. 

En  regardant  comme  fort  utile  la  mesure  dont  je  parle,  je  n'ai  jamais 
entendu  que  la  Banque  doive  s'ingérer  dans  la  perception  des  impôts. 
Je  n'hésite  point  ;\  penser  que  les  finances  ressentiront  une  amélioration 
notable  si  l'on  parvient  à  régulariser  la  répartition  et  la  perception  des 
impôts  directs.  J'ai  donné  plus  haut  une  esquisse  des  inconvénients  très- 
graves  qui  se  vérifient  dans  cette  partie  du  service  public  et  je  n'ai  pas 
l'intention  de  m'ëtendre  de  nouveau  sur  ce  sujet.  Cependant  je  vous  ai 
annoncé  plusieurs  fois  que  je  parlerais  ensuite  d'un  remède,  et  ce 
remède  je  l'attends  précisément  d'une  loi  projetée,  dont  je  vais  vous 
exposer  brièvement  l'idée  fondamentale. 

Dans  la  matière  que  nous  traitons,  plus  qu'en  aucune  autre,  il  est  indis- 
pensable que  chacun  de  nous  fasse  abstraction  de  ce  que  nous  avons  vu 
pratiquer  dans  différentes  provinces.  Aucune  matière  législative  n'a 
peut-être  plus  que  celle-ci  besoin  d'uniformité.  Je  ne  veux  pas  vous 
décrire  ici  les  'ivers  systèmes  aujourd'hui  en  vigueur;  je  ne  vous  dirai 
qu'une  seule  chose  :  c'est  que  les  résultats  que  j'ai  eus  sous  les  yeux  et 
(jui  seront  soumis  en  leur  temps  à  votre  Commission,  montrent  avec  évi- 
dence quels  sont  les  systèmes  qui  ont  fait  la  meilleure  preuve  ;  et  c'est 
^  à  se  rapprocher  de  ces  systèmes  que  tend  précisément  la  nouvelle  loi  que 
je  vous  propose.  Bien  plus,  grâce  aux  dispositions  quelle  renferme  rela- 
tivement au  moyen  de  dresser  et  de  rendre  exigibles  les  rôles  de  l'im- 
pôt, grâce  au  mécanisme  imaginé  pour  obtenir  une  surveillance  active 
et  constante,  non-seulement  sur  la  formation  des  rôles,  mais  aussi  sur 
l'exactitude  des  versements,  je  crois  être  en  droit  d'espérer,  sans  crainte 
d'être  trompé  dans  mos  prévisions,  que  le  résultat  final  sera  de  beau- 
coup meilleur  que  celui  que  l'on  oV)lient  des  systèmes  actuellement  en 
vigueur. 

Le  principe  fondamental  de  la  loi,  qui  l'inspire  tout  entière,  est  que 
les  impôts  directs  sont  dus  par  la  commune.  Ce  principe  posé,  trois  con- 
séquences en  découlent  :  en  premier  lieu,  la  commune  doit  inscrire 
parmi  les  dépenses  obligées  de  son  budget  la  (|uole  qui  lui  est  assignée  ; 
en  second  lieu,  h  la  commune  le  soin  de  pourvoir  h  ce  que  le  versement 
s'en  fasse  avec  exactitude  et  libre  de  toute  charge  envers  le  Trésor;  en 
troisième  lieu,  c'est  le  droit,  et  c'est  l'intérêt  de  la  commune  de  faire  la 
répartition  de  sa  quote  de  façon  que  nul  n'échappe  h  l'obligation  de 
payer  l'impôt. 

Dans  la  première  de  ces  conditions,  le  gouvernement  trouve  la  prin- 
cipale garantie  du  versement  rigoureux  des  contributions  directes  ;  car 
les  budgets  des  communes  devant  recevoir  l'approbation  du  préfet, 
celui-ci  veillera  avant  tout  h  ce  que  les  recettes  soient   assurées  de 
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façon  à  garantir  le  payement  intégral  de  toutes  les  dépenses  prévues,  et, 
par  conséquent,  de  la  quote  d'impôt  attribuée  à  la  commune;  dételle 
sorte  que,  si  par  suite  d'un  événement  quelconque  la  caisse  communale 
ne  payait  pas,  on  ne  se  trouvât  pas  sans  moyens  de  l'y  obliger,  ainsi  que 
je  le  dirai  par  la  suite. 

3Iats  la  commune  devra  avoir  un  percepteur  qui  s'obligera  sous  bonne 
garanties,  que  le  préfet  appréciera,  à  verser  au  Trésor  les  contributions 
directes  aux  échéances  diverses,  en  payant  les  sommes  perçues  ou  non 
perçues;  et,  en  cas  de  retard,  le  percepteur  sera  sujet  à  l'amende,  puis 
à  voir  confisquer  sa  caution  et  enlever  sa  charge  par  un  commissaire 
spécial,  désigné  par  le  préfet,  et  qui  administrera  la  perception.  Ce 
receveur  étant  du  reste  un  fonctionnaire  communal  et  pouvant  faire 
office  de  caissier  municipal,  sera  payé  par  la  commune  et  pourra  ob- 
tenir, comme  bénéfice,  le  produit  des  amendes  sur  les  contribuables  en 
retard  :  il  ne  coûtera  rien  au  trésor  public. 

Dans  le  cas  où  le  retard  dans  le  versement  des  impositions  serait 
occasionné  par  la  mauvaise  administration  de  la  commune,  on  rentrera 
dans  le  droit  commun  institué  par  la  loi  provinciale  et  communale,  et  la 
gouvernement  pourra  procéder  à  la  dissolution  du  conseil  municipal,  en 
confiant  à  un  commissaire  royal  l'administration,  jusqu'à  ce  que  les 
versements  des  taxes  échues  aient  été  effectués. 

.le  ne  veux  pas  développer  ici  les  avantages  de  ce  système.  Je  me 
bornerai  à  en  constater  deux,  savoir  :  la  certitude  de  la  perception  et 
sa  gratuité  pour  le  trésor  public.  Du  reste  il  suffirait  de  dire  que  dans 
les  pays  où  il  a  été  adopté,  et  surtout  dans  les  provinces  lombardes,  ce 
système  a  toujours  fait  la  meilleure  preuve,  et  que  dans  ces  derniers 
temps,  où  les  charges  ont  été  si  fort  aggravées,  il  a  donné  de  meilleurs 
résultats  que  tous  les  autres. 

Il  est  vrai  toutefois  que  deux  conditions  lui  ont  manqué  jusqu'ici, 
savoir  :  1°  la  promptitude  dans  la  formation  des  rôles;  "2°  le  contrôle  de 
versements.  Mais  la  loi  que  j'ai  à  vous  proposer  contient  précisément 
des  dispositions  pour  faire  disparaître  ces  deux  graves  défauts. 

Je  ne  revifndrai  p;is  sur  ce  fait  trop  connu,  que  les  rôles  de  toutes  les 
taxes  exigeant  la  déclaration  se  forment  avec  de  grandes  difficultés  :  ce 
qui  n'a  rien  d'étonnant  alors  que,  d'une  part,  d'innombrables  formalités 
irritent  et  rebutent  les  contribuables,  et  que,  de  l'autre,  l'avis  de  payer 
ne  leur  arrive  que  bien  des  mois  après  lépoque  où  la  taxe  aurait  dû  ëtie 
levée.  Or,  mon  projet  d::  loi,  sans  abandonner  le  système  des  déclara- 
tions, le  simplifie  et  le  rend  pratique  et  naturel.  Il  exige  que  pour  toute 
espèce  de  rente,  soit  foncière  soit  mobilière,  il  soit  établi,  dans  chaque 
commune,  un  registre  ou  cadastre,  tenu  à  jour,  et  corrigé  incessamment, 
pendant  toute  l'année,  par  les  soins  d'une  commission  communale,  d'un 
agent  de  l'État,  et  des  contribuables  eux-mêmes.  Do  ce  cadastre  ou 
registre,  dont  copie  doit  être  remise  au  bureau  du  service  financier  pro- 
vincial, doivent  être  détachés  des  rôles  annuels  qui,  formés  dans  les  se- 
crétariats communaux  avant  le  20  décembre,  et  préalablement  approuvés, 
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doivent  chaque  année  être  rendus  exécutoires  dans  les  premiers  jours 
de  janvier  et  servir  de  la  sorte  à  la  perception  de  la  taxe  annuelle. 

Pour  une  dépense  minime,  le  Gouvernement  doit  pouvoir  surveiller 
toutes  ces  opérations  au  moyen  d'inspecteurs  provinciaux  et  cantonaux, 
qui  seraient  substitués  aux  agents  des  contributions.  Ces  inspecteurs 
veilleraient  en  même  temps  à  l'exactitude  des  versements  de  la  part  des 
percepteurs,  et  réclameraient,  de  la  part  des  préfets,  les  mesures  néces- 
saires pour  contraindre  les  retardataires. 

De  cette  façon, outre  que  les  finances  verraient  disparaître  l'énorme  plaie 
de  l'arriéré  dans  la  perception  des  contributions  directes,  elles  réalise- 
raient une  économie  importante  par  la  suppression  des  agences  et  des 
directions  départementales  et  par  la  cessation  des  primes  sur  les  verse- 
ments. Cette  économie,  en  tenant  compte  de  la  perte  des  centimes  addi- 
tionnels représentant  les  frais  de  perception,  s'élèverait,  en  ce  qui  con- 
cerne la  rentrée  de  l'impôt  sur  le  revenu,  à  une  somme  de  9  millions 
de  francs. 

Une  dernière  loi,  non  pas  moins  importante,  que  nous  aurons  à  vous 
présenter,  est  la  loi  sur  l'administration  du  patrimoine  de  l'État  et  sur 
la  comptabilité. 

On  a  beaucoup  discuté,  on  a  beaucoup  écrit  sur  ce  service  [)ublic,  qui 
véritablement  est  celui  qui  règle  tous  les  autres,  et  auquel  ils  aboutis- 
sent tous.  Mais  il  est  évident  qu'un  tel  ser\ice  ne  pouvait  être  isolément 
réformé.  Sa  réforme  devait  se  relier  i"!  un  système  complet  de  réformes 
administratives.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  di\ erses  parties  de  la  loi 
qui  reproduisent  à  peu  près  les  dispositions  contenues  dans  toutes  les 
lois  analogues,  telles  que  les  règles  des  contrats,  les  précautions  pres- 
crites pour  le  maniement  des  deniers  publics;  j'indiquerai  seulement 
ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans  la  loi  et  le  but  auquel  tendent  ces  inno- 
vations. 

Du  moment  que  la  loi  sur  la  trésorerie  permettrait  d'avoir  pour  tout 
l'État,  un  caissier  unique,  obligé  de  faire  les  comptes  du  Trésor  et  les 
régler  journellement,  au  centre  môme  de  l'État  et  de  l'institution,  il 
deviendrait  nécessaire  que  ces  opérations  fussent  surveillées  |)ar  un 
haut  fonctionnaire  public,  investi  de  l'autorité  nécessaire  i)Our  diriger 
les  opérations  de  banque  auxfiuelies  se  trouvent  contraints  h  s  États  qui 
ont  une  dette  publique.  A  cette  tin,  il  a  paru  nécessaire  d'instituer  près 
le  Ministre  des  finances,  et  au-dessous  do  la  direction  générale  du 
Trésor,  un  trésorier  général.  Puis,  comme  les  opérations  d'écritures  et 
de  comptabilité  devaient  être  séparées  de  celles  de  la  trésorerie,  et 
olTrir  même  un  moyen  de  les  régler  et  de  les  surveiller,  on  a  exigé  du 
trésorier  une  comptabilité  centrale  séparée  et  indépendante  ,  aj  anl  à  sa 
tête  un  comptable  général,  lequel  relèverait  pareillement  de  la  direction 
générale. 

Tel  est  le  système  de  la  loi.  Ce  dualisme  introduit  dans  la  direction 
générale  du  Trésor  est  en  accord  avec  toutes  les  bonnes  [iratiqucs  ad- 
ministratives; il  assurera  la  régularité  du  service  ;  une  fois  que  tous  les 
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ministères  et  toutes  les  directions  générales  plus  ou  moins  autonomes 
formeront  autant  d'administrations  distinctes,  il  y  aura,  près  do  cha- 
cune, un  bureau  de  comptabilité,  chargé  de  tenir  les  comptes  en  cor- 
respondance avec  ceux  de  la  comptabilité  générale,  et  moyennant  un 
système  d'écritures  en  partie  double  qui,  à  la  simplicité,  à  la  clarté, 
joindra  la  précision,  l'exactitude,  la  possibilité  de  se  rendre  compte,  à 
chaque  instant,  de  la  situation  financière  du  royaume. 

Si  je  suis  parvenu  dans  mon  langage  dépouillé  d'ornement,  à  vous 
donner  une  notion  claire  de  la  conception  générale  qui  domine  le  sys- 
tème des  lois  que  le  Ministère  se  propose  de  soumettre  à  vos  délibéra- 
tions, vous  avez  dû  comprendre  qu'il  s'agit  ici  d'une  réforme  générale 
des  administrations  de  l'État,  réforme  capable  de  satisfaire  à  la  plus 
grande  partie  des  justes  réclamations  qu'élèvent  les  citoyens,  et  de  faire 
cesser  les  principaux  inconvénients  que  j'ai  cru  devoir  signaler  dans  plu- 
sieurs passages  de  mon  discours.  L'étude  que  vous  pourrez  faire  de  ces 
kiis  et  les  discussions  qui  devront  s'ensuivre  viendront  en  éclaircir  les 
détails,  et  nous  conduiront,  je  l'espère,  au  but  désiré. 

VII 

En  attendant,  il  me  paraît  opportun  de  récapituler  les  résultats  finan- 
ciers du  plan  que  j'ai  développé  devant  vous  et  de  mettre  sous  vos 
yeux,  dans  leur  ensemble,  les  conclusions  que  me  fournit  un  calcul 
attentif. 

Les  taxes  nouvelles  pourront  donner  un  produit  net  de      80,000,000  fr. 

Les  modifications  et  réformes  à  introduire  dans  les 
taxes  existantes  donneront 68,000,000 

Les  nouvelles  lois  organiques  produiront  une  écono- 
mie immédiate  de 14,000,000 

Nous  obtiendrons  par  conséquent  de  l'ensemble  de 

ces  mesures  une  diminution  dans  le  déficit  de 162,000,000 

Défalquant  cette  somme  du  déficit  prévu,  soit.  .  .  .    240,000,000 

le  déficit  serait  réduit,  pour  1869,  ;\ 78,000,000  fr. 

Ce  déficit  de  78,000,000  de  fr.,  qui  resterait  pour  1869,  se  modifierait 
ensuite  de  diverses  manières,  dans  les  années  subséquentes,  par  la  va- 
riation des  dépenses  dites  intangibles,  et  par  l'augmentation  naturelle 
du  produit  des  recettes  des  contributions  indirectes  et  même  en  partie 
des  contributions  directes.  Les  dépenses  intangibles  se  trouvant  aggra- 
vées, de  1871  k  la  fin  de  1880,  par  Tamortissement  de  l'emprunt  national 
contracté  en  1866,  il  est  facile  de  calculer  que,  malgré  l'extinction  gra- 
duelle des  autres  dettes  rachotables  de  l'État,  et  en  calculant  seule- 
ment à  3  0/0  l'augmentation  des  impôts  directs,  on  arriverait  à  l'équilibre 
en  douze  ans.  Toutefois,  dans  les  calculs  que  j'ai  eu  l'honneur  de  pré- 
senter à  la  Chambre,  j'ai  cherché  à  me  tenir  au-dessous  des  chiffres 
probables,  alors  qu'il  s'est  agi  do  recettes  plus  considérables  et  d'éco- 
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nomies.  D'ailleurs,  tel  serait  le  développement  des  recettes,  si  le  budget 
se  trouvait  réduit  à  ces  proportions,  que  je  puis  sans  hésiter  nourrir  la 
confiance  de  voir  cet  équilibre  tant  désiré  se  réaliser  bien  avant  l'époque 
indiquée. 

vni 

Il  me  reste  maintenant  i  traiter  des  moyens  de  passer  l'année  1868, 
qui  commence  maintenant  et  avec  laquelle  devraient  se  clore  les  déficits 
excessifs  qui  ont  paralysé  jusqu'à  présent  les  forces  financières  du  pays 
et  placé  l'État  dans  le  grave  péril  de  manquer  à  ses  engagements. 

Messieurs,  vous  avez  vu,  dans  la  première  partie  de  mon  discours,  que 
les  déficits  accumulés  jusqu'à  la  fin  de  l'année  courante  se  monteront,  au 
31  décembre,  à  la  somme  considérable  de  630  millions. 

Pour  faire  face  à  la  portion  de  ce  déficit  total  qui  se  réfère  aux  années 
antérieures,  on  a  eu  recours  en  divers  temps  à  trois  sortes  de  res- 
sources. En  premier  lieu,  on  a  recouru  au  compte  courant  ouvert  avec 
la  Banque,  en  vertu  du  décret  du  17  mai  1866,  pour  une  somme  de 
250  millions  :  chiffre  qui  a  été  ensuite  augmenté,  ;\  l'occasion  de  l'ex- 
tension du  cours  forcé  aux  provinces  vénitiennes,  de  28  millions  de 
francs.  On  a  eu  recours  en  second  lieu  à  l'émission  de  bons  du  Trésor, 
autorisée  par  vous  jusqu'à  concurrence  de  250  millions  de  francs.  On  a 
eu  recours  en  troisième  lieu  à  une  avance  de  100  millions  de  francs,  ob- 
tenue encore  delà  Banque,  sur  dépôt  d'obligations  des  biens  ecclésias- 
tiques pour  une  valeur  nominale  de  150  millions. 

On  peut  recourir,  en  quatrième  lieu,  à  un  prôt  de  30  millions  que  la 
Banque,  aux  termes  de  ses  statuts,  est  obligée  de  faire  au  Trésor. 

Le  produit  de  ces  diverses  opérations  n'est  pas  encore  épuisé.  Au  jour 
présent,  comme  vous  l'avez  vu,  il  reste  encore  à  retirer  de  la  Banque 
118  millions,  et  à  mettre  en  circulation  des  bons  du  Trésor  pour  66  mil- 
lions. Lesquelles  sommes,  ajoutées  au  fonds  de  caisse  actuellement  exis- 
tant, mettent  à  la  disposition  du  Trésor  la  somme  totale  de  204  millions. 

Nous  avons  vu  dès  le  commencement  que,  étant  donné  le  chiffre  total 
de  la  dette  flottante  à  laquelle  on  arriverait  de  la  sorte,  il  resterait 
toujours  à  se  procurer,  pour  assurer  le  service  de  la  Trésorerie,  une 
somme  de  162  millions.  Voyons  maintenant  comment  nous  jiourrons 
nous  procurer  cette  somme  importante. 

Par  l'article  17  de  la  loi  du  15  août  1867,  vous  avez  autorisé  le  Gouver- 
nement à  émettre  autant  d'obligations  sur  les  biens  ecclésiastiques  qu'il 
en  faudrait  pour  faire  entrer  dans  les  caisses  de  l'État  la  somme  de 
400  millions  effectifs.  Il  est  hors  de  doute  que  le  Gouvernement  a  obtenu 
ainsi  l'autorisation  nécessaire  pour  aviser,  et  il  convient  ici  de  parler  de 
cette  opération. 

Un  décret  royal,  en  date  du  8  septembre  dernier,  établit  les  règles 
d'émission  des  obligations,  et  un  autre  du  15  du  môme  mois  ordonne  la 
première  émission  pour  un  chiffre  fie  250  millions  de  valeur  nominale. 

Postérieurement,  en  date  du  8  octobre,  il  fut  stipulé  avec  la  Banque 
une  convention,  en  vertu  de  laciuellc   la  Banque  assumait  la  vente  de 
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cette  première  émission  des  obligations,  moyennant  la  provision  de 
1/4  0/0  sur  la  valeur  nominale  ;  le  taux  de  cette  émission  fut  fixé  d'abord 
à  78  0/0  jusqu'à  la  fin  de  novembre,  terme  à  dater  duquel  le  taux  ne  de- 
vait plus  être  inférieur  à  80  0/0. 

En  même  temps,  dès  les  premiers  jours  du  mois  de  septembre,  com- 
mencèrent les  opérations  pour  la  vente  de  ceux  d'entre  ces  biens  ecclé- 
siastiques qui  avaient  passé  au  domaine  par  l'efiFet  de  la  loi  de  4866  ; 
ces  opérations  ont  été  conduites  avec  beaucoup  de  vigueur,  tant  par 
l'administration  du  domaine  que  par  les  commissions  provinciales. 
Or,  voici  les  résultats  de  l'opération  connus  jusqu'à  ce  jour  : 
Des  230  millions  de  francs  d'obligations  dont  la  vente  était  confiée  à  la 
Banque  nationale,  loO  millions  ont  servi  à  constituer  le  dépôt  sur  lequel 
la  Banque  elle-même  a  ouvert  un  crédit  de  100  millions  au  Trésor,  à 
titre  d'avance. 

Des  100  millions  restant,  il  a  été  vendu  jusqu'au  28  novembre  1867, 
au  taux  de  78  0/0,  pour  une  valeur  nominale  de  36,206,100  fr.,  et  au 
taux  de  80  0/0,  pour  une  valeur  nominale  de  4,143,200  fr.  De  façon  que 
nous  avons  réellement  placé,  de  ces  mêmes  obligations,  pour  une  valeur 
nominale  de  40,3*9,300  fr.,  au  prix  effectif  de  3I,doo,318  fr.,  dont  il  a 
été  encaissé  jusqu'à  ce  jour,  en  compte  de  capital  et  intérêts  divers  pour 
retards  ou  autres  causes,  la  somme  de  30,316,312  fr.  02  c. 

A  l'égard  des  opérations  de  vente,  les  commissions  provinciales,  de- 
puis le  2  septembre  jusqu'au  28  décembre,  ont  autorisé  la  mise  aux  en- 
chères de  16.844  lots,  évalués  à  un  total  de  80,282,639  fr.  57  c,  dont 
12,629  lots  ont  été  compris  dans  les  publications  d'enchères  faites  jus- 
qu'à la  même  date  pour  une  valeur  de  63,116,338  fr.  92  c.  Les  enchères 
cependant  ont  eu  lieu  seulement  pour  une  valeur  d'évaluation  de 
53,800,111  fr.  22  c.  Sur  cet  ensemble  de  lots,  6.370  ont  été  aliénés; 
leur  valeur  d'évaluation  s'élevait  à  38,393,017  fr.  40  c,  et  ils  ont  produit 
la  somme  de  o2,39o,OI7  fr.  40  c.  La  nombre  des  lots  non  vendus  est 
resté  de  4,369,  évalués  à  17,403,093  fr.  82  c. 

Il  est  utile  de  s'arrêter  un  moment  sur  ces  chiffres,  et  de  les  considérer 
attentivement. 

En  les  réduisant  à  des  nombres  ronds,  il  se  trouve  que  nous  avons 
offert  à  l'enchère  pour  33  millions  de  biens,  au  prix  d'estime,  qu'on  en 
a  vendu  pour  32  millions,  et  que  17  millions  sont  encore  à  vendre. 

Il  est  vrai  que  la  vente  d'une  portion  de  ces  biens  est  restée  suspen- 
due, pour  donner  lieu  à  l'examen  d'instances  en  revendication,  ou  de 
prétentions  élevées  par  des  tiers.  En  supposant  que  ces  incidents  portent 
sur  20  0/0  de  tous  ces  lots  non  vendus  (et  je  dis  en  supposant,  parce  qu'il 
m'a  été  impossible  d'obtenir  le  chiffre  exact),  il  resterait  toujours  envi- 
ron 13  millions  sur  33,  à  l'égard  desquels  les  enchères  ont  été  vaines, 
c'est-à-dire  un  peu  moins  du  tiers. 

Les  u,370  lois  vendus  ont  été  adjugés  pour  52,629,433  fr.  29  c.  sur 
38,393,017  fr.  40  c,  prix  d'évaluation.  De  façon  qu'il  y  a  eu  une  aug- 
mentation de  14,234,417  fr.  89  c,  équivalant  à  37  0/0  de  l'évaluation 
prévenlisc. 
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Ce  résultat  qui,  à  première  vue,  paraît  assez  satisfaisant,  perd  de  sa 
valeur,  si  l'on  considère  qu'il  a  été  obtenu  sur  des  lots  d'une  valeur 
moyenne  de  6,000  fr.  chacun  dan?  les  localités  les  plus  favorables  à  la 
vente,  et  si  de  plus  on  observe  que,  lorsqu'ils  seront  remis  en  vente,  les 
lots  non  vendus  devront  nécessairement  être  offerts  avec  un  rabais  sur 
le  prix  d'évaluation. 

Il  n'est  donc  pas  possible  de  considérer  ce  résultat  comme  une  moyenne 
sur  laquelle  il  serait  permis  de  compter  pour  l'avenir.  Mais   il  y  a  plus. 

Le  dépouillement,  qu'il  m'a  été  possible  d'obtenir  approximativement, 
bien  que  l'opération  soit  à  peine  en  cours  aujourd'hui,  semblerait  indi- 
quer que  28  0/0  environ  des  acquéreurs  payent  en  totalité  et  ne  se  pré- 
valent nullement  de  la  facilité  de  payer  par  dixièmes,  profitant  ainsi  du 
boni  de  7  0/0. 

Sur  le  chiffre  de  14  millions  de  plus-value,  on  devrait  par  conséquent 
déduire  environ  1,050,000  fr.  représentant  ce  boni  obtenu  par  ceux  qui 
ont  payé  en  totalité,  et  encore  10,400,000  fr.  en  raison  de  ce  que  le 
payement  s'effectue  en  obligations,  qui  se  vendent  tout  au  plus  à  80  OyO  ; 
de  sorte  que  les  14  millions  d'augmentation  se  réduisent  à  peu  près  à 
2,5o0,060  fr. 

On  peut  donc  retenir  en  somme  que  les  opérations  de  vente  se  font 
au  prix  d'évaluation. 

Aussi  importe-t-il  de  voir  ce  que  sont  ces  prix  dévaluation.  L'art.  10 
de  la  loi  du  lo  août  1862  prescrit  les  règles  pour  évaluer  les  fonds  à 
vendre.  La  valeur  en  doit  être  déterminée  en  établissant  la  moyenue 
arithmétique  entre  ces  trois  termes  :  l'impôt  foncier  multiplié  par  7  et 
capitalisé  à  raison  de  100  pour  5,  le  revenu  soumis  à  l'impôt  de  main- 
morte, multiplié  (le  revenu)  par  20  et  augmenté  du  dixième,  et  le  loyer 
le  plus  élevé  pendant  les  dix  dernières  années,  multiplié  par  20. 

Ces  éléments  amènent  des  résultats  fort  différents,  suivant  que  le  fonds 
est  ou  n'est  pas  en  location.  Là  où  celte  circonstance  se  vérifie,  le  chiffre 
du  loyer  représente  en  même  temps  celui  du  revenu  de  mainmorte,  et 
comme  il  constitue  le  revenu  réel  du  fonds,  il  obtient  dans  la  moyenne 
arithmétique  une  prépondérance  telle,  que  le  résultat  de  l'évaluation 
s'approche  fort  près  de  la  valeur  effective,  laquelle  est  abaissée  i)ar  lo 
troisième  élément  du  calcul,  à  savoir  le  capital  correspondant  à  l'impôt 
foncier  multiplié  par  7,  qui  représente  un  peu  moins  des  trois  quarts  de 
cette  valeur. 

Quand  au  contraire  il  n'y  a  pas  location,  et  que  la  moyenne  arithmé- 
tique se  pose  entre  deux  termes  seuls,  c'est-à-dire  celui  qui  provient 
de  l'impôt  et  celui  qui  provient  du  revenu  de  mainmorte,  il  arrive 
non-seulement  que  ce  dernier  terme,  au  lieu  d'influer  pour  les  deux 
tiers  sur  le  résultat,  y  influe  pour  la  moitié,  mais  qu'il  demeure  lui- 
même  au-dessous  du  vrai. 

Un  excmjjle  expliquera  mieux  la  vérité  de  ces  observations.  Suppo- 
sons un  fonds  produisant  un  revenu  effectif  de  1,000  fr.  par  an.  Si  ce 
revenu  provient  d'une  location,  nous  déduirons  la  moyenne  arithmé- 
tique des  trois  termes  suivants  : 
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Le  loyer  de  1,000  fr.  multiplié  par  20,  soit  20,000  fr. 

Le  revenu  do  mainmorte,  c'est-à-dire  le  môme  chiffre  de  1,000  fr. 
augmenté  de  1/10,  c'est-à-dire  porté  à  1,100  fr.^  et  multiplié  par  20,  soit 
22,000  fr. 

L'impôt  multiplié  par  7  et  ensuite  multiplié  par  20,  c'est-à-dire 
102  X  T  X  20,  soit  14,280;  et  la  moyenne  arithmétique  sera  de  18,760. 

Tandis  que,  dans  le  second  cas,  nous  aurons  seulement  les  deux 
termes  suivants  : 

Le  revenu  de  mainmorte  déclaré,  qui  ne  sera  jamais  égal  au  revenu 
réel,  soit  1,000  fr.  ;  mais  qui,  si  on  veut  le  supposer  tel,  donnera  pour  le 
premier  terme  22,000  fr.  ;  l'impôt,  qui  donnera  14,280  fr.  ;  d'où  résultera 
une  moyenne  arithmétique  de  18,140  fr.,  qui  offre,  par  rapport  à  la  pré- 
cédente, une  différence  de  020  fr.  par  chaque  1,000  fr.  de  revenu.  Si 
toutefois,  comme  il  est  probable,  le  revenu  déclaré  e?t  inférieur  au  re- 
venu réel,  nous  aurons  alors  une  différence  plus  grande  encore. 

Ces  chiffres  suffisent  pour  démontrer  que  le  prix  d'évaluation  obtenu 
par  cette  méthode  doit  partout  être  nécessairement  au-dessous  de  la  vé- 
rité. D'où  il  résulte  que  la  vente  au  prix  d'évaluation  est  à  l'avantage  de 
l'acheteur. 

Cela  dit,  il  nous  reste  à  voir  comment  procède  cette  opération  et  quels 
résultats  l'on  peut  en  attendre.  Des  chiffres  rapportés  ci-dessus  il  résulte 
que,  du  28  octobre  au  6  novembre,  des  obligations  ont  été  vendues  pour 
une  valeur  nominale  de  36  millions  de  francs,  tandis  que  du  6  novembre 
au  28  décembre,  il  n'en  a  été  vendu  que  pour  4  millions.  Ce  résultat,  qui 
paraît  singulier,  s'explique  lorsqu'on  examine  le  décret  ministériel  du 
9  octobre,  par  lequel  il  était  prescrit  qu'à  dater  du  28  du  même  mois,  jour 
où  s'ouvrait  la  vente,  jusqu'au  G  novembre,  les  obligations  seraient  ven- 
dues au  taux  de  de  78  0/0,  tandis  que,  du  6  novembre  1866  au  30  juin  1868, 
le  taux  à  fixer  par  des  décrets  ministériels  successifs  ne  pourrait  être 
inférieur  à  80  0/0. 

Cette  annonce  a  évidemment  encouragé  une  spéculation  :  plusieurs 
personnes  ont  acquis  des  obligations  à  78,  pour  les  revendre  ensuite 
à  80  et  réaliser  ainsi  un  bénéfice.  Cela  ferait  supposer  que  le  total  des 
ventes  effectuées  durant  les  deux  mois  de  novembre  et  de  décembre, 
soit  4  millions  de  francs,  demeurera  inférieur  à  la  somme  qui  sera  réa- 
lisée dans  les  mois  suivants. 

Mais  il  importe  surtout  de  considérer  que,  dans  le  cours  de  ces  deux 
mois,  il  est  déjà  rentré  15  millions  de  francs  d'obligations  en  payement 
des  biens  acquis:  et  plus  encore  que,  sur  les  payements  effectués, il  n'a 
été  encaissé  en  argent  comptant  qu'environ  la  soixantième  partie  de  cette 
somme. 

Il  résulte  avec  évidence  de  tout  ceci  :  qu'on  ne  vend  des  obligations  à 
80  0/0  que  ce  qu'il  en  faut  pour  payer  au  fur  et  à  mesure  les  biens  alié- 
nés, et  que  par  conséquent,  à  moins  d'abaisser  notablement  le  taux  de 
leur  émission,  on  ne  saurait  en  attendre  une  avance  considérable  et 
prompte  pour  le  Trésor. 

Les  vente-,  d'ailleurs  no  peuvent  être  telles,  qu'elles  procurent  de 
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larges  rentrées.  Dans  les  premiers  deux  mois,  nous  avons  vu  s'écouler 
pour  52  millions  de  biens.  Une  pareille  proportion  évidemment  ne  se 
pourrait  soutenir,  par  les  motifs  indiqués  tout  à  l'heure;  et  si,  dans  la 
moyenne  d'vjne  année,  elle  se  maintenait  à  la  moitié  de  cette  somme,  ce 
serait  tout  ce  qu'on  pourrait  espérer.  En  tenant  compte  de  la  proportion 
des  payements  intégralement  effectués,  il  n'entrerait  par  cette  voie  que 
50  raillions  par  an  dans  les  caisses  du  Trésor. 

Sans  doute  grâce  aux  facilités  que  vous  avez  accordées  au  gouverne- 
ment, par  l'article  17  de  la  loi  précitée,  le  ministère  serait  autorisé  à 
faire  nne  plus  large  émission  d'obligations.  Mais  l'engagement  pris  vis- 
à-vis  du  public  par  le  décret  ministériel  du  9  octobre,  à  savoir  de  ne 
point  émettre  d'obligations,  jusqu'à  la  fin  de  juin,  à  un  taux  inférieur  à 
80  0/0,  enlève  la  possibilité  d'accélérer  l'opération  de  vente  de  ces  obli- 
gations durant  le  1='  semestre  de  l'année.  A  dater  de  cette  époque  ce- 
pendant le  gouvernement  pourra  se  prévaloir  des  facultés  que  votre  loi 
lui  accorde,  et  se  procurer  ainsi  les  ressources  nécessaires  pour  subve- 
nir aux  exigences  du  service  de  la  trésorerie. 

Mais,  il  est  pour  les  finances  italiennes  un  autre  besoin,  grave  et  ur- 
gent à  la  fois.  Tout  ce  que  je  vous  ai  exposé,  relativement  aux  moyens 
qui  nous  permettront  de  couvrir  le  déficit  de  1868,  et  grâce  auxquels 
nous  pourrons  encore  cette  année  faire  face  à  toutes  les  exigences  des 
services  publics,  suppose  naturellement  le  maintien  du  cours  forcé  du 
papier-monnaie.  Car,  pour  répondre  au  vœu  souvent  manifesté  par  la 
Chambre  et  au  désir  si  profondément  senti  par  le  pays  de  voir  la  sup- 
pression de  celte  circulation,  il  faudrait  pouvoir  rembourser  à  la  Banque 
son  crédit  de  378  millions  de  francs.  En  joignant  à  cette  somme  le  reste 
du  déficit  de  1868,  on  aperçoit  que  le  Trésor  aurait  à  se  procurer  une 
somme  de  540  millions  au  moins,  afin  de  pouvoir  procéder  à  cette  opé- 
ration, si  utile  pour  relever  le  crédit  public  de  notre  pays  et  pour  assu- 
rer le  développement  de  la  prospérité  générale. 

Je  ne  me  dissimule  point  toutefois  que  la  suppression  du  cours  forcé 
du  papier  exige  de  grandes  précautions  pour  qu'il  n'en  résulte  pas  de 
graves  dommages,  pour  les  fortunes  privées  et  pour  le  mouvement  com- 
mercial du  pays.  Aussi,  si  le  moment  venait  où  nous  pussions  disposer 
d'une  somme  aussi  importante,  je  me  réserverais  de  présenter  à  la 
Chambre  des  propositions  sur  les  mesures  convenables  à  adopter. 

J'ai  dit  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  ne  faut  pas  moins  de  5i0  millions 
de  francs.  Si  aux  162  millions  manquants  pour  1868,  il  avait  été  pourvu 
d'une  autre  manière,  il  faudrait  toujours  néanmoins  378  millions.  Les 
sollicitudes,  les  études  du  ministre  des  finances  doivent,  à  mon  avis, 
être  dirigées  énergiquement  vers  celte  fin,  pour  reconduire  le  pays  dans 
une  situation  normale.  Je  ne  puis  douter,  d'ailleurs,  (jiio  du  moment  où 
la  Chambre,  animée  d'un  vouloir  ferme  et  persévérant,  adopterait  les 
mesures  dont  j'ai  eu  l'honneur  do  vous  exposer  l'ensemble  et  l'esprit,  du 
moment  où  les  finances  italiennes  se  trouveraient  ainsi  avoir,  A  partir 
de  1869,  un  budget,  sinon  numériquement  éipiilibré,  du  moins  acheminé 
vers  la  réalisation  probable  et  prochaine  de  l'équilibre  j  du  moment  où 
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le  gouvernement  italien  pourrait  seconder  le  vœu  de  la  plus  grande 
partie  de  nos  populations,  qui  est  de  veiller  à  la  consolidation  du 
royaume  et  au  développement  de  ses  ressources  ;  du  moment  où  la 
marche  régulière  des  institutions  assurerait  l'empire  de  Ja  loi  dans 
toutes  les  parties  de  la  péninsule,  je  ne  doute  aucunement,  je  le  répète, 
qu'il  ne  fût  possible  d'exécuter  quelque  opération  avantageuse,  qui,  sans 
accroîire  les  charges  de  nos  finances,  offrirait  amplement  les  moyens 
d'atteindre  le  but  désiré. 

Je  vous  ai  donné  plus  haut  un  aperçu  de  la  marche  actuelle  de  l'opé- 
ration sanctionnée  par  la  loi  du  15  août  1867  sur  les  biens  ecclésiasli(jues. 
Or,  je  n'ai  point  de  doute,  que  si  les  conditions  que  j'ai  indiquées  se  vé- 
rifient, on  ne  puisse  modifier  la  partie  de  cette  opération  qui  manifeste- 
ment ne  correspond  pas  aux  exigences  du  Trésor.  Nous  avons  de  dispo- 
nible ,  comme  je  vous  le  disais,  une  quantité  de  biens  dépassant 
1  milliard  200  millions;  je  suis  certain  que  notre  crédit,  surtout  lors- 
qu'il aura  été,  grâce  à  vos  délibérations,  convenablement  restauré,  nous 
offrira  le  moyen  de  retirer  de  cette  colossale  richesse  autant  qu'il  sera 
nécessaire  pour  arracher  définitivement  la  nation  italienne  à  ses  embar- 
ras actuels. 

Messieurs,  j'ai  fini.  Souffrez  cependant  que  j'ajoute  un  mot  encore.  Si 
par  ce  long  exposé  de  faits  et  de  propositions,  j'avais  réussi  a  faire  pas- 
ser dans  vos  esprits  la  conviction  que  de  vous  seuls  dépend  l'assiette 
régulière  des  finances  italiennes,  ce  jour  serait  le  plus  beau  de  ma  vie, 
car  je  croirais  avoir  rendu  à  mon  pays  un  service  tel  que  je  n'aurais  ja- 
mais osé  l'espérer.  Nous  demandons,  il  est  \rai,  de  nouveaux  sacrifices 
aux  populations  de  l'Italie  ;  mais  au  moyen  des  lois  que  le  ministère 
vous  proposera  dans  peu  de  jours,  et  qui  sont  à  peu  près  toutes  prêtes, 
vous  pourrez  réorganiser  et  simplifier  l'administration  de  l'Etat,  régula- 
risepla  comptabilité,  assurer  la  perception  des  impôts  et  réduire  le  défi- 
cit à  78  millions  avec  l'assurance  d'obtenir  l'équilibre  dans  les  budgets  à 
venir.  La  nation  verra  de  la  sorte  le  crédit  public  se  relever  et  par  là 
diminuer  l'agio  sur  le  numéraire,  puis  enfin  le  numéraire  reprendre  tôt 
ou  tard  sa  libre  circulation.  Ainsi  cessera  une  source  de  pesants  sacri- 
fices pour  tous,  ainsi  la  production  pourra  se  ranimer  au  point  de  com- 
penser surabondamment  les  sacrifices  accomplis. 

Sans  doute  il  m'a  fallu  du  courage  pour  vous  exposer  cet  ensemble  de 
propositions.  Mais  je  compte  pour  les  voir  favorablement  accueillies, 
sur  votre  patriotisme  et  sur  le  vif  sentiment 'de  vos  devoirs  comme 
représentants  d'une  grande  nation  ;  et  quand  vous  serez  bien  convaincus 
que  de  vous  dépend  la  solution  du  grave  problème  que  j'ai  posé  devant 
vous,  votre  activité  laborieuse  répondra,  j'en  suis  sur,  aux  nécessités  de 
la  situation,  et  les  populations  italiennes  recevront  de  vous  la  satisfac- 
tion de  leur  plus  ardent  désir,  celui  d'avoir  enfin,  dans  un  prochain  délai, 
des  institutions  administratives  et  financières  capables  de  mettre  à  cou- 
vert de  toute  atteinte  la  dignité  nationale,  et  d'assurer  définitivement 
l'existence,  la  prospérité  et  la  grandeur  du  nouveau  royaume. 
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OOVBAGES  PRÉSENTÉS.  — Science  of  finance ,  par  M.  l'atfTSOn.  —  Extrait  de  la  statis- 
tique administrative  de  Roumanie,  par  M.  l'PtrescO.  —  Etudes  d'économie  politique 
et  financière,  par  M.  Victor  Bonnet.  — La  Suède,  par  M.  Ijunfjberg.  —  L'Industrie 
humaine,  par  M.  F.  l'assy.  —  Travail  et  salaire,  par  M.  G.  Renaud.  —  La  Question 
du  travail  des  enfants,  par  M.  Félix  Cadet.  —  Les  Sociétés,  ou  Cercles  populaires 
d'instruction  en  Allemagne  et  en  France,  par  M.  V.  Somer.  —  L Agriculture  s'éman- 
cipant,  par  M.  Gosset.  —  Procès  tevbaux  de  la  Conférence  monétaire  internationale. 

Communications.  —  L'unification  monétaire  à  l'ordre  du  jour. 

Discussion.  —  La  Douane  considérée  au  point  de  vue  fiscal. 

M.  H.  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  a  présidé  cette  Réunion,  à 
laquelle  avaient  été  invités  :  M.  Arlès-Dufour,de  Lyon,  un  des  membres 
du  Comité  de  la  Li[|ue  internationale  de  la  paix;  M.  Sorei,  chef  d'insti- 
tution à  Paris;  — et  à  laquelle  assistaient,  en  qualité  de  nouveaux 
membres  récemment  admis  à  faire  partie  de  la  Société:  M.  Lan,  direc- 
teur de  l'établissement  métallur[;iquc  de  Gommentry;  M.  Leviez,  sous- 
gouverneur  du  Crédit  foncier;  M.  Fauslin-Hélie  fils,  avocat. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvra^jes  suivants  : 

Science  of  finance  (l),  par  M  H.  Paterson.  —L'auteur,  associé  étran- 
geV  de  la  Société,  s'est  proposé  dans  ce  beau  volunie  de  donner  un 
pradical  treatise  et  de  continuer  une  première  œuvre  qu'il  a  récemment 
publiée  sous  le  titre  de  fco/iomi/  of  capital,  en  creusant  les  questions  qui 
surgissent  du  mouvement  des  divers  capitaux,  du  commerce  do  Banque, 
de  la  circulation  et  des  systèmes  monétaires.  —  Des  chapitres  sont  con- 
sacrés à  la  crise  de  18G()  et  aux  State,  Railicay,  municipal  et  Land-finance. 

Extrait  de  la  statistique  administrative  de  la  Roumanie  ('2),  par  M.  Jean 
Petresco,  chef  par  intérim  du  service  de  statistique. 

Etudes  d'Économie  politique  elfinancicre  i  '.^),  par  M.Victor  Bonnet,  membre 
de  la  Société,  qui  a  réuni  sous  ce  titre  diverses  études  pubiiée>  par  lui 
en  1866  et  1867,  soit  dans  la  Hevue  des  Deux  Mondes,  soil  dans  la  Presse. 


,1)W.  Blacwood.  Kdimbuur.i:,  IXii.S;  in-8  d(>  Tlo  p 

(2)  Bucharest,  1860  ;  in-V  de  8)1  p. 

(3)  Paris,  Guillaumin,  1868  ;  in-8  d.-  -23-2  |i. 
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VIndustrie  humaine  {{),  conférence  faite  par  M.  Frédéric  Passy  à  l'Asile 
impériale  de  Vincennes. 

Travail  et  salaire  (2),  conférence  faite  par  AI.  Georges  Renard  au  fau- 
bourg Saint-Antoine. 

La  Suède  (3),  par  M.  Gh.Ijungberg,  traduit  par  M.  Lilliehook,— L'auteur 
expose  le  développement  moral,  industriel  et  commercial  de  son  pays 
d'après  les  documents  oflaciels. 

Sur  la  question  du  travail  des  enfants  (4),  par  M.  Félix  Cadet.  —  Rapport 
fait  à  la  Société  industrielle  de  Reims  en  réponse  à  une  enquête  que  fait 
M.  le  ministre  de  l'agriculture. 

Les  Sociétés,  ou  Cercles  populaires  d'instruction  (a),  etc.,  en  Allemagne, 
en  France  et  à  Paris,  par  M.  Victor  Somer. 

L'Agriculture  s'installant  à  V Elysée-Napoléon,  s' émancipant,  se  réhabilitant 
par  son  ministère  spécial,  etc.  (6),  par  M.  Gosset.  —  L'auteur  y  attaque  assez 
vivement,  mais  sans  bien  grande  portée,  «  les  maîtres  de  la  science  et 
l'économie  politique,  en  leurs  contradictions.  »  Il  s'en  prend  cette  fois  à 
MM.  Michel  Chevalier,  de  Lavergne  et  Wolowski. 

Il  est  distriiwié  des  exemplaires  de  cette  brochure,  de  celle  de 
M,  Renaud  et  d'un  projet  de  la  Société  alimentaire  de  Montpellier. 
(Montpellier,  Gras;in-8,  1868.) 


Après  ces  présentations,  M.  de  Parieu,  vice-président  du  conseil 
d'Etat,  fait  hommage  des  Procès-verbaux  de  la  Conférence  monétaire 
internationale  de  1867  (édition  officielle).  Il  y  joint  un  document  amé- 
ricain qu'il  a  reçu  le  matin  même,  et  qui  renferme,  outre  la  traduction 
de  ces  procès-verbaux,  divers  rapports  et  diverses  correspondances  amé- 
ricaines, relatives  aux  projets  d'unification  monétaire. 

La  Société  sait,  dit  l'honorable  membre,  que  cette  question  occupe 
dans  ce  moment  plusieurs  Etats  d'Europe  et  d'Amérique.  Une  commis- 
sion royale  d'enquête  vient  d'être  nommée  en  Anj^leterre  pour  l'étude 
de  cette  question,  sous  la  présidence  d'un  ancien  chancelier  de  l'Echiquier, 
lord  Halifax.  La  Société  connaît  sans  doute  le  point  délicat  qui  arrête 
en  grande  partie  la  solution  désirée.  Les  représentants  de  vingt-deux 


(1)  Paris,  Hachette,  1868  ;  in-32  de  52  p. 

(2)  Paris,  Guillaumin,  1868;  in-8  de  16  p. 

(3)  Paris,  Dubuisson,  1867  ;  gr.  in-8  de  178  p. 

(4)  Reims,  Gérard,  1867  ;  in-8  de  24  p.  (Extrait  du  Bulletin  de  la  So- 
ciété industrielle  de  Reims.) 

(o)  Bruxelles,  1867;  gr.  in-8  de  16  p.  (Extrait  du  Travail.) 
(6)  Paris,  Berger,  1868  ;  in-8  de  64  p. 
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Etats  réunis  sans  parti  pris  l'an  dernier  se  sont  trouvés   unanimes 
pour  voter  le  principe  de  l'union  monétaire  dans  l'étalon  d'or. 

La  législation  de  la  France  repose  sur  le  double  étalon.  En  compensa- 
lion  de  l'adoption  de  nos  types  monétaires,  l'Europe  semble  nous 
demander  de  renoncer  à  notre  étalon  d'ar^yent.  La  question  a  de  l'actua- 
lité. J'appelle  l'attention  de  la  réunion  sur  l'importance  qu'il  y  a  de 
réviser  attentivement  notre  législation  monétaire  en  présence  des  voles 
constatés  dans  les  documents  que  j'ai  l'honneur  de  remettre  à  M.  le 
secrétaire  perpétuel,  sur  celte  grave  question  internationale. 

Après  cette  communication  qui  excite  l'intérêt  de  la  Réunion,  M.  le 
président  consulte  l'assemblée  sur  le  choix  d'un  sujet  d'entretien.  La 
présence  de  M.  de  Lavergne  détermine  la  majorité  à  se  prononcer  pour 
la  question  suivante. 


U   DOUANE  DOIT-ELU  ÊTRE  MAINTENUE  COMME  INSTRUMENT  FISCAL  ? 

La  question  était  ainsi  formulée  en  programme,  par  M.  de  Lavergne  : 
«  La  Douane  en  disparaissant  comme  instrument  protecteur  doit-elle  être 
maintenue  comme  instrument  fiscal?  » 

M.  de  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  développe  sa  proposition. 

L'honorable  membre  commence  par  faire  remarquer  que  la  question, 
telle  qu'il  l'a  posée,  débute  par  une  déclaration  formelle  contre  le  sys- 
tème protecteur.  Pour  son  compte,  il  n'admet  le  système  protecteur  à 
aucun  degré  et  sous  aucune  forme,  et  toutes  les  objections  (jui  pourront 
être  faites  contre  ce  système  dans  la  discussion,  il  les  admet  d'avance  ;  il 
s'en  est  lui-même  servi  et  il  est  prêt  à  s'en  servir  encore.  L'unique 
question  est  celle-ci:  la  condamnation  absolue  du  système  protecteur 
entraîne-t-elle  la  suppression  de  la  douane  considérée  comme  impôt? 
Il  répond:  non;  et  en  répondant  ainsi,  il  s'appuie  sur  la  doctrine  de  tous 
les  maîtres  en  économie  politique,  Adam  Smith,  J.-B.  Say,  Rossi,  Bastiat, 
ainsi  que  sur  le  programme  de  la  fameuse  association  pour  la  liberté  des 
échanges  en  1847,  qui,  en  repoussant  les  droits  protecteurs,  avait  for- 
mellement réservé  les  droits  fiscaux  ;  il  s'appuie  eu  outre  sur  la  pratique 
de  l'Angleterre,  qui  adonné  au  monde  le  signal  de  la  liberté  commer- 
ciale, et  qui  tire  de  ses  douanes  un  revenu  de  près  de  600  millions. 

Quelle  est  la  différence  entre  le  droit  protecteur  cl  le  droit  fiscal  ?  L'un 
a  pour  but  d'écarter  le  produit  étranger  du  marché  français;  l'autre  a 
pour  but  de  donner  des  recettes  fi  l'État.  .Non-seulement  ces  deux  sys- 
tèmes sont  différoiils,  mais  ils  sont  opposés.  La  prohibition,  qui  est 
l'idéal  du  droit  proiecleur,  est  l'antipode  du  droit  fiscal.»  Moins  le  pro- 
duit étranger  entre,  disait  avec  raison  V Association  pour  la  liberté  des 
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échanges^  plus  le  droit  protecteur  atteint  son  but;  plus  le  produit  entre, 
plus  le  droit  fiscal  atteint  le  sien.  »  La  prohibition  qui  supprime  toute 
recette,  va  directement  contre  le  but  du  droitfiscal.il  en  est  de  même  des 
droits  élevés  qui  se  rapprochent  plus  ou  moins  des  prohibitions. 

La  douane  considérée  exclusivement  comme  impôt,  soulève  encore  des 
objections.  Qui  en  doute?  C'est  une  ^êne,  un  embarras,  une  entrave 
dans  les  relations  commerciales,  et  il  vaudrait  mieux  pouvoir  s'en  affraii  • 
chir.  Mais  il  en  est  de  même  de  tous  les  impôts,  tous  sont  des  embarras 
et  des  charges.  On  ne  peut  jug^er  d'un  impôt  que  par  comparaison.  On 
dira  sans  doute  qu'il  vaut  mieux  taire  des  économi-s  dans  les  dépenses 
de  l'État.  M.  de  Lavergne  réclame  autant  que  personnne  des  économies, 
mais,  même  en  admettant  qu'on  en  fasse,  il  faudra  toujours  des  impôts. 
La  douane  est* elle  un  des  premiers  impôts  à  supprimer,  ou  vaut-elle 
autant  et  même  mieux  que  d'antres?  Les  charges  qu'elle  impose  sont- 
elles  plus  ou  moins  lourdes  ?  La  douane  porte  la  peine  des  exagérations 
du  système  protecteur,  elle  a  un  mauvais  renom  et  elle  l'a  mérité,  mais 
en  la  dépouillant  de  tous  les  excès  et  de  toutes  les  erreurs  d'un  autre 
temps,  elle  reste  un  des  impôts  les  plus  justes  et  les  moins  pénibles  à 
supporter. 

M.  de  Lavergne  doit  rappeler  <à  quelle  occasion  il  a  été  amené  à  sou- 
lever cette  question.  C'était  en  1860  et  1861.  Le  gouvernement,  à  cette 
époque,  a  fait  faire  un  pas  important  et  décisif  à  la  liberté  commerciale, 
et  M.  de  Lavergne  a  été  des  premiers  à  y  applaudir;  mais  on  a  en  même 
temps  réduit,  outre  mesure,  les  droits  de  douane,  et  en  ceci,  on  a 
dépassé  le  but.  Une  recette  annuelle  de  100  millions  au  moins  a  dis- 
paru. Si  on  avait  fait  une  économie  de  100  millions  par  an  dans  les 
dépenses  publiijues,  il  n'y  aurait  eu  que  demi-mal  ;  mais  au  lieu  de 
diminuer  les  dépenses,  on  les  a  accrues,  de  sorte  que  ces  100  millions, 
avec  beaucoup  d'autres,  sont  retombés  de  tout  leur  poids  sur  les  impôts 
intérieurs.  Voilà  ce  que  M.  de  Lavergne  a  considéré  comme  injuste  et 
anti-économique.  Il  aurait  mieux  valu,  selon  lui,  dans  l'intérêt  général 
des  contribuables,  conserver  ces  100  millions  sur  les  douanes,  et  demander 
100  millions  de  moins  à  d'autres  impôts  plus  lourds,  comme  l'impôt  des 
boissons  ou  l'impôt  des  mutations. 

On  veut,  dit-on,  dégrever  le  consommateur,  mais  il  s'agit  précisément 
de  savoir  si  on  n'a  pas  fait  le  contraire.  En  fait,  on  n'a  pas  obtenu  le  bon 
marché  qu'on  attendait,  et  la  cause  se  comprend  sans  peine.  Avant  tout 
ce  sont  les  produits  français  qui  alimentent  le  marché  français;  même 
avec  la  liberté  la  plus  entière  et  la  franchise  absolue  de  tous  droits 
d'entrée,  les  produits  étrangers  ne  peuvent  être  qu'un  appoint.  Or,  en 
dégrevant  les  produits  étrangers  pour  grever  les  produits  français,  on  a 
déchargé  l'accessoire  pour  charger  le  principal.  On  a  augmenté  en 
France  toutes  les  conditions  de  la  production ,  et  il  en  est  résulté  une 
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hausseqiie  l'introdiiclion  des  produits  étrangers  n'a  pas  pu  neutraliser. 
Pour  combattre  la  cherté,  il  faut  certainement  réduire  les  droits  de 
douane  au  point  où  ils  cessent  d'être  protecteurs,  mais  il  faut  surtout 
réduire  ou  du  moins  ne  pas  ai^graver  les  impôts  qui  pèsent  sur  les  pro- 
duits français. 

La  meilleure  règ^le  à  suivre,  la  plus  équitable  eu  théorie  et  celle  qui 
donne  en  pratique  les  meilleurs  résultats  financiers,  consiste  à  établir 
sur  les  produits  étrangers,  à  leur  entrée  en  France,  un  impôt  équiva- 
lent à  l'impôt  que  payent  les  produits  français.  Quand  le  produit 
étranger  entre  eu  France,  il  profite  de  nos  r()ules,  de  nos  canaux,  de  nos 
chemins  de  fer,  de  la  sécurité  que  donne  aux  transactions  notre  police 
sociale,  il  doit  payer  sa  part  dis  charges  qu'impose  cette  organisation  ; 
sinon  il  jouit  d'un  véritable  privilège.  Ou  a  beau  dire  qu'il  a  payé 
ailleurs,  cela  ne  nous  regarde  pas,  il  doit  payer  au  trésor  français  sa 
part  des  dépenses  qu'alimente  le  trésor  frauçais.  Cet  impôt  ne  pjut  être 
supprimé  sans  faire  ce  qu'il  s'est  permis  d'appeler  de  la  protection 
à  rebours.  Il  n'est  ni  juste  ni  habile  d'écraser  le  produit  français  pour 
favoriser  le  produit  étranger  ;  ils  doivent  être  mis  l'un  et  l'autre  sur  le 
même  pied. 

On  dit,  pour  mettre  en  suspicion  les  droits  fiscaux,  que  les  anciens 
protectionnistes  paraissent  aujourd'hui  s'en  rapprocher.  Faut-il  donc 
abandonner  ses  propres  opinions  parce  qu'on  les  voit  partagées?  Nous 
devrions,  au  contraire,  nous  féliciter  de  voir  nos  anciens  adversaires 
renoncer  à  une  idée  fausse  pour  se  rallier  à  une  idée  juste.  Si  le  droit 
fiscal  doit  fournir  un  terrain  de  conciliation,  c'est  un  mérite  de  plus 
pour  le  droit  fiscal.  La  plupart  des  querelles  économiques  et  politi((ues 
ne  sont  que  des  malentendus;  ce  serait  un  grand  bien  qu'un  malentendu 
de  moins.  Les  économistes  ont  été  assez  heureux  pour  faire  triompher 
le  principe  de  la  liberté  commerciale;  s'ils  veulent  maintenant  pousser 
leur  victoire  à  outrance,  il  donneront  des  armes  contre  eux-mè.nes. 
On  peut  rappeler  à  ce  sujet  ce  qui  s'est  i)assé  en  1789  pour  une  autre 
question.  L'Assemblée  nationale  a  supprimé  les  corporations,  et  elle  a  bien 
l'ait;  mais,  dans  la  crainte  de  voir  renaître  les  corporations  sous  une 
autre  forme,  elle  a  en  même  temps  supprimé  le  droit  d'association,  elle 
a  nié  que  les  ouvriers  eussent  le  droit  de  s'associer  pour  leurs  prétendus 
intérêts  communs.  Cette  doctrine  est  aujourd'hui  ruinée  de  fond  en  com- 
ble, et  les  plus  grands  ennemis  des  corporations  reconnaissent  que 
l'Assemblée  constituante  a  été  trop  loin. 

Il  en  est  de  même  des  droits  fiscaux  et  des  droits  protecteurs.  Ceux 
qui  repoussent  les  droits  fiscaux  par  la  crainte  puérile  de  voir  renaître 
les  droits  protecteurs  sous  un  autre  nom,  exagèrent  une  vérité  jusqu'à 
en  faire  une  erreur  et  une  faute.  Ils  méconnaissent  un  des  premiers 
principes  de  l'économie  politique,  l'égalité  devant  l'imjmt,  et  ils  s'ex- 
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posent  à  soulever  des  réactions  qui  pourraient  nuire  au  principe  même 
de  la  liberté. 

M.  Villiaumé,  auteur  du  Nouveau  traité  d'Économie  politique,  est 
d'avis  que  la  distinction  posée  par  M.  de  Laverjjne,  est  anti-économique 
et  a  en  outre  le  défaut  délaisser  au  législateur  trop  d'arbitraire.  Qu'im- 
porte que  l'on  supprime  h  protection,  si  on  la  restaure  sous  le  nom  d'im- 
pôt de  douane?  L'effet  sera  absolument  le  même;  il  sera  souvent  pire, 
en  ce  que  l'avidité  du  gouvernement  qui  ne  demande  que  de  l'argent 
pourra  masquer,  de  plus  lourds  impôts,  en  se  targuant  de  ce  qu'il  a 
proclamé  la  liberté  des  échanges.  La  douane  est  un  impôt  indirect  ou  de 
consommation.  Or  elle  est  antipathique  à  presque  tous  les  peuples  et 
spécialement  au  peuple  français.  Cela  est  si  vrai  qu'autrefois,  lorsqu'un 
roi  montait  sur  le  trône,  la  Sorbonne  allait  solennellement  lui  demander 
s'il  entendait  que  la  conscience  de  ses  sujets  fût  déchargée  des  fraudes 
commises  au  préjudice  du  fisc,  et  qu'il  répondait  toujours  affirmative- 
ment. On  reconnaissait  donc  que  les  impôts  indirects  sont  iniques, 
parce  qu'ils  sont  très-lourds  pour  les  pauvres  et  insignifiants  pour  les 
riches.  Ils  sont  donc  contraires  à  la  saine  politique. 

La  douane  en  particulier  est  non-seulement  onéreuse,  mais  elle  fait 
perdre  à  tous  les  voyageurs  un  temps  considérable,  et  démoralise  une 
foule  de  pauvres  gens  qui  cherchent  une  ressource  dans  la  contrebande. 
«  Il  n'y  a  pas  trois  jours,  j'ai  appris  sur  la  frontière  de  Prusse,  dit 
M.  Villiaumé,  que  des  résistances  à  main  armée  étaient  fréquentes,  et 
que  des  coUitions  sanglantes  avaient  eu  lieu.  Ne  faisons  donc  aucune 
distinction  entre  la  protection  et  la  douane.  Si  celle-ci  plaît  aux  Anglais, 
qu'ils  la  conservent;"  c'est  dans  leur  caractère,  mais  ce  n'est  pas  dans 
celui  des  autres  peuples.  » 

M.  'Wolowski,  membre  de  l'Institut,  dit  qu'il  demande,  comme  M.  de 
Lavergne,  le  maintien  de  la  douane  fiscale,  comme  source  de  revenu 
public;  mais  il  croit  devoir  expliquer  le  sens  qu'il  attache  à  cet  impôt, 
et  rappeller  quelle  en  est  la  signification  en  Angleterre.  Les  600  millions 
de  francs  que  produisent  dans  ce  pays  les  taxes  perçues  à  la  frontière, 
ne  proviennent  presque  que  d'articles  qui  n'ont  pas  de  similaires  dans 
la  production  intérieure,  ou  qui  sont  frappés  d'une  taxe  spéciale  ana- 
logue. De  cette  manière  ou  se  rapproche  de  plus  en  plus  de  l'applica- 
tion du  principe  admis  de  l'autre  côté  du  détroit,  principe  qui  doit  con- 
duire à  écarter  le  droit  de  douane,  lorsqu'il  en  résulte  un  exhaussement 
de  prix  au  profit  exclusif  du  producteur.  Chacun  doit  payer  l'impôt  à 
l'Étvat,  mais  personne  ne  doit  payer  l'impôt  à  un  concitoyen.  Les  taxes 
qui  servent  à  relever  la  valeur  vénale  du  produit  indigène,  imposent 
aux  consommateurs  une  charge  de  beaucoup  supérieure  au  produit  fiscal  ; 
c'est  là  un  mal  qu'il  importe  de  prévenir. 
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M.  Wolowski  est  plus  sévère  que  M.  Villiaumé  quand  il  s'afyit  de  la 
perception  faite  au  profit  du  trésor.  Le  fisc  était  odieux  sous  Tancien  ré- 
gime, car-il  recueillait  l'héritajife  des  charges  féodales,  et  ne  profitait  au 
pays  que  pour  une  faible  partie,  le  reste  étant  livré  aux  dilapidations  de 
l'arbitraire;  le  fisc  est  favorable  aujourd'hui,  car  il  représente  l'intérêt 
général.  Chacun  doit  acquitter  loyalement  sa  part  des  charges  publiques 
et  le  <//"ojY  ^^Trt/ des  douanes  tombe  dans  la  catégorie  générale  des  im- 
pôts indirects  dont  un  gros  budget  fait  une  nécessité,  et  qui  rentrent 
dans  un  système  rationnel  de  l'organisation  financière  des  États. 

M.  Horn  croit  devoir  distinguer  entre  l'expédient  et  la  réforme. 

Il  répondra  affirmativement  si  l'on  recherche  l'expédient;  il  répondra 
par  la  négative,  si  l'on  parle  réforme.  Etant  donnée  la  situation  finan- 
cière de  tel  ou  tel  pays,  qui,  fort  dépensier,  doit  faire  flèche  de  tous 
bois  et  soutirer  à  ses  pauvres  contribuables  le  plus  d'impôts  possible, 
en  les  faisant  crier  le  moins  possible  ;  si  l'on  demande  :  le  droit  d'entrée 
fiscal [ieul-il  être  admis  comme  réforme  ordinaire?  M.  Horn  dira  :  Oui, 
c'est  un  expédient  comme  un  autre.  Pourvu  que  sous  le  droit  d'entrée 
fiscal  ne  vienne  pas  se  glisser  un  droit  d'entrée  protecteur,  et  M.  Wo- 
lowski a  parfaitement  établi  la  ligne  de  démarcation.  —  Cet  impôt,  pré- 
levé aux  frontières  du  pays  sur  certains  articles  de  consommation  exo- 
tiques, n'est  ni  plus  mauvais,  ni  plus  inique,  qu'une  foule  d'autres 
impôts  qui  se  perçoivent  à  l'intérieur  du  pays.  11  est  peut-être  plus 
facile  à  relever  et  moins  inique  dans  sa  répartition  que  tel  ou  tel  impôt 
aujourd'hui  en  vigueur.  La  substitution  du  droit  d'entrée  fiscal  à 
telles  ou  telles  ressources  fâcheuses  que  l'on  abandonnerait,  pourrait  en 
ce  cas  devenir  non-seulement  admissible,  mais  avantageuse  même,  au 
point  de  vue  de  la  justice  distribulaire  et  de  la  gestion  foncière.  M.  Horn 
admettrait  alors  la  substitution  parce  que  dans  l'état  de  chose  qui  vient 
d'être  décrit  (et  c'est,  hélas!  aujourd'hui  celui  de  la  majorité  des  pays 
d'Europe),  il  ne  s'agit  pas  de  trouver  les  impôts  les  meilleurs,  mais  de 
choisir  entre  les  moins  mauvais. 

Mais  la  recherche  des  expédients  est  du  domaine  de  l'art  financier; 
ce  n'est  point  de  la  science  financière,  ni  de  la  science  économique.  Or, 
on  l'a  dit  souvent  dans  ces  réunions  :  l'art  financier  n'est  jtas  du  ressort 
de  notre  société,  qui  n'a  pas  des  lois  budgétaires  à  faire  ni  à  préparer, 
qui  n'a  aucune  action  directe  sur  la  pratique;  elle  s'occupe  surtout,  si 
ce  n'est  pas  uni(juement,  des  enseignements  de  la  science,  des  principes, 
de  la  doctrine  économique,  qu'elle  s'applique  à  nettement  établir  et  à 
faire  prévaloir.  Eh  bien,  au  point  de  vue  des  principes,  M.  Horn  se 
prononcera  nettement  contre  le  droit  d'entrée  fiscal;  c'est-.Vdire  que 
s'il  s'agissait  d'un  système  d'impositions  h  établir  ou  de  réformer  sérieu- 
sement l'organisation  fiscale  de  tel  ou  tel  pays,  M.  Horn,  consulté, 
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repousserait  c<=iléîj^oriqiiemcnt  le  droit  d'entrée  fiscal,  tout  exclusivement 
fiscal  qu'on  lé  fasse. 

On  fait  valoir  que  le  droit  d'entrée  fiscal  sera  pur  de  toute  tache  pro- 
tectionniste. C'est  quelque  chose,  assurément  ce  n'est  pas  tout.  Le  droit 
d'entrée  fiscal  est  avant  tout  et  par  lui-même  un  impôt  indirect;  de  plus, 
par  la  nature  des  articles  sur  lesquels  il  porte  en  Anf^leterre  et  sur  les- 
quels on  propose  de  le  faire  porter  ailleurs,  c'est  un  impôt  de  consom- 
mation. Or,  de  l'avis  de  iM.  Horn,  la  science  financière  et  l'économie 
politique,  telles  du  moins  qu'il  les  comprend,  ne  sauraient  préconiser 
l'impôt  indirect,  et  elles  ont  une  double  raison  de  l'écarter  lorsqu'il  porte 
sur  la  consommation  proprement  dite.  L'impôt  indirect,  pour  le  rappeler 
en  passant,  a  le  désavantage  d'èlre  rarement  conforme  à  la  justice  dis- 
tribulive  et  de  pes.T  fort  inégalement  sur  les  diverses  catégories  de 
contribuables;  il  est  en  général  d'une  perception  fort  coûteuse;  il  est, 
de  plus,  peu  conforme  à  la  dignité  d'une  nation  virile,  qui  doit  se  rendre 
compte  de  ce  qu'elle  doit  à  l'État  et  supporter  franchement  les  sacrifices 
que  l'intérêt  des  services  publics  peut  lui  imposer.  C'est  le  rég^ime  des 
impôts  indirects  qui  seul  a  permis  aux  gouvernements  européens  de 
pousser  les  prélèvements  fiscaux  jusqu'aux  excès  que  tout  le  monde  dé- 
plore aujourd'hui;  on  sait  le  néfaste  usage  qu'ils  font  de  ces  ressources 
surabondantes  et  grâce  auquel  le  fléau  de  la  paix  cuirassée  étend  de 
jour  eu  jour  st^s  ravages.  Jamais  les  nations  n'auraient  pu  être  exploi- 
tées aussi  largement  par  le  fisc  et  les  fruits  de  leur  travail  trouver  un 
emploi  aussi  contraire  à  leurs  propres  intérêts  et  à  ceux  de  l'humanité, 
si  elles  avaient  inieux  résisté  aux  décevantes  «  facilités  »  de  l'impôt 
indirect. 

Ouand,  de  plus,  cet  impôt  indirect  devient  impôt  de  consommation, 
il  est  doublemei'.t  fâcheux. 

Le  thé,  par  exemple,  est  aujoui'iriuii  en  Angleterre,  en  Hollande,  et 
quelque  peu  en  Russie,  une  véritable  boisson  nationale,  un  besoin  gé- 
néral. Le  droit  dont  on  le  frappe  à  l'entrée  du  pays  n'a  certes  rien  de 
protecteur,  parce  que  l'Europe  ne  produit  point  de  thé.  Mais  le  droit 
fiscal  qui  frappe  cet  article  à  la  frontière,  n'a-l-il  pas  tout  rinconvénient 
de  l'impôt  de  consommation?  Est-il  bon,  est-il  juste, de  faire  porter  une 
grosse  partie  des  charges  publiques  sur  celte  consoiîimation?  M.  Horn 
ne  le  croit  pas,  et  non -seulement  parce  (ju'il  est  fâcheux,  injuste,  de 
renchérir  aux  classes  pauvres  le  thé  dont  elles  ont  besoin  pour  leur  sub- 
sistance, mais  encore  et  surtout  parce  que  le  renchérissement  du  thé 
favorise  la  consommation  de  l'eau-de-vie. 

Il  faut  ajouter  que,  prolecteur  ou  fiscal,  le  droit  d'entrée  payé  à  la 
douane  eiilraine  les  visites,  qui  sont  l'une  des  choses  les  plus  vexitoires 
de  tout  régime  d'impôts.  La  visite  n'est  pas  moins  insupportable  en  An- 
gleterre, parce  qu'il  n'y  a  plus  que  cinq  ou  six  articles  imposés  à  la 
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frontière,  qu'elle  ne  Test  en  France  où  les  investigfations  douanières 
peuvent  encore  porter  sur  des  centaines  d'articles  :  y  compris  le  journal 
l'Étoile  belge,  pour  l'importation  duquel  [un  seul  numéro!)  M.  Greppo 
vient  d'être  condamné,  à  Lille,  à  un  mois  de  prison!  M.  Horn  s'étonne 
d'entendre  M.  Wolowski  invoquer  en  faveur  du  système  anjjlais  des  droits 
purement  fiscaux  l'absence  de  formalit's  entravantes  à  l'entrée  du  pays; 
pour  sa  part,  M.  Horn,  chaque  fois  qu'à  Douvres  ou  à  Folkslone  il  (luilte 
la  Manche  pour  mettre  le  pied  sur  le  sol  anol.iis,  il  se  sentirait  une  jyrande 
envie  de  chauler  les  louanges  de  la  douane  française. 

M.  Horn  fait  encore  remarquer  que  l'impôt  de  douane  a  toujours  été 
re^jardé  et  critiqué  comme  l'un  des  plus  coûteux  au  pointde  vue  de  la 
perception;  c'est  un  impôt  qui  coûte  .dr;  12  à  13  0/0  des  frais  de  régie, 
là  où  les  autres  impôts  ne  font  perdre  de  ce  chef  que  G  à  7  0/0.  Il  est 
évident  que  cette  disproportion  doit  devenir  plus  criante  encore  si, 
substituant  le  droit  fiscal  au  droit  prolecteur,  le  prélèvement  ne  peut 
porter  que  sur  un  nombre  fort  limité  d'articles;  l'Angleterre  elle-même 
n'y  tiendrait  pas  si  elle  n'avait  pas  englobé  le  tabac,  très-fortement  im- 
posé parmi  les  articles  qui  payent  à  l'entrée.  D'ailleurs,  l'entretien  de 
l'armée  douanière  ne  fût-elle  pas  en  disproportion  avec  les  services 
financiers  qu'elles  doit  rendre,  que  M.  Horn  n'en  regarderait  pas  moins 
sa  suppression  complète  comme  fort  désirable.  C'est  un  gros  anachro- 
nisme, après  la  suppression  des  passeports  et  dans  un  temps  ou  l'on 
met  tout  en  œuvre,  pour  enlever  tous  les  obstacles  aux  barrières  de 
pays,  pour  faciliter  les  voyages  et  les  transactions  de  pays  à  pays;  intro- 
duire le  droit  d'entrée  fiscal,  c'est  perpétuer  fatalement  l'armée  doua- 
nière. 

M.  Frédéric  Passy  déclare  que  son  Opinion  se  rapproche  beaucoup 
de  celle  de  M.  Horn. 

Gomme  lui,  il  est  ennemi  de  toute  gêne  et  de  toute  entrave;  comme 
lui,  il  condamne  les  impôts  indirects.  Il  lésa  attaqués  plus  d'une  fois 
vivement,  tri)p  vivement  même  selon  quelques-uns  (1);  et  il  les  atta- 
querait encore  à  l'occasion.  Mais  c'est  là,  à  son  avis,  une  autre  ques- 
tion que  celle  qui  a  »''lé  posée  par  M.  de,  Lavergne. 

Ce  que  la  société  examine,  et  ce  qui  suffit  à  l'occuper,  c'est  de  savoir 
si  l'impôt  de  la  douane  peut  être  dépouillé  de  tout  caractère  protecteur. 
C'est,  tout  spécialement,  si  un  impôt  frappé  à  l'eiilrée,  dans  le  but  de 
faire  rapportera  la  marchandise  élraiigère  l'équicalent  des  impôis  sup- 
portés par  la  marchandise  indigène,  —  de  rendre,  comme  l'a  dit  M.  de 


(i)  Voy.  notamment  sa  brochure  aur  la  Question  des  octrois,  chez  Guil- 
laumin  et  C*. 
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Lavergne,  tous  les  produits  égaux  devant  l'impôt,  —  est  ou  n'est  pas  une 
atteinte  plus  ou  moins  grave  à  la  liberté  des  échanges. 

M.  F.  Passy  croit  que  c'en  est  une,  et  des  plus  sérieuses.  Il  a  déjà 
soutenu  cette  opinion  à  une  autre  époque  ;  il  ne  la  développera  pas  de 
nouveau  surtout  après  ce  qui  vient  d'être  dit.  Il  veut  seulement  in- 
diquer à  M.  de  Lavergne  et  à  la  société  une  ou  deux  réflexions  qui  lui 
sont  venues  à  l'esprit  en  écoutant  son  éminent  collègue. 

Les  produits  étrangers,  dit  M.  de  Lavergne,  trouvent,  à  leur  arrivée 
dans  notre  pays,  un  marché  ouvert,  et  profitent  une  fois  de  tous  les 
avantages  généraux  que  solde  l'impôt.  Il  est  juste  qu'ils  payent  leur 
part  de  cet  impôt.  Ne  serait-on  pas  fondé  à  répondre  que  ces  produits 
étrangers,  dont  nous  avons  besoin,  ont  acquitté,  dans  le  pays  de  pro- 
duction, des  impôts  dont  nous  profitons,  apparemment,  lorsjue  nous 
les  consommons;  et  qu'il  ne  serait  que  juste,  selon  la  théorie  de  M.  de 
Lavergne,  de  nous  faire  supporter  noire  part  de  ces  impôts?  Où  irait-on 
une  fois  dans  cette  voie  ?  Et  sommes-nous  disposés  à  tenir  compte 
aux  cultivateurs  russes  de  partie  de  leurs  frais? 

M.  de  Lavergne  a  dit  également  que  le  contribuable  français  aurait 
grand  intérêt  à  ce  qu'une  partie  de  la  charge  qu'il  supporte  fût  ainsi 
reportée  sur  l'étranger.  Si  un  article  étranger,  dit-il,  paye  100  millions 
de  droits  de  douane,  c'est  100  millions  de  moins  qu'il  y  aura  à  de- 
mander à  rintérieur  :  donc,  c'est  un  dégrèvement  de  pareille  somme. 
C'est  une  pure  illusion.  On  demandera  100  millions  de  moins  sous  um 
forme  ;  soit.  Mais  pourquoi  ?  Parce  qu'on  aura  demandé  100  millions  de 
plus  sous  une  autre.  Si  le  blé,  par  exemple,  acquitte  2  francs,  à  l'en- 
trée, il  est  clair  qu'il  se  vendra  2  francs  de  plus  que  s'il  n'acquittait 
aucun  droit;  sans  quoi  il  n'entrerait  pas  :  l'impôt  sera  donc  pris,  non 
dans  la  poche  de  l'étranger,  qui  n'en  payera  ni  plus  ni  moins,  mais 
dans  la  poche  du  consommateur  qui  achètera  plus  cher.  Résultat  :  un 
déplacement  de  charge,  avec  augmentation  de  complications  et  d'em- 
barras probablement;  sans  parler  de  l'effet  de  hausse  produit  sur  l'en- 
semble des  prix,  et  par  suite  duquel  la  totalité  des  consommateurs  se 
trouvera  frappée.  Relever  indirectement  le  prix  d'une  marchandise, 
ou  taxer  l'acheteur  directement,  c'est  tout  un  quant  à  celui-ci  :  c'est 
toujours  vider  sa  bourse  d'autant. 

En  deux  mots  :  le  droit  agit  ou  n'agit  pas.  S'il  n'agit  pas,  vous  n'ob- 
tenez rien  ;  s'il  agit,  c'est  une  protection.  On  aura  beau  faire,  la  douane 
sera  toujours  un  obstacle,  une  entrave,  un  empêchement;  ce  sera  donc 
toujours  une  cause  d'enchérissement.  Peu  ou  beaucoup,  une  barrière 
arrête. 

Il  faut  donc  en  revenir  purement  et  simplement  à  cette  conclusion  de 
Turgot  :  Ce  sont  toujours  les  nationaux  qui  payent  les  taxes  décrétées 
sur  les  étrangers  ;  et  tous  les  efforts  tentés  par  les  différentes  nations 
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pour  rejeter  les  unes  sur  les  autres  une  partie  de  leur  fardeau,  ne  peu- 
vent aboutir  qu'à  diminuer,  au  préjudice  de  toutes,  l'étendue  générale 
du  commerce,  la  masse  des  productions  et  des  puissances,  et  la  somme 
des  revenus  de  chaque  nation. 

M.  Jules  Duval,  directeur  de  l  Économiste  français,  n'abordera  que 
par  un  point  la  grave  question  soulevée  par  M.  de  Lavergne.  Sur  le 
fonds  il  se  rallie  à  tout  ce  que  les  préopinants  ont  accepté,  les  uns  en 
principe,  les  autres  comme  expédient  :  l'utilité  de  la  douane,  à  titre  de 
ressource  financière,  pour  les  États  qui  ont  besoin  de  faire  argent  un 
peu  de  tout,  c'est  un  impôt  com  node,  assez  facile  à  percevoir,  passable- 
ment fluctueux,  passé  dans  les  habitudes  :  autant  vaut  celui-l<à  que  la 
plupart  des  autres.  —  Les  réserves  que  M.  Duval  veut  faire  n'ont  trait 
qu'aux  motifs  que  M.  de  Lavergne  invoque  pour  justifier  la  douane 
comme  instrument  fiscal.  D'après  notre  éminent  confrère,  ce  serait 
pour  faire  subir  aux  marchandises  étrangères  leur  part  des  charges  que 
subissent  les  produits  nationaux,  et  qui  représente  les  services  de  libre 
circulation,  de  police,  de  justice,  de  sécurité,  en  général,  dont  ces  mar- 
chandises profitent  à  l'égard  des  nôtres.  Si  elles  échappent  à  toute 
charge  de  ce  genre,  représentée  par  les  taxes  d'entrée,  c'est,  dit-on,  un 
privilège  à  rebours,  au  profit  des  étrangers,  aux  dépens  des  nationaux. 
Cet  argument,  dit  M.  Duval,  me  paraît  plus  spécieux  que  solide.  Il  faut 
remarquer  en  effet  que,  chez  tous  les  peuples  civilisés,  se  trouve  un  sys- 
tème d'institutions  qui  garantissent  la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté, 
c'est  comme  le  fonds  commun  de  la  civilisation.  Quand  les  produits 
français  vont  à  l'étranger  ils  y  trouvent  l'équivalent  des  avantages  que 
les  produits  étrangers  trouvent  chez  nous;  de  part  et  d'autre  il  y  a  réci- 
procité de  bons  offices,  une  véritable  compensation.  On  pourrait  dire 
que  la  république  des  sociétés  civilisées  forme  une  sorte  d'étiuation 
à  plusieurs  branches,  dans  chacune  desquelles  certaines  quantités  se 
trouvent  :  il  est  de  règle  d'éliminer  les  (piantités  égales  pour  alléger 
l'équation,  pour  tout  simplifier  au  lieu  de  tout  compliquer. 

M.Jules  Duval  ajoute  que  les  conséquences  sont  très-différentes  sui- 
vant le  principe  dont  on  fait  dériver  la  douane  fiscale.  Si  un  État  l'éta- 
blit au  nom  de  la  seule  nécessité,  parce  qu'il  a  besoin  d'argent,  et  comme 
rançon  de  la  liberté  qu'il  accorde  aux  produits  étrangers,  de  franchir 
une  frontière  qu'il  pourrait  tenir  fermée,  alors  l'État  n'a  qu'A  consul- 
ter son  intérêt  et  ses  convenances,  car  il  ne  tarde  pas  à  recoiniaitre, 
comme  a  fait  l'Angleterre,  qu'une  douzaine  de  produits  bien  choisis 
et  frappés  de  taxes  modérées  suffisent  à  lui  procurer  le  revenu  qu'il 
recherche.  Si,  au  contraire,  l'État  vise  à  régler  ses  tarifs  sur  la  charge 
qu'im[iosent  à  ses  finances  la  circulation  et  l'usage  des  produits  étran- 
gers, alors  il  est  tenu  de  grever  tous  les  produits  et  de  les  grever  en 
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proporlion  des  impôts  que  supportent  les  similaires  nationaux.  De  là 
des  complieat.ions  et  des  difficultés  sans  fin;  rien  ne  peut  plus  logique- 
ment entrer  sans  payer  plus  ou  moins. 

Une  fois  admise,  cette  participation  des  charges,  elle  doit,  pour  être 
équitable,  tendre  à  Tégalité  entre  les  produits  étrangers  et  nationaux, 
ce  qui  ramène  la  protection  de  ceux-ci  par  une  voie  détournée.  Aussi, 
a-t-on  j)ti  constater  avec  quelle  ardeur  les  partisans  du  système  protec- 
teur se  sont  empressés  d'appuyer  les  idées  de  M.  de  Lavergne,  et  de  s'en 
appliquer  le  bénéfice,  en  disant  :  Dans  les  productions  des  blés,  des 
chevaux,  de  tels  autres  produits,  l'impôt  entre  pour  telle  forme,  au  nom 
de  la  justice  nous  réclamons  une  taxe  égale  sur  nos  rivaux  du  dehors, 
afin  d'établir  entre  eux  et  nous  l'égalité. 

Avec  ce  raisonnement,  tous  les  producteurs  sans  exception  peuvent 
réclamer  des  tarifs  protecteurs  sous  l'apparence  de  tarifs  de  compensa- 
tion fiscale;  et  les  barrières  douanières  que  le  libre  échange  se  flattait 
d'avoir  abaissées,  se  redresseront  partout  plus  épaisses  que  jamais.  Une 
telle  voie  est  au  rebours  du  progrès.  En  faveur  de  la  douane  comme 
revenu  financier,  il  suffit  de  dire  pour  la  justifier,  qu'elle  est  nécessaire, 
et  fondée  sur  le  droit  de  souveraineté  qui  permet  à  tout  État  de  fermer 
et  d'ouvrir  ses  frontières,  h  telles  conditions  qu'il  juge  opportunes,  aux 
provenances  du  dehors,  hommes  et  choses. 

En  finissant,  M.  Duval  constate  que  les  droits  élevés  dont  sont  frap- 
pés les  vins  français  à  leur  entrée  en  Angleterre,  constituent  une  protec- 
tion manifeste  en  faveur  des  bières  et  autres  boissons  nationales.  Il  le 
faut  pour  faire  honneur  à  l'Angleterre  d'avoir  appliqué  un  principe  là 
oij  elle  n'a  consulté  que  son  intérêt. 

M.  Bénard,  rédacteur  du  S<Vc/e,  déclare  tout  d'abord  qu'il  ne  voit  pas 
la  différence  que  l'on  a  cherché  à  établir  entre  ce  que  l'on  appelle  les 
droits  fiscaux  et  les  droits  protecteurs,  perçus  l'un  et  l'autre  aux  fron- 
tières par  la  douane.  Qu'il  lui  soit  permis  de  rappeler  un  grand  fait  qui 
s'est  passé  vers  la  fin  du  siècle  dernier.  Avant  1789,  la  France  était 
couverte  de  lignes  de  douanes  et  de  lignes  de  péages  de  toutes  sortes. 
On  prélevait  par  tout  le  territoire  des  droits  tantôt  protecteurs,  tantôt 
purement  fiscaux.  Il  y  avait  des  droits  protecteurs  de  ville  à  ville  sur 
les  vins,  il  y  avait  des  droits  protecteurs  sur  les  cotons  filés,  entre  la 
Normandie  et  l'Alsace.  A  côté  de  ces  droits,  il  y  avait  les  péages  du 
trépas  de  la  Loire,  de  la  douane  de  'Valence,  de  la  connétablie  de  Bordeaux, 
qui  étaient  eu  apparence  purement  fiscaux  mais  qui,  comme  tous  les 
droits  de  ce  genre,  agissaient  directement  ou  indirectement  comme 
droits  prolecteurs.  L'Assemblée  constituante  supprima  toutes  ces 
douanes,  toutes  ces  barrières,  tous  ces  péages  :  elle  ne  s'arrêta  pas  à 
rechercher  si  les  droits  prélevés  étaient  ou  fiscaux  ou  douaniers,  elle 
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reconnut  qu'ils  entravaient  la  circulation  des  produits,  et  par  suite, 
{gênaient  tout  à  la  fois  la  consommation  et  la  production,  et  elle  les  sup- 
prima tous.  L'Europe,  pour  ne  pas  dire  le  monde  entier,  est  dans  la 
situation  oîi  se  trouvait  la  France  avant  1789,  elle  est  couverte  de 
lignes  douanières,  et  il  est  infiniment  à  désirer  qu'elles  soient  toutes 
supprimées. 

M.  Bcnard,  passant  ensuite  à  l'argumentation  spéciale  de  M.  de  La- 
vergne,  fait  remarquer  que  les  produits  étrangers  qui  viennent  en 
France  ont  payé  sur  le  lieu  même  de  leur  production  des  taxes  et  des 
impôts  de  diverses  natures.  Si  ces  taxes  et  ces  impôts  sont  moins  consi-  . 
dérables  qu'en  France,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  production  de  ces 
marchandises  a  joui  de  moins  de  sécurité,  que  leur  transport  a  été  plus 
coûteux,  que  cette  production,  en  un  mot,  a  été  grevée  en  proportion 
des  garanties  ou  des  facilités  qui  lui  ont  été  données.  Quand  ces  mar- 
chandises arrivent  en  France,  elles  sont  soumises  à  tous  les  frais  de 
transport,  à  toutes  les  taxes,  à  tous  les  impôts  que  payent  les  produits 
indigènes  qui  se  trouvent  sur  le  marché.  Ceux  qui  les  importent,  ceux 
(jui  les  vendent,  payent  patente,  comme  ceux  qui  vendent  des  produits 
indigènes.  M.  Bénard  ajoute  que,  en  outre,  s'il  y  a  une  différence  dans 
le  chiffre  des  frais  de  production,  en  faveur  du  producteur  étranger,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  faveur  est  compensée  par  les  frais  de 
transport  des  pays  étrangers  en  France. 

11  ne  faut  pas  s'étonner  des  tentatives  faites  pour  rétablir  ou  conserver 
les  droits  protecteurs.  Nous  ne  pouvons  oublier  que  lorsque  sir  Robert 
Peel  commença  la  réforme  des  tarifs,  il  trouva  la  presque  totalité  des 
producteurs  grands  partisans  du  libre  échange,  seulement  chacun  voulait 
la  protection  pour  soi,  tout  en  demandant  la  liberté  pour  les  antres.  Ainsi 
le  producteur  de  fromages  voulait  la  libre  entrée  des  blés,  mais  il  décla- 
rait que  les  fromages  étrangers  devaient  payer  30  ou  40  centimes  de 
droit  :  le  cordonnier  demandait  l'entrée  libre  des  fromages  et  des  blés, 
mais  chaque  paire  de  souliers  devait  i)ayer  i  siiilling  ou  "2.  Il  en  était 
de  même  de  presque  tous  les  antres  producteurs.  Si  l'on  demandait  aux 
agriculteurs  qui  réclament  un  droit  compensateur  s'il  faut  accorder  ce 
même  droit  aux  fabricants  de  fer  et  aux  fabricants  de  calicot.soyez  assurés 
qu'ils  répondraient  inmiédiatemont  que  ce  serait  le  retoiu'  pur  et  simple 
à  la  protection.  D'ailleurs  ce  serait  retourner  à  cette  bouteille  à  encre  qui 
s'appelait  le  compte  de  revient,  et  on  n'y  verrait  pas  plus  clair  aujour- 
d'hui qu'on  y  voyait  autrefois. 

Ce  que  vient  de  dire  M.  B.'iiard  à  l'occasion  de  sir  Robert  Pe-I  lui 

permet  de  passer  sans  autre  transition  à  la  question  du  tarif  anglais.  On 

a  dit  qu'il  était  très-libéral,  et  on  dit  qu'il  était  très-protecteur,  tout  le 

monde  s'est  accordé  à  reconnaître  qu'il  rapporte  beaucoup  au  Trésor. 

li*  siiuiE.  T.  i.\.  —  lo  mars  18G8.  '.H 
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Mais,  dit  M.  Bénard,  on  ne  peut  mettre  en  doute  qu'il  est  hautement  pro- 
tecteur, soit  directement  soit  indirectement. 

Si  Ton  s'occupe  du  thé  il  sera  facile  de  prouver,  hien  que  ni  la  France 
ni  l'Angleterre  ne  produisent  aucun  article  similaire,  que  le  droit  sur  cette 
feuille  est  protecteur.  Que  l'on  consulte  les  délibérations  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Bordeaux,  d'il  y  a  vin;yt-cinq  ou  trente  ans,  et  on  verra 
qu'elle  repoussait  l'abaissement  du  droit  pour  que  l'usage  des  boissons 
chaudes  ne  vienne  pas  faire  tort  à  la  consommation  du  vin. 

Sans  doute,  le  droit  sur  les  alcools  étrangers  est  exactement  le' même 
que  sur  les  alcools  anglais,  le  droit  sur  le  vin  est  l'équivalent  ou  si  l'on 
veut  la  compensation  du  droit  sur  la  bière,  mais  en  résultat,  et  bien 
que  cela  n'ait  pas  été  recherché  par  k'S  législateurs,  tous  ces  droits  pro- 
tègent d'une  manière  efficace  la  production  des  détestables  drogues  si 
communes  eu  Angleterre  et  connues  sous  le  nom  de  ginger  pop  ginger 
béer,  soda  water,  sparkling  lemonaJe,  etc. 

Le  droit  sur  le  café  en  exagérant  le  prix  de  cette  fève,  protège  direc- 
tement ou  si  on  le  veut  par  ricochet  les  producteurs  de  toutes  les  den- 
rées que  consomme  la  partie  de  la  population  qui  prendrait  du  café  s'il 
était  moins  cher. 

Pour  le  tabac,  M.  Bénard  prendra  son  exemple  en  France,  il  sera 
plus  saisissant.  Qui  doute  que,  si  à  côté  des  fabriques  gouvernementales 
on  pouvait  produire  des  imitalions  de  cigares,  on  ne  vît  immédiate- 
ment surgir  des  fabrications  de  toutes  sortes.  Il  y  a  quelques  années, 
un  industriel  d'Orléans  fut  poursuivi  pour  avoir  mis  en  vente  des  ci- 
gares dans  lesquels  il  n'entrait  pas  la  moindre  partie  de  tabac.  M.  Bé- 
nard croit  qu'aujourd'hui  même  on  fait  des  cigares  composés  de  pelli- 
cules de  cacao.  Si  la  régie  ne  prohibait  pas  ces  industries,  elles  vivraient 
protégées  par  le  droit  fiscal  imposé  sur  le  tabac. 

Est-il  quelqu'un  dans  le  réunion  qui  ne  voie  pas  que  le  droit  pré- 
tendu fiscal  prélevé  sur  le  blé  protège  la  pomme  de  terre,  la  châtaigne, 
e  sarazin  et  toutes  ces  denrées  inférieures  qui  ne  se  consommeraient  pas 
si  le  blé  était  moins  cher? 

Avant  définir,  M.  Bénard  veut  exposer  une  autre  considération. 

Les  droits  doivent  être  toujours  examinés  i\  un  double  point  de  vue  : 
point  de  vue  national,  point  de  vue  de  l'étranger. 

Or,  que  diront  dans  quelques  années  le  Brésil,  Venezuela,  Costa  Rica 
et  autres  pays  producteurs  de  café?  Ils  diront  ceci  :  Vous  [louvez  appeler 
vos  droits  sur  le  café  des  droits  fiscaux,  si  bon  vous  semble,  mais  pour 
nous,  ce  sont  des  droits  perçus  sur  nos  produits.  Ne  nous  demandez 
donc  pas  d'abaisser  ou  de  supprimer  nos  droits  sur  vos  soieries,  vos 
mérinos  ou  vos  cotonnades,  car  ces  droits  sont  pour  nous  des  droits 
fiscaux.  Admettre  que  les  reformes  douanières  puissent  n'aboutir  qu'à 
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cette  impasse,  c'est  par  trop  abaisser  leur  portée  et  ne  pas  voir  tout 
l'avenir  qui  est  réservé  aux  échanges  entre  toutes  les  nations. 

M.  Joseph  Garnier  dit  qu'en  économie  financière,  il  faut  toujours 
partir  de  ces  deux  principes,  savoir:  que  l'impôt  est  mauvais  en  soi, 
mais  (pfil  est  nécessaire;  —  d'où  dérive  la  recherche  de  l'impôt  le 
moins  mauvais.  Or,  il  est  bien  démontré  que  l'impôt  de  douane  est  un 
des  plus  mauvais  qu'il  y  ait  dans  la  famille  des  impôts  indirects  et  des 
impôts  de  consommation,  qui  ont  positivement  les  inconvénients  signalés 
par  M.  Horn. 

Toutetois,  il  y  a  des  cas  oii  l'impôt  douanier  est  le  moins  mauvais  pos- 
sible, c'est  d'une  part  quand  il  taxe  des  produits  exotiques  d'une  grande 
consommation,  et  d'autre  part,  quand  il  arrive  à  ce  taux  modéré,  obtenu 
par  les  tâtonnements  de  l'expérience,  et  qu'il  produit  le  plus  au  fisc. 
C'est  à  ce  moment  qu'on  le  traite  de  droit  fiscal. 

On  vient  de  voir  qu'il  est  assez  difficile  de  trouver  des  bases  bien 
franches  de  taxation.  En  second  lieu,  quoiqu'on  fasse,  le  taux  fiscal  est 
forcément,  soit  directemeni,  soit  indirectement  protecteur;  il  l'est  au 
minimum,  mais  il  l'est.  Donc  la  question  se  réduit  à  demander  s'il  est 
véritablement  indispensable  pour  faire  face  à  des  besoins  impérieux. 
Etantdonnée  la  possibililéd'une  réforme, c'est  par  la  suppression  de  ce  droit 
qu'il  faut  commencer,  à  cause  des  entraves  qu'il  met  à  l'échange,  aux  rap- 
prochements internationaux  et  aux  grandes  conséquences  économiques  et 
morales  qui  en  découlent. 

Ce  sentiment  était  au  fond  celui  des  économistes  cités  par  M.  de  Laver- 
goe  et  celui  de  notre  association  pour  la  liberté  des  échanges,  qui  s'est 
bornée  à  combattre  la  protection  et  à  respecter  l'impôt,  pour  ne  point  se 
mettre  mal  avec  le  fisc  et  pour  grouper  le  plus  d'adhérents  possibles. 

.M.  Garnier  admire  le  talent  avec  lequel  M.  de  Lavergne  défend  sa 
thèse;  mais  il  ne  croit  pas  à  la  possibilité  d'une  péréquation  des  char- 
ges internationales,  et  il  y  a  tout  lieu  de  craindre  qu'avec  des  esprits 
moins  libéraux  que  celui  de  l'honorable  membre,  la  doctrine  de  la 
protection  ne  tarderait  pas  à  découler  de  ces  prémisses. 

M.  c.  Lavoliée  croit  aussi  que  le  droit  f,scal^  tel  que  le  définit  et  le 
recommande  M.  de  Lavergne,  n'est  autre  chose  au  fond  qu'un  droit 
protecteur. 

Lorsque  s'engagèrent  les  débats  entre  l'ancien  régime  de  la  protec- 
tion et  le  libre  échange,  les  protectionnistes  se  divisèrent  en  deux 
camps  :  les  uns  déclaraient  nettement  que  toute  inlrorluction  de  pro- 
duits étrangers  portait  atteinte  au  travail  et  à  la  prospérité  du  pays,  et 
qu'il  convenait  d'y  mettre  obstacle  par  des  prohibitions,  ou,  ce  qui  reve- 
nait au  même,  par  des  droits  prohibitifs.  Les  autres  se  bornaient  à  allé- 
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{juer  que  rindustrie  françciise  se  trouvait  à  l'état  d'infériorité  ea  pré- 
sence de  l'industrie  anglaise,  bel(je,  allemande,  sous  le  rapport  des 
matières  premières,  du  combustible,  de  l'oulillag-e  mécanique,  du  cré- 
dit, etc.,  et  ils  demandaient  que  cette  infériorité  fût  compensée  par  des 
droits  de  douane  calculés  de  manière  à  élever  le  prix  de  revient  des 
produits  étranf^ers  au  niveau  du  prix  de  revient  des  produits  franç.iis  et 
à  rendre  ainsi  la  concurrence  équitable.  Lors  de  la  discussion  des  tarifs 
qui  ont  été  adoptés  à  la  suite  du  traité  de  1860  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, les  industriels  français  n'invoquaient  pas  d'autres  arguments 
pour  solliciter  le  tarif  maximum  de  30  0/0.  —  Que  répondaient  à  cela 
les  partisans  du  libre-échange?  Partant  d^,  ce  principe  (pie  l'échange, 
dans  quelque  condition  qu'il  s'accomplisse,  est  avantageux  tout  à  la  fois 
au  pays  qui  reçoit  les  produite  et  h  celui  qui  les  envoie,  ils  vou- 
laient que  cetéchange  fût  complètement  libre,  et  ils  repoussaient  absolu- 
ment les  taxes  de  compensation  comme  les  taxes  prohibitives.  Voilà  bien 
le  principe  de  l'application  du  libre-échange,  tel  que  l'ont  conseillé  les 
économistes  qui  ont  eu  l'honneur  d'attacher  leurs  noms  à  cette  grande 
réforme  et  la  satisfaction  de  la  voir  triompher.  M.  de  Lavergne  a  lui- 
même  apporté  à  la  défense  de  ce  principe  le  concours  lo  j)lus  éclatant. 
Il  ne  faudrait  ])oint  s'écarler  de  la  ligne  simple  et  droite  qui  a  été  tracée. 
Or,  c'est  ce  que  l'on  ferait  en  imposant,  sur  les  produits  agricoles  par 
exemple,  qui  ne  sont  pas  des  articles  de  luxe,  et  dont  chaque  pays  doit 
provoquer  l'abondance,  des  taxes  plus  ou  moins  élevées  que  l'on  quali- 
fierait vainement  de  taxes  fiscales. 

La  définition  proposée  par  M.  de  Lavergne  ne  semble  point  d'accord 
avec  les  principes  qu'il  a  soutenus  ni  avec  la  réalité  des  faits  ;  elle  n'est 
pas  exempte  d'équivoque  et  nous  ramènerait  plus  ou  moins  vile  à  la 
théorie  du  système  proiecteur. 

M.  de  Lavergne,  demande  à  répondre  en  [)ou  de  mots  aux  princi- 
pales objections  qui  viennent  d'être  présentées. 

M.  Vuillaumé  a  ouvert  le  feu,  en  parlant  de  la  contrebande.  La 
contrebande  est  un  triste  legs  du  système  protecteur,  mais  elle  est  beau- 
coup moins  possible  avec  les  droits  fiscaux.  Ce  sont  les  droits  élevés  et 
les  prohibitions  qui  l'ont  encouragée  en  lui  donnant  de  gran  Is  profits; 
dès  l'instant  que  les  prohibitions  sont  supprimées  et  les  droits  réduits  à 
un  taux  raisonnable,  elle  n'a  plus  d'aliment.  Il  est  précibiMuent  de  l'es- 
sence du  système  fiscal  bien  entendu  de  rendre  la  contrebande  Inutile. 

M.  Wolowski  admet  en  principe  les  droits  fiscaux,  mais  il  introduit 
une  exception  singulière,  il  excepte  des  droits  de  douane  ceux  des  pro- 
duits étrangers  qui  ont  ea  France  des  similaires.  Si  cette  exception  était 
admise,  elle  détruirait  indirectement  les  douanes  fiscales,  car  les  trois 
quarts  des  produits  étrangers  qui  entrent  en  France  ont  chez  nous  des 
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similaires;  il  ne  resterait  qu'un  petit  nombre  d'articles  qui  ne  donne- 
raient que  des  recettes  insig^nifiantes.  Pourquoi  d'ailleurs  cette  exception? 
Le  principe  est  bon  ou  mauvais;  dès  qu'il  est  admis,  il  s'applique  à 
tout.  Les  produits  qui  ont  en  France  des  similaires,  ceux  qui  n'en  ont 
pas,  profitent  ég^alement  des  avantajjes  du  marché  français  et  doivent 
éfîalement  participer  à  ses  charjjes. 

Mais,  répond  M.  Wolowski,  le  droit  fiscal  devient  forcément  protec- 
teur quant  aux  produits  similaires.  Ce  n'est  pas  exact.  Le  droit  peut  être 
tel,  qu'il  n'ait  en  aucune  façon  le  caractère  protecteur  et  qu'il  n'agisse 
nullement  sur  les  prix;  tel  est  le  droit  de  cinq  pour  cent  sur  les  pro- 
duits agricoles  et  le  droit  de  dix  pour  cent  sur  les  produits  manufactu- 
riers, qui  ont  été  admis  en  tout  temps  pir  les  plus  grands  partisans  de 
la  liberté  commerciale. 

M.  Wolowski  appliquant  sa  tiiéorie  aux  douanes  anglaises,  affirme 
qu'elles  ont  évité  de  frapper  les  produits  qui  ont  en  Angleterre  des 
similaires;  il  a  indiqué  lui-même  une  grave  exception  à  ce  prétendu 
principe  en  citant  les  spiritueux.  Il  y  en  a  d'autres,  notamment  pour 
le  blé.  Le  fait  est  que  les  Anglais,  trouvant  h  réaliser  d'énormes  recettes 
avec  un  petit  nombre  d'articles,  n'ont  pas  voulu  compliquer  leur  tarif. 
Ont-ils  eu  raison  ?  Aurait-il  mieux  valu  percevoir  des  droits  moins  forts 
en  les  étendant  sur  un  plus  grand  nombre  d'objets?  Ce  serait  une  ques- 
tion à  examiner.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  se  sont  préoccupés  avant 
tout  du  revenu;  cela  sufût  pour  le  principe. 

MM.  Bénard  et  Joseph  Garnier  ont  répondu  à  cette  argumentation  de 
'  M.  Wolowski,  en  démontrant  que  tout  droit  de  douane,  qu'd  frappe  ou 
non  des  produits  similaires,  peut  être  considéré  comme  ayant  par 
ricochet  un  effet  protecteur.  La  distinction  si  laborieusement  établie  dis- 
paraît alors.  M.  de  Lavergne  va  plus  loin  :  il  estime  que  tous  les  impôts 
sans  exception,  même  ceux  permis  à  l'inlérieur,  sont  dans  le  même 
cas  ;  on  peut  aussi  leur  attribuer  par  ricochet  des  effets  protecteurs,  et  si 
l'on  ne  veut  pas  de  cet  effet  d'incidence,  il  faut  les  supprimer  tous. 

M.  Hor.i  a  généralisé  la  qucs'ion,  il  a  compris  les  douanes  dans  les 
impôts  de  consommation,  qui,  selon  lui,  devraient  disparaître.  L'assi- 
milation n'est  pas  admissible.  La  douane  n'est  pas  à  proprement  parler 
un  impôt  de  consommation.  Elle  n'e^rt  pas  perçue  au  moment  où  le 
produit  esi  consommé,  mais  au  moment  où  il  entre  en  France,  ce  qui 
dérive  d'un  autre  ordre  d'idées.  M.  de  Lavergne  est  pour  sou  compte 
très-peu  pariisan  des  impôts  de  consommation.  Ces  impôts  frappent  des 
produits  qui  ont  déjà  i)ayé  sous  une  autre  forme;  tels  sont  les  droits  sur 
les  boissons.  11  faut  arriver  à  les  réduire  et  même  à  les  abolir,  el  c'est 
précisément  parce  qu'il  faut  y  travailler,  qu'il  faut  conserver  le  s 
douanes.  L'Assemblée  ronsliluanle  de  1780  a  doiuié  l'exemple;  elle  avaij 
aboli  les  impôts  de  consommation,  mais  eu  conservant  les  douanes. 
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M.  Frédéric  Passy  a  insisté  sur  les  inconvénients  que  présente  la  per- 
ception, de  cette  espèce  de  droits.  Tout  impôt  est  désagréable  à  per- 
cevoir. Reste  à  savoir  si  les  autres  ne  présentent  pas  de  plus  grands  in- 
convénients encore.  Qu'on  atténue  le  plus  possible  dans  la  pratique  les 
désagréments  de  la  perception;  rien  de  mieux.  La  douane  fiscale  doit 
avoir  des  formes  plus  douces  que  la  douane  protectrice,  son  intérêt  même 
y  est  engagé.  A  ce  sujet,  M.  Frédéric  Passy  a  rappelé  qu'on  doit  con- 
sulter avant  tout  Fintérêt  des  consommateurs;  M.  de  Lavergne  n'a  jamais 
dit  le  contraire;  il  ne  fait  aucune  différence  entre  l'intérêt  du  consom- 
mateur et  l'intérêt  du  producteur,  et  si  le  mot  consommateur  sonne 
mieux  à  l'oreille,  il  ne  fait  aucune  difficulté  à  l'employer  de  préfé- 
rence. 

M.  Lavollée,  renouvelant  une  confusion  dont  M.  de  Lavergne  s'est 
déjà  plaint  plusieurs  fois,  a  cru  voir  dans  les  raisons  alléguées  en  faveur 
des  droits  fiscaux  la  reproduction  d'une  ancienne  thèse  sur  la  péréqua- 
tion des  frais  de  production  entre  les  différents  pays.  M.  de  Lavergne 
fait  remarquer  de  nouveau  qu'il  n'a  jamais  soutenu  cette  opinion  et  qu'il 
ne  s'est  jamais  servi  du  mot  de  droit  compensateur  qui  en  est  l'expression; 
il  reconnaît  tout  le  premier  qu'elle  a  beaucoup  d'analogie  avec  le  sys- 
tème protecteur;  elle  a  d'ailleurs  le  tort  d'exiger  une  recherche  des 
frais  de  revient  qu'il  considère  comme  impossible.  Au  lieu  de  l'adopter, 
il  l'a  combattue  à  plusieurs  reprises.  Ce  qu'il  demande  est  beaucoup 
plus  simple,  c'est  l'égale  répartition  de  l'impôt  français  entre  les  pro- 
duits qui  profitent  du  marché  français,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs 
frais  d'origine. 

Les  objections  les  plus  fortes  sont  venues  de  M.  Jules  Duval.  Il  est 
vrai  que,  dans  la  rigueur  du  principe,  tous  les  produits  étrangers  qui 
entrent  en  France  devraient  être  frappés  de  droits,  mais  après  avoir 
établi  la  règle,  on  peut  admettre  des  simplifications  dans  l'application. 
Les  articles  qui  ne  donneraient  que  de  faibles  recettes,  parce  qu'ils  en- 
trent en  petite  quantité,  pourraient  être  rayés  du  tarif  comme  en  An- 
gleterre. Nous  n'arriverons  jamais  à  avoir  un  aussi  petit  nombre 
d'articles  que  le  tarif  anglais,  parce  que  nous  ne  pouvons  obtenir  de 
recettes  sérieuses  qu'en  imposant  un  plus  grand  nombre  d'objets,  mais 
nous  pouvons  nous  en  rapprocher.  Quant  à  cette  espèce  de  forfait  que 
M.  Jules  Duval  voudrait  voir  établir  entre  les  nations  qui  s'engage- 
raient mutuellement  à  ne  pas  imposer  leurs  produits,  à  leur  passage 
d'un  pays  dans  un  autre,  ce  n'est  pas  tout  à  fait  impossible,  mais  c'est 
bien  difficile.  On  peut  y  travailler,  sans  grand  espoir  d'y  réussir.  Avant 
tout,  il  faut  éviter  de  faire  un  métier  de  dupe.  Suivant  toute  apparence, 
les  autres  nations  continueront  à  imposer  nos  produits  ;  nous  devons 
alors  imposer  les  leurs. 

On  a  dit  que  la  distinction  entre  le  droit  fiscal  et  le  droit  protecteur 
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était  subtile;  elle  est,  au  contraire,  fort  simple  et  fort  claire,  mais  elle 
a  quelque  peine  à  pénétrer  dans  les  esprits  [généralement  imbus  des 
idées  du  système  prolecteur,  soit  qu'on  les  admette,  soit  qu'on  les 
repousse.  Le  temps  effacera  cette  confusion.  M.  de  Lavergne  accepte 
parfaitement  la  question  telle  que  l'a  posée  M.  Joseph  Garnier  :  quel 
est  le  meilleur  impôt  ou  le  moins  mauvais,  comme  on  voudra.^  On  a 
dit  que  c'était  un  expédient;  soit.. Quel  est  le  meilleur  expédient?  On 
ne  peut  abolir  un  impôt  sans  le  remplacer  par  un  autre.  On  ne  peut 
dégrever  le  produit  étranger  sans  grever  le  produit  français.  Nous 
avons  besoin,  dit-on,  du  produit  étranger;  sans  doute,  mais  nous 
avons  besoin  aussi  du  produit  français.  Nous  imposons  l'un,  impo- 
sons l'autre.  L'impôt  des  douanes  ne  nuit  pas  plus  à  la  liberté  de 
commerce  que  l'impôt  foncier  ne  nuit  à  la  liberté  de  la  culture. 

M.  Boutron.  Il  est  difficile  de  réaliser  l'idéal  proposé,  c'est-à-dire 
d'établir  un  droit  de  douane  qui  donne  des  revenus,  sans  être  protecteur 
à  aucun  degré.  En  effet,  toute  marchandise  correspond  à  un  besoin  ; 
or,  s'il  s'agit  d'une  marchandise  étrangère,  alors  même  que  le  pays 
n'en  produit  pas  de  la  même  espèce,  elle  fait  concurrence  à  tous  les 
produits  indigènes  correspondant  au  même  besoin.  Par  exemple,  pour 
l'Angleterre,  les  infusions  de  thé  et  le  vin  font  concurrence  aux  bières 
et  aux  airools  du  pays.  Par  conséquent,  les  droits  qui  grèvent  le  thé  et 
le  vin  à  leur  entrée  en  Angleterre  protègent,  bon  gré  mal  gré,  toutes  les 
boissons  alcooliques  qui  s'y  fabriquent. 

Supposons  toutefois  que  vous  ayez  réalisé  votre  idéal,  en  établissant 
des  droits  purement  fiscaux;  je  dis  que  ces  droits  auront  encore  des 
inconvénients. 

D'abord,  à  chaque  fois  que  l'on  entre  dans  le  pays  où  se  prélèvent  ces 
droits,  il  faut  s'arrêter,  perdre  son  temps  et  subir  une  inquisition 
liiiiniliante  et  incommode.  Il  faut  ouvrir  ses  malles  et  voir  bouleverser 
tout  ce  qui  s'y  trouve.  Parfois  même  les  douaniers  font  sur  les  personnes 
elles-mêmes  des  recherches  qui  sont  une  atteinte  à  la  dignité  person- 
nelle et  qui  alarment  la  pudeur. 

Un  autre  inconvénient  des  droits  de  douane,  même  purement  fiscaux, 
c'est  qu'ils  sont  une  prime  donnée  à  la  contrebande.  Or,  quand  la  con- 
trebande s'exerce,  elle  produit  des  effets  fâcheux,  en  pervertissant  le 
sens  moral  et  le  sens  politique  d'un  grand  nombre  de  personnes.  D'abord 
elle  forme  et  elle  maintient  un  personnel  qui  s'accoutume  à  subir  les 
lois  et  qui  ne  vit  que  grAce  à  cette  atteinte,  comme  les  voleurs  de  pro- 
fession. C'est  un  scandale,  et,  comme  l'exemple  est  contagieux,  c'est 
une  cause  de  démoralisation.  De  plus,  l'exercice  de  la  contrebande 
amène  j»arfois  des  collisions  s.mglantes  entre  ceux  qui  la  font  et  les 
douaniers.  Les  contrebandiers  s'habituent  ainsi  à  lutter  contre  l'autorité 
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publique  et  cela  les  place  sur  une  pente  dangereuse.  En  effet,  comme 
les  bénéfices  du  métier  ue  sont  ni  très-certains,  ni  très-réjifnliers,  ceux 
qui  l'exercent  se  trouvent  parfois  dans  le  dénûment.  Il  peut  arriver 
alors  que  ces  hommes,  habitués  à  la  lutte  et  à  la  violence,  passent  de  la 
contrebande  au  brij^andage  et  commettent  de  plus  fjrands  désordres. 
Cela  n'est  pas  rare  dans  certains  pays,  tels  que  l'Espagne  et  l'Italie. 

Chose  remarquable,  il  y  a  des  contrées  où  les  contrebandiers  inspirent 
de  l'intérêt  aux  populations  et  trouvent  facilement  des  complices.  Cela 
s'explique  en  partie  par  la  pitié  qu'inspire  leur  existence  périlleuse  et 
par  un  sentiment  de  reconnaissance  pour  les  services  réels  ou  supposés 
qu'ils  rendent  aux  consommateurs.  Mais  c'est  Icà  un  relâchement  fâcheux 
du  lien  social,  c'est  la  mort  de  l'esprit  public. 

Mais,  dira-t-on,  les  droits  que  nous  établissons  seront  tellement  mo- 
dérés que  personne  n'aura  plus  d'intérêt  à  faire  la  contrebande.  Cela  est 
facile  à  prétendre,  mais  beaucoup  moins  facile  à  réaliser.  En  effet,  il  en 
coûte  horriblement  pour  g'arder  les  frontières  d'un  fifrand  État  et  sur- 
tout les  frontières  de  terre.Pour  cela,  il  faut  toute  une  armée.  Or,  remar- 
quez bien  qu'il  est  nécessaire  que  le  produit  des  douanes  paye  d'abord 
les  frais  de  garde  et  ensuite  qu'il  donne  un  surplus;  autrement,  où 
serait  le  revenu  que  vous  cherchez  à  vous  procurer  par  cet  impôt? 

Cela  étant,  vous  n'êtes  pas  libre  de  modérer  les  droits  comme  vous  le 
dites;  il  y  a  un  niveau  nécessaire  au-dessous  duquel  vous  ne  pouvez  pas 
descendre  sans  faire  un  marché  de  dupe,  et  le  plus  souvent  les  droits  que 
vous  serez  obligés  d'établir  seront  un  appât  suffisant  pour  la  contre- 
bande. 

M.  Georges  Renaud  n'a  point  demandé  la  parole  pour  rentrer  dans 
la  discussion  engagée  par  ses  prédécesseurs  sur  un  terrain  où  il  n'ose- 
rait les  suivre.  11  ne  Ta  demandée  que  pour  une  question  et  signaler 
un  fait,  motivant  cette  question. 

La  question  est  celle-ci  :  n'est-il  pas  à  craindre  ou  à  croire  que  le 
plus  grand  nombre  des  personnes,  sinon  toutes,  qui  demandent  le  main- 
tien des  droits  fiscaux,  ne  sous-entendent  l'intention  et  le  désir  que  ces 
droits  fiscaux  jouent  le  rôle  de  droits  protecteurs  ?  Voici  un  fait  qui 
justifie  cette  crainte,  fait  qui  s'est  passé,  il  y  a  six  semaines,  dans  le 
sein  d'une  société  occupant  une  position  capitale  à  Paris  et  en  France, 
c'est  la  société  impériale  et  centrale  d'agriculture  de  France.  Il  y  a  six 
semaines,  dans  la  séance  du  ^'2  janvier,  une  discussion  s'est  élevée  sur 
une  question  se  rapportant  à  la  protection.  Il  s'agissait  du  droit  d'entrée 
sur  les  chevaux.  Le  ministre  de  ragriculture  proposait  de  l'abaisser  de 
25  fr.  à  5  fr.,  afin  de  favori-^er,  ou  plutôt  de  dégager  de  toute  entrave 
la  consommation  de  la  viande  de  cheval,  ressource  utile  dans  ce  temps 
de  disette.  Dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  les  droits  d'entrée  sur  les 
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chevaux  sont  moindres.  Il  n'en  existe  aucun  en  An^ïleterre  ni  dans  les 
Pays-Bas;  les  droits  sont  de  3  francs  en  Suisse,  de  4  francs  en  Russie, 
de  5  francs  dans  le  ZoUverein  et  en  Autriche;  de  18  francs  en  Belfifique. 
En  Espape  seule,  le  droit  est  de  3^  fr.  40  c.  pour  les  chevaux  au-dessus 
de  6  ans,  et  de  121  fr.  50c.  pour  les  chevaux  hongres  de  moins  de  6  ans. 
Après  une  magnifique  discussion,  la  société  s'est  prononcée  contre  la 
réduction  du  droit,  à  la  majorité  de  19  voix  contre  G.  M.  Renaud  fait 
remarquer  que,  dans  cette  discussion,  il  n'a  été  absolument  question 
que  d'impôt  protecteur  et  point  du  tout  d'impôt  llscal.  Le  compte-rendu 
est  formel  à  cet  ég^ard.  La  question  qu'il  a  formulée  et  le  doute  qu'elle 
exprime  sont  donc  bien  justifiés  par  ce  seul  fait.  Il  ne  s'est  afji  à  la 
Société  d'afîriculture  que  de  sanvegfarder  les  intérêts  du  producteur. 
Est-ce  clair?  M.  Renaud  se  contente  de  signaler  ce  vote  comme  pouvant 
être  utile  dans  la  présente  discussion.  En  dehors  de  cela,  il  prétend 
demeurer  à  l'écart  du  débat. 

M.  de  Lavergne  remercie  M.Renaud  d'avoir  rappelé  cet  exemple 
qui  lui  paraît  démonstratif  en  faveur  de  sa  thèse.  C'est  sur  sa  proposi- 
tion que  la  Société  centrale  d'agriculture  s'est  prononcée  contre  la  réduc- 
tion du  droit  sur  les  chevaux,  et  le  principal  argument  qu'il  a  fait 
valoir  dans  la  discussion,  c'est  que  le  droit  actuel  n'était  pas  |)roteclt'ur. 
Ce  droit  est  de  ^o  francs  par  tête  de  cheval.  Or,  les  chevaux  étrangers 
introduits  en  France  valent  en  moyenne  de  800  fr.  à  1,000  fr.  ;  il  est 
bien  évident  qu'un  droit  de  25  fr.  ne  peut  avoir  aucun  effet.  En  rédui- 
sant ce  droit  à  5  fr.,  il  n'entrerait  pas  un  seul  cheval  de  plus,  et  le  prix 
des  chevaux  sur  le  marché  ne  baisserait  pas  d'un  centime  ;  il  n'y  aurait 
qu'une  perte  sèche  pour  le  trésor  public,  qui  devrait  être  retrouvée 
ailleurs.  INon-seulemeiit  le  droit  actuel  sur  les  chevaux  n'est  pas  protec- 
teur, mais  ce  droit  doublé  ne  le  serait  pas;  il  entre  en  France  un  trop 
petit  nombre  de  chevaux  étrangers  pour  agir  sur  les  prix.  Ce  nombre 
est  de  4  ou  5,000  par  an,  déduction  faite  de  l'exportation,  et  comme 
nous  possédons  3  millions  de  chevaux,  c'est  le  prix  des  chevaux  français 
qui  fait  seul  le  cours.  Dans  ce  cas,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  la 
protection  est  une  chimère,  la  prohibition  même  serait  impuissante.  Il  y 
a  peu  d'exemples  où  la  différence  essentielle  entre  le  droit  fiscal  et  le 
droit  protecteur  soit  plus  apparente. 

M.Jules  Pautet,  publiciste,  abonde  dans  le  sens  de  MM.  Bénard, 
Horii,  Garnier  et  Duval  ;  pour  lui,  le  grand  principe  de  la  liberté  du 
travail  domine  toute  la  question. 

M.  de  Lavergne  condamne  les  douanes  protectrices,  mais  il  veut  des 
douanes  fiscales;  selon  l'orateur  voici  ce  qui  arrive  :  Si  vous  avez  des 
douanes  protectrices,  elles  sont  poussées  à  l'exagération  par  les  indus- 
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tries  proté{yées;  si  vous  admettez  les  douanes  fiscales,  ce  sont  les  gou- 
vernements qui  pousseront  à  l'exagération  des  tarifs  pour  réaliser  les 
plus  larges  rendements,  ce  qui  équivaut  bientôt  à  la  prohibition.  Il  faut 
donc  proscrire  et  les  douanes  protectrices  et  les  douanes  fiscales.  Est-ce 
à  dire  qu'il  faille  se  priver  des  douanes  ?  non  !  et  cela  dans  un  intérêt 
scientifique.  Comment  parviendrait-on  à  recueillir  les  documents  statis- 
tiques dont  la  science  a  besoin,  sans  l'organisation  des  douanes;  il  faut 
donc  les  maintenir  avec  un  léger  tarif,  basé  seulement  sur  les  frais  d'en- 
tretien. Il  faut  aussi  conserver  cette  grande  institution  pour  les  éven- 
tualités qui  pourraient,  comme  aux  États-Unis  aujourd'hui,  nécessiter 
la  réalisation  temporaire  de  ressources  impérieusement  commandées 
par  les  circonstances. 
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Voici  un  petit  volume  qui  me  semble  clore  définitivement  le  débat  sur 
les  banques.  La  solution  avait  été  très-avancée  déjà  par  les  adver- 
saires de  la  Banque  de  France  et  un  peu  aussi  par  ses  défenseurs. 
Mais  le  dernier  mot  nous  a  toujours  paru  revenir  de  droit  à  M.  Courcelle- 
Seneuil,  qui  le  premier  des  économistes  français  a  résolument  ré- 
clamé la  liberté  absolue  en  matière  de  banque.  Ce  mot,  il  l'a  dit 
avec  une  fermeté  et  une  simplicité  de  bon  sens  qui  emportent  la  con- 
viction. 

Après  une  exposition  rapide  et  substantielle  de  la  nature,  de  l'objet, 
des  services  et  des  conditions  du  commerce  de  banque,  qui  conclut 
naturellement  à  la  liberté  de  cette  branche  d'industrie,  l'auteur  a  fait 
justice,  en  quelques  pages,  des  trois  ou  quatre  arguments  des  apologistes 
du  monopole  :  et,  en  les  voyant  dépouillés  de  toute  la  phraséologie  des 
affirmations,  citations,  répétitions,  etc.,  le  lecteur  s'étonnera  singulière- 
ment, je  pense,  qu'avec  un  si  mince  bagage  on  ait  eu  le  talent  ou  le 
courage  de  tenir  la  campagne  pendant  si  long  temps. 

Ainsi,  voilà  l'argument  de  M.  Thiers,  cité  par  M.  Wolowski  (i)  : 
Qu'il  est  impossible  que  deux  banques  subsistent  Tune  à  côté  (ft  l'autre. 
Il  suffit  de  répondre  qu'à  Boston  M  banques  ont  su  vivre  en  bonne 
intelligence,  et  qu'il  y  en  a  un  million  et  demi  répandues  sur  la  surface 
des  États-Unis  d'Amérique. 


(1  )  Il  cite  de  même  M.  Frère-Orban  disant  :  t  C'est  un  projet  insensé  que  de  vouloir 
établir  deux  banques  dans  la  même  localité.»  M.  Wolowski  ajoute  que  c'est  là  une 
•  rude  sentence.  »  Contre  qui,  s'il  vous  plaît  ? 


BIBLIOGRAPHIE.  507 

Puis  l'argument  de  31.  \yolowski  :  qu'il  n'appartient  qu'à  l'État  de 
battre  monnaie;  et  qu'émettre  des  billets  à  vue  et  au  porteur  c'est  battre 
monnaie.  On  répond  simplement  :  1°  Que  le  gouvernement  contrôle  le 
titre  et  le  poids  de  la  monnaie  fabriquée,  sur  laquelle  il  exerce  un  droit 
de  poinçonnage  analogue  à  ce  qui  se  passe  pour  les  lingots  et  les  bijoux  ; 
mais  que  la  somme  do  monnaie  à  émettre  et  l'espèce  de  monnaie. émise 
étant  déterminées  uniquement  et  librement  par  le  commerce,  c'est  le 
commerce  qui  bat  réellement  monnaie;  2o  Que  le  billet  de  banque  est 
une  simple  promesse  do  payer  :  qu'il  n'est  pas  plus  monnaie  que  la 
lettre  de  change  et  le  billet  à  échéance;  que,  comme  eux,  il  sert  au 
règlement  des  comptes  et  fait  office  de  monnaie,  mais  à  la  condition 
d'être  accepté  par  les  créanciers.  C'est  une  valeur  de  crédit,  à  moins 
qu'il  ne  devienne  papier  d"État  avec  cours  forcé  :  auquel  cas  le  billet 
est  monnaie  et  fausse  monnaie  même. 

Le  prétendu  danger  des  inondations  de  papier  de  banque, — fantas- 
magorie gratuite  :  la  quantité  de  numéraire  que  peut  comporter  un 
marché  est  strictement  limitée,  comme  chacun  sait;  et  tout  ce  qui  se- 
rait fabriqué  en  plus  des  besoins  irait  à  la  fonte  ou  à  l'exportation. 
A  plus  forte  raison,  tout  billet  de  banque  qui  excéderait  les  besoins  du 
marché  serait  immédiatement  échangé  aux  guichets  delà  banque  contre 
du  numéraire,  puisque  le  billet  n'est  susceptible  ni  d'exportation  ni 
d'emploi  industriel,  comme  la  monnaie  métallique. 

On  accuse  les  banques  d'émission  libre  d'engendrer  des  crises.  Mais, 
dit  M.  Courcelle-Seneuil,  il  y  a  aussi  des  crises,  à  ce  qu'il  nous  semble^ 
à  Londres  et  à  Paris  où  le  monopole  règne,  et  même  à  Hambourg  où  il 
n'y  a  pas  de  banque  d'émission.  La  preuve  que  les  crises  ne  tiennent 
pas  à  la  liberté  des  banques,  c'est  que  les  crises  sont  moindres  et 
moins  fréquentes  en  Ecosse  où  les  banques  sont  libres  qu'en  Amé- 
rique où  elles  sont  déjà  plus  réglementées,  moindres  qu'à  Londres  où 
l'émission  est  monopolisée,  moindres  qu'à  Hambourg  où  il  n'y  a  pas 
d'émissiondu  tout.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  banques  sont  un  ipstru- 
ment  des  plus  puissants  pour  développer  le  crédit,  exciter  l'initiative  et 
l'esprit  d'entreprise  ;  et  que  naturellement  les  marchés  où  il  se  fait  le 
plus  d'affaires,  où  le  crédit  fonctionne  puissamment,  où  l'on  produit, 
échange  et  gagne  le  plus,  sont  ceux  où  les  crises  se  manifestent  aussi  le 
plus. 

Faut-il  donc,  pour  éviter  quelques  embarras  de  liquidations,  étouffer 
le  crédit,  étrangler  le  commerce  et  l'esprit  d'entreprise?  C'est  là  l'opi- 
nion [)rofesséc  hautement  par  les  économistes  do  la  Banque  de  France, 
et  naïvement  acceptée,  il  faut  le  dire,  pour  la  masse  moutonnière  du 
public.  On  exalte  notre  prudence  et  on  ne  parle  qu'avec  horreur  des 
faillites  que  provocjuc  l'audace  folle  des  Américains.  On  changerait  de 
note  si  l'on  voulait  bien  comparer,  dans  chaque  pays,  le  chiffre  absolu 
des  faillites  à  la  masse  des  opérations  qui  s'y  font;  on  reconnaîtrait 
alors  que  la  proportion  des  sinistres,  comme  l'a  montré  Carey,  n'est  nul- 
lement en  faveur  de  l'Europe  contre  l'audacieuse  Amérique;  on  arrive- 
rait, dans  tous  les  cas,  à  comprendre,  à  la  fin,  qu'un  pays  qui  ne  fait  que 
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100  d'affaires  el  ne  perd  que  1  par  faillites,  s'enrichit  infiniment  moins 
vite  qu'un  pays  qui  fait  1,000,  quand  il  devrait  même  perdre  en  faillites 
iO,  i2  et  lo  :  et  qu'il  est  insensé,  pour  épargner  à  tout  prix  quelques 
chutes  à  notre  commerce,  de  l'ompécher  de  marcher  et  de  le  mettre 
comme  un  enfant  à  l'élernel  régime  des  lisières. 

Deux  choses  importent  en  matière  de  banque  :  la  première  et  la 
plus  essentielle  de  beaucoup,  c'est  que  !e  service  de  banque  soit  bien  et 
activement  fait,  de  manière  à  recueillir  et  à  distribuer  le  capital  dans 
tous  les  canaux  divers  de  la  production.  Or  le  régime  de  la  liberté  satis- 
fait à  cette  première  condition  avec  une  supériorité  qui  est  incontestable 
et  incontestée.  La  seconde  chose  qui  importe  aussi,  quoique  à  un  degré 
moindre,  c'est  que  le  régime  des  banques  ait  de  la  stabilité.  Or  tout 
prouve  que,  de  ce  côté  encore,  la  liberté  des  banques  donne  plus  de 
garanties  que  le  monopole.  Dans  les  pays  où  elle  est  régulièrement  éta- 
blie, on  constate,  en  effet  —  moins  de  variations  dans  les  conditions 
du  prêt  et  de  l'escompte;—  l'émission  bien  plus  solidement  garantie 
par  l'importance  proportionnelle  du  capital  :  ainsi,  à  Boston,  le  chiffre 
de  l'émission  des  banques  n'est  que  le  quart,  et  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre, la  moitié  du  chiffre  de  leur  capital  ;  tandis  qu'à  l'inverse,  dans  les 
banques  à  monopole,  l'émission  est  quatre  à  cinq  fois  plus  forte  que  le 
capital,  c'est-à-dire  que  les  billets  sont  dix  fois  moins  garantis  dans  les 
banques  à  monopole  que  dans  les  banques  libres;  —  un  développement 
considérable  du  montant  des  dépôts,  et  en  même  temps  une  nature  de 
dépôts  bien  plus  stable  :  cardans  les  pays  de  banques  libres,  ces  dépôts 
se  composent,  pour  la  majeure  partie,  des  épargnes  et  petits  capitaux 
de  placement,  tandis  que,  dans  les  banques  à  monopole,  ils  ne  sont 
guère  constitués  que  par  les  fonds  de  roulement,  éminemment  variables 
et  rétractiles,  de  la  haute  banque  et  de  la  spéculation,  etc. 

Je  n'analyse  pas  le  livre  de  M.  Courcelle-Seneuil,  je  le  parcours.  La 
plupait  de  SCS  arguments,  il  faut  le  dire,  sont  devenus  monnaie  cou- 
rante dans  l'école  économiste,  et  il  serait  difQcile  de  reconnaître  ceux 
qui  lui  appartiennent  en  propre  et  ceux  qu'il  a  pu  emprunter  de  part  et 
d'autres.  Ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'il  les  a  fait  siens  par  la  vigueur 
aisée  et  la  concision  magistrale  avec  lesquelles  il  les  expose,  et  que  leur 
ensemble  forme  une  sorte  de  tissu  d'une  force  et  d'une  impénétrabilité 
à  toute  épreuve.  Une  idée  qui  appartient  plus  particulièrement  à 
M.  Courcello-Seneuil,  et  qu'il  a  mis  une  grande  et  légitime  insistance  à 
développer,  c'est  que  les  banques  libres  sont  le  véritable  instrument  et 
l'unique  forme  pratique  du  Crédit  agricole.  Ce  côté  important  de  la 
question,  expérimentalement  prouvé  par  l'histoire  des  banques  libres 
d'Ecosse  et  d'Amérique,  M.  Courcelle-Seneuil  l'a  retourné  sous  ses 
diverses  faces;  montrant,  par  une  suite  d'analyses  très-fines,  par  quels 
liens  matériels  et  moraux  le  développement  de  l'industrie  agricole  se 
rattache  étroitement  à  la  vulgarisation,  dans  les  campagnes,  des  procé- 
dés du  crédit,  laquelle  ne  peut  s'opérer  que  par  la  liberté  des  banques. 
C'est  ainsi  qu'il  passe  en  revue  l'économie  notable  du  numéraire  qui  ré- 
sulterait do  la  multiplicité  des  sous-comptoirs  :  la  collecte  el  la  mise  en 
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produit  immédiate,  au  bénéûce  du  public  et  des  paysans  (gens  essen- 
tiellement économes)  de  toutes  les  petites  ressources  qu'ils  gardent  au- 
jourd'hui sans  emploi  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  une  somme  ronde  pour 
acheter  quelque  champ  :  l'appui  que  les  petits  comptoirs  seuls  peuvent 
prêter  aux  cultivateurs  jeunes  et  intelligents  par  le  moyen  du  crédit 
personnel  :  les  facilités  et  les  habitudes  de  régularité  dans  le  payement 
des  baux  que  cela  introduirait  chez  les  fermiers  :  la  suppression  des 
prêts  usuraires  et  la  diminution  très-notable  des  hypothèques  ruineu- 
ses, etc.,  etc. 

Les  défenseurs  du  mono|)ole,  ne  pouvant  contester  les  immenses  avan- 
tages qu'aurait  la  multiplication  des  banques,  prétendent  bien  qu'ils 
l'appellent  de  tous  leurs  vœux  ;  mais,  en  môme  temps,  ils  affectent  de 
crier  bien  haut  que  rémission  ne  joue  dans  l'organisme  des  baïuiues 
qu'un  rôle  secondaire,  et  ils  donnent  comme  preuve  de  leur  assertion  la 
proportion  très-faible  en  effet  du  chiffre  de  l'émission  au  chiffre  des 
dépôts  dans  les  banques  d'Ecosse.  Ils  oublient  qu'il  a  fallu  cent  cin- 
quante ans  à  ces  banques  pour  amener  les  populations  rurales  à  avoir 
des  comptes  en  banque  et  que  le  billet  a  été  et  est  l'initiateur  nécessaire 
du  compte-courant  et  du  virement.  Leur  observation  ajuste  la  même  va- 
leur qu'aurait  le  conseil  de  bâtir  une  cathédrale  sans  échafaudages,  parce 
que  dans  les  églises  anciennement  bâties  on  n'en  voitplus.  M.  Courcelle- 
Seneuil,  pour  donner  un  aperçu  des  avantages  matériels  du  droit  d'é- 
mettre des  billets,  fait  observer  que  l'établissement,  sur  une  vaste  échelle, 
de  banques  libres  avec  leurs  sous-comptoirs  (pour  atteindre  la  propor- 
tion de  l'Ecosse,  la  France  devrait  en  avoir  quelque  chose  comme  cinq 
raille)  arriveraiten  assez  peu  de  temps  à  remplacer  par  du  papier  au  moins 
"2  milliards  de  numéraire  métallique.  Or  ces  2  milliards  de  billets,  au 
taux  de4  0/0,  représentent  80  millions  de  bénéûces  annuels  i)Our  les  ban- 
ques, c'est-à-dire  une  prime  magnifique  d'encouragement  qui  ne  coûte- 
rait pas  un  sou  à  l'État  ni  au  public. 

Dans  un  appendice,  qui  passe  en  revue  les  brochures  les  plus  saillantes 
qu'afait  surgir  l'enquête  sur  les  banques,  M.  Courcelle-Seneuil  re\icnt 
sur  le  même  fond  d'idées  ;  insistant,  avec  plus  de  détails,  sur  les  ques- 
tions du  taux,  du  capital,  de  l'encaisse,  de  la  circulation,  des  dépôts  (un 
des  points  les  plus  importants  du  régime  banquier  et  des  plus  complè- 
tement négligés  par  les  gens  qui  ont  \oulu  réglementer  et  diriger  en 
matière  de  banques),  sur  les  avantages  et  inconvénients  des  placements  à 
long  terme,  l'utilité  des  réserves  en  papiers  étrangers,  etc.,  etc.  Tout  cela 
avec  la  même  netteté  et  la  même  fermeté  qui  fait  bon  marché  des  noms 
propres  et  des  fausses  réputations.  Ai-je  besoin  d'ajouter  que,  tout  en 
condamnant  en  princii)e  la  déplorable  manie  de  réglementer  (pi'ont  par- 
liculièremont  les  gens  qui  ignorent  le  plus,  ce  radical  admet  (comme 
nous  tous  qu'on  a  voulu  accuser  de  radicalisme)  les  mesures  de  transi- 
tion et  les  moyens  légaux  do  contrôle  et  de  surveillance  que  la  nature 
des  choses,  l'inexpérience  ou  les  préjugés  de  l'opinion  peuvent  rendre 
nécessaires  dans  les  pays  peu  avancés  en  fait  de  crédit? 

R.    UE   FO.NTENAT. 


510  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

La  taxe  bu  pain,  par  M.  Victor  Emion,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  — 
Librairie  agricole  et  Guillaumin,  1867.  In-8. 

Il  n'y  a  probablement  point  un  pays  comme  la  France,  il  n'y  a  certai- 
nement pas  une  science  comme  l'économie  politique,  pour  présenter  des 
questions  qui  ne  sont  jamais  l'objet  d'une  solution  définitive,  bien 
qu'elles  aient  été  maintes  fois  traitées  à  fond  par  les  liommos  cfimpé- 
tents.  Le  jour  où  ces  questions  s'imposent  à  l'attention  générale,  les 
hommes  spéciaux,  qui  n'en  parlent  plus  que  pour  le  public,  s'aperçoi- 
vent avec  découragement  qu'ils  ont  à  peu  près  complètement  perdu  leur 
temps  et  leur  peine.  Presque  tout  est  à  recommencer.  N'en  est-il  point 
ainsi  du  problème  des  subsistances  et  principalement  du  régime  de  la 
boulangerie?  Ne  faut-il  pas  louer  la  persistance  de  ceux  qui,  comprenant 
cette  inévitable  nécessité  de  revenir  fréquemment  sur  les  mêmes  sujets, 
se  condamnent  courageusement  à  la  répétition  des  mêmes  arguments? 
N'est-il  pas  curieux  de  lire,  dans  le  mémoire  de  Turgot  sur  des  projets 
d'édits  proposés  à  Louis  XVI,  en  1774,  et  dont  l'un  est  relatif  à  <  la  sup- 
pression de  la  police  de  Paris  sur  les  grains, «que  les  anciens  règlements 
«  sont  un  litre  pour  autoriser  les  magistrats  à  faire,  dans  les  temps  de 
disette,  parade  de  leur  sollicitude  paternelle  et  à  se  donner  pour  les  pro- 
tecteurs du  peuple?  »  M.  Emion  n'a-t-il  pas  raison,  —  après  avoir  cité 
cette  phrase  de  l'illustre  auteur  des  Lettres  sur  le  commerce  des  blés  :  a  ce 
ménagement  (o  iégard  des  règlements  particuliers  à  Paris)  est  précisé- 
ment ce  qui  a  fait  manquer  l'opération,  »  —  d'ajouter  avec  à-propos  : 
«  Comme  aujourd'hui  le  maintien  de  la  loi  de  1791  est  sur  le  point  de 
faire  manquer  l'essai  du  régime  de  liberté.  »  Ainsi,  il  y  a  près  d'un 
siècle,  la  solution  si  simple  du  problème  était  indiquée;  elle  est  encore 
à  proclamer  légalement. 

C'est  pourquoi  une  simple  nomenclature  bibliographique  des  articles  ou 
des  brochures  relatives  au  sujet  que  M.  Emion  vient  d'aborder  aurait 
quelque  chose  d'effrayant.  Qu'on  me  permette  seulement  de  rappeler,  en 
passant,  l'étude  Des  crises  alimentaires  et  des  moyens  employés  pour  y  re- 
médier (1),  où  M.  Dupuit  avait  fait  particulièrement  preuve  de  son  rare  ta- 
lent d'analyse  des  phénomènes  économiques,  et  l'excellent  petit  volume 
de  M.  V.  Modeste  ^:2),  dont  la  dernière  édition,  postérieure  à  l'avènement 
de  la  liberté  commerciale  et  à  la  loi  du  15  juin  1861,  qui  a  supprimé 
l'échelle  mobile,  a  été  mise  au  courant  des  faits  de  toute  nature  connus 
au  moment  de  la  publication. 

M.  Emion,  —  auteur  d'un  premier  ouvrage  sur  la  matière,  qui  a  eu  ici 
même  les  honneurs  d'un  compte  rendu  de  M.  Wolowski  (3),  —  descend 

(1)  Journal  des  Économistes,  mai  (p.  161)  et  juin  (p.  346)  1839. 

(2)  Ve  la  c/terté  des  grains  et  des  préjugés  populaires  qui  déterminent  des  violences 
dans  les  temps  de  disette.  —  Voir,  au  sujet  de  la  deuxième  édition,  le  compte-rendu  de 
M.  de  Molinari  juin  185i,  p.  412),  et,  au  sujet  de  la  troisième,  celui  de  M.  F.  Passy 
(juillet  18ti2,  p.  103), 

(3)  Législation,  jurisprudence  et  usages  du  commerce  des  céréales,  —  Voir  U  livrai- 
son d'avril  1855,  p.  125. 
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à  son  tour  dans  l'arène,  pour  combattre,  avec  verve  et  conviction,  les 
préjugés  enracinés  chez  nos  concitoyens.  Une  préface,  lestement  enle- 
vée, de  M.  Victor  Borie,  rédacteur  en  chef  de  r£c/(o  agricole,  est  placée 
en  tète  du  volume  sur  lequel  je  crois  devoir  appeler  l'attention  des  lec- 
teurs de  cette  Revue.  Comme  le  volume,  la  préface  prend  un  point  de  dé- 
part au  sujet  duquel  je  suis  obligé  de  formuler  une  petite  réserve  :  il  ne 
répugnerait  nullement  à  ma  conscience,  —  surtout  du  moment  où  les 
boulangers  ne  sont  pas  contraints  d'embrasser  une  profession  qui  les 
transforme  en  «  parias  de  la  société  moderne  (l),  »  —  de  voir  taxer  le 
prix  du  pain,  si  cela  pouvait  être  utile;  mais  la  mesure  n'est  pas  seule- 
ment inutile,  elle  est  inefficace,  elle  est  excessivement  dangereuse,  et  je 
me  place  dans  les  rangs  de  ceux  qui  la  combattent,  alors  même  qu'ils  le 
font  par  amour  du  juste. 

Après  avoir  retracé  1  historique  de  la  boulangerie  en  France,  avant 
1189,  —de  1789  à  1854,  —  de  l8o4  à  1863,  —  depuis  1863,  M.  Emion 
examine  l'application  du  nouveau  régime  par  l'autorité  judiciaire  et  par 
l'autorité  municipale,  ainsi  que  l'interprétation  qui  en  a  été  donnée  par 
certains  organes  de  la  presse  périodique.  Il  établit  les  points  suivants, 
en  corroborant  par  une  forme  très-attrayante  les  arguments  ordinaires  : 
solidarité  des  intérêts  du  producteur,  du  fabricant,  du  commerçant  et 
du  consommateur;  —  responsabilité  regrettable  du  gouvernement,  s'il 
intervient,  parce  que  la  partie  non  économiste  (si  nombreuse,  hélas  1) 
du  public  fait  remonter  jusqu'à  ce  gouvernement  les  causes  de  l'abon- 
dance ou  de  la  disette  ;  —  généralisation  falale  de  la  taxe  pour  toutes  les 
marchandises,  c'est-à-dire  retour  à  l'établissement  du  maximum  de  si- 
nistre mémoire;  —  impuissance  de  l'administration  pour  fixer  un  prix 
équitable  du  pain  vendu  chez  le  boulanger;  —  impossibilité  de  l'acca- 
parement, a  un  fantôme,  une  hallucination  des  esprits  malades,»  de  la 
part  du  cultivateur,  du  meunier,  du  boulanger.  —  En  conséquence, 
M.  Emion  conclut  à  la  liberté  radicale  de  la  boulangerie  :  «  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique,  dit-il,  commande  la  liberté  absolue,  sous  la  seule 
réserve  des  prescriptions  pénales  pour  le  cas  de  fraude.  —  Si  la  taxe 
produit  toujours  de  mauvais  résultats,  la  liberté  complète,  appliquée 
consciencieusement  et  sans  arrière-pensée,  doit  infailliblement  en  pro- 
duire d'excellents,  »  —  parce  que  la  liberté  donnera  le  prix  naturel  d'une 
marchandise  qui  n'a  aucun  caractère  exc'eplionncl  {'1),  dont  il  no  peut 

(1)  Cti  parias,  au  nombre  de  900  en  18G3,  sont  aujourd'hui  1,200  ! 

{2j  L'opinion  contraire  est  malheureusement  trop  répandu?.  tLe  pain,  dit  M.  Duvenly, 
dans  la  Gazette  des  Tribunaux  (Ifi  novembf  1SG7',  est  une  denrée  dont  la  raultiplicilél 
des  débits  ne  peut  pas  faire  augmenter  la  consommation.  Qu'il  y  ait  beaucoup  de  bou- 
ianceries  ou  qu'il  y  en  ait  peu,  chacun  mange  ce  qu'il  lui  faut  de  pain  et  n'arrivera 
jamais  à  en  mander  une  plu'^  grande  quantité  que  sa  ration  ordinaire.  •  Il  est  re(,Teltable 
de  voir  uni'  erreur  pareille  propapée,  par  un  écrivain  distin(;ué,  dans  un  journal  consi- 
dérable. «  Lorsque  les  prix  sont  aussi  bas  quo  nous  les  avons,  depuis  trois  ans,  disait  inci- 
demment M.  Darblay  au  Corps  léf;islatif,  dans  la  séance  du  1.1  mars  IRtiC,  il  faut  tenir 
eomptc  de  l'aURnienlalion  de  la  consommation,  augmentation  plus  considérable  qu'on  ne 
U  croit.»  A  cette  déclaration  fort  nette,  émanée  d'un  homme  aussi  compétent,  il  me 
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dépendre  do  l'administralion   de  fixer  le  prix    et  de    déterminer   la 
qualité. 

La  discussion  très-complète  dont  cette  question  brûlante  vient  d'être 
l'objet,  dans  deux  des  dernières  réunions  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique, m'interdit  tout  autre  rôle  que  celui  de  rapporteur.  Je  me  borne 
donc  à  conclure,  avec  M.  Emion,  en  faveur  de  l'abrogation  immédiate  de 
la  loi  de  1791  ;  mais  je  n'ose,  comme  lui,  la  demander  instantanée.  Je 
me  rappelle  cette  phrase  d'une  lettre  de  Marie-Antoinette  à  M.  de  Mercy- 
Argenteau,  au  lendemain  des  5  et  6  octobre  1789  :  «j'espère  que,  s»  le 
pain  ne  manque  pas,  beaucouj)  de  choses  se  remettront.  »  Au  point  de  vue 
politique,  il  faut  agir  prudemment,  en  semblables  matières,  jusqu'à  ce 
que  la  diffusion  de  l'économie  politique  se  soit  opérée  dans  les  masses 
populaires.  Si  fêtais  le  gouvernement,  —  pour  employer  la  locution  de  la 
brochure  populaire  de  notre  collaborateur  T. -N.Bénard  sur  La  c/*erfé  du 
pain,  —  je  laisserais  passer  la  crise  présente  tant  bien  que  mal  ;  mais, 
dès  le  lendemain,  je  proposerais  au  Corps  législatif  l'abrogation  com- 
plète de  la  loi  de  1791  et  mettrais  ainsi  fin  aux  entraves  que  d'inintelli- 
gentes municipalités  ont  apportées  à  la  réalisation  d'une  consciencieuse 
tentative,  qui,  au  contraire,  méritait  à  tous  égards  leur  concours  em- 
pressé. C'est  le  seul  moyen  de  sortir  d'un  cercle  vicieux,  renouvelé  de  la 
question  du  commerce  extérieur,  qui  consiste  à  toujours  dire  :  le  prin- 
cipe est  exact,  mais  le  moment  de  l'application  n'est  pas  encore  venu. 
M.  Emicn  et  moi,  nous  ne  sommes  pas  plus  partisans  l'un  que  l'autre  de 
l'immobilité.  Ni  l'un  ni  l'autre,  nous  ne  voulons  que  ce  grand  enfant 
économique,  qu'on  appelle  le  peuple  français,  ait  prouvé  qu'il  savait 
nager  avant  d'être  mis  à  l'eau;  tous  deux,  pour  en  finir,  nous  voulons 
qu'il  soit  brusquement  jeté  à  la  mer,  bien  certains  qu'après  un  moment 
de  surprise,  il  se  tirera  d'affaire  tout  comme  un  autre.  Seulement 
M.  Emion  veut  témérairement  commencer  la  leçon  de  natation  nonob- 
stant une  période  d'agitation;  plus  timoré,  je  préférerais  attendre  que 
cette  période,  peu  favorable  à  mon  avis  pour  un  changement  d'hygiène, 
fût  remplacée  par  une  période  d'accalmie. 

E.  Lamk  Fleurv. 

Die  FiNANZEN  und  die  finanzgeschichte  der  Vereinigten  Staaten  von  Amerika 
(Les  Finances  et  /'histoire  /inancière  des  Etats-Unis  d' Amérique'" ,  par  M.  le  barOD 
Charles  de  Hock,  conseillrr  d'Etat  autrichien,  etc.  Stuttgart,  1867.  1  vol.  in  8  de 
811  pages. 

Nous  sommes  bien  en  retard  pour  parler  du  nouvel  ouvrage  de 
l'auteur  si  justement  considéré  '^Q\''  AàministraVwn  financière  delà  France 
(Paris,  Guillaumin  et   Cie,   18S9;.  C'est  que  nous  aurions  voulu   faire 


semble  inutile  de  rien  ajouter,  si  ce  nest  que  M.  Darblay  n'hésiterait  vraisemblable- 
ment point  à  dire  inversement  que,  lorsque  les  prix  sont  hauts,  il  faut  tenir  compte  de  la 
diminution  de  la  consommation,  diminution  plus  considérable  qu"on  ne  le  croit.  En  un 
mot,  le  pain  est  une  marchandise  ordinaire,  comme  l'a  surabondamment  démontré  ici- 
même  M.  Th.  Mannequin,  en  relevant  IW/t/w^c  »ie;)me  au  sujet  de  /a  consommation 
du  blé  dans  les  discussions  i-clatives  à  la  crise  agricole  (li\raisûn  dc  juin  1866,  p.  377). 
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mieux  .  nous  aurions  voulu  —  le  temps  jusqu'à  présenl  nous  a  toujours 
fait  défaut,  —  résumer  l'ouvrage  de  M.  de  Hock,  condenser  dans  une 
étude  plus  ou  moins  développée,  la  quintessence  et  des  données  accu- 
mulées dans  ce  riche  répertoire,  et  des  observations  et  appréciations 
qu'elles  inspirent  à  l'auteur.  Nous  ne  renonçons  pas  encore  à  ce  dessein, 
convaincu  que  nous  sommes  qu'en  le  réalisant  nous  ferons  une  œuvre 
utile  et  agréable  pour  nos  lecteurs.  Mais  cela  ne  saurait  être  une  raison 
suffisante  pour  ne  pas  signaler  du  moins,  en  attendant,  le  remarquable 
ouvrage  de  M.  de  Hock  à  l'attention  de  tous  ceux  qui  le  peuvent  lire. 

Le  titre  du  livre  dit  assez  l'importance  et  l'étendue  du  sujet  traité  par 
M.  de  Hock.  C'est  l'exposé  détaillé,  consciencieusement  fait,  de  l'orga- 
nisation et  de  la  situation  financière  des  Etats-Unis  dans  le  passé,  dans 
le  présent  et  quelque  peu  aussi  dans  l'avenir  :  autant  que  cet  avenir  est 
déterminé  par  le  présent.  Ce  présent  notamment  —  ou  le  passé  le  plus 
récent,  comme  l'on  pourrait  encore  l'appeler  —  est  fort  curieux,  fort 
instructif  à  étudier  dans  le  livre  de  M.  de  Hock.  Le  changement  a  vue 
d'oeil  que  la  guerre  sécessionniste  a  produit  dans  le  régime  financier  des 
Etats-Unis  est  des  plus  étonnants.  On  le  dirait  féerique,  s'il  n'était  pas 
héroïque.  Depuis  un  demi-siècle,  les  impôts  proprement  dits  avaient 
presque  disparu  du  budget  fédéral  :  les  douanes  et  la  vente  des  terres  en 
couvraient  les  besoins  ou  à  peu  près.  Du  jour  au  lendemain,  on  porte  les 
impôts  intérieurs  à  près  de  180  millions  de  francs  en  (1863);  ils  montent 
à  550  millions  en  18G4  et  à  plus  d'un  milliard  de  francs  en  1805!  La  veille 
de  la  guerre  sécessionniste,  malgré  de  notables  accroissements  survenus 
depuis  une  dizaine  d'années,  les  dépenses  publiques  de  la  Confédération 
n'avaient  encore  été  que  de  383  millions  de  francs  (1860)  ;  elles  ne  se 
montent  qu'à  4"2-2  millions  de  francs  au  début  de  la  guerre  (1861).  Tout 
d'un  coup  l'on  passe  (1862)  à  une  dépense  de  'i  milliards  854  millions; 
l'année  après,  c'est  6  milliards  477  millions;  encore  une  année,  celle  qui 
voit  la  fin  de  la  guerre,  et  les  dépenses  se  montent  au  chiffre  colossal  de 
9  milliards  488  millions  de  francs!  Cet  immense  accroissement  des  charges, 
le  peuple  se  l'impose  lui-même  ;  il  le  supporte  sans  murmurer  et  avec  une 
aisance  incontestable.  Ces  surcharges  budgétaires  auxquelles  s'ajoutent 
des  sacrifices  indirects  bien  autrement  considérables,  les  populations  fédé- 
rales les  votent  et  les  supportent  non  pas  pour  des  guerres  de  «  gloire  »  et 
de  conquète,mais  pour  faire  triompher  la  grande  idée  de  l'affranchissement 
des  noirs  et  pour  assurer  l'intégrité  et  l'unité  de  la  République  contre 
les  déchirements  qui  la  menacent.  Où  trouver  dans  l'histoire  ancienne 
ou  moderne  un  second  exemple  de  tant  de  dévouement  à  une  grande 
cause,  secondé  de  tant  de  puissance  et  de  tant  de  réserve? 

En  effet,  tout  étonnante  que  soit  l'élenduo  des  sacrifices  que  l'Amé- 
rique du  Nord  simpose  et  la  facilité  relative  avec  laquelle  elle  s'en  ac- 
quitte,voici  qui  n'est  pas  moins  merveilleux  :  la  promptitude  avec  lacjuelle 
s'opère  le  retour,  dès  qu'a  cessé  la  pression  des  circonstances  extraor- 
dinaires, impérieuses,  qui  avaient  amené  la  grande  perturbation.  De 
même  que,  la  paix  à  peine  signée,  l'on  voit  réduire  le  demi-million 
de  combattants  à  une  réserve  de  50,000  hommes,  et  les  généraux 
3'  SERIE.  T.  IX.  —  i5  mars  1868.  —  Supplément.  33 
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les  plus  illustres  retourner  à  la  ferme,  à  l'atelier,  à  la  boutique  :  le  Tré- 
sor, lui  aussi,  s'applique  sans  retard  à  apurer  les  comptes  de  la  guerre 
et  à  amoindrir  les  charges  qu'elle  a  créées.  Quel  contraste  significatif! 
Les  États  européens  les  plus  prospères  traînent  aujourd'hui  encore  après 
eux  le  boulet  des  dettes  permanentes  que  leur  ont  fait  contracter  les 
guerres  du  premier  Empire;  d'autres  conservent,  durant  des  dizaines 
d'années,  des  décimes  et  doubles-décimes  que  leur  a  fait  créer  une  courte 
campagne;  presque  tous,  en  pleine  paix,  ne  saventqu'augmenter  constam- 
ment leursdettes  consolidées  et  flottantes  et  parla  se  rendentimpuissantes 
pour  tout  grand  effort  en  cas  de  besoin  réellement  impérieux.  Les  États- 
Unis,  dès  le  lendemain  de  la  guerre,  ont  commencé,  eux,  a  réduire  les, 
impôts  trop  lourds,  à  amortir  leurs  dettes  consolidées,  à  régulariser  et 
à  rembourser  les  dettes  flottantes,  en  un  mot:  h  préparer  le  retour  aussi 
prompt  que  [)Ossiblo  de  l'ancien  état  des  clioses. 

Grâce  à  quelle  organisation,  à  quel  système  financier  étaitr-on  parvenu 
à  cet  enviable  statu  quo  ante  hélium?  Par  quels  moyens  a-t-on  réussi, 
durant  la  guerre,  à  décupler,  à  viogtupler  du  jour  au  lendemain  les 
ressources  mises  à  la  disposition  des  pouvoirs  publics  ?  Quelles  combi- 
naisons emploie-t-on  aujourd'hui  pour  panser  les  plaies  financières  de 
la  guerre  sécessionniste  et  rétabliraussi  promptement  que  possible  la  si- 
tuation normale?  Ces  combinaisons  sont-elles  bonnes,  équitables,  et 
promettent-elles  une  réussite?  Sur  toutes  ces  questions,  d'une  impor- 
tance et  d'un  intérêt  majeurs,  M.  de  Hock  nous  renseigne  de  la  façon  la 
plus  complète  et  la  plus  sûre.  Il  le  fait  au  moyen  d'un  exposé  histo- 
rique ,  administratif,  économique  et  financier  fort  détaillé  et  cor- 
roboré par  une  rare  surabondance  de  documents  ;  ils  permettent  au 
lecteur  de  contrôler  les  jugements  de  l'auteur,  de  compléter  ses  recher- 
ches. Six  grandes  divisions  (subdivisées  en  une  infinité  de  chapitres  et 
de  ])aragraphes3  nous  font  successivement  connaître  :  —  I.  La  législation 
et  r administration  financière  des  États-Unis  ;  —II.  Les  douanes  et  les  droits 
de  uaoigation  ;  —  III.  Les  impôts  intérieurs  ;  — IV.  L'impôt  foncier  et  autres 
ressources  ;  les  finances  des  États  ; — V  et  VI.  La  situation  du  Trésor,  la  dette 
publique,  le  papier-monnaie,  les  banqaesdans  le  présent  et  dans  le  prochain  ave- 
nir.—  Des  annexes  fort  développés  (p.  033  à  789)  et  où  se  pressent  de 
précieux  tableaux  statistiques  qui  embrassent  toute  l'époque  comprise 
entre  1789  et  1866,  complètent  ces  larges  exposés.  On  ne  saurait  leur 
reprocher  que  la  masse  parfois  trop  grande  de  détails  minutieux: 
on  en  est  quitte  pour  les  sauter;  il  en  restera  toujours  assez,  dans  la 
vaste  œuvre  de  M.  de  Hock,  pour  intéresser  et  instruire  tous  ceux  qui 
savent  apprécier  l'importance  plus  grande  que  jamais  que  les  questions 
financières  ont  acquise  à  notre  époque  et  Timmense  influence  qu'elles 
exercent  sur  les  destinées  des  |)euples.  Le  désir  patrioti(pie  de  bien  faire 
ressortir  cotte  leçon  à  l'adresse  de  son  pays  (l'Autriche)  dont  les  récents 
malheurs  ont  en  partie  été  amenés  et  assurément  ont  été  fortement 
aggravés  par  le  persistant  désordre  des  finances,  a  été  l'un  des  prin- 
cipaux mobiles  de  M.  de  Hock,  dans  la  conception  et  la  réalisation  de  sa 
belle  entreprise:  c'est  assez  dire  (jue  le  livre  est  écrit  dans  un  esprit  net- 
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tpmenl  libéral  et  progressiste.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  les  le- 
çons financières  qui  on  ressortent,  méritent  d'être  prises  en  très-sé- 
rieuse considération  ailleurs  encore  que  dans  la  patrie  de  l'auteur? 

J.-E.  HORN. 


Le  Finanzb,  per  Angklo  Marescotti.  Bologne,  Fava  et  Garagnani,  1867. 
1  vol.  ia-8. 

Ce  nouvel  et  important  ouvrage  de  M.  Marescotti,  professeur  d'écono- 
mie polifiipie  à  rCniversité  de  Bologne,  a  pour  objet  l'étude  des  finances 
on  général,  et  plus  spécialement  des  finances  italiennes,  et  il  traite  cette 
vaste  matière  dans  toute  son  étendue.  L'auteur  pense  que  les  finances 
publiques  peuvent  être  lobjet  d'une  science  qui  étudie  les  organes  fi- 
nanciers, le  budget  des  dépenses  et  le  budget  des  recettes,  et  cette  con- 
ception du  sujet  lui  fait  diviser  son  ouvrage  en  trois  parties. 

«  Dans  la  première,  dit-il,  il  s'agit  avant  tout  de  décrire  le  corps  fis'cal, 
de  montrer  d'où  lui  viennent  la  vie  et  le  mouvement,  quel  est  son  arran- 
gement général  et  comment  il  obtient  des  moyens  d'exécution,  comment 
il  agit  au  centre  et  à  la  circonférence  ;  de  dire  si  l'on  observe  les  ordres 
de  la  loi,  comment  la  subordination  existe  et  de  quelle  manière  on  rend 
compte  à  l'État  qui  reçoit  et  au  peuple  qui  paye.  Le  budget  des  dépenses 
comprend  les  services  publics,  les  magistratures  centrales  et  locales  de 
toute  sorte  :  il  s'agit  de  les  disposer  d'une  façon  convenable,  d'éliminer 
le  superflu,  de  voir  ce  qui,  selon  les  cas,  est  dans  les  attributions  du 
trésor  public,  des  finances  locales  ou  des  particuliers.  Enfin  le  budget 
des  recettes  indique  l'origine,  les  contradictions,  les  défauts  et  la  portée 
spéciale  des  impôts,  qui  sont  nombreux  et  variés,  parce  qu'un  impôt 
unique  ne  pourrait  fournir  à  des  dépenses  telles  que  les  gouvernements, 
réduits  à  l'extrémité,  ont  recours  aux  emprunts  pour  y  suffire.  » 

Tel  est  le  point  de  vue  auquel  s'est  placé  M.  Marescotti  et  telles  sont 
les  grandes  divisions  de  son  livre.  Les  subdivisions  sont  nombreuses  et 
ne  forment  pas  moins  de  trente-cinq  chapitres.  On  comprend  assez  les 
litres  et  le  sujet  de  ceux  qui  se  rapportent  au  budget  des  dépenses  et  au 
budget  des  recettes;  mais  il  peut  être  utile  d'indiquer  l'objet  des  qua- 
torze chapitres  qui  composent  la  première  partie. 

L'auteur  commence  par  indiquer  l'origine  et  la  nature  de  ce  qu'on 
peut  appeler  le  pouvoir  financier,  pouvoir  arbitraire  à  l'origine  et  plus 
ou  moins  réglé  de  notre  temps  :  il  définit  ensuite  le  domaine  public  et  la 
propriété,  doux  choses  en  effet  fort  distinctes,  et  énumère  les  diverses 
propriétés  domaniales,  collocli\es  et  privées.  Ce  sont,  comme  il  dit, 
autant  de  patrimoines  dont  la  réunion  compose  le  patrimoine  national, 
mais  qu'il  évalue  séparément  pour  l'Italie. 

Le  cinquième  chapitre  aborde  la  description  do  la  machine  fiscale 
fondée  sur  trois  organes,  la  loi,  le  règlement  et  la  fonction,  représentés 
par  le  législateur,  le  ministère  et  le  fonctionnaire,  dont  il  inditiue  et  limite 
le  champ  légitime  d'action.  Viennent  ensuite  les  descriptions  de  l'admi- 
nistration centrale  des  finances,  de  celle  du  domaine,  do  la  dette  pu- 
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blique,  de  la  contribution  personnelle,  des  gabelles,  des  monopoles  fis- 
caux et  de  la  direction  du  trésor. 

Enûn  l'auteur  traite,  dans  les  trois  derniers  chapitres  de  cette  pre- 
mière partie,  du  Conseil  d"État  et  de  la  Cour  des  comptes,  de  la  forma- 
tion du  budget,  des  exercices  financiers,  des  comptes-rendus  d'exercice 
et  de  situation. 

Comme  il  s'agit  d'un  ouvrage  important  et  que  nous  disposons  de  peu 
d'espace,  nous  sommes  forcés  de  nous  borner  à  cette  table  des  matières 
sèche,  mais  claire  et  propre  à  donner  une  idée  exacte  du  point  de  vue 
auquel  l'auteur  s'est  placé  et  de  la  manière  dont  il  a  disposé  son  sujet.  Il 
nous  reste  à  dire  comment  il  l'a  traité. 

On  peut  exposer  et  discuter  les  institutions  financières  en  administra- 
teur et  en  praticien  :  on  peut  les  discuter  en  généralisant,  en  théoricien. 
31.  Marescotti,  écrivant  un  livre  destiné  à  l'enseignement  de  la  jeunesse 
italienne,  a  dû  a  Jopter  la  seconde  manière,  mais  il  a  eu  grand  soin  d'évi- 
ter toute  théorie  de  fantaisie  et  de  ne  jamais  perdre  de  vue  les  faits  exis- 
tants, la  pratique  quotidienne.  Son  livre  est  un  livre  de  doctrine  propre 
à  préparer  et  à  former  des  praticiens,  un  bon  livre  d'enseignement. 

Ce  livre,  très-original,  n'a  pas  d'équivalent  en  France.  Nous  avons  bien, 
dans  nos  traités  de  droit  administratif,  des  notions  de  jurisprudence  et 
de  pratique  financières  :  nous  avons  dans  nos  traités  d'économie  poli- 
tique et  dans  quelques  ouvrages  spéciaux  des  considérations  générales 
sur  l'impôt  et  certains  services  financiers  ou  des  monographies  :  nous 
ne  possédons  pas  un  ouvrage  d'ensemble,  à  la  fois  élémentaire  et  positif, 
comme  celui  de  M.  Marescotti. 

Cet  ouvrage,  traitant  de  l'organisme  financier,  du  budget  des  dé- 
penses et  de  celui  des  recettes,  touche  à  toutes  les  questions  qui  se  rat- 
tachent aux  divers  services  publics,  les  discute  et  les  résout  sommaire- 
ment. C'est  presque  un  traité  d'économie  politique  appliquée,  de  telle 
sorte  qu'il  nous  faudrait  sortir  complètement  des  limites  de  ce  compte- 
rendu  pour  discuter  les  divers  problèmes  traités  par  M.  Marescotti  et 
les  solutions  qu'il  a  adoptées. 

Ce  que  nous  devons  dire,  c'est  que  ce  livre  a  été  fait  avec  conscience, 
après  une  élude  sérieuse  des  auteurs  qui  avaient  traité  chaque  question 
et  des  faits,  et  après  réflexion.  L'auteur  n'a  point  pris  parti  à  la  légère 
ou,  comme  tant  d'autres,  sur  la  parole  d'autrui  :  les  solutions  qu'il  pro- 
pose lui  appartiennent  bien  en  propre,  même  lorsque,  ainsi  qu'il  arrive 
le  plus  souvent,  elles  avaient  été  indiquées  dans  des  discussions  anté- 
rieures. Son  esprit  était  assez  original  et  son  caractère  assez  grave  pour 
qu'il  dédaignât  la  popularité  qu'obtiennent  fréquemment  les  excentri- 
cités :  il  s'est  borné  à  écrire  comme  un  homme  qui  connaît  bien  son 
sujet  et  qui  recherche  uniquement  la  vérité  et  le  bien  de  son  pays. 

La  forme  de  ce  livre  est  sévère  ;  les  ornements  !ittéraires  en  sont  soi- 
gneusement écartés;  on  y  trouve  infiniment  moins  de  superlatifs  que 
dans  les  autres  livres  qui  nous  •viennent  d'Italie,  et  les  digressions,  dites 
patriotiques,  destinées  à  flatter  le  vulgaire  et  à  capter  sa  bienveillance, 
en  sont  absolument  absentes.  M.  Marescotti  cherche  à  être  utile,  non  à 
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plaire  ;  il  exprime  sa  pensée  en  loiile  IVancliise,  sans  ambages,  el  ne 
craint  pas  de  critiquer  ses  compatriotes  lorsqu'il  le  croit  nécessaire, 
comme  un  honnête  homme  qui  l'ail  son  devoir,  sans  trop  se  soucier  des 
résultats.  Il  n'a  ni  engouement,  ni  dénigrement  pour  les  pays  étrangers, 
et  apprécie  sans  passion,  lorsqu'il  est  nécessaire,  leurs  lois  et  leurs 
institutions.  Son  livre,  en  un  mot,  est  une  œuvre  de  bon  sens  et  de  juge- 
ment, digne  au  plus  haut  degré  d'estime  et  de  sympathie. 

Est-ce  îl  dire  que  nous  adoptions  pour  les  problèmes  si  nombreux  exa- 
minés par  M.  Marescotti  les  solutions  qu'il  leur  a  données  ?  Non  certaine- 
ment, et  il  en  est  plusieurs  pour  lesquels  nous  préférons  des  solutions 
différentes  des  siennes.  Mais  il  nous  semble  inutile  de  les  énumérer, 
d'autant  que  nous  ne  pouvons,  faute  d'espace,  discuter  le  pour  et  le 
contre.  Ce  que  nous  devons  constater,  c'est  que  nos  dissidences  ne 
portent  pas  sur  des  questions  de  principe,  mais  sur  des  difficultés  d'ap- 
plication, sur  des  problèmes  d'une  solution  un  peu  douteuse  :  in  dubiis 
libertas. 

Nous  n'avons  de  réserves  à  énoncer  que  sur  une  difiBculté  de  nomen- 
clature qui  est  en  même  temps  une  question  de  principe.  Y  a-t-il  une 
science  des  finances,  comme  le  dit  M.  Marescotti  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Les  finances,  objet  essentiellement  pratique  et  d'application,  peu- 
vent être  seulement  l'objet  d'un  art,  éclairé  par  la  science  politique  et 
spécialement  par  celle  de  ses  branches  qui  est  la  plus  avancée,  l'éco- 
nomie politique. 

Cette  réserve  faite,  nous  n'avons  que  des  éloges  à  faire  du  livre  de 
M.  Marescotti.  Nous  désirerions  vivement  qu'il  obtînt  un  grand  succès 
auprès  de  la  jeunesse  italienne,  qu'il  l'habituât  à  se  mettre  en  |)résence 
des  faits,  à  raisonner,  à  comparer  et  à  compter,  qu'il  lui  persuadât  que 
l'intelligence  naturelle  la  plus  heureuse,  la  facilité  d'élocution  la  plus 
distinguée  ne  sauraient  tenir  lieu  d'étude,  en  un  mot  que  les  affaires  de 
ce  monde  sont  chose  sérieuse  et  doivent  être  traitées  sérieusement. 
Puisse  surtout  ce  livre  faire  bien  comprendre  (pie  le  bon  ordre  des  fi- 
nances est  une  des  premières  conditions  de  l'honorabilité  et  de  la  gran- 
deur d'un  pays  ! 

Codrcelle-Seneuil. 


L'Association,  SON  EMPLOI  rationnel.  Examen  théorique  du  principe,  ses  propriétés, 
ses  effets;  —  déductions,  oblication  Je  la  nouvelle  société  de  s'appuyer  sur  le  travail  du 
sol; —  nécessité  d'une  organisation  transitoire;  —  exposé  d'un  plan  iiratiqup  de 
réalisation  ;  suivi  de  l'appropriation  de  la  terre  au  puint  de  eue  tocial,  par  Etienne 
Barat.  Paris,  Guillaumin  el  C».  1807.  ln-18. 

J'ai  transcrit  tout  au  long  le  litre  de  cet  ouvrage,  parce  qu'il  en  forme 
une  sorte  de  table  des  matières  et  qu'il  indique  les  questions  qui  y  sont 
traitées.  L'auteur  fait  jjartie  du  groupe  nombreux  de  publicistes  qui 
pensent  que  l'organisation  économi(iue  actuelle  ne  représente  pas  l'état 
définitif  do  la  société  moderne,  el  (pie  l'association  est  le  principe  des 
tranformations  qu'elle  doit  éprouver  à  l'avenir.  Jusque-là  je  suis  par- 
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faitement  d'accord  avec  M.  Barat;  mai»  je  ne  puis  approuver  de  même 
toutes  ses  autres  idées  générales.  Quoique  M.  Barat  ne  le  dise  pas  ex- 
pressément, il  est  clair,  par  son  livre,  qu'il  appartient  à  l'école  phalan- 
stérienne.  Aussi  se  prononce-t-il  contre  les  associations  coopératives 
qui  se  forment  aujourd'hui  parmi  les  ouvriers  des  villes,  et  demande- 
t-il  l'Association  iiitégrale  qui  doit  embrasser  toutes  les  catégories  de 
travaux.  Ce  n'est  même  que  comme  transition  qu'il  propose  la  fondation 
d'une  colonie  agricole,  dont  il  expose  le  plan  détaillé  dans  son  livre. 

Touten  attribuant  aux  sociétés  coopératives  des  villes  une  plus  grande 
portée  que  ne  le  fait  M.  Barat,  je  trouve  comme  lui  qu'il  serait  haute- 
ment désirable  que  l'association  fût  étendue  également  à  l'industrie  agri- 
cole. Plusieurs  systèmes  ont  été  proposés  dans  ce  but,  et  il  serait  heu- 
reux sans  doute  qu'ils  fussent  tous  expérimentés.  A  ce  titre,  je  verrais 
avec  plaisir  la  réalisation  du  plan  conçu  par  l'auteur.  M.  Barat  propose 
de  former  par  souscription  le  capital  d'une  colonie  agricole  qui  serait 
composée  d'environ  100  personnes  (53  hommes,  30  femmes  et  20  en- 
fants), parmi  lesquelles  figureraient  quelques  artisans  exerçant  les  mé- 
tiers nécessaires  à  l'agriculture.  Toute  la  colonie  serait  réunie  dans  un 
seul  établissement  formé  d'un  grand  bâtiment  dont  le  rez-de-chaussée 
serait  occupé  par  les  salles  communes  pour  les  réunions,  les  repas,  la 
cuisine,  et  dont  les  deux  premiers  étages  seraient  distribués  en  loge- 
ments pour  les  sociétaires.  Tout  autour  d'une  grande  cour  se  rangeraient 
les  ateliers  industriels  et  les  bâtiments  de  service,  étables,  écuries,  etc. 
Les  sociétaires  feraient  leurs  repas  en  commun;  ils  seraient  nourris, 
chauffés,  blanchis,  etc.,  par  la  communauté  et  recevraient  de  plus  un 
salaire  qui,  au  commencement,  serait  en  moyenne  de  60  centimes  par 
jour.  Ils  auraient  droit  en  outre  à  une  part  des  bénéfices  proportion- 
nelle à  leurs  salaires  de  l'année.  La  société  serait  administrée  par  un 
conseil  de  direction  composé  de  cinq  membres  nommés  d'abord  par  les 
actionnaires  qui  auraient  fourni  le  capital  et  élus  plus  tard  (après 
seize  ans)  parles  sociétaires. 

Sauf  les  repas  en  commun  et  la  réunion  de  tous  les  logements  dans 
un  seul  bâtiment,  qui,  quoi  qu'en  dise  M.  Barat,  ressemblera  toujours  un 
peu  à  une  caserne,  je  ne  vois  rien  dans  ce  plan  qui  ne  soit  très-accep- 
table. Mais  est-il  facile  à  réaliser?  Ceci  est  une  autre  question.  M.  Barat 
évalue  le  capital  d'exploitation  nécessaire  à  sa  colonie  à  240,000  fr.,  la 
dépense  pour  la  construction  des  bâtiments  à  210,000  fr.,  le  prix  d'achat 
des  250  hectares  formant  le  domaine  do  l'association  à  150,000  fr.  Cela 
fait  en  tout  850,000  fr.,  près  d'un  million.  Trouvera-t-on  jamais  un  ca- 
pital pareil  pour  une  expérience  qui  ne  doit  profiter  qu'à  une  centaine 
de  travailleurs?  Et  après  le  payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
de  ce  gros  capital  et  la  formation  des  divers  fonds  de  réserve  prévus  par 
M.  Barat,  quel  serait  le  bénéfice  qui  resterait  à  ces  travailleurs?  L'au- 
teur n'a  donné  aucune  évaluation  du  revenu  brut  et  net  de  sa  future  co- 
lonie. C'était  pourtant  là  un  point  à  mettre  en  pleine  lumière,  car  de  lui 
dépend  la  possibilité  même  de  l'entreprise  proposée. 

A.  Ott. 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE.  51» 


CiiRONIOUE   ÉCOrSOMIOUE 


Sommaire.  —  Raffrrmissemenl  des  espérances  de  paix.  —  Reprise  du  travail.  —  Conti- 
nuation de  l'agitation  protectionniste.  —  La  nouvelle  loi  sur  la  presse.  —  La  liberté  de 
la  presse  au  point  de  vue  économique.  —  Question  de  l'uniflcation  raoni-taire  dans 
divers  pays  :  en  Autriche,  en  .\llemagne,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis.  —  La  discus- 
sion sur  les  finances  italiennes.  —  Présentation  de  la  loi  relative  îi  l'emprunt  et  de 
diverses  lois  financières.  —  Les  emprunts  précédents. —  L'unification  de  la  dette  et  le 
suffrage  universel  des  souscripteurs. 


Avec  la  venue  du  printemps  s'affermissent  les  espérances  du  main- 
tien de  la  paix  qui  avait  paru  sérieusement  compromise  non-seulement 
l)ar  les  modifications  ag^jravantes  du  réfjirae  militaire  de  divers  pays, 
la  France  en  tête,  —  mais  encore  par  des  préparatifs  de  ffuerre  terres- 
tres et  maritimes.  Ces  préparatifs  sont  léjyitimés  aux  yeux  de  beau- 
coup de  bons  esprits  par  la  prévoyanc\  Nous  donnons  place  dans  ce  nu- 
méro àlécrild'un  économiste  judicieux  qui  expose  comment  on  pourrait 
à  la  fois  assurer  la  défense  nationale  et  réduire  l'armée. Qu'on  approuve 
ou  non  son  système,  on  n'en  lira  pas  moins  avec  intérêt  son  argumenta- 
tion très- logiquement  déduite. 

Le  retour  de  la  belle  saison  ramène  aussi  de  meilleures  conditions 
pour  le  développement  du  travail  et  pour  la  diminution  des  difficultés 
de  la  vie  dans  les  masses. 

La  reprise  du  travail  affaiblit  les  arguments  des  leaders  de  la  protec- 
tion. Cependant  il  paraîtrait  qu'ils  continuent  la  campagne.  On  péti- 
tionne à  Roubaix  et  ailleurs;  on  parle  d'audiences  à  demander  au  chei 
de  l'État  ;  —  on  se  prépare  à  des  interpellations.  -  Ces  interpellations 
sont  très-désirables.  Il  n'y  a  nul  doute  que  les  explications  données  à  la 
tribune  mettront  en  lumière  les  avantages  du  traité  de  1860,  cl  pré- 
senteront les  faits  sous  leur  vrai  jour.  —  Il  paraît  d'ailleurs  qu'en  Angle- 
terre il  s'élève  des  réclamations  contre  les  prétendus  avantages  fiiits  à 
la  France,  lesquelles  répondent  aux  prétendus  avantages  faits  A  l'An- 
gleterre de  ce  côté  de  la  Manche. 

—  Voilà  la  nouvelle  loi  de  la  presse  votée  au  Corps  législatif.  — 
Elle  mérite  bien  le  dicton  des  jurisconsultes  :  dura  lex,  sed  le.r.  — Elle 
édicté  pas  mal  d'entraves,  elle  n'est  pas  tendre  pour  les  entreprises 
de  publicité;  mais  au  moins  elle  met  fin  au  pouvoir  discrétionnaire  qui 
aura  duré  seize  ans.  Elle  supprime  l'aulDrisation  préalable,  et  donne  aux 
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journalistes  l'alignement  si  souvent  diimanJé.  Elle  diminue  le  timbre 
des  journaux,  l'impôt  sur  la  pensée.  Elle  ré  luit  de  dix  feuilles  à  six  le 
maximum  des  feuilles  qui  pourront  paraître  sans  timbre.  Notre  dernière 
chronique  faisait  espérer  mieux  d'après  un  incident  de  la  séance  du 
6  février  que  nous  avons  rapporté.  On  s'attendait  à  ce  qu'elle  supprimât 
le  monopole  et  les  brevels  d'imprimeur  ;  mais  la  question  est  ajournée  ' 
après  une  enquête,  du  résultat  de  laquelle  les  intéressés  espèrent  une  in- 
demnité. 

Notre  second  article  est  consacré  à  la  presse  considérée  au  point  de 
vue  économique. 

Il  résulte  de  l'argumentation  vigoureuse  à  laquelle  se  livre  notre  col- 
laborateur, M.  de  Molinari,  que  dans  cette  branche  d'activité,  comme 
dans  toutes  les  autres,  la  liberté  conduit  au  maximum  des  avantages 
et  au  minimum  des  inconvénients.  C'est  tout  le  contraire  qu'ont  pro- 
duit jusqu'ici  les  procédés  préventifs,  prohibitifs  et  réglementaires  des 
gouvernements. 

—  La  question  de  l'unification  monétaire  mise  â  l'ordre  du  jour  par 
l'Exposition  universelle  continue  à  progresser.  —  Après  la  séparaiion  de 
la  conférence  monétaire  internationale  du  mois  de  juillet  dernier,  les  délé- 
gués de  divers  pays  ont  adressé  à  leurs  gouvernements  des  rapports  expli- 
quant leur  attitude  dans  la  conférence,ct  reiifermant  leurs  propositions. 
— M.  José  Polo  en  Espagne,  M.Wallenbergen  Suède,  M.  Broch  en  Norvège, 
MM.  Graham  et  Rivers  Wilsoii  en  Angleterre,  M.  Ruijgles  aux  États-Unis , 
ont  procédé  de  cette  manière;  et  les  rapports  de  plusieurs  de  ces  hono- 
rables délégués  témoignent  des  dispositions  diverses,  mais  en  général  fa- 
vorables, qui  paraissent  dominer  l'opinion  des  populations  ou  des  admi- 
nistrations sur  l'unificntio!!  désirée  entre  les  systèmes  monétaires. 

Le  Livre  rouge,  publié  par  le  cabinet  de  Vienne,  contient  le  texte 
d'un  projet  de  convention  entre  la  France  et  l'Autriche  qui  est  en  voie 
d'élaboration  et  qu'ont  été  chargés  de  préparer  M.  de  Parieu,  vice-pré- 
sident du  conseil  d'Etat,  et  M.  de  Hock,  conseiller  d'Etat  et  membre  de  la 
chambre  des  seigneurs.  Par  cette  convention,  l'Autriche  accédera  à 
l'union  monétaire  déjà  établie  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la 
Suisse  (23  décembre  4865),  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  mon- 
naies d'or  et  sous  diverses  réserves.  C'est  ainsi  que  l'Autriche  conserve 
la  dénomination  de  florin  pour  son  unité. 

Le  comité  permanent  du  Handelstag  ou  réunion  syndicale  des 
chambres  de  commerce  allemandes  se  propose  de  mettre  à  l'ordre  du 
jour  de  la  prochaine  assemblée  de  ces  chambres,  la  question  de  l'union 
monétaire  allemande,  en  recommandant  l'adhésiou  aux  règles  de  la  con- 
vention passée  entre  la  France,  la  Suisse,  la  Belgique  et  /'Italie.  A  ce 
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sujet,  il  a  inslilué  un  concours  pour  lequel  les  mémoires  devront  êtri» 
écrits  en  allemand  et  envoyés  avant  le  30  avril  prochain  au  comité  du 
Handelstafï  (MM.  Liebermanu  et  Y.  Sybil)  à  Berlin  (nouvelle  Bourse). 

On  vient  d'instituer  en  Anp,leterre  une  Commission  royale  sous  la 
présidence  du  vicomte  Halifax  (sir  Charles  Wood) ,  pour  étudier  la 
question,  au  besoin  par  voied'en(|uéte. 

La  question  est  assez  vivement  ajjitée  aux  États-Unis. 

Le  congrès  s'occupe  en  ce  moment  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'éta- 
blissement d'une  unité  monétaire  modifiant  la  valeur  du  dollar  de  ma- 
nière à  la  rendre  équivalente  à  celle  de  notre  pièce  de  5  francs. 

Ces  faits,  et  d'autres  qui  vont  se  produire,  remettent  naturellement  sur 
le  tapis,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  de  Parieu  dans  la  dernière 
séance  de  la  Société  d'économie  politique,  la  question  de  l'étalon  double 
ou  unique,  et  en  ce  cas  celle  du  choix  de  l'étalon  entre  ces  deux  métaux 
précieux.  Kous  publions  dans  ce  numéro  l'étude  d'un  praticien  cam- 
biste qui  vote  pour  l'or  et  qui  reproduit  la  statistique  du  monnayajjeen 
or  et  en  argent  en  France,  en  An^jleterre  et  aux  Ét.its-L'nis,  de  179:2  à  1860. 

—  Le  problème-,  malheureusement  si  compliqué,  des  finances  ita- 
liennes se  débat  longuement  devant  la  Chambre  à  Florence.  La  sup- 
pression du  cours  forcé,  désirée  à  la  fois  parla  population  et  les  homnies 
d'État,  l'équilibre  entre  la  dépense  et  la  recette,  le  comblement  de  déficit, 
en  sortiront-ils?  nous  le  désirons  avec  tous  les  amis  de  l'Italie,  sans 
l'espérer  encore.  En  attendant  les  résultats  de  cette  pénible  élaboration 
à  laquelle  prennent  part  toutes  les  autorités  financières  et  économiques 
de  la  péninsule,  nous  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  l'exposé 
du  nouveau  ministre  des  finances,  M.  Cambray-Digny,  auquel  nous 
souhaitons  ['lus  de  succès  que  n'en  ont  eu  ses  prédécesseurs,  c'est-à- 
dire,  un  plus  long  séjour  aux  affaires  et  le  calme  des  événements. 

—  r^e  projet  de  loi  pour  l'emprunt  de  440  millions,  annoncé  par  le 
inistre  des  finances  dans  son  rapport  à  l'Empereur  du  '26  janvier,  a  été 

présenté  au  Corps  législatif  dans  sa  séance  du  9  mars. 

Le  gonvcrn.'3ment  a  présenté  en  même  teinps  au  Corps  législatif:  — 
un  projet  de  loi  relatif  aux  suppléments  de  crédits  de  l'exercice  1867, — 
un  projet  de  loi  concernant  le  budjet  rectificatif  de  l'exercice  1868,— 
le  projet  de  loi  pour  le  budget  ordinaire  de  Tcxcrcice  1869, —  le  projet 
de  loi  pour  le  budjet  extraordinaire  du  même  ex<;rcice.  Ces  projets  em- 
brassent dans  leur  ensemble  toute  la  situation  financière  Le  gouverne- 
ment continue  le  système  adopté  en  1862,  et  ijni  consiste  h  faire  dispa- 
raître les  rentes  5  0,0,  4  4/2  0/0  et  4  0/0,  en  leur  substituant  des  rentes 
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3  0/0,  afin  que  la  dette  consolidée  soit  ramenée  tout  entière  à  un  seul  et 
même  fonds.  C'est  pour  parvenir  à  l'unification  de  la  dette  inscrite  qu'on 
a  entrepris  en  1862  l'opération  de  la  conversion.  On  a  également  pris 
en  g'rande  considération  les  résultats  obtenus  â  l'occasion  des  emprunts 
précédents. 

Depuis  l'année  4854,  qu'on  a  adopté  le  système  de  la  souscription 
publique,  cinq  lois  d'emprunts  ont  été  votées  :  deux  en  l'année  i8o4, 
une  en  l'année  1855,  la  quatrième  en  1859,  et  la  dernière  en  18G3. 
Les  quatre  premières  lois  laissaient  au  ministre  des  finances  le  soin  de 
déterminer  l'espèce  de  rentes  qu'il  devrait  aliéner  pour  réaliser  les  em- 
prunts ;  il  lui  était  prescrit  seulement  de  concilier  pour  le  mieux  les  inté- 
rêts du  Trésor  avec  la  facilité  des  négociations.  Le  ministre  a  usé  de  cette 
liberté  pour  offrir  aux  souscripteurs,  et  à  leur  choix,  des  rentes  3  0/0 
et  des  rentes  4  1/2  0/0,  et  voici  ce  qui  est  arrivé.  Pour  le  premier  em- 
prunt, les  souscriptions  aux  rentes  4  1/2  ont  fourni  près  des  deux  cin- 
quièmes du  capital  emprunté;  les  autres  trois  cinquièmes  du  capital 
ont  été  donnés  par  les  souscripteurs  aux  rentes  3  0/0,  94  raillions 
contre  156.  Pour  le  second  emprunt,  les  souscriptions  en  rentes  4  1/2 
ont  procuré  beaucoup  moins  quo  les  deux  cinquièmes  de  la  somme  em- 
pruntée, et  la  souscription  en  renies  3  0/0  a  largement  dépassé  les  trois 
cinquièmes  :  165  millions  contre  345  millions.  En  juillet  1855,  époque 
du  troisième  emprunt,  les  souscriptions  sur  les  rentes  4  1/2  ne  produi- 
sirent pas  le  huitième  du  capital  emprunté  :  90  millions  sur  780  millions. 
Enfin,  en  1859,  on  fit  un  quatrième  emprunt  de  520  millions,  et  les 
souscriptions  sur  les  rentes  4  1/2  0/0  ne  produisirent  que  11  millions, 
tandis  que  les  souscriptions  sur  le  3  0/0  dépassèrent  508  millions.  On 
a  conclu  que  pour  le  succès  de  l'opération  il  fallait  se  conformer  à  cette 
espèce  de  suffrage  universel  des  souscripteurs  ou  clients  du  Trésor 
public. 

Joseph  Garnier. 


Paris,  14  mars  1868 
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L4  PROPRIÉTÉ   FONCIÈRE 


CONSIDEREE     COMME     UNE     FORME     DU     CAPITAL 


I.  Position  de  la  question.  —  II.  Cherté  progressive  des  produits  du  sol.  — 
m.  Inégalité  du  taux  des  revenus.  —  IV.  Résumé. 


La  terre  est  le  (ifrand  maf^asin  et  rimmense  fabrique  naturelle,  qui 
fournit  au  travail  humain  toutes  les  matières  premières  qu'il  façonne  et 
adapte  aux  divers  usafyes  de  la  vie.  De  là  Timportance  considérable  qui 
s'est  attachée  de  tout  temps  à  la  possession  du  sol.  La  propriété  fon- 
cière a  été  longtemps  regardée  comme  la  forme  unique  de  la  richesse 
assise,  le  capital  par  excellence,  le  signe  et  la  mesure  de  la  puissance. 
Aujourd'hui  encore,  quand  on  parle  d'un  propriétaire  et  d'une  propriété, 
sans  autre  explication,  tout  le  monde  comprend  qu'il  s'agit  de  la  pro- 
priété territoriale. 

Y  a-t-il  quelque  chose  de  particulier  dans  la  propriété  territoriale 
qui  la  distingue  absolument  des  autres  formes  du  capital?  A  cette  ques- 
tion, l'opinion  vulgaire  répondrait  certainement  pour  l'affirmative  :  et 
ce  préjugé,  motivé  ou  immotivé  (c'est  ce  que  nous  aurons  à  examiner 
tout  à  l'heure),  a  évidemment  pesé  sur  les  théories  des  premiers  écono- 
mistes. Les  physiocrales,  d'abord,  ont  attribué  à  la  propriété  foncière 
un  rang  tout  à  fait  supérieur,  et  en  ont  fait  la  créatrice  unique  de  toute 
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richesse.  D'après  leurs  idées,  la  classe  des  propriétaires  et  cultivateurs 
serait  seule  productive  :  parce  que  c'est  la  seule,  disent-ils,  qui  produit 
plus  qu'elle  ne  consomme  et  qui,  par  conséquent,  donne  un  véritable 
produit  net.  L'erreur  des  pliysiocrates  ici  est  manifeste.  La  conséquence 
nécessaire,  ou  pour  parler  plus  exactement,  l'objet  même  et  la  condi' 
tion  obligatoire  de  la  division  du  travail,  c'est  que  tout  producteur,  qu'il 
soit  cultivateur  ou  manufacturier,  travaille  pour  lès  autres  et  produise 
dans  sa  spécialité  au  delà  de  ses  besoins  personnels  —  sans  quoi  il  n'y 
aurait  pas  d'échange  possible  entre  les  divers  producteurs.  Si  l'agricul- 
teur qui  est  un  fabricant  de  blé,  de  vin,  de  viande,  etc.,  produit  plus 
d'aliments  qu'il  n'en  doit  et  n'en  p^ut  consommer,  il  est  exactement 
dans  le  même  cas  que  le  cordonnier  qui  fabrique  plus  de  souliers  (ju'il 
n'en  usera  et  le  tisserand  qui  fait  plus  de  toile  qu'il  ne  lui  en  faut  pour 
se  vêtir.  Voilà  pour  V excédant  sur  la  consommation.  Quand  au  pro- 
duit net,  c'est  un  simple  résultat  de  la  balance  des  prix,  lesquels  natu- 
rellement prennent  sur  le  marché  général  leurs  niveaux  respectifs,  de 
telle  sorte  que  chaque  industrie  puisse  vivre  et  prospérer.  La  preuve 
irrécusable  que  dans  toutes  les  sous-divisions  du  travail  humain  il  y 
a  produit -net,  c'eslquQ  dans  toutes  on  vit,  on  élève  ses  enfants,  on 
épargne,  on  fait  ou  on  augmente  sa  fortune,  aussi  bien  et  aussi  vite  que 
dans  l'agriculture. 

Cet  engouement  des  premiers  économistes,  qui  mettait  au  pinacle  la 
propriété  foncière,  devait  nécessairement  amener  une  réaction;  et  il 
était  dans  l'ordre  qu'elle  dépassât,  en  sens  inverse^  la  limite  du  vrai.  On 
avait  fait  du  propriétaire  foncier  le  bienfiiiteur  et  la  providence  terres- 
tre de  la  communauté;  on  en  vint  presque  à  en  faire  une  espèce  de  para- 
site et  d'ennemi  commun.  On  déclaraque  son  intérêt  était  en  opposition 
absolue  avec  les  intérêts  du  reste  de  la  société,  qu'il  s'enrichissait  pré- 
cisément de  ce  qui  appauvrissait  le  public^  sa  rente  s'élevatit  quand  les 
salaires  et  les  profits  généraux  diminuent,  et  baissant  au  contraire  quand 
ils  s'accroissent.  D'après  Kicardo  qui  a  été  le  leader  de  cette  réaction, 
les  terres  les  plus  fertiles  auraient  été  exploitées  les  premières  ;  les  sub* 
sistances,  par  conséquent,  auraient  été,  d'abord,  abondantes  et  à  bon 
marché;  les  produits  nets  de  l'agriculture  peu  élevés.  Mais  à   mesure 
que  la  population  se  développait,  le  prix  de  l'aliment  a  drt  s'accroître 
par  l'effet  de  la  demande.  Il  a  fallu  mettre  en  culture  les  terrains  de 
qualité  inférieure,  ou  bien  forcer  de  travail  sur  les  terres  déjà  exploi- 
tées, —  dans  l'un  et  l'autre  cas,  dépenser  proportionnellement   plus 
pour  obtenir  le  surcroît  voulu  de  subsistances.  De  là,  deux  ordres  de 
faits  qui  donneraient  à  l'exploitation  du  sol  un  caractère  très-spécial. 
D'abord  une  constante  augmentation  de  la  valeur  de  ses  produits,  pro- 
voquée parla  progression  des  besoins  généraux,  qui  constitue  entre  elle 
et  les  autres  industries  une  première  inégalité,  et  une  situation  générale 
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de  monopole.  Ensuite,  dans  rinduslrie  a,7ricoIe  elle-même, d'autres  iné- 
galités de  bénéfices  et  une  autre  série  de  monopoles  plus  petits  résultant 
de  ce  que  les  terres  exploitées  sont  de  première,  de  seconde....  ou  der- 
nière classe,  et  rendent  plus  ou  moins  poir  l;i  même  somme  de  capital 
et  de  travail.  Tout  en  s'efforc-int  d'atténuer  ce  que  les  conclusions  de 
cette  théorie  ont  d'excessif  chez  Ricardo,  son  école  n'en  persiste  pas 
moins  aujourd'hui  à  affirmer  que  la  propriété  foncière,  ou,  si  Ton  veut, 
l'indu'-trie  af^ricole  se  distin[yue  de  toutes  les  antres  :  4°  par  la  cherté 
croissante  de  ses  produits;  2°  par  rinc[yalité  des  produits  nets  qu'elle 
présente  ;  inég-alité  fatale,  due  aux  différences  de  fertilité  naturelle  ou  de 
situation  des  terrains,  et  à  laquelle  l'école  a  donné  le  nom  amphibolo^ 
gique  de  rente.  IN'ous  allons  examiner  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vrai  et  de 
faux  dans  cette  double  assertion. 

II 

CHERTÉ    PROGRESSIVE    DES    PRODUITS    DU    SOL. 

Les  produits  du  sol  tendant- ils  à  devenir  plus  rares  et  plus  coûteux 
k  mesure  qu'auf^menle  la  densité  de  la  population?  —  Oui,  si  l'on  veut 
parler  des  produits  naturels  et  spontanés  du  sol  :  —  Non,  s'il  s'ajjit  de 
ceux  qu'en  o'Hient  le  travail  et  l'industrie  de  l'homme.  C'est  là  une  dis- 
tinction très-importante  qui  semble  avoir  échappé  à  la  plupart  des  éco- 
nomistes. Il  y  a,  en  effet,  deux  modes  d'exploitation  du  sol,  tout  à  fait 
différents  dans  leur  nature  et  dans  leurs  résultats  économiques.  L'ex- 
ploitation que  M.  Dimoyer  appell;:;  extractive,  et  que  nous  appellerions 
])\\is  \o\nnlhr5  destructive  on  de'prédalrice ,  qui  consiste  à  prendre  et 
détruire  les  vénéîaux  et  les  animaux  que  produit  et  nourrit  la  terre 
abaniionnée  î\  elle-môme  ;  et  puis,  l'exploitation  agricole,  proprement 
dite  ou  reproductive,  qui  ne  se  borne  pas  à  prendre  ce  qu'elle  trouve, 
mais  qui  s'attache  à  dirifyer,  A  entretenir  et  à  accroître  de  toutes  les 
manières  la  puissance  reproductive  de  la  terre.  L'une  est  la  pratique 
primitive  et  sauvap,i^;  l'autre  l'industrie  civilisée  et  pro^yressive.     - 

Tant  que  l'homme  se  contente  de  tuer  sans  élever,  de  recueillir  sans 
semer,  de  couperet  de  brûler  sans  planter,  tant  qu'il  n'est  encore  qu'une 
sorte  d'animal  de  proie  intcllifjent,  il  est  évident  que  l'accroissement  dé 
la  population,  après  avoir  amené  d'abord  l'abondance  par  les  facilités 
que  donne  le  nombre,  l'entente  des  efforts  et  le  perfectionnement  des 
moyens  d'action,  doit,  au  bout  d'une  période  plus  ou  moins  lon};ue, 
arriver  à  un  point  où  la  puis'^ance  de  destruction  que  l'homme  a  ac'iuise 
commence  à  dépasser  la  puissance  de  reproduction  naturelle  des  ani- 
maux ou  dos  vé{;éfaux  dont  il  vit.  Alors  fatalement  viennent  la  rareté 
rel;ilive  r\  la  cherté  do  l'aliment  et  des  autres  objets  d'utilité  première. 
Dahfe  les  stajyes  primitifs  de  la  civilisation,  chez  les  peuples  chasseurs, 


s  JOURNAL  DRS  ECONOMISTES. 

pêcheurs  011  pasteurs,  la  vie  déprédatrice,  après  une  prof^ression  ini- 
tiale plus  ou  moins  durable  d'abondance  et  de  bien-être,  finit  nécessai- 
rement par  se  trouver  ainsi  acculée  à  la  difficulté  de  la  subsistance.  (On 
peut,  à  un  certain  point,  en  dire  autant  d'un  mode  de  culture  assez 
ordinaire  dans  les  colonies  nouvelles,  et  dont  l'Amérique  du  nord  nous 
présente  aujourd'hui  même  un  exemple  très-curieux  :  culture  superfi- 
cielle, hâtive,  imprévoyante  et  nomade  en  quelque  sorte,  parcequ'effrui- 
tant  la  terre  sans  rien  lui  restituer,  elle  est  sans  cesse  chassée  en  avant 
par  la  stérilité  qu'elle  a  fait  autour  d'elle).  En  un  mot,  tant  que  vous  ne 
mettez  en  face  de  l'expansion  de  la  race  humaine  que  la  production 
naturelle  de  l'aliment  — et  non  la  reproduction  industrielle,  —  la  loi  de 
Malthus  a  du  vrai. 

Mais  tout  chan^je  de  face,  du  moment  où  nous  arrivons  à  l'agricul- 
ture proprement  dite.  Là,  chaque  chef  d'industrie,  strictement  parqué 
dans  un  champ  d'exploitation  inextensible,  seul  responsable  de  ses  gas- 
pillages, seul  bénéficiant  de  ses  économies  ou  de  ses  améliorations,  se 
trouve  naturellement  conduit  par  l'ardente  préoccupation  du  bien-être 
et  la  crainte  d'une  déchéance  quelconque,  — d'une  part,  à  élever  con- 
stamment sa  production  au  niveau  des  besoins  de  sa  famille,  —  et  d'autre 
part,  à  régler  sa  famille  sur  le  développement  de  sa  production.  On 
comprend  comment  sous  la  double  influence  de  ce  frein  et  de  cet  aiguil- 
lon, le  nombre  ne  vient  plus  empiéter  sur  l'approvisionnement.  Culti- 
ver en  bon  père  de  famille,  cette  naïve  formule  de  nos  vieux  baux  de  fer- 
mage exprime  avec  une  justesse  profonde  par  quel  lien  intime  ce  mode 
d'exploitation  se  rattache  au  régime  de  la  propriété  privée,  à  l'héritage 
et  à  la  constitution  définitive  de  la  famille.  Son  caractère  essentiel,  il  n'y 
a  pas  de  mal  de  le  répéter,  c'est  de  procéder  constamment  en  vue  du 
fonds  bien  plus  encore  que  de  la  récolte  immédiate,  selon  certaines  ro- 
tations de  cultures,  variables  à  l'infini  dans  leur  nature  et  leurs  périodes, 
mais  dont  la  règle  fondamentale  et  commune  est  de  restituer  sans  cesse 
et  d'ajouter  au  sol  les  éléments  constitutifs  nécessaires  pour  maintenir 
et  accroître  son  pouvoir  reproductif.  Ainsi  motivée  et  dirigée  par  les 
idées  d'avenir,  l'agriculture  est  sur  une  voie  de  progrès  indéfinis.  C'est 
alors  qu'on  voit  le  cultivateur  appliquer  à  son  exploitation  tous  les  pro- 
cédés industriels  qui  réalisent  une  économie  de  frais  ou  de  temps,  sub- 
stituer au  travail  humain  l'action  des  agents  naturels  dans  tout  ce  qui 
exige  un  déploiement  notable  de  forces,  agir  à  la  fois  ou  alternative- 
ment sur  la  nature  des  produits  et  sur  celles  du  fonds  même,  tantôt  amé- 
nageant, multipliant,  acclimatant  ou  développant  les  espèces  plus  riches 
ou  plus  hâtives,  tantôt  modifiant  par  les  engrais,  par  les  amendements 
minéraux,  par  le  drainage,  par  l'irrigation,  la  composition  ou  les  qua- 
lités du  sol  ;  et  l'œil  fixé  vers  toutes  les  indications  de  la  physiologie,  de 
la  botanique,  de  la  chimie,  tendre  de  plus  en  plus  ;\  donner  à  la  prati- 
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que  afyronomiqiifi  la  cerlitude  et  la  réj^iilarilé  d'uni  opération  de  labo- 
ratoire. 

On  a  beaucoup  discuté  pour  savoir  si  la  culture  procédait  des  sols 
fertiles  aux  infertiles,  ou  inversement  des  sols  pauvres  aux  sols  riches  : 
nous  avons  dit  ailleurs  notre  opinion  sur  ce  point.  Mais  la  question  est 
presque  oiseuse.  Ct  qui  est  important  et  vrai,  c'est  que  toute  culture 
nouvelle  a  pour  caractère  et  pour  condition  obligatoire  de  produire  à 
moindre  prix  de  revient.  Ceci  est  de  principe  en  matière  ajyronomique, 
et  d'évidence  au  point  de  vue  de  la  comptabilité.  Comme,  en  effet,  il  n'y 
a  pas  d'amélioration  qui  n'exi(je  une  mise  de  fonds  additionnelle,  toute 
exploitation  nouvelle  ou  nouvellement  améliorée  se  trouve,  vis-à-vis  des 
anciennes,  dans  une  situation  financièrement  plus  onéreuse;  puisque 
ses  produits  doivent  non-seulement  restituer  avec  bénéfice  ses  frais  de 
roulement  annuels,  mais  de  plus  amortir  son  nouveau  capital  d'installa- 
tion ;  tandis  que  les  anciennes,  dont  le  capital  est  depuis  longtemps 
amorti,  n'ont  plus  qu'à  couvrir  leurs  dépenses  de  roulement.  Et  comme 
les  nouvelles  exploitations  ne  peuvent  pas  vendre  au  marché  leurs 
produits  plus  cher  que  les  anciennes,  il  faut  bien  forcément  que  ces 
exploitations  nouvelles  trouvent  cet  excédant  indispensable  de  boni 
sur  la  réduction  de  leurs  prix  de  revient.  —  Sans  quoi  elles  ne  seraient 
que  des  spéculations  désastreuses,  que  personne  ne  songerait  à  con- 
tinuer et  moins  encore  à  imiter.  Mais,  si  chaque  procédé  nouveau  d'a- 
griculture produit  et  doit  obligatoirement  produire  plus  abondamment 
et  moins  chèrement  que  les  procédés  anciens,  la  conséquence  néces- 
saire c'est  qu'il  y  a  dans  l'agriculture  progression  constante  vers  l'a- 
bondance et  le  bon  marché  des  produits.  C'est,  au  reste,  un  fait  que 
l'histoire  et  la  statistique  démontrent,  comme  nous  allons  le  voir,  d'une 
façon  irrécusable. 

L'exploitation  du  sol,  même  dans  les  pays  qui  se  considèrent  comme 
très-avancés,  n'est  encore  entrée  que  très-incomplétement  dans  cette 
phase  industrielle  et  essentiellement  reproductrice  dont  nous  venons  de 
parler.  Une  partie  considérable  des  richesses  alimentaires  que  peut 
fournir  la  terre  est  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  livrée  au  gaspillage.  Pour 
tout  ce  qui  concerne  la  chasse,  par  0X0011)10,  ou  la  vaine  pâture,  ou  la 
pêche  maritime  et  fluviale  (cette  mine  immense  et  inexploitée  de  subsis- 
tances), nous  en  sommes  restés  à  peu  près  aux  errements  de  la  vie 
sauvage  et  déprédatrice.  Aussi  le  gibier  et  le  poisson  tendent-ils  à 
devenir  une  nourriture  do  luxe.  La  culture  régulière  n'est  réellement 
appliijuée  encore  qu'à  une  portion,  —  et  probablement  à  une  portion 
minime,  —  du  domaine  qu'elle  doit  un  jour  cnd)rasser.  Et  néanmoins, 
sur  la  portion  qu'elle  exploite  régulièrement,  la  culture  re|iroductive  a 
réalisé  et  réalise  chaque  jour  des  progrès  assez  sensibles,  pour  que  les 
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statistiqnns  accusent  un  inconle^lablL'  nccroissement  des  subsistances 
par  rapport  au  chiffre  de  la  population  et  une  Ij.iiss3  de  valeur  très- 
notable  par  rapport  aux  prix  du  travail. 

Si  nous  comparons,  en  France,  la  production  des  céréales  au  cliiffre 
de  la  population  à  des  éporfues  un  peu  éloif^nées,  nous  trouvons, 
en  ilCO,  pour  21  millions  d'habitants  94,500,000  hectol,  de  forains 
(où  le  froment  n'entre  que  pour  i/3);  et  en  1840,  pour  34  millions 
d'habitants,  182,000,000  hectol.  de  grains  (dont  près  de  moitié  en  fro- 
ment). Ce  qui  donne,  en  tenant  compte  de  la  proportion  plus  grande 
de  froment,  644  litres  de  blé  environ  par  habitant  en  1840,  contre 
4o0  seulement  en  1760  :  soit,  près  de  mo'tié  en  sus.  La  progression  a 
marché  depuis  lors  dans  le  même  sens  et  beaucoup  plus  rapidement. 
Dernièrement,  M.  Magne  (/.  des  Écon.,  octobre  1865)  faisait  remarquer 
que  de  1821  à  1861  la  population  ne  s'est  accrue,  eu  France,  que  de 
6  millions  d'âmes  environ,  soit  de  20  0/0;  tandis  que  la  production 
du  froment  a  augmenté  de  oO  millions  d'hectol.,  soit  près  de  100  0/0. 
Aussi  voyons-nous,  de  1797  à  1864,  le  prix  nominal  du  blé  rester  sen- 
siblement stationnaire  :  de  18  à  21  fr.  l'hectolitre  (nous  l'avons  vu  assez 
longtemps  fort  au-dessous  de  celte  moye.nne).  Le  blé  a  donc  baissé  de 
valeur,  par  rapport  au  travail,  à  peu  près  dans  la  même  proportion 
que  l'or;  ce  qui  est  considérable. 

Mais  le  blé  ne  donne  qu'une  idée  très-imparfaite  et  très-araoindrie  du 
développement  général  de  la  production  agricole.  Dans  nos  provinces 
un  peu  avancées,  les  plantes  industrielles,  la  vigne,  les  prairies  artifi- 
cielles, les  racines,  les  fruiis  et  les  légumes  cultivés  en  grand  prennent 
tous  les  jours  une  extension  qui  reléguera  bientôt  la  culture  des  céréales 
à  une  place  secondaire.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  chiffrer  ce  surcroît  de 
productions  nouvelles.  Il  nous  suffira  de  faire  observer  qu'il  n'est  pas 
possible  de  le  considérer  comme  dû  à  un  surcroît  correspondant  de 
travail  humain,  puisque  partout  on  se  plaint  de  la  dépopulation  des 
campapncs  et  du  renchérissement  du  travail  rural. 

Au  surplus,  il  y  a  une  autre  manière,  claire  et  décisive,  de  résoudre 
cette  question  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  réelle  des  subsistances  :  c'est 
de  comparer  directement  le  prix  du  travail  au  prix  de  l'aliment.  Il 
importe  peu  que  vous  payiez  5  grammes  d'argent  à  une  époque,  et 
10  grammes  d'argent  à  une  autre,  la  journée  d'un  ouvrier  :  si  le  pain 
quotidien  de  la  famille  lui  coûte  5  grammes  d'argent  à  la  première 
époque  et  10  grammes  à  la  seco'ide,  il  n'y  aura  absolument  rien  de 
changé  dans  les  rapports  de  va'eur  réelle  et  du  travail  et  de  l'alimenl  ; 
c'est  simplement  l'argent  qui  aura  baissé  de  valeur. 

Mais,  si  le  travail,  payé  5  grammes  d'argent  anciennement,  est  i^ayé 
10  grammes  aujourd'hui,  sans  que  le  blé  ait  sensiblement  varié  de  pri.t, 
alors  et  incontestablement  c'est  la  baisse  de  l'aliment.  Ëh  bien,  le  blé 
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(c'est  M.  Passy  qui  le  pre?Tiier  a  si;}mlé  C3  fait  reninrqiiabl  ■)  n'a  p;is 
haussé  de  prix,  en  moyenne,  depuis  70  ans;  les  légiiines  et  les  fnlits 
unt  plutôt  b:iissé,  &i  on  tient  compte  de  la  qualité.  Quant  aux  salaires 
ruraux,  M.  IMireau  d;'  Jonnès  établit  qu'il  y  a  100  ans,  ils  n'atteif^naient 
pas,  en  moyenne,  50  cent,  par  jour.  Aujourd  liui,  dans  les  pays  pauvres, 
ils  ne  sont  pas  au-dessous  de  1  fr.  50  c.  :  dans  les  provinces  plus  ri- 
ches, ils  s'élèvent  assez  couramment  au  double.  Les  salaires  du  dernier 
ordre,  les  salaires  du  simple  manœuvre  représentent  donc  trois  ou 
quatre  fois  plus  d'aliments  qu'il  y  a  100  ans;  en  d'autres  termes,  le 
prix  de  l'aliment  a  baissé  par  rapport  au  prix  du  travail,  dans  le 
rapport  de  3  à  1  àpeu  près.  D'autres  documents  (tels  que  l'enquête  laite 
en  1889  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris)  confirment  cet  accrois- 
sement de  3  à  i  dans  le  chiftre  {jéaéral  d3s  salaires.  A  présent  que,  te- 
nant compte  de  l'enclnrisscment  relatif  de  certaines  denrées  usuelles, 
comme  la  viande  ou  le  combustible,  on  n'évalue  qu'à  2,  au  lieu  de  3, 
l'accroissement  du  pouvoir  de  consommation  du  salaire,  c'est  une  ques- 
tion de  détail  que  nous  laisserons  discuter  aux  statisticiens.  L'impor- 
tant pour  nous,  c'est  que  la  ba'sse  du  prix  des  denrées  a(yrico!es  par 
rapport  au  prix  du  travail  est  aussi  démontrée  que  puisse  l'être  un  fiit 
économique.  Il  n'est  pas  Un  observateur  un  peu  attentif  de  la  vie  d's 
classes  ouvrières,  qui  puisse  conserver  le  moindre  doute  sur  les  no- 
tables progrès  qu'elles  ont  faits,  et  qu'elles  font  chaque  jour  vers  le  bien- 
être  matériel. 

Ainsi,  dans  toutes  leS  bratiches  de  l'activité  humaine,  sans  exception, 
le  progrès  économique  est  caractérisé  pir  le  même  phénomène  géiiéi'al  : 
l'abondance  et  la  baisse  de  la  valeur  absolue  (]es  produits,  c'est-à-dire  la 
baisse  de  leur  prix  par  rapport  au  prix  du  travail.  Le  travail  produi- 
sant plus,  obtient  naturellement  plus  aussi.  La  valeur  de  l'homme  est  en 
raison  inverse  de  la  valeur  des  choses. 

Mais  de  ce  que  les  utilités  de  tout  genre,  denrées  agricoles  ou  pro- 
duits manufacturés,  vont  baissant  de  valeur  par  rapport  au  travail,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'elles  baissent  toulcsdans  la  môme  proportion.  Et  si, 
pendant  que  l'agriculture  et  les  industries  extractives  fout  un  pas  vers 
le  bon  marché,  les  industries  de  transformation  ou  de  transport,  par 
exemple,  en  font  deux,  il  arrivera  que  la  valeur-argent  des  malières 
premières,  par  cela  même  qu'elle  baisse  dans  une  moindre  pnqjoriion, 
s'élèvera  par  rapport  à  celle  des  objets  manufacturés.  Or,  c'est  ce  que 
tons  1rs  économistes  paraissent  s'accordor  A  reconnaître.  Le  prix  des 
objets  manulacturés  baisse  yisiblement;  le  prix  des  matières  premières 
se  soutient  ou  semble  s'élever  par  comparaison.  (M.  Carcy  voil^  dans  le 
rapprochement  ou  l'écart  dos  [trix  des  matières  brutes  et  des  mém'^s 
niaiières  ouvrées,  l'indice  le  plus  caractéristique  du  fonctionnement 
normal  ou  vicieux  du  mécanisme  sociétaire.) 


12  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Maintenant,  co  fait  C3:islilue-t-il  un  avantajife  en  faveur  delà  pro- 
priété foncière?  —  Il  sera  à  son  avantage  s'il  vient  du  besoin  qu'on  a  de 
ses  services  :  car  alors  la  propriété  territoriale  vendrait  plus  cher  ce 
qui  ne  lui  coûte  pas  plus  à  produire.  —  Il  sera  à  son  désavantage  s'il 
provient  de  la  difficulté  plus  grande  qu'offre  cette  nature  de  production: 
car  alors  ses  prix  de  vente  ne  se  maintiendraient  à  une  certaine  hauteur 
que  parce  que  ses  prix  de  revient  seraient  relativement  élevés.  En  ana- 
lysant de  plus  près  le  phénomène,  nous  allons  voir  qu'il  est  dû,  en  effet, 
à  ces  deux  ordres  de  causes  h  la  fois. 

La  principale  raison,  à  mon  avis,  qui  s'oppose  à  la  baisse  de  valeur 
des  produils  du  sol,  c'est  la  difticulté  toute  particulière  des  conditions 
que  présente  l'industrie  agricole.  L'agriculture,  d'abord,  opère  sur  la 
vie  végétale  et  animale:  c'est-à-dire  qu'elle  est  constamment  aux  prises 
avec  la  force  la  plus  indépendante,  la  plus  complexe,  la  plus  mysté- 
rieuse, la  plus  insaisissable,  la  dernière  à  coup  sûr,  que  la  science  par- 
viendra à  manier.  On  se  figure  que  l'agriculture  est  un  art  des  temps 
primitifs.  Non  ;  ce  qui  est  ancien  c'est  la  déprédation,  l'exploitation 
abusive  et  l'épuisement  du  sol  ;  mais  l'industrie  agricole  propre- 
ment dite,  vous  ne  la  rencontrez  que  chez  les  peuples  les  plus  avancés 
dans  tous  le?  arts,  en  Chine,  par  exemple,  ou  dans  la  partie  la  plus  in- 
telligente ou  la  plus  riche  de  notre  Europe.  —  Et  encore  là  c'est  une 
industrie  évidemment  en  enfance.  Les  auxiliaires  qu'elle  emploie,  d'autre 
part,  sont  les  moins  maniables  que  l'on  connaisse  :  ce  sont  les  grands 
agents  cosmiques  et  atmosphériques,  le  soleil,  la  pluie,  les  vents  et  les 
orages,  le  sec  et  l'humide,  le  froid  et  le  chaud.  De  sorte  que  dans  ces 
combinaisons  les  plus  savantes,  il  reste  toujours  une  part  énorme  d'in- 
connu livrée  à  tous  les  hasards  des  saisons.  Ajoutez  que,  malgré  tous  les 
efforts  qu'elle  fait  pour  obtenir  des  espèces  hâtives,  il  y  a  dans  ses  opé- 
rations une  lenteur  incomparablement  plus  grande  que  dans  celles  de 
l'industrie  de  transformation.  En  quelques  jours  vous  pouvez  à  la  ri- 
gueur faire  d'un  cocon  de  vers  à  soie  ou  d'une  gousse  de  cotonnier  l'étoffe 
la  plus  merveilleuse  de  délicatesse  de  forme  et  de  richesse  de  couleur  : 
mais  il  vous  faut  toujours  neuf  mois  pour  faire  un  épi  de  blé,  trois  ans 
pour  manufacturer  un  filet  de  bœuf  et  cent  ans  pour  produire  une  poutre 
de  chêne.  Le  plus  simple  essai  en  agriculture  exige  dix  ans  avant  qu'on 
puisse  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  coûte  et  de  ce  qu'il  rend.  Remar- 
quons en  passant  un  des  côtés  extrêmement  désavantageux  de  cette  len- 
teur à  instiller  et  à  exploiter  des  procédés  d'amélioration  :  c'est  que  les 
capitaux  en  quête  de  bénéfices  rapides  ne  vont  pas  à  l'agriculture,  qu'elle 
est  presque  absolument  en  dehors  des  grands  courants  du  crédit  exté- 
rieur etobligée  de  puiser  dans  ses  propres  économies  ses  ressources  ordi- 
naires. Enfin  la  multiplicité  et  l'extrême  variété  des  manipulations 
qu'exige  l'exploitation  agricole  y  rend  nécessaire  une  énorme  quantité  de 
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travail  humain;  de  sorte  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  est  pour  l'agri- 
culture un  élément  d'une  importance  souveraine.  Or,  dans  tous  les  pays 
qui  progressent,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  va  toujours  s'élevant;  et 
cette  hausse  vient  toujours  du  fait  de  l'industrie  manufacturière,  qui 
enlève  les  bras  et  fait  monter  les  salaires  de  l'agriculture.  L'agriculture 
est  donc,  de  ce  côté,  victime  en  quelque  sorte  du  progrès  général;  et 
la  hausse  du  salaire  peut  être  envisagée  comme  la  difficulté  la  plus 
sérieuse  qu'elle  rencontre  à  produire  à  bon  marché. 

Quand  on  examine  ainsi,  par  le  détail,  les  conditions  particulières  de 
cette  fondamentale  industrie,  au  lieu  de  s'étonner  qu'elle  reste  ainsi  à 
l'arrière  du  progrès,  et  qu'elle  se  fasse  en  quelque  sorte  traîner  à  la 
remorque  par  les  autres  industries,  on  est  plutôt  tenté  de  se  demander 
par  quels  persévérants  efforts  d'attentive  économie,  de  prévoyance,  de 
lentes  mais  continuelles  transformations,  elle  parvient,  malgré  tout  cela, 
à  suivre  encore  le  mouvement  général.  Mais  ce  serait  une  analyse  très- 
incomplète  que  celle  qui  n'envisagerait  que  les  difficultés  de  l'exploita- 
tion foncière;  il  faut  voir  maintenant  les  côtés  avantageux  de  sa  po- 
sition. 

Les  économistes  ont  depuis  longtemps  observé  que  le  capital  foncier 
reçoit  un  accroissement  de  valeur  extérieuremetit,  pour  ainsi  dire,  et  en 
dehors  du  travail  de  ses  possesseurs,  par  le  contre-coup  de  tous  les  pro- 
grès que  fait  l'industrie  manufacturière  et  commerciale.  La  remarque 
est  parfaitement  juste;  mais,  tant  qu'on  s'en  tient  à  cet  aperçu  vague, 
le  fait  de  l'influence  du  milieu  ambiant  ne  présente  rien  d'exceptionnel 
ni  de  particulier  à  l'exploitation  foncière.  Si  l'agriculture  bénéficie  na- 
turellement de  tous  les  perfectionnements  industriels  qui  abaissent  pour 
elle  le  prix  des  outils,  du  vêtement,  des  frais  de  transport,  etc.,  l'indus- 
trie, à  son  tour,  ne  tire  pas  un  moindre  avantage  des  progrès  agricoles 
«lui  lui  livrent  les  denrées  alimentaires  et  les  matières  brutes  à  un  degré 
supérieur  de  qualité  ou  d'abondance.  En  règle  générale,  toutes  les  in- 
dustries réagissent  solidairement  les  unes  sur  les  autres  et  s'entraînent 
mutuellement  dans  la  voie  du  progrès,  et  cela  de  deux  manières  :  les 
industries  différentes  en  se  transmettant  amicalement  des  procédés  et 
des  moyens  de  produire  plus  économiques;  les  industries  similaires  en 
se  les  imposant  brutalement  par  la  concurrence.  Et  l'on  se  tromperait 
beaucoup  si,  prenant  trop  j\  la  lettre  les  mots  d'industries  similaires  et 
différentes,  on  se  figurait  que  les  usines,  les  manufactures,  les  exploi- 
tations minières  ou  métallurgiques  ne  peuvent  agir  et  n'agissent  sur 
l'agriculture  que  par  voie  de  bons  services  et  de  secours  gracieux.  Elles 
lui  font,  au  contraire,  une  concurrence  incessante  pour  une  foule  de 
services  et  lui  disputent  vigoureusement  le  marché  général;  remplaçant 
de  plus  en  plus,  dans  les  usages  courants  de  la  vie,  bCs)produits  d'origine 
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orgîanique  par  des  produits  de  nature  minérale;  substituant,  par 
exemple,  au  bois  comme  combustible  la  houille,  comme  charpente  et 
instruments  le  fer  et  autres  métaux;  faisant  concurrence,  par  le  gaz,  les 
schistes,  les  huiles  de  pétrole,  aux  résines,  aux  graisses  et  aux  plantes 
oléagineuses,  aux  couleurs  végétales  par  les  résidus  minéraux,  aux  ani- 
maux du  travail  par  les  machines  à  vapeur  ou  les  agents  éleclri(iues,etc. 

Mais  à  traveis  tout  ce  confus  entrecroisement  d'actions  réciproques 
par  lesquelles  les  diverses  indusiries  s'entr'aident  ou  se  contrecarrent 
incessamment,  il  semble  qu'on  aperçoit  certaines  circonstances  parti- 
culières qui  tendent,  en  dernière  analyse,  à  faire  pencher  la  balance  des 
avantages  du  côté  de  la  propriété  foncière.  Et  ces  circonstances  les 
voici  : 

On  sait  que,  pour  arriver  à  leur  forme  usuelle  définitive,  les  objets 
fongibles  passent  par  une  filière  d'industries  successives,  dont  chacune 
reçoit,  comme  matière  in-emière,  le  produit  achevé  de  l'industrie  qui  la 
précède,  et  la  repasse,  après  Favoir  transformé,  à  l'industrie  qui  la 
suit.  Or,  à  quelque  degré  de  cette  échelle  ascendante  que  se  manifeste 
un  progrès  de  fabrication,  l'effet  de  ce  progrès  sera,  d'une  part,  d'abais- 
ser la  valeur  du  produit  par  toute  la  série  des  industries  suivantes;  mais, 
d'un  autre  côté,  comme  cette  baisse  de  prix  provoque  nécessairement 
la  consommation,  d'obliger  l'industrie  oii  s'est  fait  ce  progrès  de  de- 
mander à  celle  qui  la  précède  immédiatement  une  plus  forte  quantité 
de  la  matière  liremière  que  celle-ci  lui  fournissait,  et  par  conséquent 
d'en  relever  le  prix.  Ainsi,  voilà  le  coton  qui  passe  du  planteur  et  de 
l'expéditeur  au  cardeur,  au  filateur,  au  tisseur,  à  l'imprimeur,  à  l'ap- 
préleur,  au  marchand,  au  confectionneur,  etc.  Supposons  qu'un  pro- 
grt;s  dans  l'art  de  la  teinture  survienne  :  les  cotonnades  imprimées 
étant  désormais  livrées  ou  moins  cher  ou  plus  belles  à  toute  la  série  des 
industries  qui  suivent  jusqu'au  consommateur,  la  demande  en  est  aug- 
mentée et  l'imprimeur  ayant  à  en  demander  une  plus  grande  quantité 
au  tisseur,  il  y  aura  hausse  dans  le  prix  des  toiles  blanches  (si  rien  d'ail- 
leurs n'est  changé  dans  l'approvisionnement  ordinaire)  et  de  là  dans 
toute  la  série  des  industries  précédentes,  jusqu'au  planteur.  En  un  mot, 
la  double  conséquence  de  tout  progrès  industriel,  c'est  la  baisse  du 
produit  en  allant  du  côté  du  consommateur,  et  la  hausse  de  la  matière 
première  en  remontant  vers  le  producteur.  Or,  ce  producteur  premier, 
au  delà  duquel  il  n'y  a  rien,  c'est  la  propriété  foncière  d'où  tout  sort. 

La  science  ne  se  borne  pas  à  rendre  plus  simples  et  plus  rapides  les 
opérations  (lui  font  passer  la  matière  brute  à  une  forme  usuelle  déjà 
connue.  Elle  augmente  plus  largement  encore  la  somme  de  nos  ri- 
chesses quand  elle  découvre,  c'est-à-dire  quand  elle  crée  pour  l'homme 
et  remet  entre  ses  mains  des  utilités  nouvelles.  Cela  arrive  quand  elle 
trouve  moyen  d'appliquer  à  nos  besoins  des  choses  réputées  jusijue-là 
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inutiles  ou  d'approprier  à  quelque  usage  aouveau  des  choses  déjà  eiu? 
ployées  autrement. 

On  voit  à  chaque  instant  une  industrie  abaisser  ainsi  le  prix  de  sa  la- 
bricatioQ  principale,  en  utilisant  des  produits  accessoires  qui  n'avaient 
auparavant  ni  emploi  ni  valeur.  Ainsi,  dans  la  distillation  de  la  houille, 
on  est  arrivé  aujourd'hui  à  tirer  un  p,raud  parti  du  goudron  et  autres 
résidus  qu'on  jetait  autrefois.  Cette  production  supplémentaire  permet 
de  tenir  un  peu  plus  bus  le  prix  du  coke  et  du  gaz,  ce  qui  en  augmente 
la  demande  et  fécoulemeut;  mais  par  là  même  elle  teud  manifestement 
à  faire  monter  le  prix  de  la  matière  première,  la  houille.  Autre  exemple  : 
On  sait  qu'à  Buenos-Ayres  et  dans  les  pampas  de  l'Amérique  méridio- 
nale, le  bétail  n'est  guère  estimé  au  delà  de  la  valeur  des  cuirs  et  de  la 
graisse,  la  chair  étant  la  plupart  du  temps  à  peu  près  perdue.  Mais  lors- 
qu'on en  viendra  à  tirer  parti  de  la  viande  fraîche  ou  salée,  des  os,  des 
tendons,  du  sang,  etc.,  comme  ou  le  (iùt  en* Europe,  il  est  manifeste 
qu'il  y  aura  là  une  série  de  produits  supplémentaires  dont  la  valeur 
peut  s'élever  fort  au-dessus  du  prix  actuel  des  peaux.  Ce  qui  fera  que, 
daps  l'Amérique  du  Sud  d'une  part,  le  prix  des  cuirs  pourra  tendre  à 
baisser,  en  même  temps  que,  d'un  autre  côté,  la  valeur  du  bétail  sur 
pied  s'élèvera  considérablement.  Cette  utilisation  des  produits  acces- 
soires et  des  résidus  auparavant  perdus  est  extrêmement  fréquente  et  le 
devient  chaque  jour  davantage.  Il  en  résulte  ce  fait  économique  très- 
remarquable  et  qui  semble  paradoxal  au  premier  aperçu,  d'une  matière 
première  qui  augmente  de  valeur,  précisément  parce  que  les  utilités 
dernières  que  l'on  en  tire  baissent  de  prix  (en  devenant  plus  nombreuses, 
bien  entendu). 

Si  les  utilités  accessoires  et  de  seconde  main  qu'on  tire  des  choses  qui 
servaient  déjà,  tournent  ainsi  au  bénélice  de  la  propriété  foncière,  il  en 
sera  de  même  ^et  à  plus  forte  raison)  des  utilités  immédiates  et  directes 
qu'on  vient  à  découvrir  dans  certaines  matières  auparavant  sans  emploi 
et  par  conséquent  sans  valeur  aucune.  Une  terre,  par  exemple,  impré- 
gnée de  minerais  de  cobalt,  de  cadmium,  d'urane,  etc.,  n'était,  il  y  a 
soixante  ans,  qu'un  champ  stérile  :  elle  a  une  valeur  très-considérable 
aujourd'iiui  qu'on  est  arrivé  à  extraire  de  ces  métalloïdes  d'admirables 
couleurs. 

Ainsi  donc,  chaque  perfeclioniiement  du  travail,  chaque  progrès  de 
l'industrie,  chaque  découverte  de  la  science,  qui  adaptent  les  chosi-s  d 
nosbesoins,  et  les  font  entrer  plus  intimement  dans  notre  domaine  utile, 
(|ui  les  mettent  plus  complètement  et  plus  facilement  à  notre  disposi- 
tion, '.ommuniquent,  par  le  fait,  aux  matières  preinièrei  dont  ces  choses 
sont  tirées,  mie  addition  (ïutUitc  virtuelle  d'où  forcément  résulte  pour 
ces  matières  premières  un  accroissement  de  valeur.  H  est  certain  (|;iela 
plus  grande  part  dus  beucûccs  résultant  do  chacuni  dç  ces  découvertes 
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se  distribue  dans  l'industrie  où  s'est  faite  la  découverte  et  de  proche  eu 
proche,  à  des  degrés  inégaux,  parmi  les  industries  qui  en  dépendent  et 
s'y  rattachent  ;  mais  il  y  a  toujours  une  certaine  partie  de  ces  bénéfices 
qui  remonte,  par  l'accroissement  du  prix  de  la  matière  première,  jus- 
qu'à la  terre,  ce  grand  réservoir  de  toutes  les  matières  premières.  La 
plus-value  qui  en  résulte  pour  le  sol  est,  sans  doute,  une  très-minime 
fraction  de  la  totalité  des  profits  que  la  découverte  a  procurés  à  l'en- 
semble des  autres  industries;  mais  cette  plus-value  se  répète  et  s'addi- 
tionne à  chaque  progrès  partiel  ;  et  quand  elle  arrive  à  la  propriété 
foncière  comme  à  sa  dernière  station,  c'est  avec  un  certain  caractère  de 
permanence  qu'on  n'aperçoit  pas  au  même  degré  dans  les  continuelles 
et  rapides  métamorphoses  du  capital  industriel.  Cette  aptitude  à  hériter 
ainsi,  pour  une  part,  de  tout  accroissement  de  la  richesse  générale  nous 
semble  le  privilège  le  plus  caractéristique  de  la  propriété  foncière  ;  et 
nous  sommes  très-éloigné  d'en  méconnaître  l'importance. 

En  résumé,  il  y  a  deux  raisons  qui  expliquent  pourquoi  la  valeur  des 
produits  immédiats  du  sol  baisse  moins  rapidement  que  celle  des  pro- 
duits manufacturés  :  d'une  part,  l'utilité  plus  grande  de  jour  en  jour 
que  les  progrès  d'une  société  industrieuse  communiquent  à  ces  produits 
premiers;  de  l'autre,  les  difficultés  particulières  que  présente  leur  mul- 
tiplication. De  ces  deux  causes,  la  première  est  toute  à  l'avantage  de  la 
propriété  foncière,  puisqu'elle  tend  à  soutenir  ses  prix  de  vente;  mais 
la  seconde  est  à  son  désavantage,  puisqu'elle  s'oppose  à  la  réduction  de 
ses  prix  de  revient.  Nous  ne  nous  chargeons  pas  de  décider  dans  quelle 
proportion  chacune  de  ces  causes  concourt  à  la  production  du  phéno- 
mène qu'il  s'agissait  d'expliquer,  et  jusqu'à  quel  point  s'équilibre  leur 
action  en  faveur  ou  au  détriment  de  la  propriété  foncière. 

III 

INÉGALITÉ  DU  TAUX  DES  REVENUS. 

Arrivons  à  un  autre  ordre  de  faits,  dont  on  a  voulu  faire  un  caractère 
distinctif  de  la  propriété  foncière  :  l'inégalité  des  revenus  sur  les  terres 
de  qualités  et  de  positions  différentes. 

L'inégalité  des  produits,  c'est  le  fait  universel  commun  à  toute  espèce 
de  production.  Il  n'y  a  pas  une  branche  d'industrie  où  vous  puissiez 
rencontrer  deux  exploitations  présentant  exactement  la  même  propor- 
tion entre  le  produit  et  la  dépense.  Pour  que  les  inégalités  de  rendement 
constituassent  un  caractère  exceptionnel  et  particulier  à  une  certaine 
branche  de  l'industrie,  il  faudrait  quelles  y  fussent  à  la  fois  démesuré- 
ment exagérées  et  injustifiables,  indépendantes  de  l'action  de  l'homme 
et  dues  à  des  causes  inconnues,  sur  lesquelles  le  travail  et  l'intelligence 
n'auraient  pas  prise;  c'est-à-dire  (jue  l'inégalité  fatale  et  imméritée 
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irail  alors  jusqu'à  l'iniquité,  ou,  si  l'on  préfère  un  terme  plus  adouci, 
jusqu'au  monopole.  C'est,  en  effet,  ce  qu'ont  voulu  soutenir  les  écono- 
mistes qui  ont  imaginé  la  fameuse  théorie  de  la  rente.  Mais  leurs  expli- 
cations ne  résistent  pas  ù  une  analyse  rigoureuse.  Il  est  aisé  de  faire 
voir  que  les  inégalités  de  revenu,  dans  les  divers  modes  d'exploitation 
du  sol,  ne  sont  pas  plus  exagérées  que  dans  tout  autre  emploi  du  capital 
et  du  travail,  qu'elles  n'y  sont  pas  plus  qu'ailleurs  déterminées  par  des 
causes  étrangères  ou  supérieures  à  l'intelligence  et  ù  l'industrie  de 
l'homme,  qu'elles  n'ont,  à  aucun  point  de  vue,  le  caractère  de  persis- 
tance et  de  fatalité  qu'on  a  prétendu  leur  donner. 

Les  inégalités  dans  le  rendement  des  terres,  auxquelles  l'école  de 
Ricardo  attribue  ce  qu'elle  appelle  la  re7ite,  proviennent,  soit  de  leurs 
différences  de  situation  par  rapport  aux  centres  de  population  et  aux 
marchés,  soit  de  leurs  différences  de  fertilité  naturelle. 

De  ces  deux  causes  la  première  est,  comme  on  sait,^a  plus  puissante 
de  beaucoup  :  la  terre  la  plus  fertile,  en  effet,  est  à  peu  près  sans 
valeur,  quand  elle  est  à  une  grande  distance  des  consommateurs  et  des 
débouchés;  dans  le  voisinage  des  centres  de  population,  au  contraire, 
la  terre  la  plus  ingrate  acquiert  rapidement  valeur  et  productivité  à  la 
fois.  Il  est  incontestable  que  la  position  d'une  exploitation  influe  énor- 
mément sur  le  débit  de  ses  produits  et  le  chiffre  de  ses  bénéfices.  Mais 
ceci  n'est  pas  du  tout  particulier  aux  établissements  agricoles.  Dans  toute 
espèce  d'entreprises  industrielles  ou  commerciales,  usines,  fabriques, 
maisons  de  commission,  agences,  comptoirs,  etc.,  ce  sont  les  conditions 
de  situation,  c'est-à-dire  la  proximité  ou  l'éloignement  du  marché,  la 
facilité  ou  la  difficulté  des  communications,  la  densité  ou  la  rareté  de  la 
clientèle,  qui  la  plupart  du  temps  décident  en  dernier  ressort  du  succès 
ou  de  la  ruine  de  l'entreprise.  Il  semble  même  que,  pour  les  établisse- 
ments du  commerce  et  de  l'industrie,  la  question  de  situation  ait  une 
importance  plus  décisive  encore  que  pour  les  exploitations  agricoles  : 
d'abord,  parce  que  le  commerce  et  l'industrie  sont  plus  complètement 
dans  la  dépendance  des  consommateurs  étrangers  que  l'agriculture,  qui 
est  elle-même,  pour  une  très-forte  part,  consommatrice  de  ses  propres 
produits;  ensuite,  parce  que  l'agriculture  a  une  richesse  de  ressources 
et  une  facilité  à  varier  ses  productions,  qui  lui  permettent  de  se  plier 
aux  conditions  nouvelles  du  marché  et  aux  exigences  de  la  consomma- 
tion, tandis  que,  dans  le  commerce  et  l'industrie,  la  spécialité  plus  défi- 
nie de  chaque  établissement  ne  lui  laisse  guère  la  possibilité  de  sembla- 
bles transformations.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  observation  de  détail,  il 
est  certain  du  moins  que  les  avantages  de  situation  sont  un  dc'^  faits 
économiques  les  plus  généraux  qu'il  y  ait  dans  riiistoirc  de  la  produc- 
tion cl  des  prix;  et  l'on  a  peine  à  comprendre  par  quelle  étrange 
3*  SÉRIE.  T.  X.  —  15  avrit  1808.  - 
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préoccupation  on  a  voulu  en  faire  un  cas  exceptionnel  et  une  anomalie 
particulière  à  la  propriété  foncière. 

Il  importe  maintenant  de  voir  si  les  avantages  de  situation  introdui- 
sent dans  l'échelle  de  comparaison  des  divers  revenus  un  élément  de 
fixité  ou  de  variations.  Passons  rapidement  sur  le  cas  (très-ordinaire  et 
très-fréquent)  où  ces  avanta(jes,  qui  résultent  du  déVeloppement  de  la 
population,  de  l'ouverture  de  marchés  nouveaux,  du  bon  a^jencement 
des  moyens  de  communication,  etc.,  sont  dus  à  l'action,  soit  individuelle 
soit  collective,  de  ceux-là  mêmes  qui  en  profitent,  propriétaires  du  sol  ou 
autres  :  il  est  clair  qu'alors  le  bénéfice  qu'ils  en  peuvent  retirer  n'est 
que  le  prix  des  sacrifices  intelligents  qu'ils  ont  faits  pour  conquérir  €t 
conserver  ces  avantajjes. 

Le  cas  qu'il  importe  d'examiner  est  (parce  que  c'est  le  seul  qui  puisse 
donner  lieu  à  cette  espèce  de  prime  imméritée  qu'on  appelle  la  rente), 
c'est  celui  où  la  plus-value  des  produits  et  des  fonds  provient  de  circons- 
tances étrangères  aux  propriétaires,  de  mouvements  du  commerce  et  de 
la  population  extérieure,  imprévus  et  fortuits.  Ici  nous  nous  trouvons 
en  face  d'un  simple  fait  de  loterie,  d'une  aléa  dont  le  caractère  est  l'in- 
certitude et  la  mobilité.  Les  intérêts,  les  besoins  ou  les  caprices,  dont 
les  changeantes  combinaisons  ont  fiworisé  hier  telle  localité,  se  tourne- 
ront peut-être  demain  d'un  autre  côté;  le  courant  qui  avait  mis  b.  flot 
toutes  les  industries  d'un  certain  rayon,  en  se  dirigeant  ailleurs  les  lais- 
sera toutes  à  sec.  Encore  y  en  a-t-il  quelques-unes  qui  suivront  la  marée 
qui  se  relire,  pouvant  se  déplacer  avec  plus  ou  moins  de  facilité,  elles 
peuvent /aîVe  ou  refaire  elles-mêmes  leur  situation.  Quant  aux  exploi- 
tations foncières,  rivées  au  sol  immobile,  elles  ne  peuvent  qu'accepter 
ou  subir  les  conditions  de  situation,  bonnes  ou  mauvaises,  qui  leur  sont 
faites  d'ailleurs  (tout  en  s'ingéniant  à  y  adapter  leur  production).  Elles 
sont  ;)flS5iue5  vis-à-vis  de  l'aléatoire  des  mouvements  du  milieu  consom- 
mateur, exactement  comme  elles  sont  passives  vis-à-vis  de  l'aléatoire 
des  variations  atmosphériques  et  de  l'irrégularité  des  saisons.  Quel  est 
donc  l'effet  en  général,  et  plus  particulièrement  pour  la  propriété  fon- 
cière, l'effet  du  caractère  essentiellement  aléatoire  et  mobile  des  avan- 
tages de  situation?  C'est  d'introduire  dans  le  chiffre  des  revenus  et  de 
la  valeur  des  terres,  un  élément  de  variations,  une  cause  perpétuelle 
d'oscillations  qui,  dans  le  cours  de  certaines  périodes,  peut  les  faire 
passer  par  des  altcrn.itives  de  hausse  et  de  baisse,  donnant  à  tour  de 
rôle  de  la  valeur  aux  propriétés  qui  n'en  avaient  pas  et  dépréciant  celles 
qui  étaient  cotées  à  un  haut  prix;  c'est,  par  conséquent,  de  déranger 
constamment  et  de  rendre  illusoire  toute  espèce  de  classement  fixe  des 
terrains  selon  leurs  produits;  en  un  mot,  d'agir  précisément  en  sens 
inverse  de  cet  ordre  invariable  d'inégalités  auquel  on  a  donné  le  nom 
de  rente. 
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Ainsi  c'est  à  tort  qu'on  prétendait  invoquer  à  l'appui  de  la  théorie  de 
la  rente  le  fait  des  avantages  de  situation.  Ils  ne  peuvent  y  fljjurerà 
aucun  titre:  1°  parce  qu'ils  constituent  un  fait  universel  et  qui  n'est  pas 
du  tout  particulier  à  la  propriété  foncière  ;  2"  parce  que  la  théorie  de  la 
rente  suppose  dans  l'échelle  des  revenus  un  ordre  invariable  d'inégalité, 
et  que  le  caractère  aléatoire  et  changeant  des  avantages  de  situation  tend, 
tout  au  contraire  de  ce  système,  à  modifier  incessamment  réchelle  de 
rapport  de  ces  inégalités,  et  h  en  renverser  souvent  même  absolu- 
ment le  sens. 

Passons  aux  inégalités  de  revenu  qui  proviennent  des  qualités  intrin- 
sèques du  sol.  On  a  singulièrement  exagéré  l'importance  et  l'écart  des 
inégalités  dus  h  celte  cause  :  d'une  part,  en  supposant  que  chaque  terre 
est  douée  d'un  certain  degré  de  fertilité  naturelle  absolue  et  déterminé; 
d'autre  part,  en  prenant  pour  mesure  de  la  différence  des  revenus,  la 
différence  du  rendement  à  l'acre  ou  h  l'hectare. 

Disons  d'abord  que  la  considération  des  surfaces  n'a  rien  h  faire  ici. 
11  s'agit  uniquement  de  comparer  sur  chaque  espèce  de  terre  le  taux  des 
revenus,  c'est-à-dire  le  rapport  entre  le  chiffre  du  produit  brut  et  le 
chiffre  des  frais  de  production.  Une  excellente  terre  de  1  hectare  et 
une  mauvaise  terre  de  10  hectares,  je  suppose,  donnent  comme  récolte 
totale  le  même  nombre  de  mesures  de  grains;  elles  représentent,  si  l'on 
veut,  une  même  somme  de  puissance  productive  naturelle,  l'une  en 
profondeur,  l'autre  en  surface.  Eh  bien,  il  est  parfaitement  possible  que 
pour  défricher  et  cultiver  le  premier  champ  il  ait  fallu  tout  autant  de 
travail  et  de  dépense  que  pour  mettre  en  rapport  le  second.  Dans  ce  cas, 
l'inégalité  du  produit  brut  à  l'hectare,  qu'on  jette  en  avant,  est  un 
trompe-l'œil,  un  compte  faux  et  sans  aucune  valeur.  En  réalité,  il  y  a 
égalité  complète  dans  le  rapport  du  produit  aux  frais  de  production  sur 
l'une  et  l'autre  terre  :  le  revenu  est  exactement  au  même  taux  (et  le  taux 
du  revenu  est  ici  la  seule  chose  en  question.  Une  terre  qui  rend  50  ù'. 
à  l'hectare,  avec  30  fr.  de  frais  de  culture,  et  une  terre  qui  rend  oOO  fr. 
à  l'hectare  avec  300  fr.  de  frais  de  culture  donnent  le  même  revenu  pro- 
portionnel ou  la  même  rente). 

Cette  hypothèse  de  la  proportionnalité  entre  le  produit  et  les  frais  d'ex 
ploitation,  nous  nous  en  sommes  servi  uniquement  pour  poser  la  ques- 
tion comme  elle  doit  l'être  et  signaler  l'erreur  de  ceux  qui  se  bornent  à 
comparer  vaguement  les  produits  bruts.  Mais  je  suis  bien  aise  de  dire 
tout  de  suite  que  celte  hypothèse  se  trouve  l'expression  la  plus  exacte 
de  la  généralité  des  faits;  et  il  n'est  pas  douteux  que  les  frais  de  culture 
s'élèvent  sur  les  terres  riches  et  s'abaissent  sur  les  sols  pauvres,  à  très- 
peu  près  dans  la  proportion  de  leur  productivité  (1).  Il  ne  faut,  du 
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reste,  qu'une  minute  de  réflexion  pour  comprendre  que,  sauf  les  cas , 
d'erreur  ou  de  mauvaise  chance,  il  en  doit  être  ainsi  :  parce  que  chaque 
cultivateur  naturellement  cherche  à  régler  ses  frais  de  culture  sur  le 
rendement  qu'il  espère,  forçant  volontiers  de  travail  et  d'engrais  sur  une 
bonne  terre  pour  en  obtenir  tout  ce  qu'elle  peut  donner,  et  se  gardant 
bien  de  risquer  sur  une  terre  médiocre  une  journée  de  charrue  ou  une 
voiture  de  fumier  de  plus  que  ce  qu'elle  doit  lui  rendre. 

Nous  allons,  du  reste,  revenir  tout  à  l'heure,  avec  toute  la  précision 
possible,  sur  les  causes  qui  tendent  partout  à  établir  une  certaine  pro- 
portionnalité entre  les  produits  et  les  dépenses  courantes  des  diverses 
exploitations.  Mais  auparavant  observons  que  les  frais  annuels  de  pro- 
duction ne  sont  pas  le  seul  élément  qui  doive  figurer  au  débet  du.  revenu. 
On  doit  évidemment  grever  le  boni  de  l'exploitation  courante  d'un  inté- 
rêt ou  d'un  amortissement  correspondant  aux  avances  de  capital  qu'ont 
exigées  le  défrichement  et  l'installalion  première  de  la  culture.  Suppo- 
sons, par  exemple,  que  deux  propriétés  rendent,  pour  la  même  dépense 
courante,  l'une  3,000,  l'autre  6,000  fr.  ;  cette  différence  du  simple  au 
double  dans  le  chiffre  du  revenu  net,  aux  yeux  d'un  disciple  de  Ricardo, 
constitue  un  cas  de  rente;  et  pourtant  elle  s'explique  tout  naturelle- 
ment, si  les  frais  d'installation  première  se  sont  élevés  à  100,000  fr. 
pour  l'une  et  200,000  fr.  pour  l'autre;  car,  alors  chacun  des  revenus 
de  3,000  et  de  0,000  fr.  représentera  simplement  l'intérêt  à  3  0/0  du 
capital  de  premier  établissement.  L'inégalité  des  revenus  sur  les  terres 
de  qualité  différente  se  résoud  donc  en  véritable  égalité  de  balance  de 
tout  compte,  s'il  est  démontré  que  les  terres  les  plus  productives,  les 
terres  d'alluvions,  les  sols  des  vallées,  ont  dû  exiger,  pour  être  mises 
en  culture,  une  série  de  travaux  et  de  dépenses  beaucoup  plus  considé- 
rables que  les  terrains  maigres  et  légers  des  pentes  et  des  hauts  pla- 
teaux. Or,  ceci  ne  paraît  pas  contestable.  C'est  précisément  à  cause  des 
grandes  avances  qu'exige  la  préparation  des  sols  riches,  que  partout  la 
colonisation  a  commencé  par  les  terrains  pauvres  et  découverts  des 
coteaux,  comme  M.  Garey  l'a  parfaitement  démontré. 

Et  il  faut  que  cet  obstacle  soit  bien  sérieux,  puisqu'aujourd'hui  même, 
en  Amérique,  c'est-cà- dire  dans  un  pays  qui  possède  à  la  fois  les  plus  har- 
dis spéculateurs  et  les  plus  intrépides  pionniers  qui  soient  au  monde, 


tabilité  agricole,  se  rendre  compte  de  cette  pvoportionnaUti'  des  frais  de 
culture.  Ainsi  une  terre  forte,  qui  produira,  je  suppose,  à  l'hectare  deux 
fois  plus  de  gerbes  qu'une  autre,  demandera  des  labours  plus  profonds 
et  plus  pénibles,  exigera  deux  charrues  ou  deux  paires  de  bœufs  au  lieu 
d'une  ;  on  lui  rendra  nécessairement  deux  fois  plus  de  fumier;  il  faudra 
deux  fois  plus  de  voiturages  et  de  main-d'œuvre  ,  de  bâtiments,  de  ma- 
tériel, pour  couper,  ramasser,  battre,  engranger,  mener  au  marché,  etc. 
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avec  toutes  les  ressources  d'outillage  et  de  crédit  de  la  civilisation  la  plus 
avancée,  les  colons  (comme  nous  l'apprend  M.  Carey)  persistent  ii  se 
tenir  le  long?  des  versants,  sur  les  sols  de  fertilité  médiocre,  reculant 
devant  les  énormes  travaux  préparatoires  qu'exigeraient  les  terrains  pro- 
fonds et  encombrés  des  vallées.  A  Tépoque  où  notre  vieux  monde  s'est 
ouvert  à  la  culture,  on  peut  croire  que  le  défrichement  des  terrains  ana- 
logues a  présenté  de  bien  autres  difficultés  et  demandé  de  bien  autres 
sacrifices  aux  races  demi-sauvages  qui  l'occupaient  alors.  Mais,  comme 
l'appropriation  ici  remonte  par  de  là  les  temps  historiques,  et  qu'il  ne 
reste  plus  rien  dans  l'aspect  des  lieux  ni  dans  les  souvenirs  des  hommes 
qui  puisse  nous  suggérer  l'idée  des  métamorphoses  que  le  sol  a  subies 
et  du  nombre  d'existences  humaines  qui  sont  venues  successivement 
s'y  engloutir,  nous  trouvons  plus  commode  de  nous  figurer  que  toutes 
choses  sont  venues  d'elles-mêmes  s'ajuster  au  point  voulu,  comme  nous 
les  voyons  aujourd'hui.  De  là  l'étonnement  qui  saisit  notre  esprit,  lors- 
que parfois  nous  nous  trouvons  enfacedes  traces  visibles  qui  nous  don- 
nent la  mesure  et  l'échelle  de  proportion  de  ces  travaux  oubliés;  quand 
nous  considérons,  par  exemple,  ces  digues  et  ces  appareils  d'épuisement 
qui,  à  une  date  relativement  récente,  ont  conquis  sur  les  eaux  les  plaines 
de  la  Hollande  et  des  embouchures  du  Rhin,  ou  ce  vaste  système  de  canaux, 
de  barrages  et  de  réservoirs  qui,  pendant  des  séries  de  siècles,  ont  fait 
la  fertilité  du  Delta  égyptien,  ou  ces  merveilleuses  irrigations  des  cam- 
pagnes chinoises,  ou  même  ces  assainissements  des  marais  Pontins, 
tant  de  fois  recommencés  et  délaissés,  qui  n'ont  pu  empêcher  le  désert 
et  la  fièvre  de  reprendre  possession  des  campagnes  romaines.  L'imagi- 
nation alors  se  fatigue  à  supputer  les  monceaux  de  terre  qui  se  sont 
remués  et  les  milliers  d'existences  qui  sont  venues  s'engloutir  là.  Et 
pourtant,  il  est  plus  que  probable  que  ces  entreprises  d'ensemble 
grandioses  ne  sont  pas  celles  qui  ont  coûté  le  plus  de  sueurs  ou  de  sang 
à  l'humanité.  Dans  la  création  du  sol  arable,  comme  dans  la  formation 
des  continents,  c'est  le  travail  des  infiniment  petits  qui  a  fait  les  plus 
grandes  choses.  C'est  ce  travail  de  détail,  inaperçu,  obscur  et  si- 
lencieux comme  celui  des  madrépores,  balayé  cent  fois  et  cent 
fois  repris  ave:  une  effrayante  obstination  par  des  fourmilières  de 
pauvres  morts  inconnus,  qui  arrachant,  épierrant,  défonçant,  rappor- 
tant, nivelant,  desséchant,  arrosant,  engraissant  son  coin  de  terre,  a 
pied  par  pied  et  poignée  par  poignée,  façonné,  pétri  et  composé  la 
substance  de  nos  champs. 

En  règle  générale  et  en  prenant  l'ensemble  des  grandes  moyennes,  on  . 
peut  dire  que  les  sols  les  plus  proiluctifs  ont  été  les  plus  coûteux  à  mettre 
en  état  de  culture  suivie.  Maintenant,  qu'il  y  ait  une  correspondance 
exacte  entre  la  somme  des  travaux  ainsi  dépensés  sur  une  certaine 
surface  de  terre  et  le  revenu  qu'elle  donne  actuellement,  c'est  ce  que 
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personne  ne  prétend  affirmer  (et  ce  qui  serait  d'ailleurs  impossible  à  vé- 
rifier). 

Ce!a  ne  doit  pas  être  d'ailleurs  :  il  y  a  des  contrées  entières  qui  ont 
été  dix  fois  mises  en  culture  et  dix  fois  reprises  par  les  eaux  ou  les 
véjîélaux  sauvages  ;  il  y  en  a  d'autres  oij  le  sol,  riche  autrefois,  mais 
épuisé  par  une  exploitation  imprévoyante,  ne  rend  pas  actuellement  la 
centième  partie  de  ce  qu'a  coûté  son  défrichement.  Mais  ces  anomalies 
de  détail,  quand  elles  seraient  plus  nombreuses  encore,  n'ont  rien  qui 
contredise  à  l'esprit  de  notre  thèse.  Dans  la  question  de  la  rente,  tous 
les  économistes  comprennent  fort  bien  et  admettent  comme  tout  simple 
qu'un  terrain  mal  gouverné  ne  rende  pas,  ou  ne  rende  plus,  en  raison 
de  ce  qu'il  a  coûté  de  travaux  préparatoires.  Ce  n'est  pas  là  la  difficulté  : 
ce  qui  offusque  leurs  idées  de  justice  et  de  proportionnalité,  c'est 
qu'une  terre  rende  beaucoup  quand  elle  a  très-peu  coûté  à  façonner.  Or, 
nous  pensons  (et  c'est  là  le  point  important)  que  l^ur  conscience  peut, 
de  ce  côté,  se  mettre  en  plein  repos. 

Partout  où  ils  croiront  découvrir,  en  faveur  du  propriétaire  actuel 
du  sol,  quelque  avantage  en  apparence  gratuit,  nous  les  engageons  à 
prendre  la  peine  de  regarder  attentivement  et  de  chercher  aux  ori- 
gines, et  ils  reconnaîtront  que  sas  prédécesseurs  ont  parfaitement  payé 
cet  avantage,  et  très-souvent  même  l'ont  surabondamment  payé  :  en 
sorte  que  si  l'homme  voulait  et  savait  tenir  rigoureusement  ses  comptes 
avec  la  nature,  il  se  trouverait  généralement  créancier  plutôt  que  débi- 
teur. C'est  là,  du  reste,  une  conséquence  forcée  de  la  baisse  de  la  valeur 
absolue  des  produits  de  la  terre  (que  nous  avons  démontrée  plus  haut). 
Au  temps  où  les  Gaulois,  nos  ancêtres,  donnaient  un  esclave  pour  une 
amphore  de  vin,  on  a  dû  sacrifier  pas  mal  d'existence  d'esclaves  à 
défricher  et  planter  des  vignes.  Aujourd'hui  que  l'amphore  de  vin  ne 
vaut  plus  que  deux  ou  trois  journées  de  travail  du  dernier  ordre,  il 
est  à  croire  que  le  prix  auquel  se  vendent  ces  anciennes  vignes  ne 
payerait  pas  la  vingtième  partie  du  travail  qu'elles  ont  dû  primitivement 
coûter. 

Dans  tout  ceci,  nous  avons  accepté,  sans  faire  nos  réserves,  une  cer- 
taine classification  des  terrains  qui  les  partage  en  riches  et  en  pauvres, 
et  qui  paraît  établie  principalement,  au  point  de  vue  de  la  culture  des 
céréales.  Mais,  en  réalité,  et  eu  égard  à  l'infinie  variété  des  produits 
qu'on  peut  demander  au  sol,  ce  classement  des  terres  selon  une  échelle 
fixe  de  productivité,  n'a  aucune  espèce  de  base  scientifique  ou  écono- 
mique. Tout  cela  dépend  de  l'état  du  pays,  du  mode  de  culture,  du 
besoin  et  des  habitudes  de  la  population  indigène,  et  souvent  aussi  de  la 
demande  et  des  besoins  des  contrées  extérieures.  Aujourd'hui  ce  sont  les 
terres  compactes  qui  r,ont  recherchées,  hier  c'étaient  les  sols  légers  ; 
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tel  agronome  estime  par-dessus  tout  les  terrains  calcaires,  tel  autre  les 
granitiques. 

Pour  arriver,  en  un  mot,  à  constituer  entre  les  terres  une  sorte 
d'ordre  de  mérite,  il  faut  partir  de  l'hypotlièse  (étroite  et  arbitraire  au 
dernier  point)  d'une  agriculture  uniforme,  exploitant  la  même  espèce 
de  plante,  avec  les  mêmes  procédés  et  les  mêmes  dépenses  de  capital  et 
de  travail.  La  vérité,  c'est  qu'entre  les  sols  différents,  il  n'y  a  pas 
d'inégalités  proprement  dites,  il  n'y  a  que  des  différences  û' aT^liludes.  Tel 
terrain  porte  mieux  le  froment,  tel  autre  les  racines  :  celui-ci  fera  un 
pré  de  première  classe,  celui-là  une  vigne  admirable  :  mais,  si  vous 
mettez  le  pré  en  vigne  ou  la  vigne  en  pré,  vos  deux  terrains  retom- 
bent de  première  classe  en  huitième.  La  qualité  est  subordonnée  à 
l'emploi.  Pour  les  céréales  seulement  (si  on  veut  établir  l'échelle  sur  les 
céréales^  il  y  a  une  dizaine  d'espèces,  et  dans  chaque  espèce,  une  ving- 
taine de  variétés;  puis  des  centaines  de  procédés  différents  d'assolements 
préparatoires,  de  fumures,  de  labourages,  de  semailles,  de  hersages,  de 
bin;iges,  etc.,  etc.  :  autant  de  combinaisons  de  ces  éléments  innom- 
brables, autant  de  résultats  différents  sur  la  même  terre.  Suivant  que  le 
cultivateur  rencontrera  juste  ou  tombera  à  faux,  son  champ  rapportera 
plus  ou  moins  que  celui  de  son  voisin.  Cherchez  donc,  au  milieu  de  tout 
cela,  prétexte  aux  étroites  catégories  de  Ricardo  !  Avec  l'intelligence  et 
le  capital,  il  n'y  a  pas  de  terre  qui  ne  devienne  bonne  ;  sans  capital  et 
sans  intelligence,  il  n'y  a  pas  de  bonne  terre  qui  ne  devienne  mauvaise. 
Et  plus  on  va,  et  plus  il  en  est  ainsi.  Tons  les  jours  nous  voyons  de 
grandes  classes  de  terrains,  regardés  auparavant  comme  stériles,  qui 
prennent  rang  parmi  les  plus  productifs:  la  science  agronomique 
aujourd'hui  en  esta  faire  le  sol  même  de  toute  pièce,  comme  jadis  elle 
faisait  les  productions  du  sol.  Dans  quebiues  cent  ans,  l'agriculture  ne 
sera  peut-être  ([u'une  branche  de  la  chimie  industrielle. 

IVous  ne  voulons  pas  ici  entrer  dans  les  développements  que  com- 
porte cette  grande  et  belle  thèse  de  l'action  déterminante  et  souveraine 
de  l'homme  sur  les  puissances  productives  de  la  terre.  M.  Banfield  l'a 
exposée,  il  y  a  longtemps  déjà,  avec  une  grande  supériorité.  Nous 
croyons  qu'on  peut  conclure,  avec  lui,  que  la  terre  rend  en  proportion 
du  capital  (et  de  l'intelligence,  bien  entendu)  yuc  l' homme  y  met  ;  et  ijue, 
par  conséquent,  la  llit''orie  économique  n'a  pas  fi  se  préoccuper  des 
différences  de  rendement,  ces  différences  étant  ainsi  motivées  par  le 
plus  ou  moins  de  largeur  et  d'intelligence  qui  a  présidé  à  cette  appli- 
cation du  capital.  Maintenant,  comme  il  i)eut  se  rencontrer,  [)armi  les 
économistes,  des  gens  qui  trouveraient  que  cette  fornuile  est  un  peu 
trop  absolue  et  qu'elle  exagère  l'action  de  l'homme,  nous  pouvons,  pour 
leur  être  agréable,  renverser  en  quelque  faron  la  proposition  de  Uan- 
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field  et  lui  donner  celle  nouvelle  forme,  modesle  autant  que  possible, 
cette  fois,  et  indiscutable  :  L'homme  applique  le  capital  à  la  terre  en 
proportion  de  ce  qu  elle  peut  lai  rendre. 

De  la  seconde  comme  de  la  première  formule,  —  produit  obtenu  en 
raison  du  capital  avancé,  ou  capital  avancé  en  raison  du  produit  qu'on 
espère  obtenir,  —  la  même  conclusion  se  dé{ifage  (et  cette  coaclusion 
seule  nous  importe  ici).  C'est  que  sur  toute  espèce  de  terre,  la  pro- 
portionnalité entre  le  capital  et  le  produit  tend  à  s'établir;  et  que  par- 
tout ojj  elle  ne  s'établit  pas  d'abord,  —  soit  qu'on  n'ait  pas  mis  assez  de 
capital  par  rapport  au  rendement  possible,  soit  qu'on  en  ait  mis  trop, 

—  c'est  une  faute.  Faute  d'intellijjence,  faute  de  capital ,  ignorance, 
maladresse,  erreur,  mauvaise  chance,  peu  importe  :  l'anomalie,  quand 
il  y  en  a,  —  c'est-cà-dire  la  disproportion  entre  le  produit  et  le  capital 

—  provient  du  fait  des  producteurs  ;  elle  n'est  imputable  qu'à  eux  ; 
c'est  leur  devoir  et  leur  intérêt,  bien  plus  encore,  de  la  faire  dispa- 
raître. 

Abordons  franchement  ce  point  de  vue  nouveau.  Après  avoir  montré 
l'homme  subordonnant  à  sa  volonté  et  à  ses  besoins  les  forces  natu- 
relles, voyons-le,  au  contraire,  subordonnant  son  action  aux  conditions 
qui  lui  sont  faites  par  la  nature  des  choses,  en  les  supposant  aussi  fatales 
et  aussi  inégales  qu'on  voudra. 

]\ous  laissons  donc  absolument  de  côté  tout  ce  que  nous  avons  dit 
précédemment  :  que  les  différences  de  qualité  et  de  rendement  des  terres 
dépendaient  du  choix  des  cultures,  des  procédés  d'exploitation,  des 
besoins  de  la  consommation,  de  la  volonté  et  de  l'action  de  l'homme  en 
lin  mot;  que  d'ailleurs  ces  inégalités  étaient  escomptées  d'avance, 
soldées  et  largemen  t  compensées  par  l'inégalité  des  frais  de  défrichement, 
d'installation  première,  d'améliorations  successives,  etc.  Nous  accep- 
tons, les  yeux  fermés,  les  assertions  les  plus  exagérées  du  système  de 
Ricardo  :  nous  admettons,  si  l'oii  veut,  qu'entre  les  terres,  les  inéga- 
lités de  puissance  productive,  les  inégalités  de  situation,  toutes  les  iné- 
galités qu'on  voudra,  sont  naturelles,  absolues,  immuables,  indépen- 
dantes même  des  procédés  de  culture  :  en  sorte  que,  quoi  que  vous  mettiez 
sur  une  terre  de  première  qualité  A,  et  sur  une  terre  de  troisième  ou 
quatrième  B,  céréales,  légumes,  herbages,  arbres  fruitiers,  etc., 
toujours  la  terre  A  donnera,  avec  les  mêmes  frais  de  culture,  plus  de 
produit  que  la  terre  B.  Les  disciples  de  Ricardo  penseront,  sans  doute, 
que,  dans  de  semblables  données,  l'inégalité  du  taux  des  revenus  est 
forcée,  qu'elle  doit  être,  quoi  qu'on  fasse,  à  l'avantage  de  la  terre  A  de 
première  qualité  et  donner  lieu,  sur  cette  terre,  à  cet  excédent  qu'ils 
appellent  la  rente.  Eh  bien!  pas  du  tout:  nous  allons  montrer  que, 
même  dans  ces  conditions,  il  dépend  de  la  volonté  du  producteur  de 
faire  que  le  rapport  du  produit  aux  frais  de  culture,  —  et  par  consé- 
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qucnt  le  taux  de  revenu,  —  soit  plus  haut  ou  plus  bas  sur  la  terre  B 
que  sur  la  terre  A,  et  que  la  force  des  choses  le  pousse  h.  faire  en  sorte 
que  ce  rapport  soit  le  même  sur  l'une  et  l'autre  terre  (1). 

Une  terre  quelconque  peut  se  prêter  à  une  infinité  de  modes  divers 
d'exploitation  de  plus  en  plus  compliqués  et  dispendieux,  depuis  le  pro- 
cédé simple  et  primitif  qui  se  borne  à  recueillir  les  produits  naturels 
du  sol,  —  rherbe,  le  bois,  les  fruits,  le  {gibier,  —  jusqu'aux  procédés 
savants  et  coûteux  qui,  à  force  d'engrais,  d'arrosements  et  de  chauffages 
artificiels,  arrivent  au  jardinage  de  luxe,  à  la  production  des  primeurs 
ou  des  plantes  exotiques.  A  mesure  que  la  culture  devient  plus  intensive, 
le  produit  brut  s'élève  comme  valeur  absolue  et  peut  s'élever  à  peu 
près  indéfiniment;  mais  le  chiffre  des  frais  d'exploitation  s'accroît 
dans  une  proportion  plus  grande  encore;  le  rapport  du  produit  à  la 
dépense  décroît  donc,  et  on  ne  tarde  pas  à  arriver  à  un  point  où  le 
revenu  net  devient  nul,  puis  négatif.  Ainsi,  au  premier  échelon  de  la 
série,  quand  on  s'en  tient  aux  productions  spontanées  du  sol,  le  revenu 
est  extrêmement  minime;  mais  les  frais  d'exploitation  étant  nuls  ou  à 
peu  près  nuls,  le  rapport  du  produit  k  la  dépense  est  très-élevé,  et  le 
taux  du  revenu  peut  être  de  plusieurs  fois  cent  pour  cent.  Au  dernier 
échelon,  qui  sera,  si  l'on  veut,  la  culture  maraîchère  ou  l'horticulture 
de  luxe,  le  produit  brut  est,  au  contraire,  très-considérable  comme 
valeur  absolue;  mais,  comme  le  montant  des  dépenses  s'élève  très-rapi- 
dement et  peut  s'élever  souvent  plus  haut  que  celui  des  produits,  le 
taux  du  revenu  devient  nul  ou  même  négatif.  Entre  ces  deux  limites 
extrêmes,  il  peut  y  avoir,  dans  les  rapports  du  produit  et  de  la  dé- 
pense, beaucoup  d'irrégularités,  de  variations  de  haut  et  de  bas;  mais, 
en  regardant  la  marche  générale  des  choses,  on  voit  clairement  que  le 
chiffre  absolu  des  produits  bruts  et  le  taux  des  revenus  procèdent  en 
sens  inverse  :  à  mesure  que  le  premier  s'élève,  le  second  s'abaisse. 

Il  résulte  de  cet  aperçu  —  et  c'est  déjà  un  premier  point  de  notre 
programme,—  que  malgré  toutes  les  fatalités  de  situation  ou  de  fertilité 
qu'on  voudra  accumuler,  le  producteur  reste  maître,  sur  toute  espèce 
de  terre,  d'adopter  un  mode  d'exploitation  qui  lui  donne,  —  soit  un 
revenu  très-élevé  comme  taux,  mais  relativement  bas  comme  chiffre 
absolu,  —  soit  un  revenu  élevé  comme  chiffre,  nuis  très-bas  comme  taux. 


(I)  Je  me  permets  d'appeler  l'attention  des  économistes  sur  col  ordre 
d'idées.  Je  les  avais  déj;\  in(li(iudes  dans  un  essai  qui  date  de  quatorze  ans 
{Du  Revenu  foncier)  :  elles  ont  passé  incomprises  ou  plutôt  inaperçues.  Je 
ne  sais  si  aujourd'hui  on  voudra  bien  accorder  un  peu  plus  d'autorité  ;\ 
des  convictions  que  le  temps  et  l'étude  ont  mûries  :  mais  mon  opinion 
bien  arrêtée  est  que  le  parai;raplie  qu'on  va  lire  enlève  absolument  tout 
prétexte  à  une  théorie  quelconque  de  la  rente. 
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Et  comme  ce  n'est  pas  le  chiffre  du  revenu,  mais  son  taux  plus  ou  moins 
élevé  qui  constitue  ce  qu'une  cerlainî  école  appelle  la  r^H^  il  s'ensuit 
qu'un  ajifriculteur  qui  aurait  deuM  terres  —  l'une  de  première,  l'autre 
de  dixième  ou  vin[ytième  qualité  —  pourrait,  eu  appliquant  une  culture 
très-intensive  à  la  première  et  une  culture  très-économique  à  la  seconde 
se  donner,  à  la  barbe  de  Ricardo,  le  plaisir  d'avoir  une  rente  sur  la  mau- 
vaise et  de  ne  pas  en  avoir  sur  la  bonne. 

Mais  les  agriculteurs  ne  s'inquiètent  guère  de  nos  théories,  bonnes 
ou  mauvaises;  et  quand  ils  leur  donnant,  dans  la  pratique,  quelque 
croc-en-jambe,  c'est  à  coup  sûr  sans  y  songer.  Leur  unique  et  très- 
légitime  pré  Dccupation,  c'est  de  tirer  de  leurs  fonds  de  terre  le  parti  le 
plus  avantageux  possible  comme  revenu.  C'est  cette  considération  qui 
détermine,  en  fait,  le  procédé  de  culture  auquel  chacun  d'eux  s'arrête. 
Eh  bien,  voyons,  parmi  les  divers  modes  d'exploitation  dont  nous  sup- 
posons le  tableau  soumis  au  choix  des  cultivateurs,  quel  est  celui  qui 
lui  donne  le  revenu  le  plus  avantageux,  il  y  a  là  deux  éléments  à  con- 
sidérer :  le  chiffre,  et  le  taux  du  revenu.  Le  cultivateur  veut,  sans 
aucune  espèce  de  doute,  avoir  le  plus  de  revenu  possible  ;  mais  il  veut 
aussi  que  le  taux  de  ce  revenu  soit  rémunérateur,  c'est-à-dire,  que  le 
rapport  du  produit  net  à  la  dépense  ne  s'abaisse  pas  au-dessous  de  la 
proportion  qui  est  considérée  comme  le  taux  ordinaire  des  profits  agri- 
coles. Or,  dans  le  tableau  des  divers  modes  de  culture  applicables  à  sa 
propriété,  nous  avons  constaté  que  les  taux  élevés  de  revenus  corres- 
pondaient à  des  revenus  faibles  comme  chiffres,  et  que  les  chiffres  les  plus 
élevés  de  revenus  correspondaient  à  des  taux  de  plus  en  plus  faibles, 
comme  1  1/2  ou  1  0/0.  Le  maximum  relatif  de  revenu,  —  le  revenu  le 
plus  avantageux  comme  chiffre,  sans  être  désavantageux  comme  taux, 
—  coïncidera  donc  avec  le  minimum  relatif  du  taux  (pourvu  qu'il  reste 
encore  rémunérateur)  ;  il  se  rencontrera  juste  au  point  où  le  taux  du 
revenu  atteint  cette  limite  qu'on  appelle  la  moyenne  ordinaire  des  profits 
agricoles. 

C'est  à  ce  point  que  s'arrêtera  le  choix  de  tout  agriculteur  intelli- 
gent. Il  est  évident,  en  effet,  que  tant  que  le  taux  de  son  revenu  est 
au-dessus  de  cette  limite,  la  terre  ne  rend  pas  tout  ce  qu'elle  pourrait 
donner  :  en  lui  appliquant  donc  une  culture  plus  intensive,  le  proprié- 
taire est  certain  d'accroître  le  chiffre  absolu  de  son  revenu,  et  comme 
lu  taux  de  ce  revenu  reste  encore  rémunérateur,  le  capital  consacré  à 
ces  améliorations  se  trouvera  employé  d'une  manière  avantageuse.  Si, 
au  contraire,  il  a  forcé  ses  frais  de  culture  jusqu'à  abaisser  le  taux  de 
son  revenu  au-dessous  de  la  moyenne  générale  que  nous  avons  prise 
pour  limite,  il  pourra  bien  avoir  obtenu  ainsi  un  chiffre  de  revenu 
absolu  plus  fort;  mais,  comme  le  taux  de  ce  revenu  n'est  plus  rémuné- 
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rateur,  il  aurait  mieux  fait  d'employer  de  toute  ar.tre  man'èro  Ii^  sur- 
croît de  capital  qu'il  a  mal  à  propos  mis  dans  sa  culture. 

Ainsi,  le  mode,  ou  les  modes  d'exploitation  les  plus  avautagoux 
(car  le  problème,  on  le  comprend,  est  susceptible  de  beaucoup  de  so- 
lutions) ont  pour  caractère  essentiel  que  le  revenu  y  ressort  au  taux 
normal  des  profits  agricoles.  Et  cela,  quelles  que  soient  la  nature,  la  posi- 
tion ou  la  qualité  de  la  terre.  Ce  qui  différenciera  alors  les  bonnes  terres 
des  mauvaises  et  les  exploitations  bien  placées  de  celles  qui  le  sont  mal, 
c'est  non  pas  le  taux,  mais  le  chiffre  du  revenu.  La  terre  de  premier 
ordre,  supportera  plus  de  capital  et  donnera  un  rendement  plus  {jrand, 
à  égalité  de  surface,  que  celle  de  dernier  ordre.  Si  nous  supposons,  par 
exemple,  que  la  proportion  moyenne  et  normale  du  produit  aux  frais 
d'exploitation  soit  le  rapport  de  10  à  9,  la  terre  de  première  qualité 
donnera,  par  hectare,  10,000  fr.  de  produit  brut  pour  9,000  fr.  de  frais 
de  culture,  —  celle  de  deuxième  1000  fr.  pour  900  fr.  —  et  la  toute 
dernière,  100  fr.  pour  90  fr.,  ou  si  Ton  veut  même  10  fr.  pour  9  fr. 
Les  choses  étant  ainsi,  la  différence  des  revenus  à  l'hectare  a  beau  être 
énorme;  la  proportion  du  produit  à  la  dépense  est  le  même;  il  n'y  a 
pas  d'inégalités  dans  le  taux  des  revenus,  par  conséquent,  plus  de 
prétexte  à  bâtir  sur  ces  inégalités  des  théories  creuses. 

Et  qu'on  ne  s'avise  pas  de  regarder  tout  ceci  comme  une  question 
curieuse  de  pure  tliéaric.  Li  recherche  du  mode  de  culture  le  plus  avan- 
tageux est,  en  fait,  la  constante  et  souveraine  préoccupation  de  l'agri- 
culteur. C'est  vers  cette  proportion  normale  du  produit  et  de  la  dépeusî 
que  gravite  nécessairement  si  prati(}ue  ;  c'est  là  qu'il  se  trouve  Inces- 
samment ramené  par  tous  ses  intérêts  les  plus  immédiats,  dè>  qu'il  s'en 
écarte  au-  dessus  ou  au-dessous. 

Supposons  (c'est  un  chiffre  que  je  prends  au  hasard)  que  la  propor- 
tion ordinaire  des  profits  agricoles  soit  10  9,  dix  de  produit  brut  pour 
9  de  frais  de  culture.  Voilà  un  propriétaire  (jui,  sur  une  partie  de  terre 
médiocre,  dépense  9,000  francs  en  frais  de  culture  et  n'obtient  que  9,000 
francs  de  produits  :  son  revenu  net  est  de  600  francs,  le  rapport  est  au- 
dessous  du  taux  normal  10/9;  son  capital  ne  rend  pas  assez;  il  est  en 
perte.  En  donnant  plus  aux  jachères,  à  la  vaine  pAture,  etc.,  il  peut  ne 
dépenser  que  1,500  et  obtenir  5,000  fr.  de  produit.  Il  y  a  évidemment 
avantage  pour  lui  à  adojiter  ce  système  de  culture  plus  économique  ;  et  il 
le  prendra  pour  peu  qu'il  sache  compter.  Le  chiffre  de  son  revenu  sera 
diminué,  il  est  vrai  :  500  francs  au  lieu  de  GOO.  Mais  ce  revenu  re'-sorl 
au  taux  normal  de  10/9;  et  les  4.500  francs  qu'il  met  de  moins  dans 
celte  partie  de  son  exploitation,  employés  soit  sur  d'autres  portions  de 
terre,  soit  de  toute  autre  farm,  lui  rendront  au  delà  de  la  somme  dont 
son  revenu  se  trouve  réduit  de  ce  côté. 

Il  a,  au  contraire,  un  terra'n  très-bon,  qui  pour  7,000  francs  de 
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dépenses  annuelles,  lui  donne  8,000  francs  de  produit,  suit  :  1,000  fr  , 
de  revenu  net.  Le  rapport  8/7  est  au-dessus  de  la  proportion  normale 
iO/9.  Ici  il  ne  perd  pas,  mais  il  manque  à  gagner.  En  adoptant,  en  effet, 
des  procédés  de  culture  plus  intensive,  il  pourrait  avoir  : 

N°  1  :  13,500  f.  produit,  pour  12,000  f.  dép.  totale.— Revenu:  I,oOO  à  9/8. 
N°  2:  20,000  f.  produit,  pour  18,000  f.  dépense.  — Revenu  :  2,000  à  10/9. 

N'est -il  pas  manifestement  de  son  intérêt  de  forcer  sa  culture  jusqu'au 
numéro  2?  Son  revenu  sera,  il  vrai,  h  un  taux  beaucoup  plus  faible, 
10/9  au  lieu  de  8/7.  Mais  aussi  il  aura  doublé  le  chiffre  de  son  revenu, 
et,  comme,  en  somme,  il  Ta  au  taux  normal,  que  nous  avons  supposé 
10/9,  son  capital  aura  été  bien  employé. 

En  fait,  voilà  ce  que  font  ou  s'efforcent  de  faire  tous  les  cultivateurs. 
La  règle  bien  connue  est  partout  la  même  :  Ne  pas  demander  plus  aux 
terres  médiocres  que  ce  qu  elles  peuvent  rendre,  et  demander  aux  bonnes 
terres  tout  ce  quelles  peuvent  donner.  Ce  qui  veut  dire  expressément  : 
mettre  sur  toute  espèce  de  terre  ou  partie  de  terre,  du  capital  en  pro- 
portion du  rendement  qu'on  peut  obtenir,  Téchelle  de  cette  proportion 
étant  déterminée  d'une  manière  générale  par  le  taux  ordinaire  des  pro- 
fits agricoles.  Voilà  pourquoi,  dans  les  pays  accidentés,  où  il  y  a  de  très- 
grandes  inégalités  de  qualité  entre  les  terres  de  la  plaine  et  celles  de  la 
montagne,  les  améliorations  bien  entendues  (et  je  parle  ici  d'expérien- 
ces que  j'ai  suivies  de  près)  consistent  autant  à  abandonner  les  sols  de 
montagne  à  des  jachères  plus  prolongées  qu'à  pousser  de  culture  et 
d'engrais  les  terres  des  vallées.  Cette  proportionnalité  à  mettre  entre  le 
capital  de  culture  e|le  rendement  probable  est,  du  reste,  tellement  pas- 
sée en  axiome  parmi  les  agronomes  avancés,  que,  dans  leur  nomencla- 
ture habituelle,  il  n'est  plus  question  de  terres  bonnes  ou  médiocres. 
Ils  disent  simplement  :  une  terre  qui  demande  1,000  francs,  500  francs, 
200  francs  de  capital  à  l'hectare;  c'est-à-dire,  une  terre  qui  donnera 
pour  revenu  l'intérêt  (au  taux  ordinaire  des  profits  agricoles)  de  1,000, 
ou  de  500,  ou  de  200  francs.  L'intérêt  des  avances  pour  revenu  sur  toute 
espèce  de  terrain  :  voilà  la  règle,  voilà  le  but,  voilà  l'axiome  de  toute  la 
pratique  agricole!  Les  derniers  disciples  de  Ricardo  comprendront 
j'espère,  toute  la  portée  de  cette  observation.  On  a  inventé  une  théorie 
tout  exprès  pour  expliquer  l'inégalité  du  taux  des  revenus  sur  les  terres 
de  qualités  différentes.  Or  voici  que,  vérification  faite,  cette  inégalité  se 
trouve  être  une  hypothèse  arbitraire  et  erronée.  Le  prétexte  de  la 
théorie  de  la  rente,  le  corpus  delicti,  manque  absolument.  Aujourd'hui, 
hier,  demain,  de  tout  temps  enfin,  depuis  le  premier  essai  de  défriche- 
ment jusqu'aux  derniers  perfectionnements  de  l'agriculture,  les  hommes 
se  sont  arrangés,  s'arrangent  et  s'arrangeront  toujours  pour  proportion- 
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ner  le  travail  et  la  dépense  qu'ils  sacrifient  sur  une  terre  bonne  ou 
mauvaise,  au  produit  qu'ils  doivent  ou  espèrent  en  obtenir.  Comment 
le  taux  du  revenu  ne  serait-il  pas  en  rapport  avec  le  capital  dépensé, 
puisqu'on  a  toujours  réglé  la  dépense  du  capital  sur  le  revenu  qu'on 
devait  obtenir? 

II  ne  faut  rien  exajjércr  pourtant.  De  ce  que  Tintérêt  et  la  tendance 
pratique  de  tout  cultivateur,  est  de  mettre  son  revenu  et  ses  frais  de 
culture  dans  un  certain  rapport  uniforme  déterminé  par  le  taux  général 
des  profits  agricoles,  nous  ne  concluons  pas  à  l'égalité  absolue  de  taux 
entre  tous  les  revenus  fonciers  (égalité  absolue  qui  n'existe  pas  plus  dans 
les  revenus  industriels),  mais  seulement  à  une  tendance  habituelle  vers 
cette  égalisation,  dans  Tagriculture  comme  dans  l'industrie.  Nous  disons 
qu'A  travers  les  changements  continuels  de  conditions  et  de  rendement, 
que  font  subir  aux  différentes  exploitations  rurales  les  fautes  de  gestion, 
les  négligences,  la  pénurie  ou  le  gaspillage  de  capital,  les  essais  mal 
entendus,  puis  les  circonstances  extérieures  du  marché  qui  font  varier 
la  demande  et  l'écoulement  des  produits,  les  fléaux  de  l'ordre  physique 
ou  moral,  orages,  guerres,  révolutions,  toutes  les  causes  accidentelles 
enfin  d'inégalités,  il  existe  une  force  aussi  puissante  et  plus  constamment 
active  que  tout  cela  (car  elle  est  constituée  par  l'ensemble  des  intérêts 
et  des  initiatives  de  tous  les  producteurs  réunis);  laquelle  force  tend 
incessamment  à  niveler  le  rendement  proportionnel  de  toutes  les  terres, 
en  rapprochant  partout  la  balance  des  produits  et  dépenses  d'un  certain 
rapport  normal  qu'on  appelle  le  taux  des  profits  ou  revenus. 

Maintenant,^cc  rapport  normal,  sur  lequel  se  règlent  et  se  modèlent 
en  quelque  sorte  les  revenus ,  n'est  pas  doué  lui-même  d'une  fixité 
absolue;  le  taux  est  sujet  à  certaines  oscillations  locales  ou  temporaires. 
Il  faut  dire,  d'ailleurs,  que  certaines  circonstances  particulières  de 
position  peuvent  faire  que  telle  ou  telle  catégorie  d'agriculteurs  tienne 
volontairement  la  proportion  de  ses  revenus  en  dessus  ou  en  dessous. 
Les  cultivateurs,  par  exemple,  qui  exploitent  une  terre  comme  fermiers, 
ou  ceux  qui  ont  recours  au  crédit  pour  totalité  ou  partie  de  leur  capital  de 
roulement,  chercheront,  autant  que  possible,  à  maintenir  au-dessus  du 
taux  normal  le  taux  de  leurs  revenus,  parce  qu'ils  ont  à  en  défalquer  un 
service  d'intérêts  ou  de  fermages.  Des  propriétaires,  au  contraire,  qui 
ont  mis  dans  leur  exploitation  à  peu  près  tout  le  capital  qu'elle  peut 
supporter  avantageusement,  et  qui  ont  encore  des  fonds  disponibles, 
plutôt  que  d'aventurer  ces  économies  dans  quelque  placement  extérieur 
et  aléatoire,  aimeront  souvent  mieux  les  employer  dans  leur  agriculture 
avec  un  bénéfice  médiocre,  et  par  là  abaisseront  volontairement  le 
taux  de  leurs  revenus  au-dessous  de  la  moyenne.  Mais  ces  diverses 
causes  d'inégalités,  on  voudra  bien  le  remarquer,  outre  qu'elles  ne  don- 
nent pas  lieu  à  des  écarts  bien  considérables,  se  présentent  également 


30  JOURNAL  DKS  ÉCONOMISTES. 

dans  toutes  les  autres  branches  de  l'industrie.  De  plus,  comme  elles 
tiennent  soit  à  la  situation  personnelle  des  producteurs,  soit  à  d'autres 
causes  plus  générales,  mais  qui  sont  de  même  absolument  étranp,ères  à 
la  qualité  où  à  la  situation,  bonne  ou  mauvaise,  des  terrains  exploités,  il 
n'y  a  aucune  espèce  de  raison  pour  supposer  que  les  différences  qui  en 
résultent  dans  les  taux  des  revenus,  soient  à  l'avantage  des  sols  riches  ou 
au  désavantage  des  sols  pauvres.  Ce  qui  nous  met  plus  que  jamais  en 
dehors  de  toutes  ces  classifications  arbitraires  et  fausses  qui  ont  servi  de 
prétextes  ou  d'arguments  à  la  théorie  de  la  rente. 

Il  n'a  pas  échappé  au  lecteur  que  tout  ce  qui  a  été  dit  des  conditions 
inégales  de  productivité  des  terres,  et  de  la  manière  dont  l'intelligence 
du  cultivateur  les  corrige,  s'applique  aussi  bien  aux  inégalités  de  si- 
tuation qu'aux  inégalités  de  fertilité  naturelle.  Quand  nous  disons  que  le 
producteur  choisit  la  culture  qui  peut  lui  être  avantageuse  et  propor- 
tionne ses  avances  au  produit  qu'il  doit  obtenir,  il  est  bien  clair  que  ce 
calcul,  cette  balance  des  profits  et  des  frais  (faite  avant  ou  après  l'expé- 
rience) ne  s'arrête  pas  à  la  récolte  coupée  ou  engrangée,  mais  va  jusqu  a 
la  récolte  amenée  sur  le  marché,  vendue  et  payée.  L'appréciation  des 
circonstances  de  situation  entre  donc  dans  les  prévisions  de  l'agriculture 
aussi  bien  que  les  autres  données  de  son  exploitation.  Les  mauvaises 
conditions  du  marché,  comme  distance  ou  comme  importance,  établis- 
sent, pour  certaines  cultures,  les  mêmes  impossibilités  ou  les  mêmes 
difficultés  que  les  mauvaises  conditions  de  terrain  comme  fertilité.  Les 
frais  de  transport  dontl'éloignement  du  marché  grève  le  prix  de  revient, 
doivent  être  et  sont  comptés  par  l'agriculteur  dans  ses  dépenses  d'ex- 
ploitation, au  même  titre  que  les  frais  de  voiturage  de  ses  fumiers  à 
ses  terres  et  de  ses  gerbes  à  ses  granges.  Si  pour  amener  son  blé  au 
consommateur  il  lui  en  coûte  le  quart  ou  le  tiers  de  sa  valeur,  c'est 
exactement  comme  si  son  champ  lui  donnait  un  quart  ou  un  tiers  de 
blé  en  moins.  Si  la  ville  est  trop  éloignée  pour  qu'il  puisse  y  porter  des 
fruits  ou  des  légumes  frais,  c'est  comme  si  les  fruits  ou  les  légumes  ne 
pouvaient  pas  pousser  dans  sa  propriété  :  il  faut  chercher  alors  une 
autre  culture  ou  un  autre  emploi  de  ce  genre  de  production.  Tout  ce 
qui  ne  peut  pas  être  vendu  ou  ne  peut  être  vendu  qu'au  dessous  du 
prix  de  revient  est  a.issi  bien  interdit  au  cultivateur  (sous  cette  forme 
du  moins),  que  ce  qui  ne  peut  pas  être  produit  ou-ne  peut  être 
produit  qu'à  perte.  La  mauvaise  situation,  en  un  mot,  éjuivaut  à 
peu  près  à  une  stérilité  accidentelle;  de  même  que  la  situation  avanta- 
geuse équivaut  à  une  productivité  plus  variée  et  plus  abondante.  Tout 
ceci  est  trop  simple  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  s'y  arrêter. 

I^cs  î'iCft'/ias  tendent  partout  à  se  proportionner  à  la  mise  de  capital ^ 
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parce  que  partout  le  capital  rèyle  sa  mise  sur  le  revenu  présumé  (\).  Cette 
lai,  qui  est  le  grand  correctif  des  inégalités  que  le  régime  de  la  pro- 
priété privée  amène  ou  maintient  dans  la  répartition  des  forces  natu- 
relles ou  des  avantages  sociaux,  cette  loi  n'est  pas  particulière  à  l'exploi- 
tation foncière,  elle  régit  pareillement  chacune  des  autres  branches  de 
l'industrie ,  —  et,  par  la  solidarité  inaperçue  des  divers  taux  des  profits, 
—  tend  à  établir  ou  ramener,  même  entre  ces  branches  diverses,  l'éga- 
illé proportionnelle  des  revenus. 

Quels  que  soient  la  nature  et  la  destination  d'une  exploitation  à 
installer,  mine,  manufacture,  usine,  entreprise  de  transports,  établisse- 
ment commercial,  etc.,  partout  les  conditions  premières  de  la  produc- 
tion se  présentent  différentes,  partout  la  production  est  dominée  et  cir- 
conscrite par  un  certain  ensemble  de  données  fatales,  vis-à-vis  desquelles 
Tentrepreneur  d'industrie  est  obligé  de  manœuvrer  au  mieux  de  ses 
intérêts:  —  forces  naturelles  disponibles,  moyens  d'approvisionnements, 
prix  des  matières  premières,  prix  des  produits  au  cours,  taux  des  sa- 
laires, intérêt  des  capitaux,  étendue  des  débouchés,  facilité  ou  difficulté 
des  communications,  richesse  ou  pauvreté  du  milieu  ambiant,  etc.,  etc. 
Toute  entreprise  a  d'abord  à  compter  avec  ces  éléments  préexistants  et 
extérieurs  qui  s'imposent  à  sa  constitution  ;  et  l'on  ne  trouverait  pas  deux 
exploitations  au  monde  pour  lesquelles  ils  se  présentent  identiques. 
Inégalité  et  fatalité  des  conditions  constitutives,  dérivant  soit  de  la  nature 
des  choses,  soit  des  arrangements  humains ,  c'est  la  loi  de  toute  espèce 
d'industrie.  Et  je  suis  obligé  de  dire  que  ceux  qui  n'ont  aperçu  l'inéga- 
lité et  la  fatalité  que  dans  l'industrie  agricole  ont  été  d'assez  médiocres 
observateurs. 

Mais  si  la  fatalité  a  partout  sa  part,  partout  aussi  l'intelligence  et  la 
liberté  humaine  savent  se  faire  la  leur.  L'affaire  de  l'industriel  c'est 
précisément  d'adapter  à  cet  ensemble  de  conditions  fatales  les  forces 
libres  dont  il  dispose,  en  capital  et  en  travail  humain.  Gomme  le  géo- 

(1)  La  simplicité  de  cette  formule  ne  doit  pas  en  faire  méconnaître  la 
portée.  C'est  la  traduction  matëriello  et  chiffrée,  en  quelque  *-orto.  d'une 
grande  loi  (|ui  domine  toute  la  production  et  en  assure  l'ordre  et  l'en- 
semble inaperçu,  On  peut  l'exprimor  ainsi  :  sur  chaque  point  de  (a  produc- 
tion, la  Société  rè(jle  la  quantité  de  forces  humaines  qu'elle  dépense  sur  la  puis- 
sancc  des  forces  naturelles  qu'il  s'agit  de  mettre  en  jeu.  Partout  l'action  du 
moteur  et  la  force  active  se  proportionnent  ;\  l'énergie  de  l'instrument. 
Cette  égale  distrioution  des  forces  humaines  (représentées  par  le  capital 
et  le  travail)  à  travers  toutes  les  inégalités  apparentes  ou  réelles  de  la 
propriété  individuelle,  s'op6rc  ou  tend  ;\  s'opérer  [)ar  la  vente,  la  loca- 
tion elle  prêt,  dans  des  conditions  uniformes  fixées  par  un  grand  régu- 
lateur qu'on  appelle  le  taur  des  profits  (y  compris  tous  les  dérivés  soli- 
daires, taux  de  l'intérêt,  taux  de  la  vente,  de  la  location,  etc.). 
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mètre  fait  passer  ses  courbes  par  des  points  obligés,  comme  l'architecle 
circonscrit  sa  bâtisse  à  l'em.placement  qui  lui  est  donné,  comme  le  mé- 
canicien fait  sa  machine  hydraulique  selon  la  puissance  de  la  chute 
d'eau  qui  doit  la  mouvoir,  de  même  l'entrepreneur  d'industrie  doit 
adapter  ses  moyens  d'action  aux  conditions  forcées  qui  dérivent  pour 
son  exploitation  de  la  nature  des  choses;  de  manière  à  obtenir,  comme 
résultat  dernier  de  ses  combinaisons,  un  excédant  quelconque  du  pro- 
duit sur  le  coût  de  la  production,  un  revenu  net. 

Et  quand  je  dis  un  revenu  quelconque,  il  faut  nous  entendre  sur  ce 
dernier  mot.  Le  chiffre  même  du  revenu  est  laissé  absolument  à  Tarbi- 
traire  de  l'entrepreneur;  mais  le  taux  du  revenu,  le  rapport  du  revenu 
au  capital  d'exploitation,  n'est  pas  arbitraire;  ce  rapport  est  donné 
(avec  une  certaine  marge  pourtant)  à  Tentrepreneur  par  le  taux  moyen 
des  profits  de  la  classe  d'industrie  à  laquelle  il  se  rattache.  Car  lorsque 
le  taux  de  son  revenu  est  au-dessous  de  ce  chiffre  régulateur,  l'entre- 
preneur perd  :  —  quand  il  est  au-dessus,  il  manque  à  gagner.  Si  le 
revenu  de  l'entrepreneur  ressort  à  un  taux  inférieur  au  taux  courant, 
l'affaire  est  manifestement  mauvaise  pour  lui,  car  faite  avec  son  capital 
propre  elle  rapporte  moins  que  ne  lui  rendrait  le  simple  prêt  de  ce  ca- 
pital; et  faite  avec  un  capital  emprunté  elle  n'en  solde  pas  l'intérêt. 
Si  le  revenu,  au  contraire,  ressort  à  un  taux  sensiblement  plus  élevé  que 
le  taux  courant,  le  producteur  a  intérêt  à  accroître  le  chiffre  de  ses  af- 
faires et  de  son  revenu,  —  soit  en  réduisant  les  prix  de  vente ,  soit  en 
apportant  plus  de  perfection  dans  sa  fabrication  ;  ce  qui,  dans  les  deux 
cas,  tend  à  diminuer  le  taux  de  son  revenu.  Si,  par  exemple,  nous  sup- 
posons que  10  0/0  soit  le  taux  normal,  et  que  le  producteur  tire  de  son 
capital  industriel  1,000  fr.  de  revenu  à  12  0/0,  il  sera  de  son  intérêt  de 
faire  une  nouvelle  mise  de  capital,  de  manière  à  obtenir  2,000  fr.  de 
revenu  à  11  0/0,  ou  mieux  encore  4,000  fr.  à  10  0/0.  C'est  toujours  la 
même  série  de  raisonnements  que  nous  avons  déjà  présentés  précédem- 
ment; et  il  est  inutile  d'y  insister. 

Ainsi,  dans  toute  espèce  d'industrie,  malgré  les  dissemblances  et  les 
inégalités  de  conditions  que  présentent  les  diverses  exploitations,  la  pres- 
sion matérielle  et  morale  du  taux  des  profits  sur  les  combinaisons  des 
chefs  d'entreprise,  est  une  cause  énergique  et  permanente,  qui  tend, 
sinon  à  niveler  tout  à  fait,  du  moins  à  rapprocher  beaucoup  plus  qu'on 
ne  le  croirait,  d'une  cote  uniforme,  le  taux  des  revenus  des  établisse- 
men(s  appartenant  aux  mêmes  catégories  industrielles. 

On  peut  remarquer  seulement  que,  dans  l'industrie,  il  est  bien  plus 
difflcile  de  relever  ou  de  maintenir  le  taux  des  revenus  d'une  exploita- 
lion  qui  est  en  perte.  Dans  l'agriculture  nous  avons  vu  qu'on  arrive, 
en  pareille  circonstance,  à  remettre  le  revenu  en  rapport  avec  les 
dépenses,  de  deux  manières:  —  soit  par  une  culture  intestine  et  chère. 
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qui  accroît  à  la  fois  le  chiffre  absolu  et  la  proportion  du  rendement,  — 
soit  au  contraire,  par  une  exploitation  moins  coûteuse,  qui  réduit  le 
chiffre  du  revenu ,  mais  diminue  les  frais  dans  une  proportion  plus  forte. 
Ce  qui  permet  ci  l'a^^riculteur  de  procéder  ainsi  par  voie  de  moindre 
dépense,  c'est  d'abord  l'extrême  variété  de  production  à  laquelle  se 
prête  la  terre,  et  surtout  la  Hiculté  qu'elle  [i^arde  de  produire  toujours 
quelque  chose,  même  abandonnée  à  elle-même  et  pour  ainsi  dire  sans 
frais  de  culture.  Dans  l'industrie,  il  n'en  sera  pas  de  même.  Une  usine 
ou  une  fabri(|ue  peut  bien  relever  ses  revenus  par  le  premier  moyen,  la 
production  plus  larg^e,  l'emploi  en  {jrand  des  machines,  la  continuité  de 
la  fabrication,  l'extension  de  la  clientèle,  par  le  développement  enfin  de 
son  capital  et  de  ses  affaires.  Mais,  sauf  quelques  cas  exceptionnels  où 
il  peut  y  avoir  avantage  à  ramener  l'échelle  delà  production  à  un  niveau 
plus  modeste,  il  est  généralement  admis  qu'une  fabrique  qui  restreint 
son  train  d'affaires,  congédie  une  partie  de  ses  ouvriers  ou  laisse  chômer 
ses  machines,  peut  atténuer  ses  pertes,  mais  n'arrivera  pas  ainsi  à  se 
refaire  des  bénéfices. 

De  là,  une  différence  sensible  dans  la  fortune  et  la  durée  des  exploi- 
tations agricoles  et  industrielles.  Dans  l'industrie,  un  établissement,  qui 
est  arrivé  à  cette  période  descendante  oli  frais  de  fabrication  ne  sont  plus 
suffisamment  rémunérés,  ne  tarde  pas  à  fermer.  Ses  débris  sont  dissé- 
minés à  tous  les  coins  du  domaine  industriel,  et  il  n'eu  reste  bientôt  plus 
de  trace  dans  le  souvenir  des  hommes.  Dans  l'agriculture,  vous  ne  voyez 
jamais  une  terre  absolument  abandonnée.  Il  y  a  là,  certainement, 
comme  dans  toute  autre  industrie,  des  entreprises  mauvaises,  des  capi- 
taux mal  engagés  ou  mal  gérés  qui  disparaissent  par  des  liquidations 
volontaires  ou  forcées,  des  propriétés  qui  se  décomposent;  mais,  de  ces 
ensembles  brisés,  les  morceaux  restent  bons;  on  les  achète,  on  les  fait 
entrer  dans  de  nouvelles  combinaisons  rurales;  et,  grâce  à  l'infinie 
diversité  des  produits  (|u'on  peut  demander  au  sol,  il  y  a  toujours  quel- 
que mode  de  culture  (dùt-il  être  aussi  primitif  que  le  pâturage)  qui  en 
tire  au  moins  l'intérêt  des  frais  annuels  qu'ils  coûtent  (l). 


(1)  Après  tout,  peut-ôlro  la  dissemblance  (pic  nous  indiquons  n'esl-clle 
qu'apparente.  La  substance  et  la  forme  du  champ  ont  beau  rester  les 
mômes  :  l'organisme  producteur,  l'exploitation  dont  il  faisait  partie  n'en 
a  |)as  moins  péri  en  réalité.  Entre  ces  quatre  bornes  dont  la  perniancnco 
nous  fait  illusion,  \ingl  usines  agricoles,  \ingl  fabritpics  d'aliments, 
absolument  différentes  comme  produits,  comme  procédés,  comme  puis- 
sance, se  sont  succédé  peul-ctre  depuis  un  siècle. 


oe  SERit.  T.  .\,  —  lii  acril  18G8. 
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IV 

Résumons-nous.  Deséùouomistes  ont  voulu  nieltre  la  propriété  fon- 
cière en  dehors  des  lois  générales  qui  réj^isseut  la  production  et  le  capi- 
tal, en  prétendant  qu'elle  présente  deux  ordres  de  phénomènes  tout  à 
fait  spéciaux  et  exceptionnels  : 

1"  L'inégalité  des  revenus  provenant  de  l'inégalité  des  conditions  de 
la  production;  2"  la  cherté  croissante  des  produits  da  la  terre. 

1°  En  ce  qui  concerne  le  premiep  point,  nous  nions  absolument  que 
l'inéjîalité  des  revenus  soit,  en  elle-même,  dans  ses  causes  ou  dans  ses 
conséquences,  un  fait  exceptionnel  et  particulier  à  l'exploitation  fon- 
cière. Pour  peu 'qu'on  veuille  et  qu'on  sache  observer,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  reconnaître  que,  dans  toutes  les  industries  imaginables, 
les  condilious  de  la  prodiicLiori  sont  nécessairement  inégales  et  varient 
considérablement  d'un  établissement  à  un  autre,  —  aussi  bien  les  con- 
ditions qui  tiennent  à  la  nature  des  choses  que  celles  qui  résultent  des 
arrangements  humains  et  des  faits  économiques  ou  sociaux.  Le  talent  et 
le  mérite  de  l'entrepreneur  d'industrie  consistent  précisément  à  mettre, 
sur  le  point  où  il  opère,  ses  moyens  d'action  dans  un  juste  rapport  avec 
l'ensemble  de  toutes  les  conditions  qui  lui  sont  ainsi  imposées.  Suivant 
qu'il  a  su  appliquer  et  ajuster  ses  capitaux  aux  données  de  la  chose  à 
exploiier,  avec  plus  ou  moins  d'intelligence,  d'ordre  et  d'esprit  de  con- 
duite, le  profit  ou  revenu  qu'il  en  obtient  est  plus  fort  ou  plus  faible. 
Le  revenu  ou  proût  est  ainsi  la  constatation  et  la  mesure  du  mérite 
industriel  du  chef  d'entreprise  :  c'est  son  salaire  naturel,  parce  que  c'est 
son  œuvre  propre. 

En  fait  donc,  les  revenus  sont  partout  inégaux;  en  droit,  ils  doivent 
être  inégaux,  —  comme  les  salaires.  Pour  les  revenus  comme  pour  les 
salaires,  l'égalité  serait  iniquité.  Et  il  n'est  pas  inutile  de  le  dire  ;  parce 
que  c'est  en  parlant  de  l'idée  mal  définie  d'une  espèce  de  droit  de  l'en- 
trepreneur au  profit  ou  du  capital  à  rintérêt,  que  certaine  école  s'est 
mise  en  quête  d'une  théorie  et  d'une  nomenclature  iiarticulière  pour 
expliquer  et  excuser  l'inégalité  des  revenus.  C'est  là  une  idée  fausse. 
Aucune  loi  économique  ne  pouvant  garantir  au  producteur  incapable  un 
minimum  de  profit,  aucune  ne  peut  imposer  non  plus  un  maximum  de 
profit  au  producteur  intelligent  ou  heureux.  Le  produit  net  est  la  me- 
sure de  l'excédant  de  richesse  ajouté  par  le  producteur  à  l'avoir  com- 
mun. Cet  excédant  peut  être  fort,  il  peut  être  faible,  il  peut  être  nul; 
mais  quelqu'il  soit,  il  appartient  incontestablement  a  son  auteur.  Tant 
pis  pour  celui  qui  a  improductivement  aventuré  la  partie  du  fonds  so- 
cial qu'il  avait  à  gérer;  tant  mieux  pour  qui  l'a  fait  fructifier.  L'inéga- 
lité des  revenu';,  comme  chiffre  cl  comme  taux,  est  un  fait  économique 
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parfaitement  normal,  qui  n'a  besoin  ni  d'explications,  ni  d'atténua- 
tions. 

Mais  après  avoir  fait  expressément  celte  réserve  sur  la  justice  des 
inégalités,  il  pouvait  être  à  propos  d'examiner  si,  en  fait,  on  ne  s'est 
pas  plu  à  exa^^érer  démesurément  les  inégalités  des  revenus  fonciers  et 
à  en  voir  là  oi'i  il  n'y  e;i  a  pas.  C'est  cette  erreur  matérielle  d'apprécia- 
tion que  nous  avons  plus  particulièrement  relevée  ici.  On  met  habituel- 
lement en  avant  los  différences  du  produit  à  l'hectare  comme  preuve  et 
mesure  des  différences  dans  le  taux  des  revenus. Cela  n'a  pas  de  sens.  Le 
produit  à  l'hectare  ne  dit  absolument  rien,  si  on  ne  met  pas  en  regard  les 
frais  d'exploitation. Or,quandon  tient  compte  de  ce  complément  indispen- 
sable de  l'observation,  ou  s'aperçoit  bien  vite  que  le  rapport  du  pro- 
duit à  la  dépense  varie  infiniment  moins  qu'on  ne  pense  d'une  terre  à 
une  autre  et  ne  suit  en  aucune  façon  l'échelle  du  rendement.  L'inté- 
rêt manifeste  et  la  préoccupation  constante  du  cultivateur  est,  en  effet, 
de  demander  à  la  terre  tout  ce  qu'elle  peut  donner,  c'est-à  dire  d'y 
mettre  du  capital  et  du  travail  juste  en  proportion  de  ce  qu'elle  rend  ou 
peut  rendre.  Sans  doute  il  peut  se  tromper,  il  se  trompe  continuelle- 
ment, dans  ce  dosage  proportionnel  de  sa  dépense;  il  se  trompe  en 
moins  comme  en  plus,  sur  la  bonne  comme  sur  la  mauvaise.  Mais  il  n'y 
a  aucune  raison  — je  dis  positivement  aucune  —  pour  qu'il  se  trompe 
à  son  détriment  sur  celle  qui  rend  peu  et  à  son  avantage  sur  celle  qui 
rend  beaucoup.  Dans  tous  les  cas,  on  comprend  qu'il  ne  serait  pas 
longtemps  à  corriger  l'erreur  s'il  y  tombait.  Maintenant,  cette  égale 
proportion  de  la  dépense  au  produit,  que  le  cultivateur  établit  sur  les 
portions  de  son  domaine  qui  sont  de  qualités  différentes,  le  grand  régu- 
lateur qu'on  appelle  le  taux  des  profits  l'établit  naturellement  entre  les 
domaines  appartenant  à  des  propriétaires  différents,  parce  que  chacun 
d'eux  prend  le  taux  comme  type  d^  la  proportion  à  mettre  entre  son 
produit  et  ses  dépenses.  Ainsi,  tout  en  maintenant  que  l'inégalité  du 
taux  des  revenus  est  d,i  droil,  no:is  pouvons  ajouter  qu'en  fait,  c'est 
l'égalité  du  taux  qui  est  la  tendance  générale. 

2°Qu;intà  l'encbérissement  des  produits  du  sol,  il  faut  faire  d'abord 
une  distinction  entre  les  produits  spontanés  que  l'Iiomme  détruit  sans 
chercher  à  les  reproduire,  et  ceux  ipil  sont  dus  au  travail  humain  et  que 
l'agriculture  renouvelle  et  multiplie  sans  cesse.  Les  premiers  peuvent 
devenir  rares  et  cliers,  mais  non  pas  les  seconds.  Dans  cette  dernière 
catégorie,  qui  tous  les  jours  empiète  et  doit  de  plus  en  plus  empiéter 
sur  la  première,  et  qui  dès  à  présent  comprend  les  denrées  alimen  aires 
usuelles  et  une  grande  partie  des  matières  premières  de  l'industrie,  la 
valeur  réelle  et  absolue  va,  au  contraire,  en  s'abaissant  dans  une  propor- 
ion  très-notable.  Onpeut  s'en  assurer  aisément,  soit  en  divisant  la  qum- 
fité  de  ces  utilités  premières  par  le  chiffre  de  la  population,  soit  en  comp> 


36  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

raiU  le  prix  de.  ces  denrées  avec  le  chiffre  moyen  des  salaires,  ou  même 
avec  le  chiffre  du  salaire  de  dernier  ordre.  L'idée  que  les  denrées  ali- 
mentaires et  les  matières  premières  fournies  par  l'agriculture  vont  en 
haussant  de  valeur  absolue,  et  que  la  vie  devient  plus  difficile  et  plus 
chère,  est  complètement  fausse.  Dans  l'agriculture  comme  dans  l'indus- 
trie de  transformation,  le  progrès  économique  est  caractérisé  par  le 
même  fait,  — la  production  plus  abondante,  obtenue  avec  une  moindre 
dépense  de  travail,  et  s'échangeant  contre  une  quantité  moindre  de 
travail. 

Ce  qui  est  vrai,  par  exerûple  (au  moins  dans  la  période  industrielle 
que  nous  traversons),  c'est  que  cette  baisse  de  valeur  de*  produits  a,dans 
les  industries  de  transformation,  une  allure  plus  rapide  que  dans  l'agri- 
culture :  de  sorte  que  le  prix  des  matières  premières  tout  en  baissant 
par  rapport  au  prix  du  travail,  paraît  hausser  par  rapport  à  celui  des 
objets  manufacturés.  Cette  persistance  des  prix  ou  pour  mieux  dire  cette 
lenteur  plus  grande  à  baisser  provient  ici  de  deux  causes:  1"  Chaque 
progrès  de  la  science  qui  abaisse  le  prix  des  choses  qui  nous  servent  ou 
qui  leur  découvre  de  nouveaux  usages,  eu  augmentant  la  demande,  tend 
à  communiquer  une  valeur  additionnelle  aux  matières  premières  d'où 
se  tirent  ces  objets.  2"  Le  perfectionnement  des  procédés  de  production 
présente  des  difficultés  toutes  particulières  dans  Tindustrie  qui  agit  di- 
rectement sur  le  sol,  parce  qu'elle  opère  sur  la  puissance  mystérieuse 
par  excellence,  la  vie,  et  qu'elle  a  pour  auxiliaires  les  forces  élémen- 
taires les  plus  grandioses,  les  plus  inconnues  et  les  moins  disciplinables, 
et  qu'enfin  la  multiplicité  et  la  délicatesse  de  ses  opérations  l'obligent 
à  employer,  dans  une  très-forte  proportion,  le  travail  de  l'homme. Toutes 
ces  circonstances,  —  et  surtout  la  dernière,  que  le  renchérissement 
continu  de  la  main-d'œuvre  rend  si  onéreuse  à  l'agriculture,  —  sem- 
blent expliquer  suffisamment  la  persistance  que  montre  le  prix  de  ses 
produits. 

Il  ne  faut  ni  exagérer  ni  amoindrir  la  situation  que  fait  à  l'agricul- 
ture l'indispensable  besoin  qu'on  a  d'elle.  Il  est  certain  qu'on  ne  peut 
pas  la  chasser  du  marché  général  ni  la  remplacer  complètement  quand 
elle  tient  des  prix  tendus  ;  comme  on  remplacerait  l'industrie  du  coton 
par  le  lin  ou  la  laine  si  le  coton  devenait  trop  cher.  Elle  n'échappe  pour- 
tant pas  absolument  à  cette  action  de  la  concurrence.  Nous  voyons  à 
cha(iue  instant  les  produits  du  règne  minéral  se  substituer  à  ceux  du 
règne  animal  ou  végétal,  dans  les  usages  de  la  vie,  pour  les  ustensiles, 
les  meubles,  les  matériaux,  le  chauffage,  Téclairage,  etc.,  ce  qui 
veut  dire  (|ue,  dans  une  foule  de  cas,  on  a  trouvé  des  remplaçants 
aux  produits  du  sol  et  forcé  l'agriculture  à  baisser  ses  prétentions  ou 
à  céder  le  marché  à  d'autres.  Mais  pour  une  immense  catégorie  de 
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milières  premières  et  particulièrement  pour  les  denrées  alimentaires, 
elle  reste  encore  la  fournisseuse  indispensable.  Les  autres  industries 
l'aident  ou  la  poussent  de  toutes  les  manières  à  produire  plus  et  mieux, 
de  manière  qu'elle  ne  ralentisse  pas  la  marche  {générale;  cependant, 
tout  en  la  pressant  et  la  serrant  de  l'éperon  et  de  la  bride,  elles  sont 
bien  oblig^ées  de  lui  céder  un  peu  sur  les  prix,  parce  qu'il  faut  qu'elle 
vive  la  première,  pour  faire  vivre  les  autres.  Mais  on  ne  la  laisse  pas 
vivre  [grassement  ni  trop  à  son  aise.  Cette  terrible  hausse  des  sa- 
laires, qui  lui  arrive  invariablement  par  l'industrie  manufacturière  et 
qui  attaque  si  profondément  l'équilibre  de  ses  comptes  de  revient,  est 
un  aiguillon  bieti  capable  de  l'empêcher  de  dormir.  Tout  bien  pesé,  je 
ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  que  la  propriété  foncière  est  sur  un  lit 
de  roses;  et  je  ne  considère  nullement  le  maintien  de  ses  prix  comme  un 
indice  de  prospérité  et  une  circonstance  avantageuse  pour  elle.  Je  vois 
partout,  au  contraire,  que  chez  les  industries  qui  fleurissent  et  se  déve- 
loppent, la  richesse  des  producteurs  et  la  baisse  des  produits  marchent 
habituellement  de  compagnie. 

Au  surplus,  ceci  n'est,  à  mon  sens,  qu'une  question  de  détail  et  sans 
grande  importance  théorique  ni  pratique.  Avec  la  liberté  et  la  multi- 
plicité des  transactions  qui  font  passer  la  propriété  par  tant  de  mains, 
avec  le  va-et-vient  des  capitaux  dont  l'afflux  ou  le  retrait  a  si  vite  ni- 
velé les  moindres  inégalités  dans  les  profits  des  industries  de  tout  genre, 
avec  les  corrélations  infinies  par  lesquelles  les  diverses  branches  de 
l'activité  humaine  se  relient,  se  pénétrent,  se  contrôlent  ou  se  modèrent 
réciproquement,  on  peut  être  parfaitement  sûr  qu'une  forme  spéciale 
de  la  production,  (luelle  qu'elle  soit,  ne  peut  jamais  garder  pour  elle 
seule,  d'ime  façon  permanente,  le  bénéfice  d'un  avantage  ou  la  charge 
d'une  infériorité  quelconque. 

R.    DE    FONTENAY. 
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tll  y  aà  la  vérité  ua  moyen  bien  plus  noble,  mais  plus  difficile 
que  celui-là,  qui  serait  de  faire  une  assemblée  de  députés  de  la 
part  de  toutes  les  principales  têtes  couronnées  de  la  chrétienté  qui 
ont  droit  de  battre  monnaie,  de  convenir  d'un  titre  et  d'une  monnaie 
universelle,  et  de  décrier  de  concert  et  en  même  temps  toutes  les 
autres.  »  Vacbàn. 


L'initiative  individuelle  et  isolée  dans  Tordre  des  affaires  publiques 
a  ses  aspérités  et  ses  petits  périls.  Dans  les  {gouvernements  de  forme 
concentrée  surtout,  elle  n'est  pas  très-commune.  Quelque  appliqué  et 
capable  que  soit  le  souverain,  le  champ  de  ses  préoccupations  est  limité. 
Les  habitudes  d'obéissance  qui  résinent  autour  de  lui  stimulent  plus  les 
facultés  d'expédient  et  d'application  que  les  recherches  de  l'invention  et 
de  l'originalité. 

Loin  du  centre  du  gouvernement,  l'initiative  ne  trouve  guère  que  des 
obstacles;  elle  peut  incommoder  les  goûts  de  conservation  tranquille; 
si  elle  a  quelques  chances  de  succès,  elle  est  exposée  à  servir  d'aliment 
à  ce  que  l'euphémisme  de  nos  jours  appelle  quelquefois  l'esprit  d'assi- 
milation. Entre  ce  péril  et  celui  du  découragement  et  du  désaveu,  quel- 
ques habiles  tarissent  leur  initiative  en  paroles  d'abord,  en  pensée 
ensuite. 

C'est  donc  avec  une  satisfaction  mêlée  de  quelque  surprise  que  je  me 
suis  vu  il  y  a  deux  années,  investi  pour  ainsi  dire  à  un  double  litre,  soit 
comme  publiciste  officieux,  soit  comme  mandataire  olficiel,  de  la  mis- 
sion de  participer  à  relaboralioi  d'un  pian  pour  le  rapprochement  des 
principaux  systèmes  monétaires  établis  dans  le  monde. 

L'idée  de  l'uniformité  monétaire  entrevue  par  beaucoup  de  puissants 
esprits,  et  formulée  notamment  dans  les  siècles  passés  par^i'aruûen 
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Italie,  Vauban  en  France  (i),  Hegewish  en  Allemajyne  (2),  est  plus  an- 
cienne que  les  traités  de  commerce  qui  ont  rapproché  les  nations  de 
notre  époque,  et  dont  elle  a  été  ref^ardée  quelquefois  comme  un  corol- 
laire. Elle  semble  avoir  ses  racines  dans  la  mobilité  même  du  numé- 
raire, qui  a  porté  de  tout  temps  les  nations  à  imiter  les  noms  et  souvent 
les  valeurs  de  leurs  unités  monétaires  respectives  (3).  Elle  puise  du  reste 
des  secours  et  des  forces  dans  des  idées  analog^ues  éminemment  caracté- 
ristiques de  notre  époque. 

Le  résultat  des  délibérations  de  la  conférence  monétaire  réunie  à 
Paris  en  1867,  et  qui  a  été  présidée  par  S.  A.  I.  le  prince  Napoléon,  est 
{généralement  connu,  et  a  rencontré  des  adhésions  éclatantes,  parmi 
lesquelles  il  suffit  de  rappeler  celle  du  Congrès  des  économistes  alle- 
mands, réuni  peu  de  temps  après  à  Hambourg. 

Je  n'examinerai  point  si,  comme  il  arrive  parfois  dans  les  réunions 
nombreuses,  l'unanimité  des  vues  d'ensemble  a  pu  amener  dans  notre 
conférence  de  1867  l'omission  de  telle  ou  telle  démonstration  de  détail, 
ou  même  l'exagération  accidentelle  ou  apparente  de  tel  ou  tel  point  de 
vue  :  en.résuniéil  parait  s'être  dégagé  des  délibérations  une  lumière  utile, 
et  il  en  est  ressorti  des  encouragemmts  considérables  pour  tous  les 
partisans  de  l'idée  d'un  système  monétaire  universel. 

Il  semble  qu'on  doit  considérer  surtout  les  bases  d'union  et  de  coor- 
dination entre  les  diverses  législations  monétaires,  telles  qu'elles  ont  été 
tracées  par  la  conférence,  comme  constituant  ce  que  les  administrateurs 
a[i\)Q\knt  un  plan  d'alii/nement 'présenté  à  tous  les  législateurs  appelés 
à  modifier  ou  reconstruire  le  système  monétaire  de  leurs  États.  Il  est 
permis  même  d'espérer  quelque  chose  de  plus,  et  les  bienfaits  de  l'uni- 
fication monétaire  sont  assez  granls  pour  (jue  les  pays  oii  ces  avantages 
seront  le  mieux  sentis  et  démontrés  fasseot  quelques  efforts  pour  hâter 
l'occasion  de  rapprochements  salutaires. 

(1)  Y.  la  lecture  de  M.  Baudrillart  sur  Vauban,  du  27  juillet  1867,  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Séanceset  travauxde  1868, 
p.  89. 

(2)  Dietrich-Hermann  Hegewish,  né  le  10  décembre  1740.  à  Quakken- 
bruck,prè3  d'Osnabriick,  nommé  en  1780  professeur  d'histoireù  l'Univer- 
silé  de  Kiol,  mort  le  4  avril  181'2.  V.  dans  notre  précédent  article  sur 
Vitniformiti'  monétaire  la  controverse  d'Ilegewish  avec  liiiscli  en  17S7, 
quant  à  la  possibilité  d'établir  une  inonnaio  universelle. 

{'6,  Combien  d'espèces  diverses  de  piastres  et  de  florins  !  Que  de  mon- 
naies d'origine  identique  sous  des  noms  différents  comme  le  thaler,  lo 
dollar,  la  piastre  espagnole  1  Un  singulier  croisement  de  types  moné- 
taires existait  récemment  au  Canada,  où  il  y  avait  des  lotiis  divisés  en 
piastres,  subdivisés  en  chelins.  Ce  pays  est  rattaché  aujourd'hui  au  système 
monétaire  des  États-Unis. 
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Ce  qui  m'excusera,  je  Tespère,  de  prendiv  encore  la  plume  pour 
émettre  quelques  considérations  sur  cî  sujet  sera  non-seulement  Tuti- 
lité  que  j'ai  cru  entrevoir  dans  mes  eiïorts  précédents,  mais  encore  une 
situation  dont  le  côté  officiel  en  quelque  sorte  accidentel  et  intermittent 
s'efface  à  certain  de[îré  dans  la  direction  habituelle  des  efforts  suivis  dans 
le  même  sens  au  point  de  vue  administratif. 

Le  dirai-je  enfin  ?  Quelle  que  soit  dans  tel  ou  tel  pays,  et  dans  le  nôtre 
en  particulier,  la  sympathie  intelligente  des  ^gouvernements  pour  les  rap- 
prochements internationaux,  branche  féconde  de  la  législation  future, 
il  est  certainement  des  parties  de  l'Europe  dans  lesquelles  les  bienfaits 
de  ces  fédérations  pacifiques  semblent  mieux  compris  par  les  peuples  et 
surtout  par  les  classes  commerçantes  que  par  les  chancelleries.  Or,  je 
l'avoue,  il  m'est  difficile  de  ne  pas  chercher  à  appeler  par  les  moyens  en 
mon  pouvoir  le  contrôle  de  l'opinion  publique  sur  ce  qui  a  été  com- 
mencé et  sur  tout  ce  qui  resterait  cà  accomplir  dans  l'ordre  d'idées  qui 
m'occupe,  et  oîi  je  n'ai  d'autre  ambition  que  celle  de  hâter  l'éclosion 
d'une  réforme  inhérente  au  progrès  de  la  civilisation.  C'est  au  reste  là  ce 
qu'Herder  a  appelé  créer  le  temps  (1). 

Je  chercherai  premièrement  à  résumer  l'état  de  la  question  et  des 
perspectives  d'avenir  pour  l'unification  monétaire  dans  les  divers  États; 
secondement  à  approfondir  les  conditions  les  mieux  appropriées  à  la 
préparation  et  à  la  garantie  de  l'union  recherchée;  troisièmement  à 
esquisser  tout  à  fait  sommairement  le  plan  des  améliorations  législatives 
qui  dériveraient  probablement  de  l'accord  des  gouvernements  et  des 
peuples,  si  notre  premier  et  grand  essai  d'unification  dans  la  législation 
monétaire  était  couronné  de  succès. 

PREMIÈRE   PARTIE 

On  connaît  le  résumé  des  travaux  de  la  conférence  monétaire  dans 
laquelle  se  sont  réunis  les  délégués  de  vingt-deux  États  aux  mois  de  juin 
et  de  juillet  derniers.  Les  procès-verbau.c  de  la  conférence,  tirés  à  un 
grand  nombre  d'exemplaires,  ont  été  par  les  soins  du  département  des 
affaires  étrangères,  distribués  avec  libéralité  aux  membres  des  grands 
corps  de  l'État  et  aux  représentants  de  la  France  ;\  l'étranger.  Ils  ont  été 
traduits  en  Amérique  dans  les  actes  du  Sénat  de  Washington  et  publiés 
dans  ce  pays  à  un  grand  nombre  d'exemplaires. 

L'un  des  plans  d'union  monétaire  que  nous  avions  esquissé  dans  notre 
dernier  écrit  sur  cette  matière,  celui  qui  eût  entraîné  partout  le  change- 
ment des  dénominations  et  des  valeurs  monétaires  pour  l'adoption  com- 

(i)  "■"■ 

Wic  uns  die  Zeit  erschafft  erschaffen  Zeit. 
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mune  <riine  unité  nouvelle  composé,^  (riiii  ininbr^  d  *  sycriimcs  d'or  mé- 
triquemenl  arrondi,  n'a  trouvé  presque  aucun  adhérent  dans  la  confé- 
rence, et  a  paru  devoir  céder  la  place  à  l'idée  tliéoriiiuenient  moins  sa- 
tisfaisante, mais  pratiquement  beaucoup  plus  commode  et  plus  simple  de 
l'agglomération  des  législations  monétaires  autour  du  système  fondé 
dans  la  convention  du  "lè  décembre  1863  entre  la  France,  la  Belgique, 
l'Italie  et  la  Suisse. 

La  conférence  a  pensé  d'abord  que  ce  système,  fondé  sur  l'unité  de 
compte  appelée  franc,  livre,  drachme,  pourrait  être  adopté  ou  textuelle- 
ment imité  dans  certains  États,  et  que  dans  d'autres  pays  certaines  uni- 
tés de  compte  représentant  approximativement  des  multiples  du  franc- 
livre-drachme  comme  les  florins  germaniques  et  l'écu  d'Espagne  (de  2  fr. 
à  ±  fr.  70  de  valeur),  le  thaler,  le  rouble,  le  dollar-piastre  (de  3  fr.  75  à 
environ  5  fr.  de  valeur),  la  livre  sterling,  pourraient  être  ramenées  à 
des  multiples  exacts  du  dénominateur  commun  de  5  francs  (1). 

Enfin,  la  conférence  a  ajouté  à  l'idée  de  la  propagation  de  notre  sys- 
tème monétaire,  par  voie  d'imitation  exacte  ou  de  coordination,  la  pensée 
d'une  modification  ultérieure  résultant  de  l'adoption  de  l'étalon  d'or 
unique  au  lieu  du  double  étalon,  affaibli,  mais  non  détruit  par  la  Con- 
vention de  1863. 

Il  faut  l'avouer,  cette  dernière  modification  semble  être  jusqu'à  certain 
pointle  prix  auquel,  sous  l'empirede  leurs  traditions  scientifiques  et  pra- 
tiques, les  nations  étrangères  ont  déclaré  vouloir  prendre  pour  base  et 
pour  centre  d'agglomération  notre  système  monétaire  national.  C'est 
peut-être  le  principe  d'une  obligation  réciproque  pour  nous  de  ne  point 
tenir  avec  une  ténacité  excessive  aux  bases  anciennes  d'un  système, 
dont  la  modification  demandée  avec  une  singulière  unanimité  par  tous 
les  peuples  qui  nous  entourent,  y  compris  nos  co-signataires  de  1863, 
aboutit  tout  à  la  fois  à  relâcher  un  peu  le  lien  qui  rattache  notre  système 
monétaire  au  système  des  poids  et  mesures,  mais  d'un  autre  côté,  à  le  co- 
ordonner avec  les  enseignements  qui  prévalent  dans  la  science  écono- 
mique, favorable  à  l'étalon  unique  dans  la  monnaie,  et  dont  la  doc- 
trine n'a  pas  d'exigences  moins  jalouses  que  celles  de  la  théorie  mathé- 
matique des  poids  et  mesures. 

Quel  a  été  l'effet  produit  depuis  une  année  par  le  programme  d'uni- 
fication monétaire  conni  dans  la  conférence  de  1867?  Nous  allons  le 
rechercher  rapidement,  en  nous  occupant  d'abord  des  trois  plus  grands 
États  intéressés  dans  la  question,  à  savoir  l'AnglettM're,  les  États-L'nis 

(1)  C'est  une  satisfaction  pour  nous  do  constater  que,  dès  1850,  dans 
un  arCicle  du  13  novembre,  inséré  au  journal  le  Pajix,  M.Vitu  avait  indiqué 
la  possibilité  de  rapprocher  plusieurs  types  monétaires  d'or  en  les  rame- 
nant à  des  multiples  de  nos  monnaies  d'or. 
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d'Amérique,  et  rAliema[î:ie  avec  l'Autriche;  et  enfin  des  Étals  d'une 
importance  moindre,  tels  que  l'Espa^jne,  les  pays  Scandinaves,  la  Rou- 
manie, le  Brésil, 

S 1".  Il  existe,  en  Ang?leterre,  un  certain  mouvement  d'idées  qui  pousse 
le  gouvernement  à  se  prêter  à  un  rapprochement  monétaire  entre  les  deux 
pays  que  sépare  la  Manche;  mais  si  l'on  songe  d'une  part  à  l'attachement 
des  Anglais,  pour  ce  qui  est  passé  dans  les  vieilles  habitudes  du  pays,  et  si 
de  l'autre  on  réfléchit  que  la  (juestion  de  décimalisation  du  souverain, 
posée  dès  1818,  est  encore  à  l'état  de  projet,  on  s'explique  parfaitement 
le  retard  que  l'Angleterre  pourra  mettre  à  adhérer  aux  conclusions  de 
la  conférence  internationale,  puisqu'il  lui  faudrait  à  la  fois  changer  la 
valeur  du  souverain,  et  renoncer  plus  tard  dans  ses  coupures  à  la  divi- 
sion duodécimale,  pour  accepter  la  division  par  10  dont  elle  n'a  pas 
voulu  jusqu'ici.  Cette  question  de  décimalisation  du  souverain  se  ratta- 
chant, comme  on  le  voit,  assez  intimement  à  celle  de  l'entrée  de  l'An- 
gleterre dans  l'union  monétaire,  il  peut  être  curieux  d'en  faire  con- 
naître les  phases  diverses  depuis  le  moment  oii  elle  fut  soulevée  pour 
la  première  fois. 

La  question  de  décimalisation  des  poids  et  mesures  fit,  en  1816,  l'ob- 
jet des  travaux  d'une  commission  royale,  qui  se  prononça  en  1819,  pour 
le  maintien  du  système  existant. 

En  18:24,  lord  V/rottesley  proposa,  dans  la  Chambre  des  communes, 
de  décimaliser  les  monnaies  (1),  en  établissant  l'équation  :  1  livre  = 
10  doubles  schellings  ==:  1,000  farthings.  Cette  proposition  fut  écartée, 
en  raison  des  inconvénients  qu'aurait,  dit-on,  amenés  son  adoption. 

L'incendie  des  chambres  du  Parlement,  qui  amena  la  destruction  des 
étalons  des  poids  et  mesures,  provo(iua  en  mai  1838,  la  nomination  de 
commissaires  chargés  d'examiner  la  question  de  leur  rétablissement.  Le 
rapport  de  ces  commissaires,  daté  du  21  décembre  1841,  conclut  à 
l'établissement  d'un   monnayage   décimal,  suivant  l'équation  1  livre 


(1)  Nous  croyons  devoir  rappeler,  pour  la  plus  grande  clarté  de  cet 
aperçu  historique  de  la  décimalisation  monétaireen  Angleterre,  que  dans 
le  système  actuel  de  ce  pays,  fondé  sur  la  livre  sterling,  il  y  a  une  base  à  la 
fois  vigésimale  et  duodécimale,  de  sorte  que  1  livre  =  -20  schellings 
=  240  pences=9lj0  farlhings.D'où  il  suit  que  le  sctieliing  vaut  1-2  pences 
elle  penny  4  farlhings.  Indépendamment  de  ces  pièces,  l'Angleterre  mon- 
nave  des  demi-souverains  [120  pences),  des  couronnes  et  demi-cou- 
ronnes (60  et  30  pences),  des  pièces  de  4,  3,  2  pences,  des  demi-far- 
things,  etc.  Le  florin  2  schellings;,  ajouté  ;"i  cette  énumération,  est  trop 
voisin  de  la  demi-couronne  pour  que  les  deux  pièces  puissent  longtemps 
coexister  dans  une  même  circulation. 
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=  1,000  farthin^s,  déjà  pro[>osie  en   182i,  par  lonl  Wrottesley. 

En  1843,  une  nouvelle  Commission  aboutit  aux  mêmes  conclusions. 

Le  27  avril  1847,  la  question  fut  portée  devant  le  Parlement  par  une 
motion  de  sir  John  Bowriii^^,  demandant  une  adresse  à  la  Couronne,  en 
faveur  de  la  création  de  pièces  d'argent  d^  1/10  et  1/100  de  la  livre.  Le 
chancelier  de  Téchiquier  d'alors,  sir  Cli.  Wood,  n'éleva  aucune  objection 
contre  là  première  de  ces  pièces,  qui  fut  depuis  frappée  sous  le  nom  de 
florin.  Le  reste  de  la  motion  fut  rejeté. 

Le  12  avril  1853,  à  la  suite  d'une  démarche  des  membres  de  la  Com- 
mission de  1813  auprès  de  M.  Gladstone,  et  sur  la  motion  de  M.  Brown 
à  la  Chambre  des  communes,  une  Commission  parlementaire  de  23  mem- 
bres fut  cliarg-ée  d'examiner  de  nouveau  la  question  de  décimalisation 
monétaire. 

Cette  commission  déposa  son  rapport  le  l*""  août  18o3,  date  remar- 
quable dans  l'histoire  du  progrès  de  la  question  devant  l'opinion 
publique,  en  raison  des  longues  controverses  de  presse  auxquelles 
donna  lieu  ce  rapport  qui  renfermait  des  solutions  idioliques  aux  pro- 
positions faites  dans  la  Chambre  des  communes  en  1824  et  1827.  et  aux 
recommandations  des  commissions  de  1838  et  1843. 

En  effet,  il  concluait  en  ces  termes  : 

«La  Commission,  ayant  pesé  mûrement  les  mérites  comparatifs  du  sys- 
tème monétaire  existant  et  du  système  décimal,  ainsi  que  les  obstacles  à 
vaincre  pour  passer  de  lun  à  l'autre,  rec  iniiaît  les  avantages  supérieurs 
du  système  décimal,  et  reste  convaincue  qu%  si  le  Gouvernement  agis- 
sait avec  énergie,  les  obstacles  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  douter  de 
l'opportunité  de  l'introluction  de  ce  système.  Le  moment  actuel  serait 
bien  choisi,  vu  l'état  de  prospérité  dos  classes  qui  seraient  atteiiites  par 
le  changement.  Les  inconvénients  attachés  à  un  état  de  irau'iition 
seraient  plus  que  compensés  par  les  bénéfices  considérables  et  perma- 
nents que  le  public  retirerait  de  cette  réforme,  et  par  les  a-  antages 
plus  nombreux  encore  qui  en  résulteraient  pour  les  générations 
futures.  » 

Ce  rapport  n'amena  aucun  résultat  pratique. 

En  juin  1834,  l'initiative  privée  fonda  sous  le  nom  de  décimal  asso- 
ciation, une  société  chargée  d'agir  en  faveur  de  l'adoption  d'un  système 
décimal  de  poids,  mesures  et  monnaies.  Sou  président,  M.  Browii, 
meml)re  du  Parlement,  n'ayant  obtenu  qu'une  réponse  négative  de 
M.  Gladstone,  auquel  il  avait  demandé,  au  nom  de  cette  société,  l'in- 
troduclion   immédiate    du  pound    and  mil  scheme  (  1  )   proposa ,   le 

(1)  Le  pound  an/l  mil  ncheme ,  pour  employer  io  lan,i,'aj;e  de  nos 
voisins,  (I  livre  =  10  doubles  shillings  =  lUOU  fartliings)  allèro  la 
valeur  du    pi'nmj  et   flu  farthimj.    Kn   eiret   la   livre  actuelle   contient 
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12, juin  18^)5,  les  résohuions  swivanles  à  la  Ciiambrc  des  communes  : 

4°  Dans  Topinion  de  la  Chambre,  l'initiaLioii  du  système  décimal 
par  la  création  du  florin  (1/10  de  la  livre)  est  reconnue  immédiatement 
avantageuse. 

2°  Une  plus  large  extension  du  système  serait  d'utilité  publique. 

3"  Une  humble  adresse  sera  présentée  h  Sa  Majesté,  la  priant  qu'il  lui 
plaise  gracieusement  de  compléter  l'échelle  décimale  (livre  et  florin), 
suivant  les  propositions  de  deux  commissions  et  d'un  comité  de  la 
Chambre  des  communes,  en  autorisant  la  création  de  monnaies  d'argorit 
représentant  1/100  de  la  livre,  et  de  pièces  de  cuivre  de  1/1,000  de  la 
livre,  lesquelles  seraient  respectivement  appelées  cents  et  mils,  ou  de 
tout  autre  nom  qu'il  plairait  à  sa  Majesté. 

Après  un  long  débat,  la  première  résolution  fut  votée  par  135  voix 
contre  56.  La  deuxième  fut  adoptée  sans  opposition,  et  la  dernière 
rejetée.  Dans  le  cours  du  débat,  le  Gouvernement  objecta  qu'il  était  ma- 
lavisé de  faire  un  changement  qui  affecterait  autant  les  intérêts  des 
classes  pauvres,  sans  y  apporter  un  examen  plus  attentif,  et  il  donna 
l'assurance  que  la  proposition  serait  l'objet  d'une  soigneuse  atten- 
tion. 

De  là,  création  d'une  Commission  nouvelle  de  3  membres  (1).  Celte 
Commission  fit  le  4  avril  1857  un  rapport  préliminaire,  analysant  les 
précédents  de  la  question  de  décimalisation  monétaire.  Une  grande 
enquête  fut  ouverte,  et  elle  se  composa  à  la  fois  de  dépositions  orales, 
écrites,  de  renseignements  demandés  aux  nations  étrangères,  chez  les- 
quelles le  système  décimal  est  en  vigueur,  et  de  documents  relatifs  à 
l'établissement  de  ce  système.  Le  5  avril  1859,  la  Commission  apportait 
les  conclusions  suivantes  : 

1°  Les  réformes  monétaires  qui  ont  eu  lieu  dans  les  pays  étrangers 
ont  été  amenées  par  des  circonstances  tout-à-fait  différentes  de  celles  qui 
pourraient  décider  l'Angleterre  à  changer  son  système. 

2"  L'opinion  publique  n'est  point  préparée  à  un  changement  aussi 
considérable. 

3°  Il  est  très-difficile  d'arriver  à  une  conclusion  pratique  sur  les  mé- 
rites abstraits  du  système  décimal.  Des  difficultés  distinctes  s'attachent 
à  chacun  des  systèmes  de  décimalisation  proposés.  Le  penny  scheme 


240  pences  et  960  farthings  ;  elle  contiendrait  dans  le  nouveau  sys- 
tème 250  pences  et  1000  farthings.  —  Le  penny  scheme,  seul  rival  sé- 
rieux du  précédent  système,  à  raison  du  nombre,  de  l'habileté  et  du  zèlo 
de  ses  avocats,  maintient  la  valeur  du  penny  et  du  farlhing;  mais  des 
pièces  de  tO  et  de  100  pences  viennent  y  remplacer  le  shilling  et  la  livre. 
(1)  Ces  trois  membres  étaient  lord  Monteagle  of  Brandon,  lord  Overs- 
tone  et  M.  Hubbard,  esq. 
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rejette  la  livre  sterling?  ;  le  pound  and  mil  scheme  rejette  le  penny  ;  de 
là,  tous  les  iacoiivénicnls  qui  résultent  de  l'abandon  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  unités  monétaires. 

A°  Le  penny  scheme  entraînant  nécessairement  l'abandon  de  la  livre 
sterling,  est  contraire  à  l'état  présent  de  l'opinion  publique,  et  en  fait, 
il  est  impraticable. 

5"  Le  pound  and  mil  scheme  est  la  seule  forme  dans  laquelle,  vu 
l'état  de  l'opinloii  publique  sur  cette  question,  la  décimalisation  pourrait 
être  introduite  dans  n;itre  système  monétaire  avec  quelijues  chances  de 
succès. 

6°  En  ce  qui  concerne  les  calculs  écrits,  le  Décimal  Coiuage  offre 
d'incontestables  avantap;es  sur  le  système  actuel. 

7°  Mais  ce  dernier  reprend  sa  prépondérance  dans  le  calcul  mental, 
à  raison  du  plus  grand  nombre  de  diviseurs  qu'il  offre. 

S"  En  ce  qui  concerne  la  convenance  métallique  comparative  des 
coins  des  deux  systèmes,  l'avantage  reste  aux  monnaies  actuelles. 

9°  Le  Pound  and  mil  Scheme  peut  être  regardé  comme  une  améliora- 
tion du  système  actuel  ;  mais  il  peut  être  aussi  considéré  comme  une  ex- 
périence dont  le  résultat  est  douteux,  et  en  tout  cas  comme  donnant 
lieu  cà  de  sérieuses  difficultés  transitoires. 

10°  Ces  difficultés  sont  morales  et  pratiques  :  morales,  en  ce  qu'elles 
viendront  troubler  toutes  les  habitudes  des  populations;  pratiques,  par 
suite  de  l'absence  de  rapports  simples  entre  les  vieux  et  les  nouveaux 
coins,  ce  qui  amènera  des  équations  difficiles  h  établir,  de  grands 
changements  dans  quelques  sources  de  revenus  publics,  comme  celles 
où  le  penny  sert  de  base  à  l'imposition  (la  poste,  par  exemple),  etc. 

11°  Les  avantages  de  calcul  offerts  par  le  système  décimal  peuvent 
être  obtenus,  sans  alléralionde  notre  système,  si,  comme  cela  se  prati- 
que au  National  Debt  Office,  et  dans  quelques  grandes  compagnies  d'as- 
surances, on  réduit  les  monnaies  en  décimales  et  on  ramène  ensuite  les 
résultats  à  la  notation  ordinaire. 

12°  En  raison  des  considérations  précédentes,  il  ne  semble  pas  dési- 
rable, vu  les  circonstances  présentes,  tant  que  le  système  actuel  des 
poids  et  mesures  restera  intact,  et  aussi  longtemps  qu'on  laissera  indéter- 
miné le  principe  sur  lequel  doit  s'appuyer  sa  simplification,  de  troubler 
les  vieilles  habitudes  du  peuple  eu  égard  aux  monnaies  actuellement  en 
usage,  par  l'essai  partiel  d'un  principe  nouveau  dans  le  système  moné- 
taire isolé. 

Il  résultait  donc  du  rajjport  de  la  commission  de  18o7  (jue  la  réforme 
monétaire  ne  devait  pas  être  isolée,  mais  être  l'accessoire  d'une  réforme 
générale,  embrassant  le  système  entier  des  poids  cl  mesures. 

Cette  réforme  générale  d'  aûix  lieu,  en  18G2,  à  une  grande  enquête. 
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Le  15  juillet  de  la  même  année,  le  comité  déposa  son  rapport  où  nous 
trouvons  sur  la  question  monélaire  la  conclusion  suivante  : 

«  Voire  comité  juge  utile  d'ajouter  que  les  témoif^nages  produits 
devant  lui  tendent  à  le  convaincre  qn'un  système  décimal  monétaire 
devra,  d'aussi  près  que  possible,  accompa^jner  un  système  décimal  de 
poids  et  mesures.  » 

Nous  ne  croyons  pas  que  depuis  cette  époque  il  y  ait  eu  en  Angle- 
terre d'autre  commission  officielle  chargée  d'examiner  la  question.  Mais 
l'opinion  publique  s'en  est  emparée  et  l'a  discutée  ardemment,  sur- 
tout depuis  que  d'une  part  l'emploi  des  mesures  et  poids  métriques  a 
été  rendu  facultatif  dans  les  contrats  en  Angleterre,  et  que,  d'autre 
part,  la  convention  de  ISboaréuni  la  France,  l'Italie,  la  Belgique  et  la 
Suisse  en  un  même  groupe  monétaire. 

La  question  d'inlernatioDalité  semble  avoir  des  lors  pris  le  pas  chez 
nos  voisins,  sur  la  question  de  decimulisaiiori  de  leur  système  ;  et  s'il  est 
vrai  qu'on  trouve  encore  des  partisans  ardenls  diiPoand  and  mil  Scheme, 
et  du  Pentiy  Scheme,  ils  semblent  s'accorder  sur  un  point,  à  savoir  une 
légère  altération  dans  la  valeur  du  souverain  ou  du  penny,  suivant  les 
cas,  de  manière  à  se  rapprocher  du  .système  international  inauguré  par 
la  France. 

De  nombreux  articles  ont  paru  à  ce  sujet  dans  les  journaux  et  revues 
britanniques;  quelques  brochures  ont  été  également  publiées,  et 
nous  avons  eu  occasion  de  les  citer  dans  nos  précédents  écrits.  Tout  ré- 
cemment encore,  le  Journal  de  la  Société  des  Arts  publiait  d'intéressantes 
communications  de  M.  Hendriks,  et  M.  Smith  attaquait  incidemment  la 
question  dans  une  brochure  sur  la  circulation  d'or  dont  l'introduction 
est  depuis  longtemps  demandée  pour  les  Indes. 

M.  Smith  constate  que,  d'après  le  rapport  de  1  à  14,61  (entre  l'or  et 
l'argent  (!},  l'on  pourrait  admeLtre  aux  Indes,  comme  moncLiie  étalon,  une 
pièce  d'or  de  la  valeur  de  dix  roupies  actuelles  d'argent.  Cette  pièce  con- 
tiendrait en  or  112  grains  902.128;  et,  comme  le  souverain  est  de  113  g. 
001.603,  elle  n'en  différerait  en  moins  que  de  0,33  0/0.  L'auteur  ajoute 
qu'au  cas  oii  le  souverain  serait  réduit  à  2o  francs,  en  vue  de  l'uninn  mo- 
nétaire avec  la  France,  cette  réduction  amenant  dans  le  souverain  une 
perte  de 0,87  0/0,  puisque  de  113  gr.001.60o,  il  serait  ramenéà  112|;r. 
008,966,  la  pièce  d'or  de  10  roupies  se  trouverait  alors  lui  être 
supérieure  de  0,54  0/0.  Cette  différence  néanmoins  pourrait  être  com- 
blée par  suite  de  renchérissement  probable  de  l'or  sur  le  marché  aus- 
tralien dès  qu'il  serait  aux   Indes  établi  comme  étalon,  et  on  pourrait 

(i)Nous  avons  calcule  ce  rapport  d'après  le  poiiis  de  l'argent  pur  de 
la  roupie  (ionné  par  VAnnuaire  des  lonijiludL's,  comparé  au  poids  d'or  pur 
*'OMtcnu  dans  la  roupie  d'or,  I/IO*de  la  pièce  proposée  par  M.  Smith. 


SITUATIU.N  D^  LA  QUliSliON  MO.NiiTAlHE  INTEHMATIONALK.     47 

l'atlénuer  encore  au  moyen  d'un  seigneuriale,  de  manière  à  relier  par 
la  pièce  de  23  fr.  la  circulation  d'or  an^jiaise  avec  celle  de  l'Inde  et  de  la 
'^rance  en  même  temps.  Ce  dernier  mode  d'atténuation  par  voie  de  sei- 
jneuriajje  paraît  é^jalement  à  M.  Smith  le  meilleur  moyen  de  ramener 
le  souverain  à  une  valeur  exacte  de  2o  francs  ;  et  suivant  lui,  il  n'y  aurait 
pour  cela  qu'à  concéder  à  rAngleterre  un  droit  de  sei^jneuriage  de 
1  1/24^  0/0,  droit  qui  serait  fixé  seulement  à  1  0/0  pour  les  autres 
nations  (1). 

Cette  préoccupation  de  l'opinion  publique  a  décidé  le  gouvernement 
anglais  à  envoyer  des  délégués  qui  ont  pris  part  aux  travaux  de  la  Con- 
férence internationale,  avec  réserve,  mais  d'une  façon  cependant  sé- 
rieuse et  sincère. 

Celte  mission  a  provoqué,  le  27  novembre  dernier,  un  vote  de 
l'Association  des  Chambres  de  commerce.  Nous  lisons,  en  effet,  dans 
leur  procès-verbal  «  qu'une  adresse  sera  présentée  au  secrétaire  d'Etat 
de  Sa  Majesté  pour  les  affaires  étrangères,  exprimant  les  remercîments 
de  l'Association  pour  la  mission  de  M.  Graham  au  Congrès  de  la  mon- 
naie internationale  récemment  tenu  à  Paris,  et  malgré  le  regret  de  l'ab- 
sence d'informations  authentiques  données  parle  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  sur  les  résultats  du  Congrès,  exprimant  l'espérance  confiante 
que  l'Angleterre  sera  représentée  de  nouveau  au  meeting  des  délégués 
officiels  en  février  prochain,  où  cette  association  espère  qu'il  sera  conclu 
un  arrangement  de  nature  à  empêcher  le  commerce  britannique  d'être 
exclu  des  grands  avantages  d'un  système  monétaire  internalioual.  » 

L'Association  recommandait  de  plus  à  l'attention  favorable  du 
gouvernement  la  proposition  qui  donnerait  cours  légal  en  Angleterre  à 
l'or,  des  Etats  de  l'Union  monétaire,  avec  réciprocité  pour  l'or  anglais. 

Peu  après,  a  été  publié  le  rapport  des  délégués  présents  à  cette  confé- 
rence, adressé  aux  lords  de  la  trésorerie  et  contenant  des  aperçus  sérieux 
favorables  à  la  pensée  d'un  rapprochement  internalioual. 

Le  travail  de  MM.  Graham  et  Hivers  Wilson  paraît  avoir  produit  une 
influence  favorable  sur  le  gouvernement  anglais;  car  la  reine  a  constitué, 
le  18  février  dernier,  une  grande  commission  d'enquête  pour  élaborer 
la  question.  Le  président  de  la  commission  est  ce  même  sir  Charles 
Wood,  maintenant  vicomte  Halifax,  qui  a  sanctionné,  en  1847,  la  me- 
sure relative  à  la  frappe  du  fl  )rin  de2  sohellings,  beaucoup  plus  décimal 


(i)  V.  p.  65,  73,  85,  86,  87,  8'J  de  la  brochure  intitulée  :  lîemarks  on  a 
(jold  currenni  for  India,  etc.,  by  colonel  Smitii.  London,  18(iS.  Toui  en 
considérant  comme  fort  ingénieuses  ces  combinaisons  fondées  sur  le  jeu 
du  seifjneuriage,  nous  avouons  notre  préférence  pour  la  doctrine  qui 
laisse  le  droit  de  brassage,  réduit  au  prix  de  la  main-d'œuvre,  tout  h  fait 
en  dehors  de  la  composilion  de  la  pièce  mise  en  circtdatioii. 
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que  la  demi-couronne  de  2  sch.  1/2.  L'enquête  a  commencé  le  13  mars 
sous  une  direction  habile  et  éclairée.  Nous  croyons  savoir  qu'elle  sera 
dans  tous  les  cas  intéressante  pour  la  science. 


§  2.  Si  les  lenteurs  habituelles  de  l'Angleterre  ne  font  prévoir  son 
adhésion  au  système  monétaire  de  la  conférence  internationale  de  1867, 
que  dans  un  terme  problématique,  en  revanche,  les  anciennes  colonies 
an[jlaises  de  l'Amérique  du  Nord,  devenues  les  Etats-Unis,  nation  encore 
trop  jeune  pour  être  liée  à  l'empire  des  vieilles  traditions,  parais- 
sent avoir  embrassé  avec  un  peu  plus  de  vivacité  l'idée  de  se  rattacher 
h  l'ajTgioméralion  monétaire  formée  par  la  convention  de  décembre 
1803. 

Mais  avant  de  rappeler  les  actes  sérieux  et  importants  qui  sem- 
blent pouvoir  faire  espérer  cette  entrée  prochaine,  il  convient,  pour 
rinielli[yeiice  des  faits,  de  reprendre  les  choses  d'un  peu  plus  haut,  et 
d'exposer  sommairement  les  diverses  variations  du  système  monétaire 
des  Etats-Unis,  dont  l'historique  est  fort  peu  connu  en  Europe,  où  l'on 
igfnore  notamment  assez  généralement  que  les  Etats-Unis  ont  adopté 
avant  toute  autre  nation  le  système  décimal  pour  la  confection  de  leur 
monnaie,  bien  mieux  inspirés  en  cela  que  la  mère- patrie,  où  nous  ve- 
nons de  voir  que  la  question  de  décimalisation  monétaire  est  encore  à 
l'état  d'étude. 

Avant  la  conquête  de  leur  indépendance,  les  colonies  anglaises  de 
l'Amérique  du  Nord  avaient  la  livre  sterling  pour  unité  monétaire;  mais 
celte  unité  avait  subi  des  dépréciations  diverses  dans  les  différentes  pro- 
vinces. Ainsi,  de  1718  grains  3/4  d'argent  fin,  qui  représentaient  sa  va- 
leur à  l'origine,  elle  était  tombée  à 

1547  grains,  en  Géorgie  ; 

1289       —     en  Virginie,  Connecticut,  Rhode-Island,  Massachussets 

et  New-Hampshire; 
1031 1/4  —    en  Maryland,  Delawarc,  Pensylvanie,  Xew-Jersey  ; 
9G6  3/4  —    dans  la  Caroline  du  Nord  et  ii  New-York. 

Malgré  les  inconvénients  d'une  unité  monétaire  si  variable,  et  l'in- 
commodité de  ces  subdivisions  en  shillings,  pence  et  farthings,  l'atta- 
chement naturel  des  colons  aux  traditions  de  la  mère-patrie,  les  porta 
cependant  à  conserver  le  système  monétaire  de  la  métropole,  quelque 
défectueux  qu'il  fût  devenu  entre  leurs  mains. 

Mais  l'indépendance  était  à  peine  conquise,  la  constitution  n'était  pas 
encore  acceptée,  que  déjà  Jcffcrson,  alors  membre  de  la  Chambre  de 
représentants,  soumettait  au  Congrès  un  plan  monétaire  basé  sur  le  sys- 
tème décimal.  Abandonnant  la  livre  sterling,  le  projet  prenait  pour  unité 
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de  la  monnaie  fédérale  le  dollar  (spanish  milled  dollar)  (l),ou  la  piastre 
d'arfyent  frappée  dans  les  colonies  espajifnoles  des  deux  Amériques ,  dont 
nous  avons  trouvé  la  mention  servant  à  l'expression  d'une  clause  du 
testament  de  Franklin,  et  qui  était  à  cette  époque  très  -  répandue 
dans  la  circulation.  Le  dollar  devait  se  diviser  en  10  décimes  (dîmes) 
et  en  100  cenùmes  {cents).  Il  devait  y  avoir  des  pièces  de  l/'2  dollar, 
1/4  de  dollar,  un  décime,  un  demi-décime ,  un  centime ,  r.n  demi- 
centime.  Ces  monnaies  divisionnaires  devaient  être  en  ar^yent,  à  l'ex- 
ception des  cents  et  demi-cents,  qui  étaient  de  cuivre.  Les  multiples 
de  l'unité,  tous  en  or,  devaient  être  de  2  1/2,  de  5  et  de  10  dollars,  por- 
tant les  noms  d'aigle,  demi-air/le,  et  quart  d'aigle. 

Le  plan  de  JelTerson  fut  adopté  par  le  Conp,rès  le  6  juillet  1785.  Une 
loi  de  l'année  suivante,  8  août  1786,  autorisa  abattre  les  nouvelles  piè- 
ces, en  en  fixant  le  poids,  et  consacra  d'une  manière  définitive  le  prin- 
cipe de  la  décimalisation  du  dollar.  On  voit  donc  que  les  Etats-Unis  ont 
adopté,  avant  toute  autre  nation,  le  système  décimal  pour  la  division 
de  leur  monnaie. 

Cette  loi  de  1786  ne  fut  exécutée  toutefois  qu'en  1793,  après  l'établis- 
sement d'un  hôtel  national  des  monnaies  à  Philadelphie  i'2). 

Le  dollar  que  Jefferson  proposait  de  frapper  au  poids  de  398  grains 
18,  qui  était  probablement  celui  de  l'ancienne  piastre  espagnole,  le 
fut  au  poids  de  416  grains  Troy,  et  au  titre  de  892/1000*  de  fin.  Les 
subdivisions  en  argent  du  dollar  furent  établies  dans  les  mêmes  con- 
ditions. 

Quant  aux  monnaies  d'or,  elles  étaient  au  titre  de  916/1000",  et  la 
pièce  de  10  dollars  ou  aigle,  pesait  270  grains;  les  autres  pièces  avaient 
un  poids  proportionné. 

Enfin,  le  cours  légal  était  donné  concurremment  aux  monnaies  d'or 
et  d'argent,  qui  étaient  entre  elles  dans  le  rapport  de  1  à  15. 


(I)  Jusqu'au  règne  de  Henri  II,  les  pièces  do  monnaie  ont  été  faites 
au  marteau.  Ce  roi,  par  lettres  patentes  de  1553,  autorisa  l'établissement 
d'un  manège  ou  moulin. 

Comme  le  mode  nouveau  de  fabrication  était  plus  coûteux,  Henri  III 
revint  à  la  fabrication  des  monnaies  au  marteau  ;  le  moulin  ne  servit 
plus  qu'à  fabriquer  dos  médailles  et  des  jetons.  Il  fut  perfectionné  et 
employé  de  nouveau  par  Varin. 

A  partir  do  1640,  on  n'employa  plus  que  le  balancier. 

ri)  Journal  de  Liège  du  13  novembre  18GG  ;  —  renseignements  manus- 
crits et  Rapport  de  M.  Ruggles  sur  la  conférence  internationale  ;  — Rap- 
port de  JelTorson  sur  la  question  monétaire  ;  —  Rapport  de  John  Quincy 
Adams  sur  les  poids  et  mesures  en  18-21  ;—  Finances  des  États-Unis,  par 
M.  de  Ilock,  p.  355-364. 

3*  stniE.  T.  X.  —  15  avril  186?.  '. 


50  JO'JilNAL  DF.S  ÉCUNO  .ilSTES. 

Tel  fut  le  nouveau  système  monétaire  créé  aux  Etats-Uois,  et  encore 
en  vig^ueur  aujourd'hui,  dans  ses  principes  fondamentaux,  sauf  divers 
amendements  introduits  à  diverses  épo^fucs. 

A  peu  près  à  la  date  de  sa  création,  le  système  méiriqu:  s'organisait 
en  France,  et  nous  ne  citons  ici  ce  fait  que  pour  rappeler  la  démar- 
che que  Robespi.'rre  et  sou  comité,  ambitieux  non-seulement  d'éta- 
blir euFrance  le  nouveau  système  des  p  )ids  et  mesures,  mais  encorede  le 
faire  adopter  par  les  autres  nations,  firent  auprès  des  États-Unis  d'Amé- 
rique. En  efi""et,  le  2  août  1794,  le  plénipotentiaire  Fauchet  remettait  au 
secrétaire  d'Etat  les  copies  des  nouvelles  mesures  françaises  avec  une 
lettre  pressanie,  en  recommandant  l'adoption.  Cette  lettre  fut,  par 
message  du  Président,  communiquée  au  Congrès  le  8  janvier  1795;  mais 
elle  ne  fut  suivie  d'aucun  résultat  (1). 

Il  est  problable  que  les  Américains  trouvèrent  bientôt  que  le  rapport 
fixé  entre  l'or  et  l'argent  rendait  trop  rare  la  première  de  ces  monnaies. 
L'acte  Ju  28  juin  183i  vint  en  effet  réduire  de  12  grains  le  poids  de 
Xaùjle,  ainsi  fixé  à  238  grains.  Le  changement  fut  efilcace.  Pendant 
la  période  de  1818  à  1837,  il  avait  été  frappé  17.639.382  dollars  d'or 
contre  40. 366.897  dollars  d'argent,  ce  qui  indiquait  la  cherté  rela- 
tive de  For.  A  la  suite  de  la  modification  de  la  loi  de  1834,  nous  trou- 
vons, dans  la  période  de  1838  à  1847,  un  monnoyage  de  29.491.010 
dollars  d'or,  et  seulement  13.910.019  dollars  d'argent  (2). 

Pareille  réduction  eut  lieu  proportionnellement,  pour  le  poids  des 
autres  pièces  d'or.  C'était  fixer  définitivement  de  1  à  16  le  rapport  de 
l'argent  à  For  (3). 

L'acte  du  17  janvier  1837  amena  cependant  une  autre  modification  im- 
portante, en  faisant  disparaître  l'anomalie  résultant  de  la  différence  de 
titre  entre  des  monnaies  d'or  et  d'argent.  Elle  décréta  le  titre  uniforme 
de  900  parties  de  métal  fin  et  100  d'alliage  sur  1,000. 

Ce  changement  en  amena  un  autre.  Afin  de  ne  pas  altérer  la  valeur  de 
l'unité  monélaire  que  l'on  avait  choisie,  le  titre  du  dollar  d'argent  étant 
augmenté,  il  fallut  en  diminuer  le  poids;  au  lieu  de  416  grains,  on  décida 
qu'il  ne  pèserait  plus  dorénavant  que  312  grains  1/2.  On  jugea  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  modifier  le  poids  des  monnaies  d'or,  malgré  Fa- 


Ci)  Rapport  de  John  Quincy  Adams  sur  les  poids  et  mesures,  présenté 
au  congres  le  2:2  février  18-21. 

(2)  Rapport  du  directeur  de  la  Monnaie  pour  ISGtî,  p.  10. 

(3)  M.  Visscring,  dans  son  Manuel  d' Économie  politique  pratique,  publié 
à  Amsterdam  en  1867,  §  278,  dit  que,  dans  le  système  monétaire  des 
États-Unis,  le  rapport  de  For  à  l'argent,  fixé  de  1  à  lo  avant  183i,  a  été 
de  1  à  16  depuis. 
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baissement  de  leur  titre,  ce  qui  porta-en  définitive  environ  1  à  10  l/"2  le 
rapport  de  Targuent  à  Tor  (1). 

En  1848,  l'équilibre  monétaire  fut  violemment  rompu  aux  Etats-Unis 
comme  en  Europe,  par  la  découverte  des  mines  d'or  de  la  Californie.  La 
monnaie  d'ar[yent,  qui  disparaissait  de  la  circulation,  même  avec  le  rap- 
port de  1  à  15  1/2  en  France,  devait  céder  encore  plus  aisément  la  place 
à  Tor,  avec  le  rapport  adopté  en  Amérique.  Nous  voyons,  en  effet,  que 
de4838à  1857,  il  fut  frappé 256.950.471  dollars  d'or,  contre  22.305.418 
dollars  d'arçent.  La  loi  du  3  mars  1840  ordonna  la  création  de  pièces  d'or 
de  2  dollars  et  de  1  dollar,  en  même  temps  que  nous  établissions  eu 
France  les  pièces  de  10  et  de  5  fr.Ledollar  d'or  tendant  à  remplacer  com- 
plètement l'arj^ent  dans  la  circulation,  pour  empêcher  l'exportation  de  la 
monnaie  divisionnaire,  les  Etats-Unis  durent  donc  pensera  i«7/o/»icr  ce  der- 
nier métal,  comme  nous  l'avons  fait  depuis  nous-mêmes.  Mais  au  lieu  de 
diminuer  la  valeur  intrinsèque  de  la  petite  monnaie  en  en  abaissant  le  titre, 
ils  ont  préféré  en  abaisser  le  poids.  En  vertu  d'une  loi  du  21  février  1853, 
les  demi -dollars  doivent  être  désormais  du  poids  de  192  grains,  le  titre 
restant  le  même.  Les  pièces  d'argent  inférieures  sont  également  affai- 
blies par  une  diminution  de  poids  proportionnelle.  Cette  nouvelle  mon- 
naie n'a  cours  légal  que  jusqu'à  concurrence  de  5  dollars.  Le  dollar  d'ar- 
gent seul  n'a  pas  été  altéré,  et  a  gardé  le  droit  un  peu  théorique  de  cir- 
culer concurremment  avec  le  dollar  d'or. 

La  doctrine  du  double  étalon  n'était  donc  pas  atteinte  par  la  loi 
de  1853  ;  elle  était  préservée  théoriquement  de  la  même  façon  qu'elle 
l'est  en  France  par  l'existence  de  la  pièce  d'argent  de  5  francs  à  9/10  de 
fin. Cette  même  loi  de  1853  créait  une  pièce  d'or  de  3  dollars  et  des  pièces 
d'argent  de  1/4  el  1/8  de  dollar. 

En  1857,  par  la  loi  du  21  février,  l'une  des  deux  pièces  de  cuivre,  le 
demi-cent,  a  été  supprimée,  et  il  était  décidé  en  même  temps  que  l'autre 
pièce,  le  cent,  ne  serait  plus  désormais  en  cuivre  pur,  mais  en  un  métal 
contenant  88  parlies  de  cuivre  et  12  de  nickel. 

La  loi  du  22  avril  1804  établit  une  monnaie  divisionnaire  de  bronze 
(1  cent  et  2  cents),  et  celle  du  3  mars  1805,  une  pièce  de  3  cents  en 
nickel.  Des  pièces  de  3  et  5  cents  ont  été  aussi  frappées. 

Telles  sont  les  dernières  modifications  monétaires  apportées  au  sys- 
tème de  Jefferson.  11  est  à  esi>6rer,  pour  l'extension  de  notre  union  mo- 
nétaire, qu'une  innovation  plus  importante  ne  tardera  pas  à  y  être  in- 
troduite, si  des  conclusions  favorables  du  rapport  de  M.  lluggles,  com- 
missaire des  Etats-Unis  à  la  conférence  internationale,  sont  adoptées.  A 
cet  effet,  M.Sherman  a  présenté,  le  7  janvier  dernier,  au  sénat  des  Etals- 

{[)Le  Journal  de  Liège,  cité  plus  liant,  lixe  ce  rapport  à  l6,3G.  Nos 
calculs  nous  ont  d(3nné  16,99. 
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Unis,  un  bill  demandant  l'adoption  de  l'étalon  d'or  exclusif,  la  suppres- 
sion du  dollar  d'argent  comme  conséquence,  et  une  réduction  de4fïrains 
71  dans  le  poids  du  demi-ai{}le,  fixé  à  124  grains  29,  et  ramené 
ainsi  à  la  valeur  exacte  de  notre  pièce  future  de  2o  francs.  Les  autres 
pièces  d'or  subiraient  proportionnellement  une  réduction  analogue,  et 
la  communauté  monétaire  se  trouverait  ainsi  établie  entre  les  États-Unis 
et  la  France. 

Nous  ne  pouvons  que  faire  des  vœux  pour  que  le  Congrès  accueille 
favorablement  ce  bill  qui  est  en  quelque  sorte  la  réalisation  de  la  pensée 
exprimée  par  John  Quincy  Adams,  dans  son  Rapport  sur  les  poids  et 
mesures,  oii  il  demandait  la  convocation  d'une  conférence  générale  de 
toutes  les  principales  nations  de  la  terre  pour  s'entendre  sur  les  bases 
d'un  système  uniforme  de  poids,  mesures  et  monnaies  «  qui  créerait, 
dit-il,  des  liens  de  sympathie  entre  les  peuples  les  plus  éloignés,  répon- 
drait à  tous  les  besoins  d'un  commerce  civilisateur  et  ami,  et  créerait, 
de  l'équateur  aux  pôles ,  une  langue  commune  sur  les  poids  et  me- 
sures. » 

Nous  devons  faire  observer  qu'en  proposant  de  substituer  à  l'ancien 
dollar  un  type  réduit  de  3  p.  100  de  valeur,  M.  Sherraan  a  mêlé  une 
question  inquiétante  pour  les  créanciers  américains  à  la  question  inter- 
nationale et  civilisatrice  dont  nous  désirons  le  progrès  (l).Si  nous  som- 
mes bien  informés  ce  serait  en  termes  générant  seulement  que  la  com- 
mission du  Sénat  chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Sherman  en 
aurait  adopté  le  principe  dans  le  mois  de  mars  dernier. 

S  3.  A  la  différence  des  États-Unis  où  l'or  prédomine,  l'Allemagne, 
sauf  la  petite  république  de  Brème,  compte  par  unités  d'argent.  Elle 
semble  tout  au  moins  depuis  le  xvf  siècle  avoir  donné  le  premier  rang 
à  cette  monnaie  et  s'être  même  complue  longtemps  dans  des  types  mo- 
nétaires dont  certains  tirent  leur  nom  de  ses  localités  minières.  Elle 
écrivait  naguère  encore  sur  ses  thalers  (2)  une  mention  rappelant  leur 
origine  tirée  du  métal  national  (3).  Si  donc  l'union  espérée  des  diverses 
nations  se  réalisait,  la  France  et  ses  alliés  apporteraient  la  majorité  des 
populations  et  le  rapport  avec  le  système  métrique,  les  États-Unis  la  plus 
grande  surface  du  territoire,  l'Angleterre  les  meilleurs  exemples  et  les 

(i)V.  sur  les  mesures  de  transition  nécessaires  en  cas  d'abaissement 
notable  des  monnaies  ce  que  nous  avons  dit  p.  2()  de  notre  brochure  De 
runiformitc  monctaire  ^tirage  à  part  de  l'article  du  Journal  des  Économistes 
du  15  juin  1867). 

(-2)  Thaler  vient  de  Joachimslhaler,  déduit  du  nom  d'une  ville  de 
Bohème. 

(3)  Segen  desBergbaus  (bénédiction  de  l'industrie  des  mines). 
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principes  monétaires  les  plus  sûrs  ;  l'Allemagne  aurait  le  privilège  des  plus 
grandes  difficultés  vaincues. 

Cependant  l'Allemagne,  et  surtout  TAllemagne  du  Nord  a  fait  déjà 
quelque  usage  de  la  monnaie  d'or. 

Le  savant  Hoffmann,  dans  sa  Doctrine  du  numéraire,  rapporte  qu'il  a 
été  frappé,  de  1764  à  1838,  pour  70  millions  de  thalers  en  frédérics 
d'or,  pièce  analogue  à  notre  napoléon  (1). 

Le  fréiéric  d'or  tarifé  administrativement  n'était  point  une  simple  mon- 
naie de  commerce;  mais  il  ne  paraît  pas  avoir  constitué  jamais  un  véri- 
table étalon  ,  en  ce  sens  que  sa  valeur  correspondante  en  thalers  ait  été 
invariablement  déflnie.  Cette  tarification,  sans  être  révisée  fréquemment 
n'a  point  été  cepjndant  immuable.  Il  paraît,  au  dire  d'Hoffmann  que  le 
frédéric  d'or  était  tarifé  dans  le  dernier  siècle  en  Prusse,  sur  le  pied 
de  5  thalers,  ce  qui,  pour  une  pièce  d'or  un  peu  supérieure  pour  le 
poids  et  pour  le  titre  (2)  à  notre  napoléon,  supposait  la  relation  de 
valeur  de  1  à  14  entre  l'or  et  l'argent. 

On  comprend  qu'avec  une  valeur  de  la  pièce  d'or  tarifée  aussi  bas, 
il  y  avait  un  assez  grand  intérêt  à  stipuler  des  paiements  en  or,  et 
Hoffman  rapporte  que  certaines  taxes,  les  payements  de  la  loterie,  et 
diverses  autres  dettes  étaient  stipulées  exclusivement  payables  en  or. 
J'ai  entendu  dire  qu'il  en  était  de  même  sur  divers  points  de  l'Alle- 
magne du  Nord,  par  exemple  pour  les  loyers  des  maisons  à  Hanovre 
à  certaine  époque. 

Après  les  malheurs  qu'elle  éprouva  en  1807,  la  Prusse  perdit  la  plus 
grande  partie  de  son  numéraire  en  or,  et  l'effet  produit  sous  ce  rapport 
par  le  désastre  matériel  de  l'Etat  fut  accru  par  l'habitude  d'admettre  dans 
la  circulation  intérieure  du  pays  pour  la  même  valeur  de  5  thalers  les 
pistoles  hanovriennes  et  brunswickoises.  dont  la  valeur  intrinsèque  était 
un  peu  inférieure  à  celle  du  frédéric.  Or,  on  sait,  et  tel  est  le  principe 
de  ce  qu'on  a  appelé  le  théorème  de  Gresham,  qu'une  monnaie  infé- 
rieure expulse  toujours  la  monnaie  d'une  valeur  supérieure  réduite  au 
même  cours  qu'elle. 

Plus  tard  et  en  vertu  d'une  ordonnance  du  21  novembre   1831, 

{\)Die  Leitre  vom  (h'Ide.tiorWn,  1838,  p.  8tj  à  Oi.G'estuiK'  moyorino  d'en- 
viron 1,000,000  tlialors  par  an,  mais  qui  va  en  s'affaiblissant  dans  les 
dernières  années,  comme  on  le  voit  par  les  détails  donnés  dans  le  livre 
d'Hoffmann.  M.  Soetbeer  m'a  écrit  que  de  i7(ii  à  18"21  il  y  avait  eu  pour 
03,307,480  thalers,  et  de  18-21  à  18oli  pour  24,437,007  thalers  de  frappés 
en  frédéric»  d'or, 

(2)  Tandis  que  le  napoléon  est  de  G  gr.  4ol  d'or  à  9/10  do  fin,  le  fré- 
déric est  de  »i  gr.,  08-2  à  901,  778  sur  1000  do  (in.  La  définition  de  la  loi 
monétaire  prussienne  en  date  de  1821  est  de  35  pièces  par  marc  deColo- 
gne  à  21  karals  8  grains  de  fin. 
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les  caisses  publiques  prussiennes  ont  adopté  pour  la  tarification  du 
frédéric  le  change  de  5  thalers  2/3.  Sous  cette  tarification  nouvelle  qui 
reposait  sur  un  rapport  très-avantageux  à  l'or,  mais  qui  était  obli- 
gatoire pour  les  caisses  publiques  seulement,  tandis  que  d'autre  part  la 
fabrication  de  Tor  était  circonscrite  dans  les  limites  indiquées  par  le 
gouvernement,  la  circulation  du  frédéric  d'or  a  été  très-restreinte  et 
Hoffmann  le  présente  comme  employé  seulement  dans  des  paiements 
d'honoraires  et  dans  des  cadeaux.  Eu  18o7,  la  fabrication  des  frédérics 
d'or  a  entièrement  cessé,  par  suite  de  la  convention  austro-allemande 
conclue  à  cette  époque. 

L'écrivain  savant  et  perspicace  que  nous  venons  de  citer  regrettait  en 
4838  l'ascendant  exclusif  acquis  ainsi  à  l'étalon  d'argent,  dans  la  légis- 
lation et  la  pratique  prussiennes.  Les  yeux  fixés  sur  le  système  moné- 
taire consacré  parlaGrande-Bretagne  en  1816,  il  désirait  le  voir  iidopter 
comme  modèle  par  son  pays;  l'or  offrant  suivant  lui  plus  de  résistance 
au  frai,  moins  de  dépenses  de  fabrication  et  même  moins  de  facilités  à 
la  contrefaçon  que  l'argent,  Hofmaim  proposait  d'arriver  à  l'introduction 
de  l'or  comme  étalon,  d'abord  concurrent,  et  ultérieurement  définitif,  en 
frappant  des  pièces  d'or  au  titre  très-fin  du  ducat,  et  correspondant  à 
S  et  10  thalers  de  valeur,  d'après  la  proportion  entre  l'or  et  l'argent  de 
1  à  S5, 9356(1). 

Les  vœux  émis  pa,r  l'économiste  prussien  en  4838  ne  furent  point  sa- 
tisfaits. Lorsque  quelques  années  plus  tard  les  principaux  États  de  la 
Confédération  germanique  révisèrent  et  coordonnèrent  leur  législations 
monétaires,  l'Autriche  proposa  d'adopter  l'or  pour  métal  du  système 
commun.  Cette  opinion  ne  fut  point  acceptée,  notamment  par  la  Prusse; 
les  monnaies  d'argent  furent  adoptées  dans  le  traité  austro-allemand  de 
4837  comme  étalon  commun  sous  les  trois  termes  de  l'équation  4  thalers 
=  6  florins  d'Autriche  =  7  florins  de  l'Allemagne  du  Sud;  et  l'or  ne  fut 
admis  que  comme  monnaie  de  commerce  sous  la  forme  de  couronnes  et 
demi-couronnes  de  40  et  45  grammes  d'or  pur.  En  même  temps  que  la 
fabrication  des  frédérics  d'or  était  interrompue,  la  loi  prussienne  de  4837 
autorisait  le  payement  en  thalers  d'argent  des  dettes  contractées  en  fré- 
dérics. Sous  l'influence  de  la  variabilité  de  valeur,  et  de  la  complication 
du  rapport  de  la  couronne  et  de  la  demi-couronne  avec  les  monnaies  cou- 
rantes de  l'Allemagne,  ces  dernières  pièces  d'or  n'ont  acquis  aucune  place 
importante  dans  la  circulation,  et  on  assure  que  la  plus  grande  partie 
de  celles  qui  ont  été  frappées  (2)  sont  réfugiées  dans  le  paisible  asile  que 
leur  a  offert  l'encaisse  de  la  Banque  de  Brème. 

(1)  Die  Lehre  vom  Gelde,  p.  04,  139,  140. 

(2)  D'après  les  renseignements  ëpistolaires  de  M.  Soelbeer,  la  Prusse, 
de  1857  à  1864,  a  frappé  seulement  pour  la  valeur  de  70o,645  th.  de  cou- 
ronnes. 
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Le  traité  austro-allemand  de  1857  n'a  point  satisfait  les  aspirations 
de  l'Allemagne  dans  Tordre  monétaire,  et  diverses  assemblées  des  re- 
présentants des  Chambres  de  commerce,  sous  le  nom  de  Diètes  com- 
merciales (Handelstag)  en  ont  fait  l'objet  de  leurs  délibérations. 

Au  mois  de  mai  18(3Û  le  Handelstag  réuni  à  Ueidelber^î  proposa,  tout 
en  conservant  le  thaler  comme  grosse  monnaie,  de  recommander 
comme  unité  de  compte  f^énérale  allemande  pour  l'avenir  le  tiers  du 
thaler,  sous  la  dénomination  de  marc,  subdivisé  décimalement. 

En  1865,  le  Handelstag  de  Francfort  (1),  en  confirmant  le  vœu  pré- 
cédent pour  la  création  du  marc  subdivisé  en  100  deniers,  demanda 
l'émission  d'une  monnaie  d'or  à  la  taille  de  77  pièces  1/2  par  livre  d'or 
à 9/10  de  fin,  représentation  exacte  de  notre  pièce  de  20  francs,  monnaie 
qui  serait  admise  dans  les  caisses  publiques  à  un  cours  fixe  notifié  à  des 
époques  périodiques.  Cette  proposition  était  considérée  par  plusieurs 
de  ses  auteurs  comme  un  acheminement  à  l'adoption  de  l'étalon  d'or. 

Cette  situation  explique  l'impression  {produite  en  Allemagne  par  la 
convention  monétaire  de  Paris,  du  23  décembre  1863,  ainsi  que  l'atti- 
tude prise  à  la  conférence  monétaire  internationale  de  1867  par  les  re- 
présentants des  principaux  Etats  d'oulre-Rhin,  qui  n'ont  fait  aucune 
difficulté  de  se  joindre  à  un  vote  de  principe  en  faveur  de  l'étalon  d'or. 

A  peine  la  conférence  monétaire  de  Paris  était-elle  dissoute  que  le 
congrès  des  économistes  allemands  réuni  à  Hambourg  adhérait  aussi, 
dans  sa  séance  du  28  août,  après  un  savant  rapport  de  M.  Soetbeer,  aux 
principes  posés  pur  la  conférence  internationale  de  Paris  du  mois 
précédent. 


(l)Le  Handelstag  est  une  association  tout  à  fait  volonlaiie  du  plus 
grand  nombre  des  Chambres  de  commerce  allemandes  ou  d'autres  cor- 
porations commerciales  qui,  tous  les  deux  ou  trois  ans,  choisissent  dans 
leur  >ein  dès  députés  qu'elles  envoient  pour  délibérer  sur  des  intérêts 
communs,  et  qui  se  réunissent  à  cet  efifel  pendant  trois  ou  quatre  jours. 

Au  dwrnier  Handelstag  à  Francfort,  en  septembre  I  8G5,  il  y  avait  à  peu 
près  iOU  Chambres  de  commerce  qui  se  trouvaient  représentées  ;  à  celte 
réunion,  15  membres  furent  élus  pour  former  un  comité;  le  siège  et  le 
bureau  de  ce  comité  sont  permanents  à  Berlin.  Le  comité  convoque  l'as- 
semblée générale  aussi  souvent  qu'il  le  juge  convenable,  ce  ijui  arrive 
ordinairement  deux  ou  trois  fois  par  an. 

Les  frais  du  com'lé  et  du  bureau  sont  couverts  par  des  contributions 
que  les  (chambres  do  commerce  fixent  pour  chacune  d'elles  à  leur  réu- 
nion ;  ces  contributions  varient  de  -20U  à  10  th.  par  an,  suivant  l'impor- 
tance des  places  de  commerce. 

Le  comité  du  Handelslai:  tend  à  se  donner  comme  l'organe  des  Cham- 
bres de  commerce  allemandes  réunies.  Mais  ni  le  Handelstag,  ni  son 
comité,  n'uul  jusqu'à  présent  d'esislenco  ofQciellement  reconnue. 
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On  a  pu  lire  dans  nos  feuilles  publiques  la  conséquence  tirée  de  ces 
vœux  par  le  comité  permanent  du  Handelstag  qui,  avec  une  fjrande 
intelligfence  du  nœud  de  la  difûcuUé  pour  rxillema^îne,  a  mis  au  concours 
l'étude  des  moyens  de  transition  pour  passer  Je  l'étalon  d'argent  à  l'é- 
talon d'or  (1):  et  l'on  assure  que  la  question  monétaire  sera  l'un  des 
objets  de  la  délibération  du  parlement  douanier  de  l'Allemagne  nou- 
velle. 

Malgré  l'ascendant  que  le  i/ia/^r pourra  y  lrouver,et  bien  que  l'adminis- 
tration prussienne  ne  soit  peut-être  pas  dégoûtée  de  cette  monnaie,  qu'elle 
a  trouvé  cependant  très-incommode  lorsqu'elle  a  dû  s'occuper  pendant 
plusieurs  mois  de  la  reconstitution  en  espèces  du  trésor  de  la  guerre, 
nous  croyons  que  Brème,  Hambourg,  Francfort  et  l'Allemagne  du  Sud  y 
ont  peu  de  propension,  au  moins  sans  la  compensation  d'une  monnaie 
d'or  internationale  (:2). 

Quant  à  l'Autriche,  nous  avons  rappelé  l'an  dernier  les  travaux  pré- 
paratoires de  la  commission  constituée  sous  la  présidence  du  baron  de 
Hock.  Mieux  préparée  que  les  autres  États  à  aborder  les  questions  po- 
sées dans  la  conférence,  cette  puissance  a  été  par  suite  plus  prête  à  en 
déduire  les  conséquences.  Le  31  juillet  1867,  un  traité  préliminaire 
contre  la  France  et  l'Autriche  a  semblé  le  précurseur  d'un  lien  solide 
entre  les  législations  monétaires  de  l'Autriche  et  de  ce  que  l'on  a  quel- 
quefois brecitatis  causa  appelé  le  Munzverein  latin  (3). 


(1)  V.  l'Époque  du  13  février  1868.  La  Gazette  nationale  du  8  mars,  à 
Berlin,  fait  bien  ressortir  la  nature  de  la  difficulté  envisagée  par  le 
Handelstag. 

(•2)  Voy.  en  ce  sens  le  rapport  de  M.  AmmarmuUer,  à  la  Chambre  des 
députés  du  Wurtemberg,  du  10  février  1868. 

(3j  Je  ne  puis  rappeler  la  convention  monétaire  du  31  juillet  1867, 
sans  raconter  ses  petites  et  au  moins  provisoires  infortunes. 

Le  i-2  août,  elle  a  été  communiquée  par  le  représentant  de  la  France  à 
Vienne,  dans  des  termes  un  peu  en  dehors  delà  situation  des  intérêts  res- 
pectifs. M.  le  duc  de  Gramont  a  été  chargé  de  faire  des  réserves  au  nom  du 
gouvernement  de  l'Empereur,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  l'étalon,  et 
c'était  le  représentant  autrichien  seul  qui  s'était  fait  des  réserves  sur  ce 
point,  à  la  un  des  négociations,  après  avoir  accepté  un  clause  transac- 
tionnelle rédigée  par  les  délégués  français. 

Cette  petite  méprise, qui  avait  pour  résultat  de  conseiller  provisoirement 
une  expectative  indéfinie  du  gouvernement  autrichien,  a  servi  de  ma- 
tière à  divers  commentaires  de  la  presse,  parmi  lesquels  je  citerai  ceux 
du  Bremer  llandelsblatt  du  7  mars,  de  la  Gazette  d'Elberfeld  du  8  mars,  et 
même  de  i Epoque  du  3  mars. 

Après  les  petites  confusions  glissées  dans  les  vastes  relations  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  sont  venues  les  hésitations  du  ministère 
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S  4.  Terminons  par  jeter  un  co;ip  d'œil  siir  qujl  itie^  Euus  importants 
à  divers  degrés,  mais  d'un  poids  moindre  que  les  trois  {grands  {groupes 
anglais,  américain  et  allemand,  dont  nous  venons  de  nous  occuper. 

La  Scandinavie  semble  avoir  depuis  longtemps  eu  quelque  inclina- 
tion à  traduire  les  idées  françaises  dans  le  Nord. 

Nous  avons  trouvé,  dans  diverses  sources,  et  notamment  dans  le 
BremerHandelsblatt,  des  détails  sur  les  rapports  faits  aux  gouvernements 
de  Suède  et  de  Norwége  par  les  délégués  à  la  contérence  internationale, 
MM.  Wallenberget  Broch. 

«M.  Wallenberg,  favorable  àl'étalond'or,  a  proposé  au  roi  d'user  do  son 
droit  régalien  de  faire  frapper  do  la  monnaie  d'or,  sans  autorisation  des 
États,  puisque  l'argent  seul  est  en  Suède  l'étalon  monétaire.  Le  ducat  d'or 
actuel  serait  remplacé  par  la  pièce  de  10  francs.  De  même  l'on  devrait 
fabriquer  des  pièces  de  23  fr.  le  jour  où  la  France  en  monnayerait  elle- 
même. Ces  deux  pièces  seraient  à  9/ tO"  de  Gn.  L'on  se  rapprocherait  ainsi 
immédiatement  du  système  décimal,  et  l'on  introduirait  par  ce  premier 
pas  la  Suède  dans  le  système  de  la  convention  internationale  de  dé- 
cembre 1863.  Ce  serait  là  le  meilleur  moyen  d'amener  l'acceptation  en- 
tière du  système  décimal  dans  la  monnaie  suédoise.  En  effet,  la  monnaie 
d'argent  arriverait  bientôt  à  se  ranger  dans  ce  système,  afin  de  devenir 
un  diviseur  exact  et  partout  accueilli  de  la  nouvelle  monnaie  d'or.  Il  y  a 
même  une  circonstance  spéciale  à  la  monnaie  d'argent  de  la  Suède  qui  mi- 
lite en  faveur  d'une  refonte  prochaine,  c'est  que  le  sjJt'Ci'e  suédois  contenant 
une  quantité  d'argent  fin  supérieur,  dans  la  proportion  de  9/14  à  9/16,  à 
celle  contenue  dans  les  deux  autres  specie  danois  et  norwégien,  il  en 
résulte  que  cette  minime  supériorité  ne  l'empochant  pas  d'être  échangé 
avec  ceux-ci  à  valeur  égale,  dans  le  courant  des  transactions,  une  quan- 
tité considérable  de  ces  pièces  est  sujette  à  être  refondue,  ce  (jui  amène 


des  finances,  dont  le  chef  a  été  changé  :  hésitations  qui  ont  abouti  enfin  à 
l'idée  d'une  sorte  d'enquête  auprès  des  trésoriers  payeurs  généraux  et  des 
chambres  de  commerce,  pour  se  fixer  sur  la  question  d'étalon  touchée 
par  la  convention  du  31  juillet. 

L'administration  des  monnaies  ayant  donné,  à  ce  qu'on  assure,  le  13 
mars,  son  avis  sur  un  projet  rédigé  dans  ce  but,  une  circulaire  a  été 
dirigée  dans  ce  sens  i  la  date  où  nous  écrivons  ces  lignes  ("23  mars). 

N'a-t-il  pu  se  produire  àVienne  aucun  revirement  d'opinion  en  présence 
de  ce  relard  de  huit  mois  à  donner  suite  à  une  pensée  d'accession  à 
notre  système  monétaire.  Nous  croyons  pouvoir  entretenir  une  espé- 
rance contraire,  bien  que  la  question  de  transition  de  l'étalon  d'argent 
à  l'étalon  d'or,  question  commune  à  l'Allemagne  et  à  l'Autriche,  n'ait 
pas  encore  rei.u  les  éclaircissements  que  le  concours  ouvert  par  lo  llan- 
dehtaij,(lc  Berlin,  a  pour  but  de  provoiiuer  avant  la  fin  d'avril.  A  toutes 
lins,  nous  insérons  celte  convention  du  31  juillet  en  annexe,  à  la  suite 
de  cet  article. 
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une  perte  pour  le  Trésor.  Sur  1 10  species  fondus,  il  y  a  un  specie  de  béné- 
fice. On  calcule  que  depuis  1854  il  est  sorti  de  la  Banque  de  Suède 
d8  millions  d'argent  de  plus  qu'il  n'en  est  entré,  et  il  n'est  pas  à  douter 
que  la  majeure  partie  de  cette  somme  ait  été  tondue.  En  conséquence,  il 
y  a  pour  la  Suéde  inlérét  à  refondre  sa  monnaie  d'argent;  or,  de  la  re- 
fondre à  la  rérormer  il  n'y  a  qu'un  pa.^,  si  l'on  considère  surtout  que 
n'étant  en  c'rculation  que  depuis  18o4,  elle  n'est  pas  entrée  profondé- 
ment dans  les  usages  de  la  population.  Aussi  y  aurait-il  lieu,  en  présence 
des  inconvénients  de  la  monnaie  suédoise,  et  des  avantages  d'interna- 
tionalité et  de  bonne  circulation  intérieure  offerts  par  le  système  de  la 
conférence, de  proposer  à  la  Diète  l'adoption  de  l'étalon  d'or  exclusif:  du 
ducat  de  10  fr.  à  9/'0''  de  fin  comme  unité  monétaire,  et  comme  unité  de 
compte  du  franc  ou  dixième  de  la  valeur  de  l'unité  monétaire.  Le  franc 
se  diviserait  en  100  cents.  La  transition  d'un  système  à  l'autre  s'opérerait 
par  la  seule  déclaration  que  les  engagements  antérieurs  au  nouveau  sys- 
tème s'exécuteraient  suivant  leur  teneur,  c'est-à-dire  d'après  une  tari- 
fication entre  les  anciennes  et  les  nouvelles  monnaies. 

«A  partir  de  1870,  il  ne  serait  émis  de  billets  de  banque  que  pour  les 
valeurs  de  o,  20,  50,  100,  500  el  1,000  fr.;  en  faii  de  monnaies  d'or  on  ne 
frapperait  que  des  pièces  de  10  francs,  appelées  ducats  et  servant  d'unité 
monétaire,  et  des  pièces  de  25  fr.  sous  le  nom  de  caroUns.  Comme  mon- 
naie d'argent  on  frapperait,  d'après  les  bases  de  la  convention  de  1865, 
des  pièces  de  2  fr.,  1  fr.  et  50  cents,  au  titre  de  835/1000'"'  et  avec  des 
poids  métriques.  Les  monnaies  de  cuivre  seraient  de  10,  5,  2  et  1  cent. 
Toute  la  monnaie  d'argent  et  de  cuivre  serait  déclarée  petite  monnaie,  et 
elle  n'aurait  cours  forcé  dans  les  payements  que  jusqu'à  10  fr.  pour  la 
monnaie  d'argent,  et  2  fr.  pour  la  monnaie  de  cuivre. 

«  Ce  nouveau  système  rapprocherait  la  Suède  de  la  Finlande  qui  l'a 
déjà  (1),  de  laNorwége  et  du  Danemark  qui  l'adopteront  probablement; 
et  il  présente  de  plus  l'avantage  d'être  international.  Car  les  nations  qui 
l'auront  introduit  chez  elles  pourront  conclure  entre  elles  une  convention 
générale  par  laquelle  elles  s'engageront  à  frapper  et  à  recevoir  des  mon- 
naies au  titre  de  9/10  de  fin,  et  d'une  valeur  de  10,  20  et  25  fr.  La  pièce 
d'or  de  o  fr.  ne  devrait  pas  être  reconnue  comme  monnaie  internationale. 
En  dehors  de  cette  convention  générale,  on  pourrait  conclure,  entre  pays 
voisins,  des  conventions  séparées  contenant  des  dispositions  de  cours 
réciproque  sur  la  petite  monnaie.  » 

Ici  se  termine  le  remarquable  rapport  de  M.  Wallenberjj.  Avec  non 
moins  de  force,  M.  Broch,  au  nom  d«î  la  Norwéjje,  avait  exposé  antérieu- 
rement les  mêmes  idées,  et  il  est  arrivé  à  des  conclusions  tout  aussi  fa- 
vorables à  l'unificalion  monétaire. 

Après  avoir  démontré  la  possibilité  pour  la  Norwéfîe  d'adopter  le  sys- 


(4)  M.  Wallenberg  n'a  pas  été  ici  absolument  rigoureux,  le  marc  fin- 
landais (quart  du  rouble)  étant  supérieur  au  franc  do  quelques  centimes. 
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tème  français,  en  raison  thi  rapprochement  qui  existe  entre  le  specie- 
daler  (o  fr.  60)  et  la  pièce  de  3  l'raiics,  M.  Brocli  ajoute  : 

«  Dans  mon  opinion,  le  royaume  de  Norwtige  doit  adhérer  aux  résolu- 
tions adoptées  par  la  conférence  monétaire  de  Paris,  dans  le  cas  où  la 
Suède  et  le  Danemark  y  donneraient  également  leur  adhésion.  Dans  ce 
cas  la  Norwége  devra,  par  des  traités  et  des  conventions  avec  ces  deux 
États,  et  avec  les  autres  puissances  qui  voudraient  y  adhérer,  consentir 
à  reconnaître  comme  moyen  de  payement  général  et  forcé  les  monnaies 
d'or  de  même  finesse  et  poids  que  les  pièces  de  10  et  de  20  fr.  actuelles, 
et  celles  de  25  fr.  qui  seront  ultérieurement  frappées. 

«  Le  gouvernement  norwégien  doit  s'efforcer  de  ne  pas  être  obligé  de 
reconnaître  les  pièces  d'or  de  o  fr.,  ou  du  moins  d'obtenir  qu'elles  soient 
seulement  reçues  dans  les  grandes  caisses  publiques. 

«  Comme  unité  du  système  monétaire  on  devra  adopter  la  pièce  de 
•10  fr.,  à  laquelle  on  pourrait  donner  le  nom  de  ducat.  La  pièce  de  10  fr. 
serait  frappée  en  or,  au  titre  de  9/10*^  et  au  poids  de  310  par  kilogramme. 
En  fait  de  pièces  plus  élevées,  on  n'en  pourra  frapper  que  d'une  valeur 
de  "20  ou  25  francs.  Les  monnaies  d'or  seules  devront  être  considérées 
comme  grosse  monnaie  courante,  et  chacun  pourra  demander  d'en  faire 
frapper  moyennant  le  payement  de  frais  de  monnayage  fixés  d'avance. 

«  La  pièce  de  10  francs  devra  être  divisée  en  10  parties,  appelées  franc  ; 
et  le  franc  en  100  centimes.  Ces  pièces  seront  frappées  en  argent  au  titre 
de  833/1000",  de  la  manière  suivante  :  des  pièces  de  2  fr.  pesant  10  gram- 
mes, de  l  fr.  pesant  5  grammes,  de  50  cent,  et  20  cent,  pesant  2  gr.  1/2  et 
1  gramme, 

0  On  devra  frapper  en  cuivre,  bronze  ou  métal  moins  coûteux,  des 
pièces  de  10  cent.,  5  cent,  et  1  cent. 

«  Les  monnaies  d'argent  ne  devront  être  reçues  en  payement  que  jus- 
qu'à concurrence  de  5  fr.  seulement. 

«  Le  gouvernement  norwégien  devra  convenir  avec  la  Suède  et  le  Da- 
nemark que  les  monnaies  d'argent  et  de  cuivre  seront  réciproquement 
reçues  en  payement  forcé  jusqu'à  concurrence  des  mêmes  sommes.  Les 
trois  Étals  devront  s'obliger  à  échanger  leur  petite  monnaie  contre  la 
monnaie  d'or  en  sommes  divisibles  par  10  fr.  On  devra  fixer  dans  les  trois 
pavs  une  limite  au  monnayage  de  celte  petite  monnaie. 

«Toutes  les  anciennes  dettes  et  tous  les  droits  {'\\é?>  (^n  speiialdalers 
norwégiens  seront  convertis  en  francs,  d'après  l'équation  :  1  spocie 
=  !')  fr.  GO.» 

Telles  sont  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Broch.  L'on  voit  qu'elles 
sont  presque  identiques  avec  ci'lles  de  M.  Wallenberj,  et  (juc  le  rappro- 
chenient  monétaire  entre  la  Suède  el  la  Norwége  aura  lieu  probablcmenl 
sur  le  terrain  d'un  système  international. 

(juant  au  Danemark,  dont  parlent  les  deux  honorables  rapporteurs,  son 
{gouvernement  a  déclaré,  par  comumnication  du  :21  janvier  dernier,  à 
notre  ministre  plénipotentiaire,  qu'il  se  verrait  dans  rinipossibiliié  de 
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donner  suite  aux  vœux  formulés  par  la  conférence  internationale,  aussi 
lonfytemps  que  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwége ,  et  TAIle- 
raagne  du  Nord  ne  s'y  décideraient  pas;  mais  que  le  jour  oij  cette  éven- 
tualité viendrait  à  se  réaliser,  le  Danemark  serait  heureux  de  suivre- 
i'exemple  qui  lui  aurait  ainsi  été  donné. 

Si  k&  Français  du  Nord,  comme  on  l'a  dit  quelquefois  des  Scandinaves, 
sont  assez  disposés  au  système  monétaire  sorti  de  nos  pays  latins,  les 
Roumains  ne  devaient-ils  pas  s'y  rattacher  ? 

Dans  ce  dernier  pays,  en  effet,  comme  nous  l'avons  dit  du  reste  dans 
une  publication  précédente,  le  Gouvernement  a  adopté  un  système  mo- 
nétaire analogue  au  système  français.  Nous  lisons  à  cet  égard  dans  h 
France  du  17  janvier  1868  les  lignes  suivantes  : 

«  On  mande  de  Bucharest  à  la  Presse,  de  Vienne,  que  la  nouvelle  loi 
monétaire  de  la  Roumanie  est  entrée  en  vigueur  le  13  janvier.  Le  sys- 
tème monétaire  nouveau  concorde  tout  à  fait  avec  celui  de  la  France. 
Les  monnaies  françaises,  italiennes,  suisses  et  belges  seront  acceptées 
en  Roumanie  d'après  leur  valeur  nominale.  Le  gouvernement  a  établi  un 
cours  provisoire  pour  les  autres  monnaies  étrangères;  plus  tard  elles  ne 
seront  plus  reçues  dans  les  payements  comme  monnaie  légale.  » 

Ajoutons  toutefois  que,  d'après  le  Bremer  Handelshlatt  du  14  mars 
dernier,  la  pièce  de  o  fr.  d'argent  est  supprimée  en  Roumanie,  où  l'unité 
a  pris  le  nom  de  'piastre  ou  leu. 

Depuis  longtemps  nous  nous  sommes  demandé  ce  que  pensait  et  ferait, 
dans  l'ordre  monétaire,  l'Espagne,  ce  grand  pays  qu'un  journal  anglais, 
en  1866,  déclarait  le  seul  dans  lequel  le  système  de  la  Convention  de 
1863  eût  des  chances  de  s'étendre. 

Le  rapport  clair  et  lucide  du  délégué  espagnol  à  la  Conférence  inter- 
nationale, don  José  Polo  de  Bernabé  y  Borras,  daté  du  21  juillet  1867, 
rapport  qui  conclut  à  la  réduction  des  monnaies  espagnoles,  de  manière 
à  les  rendre  identiques  aux  monnaies  françaises,  a  été  examiné  le  4  fé- 
vrier dernier  par  le  conseil  supérieur  des  monnaies  qui,  dans  cette  même 
séance  a  pris  à  l'unanimité  une  résolution  définitive  et  complètement 
favorable  à  l'unification  monétaire.  Il  ne  manque  plus  que  la  sanction 
du  Ministre  des  finances,  et  vu  l'état  actuel  et  les  antécédents  de  l'af- 
faire, il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elle  sera  favorable  (1).  Seulement  l'Es- 
pagne a  le  double  étalon.  Il  ne  lui  conviendra  peut-être  pas  de  le  quitter 
sans  une  résolution  analogue  de  notre  part.  Pourrions- nous  lui  deman- 
der d'autre  part  de  le  confirmer,  si  elle  persistait  dans  l'esprit  des  votes 
de  la  Conférence  monétaire.^ 

L'accession  de  l'Espagne  aurait  d'autant  plus  d'importance  qu'elle 

(l)  Voir  ;\  cet  égard  le  Moniteur  du  16  mars  dernier. 
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entraînerait  probablement  celle  du  Portugal,  quoique  ce  dernier  État 
soit  étroitement  rallié,  par  son  système  monétaire,  à  celui  de  l'Angle- 
terre. On  doit  d'autant  plus  l'espérer  que  M.  le  comte  d'Avila,  aujour- 
d'hui président  du  Conseil  des  Ministres  de  ce  pays,  mettra  certainement 
toute  son  influence  au  service  de  la  cause  dont  il  a  été  un  des  plus  zélés 
et  éloquents  défenseurs  au  sein  de  la  Conférence  internationale. 

L'accession  de  l'Espagne  et  du  Portugal  au  système  recommandé  par 
cette  conférence  aurait  en  outre  l'avantage,  étant  jointe  hypotliéti- 
quement  à  celle  des  États-Unis,  de  déterminer  peut-être  le  prompt  ral- 
liement au  même  système  des  anciennes  colonies  hispano-portugaises. 
Nous  trouvons  même  déjà  un  pas  ù\\t  dans  cette  voie  par  le  Brésil.  Le 
Moniteur  du  19  novembre  1867,  a  publié  en  effet,  dans  ses  colonnes,  la 
correspondance  suivante  datée  de  Lisbonne  (6  novembre)  : 

«  Les  journaux  portugais  contenaient  ces  jours  derniers  un  décret 
impérial  rendu  à  Rio  de  Janeiro  sur  la  monnaie  d'argent  brésilienne. 
Les  pièces  de  2.000  reis  pèseront  23  grammes  au  titre  de  900  millièmes; 
la  largeur  du  modèle  sera  de  39  millimètres.  Les  pièces  de  1.000  réis 
pèseront  6  gr.  1/2  au  titre  de  90071000'';  largeur,  30  millimètres.  Les 
pièces  de  500  reis  pèseront  0  gr.  2;>  au  titre  de  833  millièmes;  largeur 
23  millimètres;  les  pièces  de  200  reis  pèseront  2  gr.  30  au  titre  de 
833  millièmes  ;  largeur,  19  millimètres.  Le  rapport  de  ces  monnaies  avec 
celles  de  la  convention  internationale  est  réel  :  la  pièce  de  2.000  reis  est 
e.xactement  notre  pièce  de  5  fr,  argent.  Il  est  vrai  que  cette  monnaie 
d'argent  brésilienne  n'est  qu'une  monnaie  d'appoint.  On  n'est  obligé  de 
recevoir  les  monnaies  d'argent  que  jusqu'il  concurrence  de  20.000  reis 
pour  les  pièces  à  900  millièmes  de  fin,  et  jusqu'à  concurrence  de  10.000 
reis  pour  les  autres.  La  monnaie  étalon  est  la  monnaie  d'or  frappée 
comme  la  monnaie  anglaise  à  91G  millièmes  de  fin.  » 

Ainsi  l'on  voit  qu'au  Brésil,  sur  les  4  monnaies  d'argent  qui  entrent 
dans  le  système  monétaire,  deux,  celles  de  2,000  reis  ou  5  fr.,  de  200 
reis  ou  50  centimes,  ont  leurs  analogues  dans  notre  système  ;  comme 
chez  nous  il  y  a  deux  titres  pour  les  m.onnaies  d'argent,  900/1000"  et 
835/1000'"  de  fin,  avec  celte  différence  que  chez  nous  la  pièce  de  5  fr. 
seule  est  monnoyée  à  900/1000",  tandis  qu'au  Brésil  la  pièce  de  2  fr.  50 
est  frappée  au  même  titre.  Mais  à  ceux  qui  voudraient  se  servir  de  cette 
quasi-similitude  de  la  circulation  d'argent  des  deux  pays  pour  recom- 
mander Tunion  monétaire  sur  la  base  de  l'argent,  on  pourrait  ré- 
pondre que  l'étalon  d'or  existe  seul  en  Brésil,  et  qu'à  la  différence  de 
notre  pièce  de  o  fr.  d'arg.mt  qui  a  cours  légal  forcé,  en  vertu  du  double 
étalon  qui  nous  régit,  la  pièce  de  5  fr.  brésilienne,  quoiijue  frappée 
comme  la  nôtre  à  900.1000"  de  fin,  n'est  néanmoins  qu'une  monnaie 
d'appoint,  et  n'a  cours  que  jusqu'à50fr.,  comme  nos  monnaies  division- 
naires de  France. 
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Il  est  fâcheux  que  les  monnaies  d'or  du  Brésil  ne  soient  pas  avec  les 
nôtres  dans  une  concordance  analogue  h  celle  d  ;s  monnaies  d'argent. 
Mais  il  est  à  espérer  que  l'intérêt  d'une  bonne  circulation  poussera  le 
Brésil  à  rendre  ses  monnaies  d'or  multiples  exacts  de  ses  monnaies  d'ar- 
gent, et  à  adopter  pour  leur  fabrication  le  titre  décimal  de  900/1000'' 
de  fin.  Ce  serait  un  grand  pas  de  fait  vers  Tunificalion,  et,  comme  nous 
le  disions  plus  haut,  l'accession  présumée  de  l'Espagne  et  des  États- 
Unis  peut  et  doit  accélérer  ce  mouvement. Le  même  système  monétaire 
r.'gnerait  alors  sur  toute  TAmérique  et  sur  la  plus  grande  partie  de 
l'Europe  ;  et  si  l'Angleterre  était  restée  jusque  là  dans  l'isolement  cher  à 
la  tradition  britannique,  il  lui  serait  difficile  d'y  persister  davan- 
tage. 

DEUXIÈME  PARTIE 

Au  milieu  de  ce  mouvement  varié  d'études  et  d'efforts  pour  s'appro- 
cher de  l'uniformité  monétaire,  la  condition  sine  qua  non  du  succès  est 
soit  l'adhésion  de  l'opinion  des  savants  et  du  public  aux  principes  posés, 
presijue  à  l'unanimité,  dans  la  Conférence  monétaire  internationale  de 
1867,  soit  la  révision  des  conclusions  de  cette  conférence. 

Le  premier  de  ces  principes,  qui  concerne  la  gravitation  commune  vers 
le  système  qui  a  été  considéré  comme  déjà  prépondérant,  ne  paraît  être 
sérieusement  contrarié  par  aucune  objection  puissante.  Un  système  mo- 
nétaire, qui  est  latiu  par  son  origine  française  et  italienne,  un  peu  ger- 
manique par  son  adoption  en  Suisse,  grec  par  son  imitation  à  Athènes, 
système  d'ailleurs  rattaché  aux  bases  métriques  par  un  lien  indirect,  ne 
présente  en  cette  qualité  aucun  motif  de  répulsion,  fondé  sur  l'exclusi- 
visme national.  Il  se  prête  d'ailleurs  à  des  coordinations  souples  qui 
permettent  de  concilier  avec  lui  des  législations  divergentes,  quant  aux 
noms  et  à  la  valeur  des  unités  monétaires. 

Même  en  réalisant  toutes  les  vues  embrassées  par  la  Conférence  inter- 
nationale de  1867,  les  systèmes  monétaires  confédérés  pourraient  con- 
server chacun,  pour  ainsi  dire,  leur  pavillon  national  séparé. 

Le  principe  posé  relativement  à  la  gravitation  commune  des  systèmes 
monétaires  vers  l'étalon  d'or  unique  rencontre  peut-être  plus  de  contra- 
diction que  le  précédent. 

Loin  d'être  déjà  prépondérant  dans  les  textes  législatifs, ce  système  n'est 
encore  complètement  réalisé,  en  Europe,  que  dans  la  Grande-Bretagne, 
le  Portugal  et  la  ville  de  Brème;  la  Roumanie  peut-être  aussi,  d'après  ce 
que  nous  avons  constaté  plus  haut.  Si  la  Conlérence  internationale  n'a 
éprouvé  aucune  hésitation  à  accepter  ce  type  de  la  législation  monétaire 
comme  le  centre  de  réunion  désirable  des  modifications  futures  à  la  lé- 
gislation en  cette  matière,  il  peut  y  avoir  des  divergences  plus  grandes 
dans  l'opinion  des  législateurs  ou  du  public  de  tel  ou  tel  État,  et  si  les 
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inluilions  rapides  qui  ont  semblé  entraîner  l'unanimité  des  membres  de 
la  conférence  avaient  fait  n^[yli<|er  des  objections  fyraves,  la  première 
chose  désirable  dans  une  conférence  ultérieure  serait  la  discussion  de 
ces  objections  et  la  reprise  des  délibéralions  sur  tous  les  points  à  l'égard 
desquels  les  voles  de  la  conférence  paraîtraient  insuffisamment  entourés 
des  f^aranlies  de  la  certitude.  C'est  ce  qui  me  porte  à  aborder  quelques 
considérations  relatives  au  mérite  de  l'étalon  d'or  unique,  considéré, 
soit  en  lui-même,  soit  dans  ses  rapports  avec  les  chances  de  l'accord 
internatioual  recherché  dans  les  législations  monétaires,  considérations 
que  je  soumets  au  jugement  des  hommes  compétents,  sans  nier  l'utilité 
des  moyens  transitoires  pour  lesquels  j'ai  même  indiqué,  dans  la  sixième 
question  posée  à  la  Conférence,  une  issue  qui  a  paru  généralement  in- 
sufflsante  (1). 

S  1*''.  Un  économiste  italien  du  dernier  siècle,  le  comte  Carli  Rubbi, 
a  dit:  «  Les  monnaies  ont  toujours  été  l'àrae  de  la  société  et  la  chaîne 
des  nations,  dès  que  les  hommes  sont  convenus  entre  eux  que  le  cuivre, 
l'argent  ei  l'or  seraient  la  nîesure  commune  et  stable  de  toutes  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  sociale  »  (2). 

Gete  formule  un  peu  emphatique  et  exagérée  semble  avoir  entraîné 
quelques  espri.s  dans  une  recherche  singulière  au  sujet  des  monnaies. 
Il  s'agirait  de  trouver  un  système  monétaire  proportionné  d'une  manière 
stable  ù.  la  valeur  générale  des  choses  mises  dans  le  commerce,  et  qui, 
comme  on  lésait,  se  renchérissent  ou  s'avilissent  suivant  des  propor- 
tions parlicul  ères  à  chacune  d'elles  (3). 

Ainsi  lancé  à  la  recherche  d'un  idéal  impossible  pour  le  système  mo- 
nétaire, on  s'est  imaginé  que  la  pluralité  des  étalons  simplifiait  la  diffi- 
culté. On  a  vu  par  exemple  dans  la  dualité  des  étalons  d'or  et  d'argent 
quelque  chose  d'analogue  à  la  composition  du  pendule  compensateur. 
Peut-être  est-ce  trop  peu  sous  ce  rapport  de  se  borner  à  deux  métaux 
différents. 

Le  législateur  nous  paraît  avoir  été  et  devoir  être  moins  ambitieux 
dans  la  recherche  des  bases  d'un  système  monétaire.  La  monnaie  n'est 

(1)  Il  me  parail  évident  (]ircnlic  un  pays  ayant  l'étalon  d'or  et  un  autre 
ayant  le  double  étalon,  la  cooidiiiaiiun  des  monnaies  d'or  |)Ounait  éta- 
blir une  union  de  fait;  mais  si  l'argent  reprenait  le  dessus  dans  le  pays 
à  double  étalon,  l'union  serait  réduite  h  des  avantages  Irès-restreints. 

(-2)  Dalle  Moneie  :  dissertazione  prima,  p.  1. 

(3^  J.-B.  .^ay,  en  écrivant  que  Varçjent  est  une  inarchandise  servant  à 
éoaluer,  a  déjà  un  peu  amélioré  la  définition  de  Carli.  M.  M.  Chevalier  a 
mieux  dit  :  un  instrument  qui  dans  les  échanges  sert  de  mesure  et  par  lui- 
même  est  un  ('quivalent. 
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autre  chose  à  nos  yeux  que  la  substance  (ordinairement  métallique),  à 
laquelle  le  législateur,  pour  affranchir  le  commerce  des  entraves  de 
l'échangée  en  nature,  a  conféré  la  puissance  d'achat  de  tous  les  autres 
objets.  La  monnaie  devient  ainsi  le  véhicule  des  transactions,  l'outil  de 
la  circulation,  et  par  suite,  mais  secondairement,  l'objet  direct  de  cer- 
tains contrats,  d'une  durée  différente  suivant  les  combinaisons  de  Téco- 
nomie  sociale. 

Si  cette  vue  est  exacte,  le  législateur  choisit  et  même  change  la 
matière  et  la  forme  de  la  monnaie  en  vue  de  la  commodité  sociale  qui  l'a 
fait  établir  sans  autre  limite  dans  la  liberté  de  son  action  que  le  ména- 
gement équitable  des  droits  acquis  dont  une  transition  donnée  peut 
recommander  le  respect. 

Un  économiste  anglais  contemporain  a  dit (l):» L'État  n'étant  point  lié 
pour  toujours  à  un  étalon  déterminé,  il  en  résulte  que  les  emprunts  faits 
pour  le  compte  du  public  ou  des  particuliers,  et  toutes  les  transactions 
du  commerce  domestique  doivent  suivre  l'empire  des  changements  intro- 
duits dans  la  manière  de  mesurer  les  obligadons  raonéîaires  par  l'exi- 
gence des  convenances  générales,  pourvu  que  ces  changements  ne  pré- 
judicient  prs  à  la  valeur  réelle  des  contrats,  c'est-à-dire  à  condition 
que  la  valeur  de  l'étalon  légal  nouveau  soit  actuellement  tout  à  fait  égale 
à  celle  de  l'étalon  ancien,  ou  en  d'autres  termes  que  la  circulation  ne 
soit  pas  dépréciée.  » 

Sauf  ces  précautions  si  rigoureusement  définies  pour  une  transition 
donnée,  un  Etat  a  le  droit  de  changer  sa  monnaie  comme  ses  moyens 
de  transport,  ses  routes,  ses  vaisseaux,  ou  une  partie  quelconque  de  son 
outillage  national. 

S  2.  Envisageant  ainsi  à  priori  la  question  de  l'étalon  à  choisir  dans 
un  pays  civilisé,  il  ne  paraît  y  avoir  rien  de  plus  simple  que  de  choisir 
le  métal  le  plus  commode,  d'une  circulation  prompte  et  toujours  iden- 
tique pour  toutes  les  affaires  importantes. 

Historiquement,  la  question  a  été  beaucoup  plus  compliquée.  Dans 
telle  société  primitive,  après  que  le  bétail  a  été  lui-même  monnaie,  un 
poids  de  cuivre  assez  restreint  a  pu  servir  à  l'achat  d'une  tête  de  bétail 
ou  diine  quantité  notable  de  denrées  agricoles,  principaux  objets  du 
commerce  local.  Ailleurs  l'argent  s'est  introduit  comme  plus  commun 
ou  plus  adopté  aux  prix  des  objets  en  vente;  ailleurs,  l'or;  et  souvent 
aussi  ces  trois  métaux  réunis.  Le  fer  et  le  cuivre  n'ont  constitué  des 
monnaies  normales  que  dans  des  occasions  rares  et  pour  des  temps  très- 
courts.  L'or  et  rargi,'Ut,  plus  portatifs  ont  pris  en  général  le  dessus;  et 

(I)  V.  la  brochure  du  G''  Mansfield  t^ur  la  circulalion  de  l'or  dans 
l'Inde,  p.  25. 
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il  semble  d'après  l'histoire,  et  en  écartant  telle  ou  telle  transition  (1), 
que  l'or  a  tendu  à  prédominer  dans  les  sociélés  les  plus  riches,  comme 
le  métal  qui  permet  avec  un  moindre  poids  de  réaliser  une  circulation 
plus  commode  et  plus  prompte  ("2). 

En  résumé  cependant  il  y  a  en  Europe  et  nous  avons  vu  réunis 
dans  la  Conférence  monétaire  internationale,  tout  à  la  lois,  les  repré- 
sentants de  pays  soumis  à  trois  régimes  monétaires  :  1°  des  États 
ayant  l'étalon  d'or,  comme  l'Angleterre,  et  son  imitateur  le  Portugal; 
2o  les  pays  à  étalon  exclusif  d'argent,  comme  l'Allemagne  et  la  Scandi- 
navie ;  3°  les  pays  à  double  étalon  comme  la  France,  l'Espagne,  etc. 

§  3.  L'étalon  exclusif  d'argent  s'adapte  si  peu  à  l'accroissement  du 
prix  des  choses;  il  a  perdu  tant  de  terrain  depuis  quelques  années, 
malgré  son  établissement  en  Hollande,  expulsé  qu'il  a  été  tout  récemment 
par  exemple  de  la  Toscane  et  du  royaume  de  Naples,  que  nous  ne  lui 
connaissons  pas  un  seul  partisan  parmi  les  populations  auxquelles 
s'adresse  un  écrit  en  langue  française.  Il  est  abandonné  par  beaucoup 
d'esprils,  là  même  où  il  règne  encore  législativement. 

Mais  il  serait  présomptueux  de  ne  pas  chercher  à  approfondir  la  légis- 
lation des  peuples  qui,  en  quelque  sorte  indécis  entre  les  deux  étalons, 
semblent  avoir  voulu  à  un  moment  donné  les  conserver  l'un  et  l'autre. 

Ces  peuples  ont  été  probablement  guidés  par  la  conscience  de  cette 
vérité  que  l'or  et  l'argent  se  complètent  dans  les  transactions  journa- 
lières, en  se  combinant  l'un  avec  l'autre  Cela  est  incontestable,  puis(iue 
la  moindre  pièce  d'or  est  supérieure  à  la  valeur  de  certains  objets  à 
acheter,  comme  la  monnaie  d'argent  elle-même  par  rapport  à  la  monnaie 
de  bronze. 

Les  pays  qui  ont  adopté  les  deux  étalons  d'or  et  d'argent  me  parais- 
sent y  avoir  été  conduits  par  trois  circonstances. 

1"  Ils  ont  fait  leur  loi  à  des  époques  et  dans  des  circonstances  dans 
lesquelles  l'étalon  d'argent  était  plus  pratique  qu'il  ne  l'est  devenu 
depuis  par  l'accroissement  général  de  la  valeur  des  objets  mis  dans  le 
commerce. 

2"  Ils  n'ont  pas  connu  le  mécanisme  ingénieux  qui  permet  d'avoir  des 
étalons  subordonnés  au  lieu  d'étalons  concurrenls,  système  introduit  en 

(1)  Par  exemple  lYUalon  d'or  de  l'empire  romain  i)arail,  d'après  les 
reclierciies  de  M.  Soclbecr.  s'ùlre  continui^  dans  la  (îaiile  nK^rovingienne, 
et  n'avoir  été  remplacé  par  l'argent,  plus  approprié  ù  l'élal  économique 
d'alors,  que  sous  les  Carlovingiens. 

(2  .M.  Daru  a  dit  avec  raison,  dès  l'an  \I  :  «  L'or  est  la  monnaie  avec 
laquelle  on  paye  1  étranger.  »  P.  50  de  son  discours  prononcé  en  germi- 
nal an  XI. 

3°  SKiuK.  T.  \.  —  15  acril  1868.  5 
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Anjjlelerre  depuis  1816,  presque  partout  plus  ou  moins  imité  au- 
jourdliui,  et  qui  tend  à  spécialiser  remploi  de  i'or,  de  l'argent  et  du 
bronze  suivant  l'importance  des  achats,  en  quelque  sorte  d  tns  des  cercles 
concentriques  de  rayons  très-différents  (1). 

3°  Les  législateurs  qui  ont  adopté  le  double  étalon  se  sont  exagéré 
l'espoir  d'une  stabilité  dans  le  rapport  ch  la  valeur  réciproque  de  l'or  et 
de  l'argent  plus  grande  que  celle  que  permettent  les  chances  et  les  pro^ 
grès  de  l'industrie  minéralogique,  ainsi  que  les  oscillations  dans  le 
Diveau  de  la  circulation  produites  par  les  courants  commerciaux. 

Lorsqu'il  est  arrivé  que  certains  législateurs  ont  entrevu  la  possibilité 
d'un  changement  de  rapport  dans  la  valeur  des  deux  métaux  associés 
comme  étalon,  ils  ont  pensé  qu'on  pourrait  y  remédier  par  un  rajuste- 
ment de  la  valeur  d'un  des  métaux  avec  l'autre  (^). 

Au  fond,  cette  pensée  de  rajustement  entre  la  valeur  des  deux  mé- 
taux, était  une  infirmation  de  la  théorie  du  double  étalon,  car  l'idée 
d'étalon  suppose  la  condition  d'invariabilité.  En  outre,  si  la  théorie  du 
rajustement  de  rapport  entre  les  deux  métaux  monétaires  eiit  été  pra- 
tiquée de  manière  à  rechercher  le  maintien  des  deux  étalons  dans  la 
circulation,  elle  aurait  entraîné  des  altérations  successives  des  valeurs 
monétaires,  le  métal  le  plus  rare  devant  être  toujours  maintenu  dans  la 
circulation  par  une  réduction  de  son  titre  ou  de  son  poids  au  gré  des 
gouvernements  qui  sont  surtout  débiteurs  d'habitude,  et  qui  sur  cer- 
tains points  encore  étaient  naguère  incomplètement  guéris  des  mau- 
vaises traditions  anciennes  au  sujet  de  l'altération  facile  des  types 
monétaires. 

Considérée  dans  sa  pureté,  et  sans  modification  possible  du  rapport 


(ij  Mirabeau  parle  du  cuivre  comme  d'un  troisième  étalon,  et  l'on  peut 
se  demander  si  sous  l'ancienne  monarchie  le  cours  de  la  monnaie  de 
bas  métal  était  limité,  lorsqu'on  voit  qu'une  loi  de  la  période  révolution- 
naire admettait  encore  le  bronze  pour  un  quarantième  dans  les  payements. 
C'est  sous  l'Empire  que  le  cours  de  la  monnaie  de  bronze  a  été  limité  ;\ 
5  fr.  Ce  cours  étendu  des  monnaies  inférieures  explique  peut-être  les 
émissions  dont  on  se  plaignait  si  souvent  autrefois.  Voyez  notamment  les 
mémoires  de  d'Argenson  pour  la  France,  et  le  livre  d'ilegewisch  pour 
l'Irlande. 

(2)  Nous  avons  vu  le  rajustement  du  rapport  entre  le  cours  des  deux 
métaux  précieux  pratiqué  aux  États-Unis.  Ayant  questionné  le  savant 
M.  Vazquez  Queipo  sur  l'histoire  de  la  question  en  Espagne,  il  nous  a  ré- 
pondu, le '28  février  1867:  «le  rapport  des  deux  métaux  était  chez  nous  de 
1  à  IG  l/'2.  L'arrêt  du  3  février  1853,  confirmé  par  la  loi  du  î't  juin  1864, 
a  diminué  un  peu  notre 'unité  d'argent  et  augmenté  au  contraire  notre 
unité  d'or,  on  établissant  le  rapport  delà  15,  i8. .  C'est  l'inverse  du  rajus- 
tement américain. 
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de  valeur  entre  les  deux  métaux,  1 1  théorie  des  deux  étalons  invaria- 
bles, telle  que  par  exemple  nous  l'avons  pratiquée  en  France  depuis  la 
loi  de  Tan  XI,  me  paraît  supporter  les  objections  suivantes  : 

1°  le  double  étalon  est  irrationnel  en  ce  sens  qu'il  établit  parallèle- 
ment deux  moyens  d'achat  et  de  libération  qui  sont  peu  conformes  à  la 
simplicité  et  à  la  netteté  des  conventions  ordinaires,  et  auxquels  ne  se 
réfère  presque  jamais  d'une  manière  réfléchie  et  pratique  l'intention 
des  parties  contractantes. 

2°  Contraire  à  la  variabilité  naturelle  du  prix  de  l'or  et  de  l'arijent; 
la  théorie  du  double  étalon  est  comme  telle  mensongère  et  inefficace  en 
ce  sens  que  le  métal  le  plus  abondant  prend  toujours  le  dessus  d'une 
manière  marquée  dans  la  circulation.  L'histoire  présente  en  effet,  dans 
les  rapports  de  l'or  et  de  l'argeiit,  les  varialions  les  plus  marquées  (1). 

3°  Si  les  oscillations  de  valeur  entre  les  deux  métaux  font  varier  l'é- 
talon dominant,  ces  chanijements  peuvent  être  incommodes  aux  popu- 
lations, particulièrement  si  elles  font  passer  de  l'emploi  du  métal  h 
plus  portatif  au  métal  le  plus  pesant. 

4°  Ces  oscillations  successives  peuvent  être  coûteuses  au  pays,  en  ce 
sens  que  le  commerce  des  pays  voisins  qui  emporte  à  son  jjré  le  métal 
en  hausse  ne  rend  par  une  spéculation  lé[yitime  que  le  métal  en  baisse 
au  pays  qui  maintient  le  double  étalon,  et  dans  le  sein  duquel  des  frais 
de  fabrication  dans  les  ateliers  monétaires  seraient  supportés  in- 
fructueusement, si  un  des  métaux  était  fréquemment  substitué  à 
l'autre  (2). 


(1)  On  peut  trouver  divers  détails  à  ce  sujet  dans  le  discours  prononcé 
au  Tribunal,  en  l'an  XI,  par  M.  Daru.  A  titre  de  singularité  sous  ce  rap- 
port pour  notre  histoire  au  moyen  âge,  je  rencontre  ailleurs  ce  qui  suit: 

a  Le  15  mars  13G0,  la  proportion  légale  de  l'or  h  l'argent  était  de 
1  4/100;  en  d'autres  termes  le  gouvernement  prétendait  rendre  obliga- 
toire l'échange  de  100  marcs  d'or  contre  104  marcs  d'argent,  ramenés  les 
uns  et  les  autres  à  un  titre  idcnticiue.  Le  27  du  même  mois,  par  une  de 
ces  brusques  réactions  dont  le  règne  de  Jean  fournit  tant  d'exemples, 
100  marcs  d'or  étaient  devenus  l'équivalent  légal  do  iJ02  marcs  d'ar- 
gent; en  sorte  que  l'aulorilé  attribuait  à  un  môme  métal,  du  jour  au  len- 
demain, une  valeur  plus  que  décuple  de  celle  qu'il  lui  avait  reconnue  la 
veille.  » 

(Mémoire  de  .AI.  Natalis  de  Waiily  sur  les  varialions  de  la  livre 
lournois  dans  le  XXI«  tome  des  Mémoires  de  l'Institut,  Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  p.  215.) 

V.  aussi  page  3i)7  el  suiv.  le  tableau  curieux  de  la  proportion  de  l'or  à 
l'argent  à  diverses  époques  (annexé  au  mémoire). 

(1)  D'après  Vissering,  S  2S0  do  son  Économie  politique  pratique,  «  le 
double  étalon  est  défavorable  à  un  pays  parce  que  le  régnicole  soumis  h 
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Je  reconnais  que  les  g^randes  oscillations  dans  le  rapport  de  la 
valeur  des  métaux  précieux  sont  assez  rares,  pour  que  certains 
des  inconvénients  ci-dessus  définis  soient  d"une  application  circonscrite  ; 
mais  d'autre  part  les  avantages  revendiqués  pour  le  double  étalon  me 
paraissent  presque  tous  illusoires. 

Est-ce  bien  sérieusement  qu'on  a  présenté  le  double  étalon  comme 
fournissant  aux  banques  la  possibilité  de  ralentir  dans  les  temps  de 
crise  les  remboursements  de  billets  en  espèces  faits  par  elles?  Ce  n'est 
pas  le  djuble  étalon,  c'est  la  monnaie  d'argent  qui  a  seule  cet  avantag-e, 
et  la  monnaie  de  bronze  l'aurait  à  un  bien  plus  haut  degré. 

Faut-il  penser  que  dans  des  moments  de  révolution  ou  de  guerres 
désastreuses,  c'est  nue  ressource  pour  les  gouvernements  de  fondre 
l'argenterie  de  TÉtat  ou  des  particuliers?  Les  législations  monétaires 
sont-elles  faites  en  vue  de  la  situation  d'un  Etat  réduit  à  la  dernière 
période  de  détresse  ou  plutôt  d'une  ville  assiégée  ?  Quand  ou  a  de  l'ar- 
genterie à  fondre,  est-ce  qu"il  est,  dans  les  circonstances  ordinaires, 
difficile  de  l'échanger  contre  de  l'or  au  cours  commercial? 

On  prétend  que  le  double  étalon  rend  les  crises  commerciales  moins 
intenses.  L'a-t-on  justifié  par  une  étude  comparée  des  faits  en  Angle- 
terre et  en  France  depuis  18J6? 

Je  ne  parlerai  point  de  l'intérêt  des  possesseurs  de  mines  d'argent 
que  j'ai  entendu  parfois  invoquer.  On  peut  être  sûr  que,  dans  le  système 
des  monnaies  d'appoint,  dans  l'orfèvrerie,  la  photographie,  et  bien 
d'autres  usages,  l'argent  conservera  un  prix  élevé  auquel  il  n'a  pas, 
du  reste,  plus  de  droit  spécial  aux  yeux  du  législateur  que  tout  autre 
métal,  le  platine  par  exemple. 

En  résumé  donc,  le  système  du  double  étalon  ne  pouvait  guère  être 
défendu  dans  la  conférence  internationale  de  1867  que  comme  ratta- 
chant en  fait,  dans  les  pays  soumis  à  la  convention  de  1863,  le  régime 
monétaire  au  système  des  poids  métriques  d'une  façon  un  peu  plus 
étroite  qu'il  ne  le  serait  par  l'adoption  unique  de  l'étalon  dor,  combiné 


la  loi  est  obligé  de  recevoir  une  monnaie  comme  l'autre,  tandis  que 
l'étranger  est  libre  au  contraire  dans  les  payements  qu'il  a  à  faire  de 
choisir  le  métal  qui  est  descendu  dans  le  marché  au-dessous  du  cours 
légal.»  M.  Levnsscur,  dans  la  Question  de  l'or,  p.  280,  développe  le  même 
argument,  à  rencontre  des  étrangers  et  des  banquiers,  à  ce  sujet. 

Parlant  de  la  Banque  d'Angleterre,  Porter  dit  qu'elle  pouvait  bénéfi- 
cier dans  certains  cas  de  l'emploi  simultané  des  deux  métaux  comme 
monnaie  légale,  mais  que  ce  serait  le  seul  avantage  de  l'adoption  du 
double  étalon,  et  qu'il  serait  peu  sage  de  s'exposer  ;\  mettre  les  intérêts 
généraux  en  péril,  en  vue  d'un  profit  éventuel  dont  ne  profilerait  qu'un 
établissement  particulier.  {Progress  of  Vie  Nation.) 


SIT CATION  DE  LA  QUESTION  MONÉTAIRE  INTERNATIONALE.    69 

avec  une  monnaie  d'appoint  d'argent  qui  aurait  seule  dans  ses  pièces 
des  poids  résumés  en  chiffres  ronds  exprimant  des  grammes. 

Nous  avions  exposé  cette  considération  dans  notre  écrit  sur  l'unifor- 
mité monétaire  publié  avant  la  conférence.  Les  délégués  des  divers 
États  ont  pensé  que  la  juste  et  progressive  prépondérance  du  système 
métrique  des  poids  et  mesures  gagnerait  encore  plus  qu'elle  ne  perdrait 
à  la  généralisation  d'un  système  qui,  comme  on  le  voit  par  la  convention 
préliminaire  du  31  juillet  186"  entre  la  France  et  l'Autriche,  porte  avec 
lui,  en  quelque  sorte  dans  ses  entrailles,  le  système  métrique  décimal, 
lors  même  qu'à  raison  du  rapport  non  décimal  entre  la  valeur  de  lor 
et  celle  de  l'argent,  il  aboutit  dans  les  disques  d'or,  qui  sont  en  quelque 
.sorte  ses  organes  supérieurs,  à  des  expressions  de  poids  non  arrondies, 
ou  qui  ne  pourraient  l'être  qu'en  sacrifiant  ladéciraalité  du  titre. 

La  conférence  monétaire  internationale  a  donc  voté  pour  l'étalon  d'or 
unique,  et  si  nous  avons  insisté  pour  le  maintien  facultatif  du  double 
étalon  à  titre  transitoire,  pour  respecter  toutes  les  hésitations  et  toutes 
les  manières  de  voir,  personne  n'a  cru  pouvoir  prendre  la  responsa- 
bilité délever  une  discussion  sérieuse  sur  cette  question  du  double 
étalon  qui  peut  suspendre  encore  chez  nous  la  conviction,  les  habitudes 
de  quelques  esprits  scrupuleux,  mais  qui  ne  pouvait  guère  trouver  de 
défenseurs  dans  le  sens  d'un  système  international  de  monnaies  à 
fonder  sur  le  double  étalon,  quand  on  réfléchit  que  d'une  part  l'opi- 
nion de  presque  tous  les  économistes  y  est  contraire  (1),  et  que 
d'autre  part  les  États  qui  ont  le  double  étalon  le  font  ou  l'ont  fait  ré- 
cemment reposer  sur  des  proportions  différentes  entre  1  à  lo,4o  en 
Russie,  lo,48  en  Espagne,  io.oO  en  France  et  46,30  aux  États-Unis  (2). 

Je  ne  saurais  terminer  cette  dissertation  peut-être  déjà  longue  sur  le 
double  étalon,  sans  ajouter  qu'en  fait  l'étalon  d'argent,  malgré 
une  reprise  dans  la  fabrication  des  pièces  de  o  francs  d'argent  qui  a  été 
en  1867  d'environ  o4  millions  de  valeur  en  présence  de  198  millions 


(I)  Je  ne  rappelle  pas  les  noms  de  Locke,  W.  Petty,  Mirabeau,  Porter, 
Nassau  Senior  cite  dans  ce  sens  par  M.  Frisiani  ajournai  de  Flnstitut 
lombard  de  iHôo,  p.  16t;,et  de  nos  jours  de  MM.  Chevalier,  Levasseur, 
Du  Puynode,  Le  Touzé.  Je  renvoie  à  quelques  pages  récentes  du  der- 
nier écrivain  que  j'ai  lu  sur  la  matière  (Étude*  d'Économie  politique  et 
financière,  par  V.  Bonnet,  p.  131  et  suiv.).  On  trouve  dans  le  discours  de 
Daru  au  Tribunat,  en  lan  XI  [p.  18),  un  passage  qui  me  semble  permettre 
d'ajouter  Turgol  au  nombre  des  divers  adversaire?  du  double  étalon. 

f2  V.  Manuel  d'Économie  politique  pratique  de  Vissering,  §  278.  L'auteur 
rapporte  qu'en  Hollande  le  rapport  était,  avant  l'adoption  de  l'étalon 
eiclusif  d'argent,  de  i  à  15,873. 


70  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

de  valeur  en  or,  et  qui  serait  peut-être  un  motif  de  se  hâter  de  prendre 
un  parti  pour  l'adoption  de  l'étalon  unique  d'or(l),  est  tant  soit  peu 
ébranlé  chez  nous  par  l'établissement  des  monnaies  d'appoint  jusqu'à  la 
coupure  de  2  fr.  (2). 

Quant  aux  personnes  qui  re(îfretteraient  :  soit  de  voir  la  sanction  de  l'é- 
talon d'or  assurer  aux  débiteurs  un  avantage  de  libération  plus 
facile,  que  l'étalon  exclusif  d'argent  leur  eûtôté,  si  certaines  interpré- 
tations de  la  loi  de  l'an  XI  avaient  prévalu  :  soit  de  voir  supprimer 
par  l'étalon  d'or  unique  une  chance  éloignée  pour  le  débiteur  de 
libération  plus  aisée,  par  l'argent  supposé  avili  à  son  tour,  je  dirai  que 
la  fixité  ne  peut  être  conquise  ni  aucun  progrès  réalisé  dans  l'ordre 
monétaire  sans  une  modification  infinitésimale  de  quelque  intérêt  hypo- 
thétique particulier;  il  faut  seulement  considérer  deux  choses:  d'a- 
bord que  des  types  monétaires  dont  la  circulation  s'étend  gagnent  de  la 
valeur  au  profit  de  la  société  sans  perte  sérieuse  pour  qui  que  ce  soit, 
si  ce  n'est  pour  quelques  changeurs  :  ensuite  que  l'un  des  nom- 
breux avantages  de  l'union  monétaire  serait  de  constituer  à  l'a- 
venir comme  une  protection  universelle  et  solidaire  de  tous  les  enga- 
gements publiés  contre  la  dépréciation  dans  un  État  particulier  des 
valeurs  monétaires,  s'il  était  encore  aucun  gouvernement  qui  pût  y 
penser,  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  désormais  sans  se  séparer  de  la  confé- 
dération générale. 


(i)  M.  V.  Bonnet  a  dit  :  «  La  considération  principale  pour  laquelle  j'es- 
time, quant  à  moi,  qu'il  y  a  lieu  de  se  prononcer  dès  à  présent  pour  l'étalon 
unique  en  or,  c'est  la  crainte  de  voir  se  modifier  la  valeur  actuelle  de  la 
monnaie  d'argent.  Supposons  un  moment,  et  cette  supposition  n'a  rien 
d'impossible,  qu'on  découvre  tout  à  coup  ou  de  nouvelles  mines  d'argent 
ou  des  procédés  d'extraction  de  ce  métal  tellement  puissants  et  écono- 
miques qu'il  revienne  à  son  ancien  prix  vis-à-vis  de  l'or,  qu'il  vaille 
môme  moins  que  le  rapport  indiqué  par  la  loi  de  germinal,  nous  voilà 
immédiatement  inondés  d'argent;  il  rentre  dans  la  circulation  au  préju- 
dice de  l'or  qui  s'en  va,  et  notre  situation  devient  des  plus  embarras- 
santes, non-seulement  par  la  substitution  d'une  monnaie  incommode  à 
une  autre  plus  commode,  mais  pour  nos  rapports  avec  les  pays  qui  n'ont 
que  la  monnaie  d"or,  et  qui  forment  déjà  aujourd'hui  la  grande  majorité 
des  peuples  commerçants.»  [Études  cV Économie  politique  et  fi}uincièi'e, 
p.  136.  Paris,  1868.) 

(2)  En  dépit  de  l'article  9  de  la  loi  de  1866,  qui  a  cru  devoir  rééditer  la 
déGnition  du  franc  d'argent,  VAlmanach  impérial  de  1867,  p.  1218,  con- 
fond le  franc  d'appoint  avec  le  franc  d'argent  normal,  en  écrivant  : 

«  L'unité  monétaire  est  une  pièce  d'argent  du  poids  de  3  grammes, 
contenant  83S  milligrammes  d'argenl  pur  et  103  milligrammes  d'alliage; 
elle  s'appelle  le  franc.  » 
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ÉPILOGUE 

Nous  ne  revien  Irons  pis  ici  sur  les  a\Mnl\;70s  de  l'unification  moné- 
taire, que  nous  avons  eu  Toccasion  d'apprécier  déjà  à  plusieurs 
reprises,  et  qui  ont  été  relevés  du  reste,  avec  une  netteté  presque  élo- 
quente, peu  après  la  convention  d.;  1863,  par  le  journal  anf^lais  l'Éco- 
nomist.  Ntus  ferons  seulement  remarquer,  en  employant  les  expres- 
sions de  Kant(l),  que  cette  unification  serait  un  premier  pas  fait  vers 
la  solution  du  grand  problème  de  la  constitution  cosmopolitique  de  l'hu- 
manité. 

Ce  premier  pas,  dans  notre  opinion,  serait  le  précurseur  de  rappro- 
chements plus  féconds  encore.  Pourquoi  en  effet  diverses  parties  de  la 
législation  moderne  ne  subiraient-elles  pas  le  même  effort  de  rappro- 
chement que  les  institutions  monétaires? 

La  monnaie  n'a  pas  naturellement  de  frontières;  le  commerce  en 
a-t-il  davantage,  et  serait-il  impossible  d'uniformiser  les  lois  commer- 
ciales (2V? 

Si  tous  les  peuples  comparaient  à  cet  égard  les  résultats  de  leur  expé- 
rience, n'y  a-t-il  pas  quelque  chance  que  le  résultat  de  cette  fusion  se- 
rait préférable  k  la  valeur  de  chaque  élément  séparé? 

Au  profit  éventuel  intrinsèque  de  la  législation  ainsi  posée  en  com- 
mun, ne  faut-il  pas  joindre  l'immense  avantage  pour  les  intéressés, 
d'apprendre  e;i  même  temps  et  dans  le  même  code  leur  loi  propre  et 
celle  des  peuple  voisins  ? 

Quel  élément  de  concorde  et  d'affection  mutuelle  ne  surgirait  pas  de 
ce  rapprochement?  Pour  que  les  nations  se  combattent,  il  est  nécessaire 
qu'elles  se  croient  plus  différentes  qu'elles  ne  le  sont  en  réalité  de  nos 
jours.  La  similitude  des  institutions  aiderait  les  hommes  à  reconnaître 
l'identité  de  leur  nature  et  la  fraternité  de  leur  race,  comme  l'identité 
de  la  coiffure  et  du  vêtement  fait  ressortir  souvent  l'analogie  des  traits 
des  individualités. 

Ce  rapprochement  désiré  des  lois  commerciales  ne  se  fera  sans  doute 
qu'à  la  longue;  mais  parmi  elles,  n'en  est-il  pas  une  à  l'égard  de  la- 
quelle l'uniformité  pourrait  être  tenté»  avec  le  plus  de  succès,  je  veux 
parler  de  la  loi  du  change? 

(1)  Kant,  Projet  de  paix  perpHuelh. 

(i)  Déjà  développée  en  1852, dans  In  Préface  de  la  savante  conipilation 
de  M.  Leone  Lévi  sur  les  lois  comuiorciales  comparées,  cette  pensée  a  été 
exprimée  avec  force  par  M.  Louvcl,  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  dans  un  discours  d'inauguration  du  24  août  1802.  Elle  avait  été 
peu  de  temps  auparavant  indiquée  aussi  dans  une  interpellation  do 
M.  Garnier  Pages,  membre  du  Corps  lé|;islalif,  au  ministre  d'État. 
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A  peine  l'Allemagne  confédérée  avait-elle  en  4838  commencé  à  coor- 
donner ses  divers  systèmes  monétaires  (1),  qu'elle  a  pensé  à  harmoniser 
CTtaines  parties  de  sa  léj^islation  co  nmerciale.  La  Wechselordnung  ou 
ordonnance  sur  le  change  a  été  l'erstlinrj  ou  les  prémices  de  l'unité  de 
législation  germanique.  Votée  pur  le  Parlement  allemand  de  Francfort 
en  1848,  à  la  suite  des  travaux  d'une  conférence  siégeant  à  Leipzig, 
elle  a  frayé  la  voie  ta  l'unité  de  législation  commerciale  sur  divers 
points. 

Cette  dernière  a  été  fondée  plus  tard  à  la  suite  des  travaux  énormes 
de  la  conférence  de  Nuremberg  (2). 

Qu'y  a-t-il  en  effet  de  plus  cosmopolite,  de  plus  affranchi  du  joug 
des  frontières  que  la  lettre  de  change!  Qu'y  a-t-il  de  plus  propre  à  en- 
courager le  commerce  international,  que  l'émission  d'un  titre  de  cir- 
culation partout  identique  par  les  conditions  de  sa  validité,  la  nature 
de  ses  effets,  la  durée  et  les  conditions  de  déchéance  des  droits  qui  s'y 
rattachent.^* 

Nous  livrons  ce  sujet  à  l'attention  des  économistes,  des^commerçants, 
des  hommes  d'État,  et  nous  considérons  l'unité  de  législation  et  d'impôt 
sur  les  instruments  du  change,  comme  le  complément  naturel  de  la  ré- 
forme qui  aurait  uniformisé  les  signes  monétaires  dans  lesquels  est 
exprimé  chez  les  diverses  nations  de  l'Europe  l'objet  direct  des  paye- 
ments à  l'usage  du  commerce  et  des  relations  internationales. 

Ainsi  sont  solidaires  toutes  les  grandes  pensées  de  paix  et  de  civili- 
sation. Je  ne  cacherai  pas  l'émotion  d'étonnement  et  de  satisfaction 
qu'on  éprouve  en  voyant  les  initiatives  humanitaires  chaudement  ac- 
cueillies dans  les  pays  les  plus  éloignés  de  leur  point  de  départ.  Aussi 
oserai-je  proposer  comme  récompense,  aux  nombreux  collaborateurs 
que  j'ai  vus  se  grouper  autour  de  moi  depuis  la  Convention  de  186o,  le 
mot  d'ordre  de  la  sagesse  antique  : 

Nec  sibi  sed  toti  genitum  se  credere  miindo. 

E.  DE  Paried,  de  l'Institut. 


ANNEXE. 

CONVENTION  MONÉT.XIRR    PilKMMIXAIRE    ENTRE  LA   FRAXr.E  ET    i/aUTRICHE. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  désireux  d'établir  entre  les  deux 
pays  une  circulation  monétaire  commune,  autant  que  le  permettent  ac- 

(1)  La  coordination  définitive  est  de  1857. 

(2)  Ils  ont  occupé  389  séances. 
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tuellement  leurs  législations  respeclives,  et  sous  réserve  de  l'accepta- 
tion des  trois  autres  États  qui  ont  signé  avec  la  France  la  convention 
du  23  décembre  1863,  ont  résolu  de  s'enten  Ire  k  cet  effet  et  ont  désigné 
pour  leurs  commissaires  plénipotentiaires  : 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 

M.  de  Parieu,  vice-président  du  Conseil  d'État,  membre  de  l'Insti- 
tut, etc.,  etc., 

Le  gouvernement  de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 

Son  Exe.  M.  le  baron  de  Hock,  conseiller  intime  et  d'État,  niembr(>  do 
la  Chambre  des  seigneurs,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  sctre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  qui  devront 
faire  ultérieurement  l'objet  d'une  convention  définitive  à  la  négociation 
de  laquelle  les  trois  États  précités  seront  appelés  à  concourir,  en  même 
temps  que  M.  le  baron  de  Hock  apportera  les  pleins  pouvoir  de  S.  A.  le 
prince  de  Lichtenstein  dont  le  gouvernement  a  fait  accession  au  système 
monétaire  de  l'empire  d'Autriche. 

Article  premier.  —  L'Autriche  déclare  vouloir  accéder  k  l'union  mo- 
nétaire établie  par  la  convention  du  23  décembre  1865  entre  la  France, 
la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
monnaies  d'or  et  sous  les  conditions,  réserves  et  explications  suivantes, 
qui  sont  acceptées  par  la  France. 

Art.  2,—  L'Autriche  conserve  la  dénomination  de  florin  pour  son  unité 
monétaire.  Elle  inscrira  la  valeur  correspondante  en  francs  k  côté  de  la 
valeur  en  florins,  dans  la  proportion  de  2  francs  50  c.  pour  un  florin  sur 
celles  de  ses  pièces  dont  la  dimension  rendra  cette  double  inscription 
possible. 

Art.  3.  —  L'Autriche  s'engage  soit  à  frapper,  soit  :\  ne  laisser  frapper 
à  son  empreinte,  à  partir  du  l'r  janvier  1870,  que  des  monnaies  d'or  aux 
types  et  dans  les  conditions  énoncées  dans  la  convention  du  2i  décem- 
bre 1863,  ou  encore  des  pièces  d'or  de  10  florins  équivalant  à  23  francs, 
du  poids  de  8  gr.  0(54,31,  du  titre  de  900  millièmes  de  fin,  de  24  milli- 
mètres de  diamètre,  à  bord  cannelé,  avec  une  tolérance  de  poids  et  de 
titre  de  2  millièmes  tant  en  dessus  qu'en  dessous  du  titre  et  du  poids 
droit. 

Art.  4.  —  La  France  se  réserve,  avec  le  consentement  de  la  Belgique, 
de  l'Italie  et  de  la  Suisse,  de  fabriquer,  dès  à  présent,  si  elle  le  juge  utile, 
des  pièces  de  25  francs  d'or,  dans  les  conditions  déterminées  en  l'arti- 
cle précédent,  lesquelles  pièces  seront  assimilées,  pour  le  cours  en 
France,  au.\  pièces  énoncées  dans  ladite  convention. 

Art.  5. —  Il  est  entendu  qu'aucune  des  hautes  j)arties  contractantes 
n'est  tenue  de  faire  frapper  simultanément  toutes  les  pièces  diverses 
comprises  dans  renonciation  de  l'art.  3  ci-dessus. 

Art.  0.  —  A  dater  du  l"'  janvier  1870,  la  France  recevra  dans  ses  cais- 
ses publiques  pour  un  nombre  de  francs  correspondant  à  leur  valeur  en 
florins  ,  à  raison  de  2  fr.  50  par  florin,  les  pièces  émises  en  Autriche, 
conformément  k  l'art.  3,  sous  réserve  d'exclure  les  pièces  dont  le  poids 
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aurait dté  réduil  par  le  frai  de  Ifi  0/0  au-dossous  des  tolérances  admises 
ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu. 

Art.  7.  —  L'Autriche  recevra  dans  ses  caisses  publiques,  à  dater  du 
l'""  janvier  1870,  sur  le  pied  de  1  florin  pour  2  fr.  SO  c,  les  pièces  d'or 
énoncées  dans  la  convention  du  23  décembre  1863,  et  les  pièces  de  23  fr., 
mentionnées  en  l'art.  4  ci-dessus,  fabriquées  en  France,  sous  des  reser- 
ves correspondant  à  celles  qui  sont  énoncées  en  l'article  précédent 
pour  les  pièces  réduites  par  le  frai. 

Art.  8. — Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  point  modifier 
le  titre,  le  poids  ni  le  cours  légal  des  monnaies  d'or,  énoncées  dans  les 
articles  précédents,  monnaies  qui  seront  regardées  comme  constituant 
leur  étalon  monétaire  invariable  et  commun. 

Elles  se  réservent  de  proposer  à  leurs  assemblées  législatives  respec- 
tives des  projets  de  loi  tendant  à  la  suppression  de  leur  monnaie  cou- 
rante d'argent,  soit  en  consultant  l'intérêt  de  leur  circulation  intérieure, 
soit  en  vue  do  favoriser  la  conclusion  d'autres  conventions  monétaires. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  L  et  R.  Apostolique  déclare  vouloir  ne  pas 
différer  au  delà  du  fer  janvier  1873  la  suppression  de  sa  monnaie  cou- 
rante d'argent.  Il  renonce  à  faire  aucune  émission  nouvelle  de  cette  na- 
ture de  monnaies,  à  partir  du  1"' janvier  1870. 

Art.  9.  Tant  que  l'Autriche  conservera  sa  monnaie  courante  d'argent 
sur  le  pied  de  12  gr.  344  d'argent,  à  9/10  de  fin  par  florin,  conformément 
à  la  patente  impériale  du  19  septembre  1837,  et  tant  que  la  France  con- 
servera sa  monnaie  courante  d'argent  fabriquée  suivant  les  termes  de 
l'art.  3  de  la  convention  du  23  décembre  1863,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  s'abstenir  de  toutes  mesures  pouvant  donner  à  ces 
monnaies  d'argent  une  préférence  sur  la  monnaie  d"or  dans  la  circulation 
intérieure  de  leurs  États. 

Art.  10.  —  L'Autriche  se  réserve  de  continuer,  lors  de  la  suppression 
de  son  étalon  d'argent,  à  frapper  comme  monnaie  de  commerce  des  tha- 
1ers  dits  levantins,  au  coin  de  l'impératrice  Marie-Thérèse  et  au  mille  - 
sime  de  1780,  au  poids  et  au  titre  usités. 

La  France  se  réserve  également,  si  elle  y  trouve  son  intérêt,  de  laisser 
fabriquer  ou  de  fabriquer  une  monnaie  de  commerce  d'argent,  à  l'épo- 
que où  elle  supprimerait  sa  monnaie  courante  dans  le  même  métal. 

Art.  11.  —  Quoique  l'Autriche  n'ait  pas  encore  arrêté  les  bases  défini- 
tives sur  lesquelles  elle  entend  constituer  sa  monnaie  d'appoint  on 
argent,  elle  déclare  adopter,  dès  à  présent,  les  principes  suivants  pour 
la  fabrication,  l'émission  et  le  cours  de  celte  monnaie,  conformément  ii 
la  convention  du  23  décembre  1863,  que  la  France  s'engage  aussi  à 
observer  vis-à-vis  de  l'Autriche  : 

io  L'Autriche  s'engage  à  frapper  ses  monnaies  d'appoint  au  titre  de 
833/ 1,000  de  fin; 

2"  Tant  que  la  France  conservera,  conformément  à  l'art.  3  de  la  con- 
vention du  23  décembre  1865,  sa  pièce  do  3  francs  d'argent,  l'Autriclio 
ne  fabriquera  pas,  comme  monnaie  d'appoint,  de  pièces  de  la  valeur  de 
2  florins  ; 


COiNVENTION  MONÉTAIRE  ENTRE   LA  FRANCE  ET   L'AUTRICHE.     75 

3'  Ëllo  prend  l'engagement  d'observer  La  limite  de  6  francs  par  tôle 
d'habitant  pour  rémission  des  monnaies  d'appoint  en  argent,  suivant 
les  bases  arrcHées  par  la  convention  du  23  décembre  1865  ; 

4°  Conformément  à  l'art.  6  de  la  susditeconvention,  les  monnaies  d'ap- 
point d'argent  en  Autriche  n'y  auront  cours  légal  que  pour  20  florins. 

Art.  l"2.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  de  régler 
ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  d'un  commun  accord,  le  cours  réciproque 
de  leurs  monnaies  d'appoint,  d'argent  respectives,  et  dans  ce  cas,  l'Au- 
triche appliquera  la  disposition  de  l'art.  2  ci-dessus  au  sujet  de  l'inscrip- 
tion de  la  valeur  en  francs  sur  Icsdites  pièces. 

Art.  13.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  maintenir 
dans  leurs  législations  respectives  ou  à  proposer  à  leurs  assemblées 
législatives  les  dispositions  nécessaires  pour  constituer  la  parité  de 
répression  contre  la  contrefaçon,  l'altération  et  la  coloration  des  mon- 
naies, sans  aucune  distinction  entre  les  monnaies  propres  à  chaque 
nation  et  les  monnaies  des  autres  États  ayant  cours  dans  les  caisses 
publiques  de  cette  nation,  en  vertu  de  la  convention  du  23  décem- 
bre 1865  et  de  la  présente  convention. 

Art.  14.  —  L'Autriche  déclare  s'associer  à  l'obligation  d'inscrire  lo 
millésime  de  fabrication  sur  les  pièces  d'or  et  d'argent,  conformément 
à  l'art.  10  de  la  convention  de  1863,  etsauf  l'exception  prévue  en  l'art.  10 
de  la  présente  convention  pour  les  thaiers  de  Marie-Thérèse,  dits  levan- 
tins. 

Art.  13.  —  Les  hautes  parties  contractantes,  conformément  ;\  l'art.  Il 
de  la  convention  du  23  décembre  1863,  se  communiqueront  mutelle- 
ment  la  quotité  de  leurs  émissions  de  monnaie  d'or  et  d'argent,  l'état  du 
retrait  et  de  la  refonte  de  leurs  anciennes  monnaies,  toutes  les  disposi- 
tions et  fous  les  documents  administratifs  relatifs  aux  monnaies.  Elles 
se  donneront  également  avis  de  tous  les  faits  qui  intéressent  la  circula- 
tion réciproque  de  leurs  espèces  d'or  et  d'argent. 

Art.  16.  —  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent,  en  outre,  ac- 
cepter les  principes  suivants  relativement  à  la  fabrication  de  leur.-t  mon- 
naies : 

1"  Les  monnaies  seront  frappées,  autant  que  possible,  suivant  lo  poids 
et  le  titre  droits  sans  aucune  réduction  ;\  raison  des  frais  do  mon- 
nayage; 

2°  Le  kilogramme  et  ses  subdivisions  seront  seuls  adoptés  jiour  l'ex- 
pression des  ]»oids  monétaires; 

3'i  Les  étalons  des  monnaies  admises  au  cours  international  seront 
dé[)Osés  aux  archives  de  l'empire  français  ; 

4"  La  commission  des  monnaies  de  Paris  fournira  à  l'Autriche,  sur  sa 
demande,  des  poids  normaux  (dénéraux)  pour  la  fabrication  des  pièces 
admises  à  une  circulation  internationale; 

3»  Les  hautes  parties  contractanlos  s'accorderont,  d'après  l'avis  d'une 
commission  technique,  aussitôt  a|)rès  la  ratification  de  la  présente  con- 
vention, sur  r.idoption  de  règles  et  procédés  communs  pour  la  fabrica- 
tion et  l'épreuve  des  monnaies  admises  à  un  cours  international. 
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Art.  17.  —  Aucune  démonétisation  d'une  nature  ou  série  de  monnaies 
admises  au  cours  réciproque  entre  les  États  contractants  ne  sera  ordon- 
née par  l'État  qui  a  émis  lesdites  monnaies  que  sous  réserve  d'un  délai 
d'un  an  au  moins  pour  le  retrait  des  pièces  sujettes  à  ladite  démonétisa- 
tion et  introduites  dans  la  circulation  de  l'autre  État. 

Art.  18.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  négocier  avec 
tout  État  qui  s'obligerait  à  adopter,  pour  étalon,  des  monnaies  d'or  au 
dénominateur  commun  de  5  francs  et  à  appliquer  les  principes  de 
l'art.  12  ci-dessus  pour  l'intégrité  du  système  monétaire. 

Art.  19.  —  L'exécution  des  engagements  réciproques  énoncés  dans  la 
présente  convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accom- 
plissement des  formalités  établies  par  les  lois  constitutionnelles  des 
États  contractants. 

L'Autriche  déclare  spécialement  ne  pas  devoir  exécuter  la  présente 
convention  sans  le  consentement  de  ses  Assemblées  constitutionnelles 
compétentes. 

Art.  20.  —  La  présente  convention  préliminaire  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Paris  dans  le  plus  court  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  plénipotentiaires  des  deux  gouverne- 
ments ont  signé  les  présents  préliminaires  et  les  ont  revêtus  du  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  31  juillet  1867. 

E.  DE  Parieu,  —  Baron  de  Hock. 


PROJET 
D'UNE   MONNAIE  INTERNATIONALE 


Toutes  les  réflexions  relatives  à  rétablissement  d'une  monnaie  inter- 
nationale viennent  un  peu  tard,  après  les  délibérations  et  le  rapport 
d'une  commission  composée  d'hommes  très-capables,  après  divers  écrits 
remarquables  sur  cette  matière.  Cependant,  puisque  le  problème  n'est 
pas  encore  résolu  et  que  la  commission  doit  se  réunir  de  nouveau, 
peut-être  ne  sera-t-il  pas  inutile  de  publier  quelques  observations  sur  la 
solution  adonnera  ce  problème  important  etdilficile. 

De  quoi  s'agit-il?  D'un  rèjjlement  monétaire  analo^yue  à  celui  qui 
existe  entre  la  France,  l'Italie,  la  Belgique  et  la  Saisse,  qui  deviendrait 
universel  .^  On  semble  le  croire  et  ou  ne  craint  pas  de  le  discuter.  Ce- 
pendant les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'adoption  actuelle  et  universelle 
d'un  règlement  semblable  ont  une  telle  j;ravilé  qu'on  peut  redouter 
qu'ils  triomphent  du  savoir  et  de  la  bonne  volonté  des  membres  de  la 
commission. 

Les  obstacles  seraient  infiniment  moindres,  si  l'on  s'occupait  seule- 


D'UNE   MONNAIE  INTERNATIONALE.  77 

ment  d'introduire  dans  le  monde  une  pièce  de  monnaie  susceptible 
d'être  employée  commodément  pour  les  comptes  et  pour  les  changes 
internationaux,  sans  prétendre  intervenir  d'ailleurs  dans  les  règlements 
monétaires  de  chai]ue  nation. 

En  effet,  quelle  utilité  pense-t-on  retirer  d'une  monnaie  internatio- 
nale universelle?  i"  l'unité  de  dénominateur  pour  les  cotes  de  change 
et  pour  les  lettres  de  change  tirées  d'un  pays  sur  l'autre;  2"  la  facilité 
pour  les  voyageurs  de  pouvoir  trouver  en  tout  pays,  au  moyen  de  cette 
monnaie,  un  change  légal.  Quant  à  l'emploi  de  cette  monnaie  comme 
monnaie  de  compte,  c'est  surtout  l'affaire  du  commerce  :  c'est  en  défi- 
nitive un  avantage  qu'on  peut  ne  pas  exiger  de  suite,  et  qu'il  est 
facile  d'ajourner  sans  inconvénient. 

Si  l'on  partait  de  là ,  le  problème  se  trouverait  bien  simplifié  : 
il  se  réduirait  à  trouver  une  monnaie  propre  aux  changes,  aux  comptes 
et  aux  voyages,  commode  par  elle-même  et  qui  ne  répugnât  pas  trop 
aux  habitudes  des  divers  peuples  civilisés,  de  ceux  surtout  dont  le 
commerce  international  est  le  plus  important. 

Cette  monnaie  une  fois  déterminée,  chaque  État  prendrait  pour  la 
faire  frapper  telles  mesures  qu'il  jugerait  convenable  ;  chaque  État 
établirait  un  tarif  pour  le  change  légal  et  constant  de  cette  monnaie 
contre  celles  qui  ont  cours  actuellement  :  celles-ci  seraient  conservées 
ou  démonétisées  selon  les  convenances  du  commerce  et  du  gouverne- 
ment de  chaque  pays. 

Telle  est,  à  notre  avis,  la  position  pratique  du  problème,  si  l'on  veut 
le  résoudre  sans  froisser  les  habitudes  et  les  préjugés  nationaux,  sans 
gêner  ni  le  commerce  ni  les  gouvernements. 

Le  problème  étant  ainsi  posé,  cherchons  les  moyens  de  le  résoudre. 

Il  s'agit  d'une  monnaie  qui  serve  aux  changes  internationaux  et  aux 
voyages;  donc  il  faut  choisir  une  pièce  d'or.  Il  s'agit  de  trouver  une 
monnaie  qui  puisse  commodément  être  adoptée  pour  les  comptes  ;  il  con- 
vient (ju'elle  ne  soit  pas  d'une  valeur  trop  petite,  afin  d'éviter  l'emploi 
inutile  des  grandes  sommes  :  il  convient  encore  que  sa  valeur  ne  soit 
pas  trop  élevée,  afin  d'éviter  l'emploi  de  trois  ou  quatre  décimales.  Il 
convient  donc  que  cette  monnaie  suit  d'une  valeur  plus  grande  que  le 
franc  et  moindre  que  la  livre  sterling. 

Le  dollar  d'or  des  États-Unis  et  notre  pièce  d'or  de  5  francs  remplis- 
sent à  peu  près  ces  conditions.  Mais  avant  de  nous  décider  examinons 
quel(}ues  questions  générales. 

Imporle-t-il  de  prendre  pour  type  une  des  monnaies  qui  existent 
aujourd'hui?  Importe-t-il  de  prendre  pour  unité  de  poids  un  nombre 
entier  du  système  métrique  ? 

On  peut,  ce  me  semble,  sans  inconvénients  graves,  négliger  toutes 
les  monnaies  qui  existent  aujourd'hui.  Puis(iii'il  faut,  de  toute  nécessité, 
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changer  les.  habitudes  de  toutes  les  nations  moins  une,  autant  vaudrait 
chang^er  celles  de  toutes  les  nations.  Ce  serait  le  moyen  de  ne  pas 
faire  de  jaloux. 

Au  contraire,  il  serait  intéressant  de  prendre  pour  unité  de  poids  un 
nombre  entier  du  système  métrique,  afin  de  préparer  et  de  (iiciliter 
l'adoption  de  ce  système  dans  le  monde  civilisé.  Il  serait  intéressant 
aussi,  puisqu'on  veut  arriver  à  l'uniformité,  d'introduire  une  pièce  nou- 
velle, susceptible  de  porter  partout  le  même  nom  et  de  se  distinguer 
nettement  de  toutes  les  monnaies  traditionnelles.  Il  s'agit  de  prendre 
un  bon  type,  un  type  rationnel,  et  d'en  abandonner  au  temps  le  succès 
complet. 

En  conséquence,  nous  proposerions  de  prendre  pour  base  de  la  mon- 
naie internationale  une  pièce  d'or,  du  poids  de  2  grammes,  au  titre  de 
900/1000,  dont  le  centième  serait  une  pièce  de  cuivre.  Cette  pièce  s'ap- 
pellerait Unité.  Uq  côté  de  la  médaille  représenterait  des  emblèmes 
commerciaux  déterminés,  qui  seraient  les  mêmes,  quelque  fût  le  pays 
oi^i  la  pièce  serait  frappée.  L'autre  côté  de  la  médaille  serait  abandonné 
aux  fantaisies  particulières  de  chaque  gouvernement. 

Le  commerce  pourrait,  s'il  le  voulait,  compter  dans  l'univers  entier 
par  unités  et  centièmes. 

L'Unité  se  rapprocherait,  par  conséquent,  de  notre  pièce  de  5  francs, 
qui  pèse  gr.  1,6129,  et  du  dollar  Kord-Américain  qui  pèse  gr.  1,6710. 
Elle  vaudrait  fr.  6,20  de  notre  monnaie  actuelle,  o9  1/2  pence  anglais 
et  120  cents  des  États-Unis. 

Je  sais  qu'on  peut  élever  des  objections  contre  cette  monnaie;  mais 
je  connais  aussi  celles  qu'on  peut  élever  contre  toute  autre,  et  je  passe 
outre. 

Il  est  pourtant  une  objection  à  laquelle  il  convient  de  répondre  :  c'est 
celle  qui  consiste  à  blâmer  l'abandon  de  notre  pièce  d'or  de  5  fr.  et  en 
somme  un  système  monétaire  auquel  une  soixantaine  de  millions 
d'hommes  sont  plus  ou  moins  habitués  et  que  la  Commission  interna- 
tionale semble  disposée  à  adopter. 

N'exagérons  rien.  Les  habitudes  des  Italiens,  des  Suisses  et  des  Grecs 
ne  peuvent  être  très-invétérées.  Restent  les  Français  et  les  Belges.  Mais 
prenez  garde  que  ceux-ci  même  ne  sont  pas  habitués  à  leur  pièce  de 
5  fr.  comme  unité,  puisqu'ils  comptent  par  francs  et  centimes.  Or,  les 
autres  peuples  pourront  bien,  par  politesse,  adopter  pour  unité  notre 
pièce  d'or  de  5  fr.  ;  mais  ils  n'adopteront  jamais  ni  notre  manière  de 
compter,  parce  que  notre  unité  est  trop  petite,  ni  notre  dénomination 
de  francs,  ni  nos  monnaies  d'appoint. 

D'autre  part,  l'adoption  de  la  pièce  d'or  de  S  fr.  comme  unité  serait 
une  sorte  d'abandon  du  système  métrique,  puisque  le  poids  de  cette 
pièce  ne  peut  être  exprimé  par  un  nombre  entier  dans  ce  système  cl 
que  le  titre  actuel  du  franc  d'argent  n'est  plus  décimal. 
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Mieux  vaut  donc  renoncer  tout  d'abord,  franchement  et  complète- 
ment, à  un  système  monétaire  qui,  sans  être  bien  mauvais,  n'est  assuré- 
ment pas  digne  d'admiration,  pour  en  adopter  un  autre  qui,  étant 
meilk'ur  et  plus  commode  par  lui-même  que  tous  les  systèmes  actuels, 
fondé  d'ailleurs  sur  une  monnaie  dont  le  nom,  non  national,  pourra 
être  partout  le  même,  devra  par  la  force  des  choses  et  du  temps  devenir 
universel. 

Supposons  que,  s3lo;i  notre  désir,  les  (gouvernements  représentés  à 
la  Commission  internationale  concluent  entre  eux  une  convention 
conçue  à  peu  près  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  l'i".  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  adonner  cours 
légal  obligatoire  dans  leurs  États  respectifs  à  une  monnaie  internatio- 
nale, qui  sera  frappée  dans  les  hôtels  de  monnaie  situés  dans  lesdits 
Ëlats. 

Art.  2.  —  L'unité  de  celte  monnaie  sera  une  médaille  d'or  du  poids 
droit  de  2  grammes,  au  titre  de  900/1000",  avec  un  remède  ou  tolérance 
de millièmes  en  plus  ou  en  moins. 

Art.  3.  —  Cette  monnaie  portera  le  nom  d'Unité,  et  sa  valeur  sera 
représentée  dans  les  subdivisions  par  cent  pièces  de  bronze  appelées 
centièmes. 

Art.  4. — L'unité  et  ses  multiples  auront  cours  légal  dans  tous  les  États 
des  hautes  parties  contractantes.  Les  monnaies  de  valeur  inférieure  et 
les  centièmes  n'auront  cours  légal  obligatoire  que  dans  les  États  où  elles 
auront  été  frappées. 

Art.  o.  —  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage  à  établir 
dans  un  délai  de  ...  un  tarif  de  change  légal  et  obligatoire  de  la  mon- 
naie internationale  contre  les  monnaies  de  toute  sorte  qui  ont  cours 
dans  ses  États. 

Nous  avons  laissé  en  blanc,  le  chiffre  du  remède  ou  tolérance,  parce 
que  nous  ne  pouvons  le  déterminer.  Mais  il  importe  qu'il  soit  fixé  par 
la  convenlio;i,  tant  pour  l'Unité  que  pour  ses  multiples.  Il  importerait 
que  ce  chiffre  se  rapprochât  plus  que  celui  qui  fiffure  dans  nos  htis  des 
poids  et  des  titres  droits,  parce  que  les  entrepreneurs  de  monnaies 
usent  de  toule  la  latitude  que  la  loi  leur  confère  et  arrivent  ainsi,  par  le 
progrès  même  des  moyens  de  fabrication,  à  faire  de  la  monnaie  faible 
de  poids  et  de  titre. 

Il  y  aurait  un  autre  avaiitige  à  se  rapprocher  du  titre  et  du  poids 
droits  :  ce  serait  d'autoriser  un  tarif  de  chinge  un  peu  sévère  pour  les 
anciennes  monnaies,  de  manière  à  en  amener  la  refonte  par  le  cours 
naturel  des  choses.  On  pourrait,  par  exemple,  porter  eu  France  la 
valeur  légale  de  l'Unilé  internationale  i\  0  fr.  2o  c,  en  Angleterre,  à 
60  pences,  aux  État>>-Unis,  à  121  cents,  clc. 

La  convention  internationale  pourrait,  sans  inconvénient  sérieux, 
fixer  le  module  de  l'Unité  et  de  ses  multiples  et  déterminer  l'empreinte 
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commune  que  devrait  porter  un  côté  de  la  médaille.  Il  pourrait  être 
utile  aussi,  mais  plus  difficile,  que  la  Commission  fît  elle-même  les 
tarifs  de  change  qui  sont  indispensables  pour  donner  partout  un  cours 
sérieux  à  la  monnaie  internationale.  Mais  comme,  dans  ce  travail,  elle 
pourrait  rencontrer  des  résistances  et  rencontrerait  sans  aucun  doute 
de  sérieuses  difficultés,  il  vaudrait  peut-être  mieux  laisser  à  chaque 
gouvernement  le  soin  de  faire  son  tarif. 

Voyons  un  peu  maintenant,  de  quelle  manière  les  choses  se  passe- 
raient si  la  conveiUion  internationale  que  nous  proposons  était  adoptée 
par  les  gouvernements  représentés  à  la  Commission. 

tn  gouvernement  trouverait  la  monnaie  internationale  préférable, 
même  pour  Tusage  intérieur,  h  la  monnaie  nationale.  IN'on-seulement,  il 
lui  donnerait  le  cours  légal,  mais  il  suspendrait  aussitôt  la  fabrication 
de  l'ancienne  monnaie  nationale  et  décréterait  la  fabrication  d'une 
monnaie  d'appoint  qui  donnât  des  sous-multiples  exacts  de  l'Unité; 
puis,  au  bout  d'un  certain  temps,  il  déciderait  la  démonétisation  de  l'an- 
cienne monnaie  nationale.  —  Entre  temps  il  décréterait  que  l'adminis- 
Iralion  des  finances  et  les  grandes  compagnies  qui  peut-être  dépendent 
du  gouvernement  compteraient  par  Unités  et  centièmes  de  la  monnaie 
internationale.  Le  commerce  ne  tarderait  pas  à  le  suivre. 

Un  autre  gouvernement  goûterait  moins  la  monnaie  nouvelle,  ou 
douterait  de  son  avenir,  ou  s'attendrait  à  rencontrer  dans  le  peuple  des 
résistances  et  un  attachement  obstiné  aux  anciennes  coutumes.  Ce 
gouvernement  se  bornerait  à  publier  un  tarif  pour  le  change  légal  de  la 
monnaie  internationale  contre  les  diverses  pièces  de  monnaie  nationale 
et  laisserait  le  commerce  prendre  tel  parti  qui  lui  conviendrait. 

Qu'arriverait-il  en  ce  cas?  que  la  monnaie  internationale  n'abonderait 
pas  dans  cet  état  et  ne  servirait  pas  de  monnaie  de  compte.  Mais  le  voya- 
geur n'y  serait  pas  exposé  aux  mille  petites  escroqueries  dont  il  est 
actuellement  victime  parce  que  sa  monnaie  aurait  un  cours  légal 
au  taux  déterminé  par  le  tarif.  Les  lettres  de  change  tirées  de  l'é- 
tranger en  monnaie  internationale  se  négocieraient  et  se  payeraient  de 
même  à  un  change  fixe  et  connu.  La  monnaie  internationale,  sans 
être  aussi  utile  qu'on  pourrait  le  désirer,  rendrait  les  principaux 
services  qu'on  attend  d'elle.  Le  temps  et  les  communications  feraient 
le  reste.  Si  la  monnaie  internationale  était  bien  choisie,  c'est-à-dire 
commode  pour  tous  les  usages,  il  est  certain  qu  à  la  longue  et  même  en 
peu  d'années  elle  remplacerait  toutes  les  monnaies  nationales. 

Mais  quoi  !  nous  dir.i-t-on  peut-être,  vous  oubliez  la  question  du 
double  étalon  et  de  runii'orinité  des  sous-multiples  de  lunilé  interna- 
tionale. Ces  questions,  je  l'avoue,  me  semblent  secondaires,  et  je  ne 
.  vois  nul  inconvénient  sérieux  à  les  abandonner  ai\  libre  arbitre  de  chaque 
gouvernement.  Ici  ou  lient  à  ce  qu'on  appelle  le  double  étalon  :  on  le 
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conserve;  ailleurs  on  préfère  ce  qui  s'appelle  l'étalon  unique  et  l'on  s'y 
tient.  La  monnaie  internationale  ne  souffre  aucune  altération  des 
variétés  de  régime  qui  peuvent  exister  en  cette  matière. 

Puisque  nous  parlons  du  double  étalon,  voyons  à  quoi  se  réduit  cette 
question  tant  débattue.  On  dit  qu'il  y  a  double  étalon  \h  où  il  y  a  change 
légal  obligatoire,  sans  limite  de  quantité  entre  une  monnaie  d'or  et  une 
monnaie  d'argent,  et  qu'il  n'y  a  qu'un  étalon  là  où  il  n'y  a  pas  de 
change  légal  obligatoire  entre  les  deux  monnaies  et  là  où  la  quantité  de 
monnaie  d'argent  qu'on  peut  offrir  est  limitée,  comme  en  Angleterre. 
Dans  ces  pays,  le  monnayage  de  l'argent  n'est  pas  libre,  parce  que  l'ar- 
gent fournit,  comme  le  cuivre  dans  tous  les  pays,  une  simple  monnaie 
d'appoint. 

Chacim  de  ces  trois  systèmes  présente,  en  théorie,  des  inconvéniciits 
et  des  avantages  (jui  lui  sont  propres  et  qui  se  font  sentir  d'une  manière 
différente  dans  les  différents  pays.  Quelque  ami  de  l'uniformité  des 
monnaies  que  l'on  puisse  être,  il  est  un  peu  téméraire  de  vouloir  l'im- 
poser à  (les  i)ays  dont  les  uns  produisent  l'argent  et  importent  l'or,  les 
autres  produisent  l'or  et  imiiorteui  l'argent,  tandis  que  d'autres  produi- 
sent les  deux  métaux  et  d'autres  n'en  produisent  aucun.  Il  faut  laisser 
au  gouvernement  et  surtout  au  commerce  de  chaque  pays  le  soin  des 
détails  et  ne  s'occuper  actuellement  que  de  l'essentiel,  qui  est  la 
monnaie  internationale,  le  dénominateur  commun  du  commerce  du 
monde. 

Certes  l'esprit,  et  surtout  l'esprit  d'un  Français,  serait  plus  satisfait 
d'un  règlement  universel  uniforme.  Mais  qui  ne  voit  que,  poursuivre  ce 
règlement,  c'est  poursuivre  une  chimère  ?  Tout  économiste  sait  que  la 
valeur  des  deux  métaux  précieux  est  variable  et  varie  sans  cesse,  non- 
seulement  sur  le  marché  général  du  monde,  mais  dans  chaque  marché 
particulier  :  on  sait  aussi  que  la  valeur  de  la  monnaie  varie  sur  chaque 
marché  indépendamment  des  variations  de  valeur  de  chacun  des  deux 
mélaux  précieux.  C'est  au  commerce  de  change,  non  aux  gouvernements 
ou  à  leurs  commissaires,  qu'il  appartient  de  niveler  les  cours,  de  remé- 
dier aux  petits  dérangements  que  causent  ces  oscillations  incessantes  de 
valeur  et  même,  autant  qu'ils  le  peuvent,  aux  dérangements  bien  plus 
grands  que  causent  les  i)apiers-nionnaie. 

La  Commission  internationale  a-t-elle  songé  à  proscrire  les  papiers- 
monnaie  ?  Non,  parce  (ju'elle  sait  qu'elle  ne  le  peut.  Eh  bien!  (|u'elle 
ne  s'occupe  pas  davantage  de  petites  au  Jinalies  beaucoup  moins  graves 
que  celles-là  et  se  borne  à  procurer  au  commerce  une  monnaie  interna- 
tionale ayant  cours  dans  toute  l'étendue  du  monde  civilisé  et  portant 
partout  le  même  nom.  C'est  en  réalité  tout  ce  qu'ell  ;  peut  faire,  et  elle 
lieul  sans  peine  introduire  celte  belle  et  féconde  innovation. 

Col'Rcelle-Seneuil. 
3«  skRit:.  T.  X.  —  15  fl(  /•//  I8tj8.  i> 
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LES  ACQUITS  A  CAUTIOIN 


I 

L'un  des  iiicoiivénieiils  les  plus  évidents  et  l'un  des  dommages  les 
plus  réels  que  causait  le  système  protecteur,  porté  à  ses  dernières  li- 
mites, comme  il  l'était  en  France  avant  les  traités  de  commerce,  se 
trouvait  de  ce  fait  excessivement  regrettable  ,  mais  soigneusement 
passé  sous  silence  par  les  défenseurs  de  la  protection,  qu'une  foule  d'in- 
dustries qui  faisaient  la  richesse  et  la  prospérité  de  certains  pays  étran- 
gers, ne  pouvaient  être  exercées  en  France.  La  plupart,  ou  pour  mieux 
dire,  toutes  les  matières  premières  à  mettre  en  œuvre  étaient  surchargées 
de  droits  si  élevés  que  les  produits  fabriqués  revenaient  à  des  prix  qui  ne 
permettaient  pas  leur  placement  au  dehors,  en  concurrence  avec  les 
produits  étrangers  faits,  ici  ou  Là,  avec  des  matières  premières  affran- 
chies de  tous  droits. 

Ni  l'habileté  de  nos  fabricants,  ni  le  bon  marché  de  notre  main- 
d'œuvre,  ne  pouvaient  compenser  la  surélévation  de  prixfjue  causaient 
les  taxes  douanières,  et  les  avantages  de  notre  situation  géographique 
disparaissaient  devant  l'impossibilité  de  la  lutte. 

Or,  toute  nation  qui,  par  le  travail,  veut  arriver  à  la  plus  grande 
somme  de  bien-être  possible,  doit  pouvoir  employer  toutes  ses  forces 
productives,  c'est-à-dire,  ne  gêner  en  rien  la  liberté  de  tous  ses  tra- 
vailleurs, leur  laisser  le  complet  exercice  de  toutes  leurs  facultés  phy- 
siques ou  intellectuelles.  La  liberté  des  travailleurs  comprend  nécessai- 
rement celle  de  pouvoir  produire  en  vue  du  marché  étranger,  comme 
en  vue  du  marché  intérieur.  Et  il  est  à  remarquer  que  toute  agglomé- 
ration de  travailleurs  qui  ne  se  présente  sur  les  marchés  du  dehors  que 
comme  producteur  d'un  nombre  darticlcs  plus  ou  moins  restreint,  se 
trouve  vis-à-vis  de  ses  conci:rrcnts,  quand  même  elle  produirait  à  aussi 
bon  marché,  dans  un  état  d'infériorité  incontestable  si  leur  production 
comprend  tous  les  articles  sans  exception. 

Ainsi  la  nation,  qui  produit  mille  articles  divers,  verra,  réduits  peut- 
être  des  neuf  dixièmes,  les  frais  généraux  qu'occasionnent  toujours  la 
fabrication,  l'offre  et  l:i  vente,  comparativement  aux  frais  généraux  de 
même  n;(ture,  incombant  à  colle  qui  ne  peut  offrir  /lu'uiie  ou  deux  cen- 
taines d'articles  différents.  La  première  aura  des  comptoirs  partout, 
sera  plus  exactement  renseignée,  elle  formera  ses  chargements  plus 
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facilement  et  plus  vite,  elle  pourra  se  présenter  sur  un  plus  ^rand 
nombre  de  marchés.  L'acheteur,  de  son  côté,  s'approvisionnera  de  pré- 
férence chez  celui  qui  peut  lui  fournir  à  peu  près  tout  ce  dont  il  a  besoin: 
s'il  va  faire  ses  approvisionnements  lui-même,  il  ira  là  où  il  trouvera 
le  plus  ^rand  nombre  des  articles  dont  il  a  besoin,  et,  à  moins  que  la 
différence  de  prix  ne  soit  considérable  ou  que  les  (j nantîtes  qu'il  veut 
acheter  ne  soient  très-importantes,  il  se  contentera  d'avoir  certaines 
choses  de  seconde  main,  plutôt  que  de  perdre  un  temps  précieux  ou  en- 
courir les  frais  d'un  autre  voyaçe. 

C'est  ce  qui  explique  le  i^rand  commerce  de  transit  et  de  réexpor- 
tation que  fait  l'Angleterre,  et  comment  elle  s'est  substituée,  en  jurande 
partie,  même  à  nos  néfjociants  en  vins,  sur  une  foule  de  marchés. 

Ajoutons  à  cela  que  les  débouchés  étranj^ers  nous  étant  fermés  pour 
la  plus  {grande  gloire  du  système  protecteur,  nos  fabricants  ne  pouvaient 
produire  sur  une  échelle  aussi  grande  que  leurs  concurrents  étrangers. 
Il  en  résultait  un  renchérissement  général  de  tous  nos  produits,  parce 
que  les  frais  généraux  se  répartissaient  sur  une  fabrication  plus  res- 
treinte. La  cherté  engendrait  la  clierté. 

L'élévation  des  droits  inscrits  à  notre  tarif  douanier,  élévation  qui 
renchérissait  outre  mesure  les  sucres,  les  cotons,  les  laines,  les  huiles, 
les  soufres,  le  plomb,  le  fer,  la  houille,  les  cuirs,  les  bois  d'ébéniste- 
rie,  etc.,  nous  empêchait  d'exporter  aucun  produit  tiré  de  ces  matières. 
Kous  avions  nous-mêmes  fermé  hermétiquement  les  marchés  étrangerti 
à  nos  sucres  raffinés,  à  nos  tissus  de  coton,  étoffes  de  laine,  fils  de  laine, 
savons,  soufres  raffinés,  peaux  tannées,  corroyées,  chamoisées,  ver- 
nies, aux  cuivres  et  plombs,  battus,  laminés,  etc.,  aux  meubles  et 
autres  articles  que  nous  exportons  aujourd'hui  en  grandes  quantités. 

On  pourrait  douter  si  ce  furent  les  considérations  que  nous  venons 
d'exposer  qui  déterminèrent  les  diverses  brèches  faites  à  différentes 
époques  au  système  protecteur  sous  des  noms  qui  ont  varié  avec  les 
temps.  Elles  furent  en  outre  de  natures  diverses,  mais  toutes  avaient  un 
but  semblable,  tourner  les  difficultés  que  la  protection  élevait  à  ren- 
contre des  échanges  internationaux.  Il  y  eut  d'abord  l'entrepôt  réel, 
puis  l'entrepôt  fictif,  les  primas  d'exportation,  puis  le  drawback,  les 
manipulations  en  entrepôt  et  enfin  les  acquits  h  caution. 

II 

Nous  ne  voulons  nous  occuper  que  de  celles  de  ces  mesures  qui  se 
rattachent  par  leur  nature  au  système  de  l'acquit  à  caution  :  nous  né- 
gligerons dtnc  les  ((uestions  d'entrepôt  et  de  transit. 

La  première  prime  dont  nous  trouvons  mention  dans  les  tarifs  pro- 
mulgués depuis  la  paix,  fut  établie  [»ar  l'article  3  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  qui  porte  que  :  «Il  sera  accordé,  après  une  année  de  publication  de 
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la  présente  loi,  une  prime  rl'exporlallon  pour  les  sucres  raffinés  blancs, 
en  pains  de  2  à  o  kilojy.  expédiés  directement  pour  l'étranger,  des  fa- 
briques françaises  ayant  plus  di  deux  années  d'exercice.  La  prime  sera 
de  90  fr.  par  100  kilo^,.  Des  ordonnances  du  roi  régleront  le  mode  d'exé- 
cution.» 

Il  est  à  remarquer  que  cette  disposition,  qui  paraissait  ne  toucher  en 
rien  le  système  protecteur,  puisqu'elle  ne  s'appliquait  qu'aux  sucres  et 
que  noire  sol  n'en  produisait  pas  encore,  lui  portait  le  coup  le  plus  rude 
en  montrant  qu3  Texagération  de  nos  prix  nous  fermait  le  commerce  du 
dehors.  Mais  c'était  le  temps  où  l'on  disait  que  chaque  peuple  devait  se 
suffire  à  lui-même  et  oii  chacun  se  cadenassait  dans  ses  frontières. 

L'établissement  des  entrepôts  prouvait  aussi  le  danger  de  cette  exa- 
gération des  prix,  car  ils  n'avaient  pas  été  créés  seulement  pour  per- 
mettre à  l'importateur  de  ne  payer  les  droits  qu'au  moment  de  la  mise 
en  consommation,  mais  encore  pour  lui  donner  la  faculté  de  réexporter 
sur  les  marchés  étrangers,  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire  si  les  marchandises 
avaient  été  soumises  à  l'acquit  des  droits  dès  leur  arrivée  dans  nos 
ports. 

La  prime  d'exportation  des  sucres  se  changea  plus  tard  en  restitution 
de  droit  ou  draicback,  et  il  est  à  remarquer  qu'elle  fut  instituée  uni- 
quement dans  le  but  de  permettre  à  la  raffinerie  de  se  développer,  et 
non  pas  avec  l'intention,  comme  on  l'a  prétendu  plus  tard,  de  renfor- 
cer le  privilège  du  pavillon  national. 

Ce  n'est  que  daus  la  loi  de  1822  que  nous  trouvons  une  disposition  ainsi 
conçue  :«  A  l'avenir,  il  ne  sera  accordé  à  l'exportation  de  sucres  raffiués 
d'autre  prime  que  la  restitution  des  droits  établis  sur  tous  les  sucres 
apportés  par  navires  français.  »  En  voulant  protéger  la  marine  on  per- 
dait de  vue  le  1  ut  de  la  mesure  :  on  ne  voyait  pas  que  l'on  mettait  la 
raffinerie  dans  une  situation  plus  défavorable  que  celle  des  établisse- 
ments similaires  étrangers.  Étudiez  toutes  les  mesures  de  protection  et 
vous  trouverez  toujours  qu'elles  aboutissent  cà  l'oppression  d'une  ou 
plusieurs  branches  d'industrie  au  profit  d'ime  ou  plusieurs  autres. 

Il  fut  un  moment  oi!i  cette  restitution  du  droit  faite  sur  les  sucres 
exportés  donna  lieu  à  de  longues  et  ardentes  discussions.  On  dénonça  à 
la  tribune  le  trafic  des  quittances,  comme  on  dénonce  aujourd'hui  le  tra- 
fic des  acquits  à  caution.  Voici  en  quoi  consistait  ce  trafic  : 

Il  arrivait,  par  exemple,  qu'un  négociant  du  Havre  ou  de  Nantes  qui 
avait  importé  des  sucres  et  avait  acquitté  les  droits  exigés  par  la 
douane,  vendait  à  un  raffineur  d'Orléans  ou  de  Paris  la  quittance  don- 
née par  le  receveur  des  douanes.  En  présentant  cette  quittance  au  bureau 
de  l'exportation,  le  raffineur  qui  envoyait  des  sucres  à  l'étranger,  rece- 
vait, en  ristourne,  et  proporlionnellemenl  à  la  quantité  de  sucre  qui 
sortait  raffinée,  le  montant  du  droit  payé  par  le  négociant  havrais  ou 
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nantais.  Vouloir  empêcher  ce  trafic  de  quittances,  eût  été  créer  un  pri- 
viléfje  exorbitant  en  faveur  des  raffineries  des  ports,  car  seules  elles 
pouvaient  recevoir  des  sucres  à  peu  de  frais  et  les  réexpédier  après  raf- 
finage au  coût  de  transport  le  plus  bas.  Avec  le  trafic  des  quittances,  au 
contraire,  le  raffineur  de  Paris  ou  de  Lille  pouvait  exporter  des  sucres 
de  betterave  raffinés,  qui  compensaient  l'importation  de  sucres  bruts 
faits  au  Havre  ou  à  .Nantes.  Le  Trésor  n'y  perdait  rien,  le  consomma- 
teur n'en  souffrait  pas  :  il  y  avait  substitution  de  marchandises,  mais 
cette  substitution  n'affectait  ni  la  quantité,  ni  la  qualité.  Ce  trafic  a  pu, 
exceptionnellement,  présenter  quelques  abus,  et  quelques  fraudes  ont  pu 
se  commettre  à  son  ombre,  mais  nous  maintenons  qu'en  principe,  il 
était  parfaitement  lé^ifitime,  présentait  plus  d'avantaf^es  que  d'incon- 
vénients et  ne  méritait  pas  toutes  les  accusations  portées  contre  lui. 

La  question  se  représente,  au  reste,  pour  les  acquits  à  caution  et 
nous  allons  avoir  occasion  d'y  revenir. 

Notons  ici,  avant  de  quitter  cette  affaire  des  sucres,  que  la  protection 
exafjérée  accordée  aux  sucres  coloniaux  donna  naissance  au  sucre  de 
betterave  :  le  système  en  voulant  assurer  la  prospérité  des  colonies  sema 
un  germe  d'où  sortirent  les  causes  de  leur  décadence. 

III 

Vers  1836,  les  imprimeurs  sur  étoffes,  à  Lyon,  firent  observer  au 
{Touvernement  que  l'Angleterre  importait  de  Chine  des  foulards  écrus 
en  grandes  quantités ,  les  soumettait  à  l'impression  avant  de  les 
livrer  au  commerce,  que  les  couleurs  et  les  dessins  anglais  étaient  de 
tous  points  inférieurs  à  nos  dessins  et  à  nos  couleurs.  Ils  prétendi- 
rent avec  raison  devoir  trouver  une  nouvelle  source  de  travail  dans 
l'impression  de  ces  foulards  et  ils  demandaient  l'autorisation  de  les  im- 
porter, à  charge  par  eux  de  les  réexporter  après  impression.  Le  gouver- 
nement hésita  d'abord,  puis  proposa  une  loi  dans  laquelle  il  est  dit  : 
«  Des  ordonnances  royales  pourront  autoriser,  sauf  révocation  en  cas 
d'abus,  l'importation  temporaire  de  produits  étrangers  destinés  à  élre 
fabriqués  ou  à  recevoir  en  France  un  complément  de  main  d'œuvrc,  et 
que  l'on  s'engagera  à  réexporter  ou  à  rétablir  en  entrepôt,  dans  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  en  remplissant  les  formalités  et  les  con- 
ditions qui  seront  déterminées.  » 

Ce  système  semble  n'avoir  soulevé  de  blâme  et  attiré  la  contradiction 
que  depuis  qu'il  a  été  appliqué  aux  métaux.  Cependant  on  avait  reconnu 
déjà  que  certaines  matières  premières,  fortement  taxées,  formaient  la 
base  (le  fabrications  importantes  auxquelles  nous  ne  |)Ouvions  prendre 
part,  vu  L'  haut  prix  de  ces  matières  chez  nous.  On  commençait  à  com- 
prendre qu'il  serait  avantageux  pour  notre  travail  national  de  voir  ces 
f.ibriialions  se  développer  de  plus  en  plus.  Il   était  devenu  nécessaire 
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d'élargir  le  cercle  d'affaires  de  nos  fabriques  de  machines ,  de  méca- 
niques, d'outils,  etc.,  si  nous  voulions  que  nos  filatures,  nos  tissages, 
nos  laminoirs,  etc.,  fussent  dotés  d'eng-ins  mécaniques  à  bon  marché. 
L'âge  de  fer  était  venu  et  nos  fabriques  de  machines  devaient  être  mon- 
tées sur  une  grande  échelle  si  nous  voulions  les  mettre  à  même  de  pro- 
duire à  bon  marché.  Il  fallait  donc,  de  toute  nécessité,  leur  permettre  de 
travailler  en  vue  des  marchés  étrangers.  Ce  but  ne  pouvait  être  atteint 
qu'en  les  autorisant  à  fabriquer  avec  des  métaux  affranchis  des  droits, 
les  machines  destinées  à  l'étranger. 

L'Angleterre  venait  d'essayer  la  navigation  à  vapeur  transatlantique 
et  nous  n'avions  guère  que  quelques  faibles  bateaux  le  long  de  nos 
côtes  ou  dans  nos  rivières.  On  souffrait  de  cette  infériorité  et  de  l'im- 
possibilité où  l'on  était  d'y  remédier.  La  protection  à  outrance  comprit 
qu'elle  était  vaincue  et  elle  céda,  mais  à  regret. 

L'ordonnance  du  28  mai  18-43  fut  rendue.  Elle  établit  la  franchise 
d'importation  de  diverses  pièces  en  fer  destinées  à  la  construction  des 
bateaux  en  fer  et  des  chaudières  pour  les  machines  à  vapeur,  à  charge 
de  réexporter  les  objets  fabriqués  dans  le  délai  de  six  mois. 

Notez  que  dès  1840  une  loi  avait  autorisé  l'entrée  en  franchise  des 
machines  à  vapeur  destinées  aux  bateaux  faisant  la  navi,]ation  interna- 
tionale. On  rendit  simplement  justice  à  nos  constructeurs  de  machines 
et  de  chaudières,  en  leur  permettant  d'introduire  en  franchise  les  ma- 
tières premières  dont  ils  avaient  besoin.  Il  était  entendu  que  la  pose 
d'une  machine  ou  d'une  chaudière  dans  un  bateau  français  affecté  à  la 
navigation  internationale  équivalait  à  une  exportation. 

Est-il  nécessaire  que  nous  déclarions  que  les  maîtres  de  forges  n'avaient 
aucune  espèce  de  droit  à  prétendre,  d'abord,  que  la  France  devait  s'abs- 
tenir de  mettre  son  outillage  de  fabrication  et  de  navigation  à  la  hauteur 
de  celui  des  nations  étrangères,  et  ensuite  que  les  fabricants  de  machines 
avaient  à  se  contenter  du  débouché,  quelque  restreint  qu'il  fût,  que  le 
marché  intérieur  pouvait  leur  offrir  pour  leurs  produits? 

Si  des  réclamations  pressantes  et  souvent  renouvelées  ont  eu  lieu  à 
l'occasion  de  la  loi  de  183(3  et  des  ordonnances  et  décrets  qui  ont  déter- 
miné les  conditions  de  son  application,  c'est,  nous  n'hésitons  pas  à  le 
dire,  que  le  gouvernement  a  toujours  reculé  devant  une  déclaration  de 
principes,  nette,  formelle  et  catégorique.  Aux  fabricants  de  fer  qui 
disaient  hardiment  aux  fabricants  de  machines  :  «Vous  n'aurez  d'occu- 
pation dans  le  grand  atelier  du  travail  qu'autant  que  vous  emploierez  nos 
produits;  si  ces  produits  ne  vous  suffisent  pas,  ou  que  vous  ne  puissiez 
vous  en  servir,  pour  une  raison  ou  po.ir  une  autre,  passez  votre  chemin, 
il  n'y  a  pas  ici  de  place  pour  vous!  »  le  gouvernement  aurait  dû  ré- 
pondre qu'il  était  temps  de  reconnaître  et  de  proclamer  que  les  droits 
protecteurs  sont  un  abus,  et  que  comme  lout  privilège,  toute  faveur 
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cause  nécessairement  un  tort  et  un  dommaf^e  réels  à  quelqu'un,  les 
droits  douaniers  ne  devaient  plus  causer  d'entraves  à  ceux  qui  voulaient 
travailler.  Aux  prétendus  droits  des  maîtres  de  forjyes,  il  aurait  dû  op- 
poser les  droits  incontestables  de  tous  les  consommateurs  de  fer,  et  en 
faisant  cesser  les  avantages  assurés  aux  protégés  par  les  lois  de  douane, 
rendre  bonne  et  pleine  justice  à  chacun. 

Et,  puisque  nous  en  avons  ici  l'occasion,  disons  que  les  défenseurs  du 
libre  échanj^e  se  sont  trop  prêtés  à  l'habile  tactique  de  leurs  adversaires, 
en  discutant  trop  lonfyuement  les  probabilités  de  perte  ou  de  gain  dans 
les  échanges  internationaux.  Il  eût  fallu  peu  s'occuper  de  l'étranger  et 
toujours  discuter  au  nom  et  en  vue  du  consommateur,  et  toujours  re- 
vendiquer ses  droits.  Mais  on  sait  quels  compromis  les  hommes  de  peu 
de  foi  admettaient  et  combien  facilement  ils  ont  consenti  à  payer  tel 
ou  tel  droit,  de  peur  que  telle  ou  telle  fabrication  ne  pût  résister  à 
la  concurrence  étrangère  ! 

IV 

La  loi  de  I83G  et  l'ordonnance  de  1843  décidèrent  donc  ijue  les  mé- 
taux ou  plutôt  certaines  parties  de  machines,  de  chaudières  ou  de  navires, 
faites  en  fer,  pouvaient  être  importées  en  franchise,  ù  condition  d'être 
réexportées  sous  forme  de  machines,  chaudières,  mécaniques,  ponts, 
coques  de  navires,  etc.,  dans  une  période  de  temps  déterminée. 

ISous  le  reconnaissons  volontiers,  l'intention  du  législateur  avait  été 
tout  d'abord  d'exiger  la  réexportation  des  fontes,  des  fers,  des  aciers,  etc., 
qui  avaient  éîé  importés,  en  excluant  toute  possibilité  de  substitution 
de  matières.  La  loi  voulait,  mais  c'était  voidoir  une  impossibilité, 
l'identité  des  matières!  L'ordonnance  de  1843  exigeait  donc  l'apposition 
d'un  timbre  administratif  sur  chaque  pièce  ou  morceau  de  fer  importé, 
de  manière  à  pouvoir  constater  son  identité  à  la  sortie.  C'était,  au  nste, 
ce  que  l'on  faisait  pour  les  foulards  de  Chine,  et  ce  que  l'on  fait  encore 
tant  pour  ces  foulards  que  pour  les  crêpes  introduits  pour  être  teints  ou 
brochés,  et  pour  les  mousselines  destinées  ù  être  imprimées. 

On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'en  exigeant  cette  identité  pour  les 
métaux,  on  empêcherait  l'application  de  la  loi  dans  la  plupart  des  cas.  Il 
arriviiit  et  il  devait  arriver  très-souvent  que  la  mise  au  feu,  le  marteau, 
la  lime,  les  soudures,  etc.,  faisaient  dis[)araîtrelc  timbre. 

Puis,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  à  l'occasion  des  sucres,  c'eût 
été  créer  un  privilège  en  faveur  d.;s  usines  situé^is  sur  les  frontières  de 
terre  ou  de  mer  :  celles  établies  h  de  gran  les  distances  h  l'intérieur, 
comme  le  Creiizol,  les  usines  de  Rive-de-Gier,  celles  de  Paris  et  autres, 
auraient  vu  leurs  produits  grevés  de  frais  de  transport  de  la  matière 
première  importée,  outre  les  frais  occasionnés  par  l'envoi  des  objets 
fabriqués.  Si  les  frais  de  transport  à  l'entrée  et  à  la  sortie  égalaient  les 
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droits  (le  douaiie,  la  laciillé  accordée  pir  la  loi  d^iveniit  complètement 
illusoire. 

D'ailleiir.s,  si  le  fer,  le  enivre,  l'acior,  etc.,  se  prèliient  à  l'apposition 
du  timbre,  cette  formalité  ne  pouvait  convenir  aux  laines,  aux  soufres, 
aux  plombs  et  autres  produits.  Les  la'nîs,  il  est  vrai,  ne  se  travaillaient 
pas  sous  le  régime  de  Tacquit  à  caution,  mais  sous  ceUii  des  primes  à 
l'exportation.  Le  résultat,  to;itefois,  était  le  même,  comme  on  va  le 
voir. 

Le  filateur  de  Seine  Inférieure  filait  des  laines  d'Australie  et  les  ven- 
dait à  un  fabricant  de  mérinos  qui  écoulait  ses  produits  à  Paris,  à  Rouen, 
à  Lyon  et  autres  villes  de  France,  dans  ce  cas,  le  droit  de  douane  restait 
acquis  au  Trésor;  mais  si  les  mérinos  étaient  exportés,  la  restitution  du 
droit  avait  lieu,  sans  constatation  d'origine  de  la  matière  première. 
D'un  autre  côté,  le  fabricant  de  draps  de  Garcassonne,  de  Lodève,  de 
Mazamet  et  autres  villes  du  mi  li,  qui  employait  presque  toutes  laines 
françaises  en  tissant  des  étoffes  pour  le  levant,  recevait  une  prime  à 
l'exportation,  sans  qu'on  lui  demandât  la  preuve  de  l'importation  préa- 
lable des  laines  qu'il  avait  mises  en  œuvre. 

La  seule  chose  à  laquelle  la  douane  veillait  était  de  ne  pas  rembourser 
plus  de  droits  qu'elle  en  avait  reçu,  et  il  arriva  parfois,  cependant,  que 
les  remboursements  dépassèrent  les  encaissements.  Ce  fait  qui  aurait  dû 
faire  voir  aux  protectionnistes  toute  l'absurdité  de  leur  système  ne  ser- 
vit qu'cà  exercer  leur  imagination,  en  leur  faisant  inventer  une  explica- 
tion d'après  laquelle,  les  sommes  payées  en  plus  provenaient  d'impor- 
tations faites  dans  les  exercices  budgétaires  antérieurs. 

Il  est  facile  de  comprendre  maintenant  combien  l'obligation  de 
réexporter  le  même  fer,  le  même  cuivre,  les  mêmes  pièces,  devait  appor- 
ter d'entraves  au  développement  de  la  fabrication  des  machines  et  à  la 
construction  des  navires  pour  l'étranger.  Sept  ans  après  l'ordonnance 
de  1843,  c'est- ù-dire  en  1850,  nos  exportaîions  ne  dépassaient  pas 
une  valeur  de  180,000  francs  ! 

Le  système  était  jugé,  il  n'avait  eu  d'autre  m^M'ite  que  de  frayer  la  voie 
et  de  montrer  le  vrai  chemin. 


Le  8  septembre  1851,  il  fut  promulgué  un  autre  décret  qui  autori- 
sait l'admission  temporaire,  en  franchise  de  droits,  des  fontes  brutes 
destinées  à  fabriquer  des  machines  ou  mécaniques  pour  la  réexpor- 
tation. 

Comme  les  fontes  ne  sauraient  être  envdoyées  suis  être  soumises 
à  la  fusion,  il  ne  pouvait  plus  être  question  d.;  l'identité  de  la  ma- 
tière. 

Notez  que  cette  identif  n'avait  pas  été  exigée  par  la  loi  de  1836 
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dont  nous  avons  donné  le  texte  plus  haut  :  c'était  radministration 
qui,  dans  les  ordonnances  ou  repliements  ta  cet  effet,  avait  imposé  C3tte 
condition. 

L'identité,  nous  l'avons  vu,  ne  pouvait  être  exifi^ée  pour  les  laines.  On 
ne  pouvait  non  plus  la  demander  aux  huiles  introduites  pour  être  épu- 
rées, aux  graines  dont  on  voulait  extraire  l'huile,  aux  [graisses  dont  on 
faisait  de  la  stéarine,  aux  blés  que  l'on  réduisait  en  farine,  ni  à  une 
foule  d'autres  articles. 

Le  nouveau  décret  porta  immédiatement  de  bons  fruits;  dès  1850,  nos 
exportations  atteignaient  une  valeur  de  10,000,000  !  Il  est  vrai  d'a- 
jout:^r  que  le  système  s'étendait  peu  à  peu  à  une  foule  de  matières  dont 
il  serait  tro;)  long  de  donner  la  nomenclature. 

Nous  dirons  seulement  qu'en  décembre  1852,  un  décret  autorisa  l'ad- 
mission temporaire  en  franchise  de  droits,  de  la  potasse  et  du  carbo- 
nate de  potasse,  destinés  à  être  convertis  en  prussiate  de  potasse  carbo- 
nisé. 

Dès  le  25  février  1851,  les  plombs  et  les  étains  bruts  avaient  joui  de 
la  même  faveur. 

En  octobre  1853,  c'est  le  suif  brut  que  Ton  admet  pour  permettre  la 
fabrication  des  bougies  stéariques. 

Puis,  le  11  décembre  viennent  les  crêpes  de  Chine  destinés  à  être 
brodés  en  France.  Le  6  janvier  LS5o,  c'est  le  cuivre  laminé,  pur  ou 
allié,  et  le  9  du  raême  mois,  ce  sont  les  débris  de  vieux  ouvrages,  en 
fonte,  fer  ou  tôle. 

Ce  peu  d'exemples,  pris  au  hasard,  montre  combien  étaient  nom- 
breuses et  variées  les  marchandises  admises  forcément  au  bénéfice  de 
l'admission  temporaire. 

Le  système  protecteur  prétendait  favoriser  le  plus  large  développe- 
ment du  travail  national,  et,  cependant,  faisons-l;  remarquer  encore 
une  fois,  le  gouvernement  était  oblige  de  mettre  à  l'écart  toutes  ses 
prescriptions  à  l'égard  des  matières  qui  sont  la  base  et  le  sujet  des 
fabrications  les  plus  considérables,  et  la  source  du  tfiivail  le  plus  étendu. 
Jamais  les  faits  n'avaient  prouvé  d'une  manière  aussi  claire,  aussi  évi- 
dente, la  fausseté  du  système,  jamais  ils  n'avaient  montre  aussi  nette- 
ment le  tort  que  l'exagération  des  droits  causait  à  d'innombrables  indus- 
tries. iSous  ne  pouvons  qu'a  Imirer  l'aveuglement  d»*.  ceux  (jui,  en  i)ré- 
sence  de  ces  faits,  viennent  encore  nous  parler  des  inconvénients  qui 
résultent  pour  l^urs  usines,  des  plus  grandes  ficilités  données  îl  l'in- 
dustrie en  général. 

Nous  arrivons  au  décret  du  15  février  1862,  à  l'occasion  duquel  tant 
de  réclamations  ont  é'é  adressées  au  gi)uvernement  et  tant  de  pétitions 
au  Sénat.  Mais,  avant  de  l'étudier  dans  ses  conséquences,  disons  quelle 
fut  la  progression  de  nos  réexportations.  On  se  rappelle  (ju'en  1850  les 
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réexportations  ne  s'élevaient  encore  qu'à  nne  valenr  de  180,000  francs. 
Elle  progressèrent  comme  suit  : 


En  1831.  .  . 

1  million. 

En  1861.   .  . 

103  millions. 

—  1856.  .  . 

10  millions. 

—  1864.   .  . 

131       — 

—  1859.  .  . 

45      - 

—  1866.  .  . 

140       — 

A'e  dirait-on  pas  que  messieurs  les  maîtres  de  forges  ne  réclament  si 
fort  que  parce  qu'ils  craignent  de  voir  l'industrie  des  machines  bientôt 
dépasser  la  leur  comme  chiffre  de  production,  et  avoir  le  droit  et  la 
force  de  demander  la  suppression  de  ce  qui  reste  de  droits  protecteurs? 

YI 

Le  décret  du  15  février  1862  est,  comme  l'on  dirait  en  Angleterre, 
Idi  consolidation  de  tous  les  décrets  antérieurs  ayant  trait  aux  fontes, 
aux  fers  en  barres,  aux  tôles,  aux  aciers,  aux  cuivres  et  autres  métaux. 

iNous  devons  le  dire  tout  d'abord,  les  maîtres  de  forges  sont  des 
ingrats  en  l'attaquant  avec  tant  d'acrimonie,  car  il  met  à  l'importation 
en  franchise  de  toutes  ces  matières  une  condition  qui  doit  en  restreindre 
extrêmement  l'application. 

Le  bénéfice  des  dispositions  de  ce  décret  est  restreint  aux  maîtres  de 
forges,  aux  constructeurs  de  machines  et  aux  fabricants  d'ouvrages  en 
métaux,  qui  justifient  qu'ils  ont  reçu  des  commandes  de  l'étranger,  ou 
qu'ils  se  livrent  à  une  fabrication  courante  d'ouvrages  destinés  à  l'ex- 
portation. C'est  à  peu  près  comme  cet  ancien  article  de  la  loi  sur  les 
mines  qui  déclarait  que  toute  concession  nouvelle  ne  pouvait  être  accor- 
dée qu'à  un  maître  de  forge  :  il  fallait  justifier  de  la  possession  d'un 
haut  fourneau  pour  pouvoir  obtenir  une  nouvelle  concession. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  maîtres  de  forges  prétendent  aujourd'hui  que  le 
système  actuel  leur  cause  d'immenses  dommages,  qu'il  faut  retourner  à 
l'identité  des  matières  et  exiger  la  réexportation  des  mêmes  feuilles  de 
tôle,  des  mêmes  barres  de  fer  que  celles  qui  ont  été  importées  I 

Pour  justifier  cette  prétention  outrecuidante,  ils  affirment  que  le  sys- 
tème actuel,  dans  les  moments  d'engorgements,  permet  de  presser  sur  le 
fabricant  de  fonte  français,  de  lui  enlever  tout  ou  partie  du  droit  de  20  fr., 
de  droits  qui  le  protègent,  et  cela  lorsqu'il  en  a  le  plus  grand  besoin,  et 
de  nous  procurer  la  fonte  pour  l'intérieur  presque  au  même  prix  que  s'il 
n'y  avait  pas  de  droit.  On  répète  cette  tactique,  disent-ils,  chaque  fois 
que  le  ftibricant  de  fonte  veut  élever  ses  prix. 

Cet  argument,  qui  semble  avoir  impressionné  le  Sénat  dans  la  dernière 
discussion  sur  la  question,  ne  nous  sembir'  avoir  aucune  valeur. 

Pour  que  le  maître  de  forges  é. ranger  pût  ainsi  peser  sur  les  cours  en 
France,  il  faudrait  qu'il  eût  pour  allié  dans  cette  entreprise,  ou  pour 
complice  si  l'on  veut,  un  maître  de  forges  français  ou  un  fabricant  de 
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machines,  etc.  Mais  si  ce  maître  de  for^^es  ou  ce  fabricant  n'ont  pas  de 
commandes  pour  l'étrançer,  iront-ils,  dans  un  moment  d' engorgement, 
c'est-à-dire,  non  pas  quand  le  fabricant  de  fonte  veut  élever  ses  prix, 
mais  quand  il  est  obligé  de  les  réduire,  par  suite  de  l'engorgement, 
iront-ils,  disons-nous,  acheter  de  grandes  quantités  de  fontes  dont  ils 
n'ont  pas  le  placement  ?  Il  est  évident  que  si  ces  maîtres  de  forge  et  ces 
fabricants  de  machines  ont  des  ordres  pour  l'étranger,  ils  emploieront 
ce  qu'ils  auront  acheté,  et  de  ce  chef,  aucune  pression  ne  peut  être 
exercée  sur  le  marché  français. 

Si  l'orateur  qui  a  produit  cet  argument  avait  voulu  y  réfléchir,  il 
aurait  vu  que  les  importateurs  ne  peuvent  peser  sur  le  marché  que  s'ils 
y  apportent  leurs  marchandises  :  mais  pour  ce  faire,  ils  sont  obligés 
d'acquitter  les  droits  et  rentrent  dans  les  conditions  de  tous  autres  im- 
portateurs ou  marchands. 

Que  les  maîtres  de  forges  disent  que  le  droit  de  20  fr.  sur  la  fonte 
n'est  pas  suffisant,  nous  les  comprendrons,  nous  saurons  qu'ils  veulent 
une  plus  forte  redevance  de  la  part  des  consommateurs  :  mais 
qu'ils  se  plaignent  d'un  trafic  qui  demande  au  marché  des  fontes, 
tout  autant  de  matières  qu'il  lui  en  apporte,  c'est  vouloir  embrouiller 
les  questions  pour  pêcher  en  eau  trouble.  Ils  se  plaignent,  nous  le 
savons,  de  ce  que  les  fers  introduits  de  l'étranger  sont  rarement  réex- 
portés comme  produits  fabriqués;  ils  sont  vendus  à  l'intérieur,  et  des 
fers  français  sont  employés  dans  la  fabrication  à  leur  lieu  et  place.  M:»is 
ils  ne  doivent  pas  oublier  que  non-seulement  l'équivalent  des  fers  im- 
portés est  exporté  en  machines,  mais  que,  par  suite  du  déchet  qui  ré- 
sulte de  la  fabrication,  quinze  pour  cent  de  fer  français  se  trouve  exporté 
au  delà  des  (juantitcs  de  fer  étranger  importées.  Ainsi,  quand  100  mille 
kilogrammes  de  fer  étranger  sont  importés,  115  raille  kilogrammes  de 
fer  français  sont  mis  eu  œuvre  et  exportés. 

Ils  oublient  encore  que  le  développement  pris  par  nos  fabriques  de 
machines,  mécaniques,  etc.,  a  permis  de  livrer  tous  ces  articles  à  l'inté- 
rieur à  beaucoup  meilleur  marché  que  par  le  passé,  et  par  conséquent  a 
élargi  d'autant  les  débouchés  de  nos  fabriques  de  fer. 

Au  fond,  ce  que  voudraient  les  maîtres  de  forges,  c'est  que  l'admission 
temporaire  fût  supprimée  et  que  les  fabricants  de  machines  fussent  forcés 
de  s'adresser  à  leurs  usines  pour  tous  les  fers  qu'ils  emploient.  Est-il 
besoin  de  dire  que  ce  serait  la  fin  de  toute  notre  fabrication  de  ponis  et 
de  navires  en  fer,  de  machines,  de  mécaiiirjues,  de  rails,  etc.,  pour  l'ex- 
portation, et  le  renchérissement  de  tous  ces  articles  pour  la  consomma- 
lion  intérieure?  Aujourd'hui  la  hausse  exagérée  des  fers  en  France  *"st 
eu  partie  empêchée  p.ir  linti-oduction  en  franchise  temporaire  des 
fontes  et  fer  :  le  jour  où  l'importation  temporaire  serait  supprimée,  le 
frein  disparaîtrait  et  loult;  la  consommation  serait  comme  autrefois  à  la 
merci  des  maîtres  de  forges.  * 
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Avec  le  système  acliicl,  im  inaiLrc  d^  forf;cs  de  l'Est  a  pu  soumis- 
sionner et  livrer  en  Prusse  plusieurs  milliers  de  quintaux  de  rails,  et 
d'autres  fabricants  ont  été  en  position  de  soumissionner  et  de  livrer  à 
l'étranger  des  locomotives  et  autres  machines  à  vapeur.  Vouloir  ren- 
verser ce  système,  c'est  vouloir  nous  confiner  de  nouveau  au  marché  in- 
térieur :  il  ne  peut  être  modifié  qu'en  abaissant  encore,  ou  plutôt  en 
supprimant  ce  qui  reste  des  droits  protecteurs. 

YII 

Nous  n'avons  pas  dit  encore,  cependant,  comment  fonctionne  le  trafic 
des  acquits  à  caution,  trafic  contre  lequel  on  ?'élève  avec  amertume, 
comme  s'il  s'agissait  d'un  fait  de  contrebande. 

Nous  rappelions,  tout  à  l'heure,  qu'un  maître  de  forges  de  l'Est  avait 
pu  soumissionner  et  livrer  en  Prusse  plusieurs  milliers  de  quintaux  de 
rails.  Ce  maître  de  forges  fabriquait  des  rails  à  des  prix  qui,  vu  le  bas 
prix  de  la  soumission,  ne  lui  auraient  laissé  aucun  bénéfice,  s'il  n'eût  pu 
trafiquer  de  ses  acquits.  L'acquit  à  caution  est  le  document  douanier 
constatant  l'importation  d'une  certaine  quantité  de  marchandises  en 
franchise  temporaire. 

Notre  fabricant  s'était  mis  en  mesure  d'importer  une  partie  de  fer 
étranger  qu'il  mit  en  entrepôt  à  Dunkerque  ou  au  Havre  :  prêt  à  expé- 
dier ses  rails,  il  chercha  un  acheteur  pour  ses  acquits.  Les  fers  qu'il  avait 
importés  étaient  passibles  d'un  droit  de  6  fr.  par  100  kilogr.  ;  il  offrit  de 
ies  céder  contre  une  remise  en  espèces  de  2,  3  ou  4  francs,  plus  ou 
moins  de  la  part  de  l'acheteur.  L'acheteur  est  alors  autorisé  à  prendre 
livraison  de  ces  fers  en  franchise  de  droit  et  le  maître  de  forges  livre  ses 
rails  à  l'étranger  en  décharge  de  ces  acquits. 

La  douane  n'a  rien  reçu  parce  qu'il  est  sorti  autant  de  fer  qu'il  en  est 
entré  :  l'acheteur  de  l'acquit  a  introduit  du  fer,  sur  lequel  il  n'a  peut-être 
payé  que  demi-droit,  et  ce  payement  a  été  fait  à  l'importateur,  qui  étant 
exportateur  de  rails  a  pu  faire  sa  livraison  avec  bénéfice  provenant  en  - 
tièrement  de  ce  qu'il  a  reçu  de  l'acheteur  de  l'acquit. 

On  voit  qu'il  n'y  a  là  ni  fraude,  ni  mystère,  ni  rien  qui  ressemble  à 
quelque  chose  d'illégitime  ou  d'illégal. 

Si  au  lieu  de  rails  on  exporte  des  machines,  le  pays  profite  d'une 
somme  de  travail  beaucoup  plus  c  -nsidérable,  parce  que  l'exportation, 
nous  l'avons  dit,  doit  se  faire  poids  pour  poids,  et  que  la  main  d'œuvre 
entre  dans  le  prix  des  machines  pour  une  plus  forte  part  que  la  matière 
première.  Répétons  encore  que  le  déchet  de  15  0/0  assure  à  nos  fa- 
briques de  fer  un  débouché  de  lo  0/0  sur  le  poids  total  de  nos  expor- 
tations. 

Le  trafic  des  acquits  à  caution  sur  les  blés  diffère  en  quelques  points 
de  celui  sur  les  fontes  et  les  fers.  Ici  ce  n'est  plus  une  vente  à  prix  d'ar- 
gent, c'est  une  cession  à  titre  onéreux  pour  le  cédant. 
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La  dilïorence  provient  de  ce  fait  que,  s'il  s'agit  de  fer,  l'imporlaleur 
et  l'exportateur  sont  comme  le  veut  la  loi  une  seule  et  même  personne  ; 
que  s'il  s'agit  de  blés,  il  y  a  un  importateur  qui  fait  entrer  les  blés  et  un 
exportateur  qui  fait  sortir  des  farines. 

Un  négociant  de  Marseille  a  importé  une  certaine  quantité  de  blé  et 
l'a  mise  en  entrepôt  réel  ou  fictif.  S'il  vend  ce  blé  à  Marseille,  il  aura  à. 
payer  les  droits  à  raison  de  00  centimes  par  100  kilogrammes,  ou  envi- 
ron 48  centimes  par  hectolitre.  Au  lieu  de  payer  ces  droits,  qui  peut-être 
le  laisseraient  en  perte,  il  prend  seulement  l'engagement  de  les  payer 
dans  le  cas  où  il  ne  réexporterait  pas  ces  grains  dans  un  temps 
déterminé,  puis  il  cherche  dans  le  nord  ou  dans  l'ouest  de  la  France 
un  exportateur  qui  se  mettra  à  son  lieu  et  place  cà  l'égard  de  la 
douane.  Il  s'adresse  généralement  à  un  intermédiaire  ou  courtier  en 
matière  d'acquits,  et  lui  dit  :  «  Combien  me  demandez-vous  pour  mes 
acquits  ?  » 

S'il  est  entré  beaucoup  de  blé  et  s'il  en  sort  peu,  ce  qui  se  pré- 
sente presque  toujours,  l'intermédiaire  lui  expose  que  le  marché  est 
plein  d'acquits  et  qu'il  n'y  a  guère  de  demandes.  Néanmoins  le  courtier 
offre  de  les  prendre  moyennant  l'engagement  que  prend  l'importateur 
de  lui  payer  30  ou  3o  centimes;  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  payer 
48  centimes  à  la  douane,  l'importateur  paye  30  ou  do  centimes  à  l'in- 
termédiaire :  il  bénéficie  13  ou  18  centimes. 

Porteur  de  ces  acquits,  l'intermédiaire  va  trouver  un  minotier  ou  un 
marchand  de  blé  du  ISord  ou  de  l'Ouest.  «Voulez-vous  prendre  à  votre 
compte,  lui  dit-il,  ladécharge  en  douane  de  ces  acquits,  et  je  vous  donne 
20c.,  plus  ou  moins,  par  hectolitre  ?  —  Non,  répond  le  marchand, le  blé  est 
cher  en  ce  moment,  car,  vous  le  voyez,  il  en  entre  beaucoup,  il  est  trop 
cher  pour  que  je  puisse  exporter  avec  avantage,  vous  ne  m'offrez  pas 
assez  avec  vos  acquits.  » 

On  discute  quelque  temps  et  l'intermédiaire  convient  de  donner  23  ou 
30  centimes  par  hectolitre  à  l'exportateur,  qui  peut  alors  acheter  son 
blé  25  ou  30  centimes  plus  cher  sur  le  marché  français,  ou  le  vendre 
2o  ou  30  centimes  moins  cher  sur  le  marché  étranger. 

On  nous  fera  remaniuer  peut-être  que  nous  venoi'.s  de  raisonner  en 
vue  de  la  taxe  de  00  centimes  qui  s'applique  aux  importations  par  pa- 
villon français,  et  qu'en  fait  la  plus  grande  partie  des  blés  importés  nous 
arrive  par  pavillon  élraiiger,  et  l'on  ajoutera  que  les  différences  que 
nous  avons  signalées  s'élèvent  en  n'-alité  au  double  des  chiffres  cités 
plus  haut. 

Nous  ferons  remarquer  que  le  taux  de  la  commission  du  courtier,  le 
partage  du  droit  entre  rimporlaleur  et  lexportaleur  sont  toujours  à  peu 
près  dans  les  mêmes  proportions,  et  que  l'importance  du  droit  ne 
change  pas  la  nature  de  l'opération.  Nous  ajouterons  que  ceux  qui  se 
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plaignent  du  trafic  des  acquits  n'ont  pas  le  droit  d'exciper  de  la  surtaxe 
du  pavillon,  qui  du  reste  va  bientôt  disparaître;  elle  ne  les  regarde 
pas  :  elle  a  été  établie  pour  protéger  le  navire  et  non  pour  venir  en  aide 
à  l'agriculteur  français. 

Mais  voyez  comme  la  protection  va  toujours  à  rencontre  du  but 
qu'elle  recherche  ! 

Voici  une  surtaxe  qui  a  été  inventée  pour  décourager  les  importations 
par  pavillon  étranger  et  les  encourager  par  pavillon  national.  Or,  il 
arrive  que  les  acquits  de  blé  importé  par  pavillon  étranger  offrent  plus 
d'avantages  que  ceux  du  blé  importé  par  pavillon  français,  et  sont  tout 
naturellement  préférés  par  les  importateurs,  les  intermédiaires  et  les 
exportateurs  I 

Nous  avons  entendu  dire,  à  l'occasion  de  ce  système  d'acquits,  qu'ils 
formaient  une  protection  déguisée,  qu'ils  assuraient  une  prime  d'expor- 
tation, tant  aux  minotiers,  qu'aux  fabricants  de  m.achines,  etc. 

C'est  vouloir  déplacer  la  question  pour  l'embrouiller. 

La  seule  réponse  à  faire,  c'est  qu'il  n'y  a  dans  tout  cela  de  protégé 
que  Tagriculteur  d'une  part  et  le  maître  de  forges  de  l'autre.  Les  fabri- 
cants de  machines  et  les  minotiers  ne  demandent  pas  autre  chose  que  la 
liberté,  que  le  droit  commun  :  donnez  aux  uns  le  blé  affranchi  de  tout 
droit,  aux  autres  le  fer  libre  de  toute  attache  douanière,  et  ils  ne  vous 
demanderont  ni  primes,  ni  faveurs,  ni  drawback,  ni  protection  d'au- 
cune sorte. 

Nous  croyons  avoir  exposé  la  question  dans  son  entier,  et  avoir  Hiit 
justice  des  accusations  portées  contre  ce  système  par  ceux  dont  les  pré- 
tentions personnelles  et  égoïstes  ont  forcé  l'industrie  à  en  demander 
l'application.  Sans  doute  il  n'est  pas  parfait,  mais  il  est  une  atténuation 
très-heureuse  des  inconvénients  qui  résultent  de  la  protection  accordée 
aux  maîtres  de  forges  et  aux  agriculteurs. 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  sans  faire  remarquer  un  phénomène 
économique  des  plus  curieux  que  fait  naître  le  trafic  des  acquits  à  caution 
sur  les  fers  et  sur  les  blés. 

Le  système  des  acquits  appliqué  aux  fers  détermine  un  courant,  très- 
prononcé  de  ce  produit  dans  le  sens  du  Nord  au  Sud  du  pays  :  appliqué 
aux  blés,  le  courant  est  contraire,  il  va  du  Sud  au  Nord. 

Le  résultat  général  de  ce  double  mouvement  est  une  tendance  vers 
l'égalisation  des  prix,  tendance  dont  on  ne  saurait  trop  se  féliciter.  Cette 
égalisation  empêche  les  hausses  et  les  baisses  violentes  et  subites,  et 
maintient  une  moyenne  qui  écarte  les  crises  et  encourage  le  commerce 
régulier,  en  se  prêtant  peu  aux  opérations  hasardées  de  la  spéculation. 
A  ce  titre  seul,  les  ac(iuits  devraient  être  encouragés. 

T.-N.  Benard. 


LES  DOMAINES  DE  L'ÉTAT  ET  LES  FINANCES  DE  L'AUTRICHE.     95 

LA 

QUESTION  DES   DOMAINES   DE    L'ÉTAT 

ET 

LES  FINANCES  DE  L'AUTRICHE 


I 

On  serait  tenté  de  croire  que  Sa<io\va  fut  plutôt  un  bienfait  qu'un  dé- 
sastre pour  l'Autriclie.  Depuis  cet  événement  mémorable  qui  semble 
être  d'une  haute  portée  pour  l'avenir  de  l'Europe,  le  grouvernement 
impérial-royal-apostolique  esl  enli'é  résolument  dans  la  voie  du  véritable 
progrès,  inau[^;urant  une  ère  nouvelle  et  peu  connue  jusque-là  des 
peuples  de  la  monarchie.  Il  est  permis  d'alfirmer,  sans  crainte  d'être  dé- 
menti, que  bL\aucoup  de  nations  s'estimeraient  heureuses  de  posséder 
à  l'heure  qu'il  est  «  la  liberté  comme  en  Autriche.  » 

L'Autriche  nous  donne  en  ce  moment  le  rare  exemple  d'un  {gouverne- 
ment qui  se  rend  un  compte  exact  de  sa  situation  et  de  ses  intérêts; 
d'un  {jouvernement  reconnaissant  franchement  ses  torts  et  ses  erreurs, 
rompant  hardiment  avec  une  tradition,  qui,  glorieuse  naj^uère,  n'est 
plus  aujourd'hui  à  la  hauteur  des  besoins  du  siècle.  — Abandonnant 
ainsi  le  passé  pour  se  relremp^r  dans  la  source  réjjénératrice  du  progrès, 
elle  paraît  désormais  vouloir  chercher  sa  force,  non  pas  dans  une  obs- 
tination coupable  et  funeste,  mais  bien  dans  les  éléments  impérissables 
et  civilisateurs  qui  se  dégagent  de  la  vie  des  peuples. 

Par  ce  temps  de  véritable  disette  libérale,  n'est-ce  pas  un  spectacle 
consolant  et  de  bon  augure  de  v.jir  dans  la  vieille  Europe,  la  vieille  mo- 
narchie des  Habsbourg  —  cette  personnification  de  l'ancien  régime  —  se 
régénérer  et  trouver  son  salut  dans  une  large  application  des  grands 
principes  de  1789,  qui  sont  le  catéchisme  et  la  synthèse  du  monde  mo- 
derne ? 

Les  motifs  secrets  de  cette  évolution  capitale  importent  peu;  elle  a 
été  opportune  et  on  peut  la  croire  efficace.  La  ]tolitique  n'est  pas  la 
morale;  elle  se  juge  par  ses  effets  et  non  pas  par  s;;s  intentions  cachées. 
L'émincnl  homme  d'État  qui  préside  aux  destinées  de  l'Autriche  et  avec 
lui  le  gouvernement,  ont  eu  le  précieux  mérite  de  voir  clairement  les 
choses  et  de  n:  point  reculer  —  ipielle  que  piît  être  leur  répugnance  à 
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l'employer  —,  devant  un  remède  suprême  :  la  liberté,  qui  malheureu- 
sement possède  encore  le  triste  privilège  d'effrayer  les  hommes.  Le 
gouvernement  se  voyant  menacé,  s'est  servi  de  ce  moyen  jusque-là 
estimé  terrible,  avec  la  conviction  profonde  et  bien  arrêtée  d'écarter 
ainsi  radicalement  le  danger.  Il  faut  lui  en  s.ivoir  gré.  La  sincérité  de 
la  part  d'un  gouvernement  est  d'autant  plus  louable,  qu'il  y  est  moins 
contraint  par  sa  position,  et  les  nations  retirent  toujours  de  celle  sin- 
cérité des  avantages  considérables. 

On  peut  dire  de  la  politique  de  M.  de  Beust  qu'elle  a  su  oublier,  mais 
qu'elle  connaît  encore  mieux  le  secret  d'apprendre.  Si  cette  politique 
reste  fidèle  à  ses  prémisses,  si  elle  est  suivie  avec  persévérance  et  déve- 
loppée dans  toutes  ses  conséquences ,  l'Autriche  pourra  jouer  un  rôle 
prépondérant  et  d'une  importance  capitale  dans  la  crise  universelle 
vers  laquelle  l'Europe  s'avance  chaque  jour. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  débuts  du  nouveau  cabinet  de  Vienne  sont 
excellents  et  méritent  une  attention  sérieuse.  L'avènement  de  M.  de 
Beust  s'est  manifesté  par  une  brillante  série  de  mesures  sages,  libérales, 
équitables  et  utiles.  L'intcmion  de  faire  le  bien  et  de  le  biea  faire  s'y 
révèle  à  chaque  pas.  Il  convient  de  signaler  en  première  ligne,  la  ré- 
conciliation avec  la  Hongrie  :  un  acte  de  justice  par  lequel  le  gouverne- 
ment autrichien,  tout  en  assurant  sa  propre  existence,  adonné  satisfac- 
tion aux  aspirations  légitimes  de  la  nation  hongroise.  Lorsque  les 
gouvernements,  (surtout  ceux  qui  se  disent  de  droit  divin)  guidés  par 
leur  intérêt  exclusif  ou  contraints  par  une  nécessité  impérieuse,  ac- 
cèdent aux  vœux  des  populations,  il  faut  les  en  féliciter  au  lieu  de  leur 
faire  des  reproches,  car  ces  décisions  profilent  toujours  aux  nations,  quelle 
que  soit  leur  origine. 

Les  droits  des  autres  tronçons  importants  de  l'empire  n'ont  pas  été 
non  plus  oubliés  ni  méconnus  ;  on  favorise  leurs  tendances  autonomiques 
qui  sont  du  reste  en  harmonie  avec  l'esprit  du  nouveau  droit  public  de 
la  monarchie.  Au  ^gouvernement  revient  l'honneur  d'avoir  présenté  h 
l'approbation  des  Chambres  une  Constitution  qui,  loyalement  développée, 
pourra  devenir  la  plus  libérale  et  la  plus  démocratique  de  l'Europe.  Ce 
nouveau  statut  organique  consacre  le  principe  du  self-government, 
assied  sur  une  large  base  les  droits  civils  et  politiques  des  citoyens,  in- 
troduit la  responsabilité  ministérielle,  abolit  le  concordat  ;  en  un 
mot,  change  de  fond  en  comble  l'ancien  système  de  politique  intérieure, 
et  par  un  enchaînement  naturel,  rejette  forcément  la  politique  exté- 
rieure dans  une  sphère  nouvelle. 

Le  corollaire  rationnel  de  la  métamorphose  politique  se  trouvait  dans 
la  réforme  économique  et  financière  du  régime  précédent.  On  y  a  songé. 
Le  ministère  a  pris  l'initiative  de  diverses  mesures  ayant  pour  but  d'a- 
méliorer les  finances  de  l'Élat,  de  favoriser  et  d'aiguilloner  l'aclivilé 
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économique  et  de  donner  le  plus  ^rand  développement  possible  aux 
ressources  existantes  du  pays.  Il  suffira  de  mentionner  ici  la  conduite 
ferme  et  habile  du  baron  Becke,  ministre  des  finances,  dont  les  efforts 
énergiques  et  éclairés  ne  tarderont  pas  à  produire  de  bons  résultats;  la 
révision  des  traites  de  commerce,  la  réforme  de  la  lé;;isIation  indus- 
trielle, enfin  la  vi{;oureuse  impulsion  donnée  aux  p,rands  travaux  d'utilité 
publique.  On  fait  ainsi  appel  à  toutes  les  forces  vives  de  l'empire,  on 
demande  leur  concentration  et  leur  concours  efficace  pour  arriver  au 
bien  {général. 

Une  des  plus  graves  préoccupations  du  ministère  et  du  pays,  c'est 
évidemment  la  question  financière.  Cette  question  intéresse  directement 
et  à  un  haut  dej^ré,  toutes  les  parties  de  la  monarchie,  qui  sont  animées 
du  même  désir,  à  la  fois  vif  et  sincère,  de  lui  trouver  une  solution 
prompte  et  satisfaisante.  Aussi,  le  baron  Becke  s'empressa-t-il  de  sou- 
mettre aux  Chambres,  le  13  juillet  1867,  un  lon^^  et  consciencieux  rap- 
port sur  la  situation  financière  de  l'Autriche,  dans  lequel  il  fait  l'histo- 
rique de  la  période  de  18G0  à  1867.  C'est  un  tableau  sombre  mais  sin- 
cère de  la  triste  réalité.  Les  découverts  des  bud(T;'ets  se  succédaient  sans 
interruption  :  en  1860,  \c  déficit  s'élevait  à  137,300,000  fl.  (1);  en 
1861,  à  127.800,000  fl.;  en  1862,  à  86,300,000  fl.;  en  1863,  à 
8i,000,000  fl.;  en  1864,  86,500,000  fl.;  en  1863,  à  51,200,000  florins. 
Ce  déplorable  état  de  choses  n'était,  d'après  le  ministre,  que  la  suite  des 
embarras  de  l'époque  antérieure,  qui,  à  leur  tour,  avaient  leur  source 
dans  les  années  précédant  1818,  et  même  bien  plus  loin.  Fin  1865,  le 
découvert  monta  à  101,378,000  fl.,  mais  l'emprunt  métallique  de 
90,000,000  fl.  réalisé  assez  heureusement,  (luoique  contracté  dans  des 
conditions  défavorables,  exerça  une  influence  bienfaisante  :  il  abaissa  le 
change  à  2  0  0.  Malheureusement  là  guerre  détruisit  trop  tôt  les  bons 
effets  qui  en  résultèrent. 

Les  prévisions  du  budget  de  1866  (avant  la  guerre),  estimaient  les 
receltes  ù  491,134,735  florins,  et  les  dépenses  à  531,273,881  florins,  ce 
qui  mettait  le  découvert  à  40,139,146  florins.  Mais  déjà  au  commence- 
ment de  cette  année,  l'administration  des  finances  se  trouva  dans  un 
grand  embarras ,  causé  par  la  situation  économique  de  l'empire. 
L'augmentation  des  impôts  en  1862  se  fit  quand  la  moyenne  de  l'agio 
était  de  29  0/0.  Lorsque  le  change  s'abaissa,  les  nouveaux  impôts  de- 
vinrent funestes  pour  le  commerce  et  la  production  entière  du  pays.  Le 
crédit  en  reçut  une  secousse  terrible,  qui  l'ébranla  profondément;  les 
i;rands  et  petits  cultivateurs  furent  ruinés  ou  obligés  de  s'endetter  ;  l'in- 
dustrie et  le  commerce  s'arrêtèrent.  La  Banque  nationale  fut  éiialcincnt 


(!)  Un  florin  d'Aulriclic  vaut  i  Ir.  oO. 
3*  SÉRIE.  T.  \.   -  !:>  an-il  1868. 
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coîi  train  le  à  restreindre  ses  escomptes  et  ses  avances  pour  amener 
J'équilibre  du  change.  Aussi,  quoique  les  recettes  eussent  été  évaluées 
très-bas,  les  rentrées  des  impôts  n'alteiijnirent  même  pas  le  chiffre 
espéré.  En  même  teaips,  les  créanciers  de  TElat  demandèrent  à  être 
remboursés. 

Voilà  la  situation  en  face  de  laquelle  se  trouvait  le  go'ivernement 
quand  la  (juerre  éclata  et  vint  apporter  une  nouvelle  perturbation,  dont 
la  (gravité  est  facile  à  comprendre.  On  escompta  dabord  à  un  taux  très- 
élevé  les  avances  sur  l'emprunt  de  I860,  on  engagea  pour  9  raillions 
les  salines  de  Wieliczka,  et  on  obtint  du  Crédit  foncier  un  prêt  de 
(30  millions  de  florins  en  obli^^ations,  hypothéquées  sur  les  domaines  de 
TEtat.  Pourtant  ces  ressources  ne  pouvaient  suffire.  Le  crédit  de  l'Etat 
éta:it  à  sa  dernière  limite,  on  dut  recourir  à  un  moyen  extrême,  en  dé- 
clarant par  la  loi  du  o  mai  1866,  le  cours  forcé  pour  les  billels  de  1  et 
5  florins,  jusqu'à  concurrence  de  150  millions.  On  fit  en  outre  un 
emprunt  forcé  en  Vénétie,  mais  on  ne  réalisa  qu'une  partie  des  12  mil- 
lions imposés.  —  Les  frais  de  guerre  étaient  énormes.  Après  la  défaite 
on  se  vit  obligé  d'ouvrir  encore  an  ministre  des  finances,  par  la  loi  du 
7  juillet  1867,  un  crédit  de  200  millions,  sur  lequel  la  Banque  devait 
avancer  60,000,000  florins. 

Dès  que  le  calme  revint,  il  fallut  chercher  un  remède  à  ce  désastre 
épouvantable  et  mettre  Tordre  dans  ce  chaos  de  mesures  exceptionnel- 
les prises  à  la  hcâte.  La  loi  du  2o  août  s'en  chargea  en  partie.  Elle  main- 
tient le  cours  forcé  des  banknotcs  de  1  à  5  florins  et  les  déclare  mon- 
naie de  l'Eîat.  Elle  crée  pour  90  millions  de  nouveaux  billets  de  5  et 
50  fl.  et  règle  l'émission  des  bons  hypothécaires  de  salines,  qui  circu- 
lent au  nombre  de  100  millions,  en  limitant  la  circulation  totale  des 
billets  de  l'État  et  des  bons  hypothécaires  à  400  millicffis  an  maximum. 
Elle  autorise  enfin  le  ministre  des  finances  à  émettre  pour  50  millions 
d'obligations  de  l'Etat  à  5  0/0. 

L'héritage  financier  de  1867  a  été  peu  enviable.  Voici  son  inventaire  : 
une  dette  publique  de  3,0i6,9o9,289  fl.  dont  les  inlérêis  annuels  sont 
d;  127,633,921  florins,  (non  compris  l'amortissement  de  24  millions); 
une  (ie'.tc  flotianie  de  312  millions  (billets  avec  cours  forcé  et  bons 
hypothécaires);  une  circulation  mon  taire  composée  de  papier  avec 
cours  forcé  et  variable;  enfin  un  déficit  chronique.  Le  budget  pour  1867 
doit  s'équilibrer,  d'après  les  prévisions  du  ministre,  par  un  excédant 
de  recettes  de  1,862,000  fl.,  mais  pour  l'année  suivante  les  moyens 
exceptionnels  seront  indispensables.  Ajoutez  à  cela  le  fardeau  des  dé- 
penses qui  ne  peut  être  allégé  par  di-s  économies;  l'impossibilité 
d'au;,men'ier  les  impôts  qui  sont  déjà  tr.ip  lourds  et  qui  porteraient 
plu:ôt  sur  le  cipital  que  sur  le  revenu;  une  contradiction  déplorable  et 
pourtait  réelle,  entre  les  intérêts  économiques  du  pays  et  ceux  du  fisc: 
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rédiication  économique  insuffisante,  l'esprit  d'association  en  enfance, 
les  communications  mal  agencées,  l'agriculture  à  Télat  primitif  et  le 
commerce  extérieur  fort  restreint.  Cependant,  malf^ré  ces  difficultés 
énormes,  l'honorable  baron  Becke  ne  désespère  pas  d'arrirer  h  une 
bonne  solution  de  la  question  financière;  seulement,  il  réclame  l'emploi 
immédiat  des  moyens  énergriques  et  efficaces.  Ses  moyens  à  lui  sont: 
1°  Tarranj^ement  avec  laHonj^rie  (1);  2°  les  avantages  administratifs  du 
self-f[ouvernement;  3°  la  réforme  des  impôts  et  des  monopoles; 
4o  l'aliénation  des  domaines  de  l'Etat.  Quelques-uns  de  ces  moyens  ont 
été  déjà  mis  en  pratique,  et  on  espère  en  retirer  d'excellents  résultats; 
nous  partageons  cet  espoir,  le  trouvant  parfaitement  fondé.  D'autres 
sont  à  l'étude  ou  à  l'état  de  projets  de  loi.  On  en  est  arrivé  Kà,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  domaines  (l'arrangement  avec  la  Hongrie 
est  terminé)  dont  nous  voulons  nous  occuper  plus  particulièrement  (2). 

II 

Le  17  décembre  1867,  le  gouvernement  présenta  d'urgence  au  Parle- 
ment un  projet  de  loi  autorisant  la  vente  des  biens  de  l'État  pour  une 
somme  de  15  millions  de  fl.;  les  domaines  de  la  Galicie  et  de  la  Bohême 
devaient  la  fournir.  Le  baron  Becke  déclarait  que  le  vote  de  cette  loi 
ne  souffrait  pas  de  retard,  vu  la  nécessité  d'arriver  à  un  budget  régulier, 

(1)  La  loi  du  11  décembre  1867,  adoptée  par  les  Chambres  et  dont  nous 
avons  le  texte  sous  les  yeux,  stipule  que  la  Hongrie  payera  annuellement 
pour  le  service  de  la  dette  de  la  monarchie,  une  somme  invariable  de 
29,188,000  û.,  dont  11,776,000  fl.  en  espèces.  Pour  diminuer  les  charges 
de  l'Élat,  il  sera  présenté  avant  le  1'^'  mai  1808  un  projet  de  loi  tendant  à 
convertir  les  difl'érents  titres  existants  de  la  dette  en  une  seule  catégorie 
de  la  rente,  avec  l'amortissement  graduel  du  capital.  La  portion  de  la 
dette  qui  ne  peut  être  convertie  sera  amortie  également  par  les  ressources 
provenant  de  rémission  des  obligations  de  la  nouvelle  rente.  Le  surplus 
des  charges  qui  en  résultera  sera  réparti  entre  les  divers  pavs  de  la 
monarchie,  et  la  Hongrie  ])ayera  à  cet  etîct  1,000,000  fl.,  dont  130,000  fl. 
en  espèces,  par  an.  En  revanche,  tous  les  pays  bénéficieront  ensuite  de  la 
diminution  des  charges  obtenue  par  ces  mesures.  Les  130.000  fl,  seront 
employés  pour  le  pa\emcnt  de  la  dette  amortissable  contractée  envers  le 
Crédit  foncier  et  h\  [)Othéquée  en  moitié  sur  les  domaines  en  Hongrie.  — 
La  Hongrie  contribuera  de  30  0/0  aux  dépenses  communes  do  la  monar- 
chie pendant  dix  ans.  Après  ce  temps  écoulé,  il  y  aura  lieu  de  changer 
ou  de  confirmer  l'arrangement  actuel.  (Voir,  pour  [)lus  amples  détails, 
l'article  de  M.  Villiau.mk,  Jounial  des  Économistes,  janv.  18G8,  p.  107.) 

(2)  Nous  vouions  parler  ici  des  domaines  do  l'Étal  dans  le  sens  res- 
treint, c'est-à-dire  des  biens  ruraux  et  des  forêts  (juc  l'État  oxploilo 
comme  un  particulier. 
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de  combler  le  découvert  de  l'année  1868,  et  d'améliorer  enfin  la  situa- 
tion financière.  L'occasion  en  effet  est  favorable,  puisqu'il  se  trouve 
une  compagnie  d'acquéreurs  (à  la  tête  de  laquelle  est  M.  Kirchraayer, 
banquier  de  Gracovie)  qui  veut  acheter  une  partie  notable  de  ces  biens, 
dans  des  conditions  avantageuses,  et  que  le  restant  peut  être  aliéné 
en  petits  lots,  aux  petits  cultivateurs,  auxquels  cette  opération  sera 
très-profitable,  ainsi  qu'au  pays  tout  entier. 

Soit  que  la  Chambre  ne  fût  pas  disposée  en  ce  moment  à  bien 
accueillir  le  projet  ministériel,  soit  que  quelques  empêchements  ma- 
tériels fussent  survenus  qu'il  fallait  écarter  d'abord,  toujours  est-il 
que  le  ministre  retira  son  projet,  le  21  décembre,  motivant  le  retrait 
par  le  manque  de  certains  détails,  mais  se  réservant  la  faculté  de  le 
présenter  de  nouveau  lorsque  ces  détails  lui  seraient  connus.  Il  faut 
espérer  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde,  celui  du  gouvernement  et  des 
pays  directement  intéressés,  que  M.  Becke  n'abandonnera  pas  son  heu- 
reuse idée,  inspirée  par  des  considérations  justes  et  vraies;  il  faut  es- 
pérer aussi  que  le  Parlement,  en  abordant  la  question  des  domaines,  ne 
dérogera  pas  à  sa  tradition  récente,  qu'il  émettera  son  jugement  avec 
cette  élévation  de  vues  à  laquelle  il  a  habitué  l'Europe,  et  que  sa  déci- 
sion sera  marquée  au  coin  de  cet  esprit  à  la  fois  scientifique  et  pratique 
qui  doit  toujours  guider  le  législateur. 

Or,  examinons  un  peu  quel  est  l'aspect  de  la  question  des  domaines 
de  l'État  au  double  point  de  vue  de  la  science  et  de  l'histoire.  —  L'exis- 
tence des  domaines  paraît  être  aussi  ancienne  que  l'existence  de  l'État 
organisé.  Il  semblerait  que  leur  formation  fût  simultanée  et  parallèle,  — 
du  moins  on  en  trouve  les  traces  dans  l'histoire,  aux  époques  les  plus 
reculées.  Les  ressources  primitives  et  presque  uniques  des  États,  dans 
la  période  de  leur  naissance,  consistaient  en  revenus  du  domaine  pu- 
blic. Les  impôts  n'apparaissent  qu'à  un  degré  plus  élevé  du  développe- 
ment social  (I). 

Diodore  raconte  que,  dans  l'ancienne  Egypte,  la  propriété  du  sol  était 
divisée  entre  le  roi,  les  prêtres  et  les  guerriers.  Les  rois  juifs,  persans 
et  les  rois  grecs  du  temps  d'Homère  possédaient  des  domaines  et  en 
tiraient  leur  principal  revenu.  D'après  le  savant  professeur  Bœckh  (2) 
la  même  chose  eut  lieu  dans  les  républiques  d'Athènes  et  de  Sparte,  où 
les  produits  des  domaines,  outre  leur  destination  spéciale,  servaient  à 
couvrir  la  plus  grande  partie  des  dépenses  de  l'État.  On  trouve  égale- 
ment des  domaines  publics  (rt;5'rt;)M^/tct)  à  Rome.  Suivant  le  récit  de 
Denys  d'Halicarnasse,  Romulus  avait  divisé  le  territoire  entre  l'État,  les 

(I)  Rau,  Finanzivissenchaft,  p.  112. 

(2)  V.  son  remarquable  ouvrage  :  StaatshaushaUung  der  Athener.  4  vol 
\n-8.  Berlin. 
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prêtres  et  les  citoyens.  D'un  autre  côté,  la  propriété  de  l'État  s'a^ifran- 
dissait  chaque  jour  par  les  nombreuses  conquêtes  des  Romains.  Parmi 
les  domaines  de  la  Rome  antique  on  cite  VAgiu-  campanus,  célèbre  par 
sa  fertilité  et  le  revenu  qu'il  donnait.  Cependant  ces  domaines,  qui 
étaient  généralement  affermés  dans  les  provinces,  disparurent  peu  à 
peu,  soit  par  les  [guerres  civiles  et  les  prétentions  des  parliculiers,  soit 
par  les  donations  aux  col:)ns,  ou  par  les  fréqu;^ntes  aliénations.  Les  Ro- 
mains connaissaient  déjà  le  moyen  de  la  vente  des  Romains  pour  sortir 
des  embarras  financiers.  Au  commencement  de  la  [jnerre  de  MacéJoine, 
lorsque  les  Consuls  proposaient  de  faire  attendre  les  créanciers  de  la 
République,  le  Sénat  rejeta  cette  proposition  :  «  Cum  et  privati 
«  aequum  postularent,  nec  tamen  solvendo  aère  alieno  resp"  esset  quod 
«  médium  inler  utile  et  regniim  erat  decreverunt.  »  (Livius,  XXXI,  13.) 

L'ori{][ine  des  domaines  actuels  apparaît  au  moyen  àf|e,  à  cette  époque 
de  bouleversement  général  de  l'ancien  monde,  alors  que  de  nouveaux 
Étals  se  forment  et  que  s'organise  le  système  féodal.  Ici  le  seigneur  est 
le  point  de  départ,  le  centre  et  l'aboutissant  de  toute  organisation  so- 
ciale. Il  n'y  a  là  ni  recettes  ni  dépenses  publiques  proprement  dites;  le 
seigneur  est  l'objectif  de  toutes  les  institutions.  Il  devient  peu  à  peu 
souverain  —  tout  en  conservant  sa  qualité  primitive  —  et  pourvoit  de 
sa  propre  fortune  aux  dépenses  de  son  État,  de  sorte  qu'il  serait  bien 
difficile  de  distinguer  la  fortune  privée  du  prince  de  la  propriété  de 
l'État  (1).  Ce  n'est  que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  ressources  prin- 
cières  que  les  sujets  et  vassaux  se  laissaient  octroyer  les  impôts,  d'abord 
exceptionnellement,  plus  tard  d'une  manière  permanente. 

En  général",  l'origine  du  domaine  public  au  moyen  âge  est  fort  com- 
plexe et  dérive  de  sources  très-différentes.  C'est  d'un  côté  la  conquête 
et  les  partages  des  terres  prises  sur  l'ennemi;  ce  sont  les  possessions 
allodiales  augmentant  par  l'achat  et  l'héritage;  ce  sont  enfin  les  biens 
acquis  par  les  donations,  les  cessions,  les  échanges,  etc.  Paul  Diacre 
cite  une  bien  curieuse  origine  des  domaines  au  vi*  siècle.  Les  seigneurs 
Longobards  choisissant  le  roi  Autharil,  lui  cédèrent  la  moitié  de  leurs 
propriétés  territoriales. 

Dans  les  pays  peu  peuplés  et  à  l'époque  où  il  y  avait  beaucoup  de 
terrains  incultes  et  inoccupés,  l'État  ne  portait  préjudice  à  personne  en 
se  les  appropriant  et  en  essayant  d'en  tirer  un  revenu  quelconque. 
Pendant  toute  la  période  féodale,  les  produits  du  domaine  constituaient 
les  ressources  presque  ii:ii(jues  des  États;  un  principe  généralement 
admis  voulait  que  les  impôts  ne  fussent  prélevés  que  lorsque  ces  der- 

(1)  De  là  un  chaos  épouvantable  de  droits  divers  presque  impossible  à 
débrouiller  et  qui  se  prolongea  dans  certains  pays,  en  Allemagne,  par 
exemple,  jusqu'il  nos  jours. 
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nières  ne  pouvaient  défrayer  les  dépenses  publiques.  C'était  parfaite- 
ment juste,  car  les  impôts  ne  sont  faciles  à  prélever  qu'au  moment  où 
les  relations  sociales  commencent  à  s'animer  et  à  se  développer;  mais, 
dans  un  pays  civilisé,  qui  possè  le  une  production  abondante  et  variée, 
un  commerce  actif  et  étendu,  cette  source  des  revenus  doit  disparaître 
complètement,  ou  du  moins  être  restreinte  au  minimum  (1). 

Au  sortir  du  moyen  àg-e,  le  domaine  public  a  été  considérablement 
réduit  dans  plusieurs  pays.  La  royauté,  dans  l'intérêt  de  sa  puissance  et 
de  son  autorité  absolue,  chercha  à  le  reconstituer  par  tous  les  moyens 
possibles  :  les  acquisitions,  les  amendes,  les  confiscations,  etc.,  et  sou- 
vent les  biens  aliénés  furent  repris  et  incorporés  de  nouveau  au  do- 
maine de  l'État.  On  déclara  aussi  à  diverses  reprises  l'inaliénabilité  du 
domaine,  on  le  convertit  en  propriété  de  l'Etat,  pour  mettre  un  frein 
à  la  prodiplité  des  souverains.  Néanmoins,  plus  on  avance  dans  le  dé- 
veloppement politique  et  social,  plus  les  domaines  perdent  de  leur  im- 
portance primitive,  et  deviennent  même  nuisibles  aux  intérêts  écono- 
miques de  la  société.  C'est  pour  celte  raison  que  presque  tous  les  grands 
Etats  ont  essayé  de  s'en  débarrasser  au  plus  vite;  il  ne  reste  aujourd'hui 
que  des  débris  destinés  à  disparaître  dans  un  avenir  prochain.  Seuls, 
les  Etats  arriérés  et  despotiques  tiennent  encore  à  les  conserver. 

Pour  nous  en  convaincre,  jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'histoire 
des  domaines  chez  les  différents  peuples.  Charlemaf^ne,  le  capitulaire 
de  villis  l'atteste ,  possédait  d'immenses  domaines  et  en  avait  grand 


(1)  Voici  d'ailleurs  un  tableau  des  revenus  du  domaine  dans  les  divers 

pays,  à  l'appui  de  notre  assertion  : 


Rapport  p.  100. 

Produil. 

Anaées  ou  périodes. 

Ëlats. 

44,0 

1,062,463  th. 

183  O/l 

Meckleinbourg-Sch. 

30,8 

763,300  fr. 

1834 

Gant.  Zurich. 

28,9 

992,000  fl. 

1838 

Nassau. 

18,S 

2,232,480  fl. 

183  1/4 

Wurtemberg. 

48,1 

7,783,202  fl. 

•1833-1861 

Bavière. 

17,6 

1,361,576  th. 

183  4/3 

Hanovre. 

4S 

989,692  fl. 

1837-39 

Gr.-duché  de  Hesse 

12 

1,094,010  th. 

1838-60 

Saxe-Royale. 

10,88 

1,400,150  fl. 

1838 

Bade. 

6,44 

786.000,000  r. 

183  7/9 

Portugal  et  Rustit. 

4.49 

3,987,000  th. 

1838 

Prusse. 

2.17 

26,863,300  fr. 

1839 

France. 

1,6 

3,103,740  fl.  autr 

.       1831 

Autriche. 

0,86 

1,139,390  fr. 

1833-37 

Belgique. 

0,41 

284,857  1. 

185  6/7 

Angleterre. 

(V.  Rau,  Finanzioissenschaft,  p.  113,  note  C.) 
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soin  (1,\  Ses  successeurs  les  ont  beaucoup  diminués;  mais  à  partir  du 
XV®  siècle,  les  rois  firent  de  g'rands  efforts  pour  recouvrer  les  biens  qui 
en  avaient  été  détachés  et  pour  f^arantir  leur  conservation.  Sous  le 
règfnede  François  l**"  on  déclara  l'inaliénabilité  des  domaines,  qui,  d'a- 
près Froumenteau,  rapportaient  alors  7,500,000  livres  et  613,000  liv. 
de  la  vente  du  bois.  INecker  évalue  le  produit  des  domaines,  avant  1789, 
de  11  à  12,000,000  livres.  En  1789,  les  bois  du  Domaine  couvraient 
une  superficie  d'cà  peu  près  1,600,000  hectares,  et  rapportaient 
7,630,000  fr.  L'Assemblée  constituante,  par  le  décret  du  22  novembre 
et  1^''  décembre  1790,  déclara  tout  le  domaine  de  la  couronne,  Domaine 
national,  ainsi  que  les  biens  du  clerfyé  et  les  biens  confisqués  aux  émi- 
gr.^s,  biens  qui  ont  été  incorporés  en  1789  au  domaine  de  l'État.  Peu- 
chet  compte,  en  l'an  Xlll,  2,393,000  hect.  pour  les  forêts  nationales. 
Fin  1842,  il  y  avait  1,048,908  hect.  des  bois  de  l'État,  produisant 
5,203,109  stères,  d'une  valeur  de  32,871,969  fr.  (les  bois  de  la  cou- 
ronne de  52,973  hect.,  produisant  110,255  stères,  d'une  valeur  de 
l,047,40i  fr.,  n'y  sont  pas  compris).  Après  1852,  le  domaine  de  l'Etat 
s'est  accru  par  la  confiscation  des  biens  de  la  famille  d'Orléans.  A 
l'heure  qu'il  est  presque  tout  le  domaine  productif  de  l'État  consiste  en 
forêts,  qui  en  font  la  principale  richesse.  L'Étal  ne  possède  qu'acciden- 
tellement des  biens  ruraux;  ceux  qu'il  exploite,  ce  sont  des  écoles 
d'afïriculture  et  des  établissements  d'utilité  publique.  D'après  le  dernier 
document  officiel  (20  février  1860),  les  bois  de  l'État  (non  compris  ceux 
de  la  couronne),  avaient  1,077,046  hect.,  et  le  discours  de  M.  Fould, 
du  27  mai  1865,  les  évalue  à  1,094,283  hect.  L'administration  des  do- 
maines fait  p;trlie  du  ministère  des  finances. 

Il  a  été  constaté  que  de  1790  à  1830,  on  aliéna  1,209,669  domaines 
pour  une  somme  de  4,631  millions  de  francs,  à  l'effet  de  retirer  les 
assif^nats  et  couvrir  d'autres  dépenses  (2).  D'après  Rau,  entre  la  révo- 
lution de  Juillet  et  1835,  on  a  vendu  116,870  hect.  des  forêts  pour 
121,767,000  fr.  Leur  revenu  s'élevait  auparavant  à  3,998,400  fr., 
c'est -A-dire  à  3  0  0  près.  M.  Paul  Boiteui,  dans  un  consciencieux  ou- 
vrage :  Fortune  publique  et  finances  de  la  France,  donne  les  chiffres 
suivants  : 

En  1814  on  voulait  aHfîncr  300,000  li.  dos  forets  dom.;  on  ali(?na  (loi 
du  -2:"*.  sept.)  41,958  h.,  pour  35,2;0,S33  fr. 

En  1817  on  voulait  aliéner  1;)),000  h.  des  forôts  dom.;  on  aliéna  floi 
du  il  mars)  121,9^7  h.,  pour  88,241.164  fr. 

En  1831  on  voulait  aliéner  de  quoi  produire  4  millions  do  rente  ;  on 
aliéna  ,loi  du  25  mars)  116,870  h.,  pour  1 14,21)7,276  fr. 


(1)  V.  HuLMANX,  Histoire  financière,  etc. 

(2)  V.  BEKcriis,  Grundsaetze  der  Finanzwissenschaft. 
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En  1831  on  a  vendu  encore  au  prix  moyen  de  675  fr.  l'hecl.,  14,7-29  h. 
En  1832  —  _      '  870        —         42,703 

En  1833  —  —  1,040        —         23,837 

En  1834  —  —  1,2-29        —         14,757 

En  1835  —  —  1,190        —         12,140 

En  1850  on  voulait  aliéner  pour  50  millions  de  francs  de  forêts,  et  en 
1852  pour  35  millions  de  francs  sur  les  biens  de  la  famille  d'Orléans  ;  on 
en  aliéna  sur  ces  35  millions  de  francs,  en  1863,  pour  une  somme  de 
22,500,000  fr. 

En  1855  on  voulait  aliéner  pour  15  millions  de  forêts  ;  on  a  vendu  seu- 
lement 5,635  h.,  ayant  produit  6,250,057  fr. 

Vers  la  fin  de  1864,  on  projetait  une  nouvelle  aliénation  des  forêts 
pour  100  raillions  de  francs,  mais  on  n'y  a  pas  donné  de  suite.  La  valeur 
totale  des  forêts  de  l'État  représente  actuellement  le  capital  de  1  niil- 
Uard  de  francs  (1);  ce  capital  rapporte  annuellement  en  chiffres  ronds 
(voir  le  budg^el  de  1865)  40  millions  de  revenu  brut  (coupes  des  bois, 
charges,  droits,  etc.)  dont  à  déduire  8,7o7,717  fr.  pour  les  frais  de 
rég-ie  et  d'exploitation,  qui  font  plus  de  20  0/0.  L'État  retire  donc  seu- 
lement 3  0/0  d'intérêts  de  cet  énorme  capital.  M.  Fould  disait  qu'entre 
1844-1833  une  partie  des  bois  ne  produisait  que  o,700  fr.  en  moyenne 
par  an;  depuis  cette  époque  le  produit  s'est  élevé  à  270,73:2  fr.  après 
que  l'on  a  affecté  o00,000  fr.  à  la  construction  des  routes.  L'adminis- 
tration des  domaines  en  France  est  très-nombreuse  et  exige  une  ré- 
forme; en  1801,  il  fut  créé  8,835  employés  pour  le  seul  service  des 
forêts.  Le  système  d'exploitation  laisse  également  beaucoup  à  désirer. 
Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  à  part  les  forêts,  ce  qui  reste  du 
domaine  productif  de  TÉtal,  est  bien  peu  de  chose.  Le  compte  particu- 
lier du  ministère  des  finances  de  1865,  donne  le  chiffre  de  revenu  de 
11,120,172  fr.  (y  compris  les  3,071,981  fr.  provenant  de  la  vente  des 
biens  en  exécution  de  la  loi  du  18  mai  1830);  mais  dans  cette  somme 
sont  confondues  toutes  sortes  de  recettes  qui  n'ont  rien  à  faire  avec  les 
revenus  du  domaine  productif. 

Si  nous  passons  la  Manche,  nous  trouvons  que  le  domaine  productif 
n'y  est  qu'à  peu  près  à  l'état  de  mythe.  Lors  de  la  conquête  des 
Anglo-Saxons,  le  conquérant  et  son  armée  disposèrent  en  vertu  du  droit 
de  la  force  de  tout  le  territoire  de  la  Grand-Bretagne,  et  partagèrent 
entre  eux  la  possession  du  sol.  Les  fiefs  distribués  aux  compagnons  du 
conquérant  ainsi  que  ceux  laissés  aux  anciens  propriétaires  soumis 
reçurent  la  dénomination  de  bocland.  Le  reste  du  sol  formait  le  folkland, 


U)Les  forêts  de  la  France  occupaient,  en  1855,  8,675,000  h.,  dont  à 
l'État  revenaient  1.171,000  h.,  aux  communes  et  institutions  1.892,000  h., 
à  la  Couronne  et  aux  particuliers  5,612,000  h.  (Bergius,  Gr.  der  Finanzs.) 
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pris  en  possession  par  le  roi  lui-m  ;in3,  à  l'e\C3ptio:î  d'.iin  p3Lit3  parlie 
qui,  donnée  aux  premiers  possasseurs  des  francs-allem,  fut  bien  vite 
elle  aussi  accaparée  par  la  couronne.  De  \h.  la  dotation  de  la  couronne 
{terra  régis)  déclarée  héréditaire  et  inaliénable,  dont  les  revenus  de- 
vaient suffire  aux  dépenses  de  l'État  (1).  Le  conquérant  xNormand  entra 
en  possession  de  tous  les  droits  et  biens  d'Edouard  le  Confesseur.  Sui- 
vant l'inventaire  qu'il  en  fit  ài^t^'itï  {domesday-book)  ces  biens  se  com- 
posaient de  1442  terres  seig^neuriales  {manors)^  781  parcs,  67  forêts  et 
30  chasses;  ils  rapportaient  400,000  liv.  ster.  =  3,000,000  liv.  ac- 
tuelles. 

Bien  que  le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  fût  consacré 
depuis  une  époque  pour  ainsi  dire  immémoriale,  et  que  Ton  eût  cherché 
à  entourer  cette  loi  de  toutes  les  g^aranties  possibles,  elle  fut  néanmoins 
violée  constamment,  —  quelquefois  dans  un  intérêt  public,  comme  sous 
Henri  VIII  et  Elisabeth, —  le  plus  souvent  par  la  prodigalité  sans  bornes 
des  souverains.  Ce  véritable  gaspillage  du  domaine,  au  lieu  d'être  un 
préjudice  pour  la  nation,  devint  au  contraire  un  élément  important  et 
fécond  de  la  marche  progressive  de  l'histoire  anglaise  et  des  libertés 
publiques  dans  ce  pays.  Si  la  Couronne  avait  conservé  ses  immenses  do- 
maines, oij  en  serait  maintenant  le  Parlement?  L'aliénation  des  domaines 
créa  les  prérogatives  et  la  puissance  de  cette  assemblée,— le  peuple  an- 
glais n'est  pas  moins  riche  et  il  est  plus  libre.— Déjà  le  3^  successeur  de 
Guillaume  le  Con(|uérant  commença  la  besogne  au  profit  de  la  lib^'rté  de 
l'Angleterre  et  au  détriment  de  Tiiidependance  de  la  Couronne.  Richard 
Cœur-de-Lion  le  surpassa;  les  autres  princes  suivirent  cet  exemple  avec 
la  plus  grande  insouciance.  LesTudors  ne  se  sont  pas  arrêtés  dans  cette 
voie,  seulement  ils  avaient  pour  excuse  la  nécessité  et  l'intérêt  public  — 
Jacob  !"■  retira  de  la  vente  des  Domaines  77o,0U0  1.  ;  Charles  I**"  aliéna 
également  une  partie  notable,  et  la  République  s'en  débarrassa  presque 
complètement  et  à  vil  prix.  La  Reslauratioa  r^;vcn  liqua  ses  possessions 
antérieures,  mais  déjà  Charles  II  en  aliénait  pour  une  somme  évaluée 
entre  100,000-1,800,000  I.  Enfin  sous  le  règne  de  Georges  III,  une 
vente  eut  encore  lieu;  elle  produisit  122,357  1.  —  Voici  un  aperçu  des 
revenus  du  Domaine  en  Angleterre  : 


(1)  V.  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre  : 

Sinclair,  Uistory  of  tlie  publii:  rerenu,  I,  20-27. 
GxEisT,  Geschichte  der  Aemter  in  Ewjland,  [).  9. 
Mac.kulav,  Ilistonj  of  EnglnnJ. 
FiscMEL,  Die  Vi'rfussuuij  Emjland's. 
VocKE,  Steuern  des  britischen  lieirlies. 
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Sous  Guillaume  I" de  387  à  400,000  1.  (1;. 

Henri  IV.  . 48,000 

Elisabeth 32,000  (2) 

Jacob  I" 80,000 

En  1707 2,903 

'1793  on  déclara  les  domaines  propriété  de  l'État. 
1797,  reo.  bnit  30,716  1.,  net  9()6  1. 
Entre  1788  et  1797,  le  produit  brut  des  forêts  était  126,654  1. 

Les  dépenses  d'administration  et  autres  ont  absorbé  cette  somme,  de 
sorte  qu'on  a  dà  ajouter  encore  55,273  1.  Il  y  avait  un  [jrand  désordre 
dans  l'administration  domaniale;  le  Parlement  s'en  émut  et  essaya  d'y 
mettre  ordre.  Les  mesures  prises  à  la  suite  de  l'enquête  parlementaire 
enlevèrent  les  revenus  des  domaines  (forêts  exceptées)  cà  41,812  i.net,  en 
1804.  Le  Parlement  procéda,  en  1849,  à  une  seconde  enquête,  et  mit  de 
nouveau  l'ordre  dans  l'administration  des  Domaines  par  Tact  de  1851.  Le 
Crown-land  iut  placé  sous  son  contrôle. — La  valeur  des  domaines,  qui  sont 
actuellement  affermés  sans  exception,  est  de  30  millions  1.  Le  i^eoenu  net 
dépasse  à  peine  300,000  1.,  ce  qui  faiti  0/0.  Les  forêts  produisent  ordi- 
nairement moins  qu'elles  necoûtent.  Le  revenu  du  Crovvn-Land  était:  en 
1862,brut417,0001.net293,0001.;  en  I864,brut  426,268 l.,net312,521L 
en  1866,  brut  450,631  1.,  net  333,075  1.  (3).  L'exploitation  et  la  régie 
nécessitent  une  dépense  énorme  qui  ne  peut  être  diminuée  malf^ré  les 
efforts  réitérés  du  Parlement  (4).  C'est  unî  nouv.'l!e  preuve,  dit  Vocke, 
que  l'aliénation  des  domaines  est  la  seuU  voie  à  suivre  dans  celte  ques- 
tion si  souvent  agitée,  et  malheureuseraeni;  encore  non  écartée  (,p.  160). 
On  est  décidé  cà  profiter  de  ce  conseil  en  Angleterre. 

En  Prusse,  la  question  des  domaines  reçoit  une  solution  analogue  à 
celle  des  deux  pays  dont  nous  venons  de  parler,  cela  veut  dire  que  l'on 

(1)  400,0001.  représentaient  à  cette  époque  k  peu  près  5,000,000  1.  d'au- 
jourd'hui. 

(2)  On  croit  que  sous  Elisabeth  le  revenu  s'est  déjà  élevé  à  96,000  1. 

(3)  Voy.  Accounts  of  the  gross  public  Income,  etc.^  1863,  65  et  67. 

(4)  Autrefois  les  revenus  des  domaines  étaient  héréditaires  dans  la 
famille  royale.  Quand  le  ParhMnent  s'en  occupa  le  rovcnu  héréditaire 
fut  fixé  à  une  certaine  somme  qui  devait  servir  aux  dépenses  de  la  Cour 
et  aux  traitements  des  employés  civils.  Ceci  donna  naissance  à  la  Liste 
civile.  Georges  III  avait  900,000  1.  de  liste  civile,  mais  les  revenus  héré- 
ditaires entrèrent  dans  la  caisse  de  l'Etat.  Pilt  fit  passer  un  bill  qui 
fixait  le  a  private  and  separate  estate  ))du  souverain.  Sous  la  reine  Victo- 
ria les  revenus  de  la  couronne  forment  une  partie  de  Consolidated  fnnd  ; 
sa  liste  civile  est  de  385,000  1.  Elle  a  60,000  1.  de  revenu  personnel 
là-dessus  et  peut,  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  disposer  mémo 
testamentairement  du  domaine. 


LES  DOMAINES  DE  L'ÉTAT  ET  LES  FINANCES  DE  L'AUTRICHE.    107 

s'efforce  de  se  défaire  de  ce  fardeau  (fènant  pour  l'Etat  et  préjudiciable 
au  bien-être  général  du  pays.  L'origine  du  Domaine  d  ins  cet  État  est 
très-embrouillée;  du  reste,  comme  dans  toute  l'Allemagne,  elle  se  con- 
fond avec  l'origine  du  système  féodal,  et  se  perd  dans  ce  dédale  des  droits 
et  privilèges  divers.  Nous  n'avons  donc  aucune  intention  de  nous  livrer 
à  l'éclaircissement  des  points  de  droit  en  litige.  Il  nous  suffira  de  dire 
que  l'édit  de  Fréiéric  Guillaume  l*"",  du  13  août  1713.  proclama  l'ina- 
liénabilité  du  Domaine.  Les  édits  de  179i,  180fj  et  1810  l'ont  déclaré 
propriété  de  TËlat.  Une  longue  expérience  ayant  démontré  :  qu'avec  la 
meilleure  administration,  les  domaines  n'ont  rapporté  que  3-4  0/0,  qu'a- 
vec le  produit  de  la  vente,  on  pouvait  combler  dans  des  conditions  très- 
avantageuses  les  découverts  des  budgets,  diminuer  les  charges  coûteuses 
de  l'État  ou  faire  des  travaux  d'utilité  publique,  plus  profitables  pour  le 
pays  que  ne  le  sont  les  revenus  du  Domaine;  enfin  que  la  perte  des  reve- 
nus annuels  des  domiines  aliénés  était  bien  vite  couverte  par  les  impôts 
perçus  sur  ces  domaines  rendus  à  l'exploitation  privée,  grâce  à  l'aug- 
mentation de  leur  productibilité;  —  s'inspirant  de  tous  ces  motifs, 
Frédéric  Guillaume  III  annula  l'édit  précité  par  un  édit  contraire,  daté 
du  17  décembre  1808,  qui  fait  jusqu'à  ce  jour  la  base  du  droit  domanial 
en  Prusse. 

Vincke  évalua  en  1808  la  valeur  des  domaines  de  l'État  à  116  millions 
126,035  th.  (1),  et  fit  le  calcul  que,  si  on  les  vendait  à  ce  prix,  en  em- 
ployant le  produit  à  raison  de  4  0/0 

On  en  retirerait  la  somme  de 4,64^,041  th. 

Economie  sur  les  frais  d'administration 508,909 

Revenu  net  S, 213, 930  thaï.;  le  revenu  net  du  domaine, 

à  celte  époque,  étant  de ':2,878,4G9  thaï. 

On  obtiendrait  un  bénéfice  net  de -2,3;)"),  Wl  th. 

L'évaluation  de  Vincke  étùt  bi^n  au-dessous  de  la  valeur  réelle.  Le 
même  calcul  peut  donc  servir  pour  tous  les  pays  oii  se  trouvent  encore 
les  Domaines.  Une  ordonnance  royale  du  20  janvier  1808,  dénotant  une 
connaissance  approfondie  dj  la  (jucslion,  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  la 
vente  :  «  Les  principes  d'une  sage  politique  économique  ont  depuis 
longtemps  établi  que  l'aliénatioi  d. -s  domaines  est  une  opération  hit>n- 
faisaule  pour  le  bien-être  naiiond.  Les  résultats  de  la  pratique  ont 
partout  confirmé  la  théorie,  la  ctilture  est  la  plus  florissante  là  où  il  n'y 

a  point  de  domaines »  Cett'^  ordonnance  parb;  ensuite  de  la  nétrssitr 

de  se  défaire  des  domaines,  afin  l'amasser  de  l'argent  et  de  ne  pas  recou- 
rir à  l'emprunt.  Elle  réfute  l'inaliénabilité  au  point  de  vue  du  droit  et  de 


(l)Un  thaJprvant  3  fr.  V^  o. 
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réconomie  soci.ile  et  conclut  ù  !a  vente.  En  conséf|uence.  il  a  clé  décidé 
que  les  domaines  seront  vendus  à  raison  de  6-7  0/0  capitalisé,  et  que  les 
biens  de  l'Église  seront  aliénés  également,  h  l'effet  d'éteindre  la  dede  de 
l'État. 

Les  autres  édits  concernant  la  vente  sont  du  27  juin  1814  et  17  janvier 
1820;  ils  ont  été  élaborés  par  l'éminent  ministre  Sleln,  et  ont  exercé 
une  influence  salutaire  sur  les  rapports  économiques  de  la  Prusse.  Leur 
but  principal  était  de  convertir  tout  le  domaine  de  l'État  en  propriété 
privée  ;  s'ils  avaient  été  suivis  énergiquement,  la  Prusse  n'aurait  plus, 
ou  très-peu  des  domaines.  Mais  la  réaction  cliercha  à  paralyser  autant 
que  possible  leur  effet.  L'ordonnance  du  19  juin  1837  limite  la  vente,  à 
la  suite  des  conférences  de  Vienne  (juin  1834),  on  en  a  décidé  que  les 
princes  allemands  devraient  rester  indépendants  de  la  représentation 
nationale  par  le  maintien  des  domaines.  Pourtant  les  ventes  conti- 
nuèrent. 

Jusqu'à  18-20  on  a  aliéné  pour 20,000,000  th. 

De  1820-22  »  (ce  domaine  rapportait 

44,844  th.  de  rente,  soit  2-3  0/0 1,(!d7,I3I 

De  1822  à  1842,  on  a  réalisé  par  la  vente 38,6i0,ri47 

Et  depuis  1850  figure  chaque  année  au  budget  de  recettes  une  certaine 
somme  provenant  de  la  vente. 

Le  revenu  du  domaine  en  1821  était  de  5  millions  604,  630  th.;  en 
1841  de  4  millions  20,000  th.  L'impôt  foncier  en  1821  donnait 
9  millions  326,000  th.,  et  en  1841, 9  millions  889,000  th.  D'après  la  loi 
du  30  mai  1820,  les  domaines  aliénés  étaient  imposables;  de  là  l'aug- 
mentation de  l'impôt  foncier.  Le  revenu  du  domaine  ayant  diminué  daus 
le  budget  actif  de  1  million  584,650  th.,  et  l'augmentation  de  l'impôt 
ayant  donné  563,000  th.,  l'État  a  perdu  en  recettes  annuelles  1  million 
21,650  th.,  encaissant  38  millions  610,347  th.  L'opération,  comme  on 
voit,  n'a  pas  été  mauvaise,  d'autant  plus  que  le  produit  de  vente  fut 
employé  au  rachat  de  la  dette.  (La  dette  de  la  Prusse,  garantie  par  tout 
le  domaine  de  l'État,  s'élevait  fin  1864  à  272  millions  316,994  th.)  Le  do- 
maine actuel  se  compose  :— a  biens  ruraux  ayant  1  million  456,000  ares 
=50  m.  géog.  c.  b  —forêts  de  l'État,  ayant  8  millions  ares=400  m.  g.  c. 
soit  en  tout  450  m.  g.  c.oul/12du  territoire  entier;  ilest  par  conséquent 
plus  grand  que  toute  la  province  de  Westphalie,  peuplée  de  1  million 
700,000  habitants.  Sur  cette  énorme  superficie  il  n'y  a  aucune  ville;  la 
population  se  compose  uniquement  des  employés,  fermiers  et  ouvriers; 
c'est  presque  un  désert  (1).  L'administration  des  forêts  occupe  3,207 
employés  ;  elle  est  admirablement  organisée  :  c'est  une  organisa  tionmo- 


(\)  Les  biens  ruraux  sont  tous  affermés  à  temps  en  Prusse. 
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dèle,  comme  il  n'en  existe  nulle  part.  Le  budget  pour  18(31  contient  ce 
qui  suit,  relativement  au  domaine  de  l'Etat. 

Biens  ruraux.  —  Recettes  :  a  produit  de  la  vente,  il, 693,34-2  ;  b  expl. 
agr.,  intérêts,  dr.  régalien,  -i.âTg.lûl  ;  c  divers,  35,177.  —  Total  des  re- 
cettes :  5,009,6-20  th.  —  Dépenses  :  803,670  th.  —  Reste.  .  .   4,203,930  th. 

Forêts.  —  Recettes  :  a  caup3S  des  bois,  5,835,370  ;  b  re- 
venus accessoires,  695,181  ;  c  divers,  37,989.  —  Total  des 
recettes  :  0,368,540  ih.  — Dépenses:  3,3-27,340  Ih.  — Reste.  .  3,241,200 

Revenus  du  domaine 7,433,150  th. 

Dépenses  pour  l'administration  centrale.       138,938 


Net 7,306,2121.(1) 

Pour  se  fiiire  une  idée  juste  du  revenu  domanial  en  Prusse,  d'après 
ces  chiffres,  il  faut  en  retrancher  :  les  produits  de  la  vente,  les  rachats 
des  prestations,  les  droits  divers,  etc.,  se  montant  à  3,49o,3i^  thalers; 
il  restera  donc  3,810,870  thalers  qui  représentent  à  peine  l'intérêt  de 
3  0/0.  —  Ainsi  avec  la  meilleure  administration  du  monde,  l'État  ne 
peut  retirer  des  domaines  plus  de  3  0/0.  Est-ce  que  les  chiffres  cités 
pour  la  Prusse  ne  sont  pas  assez  éloquents  pour  ébranler  la  conviction 
des  plus  chaleureux  partisans  des  domaines?  Pour  nous,  ils  sont  un 
argument  irréfragable  en  faveur  de  l'aliénation,  tant  au  point  de  vue 
financier  qu'économique  (2). 

L'Autriche  nous  fournira  un  argument  encore  plus  décisif,  s'il  est 
possible.  Les  chiffres  que  nous  allons  citer  plus  loin  (voir  les  domaines 
de  la  Gallicie,  dans  le  tableau  produit  à  la  page  llo),  montrent  que  les 
domaines  sont  là-bas  souvent  une  source  de  déficit,  comme  cela  a  lieu 
également  en  Angleterre.  L'Autriche  possédait  un  domaine  de  l'Etat 
très-considérable.  On  y  a  commencé  la  vente  au  siècle  dernier,  en  la 
continuant  dans  les  années  1810,  1811  et  1817,  pour  les  payements  de 
la  dette  publique.  La  simme  réalisée  entre  1818  et  1851,  se  monte  ci 
33,736,007  fl.;  les  biens  alignés  n'étaient  estimés  que  28,893,96811. 


(1)  11  faut  retrancher  do  cette  somme  de 7,306,212  th. 

Fidéicommis  de  la  Couronne,  de •  .  .  .     2,373,099 


Revenu  net  du  domaine  de  l'État  est  de 4,733,113  th. 

(2j  V.  en  ce  qui  concerne  la  Prusse  : 
Rau,  Finanzicissensrlinft. 
Bergius,  Finanzuissenschaft. 
IIoFFM.\NN,  Die  I^ehre  von  dcn  Slcnern. 
IIiLDEBRANDT,  JahrbUcher,  etc.,  1864. 
V.  RoNXE,  Staatsrecht. 
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on  4/5"'  de  la  somme  reçue  (1).  Une  mesure  exceptionnellement  impor- 
tante et  heureuse,  fut  la  cession  à  la  Banque  nationale,  d'une  énorme 
quantité  des  domaines,  devant  servir  de  ga(je  h  son  capital  de  loo  mil- 
lions de  florins,  prêtés  à  l'État  (convention  du  18  octobre  18do).  La 
valeur  de  ces  biens  a  été  estimée  à  lo6, 483,000  fl.,  leur  superficie  était 
de  115  m.  géog.  c.  La  Banque  doit  les  administrer  et  les  aliéner  gra- 
duellement, en  créditant  l'État  des  sommes  ainsi  réalisées,  jusqu'à  con- 
currence du  prêt  fait  à  l'Etat  par  la  Banque.  Par  une  autre  convention, 
passée  le  l^""  janvier  18oo,  avec  les  capitalistes  français,  le  gouverne- 
ment aliéna  114,000  hectares  des  terrains,  qui  joints  à  la  vente  des  che- 
mins de  fer,  lui  ont  produit  200  millions  de  francs.  Malgré  ces  ventes, 
l'Autriche  conserve  encore  beaucoup  de  domaines  en  Hongrie,  Gallicie, 
Bohème,  etc.  Sur  les  8,700,000  hect.  des  forêts  existant  en  Hongrie, 
la  plus  grande  partie  appartient  à  l'État.  En  185J,  alors  bien  avant  les 
cessions  importantes  de  1855,  le  domaine  de  l'Autriche  rapportait 
3,105,740  florins!  Eh  bien,  que  Ton  vienne  nous  dire,  en  présence  de 
ce  fait,  que  la  possession  des  domaines  n'est  pas  une  hérésie  écono- 
mique. 

Aux  Éîats-lJ'nis,  il  y  a  une  immense  propriété  domaniale,  ne  rappor- 
tant rien  à  l'État,  qui  ne  veut  pas  l'exploiter  directement  et  cherche  à 
s'en.débarrasser  au  profit  des  particuliers,  croyant  augmenter  ainsi  la 
population,  le  bien-être  et  la  prospérité  générale.  On  afferme  les  ter- 
rains gratuitement  cà  ceux  qui  veulent  les  cultiver,  on  les  vend  à  raison 
de  1  1/4  dollars  maximum  par  acre^  En  1837,  l'Etat  possédait  1,086 
millions  acres;  en  1863,  il  n'y  avait  plus  que  963  raillions  acres.  L'alié- 
nation du  domaine  aux  États-Unis  est  une  source  abondante  de  revenus. 
La  moyenne  entre  1846  et  1836  était  de  4,432,974  dollars  par  an.  En 
1839  on  a  vendu  pour  6  millions  dollars. 

En  Italie,  on  s'occupa  également  en  1864  de  la  vente  des  domaines. 
L'aliénation  dos  biens  ecclésiastiques  a  donné  jusqu'ici  les  résultats 
suivants  .  sur  les  250  millions  d'obligations  confiées  à  la  Banque, 
40.349,300  fr.,  valeur  nominale  et  31,555,318  fr.,  valeur  effective, 
ont  été  vendues.  La  Banque  en  a  pris  pour  son  compte  150  millions. 
Dans  les  provinces  on  a  obtenu  52,395,017  fr.  pour  les  biens  évalués  à 
38,395,017  fr.  (2). 

En  Belgique,  il  a  été  organisé  une  vente  permanente  des  domaines. 
Le  produit  en  moyenne,  entre  1841  et  1850,  était  de  593,969  francs 
par  an. 

On  vendait  jusqu'à  1860  les  domaines  en  Danemark  si  avantageuse- 

(1)  V.  Statistique  de  la  monarchie  autrichienne,  nouv.  série,  I,  3*  cahier, 
tablo  11). 

(2j  Rapport  de  M.  de  Carabray-Digny,  ministre  des  finances. 
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ment,  que  leurs  revenus  représi^ntaieut  <\  peine  l  0/0  du  prix  de  vente. 

Les  domaines  vendus  en  F.spafçne  étaient  estimés  à  133  millions  de 
réaux,  et  aliénés  pour  9!2G  millions.  Lfîs  biens  du  dérivé,  vendus  jus- 
qu'à 18oo,  ont  produit  près  de  18  millions  de  réaux,  tandis  que  leur 
estimation  s'élevait  à  9  millions  de  réaux. 

La  vente  des  domaines  en  Bavière  s'est  elYectuée  ép,alement  dans 
d'excellentes  conditions,  la  somme  réalisée  représentait -4o  lois  le  revenu. 

Le  domaine  de  l'État  en  Russie  est  très-important,  il  s'accroit  sans 
cesse  par  les  confiscations.  La  vente  est  pratiquée.  Voici  les  chiffres  du 
budi;etdel864: 

Revenus,  38  millions  018,885  r.  a.  ;  dépenses,^  millions  673, '298  r.  a.; 
recemi  net.,  32  millions  345,587  r.  a.  Dans  cette  somme  le  produit  de 
vente  entre  pour  1  million  094,375  r.  a.  ;  les  fermap^es  et  droits  divers 
donnent  29  millions  634,207  r.  a.  (1). 

III 

L'exposé  historique  et  statistique  que  nous  venons  de  terminer  suffira 
sans  doute  pour  convaincre  les  lecteurs  que  les  domaines  avaient  leur 
raison  d'être  dans  le  passé,  au  milieu  du  système  féodal,  comme  fermes 
soutiens  de  la  royauté  absolutiste,  et  à  un  déparé  inférieur  de  la  vie 
sociale  et  économique  des  [tmiiles.Jujourd'hui  ils  sont  une  anomalir, — 
ils  sont  incompatibles  avec  notre  org^anisalion  politique,  sociale  et  éco- 
nomique. Aussi  tous  les  Etats  civilisés  s'en  sont  dessaisis  peu  à  peu  ou 
s'en  dessaisissent  au  plus  vile.  Les  nations  qui  montrent  aux  autres  le 
chemin  du  pro^irès  iiit>;llcctuel  et  matériel,  le  chemin  delà  prospérité  et 
du  bien-être,  font  découler  leurs  revenus  presque  uniquement  des  im- 
pôts. Ce  principe  du  rc^te  n'est  pas  nouveau,  seulement  les  peuples  ont, 
parait-il,  comme  les  enfants,  la  passion  d'expérimenter  chaque  chose 
par  eux-mêmes;  quelquefois  ils  se  font  mal  momentanément,  mais  cela 
leur  profite  pour  l'avenir. 

Mous  trouvons  dans  une  vieille  chronique  arabe  de  Ibn  Chaldun  un 
passage  curieux  relatif  à  notre  sujet  et  qui  contient  un  précieux  ensei- 
gnement... «  Les  Persans,  raconte-t-il,  choisissaient  leurs  rois  dans  les 
familles  royales,  ils  leur  imposaient  L  dc\oir  de  posséder  toutes  les  ver- 
tus, de  s'inspirer  toujours  de  la  justice  daas  leurs  actes,  de  ne  jamais 
aajuérir  des  propriétés  rurales,  car  cela  ferait  tort  aux  voisins;  de  ne 
po'ml  entreprendre  un  commerce,  parce  qu'ils  pourraient  être  tenlés  d'éle- 
ver les  |»rix  des  marchan  lises....  »  Lt;s  Persans  disaient  encore  à  leur 
roi  :  «  Sache  que  la  fortune  du  prince  doit  provenir  des  impôts,  dont 
l'abondance  ne  peut  avoir  sa  source  que  dans  un  prélèvement  équitable 

(l)  Un  rouble  ur-'cnl  vaut  4  fr. 
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pour  les  contribuables,  qui  auront  ainsi  leurs  bénéfices  assurés;  ils 
pourront  travailler  avec  espoir  dans  l'avenir  et  engager  productivement 
leur  fortune,  de  sorte  que  le  souverain  en  retirera  aussi  un  avantafje  par 
les  impôts.  Mais  les  entreprises  du  souverain,  telles  que  l'industrie,  le 
commerce  ou  l'agriculture,  portent  préjudice  aux  sujets,  amoindrissent 
les  impôts  et  font  tort  à  la  culture....  » 

.  Malgré  la  différence  de  Tépoque  et  de  la  civilisation,  Ad.  Smith,  le 
père  de  la  science  économique,  était  de  l'avis  du  peuple  persan.  Il  dit 
au  sujet  du  domaine  de  l'État  :  «  Le  revenu  que  l'État  perçoit  des 
domaines  dans  les  pays  civilisés,  quoiqu'il  paraisse  ne  rien  coûter  aux 
citoyens,  coûte  pourtant  davantage  à  la  société  que  tout  autre  revenu 
de  riiitat.  »  Les  historiens  et  les  économistes  les  plus  illustres,  tels  que 
Macaulay,  Gervinns,  J.-S.  Mill,  Rau,  Bastiat,  Hoffmann,  v.  Mohi,  Ber- 
gius,  etc.,  se  prononcent  dans  le  même  sens.  Tous  sont  d'accord  que 
l'ttat  est  un  détestable  agriculteur,  industriel  ou  commerçant;  il  ne 
peut  gérer  avantageusement  aucune  entreprise  de  ce  genre,  l'expérience 
l'a  constamment  prouvé.  Les  domaines  productifs  exploités  par  l'État 
forment  un  désert,  un  sol  presque  perdu  pour  la  culture  et  la  richesse 
du  pays.  En  effet,  dans  l'ordre  économique,  une  exploitation  quelcon- 
que ne  peut  jamais  être  dirigée  par  un  employé  avec  autant  de  succès 
que  par  un  particulier  qui  apporte  aux  affaires  plus  de  zèle  et  d'acti- 
vité, plus  de  sollicitude  et  d'ardeur,  aiguillonné  qu'il  est  par  la  puis- 
sance de  l'intérêt  personnel.  Il  est  infatigable  à  rechercher  les  amélio- 
tions,  à  développer  avec  intensité  certains  côtés  de  l'exploitation,  tandis 
qu'un  employé  se  meut  forcément  dans  la  routine  et  dans  la  formule 
toute  faite  ;  il  entreprend  des  essais  heureux,  quelquefois  coûteux  et  pro- 
blématiques, qu'un  employé  n'oserait  jamais  tenter.  Ensuite  l'adminis- 
tration de  l'État  engloutit  toujours  des  sommes  considérables,  sans 
savoir  les  contrebalancer  par  des  économies.  La  pratique  a  démontré 
que  les  domaines  passés  dans  les  mains  des  particuliers  produisaient 
bien  davantage  qu'à  l'État.  Ce  surplus  de  revenu  compte  au  profit  de 
la  production  et  de  la  richesse  nationale  ;  l'Etat  en  bénéficie  par  l'impôt. 
—  La  propriété  se  divisant,  plus  de  personnes  trouvent  à  s'occuper,  à 
élargir  leur  sphère  d'activité,  à  augmenter  leur  bien-être;  c'est  donc 
un  bienfait  pour  les  populations  rurales  et  pour  le  pays  tout  entier. 

La  possession  des  domaines  équivaut  à  la  possession  demain-morte; 
il  n'y  a  pas  un  seul  motif  valable  pour  le  maintien  des  domaines,  car  — 
ceux  que  l'on  cite  encore  ne  soutiennent  pas  une  critique  sérieuse.  Par 
les  raisons  que  nous  avons  données  plus  haut,  TÉlat  est  un  très-mauvais 
j  uge  quand  il  s'agit  de  fermes  modèles,  des  améliorations,  etc.;  au  lieu  de 
s'en  occuper,  il  favorisera  bien  mieux  le  développement  économique 
et  scientifique  en  écartant  les  entraves  qui  l'arrêtent  et  en  édicta  ntde 
bonnes  lois.  Le  danger  du  déboisement  peut  aussi  être  le  mieux  écarté  par 
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une  loi  à  la  foi  saj^e  et  libérale.  Les  revenus  des  domaines,  au  lieu  de 
fournir  un  élément  stable  et  sûr  du  bud<7et,  sont,  au  contraire,  de  leur 
nature,  un  élément  perturbateur:  ils  cliaiigfenf  d'année  en  année  et  ne 
rentrent  guère  à  certaines  époques  de  troubles  ou  de  calamités.  Le  capi- 
tal de  roulement  qui  est  nécessaire  à  l'exploitation  n'apporte  pas  assez 
d'intérêt  et  reste  souvent  sujet  aux  pertes.  Enfin,  par  la  possession  des 
domaines,  l'État  arrive  souvent  en  collision  avec  les  intérêts  privés  et  se 
donne  l'apparence  de  tenir  plus  à  sa  propriété  (|u'aux  intérêts  des  ci- 
toyens. Comme  grand  propriétaire,  l'État  se  rend  nuisible  aux  petits 
propriétaires;  son  intérêt  est  en  contradiction  flagrante  avec  les  inté- 
rêts de  la  majorité,  —  et  il  se  trouve  alors  dans  cette  situation  que  carac- 
térisa le  marquis  de  Mirabeau,  parlant  du  même  sujet  :  «  Les  gros 
brochets  dépeuplent  les  étangs,  les  gros  propriétaires  étouffent  les 
petits  »  (1). 

Dans  la  question  des  domaines,  les  considérations  financières  jouent 
un  rôle  important  sinon  principal.  Eli  bien,  même  de  ce  chef  l'aliéna- 
lion  est  commandée.  Les  domaines  rapportent  généralement  très-peu 
et  souvent  même  coûtent  plus  qu'ils  ne  rapportent  (2);  ils  sont  alors 
une  cause  de  déficit  (3)  et  c'est  un  argument  décisif  en  faveur  de  la 
vente,  car  l'objection  que  les  domaines  augmentent  le  crédit  de  l'Etat  a 
peu  de  valeur  (4).  Aujourd'hui,  celte  base  de  crédit  est  tout  à  fait  su- 
perflue; mieux  vaut  une  honnête  et  bonne  gestion  financière,  l'obser- 
vation des  principes  du  droit  et  de  justice,  et  surtout  le  vote  de  la  repré- 
sentation nationale,  qui  est  la  plus  précieuse  des  garanties. 

La  perspective  lointaine  d'une  augmentation  possible  du  revenu  des 
domaines  trouve  un  équivalent  dans  l'augmentation  de  l'impôt,  et  même 
si  le  produit  de  la  vente  n'était  pas  supérieur  au  revenu  capitalisé  à 
6  0/0  ou  7  0/0,  il  y  aurait  encore  un  avantage  direct  pour  l'État  d'aliéner 
les  domaines  (o).  Un  financier  éminent,  M.  A.  Fould,  a  fait  ressortir  cet 


(1)  La  siluatiun  du  Mi'cklombourg  donne  complètement  raison  au 
marquis.  Dans  cet  État,  lOG  m.  gr.  —  appartiennent  au  domaine  de  la 
couronne;  lOi  à  la  noblesse,  26  aux  villes  et  8  auxcouvenls.  La  popula- 
tion en  souffre,  elle  est  pauvre,  les  paysans  ëmigrcnt  et  le  pays  est  un 
véritable  désert. 

(2)  En  Prusse  où  l'admir-istralion  domaniale  a  pour  ainsi  dire  atteint 
son  idéal,  les  domaines  ne  donnent  pas  beaucoup  plus  de  3  0/0.  En 
Franco,  3  0/0  près;  en  Angleterre,  1  U/O,  où  comme  on  Aiitriclie  les  reve- 
nus des  forêts  ne  couvrent  pas  les  frais  de  régie  et  d'administration. 

(3)  Voyez  l'Angleterre  et  l'Autriche. 

(4)  Souvent  les  domaines  ont  été  l'objet  de  convoitise  de  voisins,  - 
un  danger  et  une  cause  de  guerre. 

(5)  Quel  est  l'État  qui  ne  saurait  utiliser  le  capital  obtenu  de  la  vente, 
3"  SÉRIE.  T.  X.  —  15  avril  18G8.  8 
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avaii  laj}c  d'une  façon  éclatante  et  précise(l).— M. Hoffmann, diiis  sa  lliéorie 
des  finances,  dit  à  la  page  18  :  «  L'aliénation  de  la  propriété  de  l'Etat  fut 
toujours  le  meilleur  moyen  de  suffire  aux  besoins  extraordinaires  (2)  », 
et  un  peu  plus  loin  :  «  La  diminution  du  revenu  des  domaines  (dans  le 
budget  de  recettes)  est  un  symptôme  de  la  progression  du  développe- 
ment social  et  économique  d'un  peuple.  »  Les  auteurs,  comme  Sinclair 
et  Zachariœ,  considèrent  le  maintient  des  domaines  comme  un  danger 
pour  la  liberté  des  citoyens. 

Voilà  les  arguments  fournis  par  l'histoire  et  la  science,  qui  suffisent 
à  notre  avis  pour  juger  sans  appel  la  question  des  domaines  de  l'Etat. 
On  les  fera  valoir  sans  doute  et  beaucoup  d'autres  encore  dans  le  Parle- 
ment d'Autriche,  au  moment  de  la  discussion  du  projet  ministériel  qui 
ne  tardera  pas  à  être  présenté  de  nouveau.  L'aliénation  des  domaines 
est  un  bienfait  et  une  nécessité^  même  dans  une  situation  économique  et 
financière  bien  moins  embarrassée  et  difficile  que  celle  de  l'Autriche. 
La  Chambre  le  comprendra,  nous  n'en  douions  pas,  et  prêtera  son  con- 
cours aux  efforts  de  MM.  Becke  et  Brestl;  elle  le  comprendra  d'au- 
tant plus,  que  la  propriété  domaniale  autrichienne  aggrave  les  charges 


à  raison  de  3-4  0/0,  qui  paraît  être  la  dernière  limite  de  productivité 
des  domaines  ? 

(t)  Dans  un  discours  prononcé  au  Sénat,  le  27  mai  1865,  il  a  fait  le 
petit  calcul  suivant  :  De  1818  à  18^24,  TÉlat  aliéna  environ  122,000  hect. 
de  forêts,  encaissant  en  revanche  un  total  de  88  millions  241,000  fr.  qui, 
employés  au  rachat  du  5  0/0,.  au  prix  de  79  fr.  58  c,  cours  moyen  de 
cette  époque,  ont  permis  d'amortir  plus  de  5  raillions  et  demi  de  rente. 
—  En  supposant  que  ces  rachats  n'eussent  pas  eu  lieu,  et  que  les  bois 
n'eussent  pas  été  vendus,  le  Trésor  aurait  servi,  depuis  1820,  terme 
des  aliénations,  une  rente  annuelle  de  5  millions  500,000  fr.,  soit,  pour 
46  ans 247,500,000  fr. 

D'un  autre  côté,  l'État  aurait  joui  du  revenu    des 
forêts  pour  une  somme  annuelle  de. .  .     2,206,000  fr. 

en  46  ans 99,270,000 

Mais  il  a  touché  les  impôts  et  droits 
pour 25,417,000 

Ce  qui  réduit  les  sommes  que  n'a  pas  touché  le  Tré- 
sor, à 73,853,000 

Ce  chiffre,  comparé  aux    arrérages  de  rentes  que 
l'État  n'a  pas  eu  à  payer  fait  ressortir  un  bénéfice  de.       173,648,000  fr. 

et  comme  le  Trésor  devrait  encore  continuer  à  servir  la  renie,  un  béné- 
fice égal  se  présenterait  dans  45  ans. 

(2)  La  France,  l'Autriche,  la  Prusse,  l'Angleterre  et  récemment  encore 
ritalie  prouvent  l'exactitude  do  celte  assertion. 
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du  budget  au  lieu  de  les  alléger,  et  il  s'agit  avant  tout  de  se  débar- 
rasser du  découvert  prévu  cette  année  pouro2  millions  de  florins. 

Le  tableau  suivant  donne  les  détails  sur  les  domaines  de  la  Galicie  et 
de  la  Bohême,  destinés  à  la  vente  par  le  projet  primitif  : 

Domaines  de  l'Etat. 
Galicie.  Bohême.  Totaux. 

Nombre  des  domaines 13  4 

Superficie  en  joch  de  1,600  k. 

=  5735  ares  fr -2-23,333.7  65,935.8         289,289.3 

Terrains  cultivés  en  joch   de 

1,600  k 22,528.3  6,117.9  28,646.2 

Forêts,  joch  de  1,600  k 193,300.3  59,221.2         234,321.3 

Terr.  incuit.,  joch  de  1,600  k.         3,505.1  616.7  6,121.8 

Moyenne  du  revenu  net  annuel 

dans  les  années  1862-66,  en 

florins  d'Autriche  : 

Revenu  effectif 123,986  471,708  597,694 

Revenu  supposé  d'après  l'esti- 
mation des  experts  :  exploit. 

197,823;  dr"  régal.,  69,680, 

ce  qui  fait  un  total  de.  .  .  .      267,303  460,903  737,410 

Valeur  d'après  l'estimation  du 

Crédit  foncier  (florins).  .  .  7,180,000       40,888,226       18,068,226 
Montant  des  prêts  au  31  déc. 

1867  (florins) 2,384,831.40    3,758,627.92    6,343,459.32 

Annuités 135,880  266,606 

Capital  déduit  de  la  moyenne 

du  revenu  net  annuel  : 

A  5  0/0  (florins) 2,519,720         9,434,160      11,943,800 

A  4  0/0  (florins) 3,149,650       11,792,700      14,942,350 

Valeur  estimative,  d'après  le 

revenu  net  supposé  : 
A  5  0/0  expl.  —  à  10  0/0  réiral.  4,653,300         9,398,100      14,051,400 
A  4  0/0  expl.  —  à  10  0/0  régal.  3,641,400        11,747,625      17,389,023 

Les  frais  de  régie  et  d'administration  s'élèvent  h  50  0/0  en  Autriche. 
Les  forêts  mentionnées  dans  ce  tableau  sont  en  1/6  composées  de  bois 
de  construction  et  5/6  de  bois  de  chauffage.  Les  acquéreurs  songeront 
à  coup  sûr  à  l'établissement  des  fabriques  pour  utiliser  le  combustible, 
conséquemment  ils  songeront  aussi  à  la  construction  des  routes.  L'alié- 
nation de  ces  domaines  pourra  donc  donner  un  grand  essor  à  la  pro- 
duction industrielle  et  à  l'amélioration  de  l'agriculture  dans  ces  con- 
trées, et  servir  puissamment  au  développement  de  la  prospérité. 

Les  revenus  des  domaines  en  question  proviennent  presque  exclusi- 
vement de  l'exploilation  agricole  et  des  droits  régaliens.  La  culture  est 
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dans  un  état  détestable.  Les  forêts  donnent  un  déficit  (1).  On  voit,  d'après 
le  tableau  ci-dessus,  que  les  annuités  dépassent  le  revenu  net  de  29,874 /î. 
en  Galicie;  il  faudra  donc  revenir  tôt  ou  tard  à  l'expropriation  forcée, 
au  profit  du  Crédit  foncier,  car  les  domaines  ne  sont  pas  en  état  de  sup- 
porter le  fardeau  de  la  dette,  à  cause  de  leur  mauvaise  fîestion;  amé- 
liorer l'administration  est  chose  difficile  pour  le  moment.  La  vente 
amiable  est  par  conséquent  un  remède  suprême,  radical  et  bienfaisant. 
Ces  vastes  propriétés  rendues  à  l'exploitation  privée,  surtout  dans  les 
conditions  actuelles  (autonomie,  liberté  individuelle,  politique  et  écono- 
mique, mesures  favorisant  le  commerce  et  l'industrie)  restitueront  au 
pays,  en  quelques  années,  avec  usure,  la  valeur  prise  par  la  vente.  Que 
l'on  se  rassure;  ce  ne  sera  qu'une  utile  transformation  de  la  fortune 
publique. 

Pour  combattre  la  vente,  on  parle  des  intérêts  autonomiques;  on  vou- 
drait que  les  Diètes  pussent  aliéner  les  domaines  comme  elles  l'enten- 
dront et  dans  un  moment  qui  leur  semblerait  opportun.  La  diète  de 
Galicie  a  même  émis  un  vote  qui  déclare  l'administration  des  domaines 
soumise  à  son  autorité  et  à  son  contrôle,  et  lui  laisse  la  faculté  de 
disposer  de  ces  domaines  à  son  <jrs.  Mais  le  gouvernement  autrichien, 
dans  l'intérêt  financier  de  la  monarchie  entière,  voudra  difficilement  se 
résoudre  à  abandonner  ses  droits  fiscaux  au  profit  de  l'autonomie.  Il 
aurait  même  grand  tort  de  le  faire,  car  les  véritables,  les  seuls  intérêts 
sérieux,  primant  tous  les  autres  dans  cette  question,  sont  :  l'intérêt  fi- 
nancier et  l'intérêt  économique,  qui  précisément  commandent  impé- 
rieusement l'aliénation,  soit  qu'on  les  envisage  au  point  de  vue  général, 
soit  que  l'on  se  place  sur  le  terrain  autonomique.  L'intérêt  politique, 
que  l'on  croirait  sauvegarder  peut-être  par  le  maintien  des  domaines 
sous  l'autorité  autonomique,  est  également  dominé  par  l'intérêt  écono- 
mique. Ce  serait  mal  servir  l'un  et  l'autre  que  d'intervertir  leurs  rôles. 
En  résumé,  toutes  les  considérations  militent  en  faveur  de  la  vente  des 
domaines.  Par  ce  moyen,  le  gouvernement  améliorera  les  finances  de 
l'État,  augmentera  la  force  contributive  du  pays,  rendra  à  la  production 
les  ressources  qui  étaient  mal  employées  ou  inexploitées,  et  par  cela 
même  augmentera  le  bien-être  et  la  richesse  nationale. 

Le  projet  du  ministère  mérite  donc  d'être  pris  en  sérieuse  considéra- 
tion parles  Chambres  et  accepté  sans  retard.  Il  n'a  qu'un  défaut  à  nos 
yeux,  celui  de  ne  présenter  à  la  vente  qu'à  peu  près  1/6  de  toute  la  pro- 


(l)  Cela  est  bien  facile  à  comprendre,  si  l'on  considère  que  sur 
8,700,000  hectares  de  forêts  en  Hongrie,  il  yen  a  plus  de  7  millions  d'ex- 
ploitables, et  les  trois  quarts  ne  sont  point  exploités.  (V.  l'article  do 
M.  V.  Viiliaunié,  Journal  des  Économistes,  janv.  1868.)  Presque  le  même 
cas  se  retrouve  on  Galicie,  Bohême  elles  autres  parties  de  la  monarchie. 
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priété  domaniale  actuelle  ;  nous  ne  saurions  trop  insister  à  ce  que  le 
gouvernement  comble  au  plus  vite  cette  lacune.  Nous  espérons  que  les 
mesures  sages  et  énergiques  promises  par  MM.  Becke  et  Brestl  rece- 
vront une  bonne  exécution,  grâce  à  l'intelligence  et  à  l'habileté  reconnue 
de  ces  ministres,  et  sauront  mettre  l'Autriche  définitivement  à  la  hau- 
teur de  la  mission  qu'elle  s'est  imposée  par  sa  conversion  récente. 

Nous  applaudirons  à  la  persévérance et  au  succès! 

Victor  Somer. 


DU  TARIF  TEMPORAIRE,    SPECIAL,    DIFFERENTIEL 

ET    COMMUN 

AUX  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE   FER 

POUR  LE  TRANSPORT  DES  CÉrÉALES 


La  mesure  qui  est  l'objet  principal  de  cet  article  a  été  généralement 
appréciée  avec  faveur  par  la  presse,  mais  quelquefois  avec  des  réserves 
dont  il  n'est  peut  être  point  inutile  de  faire  ressortir  ici  le  caractère 
économiquement  erroné. 

L'influence  des  chemins  de  fer  dans  le  sens  d'une  atténuation  des 
crises  de  jiroduction  n'est  qu'un  cas  particulier  de  l'influence  des  pro- 
grès de  l'iiiikistrie  des  transports  sur  le  développement  de  la  consomma- 
tion. Ce  n'est  donc  pas  dans  ce  Recueil  iju'il  y  a  lieu  d'insister  sur  la  portée 
théorique  de  la  mesure,  essentiellement  politique,  que  je  considère,  — les 
écouomisles  ne  pouvant  la  critiquer,  du  moment  où  elle  est  le  résul- 
t;il  d'une  gracieuseté  librement  consentie  au  gouvernement  ])ar  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  J'aime  mieux  consacrer  l'espace  dont  je  dis- 
pose à  mettre  en  relief  la  portée  pratique  de  cette  mesure,  en  profitant 
de  l'occasion  pour  revenir  un  peu  sur  ces  tarifs  spéciaux  et  ces  tarifs 
différentiels  dont  j'ai,  il  y  a  quelques  années,  tenté  d'expliquer  le  mé- 
canisme aux  lecteurs  du  Journal  des  Économistes. 

A  un  point  de  vue  très-général,  les  prix  kilométriques  du  transport 
de  la  tonne  de  céréales  parchemin  de  fer  vont  être  momentanément  de 
Ofr.  OG,  0  fr.Oo,0  fr.  Oi  etmêmeO  fr.O;fô,  sui\ant<iue  les  parcours  sont 
inférieurs  à  '200  kilomètres,  compris  entre  "200  et  400,  entre  iOO  et  800, 
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OU  supérieurs  à  800  kilomètres  (1).  Pour  se  faire  une  idée  de  l'abaissement 
du  prix  de  transport  que  procurent  de  tels  tarifs,  il  suffit  de  se  rappeler, 
en  premier  lieu,  la  disposition  qui  termine  l'article  42  du  cahier  des  char- 
ges d'une  concession  quelconque  de  chemin  de  fer  :  aux  termes  du  der- 
nier alinéa  de  cet  article,  0  fr.  07  est  généralement  le  prix  kilométrique 
maximum  du  transport  de  la  tonne  de  céréales,  dès  que  le  prix  de  l'hec- 
tolitre de  blé  s'élève  dans  de  certaines  limites  sur  les  marchés  ;  on  voit  que 
le  prix  kilométrique  le  plus  élevé  du  tarif  temporaire  est  inférieur  à  ce 
prix  de  0  fr.  07,  et  que  le  prix  inférieur  en  est  précisément  la  moitié.  En 
second  lieu  surtout,  il  importe  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  sui- 
vant, où  sont  rapprochés  les  prix  perçus,  antérieurement  et  postérieure- 
ment cà  l'application  du  tarif  temporaire,  pour  le  transport  de  Marseille, 

—  point  de  nos  grandes  importations  maritimes  de  grains,  comme  on 
sait,  —  à  quelques  villes  où  sont  des  marchés  importants  et  favorable- 
ment traités  depuis  longtemps  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  : 

Prix  temporaire  par 

ancien.  tonne.  hectolitre. 

Périgueux 45  fr.  00  29  fr,  43  2  fr.  23 

Limoges 43       00  33       40  2        30 

Poitiers 38        00  33        50  2       30 

Chateauroux 34       00  31        73  2       43 

Chaumont 33       00  29       60  2        23 

Bordeaux 30        15  27        10  2        00 

J'emprunte  les  éléments  de  ce  relevé  à  un  excellent  article,  publié 
par  le  Journal  des  Débats  (21  mars),  qui  constitue  véritablement  un 
commentaire  explicatif  de  l'économie  générale  de  la  mesure.  Ce  n'est 
donc  pointa  cette  feuille  que  je  faisais  allusion  en  commençant. 

Je  voulais  parler,  par  exemple,  de  V Indépendance  belge  (22  mars), 
dont  le  correspondant  agricole  parisien,  —  trouvant  la  mesure  «  sin- 

(i)  Pour  les  parcours  jusqu'à  200  kilomètres,  0  fr.  06  c.  par  tonne  et 
par  kilomètre. 

Pour  les  parcours  de  plus  de  200  jusqu'à  400  kilomètres,  0  fr,  05  c. 
par  tonne  et  par  kilomètre,  —  sans  que  la  taxe  puisse  être  inférieure  à 
12  fr.  par  tonne,  —  frais  de  chargement,  de  déchargement  et  de  gare  non 
compris. 

Pour  les  parcours  de  plus  de  400  jusqu'à  800  kilomètres,  0  fr.  04  c. 
par  tonne  et  par  kilomètre,  —  sans  que  la  taxe  puisse  être  inférieure  à 
20  fr.  par  tonne, —  frais  de  chargement,  de  déchargement  et  de  gare  non 
compris. 

Pour  les  parcours  de  plus  de  800  kilomètres,  0  fr.  035  par  tonne  et 
par  kilomètre,— sans  que  la  taxe  puisse  être  inférieure  à32fr.  par  tonne, 

—  frais  de  chargement,  de  déchargement  et  de  gare  non  compris. 
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gulk'remcnt  tardive,  »  —  la  prend  même  pour  prélexle  de  l'émission 
du  vœu  suivant  : 

«  On  devrait  profiter  de  l'occasion  pour  obtenir,  des  compagnies,  non- 
seulement  le  maintien  ou  à  peu  près  de  cette  réduction  temporaire, 
mais  encore  de  profondes  et  radicales  modifications  dans  les  tarifs  des 
matières  premières  ou  autres,  dont  l'agriculture  a  le  plus  grand  besoin, 
mais  dentelle  ne  peut  faire  suffisamment  usage,  parce  qu'elles  sont  ou 
trop  encombrantes,  ou  trop  chèrement  taxées.  » 

S'exprimer  ainsi,  c'est  méconnaître  à  la  fois  les  principes  fondamen- 
taux du  droit  spécial  de  nos  voies  ferrées  et  de  l'économie  politique.  Si, 
en  qualité  de  monopole  de  fait  et  presque  de  droit,  l'industrie  des  che- 
mins de  fer  en  France  doit  être  et  est  réglementée,  elle  conserve 
du  moins  sa  liberté  d'allures  dans  la  fixation  des  tarifs  au-dessous  du 
maximum  qu'elle  a  consenti.  Elle  n'est  assujettie  qu'à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  réfjlementaires  qui  l'entravent  et  doivent  l'en- 
traver. Ainsi,  aux  termes  de  l'article  48,  SS  1  et  2,  du  cahier  des 
chargées  d'une  concession,  dans  le  cas  où  la  compagnie  juge  conve- 
nable d'abaisser  un  tarif  de  marchandises  au-dessous  du  maximum,  elle 
ne  peut  relever  ce  tarif  abaissé  qu'après  le  délai  d'un  an  et  eu  annon- 
çant au  public  la  modification  un  mois  à  l'avance.  Les  compagnies,  en 
consentant  à  prêter  leur  concours  au  gouvernement,  dans  les  circon- 
stances présentes,  par  l'adoption  d'un  tarif  réduit  commun  et  uniforme, 
n'entendaient  pas,  sans  doute,  s'engager  pour  un  an.  Le  gouvernement, 
ainsi  qu'il  l'avait  déjà  fait,  en  pareille  occurrence,  le  2  septembre  1853, 
autorise  ces  compagnies  à  relever  les  tarifs  abaissés  sans  attendre  l'ex- 
piration du  délai  ré,;lem^ntaire  et  en  ne  prévenant  le  public  que  huit 
jours  à  l'avance.  Aux  termes  du  décret  du  14  mars  1868,  l'engagement 
est  contracté  au  moins  ^out quatre  mois;  on  voit,  dans  l'arrêté  minis- 
tériel du  même  jour,  que  cet  engagement  a  été  immédiatement  suivi 
d'exécution  et  est  pris  pour  près  de  cinq  mois.  Je  serais  étonné  s'il 
n'était  pas  continué  ultérieurement  :  le  passé  permet  du  moins  de  le 
supposer,  car  le  régime  de  1853  a,  par  suite  de  prorogations  succes- 
sives, finalement  duré  du  2  septembre  1853  au  31  décembre  1857.  Ce 
régime  n'était,  du  reste,  point  identique  à  celui  de  1868;  il  n'y  avait 
pas  eu  de  tarif  commun  et  uniforme,  l'administration  s'étant  mise  en 
rapport  avec  chaque  compagnie  en  particulier.  J'ajouterai  que  les  ré- 
ductions de  prix  consenties  par  nos  concessionnaires  de  chemins  de  fer 
n'avaient  point  été  aussi  radicales,  en  1853,  qu'aujourd'hui.  Le  prix 
kilométrique  dj  transport  d'une  tonne  de  céréales  était  encore  compris, 
à  vrai  dire,  entre  0  fr.  05  et  0  fr.  08,  le  dernier  alinéa  de  l'article  42 
du  cahier  des  charges  n'existant  pas  alors. 

Si  je  reviens  à  l'Indépendance  belge  ti  à  l'économie  politique,  ce  sera 
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pour  m'étonner  que  celte  feuille  étrangère  se  plaifjne  que  l'industrie 
ag^ricûlc  ne  puisse  pas  faire  usagfe  de  certaines  matières  trop  chèrement 
taxées.  Croit-elle  qu'une  industrie  quelconque  ne  se  trouve  pas  dans  le 
même  cas  pour  certaines  matières?  Veut-elle  la  {généralisation  du  pro- 
cédé exorbitant  employé  pour  rendre  fructueuse  la  singulière  entreprise 
de  l'Exposition  universelle  de  1867?  La  ville  de  Paris  et  l'État  ont  fourni 
ensemble  douze  millions,  et  alors  il  a  été  possible  de  rembourser  aux 
souscripteurs  du  capital  de  garantie  le  principal  et  les  intérêts.  Il  n'y  a 
pas  de  détestable  affaire,  si  peu  intéressante  qu'elle  soit,  qui  ne  puisse 
être  rendue  bonne  par  l'emploi  d'un  tel  moyen;  ce  n'est  jamais  qu'une 
détermination  de  la  somme  à  prendre  dans  la  poche  des  contribuables. 
L'industrie  agricole,  en  particulier,  aurait  tort  de  se  plaindre  du  sort  que 
lui  fait  l'industrie  des  chemins  de  fer,  car  c'est  pour  elle  en  partie  qu'a 
été  créée  cette  quatrième  classe  de  marchandises,  à  tarif  très-bas  et  dif- 
férentiel, parles  conventions  financières  passées,  lel*""  mai  1863,  entre 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  les 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  autres  que  celle  du  Nord. 

Pour  le  Phare  de  la  Ivoire  (20  mars),  la  mesure  n'est  pas  seulement 
«tardive»,  elle  est  incomplète  : 

«  Pourquoi  ne  s'applique-t-olle  point  au  mars,  à  l'orge,  à  l'avoine  ? 
Pourquoi  point  aux  légumineuses  propres  à  la  nourriture  de  l'homme 
(haricots,  pois,  fèves  et  lentilles)  ?  Pourquoi  pas,  d'une  façon  générale, 
à  toutes  les  substances  alimentaires,  la  viande,  le  café,  le  beurre,  les 
œufs,  le  lait,  le  poisson,  le  fromage  et  le  vin  ?  —  Il  faut  songer  aussi  à 
la  récolle  qui  est  en  lerre  et  surtout  à  celle  qui  la  suivra.  Réduire  le  prix 
des  engrais  de  loulo  nature,....  ce  serait  donner  à  la  production  agricole 
une  grande  et  salutaire  impulsion...  Les  compagnies,  auxquelles  le 
tarif  abaissé  lui-même  laisse  encore  un  bénéfice  très-suffisant,  se  prête- 
raient assurément  à  une  mesure  qui  augmenterait  la  masse  de  leurs 
transports....  » 

La  feuille  départementale  insiste,  en  outre,  sur  la  réduction  «des  frais 
de  l'alimentation  publique.»  Je  ne  puis  que  répéter  ce  que  je  viens  de 
dire  à  l'instant  et  déplorer  vraiment  que  les  notions  les  plus  élémentaires 
de  la  législation  des  chemins  de  fer  et  de  l'économie  industrielle  soient 
aussi  peu  répandues.  C'est  à  nos  lecteurs  à  se  faire  des  vulgarisateurs, 
et  je  ne  vois  pas  ce  que  je  leur  apprendrais,  en  développant  ce  thème 
que  le  mieux  est  encore,  pour  tout  le  monde,  de  laisser  les  compagnies 
combiner,  suivant  leur  appréciation  et  sous  leur  responsabilité,  les 
prix  de  transport  et  les  masses  correspondantes. 

Mais  c'est  assez  m'attarder  au  seuil  de  l'explication  que  je  veux  donner 
du  tarif  temporaire,  commun,  spécial  et  différentiel  des  céréales. 
J'ai  dit  en  qu^i  et  pourquoi  il  était  temporaire. 
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Il  est  commun,  à  ce  point  que  l'ensemble  des  lignes  exploitées  par  les 
compa[;nies  dénommées  est  considéré  exceptionnellement  comme  un 
seul  et  même  réseau.  En  d'autres  termes,  une  tonne  de  céréales,  par- 
courant 850  kilomètres,  —  dont  150  sur  le  territoire  d'une  compagnie 
et  700  sur  celui  d'une  autre,  —  payera  le  prix  kilométrique  de  0,035, 
tandis  que  normalement  elle  eût  payé  le  prix  de  0  fr.  06,  pour  le  pre- 
mier parcours,  et  celui  de  0  fr.  04,  pour  le  second. 

Le  tarif  des  céréales  est  5;jfcta/,  en  ce  qu'il  comprend  des  conditions 
autres  que  celles  du  cahier  des  charges  (1),  comme  compensation  de  la 
réduction  de  prix  consentie.  Ces  conditions  sont  :  1*  la  prolongation 
éventuelle  de  cinq  jours  au  delà  des  délais  réglementaires  (2),  de  la 
durée  du  transport  des  céréales  (les  compagnies  ne  voulant  pas  s'exposer 
à  payer  des  indemnités  de  retard,  par  suite  de  l'encombrement  de  leurs 
gares  ou  d'un  manque  de  wagons);  2"  la  non-responsabilité  pour  déchets 
et  avaries  de  route  (dans  les  limites  du  droit  commun,  suivant  la  juris- 
prudence). D'ailleurs,  comme  pour  tout  tarif  spécial,  les  expéditeurs 
restent  soumis  au  tarif  ^t^«era/,  —  c'est-à-dire  à  celui  applicable  sans 
autres  conditions  que  celles  du  cahier  des  charges,  —  pourvu  qu'il  n'y 
ait  pas  contradiction  entre  celui-ci  et  le  tarif  considéré.  Ils  ont  natu- 
rellement le  choix  entre  ce  tarif,  le  tarif  général  et  tout  tarif  spécial 
précédemment  existant. 

j  Je  dois  m'arrêter  un  instant  sur  la  clause  de  la  déclaration  préalable 
à  faire  par  ces  expéditeurs  (3},  d'autant  plus  que  cet  avis  important  (il 
flgure  dans  tous  les  tarifs  spéciaux)  a  provoqué  les  réclamations  de 
quelques  chambres  de  commerce,  qui  n'avaient  pas  suffisamment  réfléchi 
à.  la  nécessité  absolue  de  l'insertion  de  celte  clause.  La  réponse  que  l'ad- 
ministration a  faite  aux  chambres  de  commerce  est  peut-être  bonne  à 
connaître  au  dehors.  «La  clause  de  ladéclaration  préalable,  a  dit  l'adminis- 
tration, n'a  d'autre  but  que  de  constater  l'ace  )rd  qui  doit  exister  entre 
la  compagnie  et  l'expéditeur,  et  elle  présente,  à  cet  égard,  une  utilité 
que  vous  ne  sauriez  méconnaître.  »  En  effet,  sans  l'accomplissement  de 
celte  formalité,  voici  ce  qui  pourrait  se  passer  : 

Si  la  compagnie  taxait  d'office  l'expédition  de  céréales  au  prix  réduit 


(1;  Voir  les  tarifs  spéciaux  des  compagniesde  chemins  de  fer,  dans  la  livrai- 
son de  mai  186-2,  p.  209. 

(2)  Voir  les  délais  de  transport  des  marchandises  par  les  chemins  de  fer  en 
France,  dans  la  livraison  de  juillet  1860,  p.  9'2. 

(3)  0  .4i;is  important.  Les  prix  du  présent  tarif  commun  ne  seront 
appliqués  (|u'autant  que  l'expéditeur  en  aura  fait  la  demande  expresse 
sur  sa  déclaration.  A  défaut  de  celte  demande  préalable,  l'expédition 
sera  soumise,  de  droit,  aux  prix  et  conditions  des  tarifs  généraux  de 
chaque  compagnie.  » 
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du  tarif  commun,  à  l'arrivée,  le  destinataire  ou  même  l'expéditeur  pré- 
tendrait qu'il  n'avait  pas  compris  que  le  délai  ordinaire  dût  être  dépassé. 
—  Si  la  compagnie  taxait  d'office  l'expédition  au  prix  supérieur  du  tarif 
général,  il  lui  serait  objecté  qu'on  aurait  préféré  un  délai  plus  grand  et 
un  moindre  prix.  —  Du  moins,  l'expérience  du  passé  permet  de  sup- 
poser qu'il  en  serait  parfois  ainsi. 

La  constatation  authentique  du  consentement  préalable,  nécessaire 
pour  lier  synallagmatiquement  les  parties  contractantes,  évite  toute  dif- 
ficulté. 

Enfin  le  tarif  des  céréales  est  différentiel  (l).  Si  je  crois  devoir  re- 
prendre, avec  quelques  détails,  un  point  que  j'ai  déjà  traité  ici  même, 
c'est  que  je  le  traiterai  différemment  ;  c'est  qu'il  est  décidément  obscur, 
à  en  juger  par  l'extrait  suivant  de  la  décision  d'un  tribunal  de  commerce: 

«  Attendu  que  le  tarif  présente,  dans  ses  termes,  une  contradiction 
certainement  involontaire,  mais  manifeste  ; 

«  Qu'en  effet,  d'abord,  il  dispose  qu'au-dessous  de  401  kilomètres,  on 
doit  percevoir  0  fr.  05  par  tonne  et  par  kilomètre,  et,  par  opposition, 
qu'au-dessous  de  400  kilomètres,  on  ne  percevra  que  0  fr.  04,  puisque 
le  minimum  à  percevoir  est  de  20  fr.  par  tonne,  et,  comme  il  faut  oOÛ 
kilomètres  pour  qu'à  0  fr.  04  par  tonne,  la  perception  s'élève  à  20  fr., 
cette  dernière  clause  détruit  les  deux  premières; 

«  Qu'en  effet,  si,  aux  termes  de  la  première  clause,  la  compagnie  ne 
peut  percevoir  0  fr.  05  que  jusqu'à  400  kilomètres,  et  si,  au  moyen 
du  minimum,  elle  doit  ne  commencer  qu'à  500  kilomètres  le  minimum 
de  0  fr.  04  et,  par  conséquent,  percevoir  20  fr.  pour  400  kilomètres 
comme  pour  500,  il  est  difficile  de  comprendre  pourquoi  on  n'a  pas  dit, 
d'une  manière  claire,  qu'à  500  kilomètres  seulement,  le  prix  de  faveur 
de  0  fr.  04  serait  appliqué; 

«  Qu'en  présence  d'une  rédaction  qui  a  trompé  l'employé  et  lui  a  fait 
appliquer  0  fr.  04  pour  402  kilomètres,  il  serait  peu  juste  de  blâmer  et 
de  punir  l'erreur  de  l'expéditeur  qui  a  compris  comme  lui  le  tarif»  (2). 

Je  voudrais  rendre  palpable  l'erreur  de  raisonnement  qu'a  si  invo- 
lontairement commise  le  rédacteur  du  jugement  consulaire,  d'ailleurs 

(1)  Yoiv  les  tarifs  proportionnels  et  les  tarifs  différentiels  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  dans  la  livraison  de  mars  1863,  p.  412. 

(2)  Les  prix  kilométriques  n'étaient  point  0  fr.  05  et  0  fr.  04,  les  par- 
cours kilométriques  n'étaient  point  de  200  à  400  kilomètres  et  de  400  à 
800  kilomètres  ;  mais,  pour  ne  pas  compliquer  une  allure  déjà  suffisam- 
ment embarrassée  de  chiffres,  j'ai  supposé  que  les  bases  pécuniaires  et 
kilométriques  étaient,  dans  l'espèce,  celles  du  tarif  des  céréales.  Je  ne 
crois  point  avoir  ainsi  altéré  la  citation,  mais  j'espère  avoir  simplifié 
l'énoncé  do  la  critique  que  je  devais  en  faire. 
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très-soiffneusement  libellé  dans  l'ensemble.  Toute  difficulté  relative  à 
la  fameuse  caté{i[orie  de  tarifs  réduits  que  l'on  appelle  différentiels 
semble  si  complexe  que  je  voudrais  profiler  de  l'occanon,  fournie  par  le 
tarif  temporaire  des  céréales,  pour  traduire  arithmctiquement  et  même 
graphiquement  la  solution  de  la  difficulté  à  laquelle  donne  lieu  la  fixa- 
tion des  prix  kilométriques  d'un  tarif  différentiel  d'après  la  lonf^ueur 
des  parcours.  Je  voudrais  faire  ainsi  ressortir  la  nécessité  de  ce  membre 
de  phrase,  contre  lequel  est  précisément  venu  échouer  le  rédacteur  du 
jugementprécité,quise  rencontre  dansle  tarif  des  céréaIes(p.ll8,note3): 

«...  Sans  que  la  taxe  puisse  être  inférieure  à  20  fr.  (par  exemple)  par 
tonne.  » 

Ce  résultat  me  paraît  pouvoir  être  obtenu,  en  premier  lieu,  par  le 
moyen  du  petit  tableau  suivant  : 

Application  stricte  Solution  de 

du   tarif   différentiel.  l'anomalie. 

Parcours.         Prix  kilométrique  de  0  fr.  05.       Prix  kilométrique  de  0  fr.  04. 


399  k.      399  X  0  fr.  05  =  19  fr.  9S 

400  400  X  0       05  =  20       00 

401  401  xOfr.  04  =  16  fr.  04    20  fr. 

402  402X0      04  =  16      08    20 


498  498X0  04  =  19  92    20 

499  499  X  0  04  =  19  96    20 

500  500  X  0  04  =  20  00 

501  501X0  04  =  20  04 


Sans  le  membre  de  phrase  dont  il  s'agit,  l'expéditeur,  dont  les  céréales 
ont  à  parcourir  402  kil.,  devrait  payer  16  fr.  08  c.  pour  le  prix  de 
transport  de  la  tonne;  mais,  dans  cette  hypothèse,  ne  voit-on  pas  que  le 
prix  de  la  tonne 

parcourant    401        402     498        499    kilomètres, 

payerait     16f.04  16f.08 19f.92  19  f.  96,  c'est-à-dire 

moins  de  20  fr.,  prix  du  transport  de  la  tonne  ne  parcourant  que  400  ki- 
lomètres. 

Cette  anomalie  des  conditions  (le  transport — d'une  tonne  il  laquelle 
correspondraient,  tout  à  la  fois,  un  parcours  supérieur  et  une  taxe  infé- 
rieure respectivement  au  parcours  et  ù.  la  ta\e  d'une  autre  tonne  —  n'a 
pas  paru  admissible  ù.  l'administration.  Elle  a  voulu  au  moins  l'égalité 
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du  prix  de  transport  de  la  tonne  pour  ces  parcours  de  401, 402, 

498,  499  kilomètres. 

Elle  a  stipulé,  sous  une  forme  concise,  à  Taide  du  membre  de 
phrase  dont  il  s'agit,  que  le  prix  de  transport  d'une  tonne  serait  de  : 

0  fr.  05  c.  par  kil.,  pour  les  parcours  non  supérieurs  à  400  kilo- 
mètres ; 

20  fr.,  pour  chacun  des  parcours  compris  entre  401  et  500  kilo- 

T|->Xfr»pa  t 

0  fr.'o4  c.  par  kilomètre,  pour  les  parcours  supérieurs  à  500  kilo- 

Avec'cette  rédaction,  qui  aurait  peut-être  été  préférable  dans  son  in- 
commodité, ni  le  tribunal  de  commerce  auquel  je  fais  allusion,  ni  un 
expéditeur  quelconque  ne  pourraient  commettre  l'erreur  de  raisonne- 
ment que  je  me  propose  de  combattre. 

Le  même  résultat  d'élucidation  peut  encore  être  obtenu,  en  second 
lieu,  par  le  moyen  de  la  figure  suivante  : 


Ce  dessin  résume,  comme  on  voit,  tout  le  tarif  différentiel  des  cé- 
réales, avec  les  trois  anomalies  qui  correspondent  aux  points  de  passage 
d'un  prix  kilométrique  à  un  autre  prix  kilométrique.  Je  me  bornerai  à 
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considérer  l'anomalie  cà  laquelle  se  réfère  le  tableau  précédent  :  le  dessin 
accuse  nettement  ce  saut  brusque  —  de  20  fr.  à  IG  fr.  Oi  —  qu'entraî- 
nerait rapplicatiou  stricte  du  tarif  différentiel,  le  maintien  convenable- 
ment prolong^é  de  la  taxe  de  20  fr.  servant  à  raccorder  sans  brusquerie 
la  série  à  0  fr.  05  c.  et  la  série  à  0  fr.  04  c. 

En  même  temps,  —  car,  puisque  j'ai  la  bonne  fortune  de  tenir  le 
lecteur  sur  celte  ennuyeuse  question  des  difficultés  pratiques  de  la  mise 
en  vigueur  des  tarifs  différentiels,  je  ne  veux  pas  le  lâcher  avant  d'avoir 
toutdit,  —  il  remarquera  qu'un  maintien  convenable  de  la  taxe  de  IGfr. 
Oie. pourrait  servir  également  à  opérer  le  raccordement  sans  brusquerie 
désiré,  mais  dans  des  conditions  bien  moins  avantageuses  pour  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer.  C'est  ce  qui  peut  aussi  être  mis  en  lumière 
par  cet  autre  petit  tableau  : 

Application  stricte  Solution  de 

du    tarif  différentiel.  l'anomalie. 

Parcours.       Prix  kilométrique  de  0  fr.  05.       Prix  kilométrique  de  0  fr.  04. 


319  k.    319  X  Ofr.  05  =  15  fr.  93 

320  320X0       05=16        00 


321 
322 

321  X  0 

322  X  0 

05  =  16 
03  =  10 

05 

10 

401  X  Ofr.  04  = 

402  X  0   04  = 

:lGf 

16 

16fr.04 
16   04 

399 
400 
401 
402 

399  X  0 
400X0 

05  =  19 
05  =  20 

93 
00 

16   04 
16   04 
r.  04 
«8 

En  pareille  circonstance,  —  d'autant  plus  rare  que  les  compagnies 
préfèrent  naturellement  commencer  le  plus  tard  possible  à  quitter  la 
voie  de  progression,  —  le  tarif  différentiel  renfermerait^  ce  membre  de 
phrase  restrictif: 

«  ....  Sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure  à  16  fr.  Oie.  par  tonne.  ■ 

C'est  précisément  le  cas,  —  sauf  les  éléments  numériques, —  du  tarif 
différentiel  de  la  quatrième  classe  de  marchandises  dont  je  parlais  plus 
haut. 

Traduit  en  langage  ordinaire,  ce  membre  de  phrase  si  concis  veut 
dire  que  le  prix  du  transport  d'une  tonne  serait  de  : 

0  fr.  05  c.  par  kilomètre,  pour  les  parcours  non  supérieurs  ii  320  ki- 
lomètres ; 

16  fr.  04  c.  par  chacun  des  parcours  compris  entre  321  et  401  kilo- 
mètres ; 
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0  fr.  04  c.  par  kilomètre,  pour  les  parcours  supérieurs  à  400  kilo- 
mètres. 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  le  dessin  montre  que  le  procédé  le  plus 
propre  à  raccorder,  avec  le  minimum  de  brusquerie,  les  deux  séries  à 
0  fr.  05  c.  et  0  fr.  04  c,  serait  encore  de  mener  les  grandes  diago- 
nales des  quadrilatères  à  deux  côtés  parallèles  qui  localisent  l'anomalie. 
En  d'autres  termes,  il  faudrait  percevoir  un  prix  kilométrique  intermé- 
diaire pour  certains  parcours,  —  c'est-à-dire,  en  prenant  l'exemple 
considéré  dans  cet  article  et  afin  de  fixer  les  idées,  percevoir  le  prix  kilo- 
métrique de  0  fr.  10  c.  environ  pour  les  parcours  supérieurs  à  320  ki- 
lomètres et  inférieurs  à  501.  La  complication  de  langage  n'eût  peut-être 
point  eu  les  inconvénients  que  la  pratique  judicaire  a  révélés. 

Je  crois  pouvoir  laisser  de  côté  les  mesures  prises  par  le  gouvernement, 
ailleurs  que  sur  les  chemins  de  fer,  pour  conjurer  les  conséquences  de 
la  crise  actuelle  des  céréales.  Les  économistes  font  certainement  des 
vœux  pour  que  la  suppression  de  la  surtaxe  du  pavillon  soit  définitive, 
en  ce  qui  concerne  les  grains  et  farines,  et  qu'elle  soit  généralisée  pour 
toutes  les  marchandises  introduites  en  France  par  navires  étrangers. 
Approuvent-ils  tous  l'affranchissement  de  tout  droit  de  navigation  in- 
térieure perçu,  au  profit  du  Trésor,  sur  des  cours  d'eau  ou  canaux 
appartenant  à  l'Etat,  pour  les  chargements  de  céréales  et  autres  den- 
rées alimentaires  circulant  par  bateaux  français  ou  étrangers  ?  Je  crains 
que  quelques-uns  ne  donnent  la  maiu,  dans  cette  circonstance,  aux 
écrivains  de  la  presse  que  j'ai  dû  critiquer  tout  cà  l'heure.  D'autres 
n'oublieront  certainement  pas  qu'il  doit  être  de  principe,  en  économie 
politique,  que  les  péages  des  voies  de  communication  suffisent  aux  frais 
d'entretien.  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  je  signalerai  en  terminant 
l'embarras  produit,  dans  le  public,  par  les  différences  de  rédaction  que 
présentent  les  décrets  des  13  novembre  1867  (Moniteur  du  14),  14  et 
23  mars  1868  {Moniteur  des  16  et  24).  Le  premier  ne  parle  que  des 
«  grains  et  farines  »;  le  second  a  trait  aux  «  blés,  farines  de  froment 
et  de  seigle,  riz,  sarrazins  et  seigles  »;  le  troisième  est  relatif  aux 
a  grains  et  farines,  riz,  pommes  de  terre  ou  légumes  secs.  »  De  là  une 
foule  de  questions  posées  par  le  commerce  intéressé.  Suivant  le  Courrier 
de  la  Gironde,  des  spéculateurs  avaient  songé  à  faire  venir  du  riz  de 
l'Inde,  oîi  il  est  tout  à  la  fois  abondant  et  à  bas  prix  ;  mais  la  douane  a 
refusé  de  regarder  le  riz  comme  exempt  du  droit  de  navigation  de 
20  fr.  par  tonne  importée  par  navire  étranger.  Cette  sévérité  est  écono- 
miquement regrettable,  à  coup  sûr;  mais,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
elle  est  légalement  inattaquable. 

E.  Lamé  Flkuuy. 
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Réunion  du  5  avril  t$6S. 

CoMMDNiCATiONS.  —  Lettre  de  M.  le  marquis  de  PepolL  au  sujet  de  la  question  de 
l'approvisionnement  en  crains  à  Bologne. 

OOVBAGES  PRÉSENTÉS.  —  De  l'Administration  pubiiçue,  par  M.  F.  Villa.  —  De  la 
Richesse  dans  les  sociétés  chrétiennes  (2"  édit.),  par  M.  Ch.  Périn.  —  La  Propriété 
et  sa  Rente  dans  leurs  rapports  avec  l'économie  politique  et  le  droit  public,  par 
M.  Ch.  Le  Hardy  de  Beaulii'U.  —  Des  Privilégiés  de  l'ancien  régime  en  France  et  des 
privilégiés  du  nouveau,  par  iM.  d'Esterno.  —  Le  Bilan  de  l'Empire,  par  M.  J.-E.  Horn. 
—  La  Boulangerie  coopérative  ou  Pas  d'illusions  .'  par  M.  Bénard.  —  Traité  d'éco- 
nomie politique  (fj^édit.),  par  M.  Joseph  Garnier. 

Discussion.  —  Du  meilleur  syslème  d'impôts  et  de  la  justice  en  matière  d'impôts. 

M.  Ch.  Ch.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  Réunion,  à 
laquelle  avaient  été  invités:  MM.  Wynchfind,  ancien  membre  du  parle- 
ment pour  l'Ecosse  ;  M.  Tschitcherine,  ancien  professeur  de  droit  public  à 
l'Université  de  Moscou;  M.  Edward  Dicey,  publiciste  angolais;  M.  Albert 
Dupuit,  fils  du  savant  économiste  qui  a  laissé  de  si  vifs  regrets  au  seiu 
de  la  Société;  — et  à  laquelle  assistaient,  en  qualité  démembres  nouvelle- 
ment admis  à  faire  partie  de  la  Société:  M.  Dupont-White,  publiciste  ; 
M.  Mafînier,  avocat  à  MoUieus-Vidame  (Somme);  M.  Emmanuel  Duverjier 
de  Hauranne,  publiciste. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  d'une  lettre  de  M.  le 
marquis  Pepoli,  renfermant  quelques  explications  relatives  à  la  question 
qu'il  avait  adressée  de  Bologne  par  le  télégraphe  électritiue,  au  sujet 
de  l'iutcrvention  municipale  dans  le  commerce  des  grains  (v.  réunion  de 
février).  Voici  cette  lettre  : 

A  M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  de  la  Société  d'économie  politique. 

Mon  cher  collègue, 
Je  vous  remercie  de  votre  bienveillance,  et  je  remercie  en  même  temps 
vos  honorables  collègues;  mais  je  vous  dois  quelques  explications  sur  la 
question,  explications  que  je  ne  pouvais  pas  vous  adresser  par  télé- 
gramme. Monsieur  le  conseiller  Ccneri  avait  annoncé  des  interpellations 
au  conseil  communal  sur  les  conditions  annonaires  de  la  ville.  Colle  an- 
nonce avait  naturellement  ému  l'opinion  publique.  La  société  démocra- 
tique s'en  était  préoccupée,  et  on  discutait  vivement  quelles  mesures  la 
commune  pouvait  adopter  pour  sauvegarder  les  intérêts  et  les  besoins 
du  peuple. 
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On  parlait  de  proposer  au  conseil  d'inscrire  une  somme  au  budget, 
en  laissant  cependant  à  la  giunta  la  responsabilité  de  choisir  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  maintenir  les  prix  du  pain  à  un  taux  modéré. 
Faut-il  vous  le  dire!  le  peuple,  qui,  dans  cette  question  des  grains,  est 
toujours  malheureusement  sous  l'empire  des  vieux  préjugés,  ne  voit 
qu'un  seul  moyen  :  acheter  des  grains  immédiatement  et  former  une  ré- 
serve pour  l'avenir.  L'opinion  s'en  était  tellement  occupée  que  plusieurs 
marchands  avaient  fait  des  propositions  à  la  ville  pour  acheter  du  blé. 

J'ai  cru  qu'il  fallait  éclairer  l'opinion  publique  ,  et  que  je  devais 
me  mettre  en  mesure  de  soutenir,  au  nom  de  la  liberté,  que  cette  idée 
était  absurde  et  qu'une  municipalité  libérale  ne  devait  et  ne  pouvait 
marcher  dans  les  ornières  des  gouvernements  absolus. 

A  qui  pouvais-je  mieux  m'adresser  qu'à  la  Société  économique  de 
Paris,  à  cette  Société  qui  rayonne  au  milieu  des  ténèbres  de  l'absolu- 
tisme et  qui  ose  dire  la  vérité  aux  gouvernements  aussi  bien  qu'aux 
peuples.  Fier  de  lui  appartenir,  je  lui  ai  demandé  un  appui. je  lui  ai  de- 
mandé la  parole  de  la  science,  non  de  la  science  française,  mais  de  la 
science  universelle.  J'ai  demandé  aux  hommes  de  la  liberté  de  proclamer 
que  toute  intervention  de  la  commune  ou  du  gouvernement  est  hostile  et 
contraire  aux  véritables  intérêts  du  peuple. 

Mais,  puisque  dans  votre  discussion  vous  avez  rappelé  ma  qualité  de 
maire  de  la  ville  de  Bologne,  je  tiens  à  vous  déclarer  que  c'est  en  mon  nom 
personnel  que  je  vous  ai  adressé  mon  télégramme,  et  qu'en  vous  parlant 
de  propositions  qui  nous  avaient  été  faites,  j'entendais  les  propositions 
qui  étaient  adressées  au  conseil  par  la  voix  publique  et  par  l'honorable 
conseiller  Ceneri,  qui  s'était  réservé  de  développer  sa  proposition  et 
d'expliquer  son  opinion. 

Je  vous  prie,  mon  cher  ami,  de  vouloir  donner  lecture  de  cette  lettre 
à  votre  prochaine  réunion,  et,  en  vous  offrant  mes  remercîments  em- 
pressés, je  suis  pour  toujours.  Votre  ami,  Pepoli. 

Bologne,  12  mars  1  SCS- 
La  lecture  de  cette  lettre  est  suivie  de  courtes  observations.  M.  le 
président  constate  avec  plaisir  que  la  Société,  dans  sa  séance  du  o  février, 
avait  bien  compris  la  question  de  M.  le  marquis  Pepoli  et  bien  inter- 
prété ses  sentiments. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 

Nozioni  e  pensieri  suUa  publica  administrazione  (1),  par  M.  Fr.  Villa,  pro- 
fesseur à  l'Académie  scientifique  de  Milan,  — L'auteur,  qui  est  un  des 
comptables  les  plus  distingués  de  l'Italie,  traite  des  besoins,  des  res- 
sources et  de  la  gestion  des  diverses  administrations  publiques.  Ce  nou- 
vel ouvrage  rendra  de  véritables  services  au  moment  où  les  citoyens  sont 
appelés  à  prendre  part  à  divers  titres  aux  affaires  publiques  et  à  se  ren- 
dre compte  des  services  que  rendent  les  administrations,  et  des  impor- 

(1)  Pavie,  Bizzoni,  1867,  i  vol.  in-8. 
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tantes  questions  qui  s'y  rattachent.  Le  dernier  chapitre  est  consacré  aux 
finances  et  à  la  comptabilité  de  l'État. 

De  la  Richesse  dans  les  sociétés  chrétiennes  (1),  par  M.  Charles  Périn,  pro- 
fesseur de  droit  public  et  d'économie  politique  à  l'Université  catholique 
de  Louvain.  —  C'est  la  deuxième  édition  d'un  véritable  traité  d'économie 
politique  dans  lequel  l'auteur  fait  de  remarquables  efforts  pour  établir 
«la  conciliation  de  deux  choses  que  beaucoup  de  nos  contemporains, 
dit-il,  regardent  comme  inconciliables  :  le  progrès  matériel  et  le  renon- 
cement chrétien.  » 

La  Propriété  et  la  Rente  dans  leurs  rapports  avec  l'Économie  politique  et  le 
droit  public  ('2),  par  31.  Ch.  Le  Hardy  de  Beaulicu.  —  L'auteur,  ingénieur 
des  mines,  et  (jui  a  remplacé  M.  de  Molinari  à  la  chaire  d'économie  poli- 
tique du  Musée  de  l'industrie  belge,  est,  quoique  aveugle  depuis  plu- 
sieurs années,  un  des  plus  laborieux  économistes  contemporains.  II  s'est 
proposé,  dans  ce  nouvel  ouvrage,  de  concentrer  et  coordonner  les  idées 
justes  concernant  cet  important  sujet,  de  montrer  les  relations  entre  le 
droit  de  propriété,  la  morale  et  l'intérêt  social,  «  en  y  présentant  des  in- 
novation? encore  peu  passées  au  creuset  d'une  judicieuse  critique.  » 

Des  Privilégiés  de  l'ancien  régime  en  France  et  des  privilégiésdu  nouveau  (3), 
par  M.  d'Esterno  (-2e  volume).  —  Dans  cette  seconde  partie  de  son  œuvre 
de  vive  et  piquante  critique,  l'auteur  parle  de  l'éducation,  des  hommes 
de  loi,  des  officiers  ministériels,  de  la  magistrature,  de  la  justice  civile 
et  criminelle,  de   la  morale  publique  et  des  fonctionnaires. 

Le  Bilan  de  l'Empire  (4)  (2e  édition  et  une  traduction  en  allemand),  par 
M.  J.-E.  Horn.  —  Œuvre  de  critique  financière,  avec  les  chiffres  à  l'ap- 
pui, et  cette  conclusion  ;  «  Aussi  le  crédit  de  la  France  est-il  descendu 
plus  bas  qu'avant  IXo"2,  et  la  situation  intérieure  se  caractérise  parla 
gêne  de  plus  en  plus  générale.  » 

Les  Boulangeries  coopératives  ou  Pas  d'illusions  (h)\  —  "SouyeWc  publica- 
tion populaire  de  M.  Bénard,  qui  n'a  nulle  confiance  dans  celte  applica- 
tion de  la  coopération. 

Traité  d'Économie  politique,  sociale  ou  industrielle,  exposé  didactique  des 
principes  et  des  applications  de  cette  science  et  de  l'organisation  économique  de 
la  société  (0),  par  M.  Joseph  Garnier  (G*  édition). 

De  vifs  applaudissements  accueillent  l'énoncé  de  ce  litre.  Celle  niaiii- 

(1)  Paris,  Lecoffre,  I8G8,  •>  vol.  in-18. 

(2)  Liège  et  Leipzig,  Sazonolf;  Paris,  Guillaumin,  1868,  1  vol.  in-18. 

(3)  Paris.  Guillaumin,  1808,  1  vol.  in-8. 

(4)  Paris,  Dentu,  18G8,  in-8  do  32  p.  —  Frankreichs  Finanzlage  ;  Peslh, 
Vienne,  Leipzig,  1868,  in-8  de  o4  p. 

(o)  Paris,  Guillaumin,  I8G8,  in-8  de  IG  \k 

(6)  Paris,  Guillaumin.  Garnier  frères,  18G8,  1  très-fort  \ul.  jn-l8  de 
780  p. 
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festation  est  un  témoignage  de  sympathie  pour  l'auteur,  à  l'occasion  de 
rinsuccès  (dans  la  journée  même)  de  sa  candidature  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politique. 

Après  ces  présentations,  la  Réunion  procède  au  choix  d'une  question 
pour  l'entretien  de  la  soirée,  et  la  discution  suivante  s'engage  sur  deux 
questions  formulées  au  programme;  l'une  par  M.  Villiaumé,  en  ces 
termes:  «Quel  serait  le  meilleur  système  général  d'impôt  ?  »  l'autre, 
par  M.  Joseph  Garnier,  en  ces  termes:  «  Ed  quoi  consiste  la  justice  en 
matière  d'impôt.^  » 


DE  DIVERS  SYSTEMES  D  IMPOTS  ET  DE  LA  JUSTICE  EN  MATIERE  D  IMPOT. 

M.  Villiaumé,  appelé  à  développer  la  proposition,  constate  d'abord 
l'iniquité  des  impôts  actuels.  Par  exemple,  l'impôt  foncier  ne  tient  aucun 
compte  des  dettes,  même  hypothécaires  ;  de  sorte  que  l'homme  qui  pos- 
sède des  immeubles  pour  un  million  et  a  des  dettes  pour  500,000  fr., 
paye  4  à  5,000  fr.  d'impôts,  chaque  année,  quoiqu'il  ne  jouisse  d'aucun 
revenu.  Tel  autre  qui  possède  des  valeurs  mobilières  pour  un  million, 
sans  dettes,  et  qui  se  contente  d'un  loyer  de  2,000  fr.,  ne  paye  que  60  fr. 
d'impôts,  quoiqu'il  ait  50,000  fr.  de  revenu.  L'impôt  indirect  grève 
le  pauvre  et  favorise  le  riche,  etc.,  etc. 

Un  grand  nombre  d'économistes  vantent  exclusivement  l'impôt  uni- 
que sur  le  revenu;  d'autres  l'impôt  unique  sur  le  capital.  M.  Villiaumé 
pense  qu'ils  sont  trop  exclusifs,  car  l'impôt  doit  être  prélevé  selon  les 
facultés  des  contribuables.  Or,  dans  le  premier  système,  le  citoyen  qui 
aurait  peu  de  revenus,  mais  qui  mettrait  ses  jouissances  dans  des  châ- 
teaux, des  objets  d'art,  de  somptueux  mobiliers,  ne  payerait  presque 
rien.  Dans  le  second  système,  le  même  citoyen  serait  évidemment 
accablé. 

Par  ces  considérations  et  autres  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer, 
M.  Villiaumé  a  imaginé  un  nouveau  système  général  d'impôts  qui,  selon 
lui,  atteint  tous  les  citoyens  dans  la  mesure  exacte  de  leurs  facultés, 
sans  en  opprimer  aucun.  En  voici  le  résumé,  conforme  à  la  théorie 
exposée  depuisouze  ans,  dans  la  première  édition  de  sou  Nouveau  Traite 
d'économie  politique. 

Chaque  citoyen  payerait  le  dixième  de  ses  revenus  provenant  de  rentes 
mobilières  ou  immobilières  et  le  vingtième  de  son  revenu  provenant  de 
son  travail  actuel.  Il  payerait  en  sus  un  demi  pour  cent  sur  son  capital . 
non  productif  de  revenu  appréciable  en  argent,  tel  que  chevaux,  meu- 
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bles  meublants,  maisons  de  campag^ne,  etc.  II  est  superflu  d'ajouter  que 
tous  les  impôts  indirects  seraient  abolis,  à  l'exception  de  ceux  qui  frap- 
pent sur  des  denrées  ou  objets  inutiles  ou  nuisibles,  tels  que  cartes  à 
jouer,  tabac,  alcool,  etc. 

Ainsi  l'avocat,  le  médecin  qui  f^af^ne  20,000  fr.  payerait  seulement 
1,000  fr.  sur  l'exercice  de  sa  profession.  Si  son  mobilier  vaut  20,000  fr. 
il  payerait  en  sus  100  f.,  total  1,100  f.  S'il  devenait  rentier  avec  20,000  f. 
de  rente  il  payerait  2,100  fr.  Mais  il  serait  affranchi  de  tous  impôts  in- 
directs même  de  la  patente,  et  de  toutes  tracasseries.  L'ouvrier  qui 
gagne  1 ,000  fr.  par  an  payerait 50  f., tandis  qu'il  paye  aujourd'hui  plus 
de  300  f.  en  ajoutant  les  impôts  de  consommation  aux  impôts  indirects. 
Mais  s'il  avait  le  malheur  de  fumer  ou  de  boire  de  l'eau-de-vie,  tant  pis 
pour  lui;  il  payerait  le  double  ou  le  triple  de  ces  50  fr. 

M.  Villiaumé  ajoute  que,  selon  ses  calculs  (qu'il  ne  pourra  toutefois 
affirmer  qu'après  des  constatations  que  le  fisc  a  seul  la  faculté  d'opérer, 
mais  qui  ne  peuvent  faire  varier  beaucoup  la  quotité  qu'il  réclame),  son 
système  d'impôt  suffirait  aux  besoins  légitimes  de  la  France,  et  coûterait 
beaucoup  moins  h  percevoir  que  les  impôts  actuels.  D'ailleurs  l'impôt 
doit  être  progressif,  sans  que  jamais  la  moitié  de  sa  quotité  puisse  être 
dépassée.  Les  droits  de  succession  doivent  aussi  être  progressifs  sans  dé- 
passer 14  0/0  en  l'gne  directe,  et  28  0/0  en  ligne  collatérale  ou  entre 
étrangers.  . 

On  fait  accroire  aux  bons  Français  qu'ils  ne  payent  que  2  milliards 
200  millions  d'impôt.  Mais  ils  en  payent  environ  4  milliards,  car  ils  ont 
les  centimes  additionnels,  les  monopoles  des  officiers  ministériels,  etc.. 
On  peut  aisément  faire  sur  toutes  ces  dépenses  une  épargne  de  1  mil- 
liard. Or  le  nouveau  système  proposé  produirait  3  milliards,  et  le 
pauvre  ne  serait  plus  opprimé  au  profit  du  riche.  Depuis  onze  ans  que 
ce  système  a  été  étudié  en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en 
Espagne,  dit  M.  Villiaumé  en  terminant,  aucune  objection  sérieuse  n'a 
pu  être  pré'^entée;  mais  il  va  trop  de  gens  intéressés  à  la  routme  pour 
qu'il  triomphe  en  l'état  actuel  des  choses.  Peu  importe  !  il  fait  son  chemin 
et  triomphera  à  son  heure  I 

M.  Woiowski,  membre  de  l'Institut,  ne  partage  pas  l'opinion  dt 
M.  Villiaumé,  ni  en  principe,  ni  en  fait. 

L'évaluation  d'une  recette  de  3  milliards  et  demi,  qui  serait  le  résul- 
tat d'un  prélèvement  de  10  0/0,  et  que  M.  Villiaumé  appelle  le  revenu 
oisif  et  de  5  0/0  ce  qu'il  nomme  le  revenu  actif,  est  singulièrement  exa- 
géré, puisqu'on  ne  saurait  chiffrer  h  plus  de  20  milliards  le  résultat 
total  de  la  production  de  U  France.  Quaiit  au  revenu  auipiel  le  litre  d'oi- 
sif attache  un  sens  peu  favorable,  il  est  singulièrement  plus  ré/luit 
qu'on  ne  l'imagine  :  le  métier  d'oisif  devient  de  plus  en  plus  difficile 
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dans  la  société  moderne.  Personne  ici  ne  partage  l'erreur  de  ceux  qui 
n'appliquent  le  nom  de  travail  qu'à  l'exercice  purement  matériel  de  la 
force,  sous  les  formes  les  plus  variées,  l'esprit  de  la  presque  totalité 
des  hommes  contribue  à  préserver  et  à  faire  fructifier  l'héritage  des 
générations  passées. 

Cet  héritage  n'est,  en  réalité,  que  le  résultat  de  l'application  de  deux 
vertus  puissantes,  le  travail  et  la  prévoyance  :  il  cumule  les  fruits  du 
labeur  et  les  conquêtes  de  l'épargne.  Toute  augmentation  du  capital 
multiplie  les  forces  vives,  à  l'aide  desquelles  l'exercice  de  l'activité 
humaine  se  développe  et  fructifie  davantage  ;  elle  est  un  appel  au  tra- 
vail. Gomme  l'a  si  admirablement  prouvé  Bastiat,  il  exisie  une  harmo- 
nie naturelle  et  nécessaire  entre  le  capital  et  le  travail,  au  lieu  de  cet  an- 
tagonisme fatal  auquel  une  erreur  trop  commune  les  croit  condamnés. 

Pour  arrivera  un  chiffre  de 3  milliards  et  demi  ou  4  milliards  d'im- 
pôts, M.  Villiaumé  a  eu  recours  à  un  calcul  singulier,  qui  range  dans  ce 
chapitre  des  charges  publiques  les  honoraires  de  l'avocat  et  du  médecin 
et  d'autres  services  rendus.  Pourquoi  pas  la  rémunération  du  boulan- 
ger et  du  boucher? 

Parlons  sérieusement  :  l'impôt  doit  représenter  le  prix  de  la  sécurité 
sociale,  sans  laquelle  le  travail  est  impuissant,  des  facilités  accrues  de 
la  production  et  de  l'échange,  du  développement  des  forces  actives,  in- 
tellectuelles et  matérielles.  Ceux  qui  en  profitent  le  plus  ce  sont  les  plus 
faibles,  et  il  devient  un  instrument  actif  de  l'égalité  devant  la  loi.  Le 
puissant  a  su  de  tout  temps  se  défendre  et  même  rançonner  le  plus 
faible;  c'est  l'état  social  qui  seul  assure  à  chacun  une  récompense  légi- 
time de  l'emploi  de  son  activité,  et  qui  non-seulement  enseigne  mais 
assure  vis-à-vis  de  chacun  le  respect  des  droits  d'autrui  base  de  la  li- 
berté véritable. 

L'impôt  mérite  donc  d'être  traité  avec  moins  de  dédain  et  de  défaveur 
qu'on  n'a  l'habitude  de  le  faire;  ce  bon  monsieur  de  Robespierre  n'a-t-il 
pas  été  amené  à  dire  lui-même,  en  protestant  contre  des  exemptions 
qu'il  condamnait  :  «  Aucun  citoyen  ne  doit  se  soustraire  à  l'honorable 
obligation  d'acquitter  l'impôt.  » 

On  se  plaint  du  défaut  d'équilibre  entre  les  taxes  qu'acquitte  la  terre, 
et  celles  que  fournit  la. fortune  mobilière.  Il  serait  trop  long  d'entrer  ici 
dans  l'étude  des  différences  radicales  qui  séparent  ces  deux  natures  de 
propriété,  quant  à  leur  source  et  aux  conditions  de  leur  action,  tout 
aussi  bien  que  ce  n'est  pas  le  moment  de  s'engager  dans  un  débat  ap- 
profondi sur  le  mérite  relatif  de  l'impôt  direct  et  de  l'impôt  indirect; 
mais  M.  Wolowski  croit  devoir  relever  une  erreur  commise  sans  cesse. 
On  met  en  regard  l'impôt  de  la  propriété  territoriale  dont  on  fait  ressor- 
tir le  prix  élevé,  et  l'impôt,  léger  en  comparaison,  qui  frappe  les  valeurs 
mobilières.  On  oublie  aussi  deux  choses  essentielles  ;  les  valeurs  mobi- 
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Hères  sont,  pour  la  plupart,  le  titre  mobilier  d'une  valeur  immobilière 
quia  déjà  acquitté  l'impôt,  à  moins  qu'on  m  parle  de  la  rente  sur  l'état 
dont  le  taux  d'émission  a  profité  de  l'exemption  promise,  et  sur  laquelle 
un  impôt  frappé  après  coup  équivaudrait  à  une  confiscation  partielle. 

En  second  lieu,  le  détenteur  actuel  de  la  propriété  immobilière  qui 
lui  est  échue  par  suite  d'achat,  de  partage  de  succession,  etc.,  a  vu  dé- 
duire du  prix  d'estimation  le  montant  de  l'impôt  capitalisé  :  il  le  paye 
comme  s'il  servait  une  sorte  de  rente  foncière,  ou  l'intérêt  d'une  créance 
hypothécaire,  et  n'en  supporte  point  la  charge.  Réduire  cet  impôt,  c'est 
purement  et  simplement  en  faire  cadeau  au  propriétaire  du  capital  cor- 
respondant. 

Frapper  une  valeur  mobilière  d'un  impôt  nouveau  c'est,  par  contre, 
en  diminuer  la  valeur  d'autant  au  moment  de  la  transmission.  L'acqué- 
reur futur  payera  cette  valeur  d'autant  moins  cher,  car,  au  moment  du 
contrat,  un  calcul  bien  simple  lui  fera  déduire  du  produit  le  montant 
de  la  charge  fiscale.  On  se  contente  donc  d'une  vaine  apparence,  quand 
on  veut  frapper  le  délenteur  futur  d'une  valeur  mobilière  ou  immobi- 
lière quelconque;  il  ne  supportera  point  le  poids  de  l'impôt,  il  en  sera 
en  réalité  franc  et  quitte  ;  c'est  le  détenteur  actuel  qui  seul  est  atteint, 
non  sous  forme  d'impôt,  mais  sous  forme  de  diminution  du  capital;  il 
est  privé  d'une  partie  de  sa  fortune,  et  cette  déduction  une  fois  faite, 
l'équilibre  se  rétablit  comme  devant.  Tel  est  le  grave  reproche  qu'on 
peut  adresser  à  toute  modification  d'un  impôt  direct,  tel  est  aussi  l'ar- 
gument produit  en  faveur  d'une  proportionnalité  peu  exacte,  qui  cor- 
respond à  l'impôt  indirect,  au  point  de  vue  de  l'équité  sociale. 

Quant  à  la  prétendue  surcharge,  dont  souffriraient  les  habitants  des 
campagnes,  en  comparaison  des  citadins,  ceux-ci  ne  s'aperçoivent 
guère  des  faveurs  du  fisc;  l'octroi,  qui  peut  être  défendu  par  d'autres 
motifs,  pèse  lourdement  sur  eux  ;  n'est-ce  pas,  en  effet,  l'octroi  qui 
contribue  à  mettre  obstacle  au  déplacement  continu  et  progressif  des 
populations  rurales,  qui  viennent  chercher  dans  les  villes  une  existence 
plus  agréable  et  un  travail  mieux  rétribué  ? 

M.  Horn  estloin  d'adhérer  complètement  à  l'idée  deM.Wolowski,  qui 
nie,  pour  ainsi  dire,  l'impôt  foncier;  mais  il  renonce  pour  le  moment  à 
discuter  cette  question,  se  bornant  ;l  faire  remarquer  que,  à  son  senti- 
ment aussi,  le  paralèlle  qui  a  servi  de  point  de  départ  au  raisonnement 
de  M.  Villiaumé  n'est  pas  exempt  d'inexactitude.  D'abord,  fût-il  même 
vrai  que  la  propriété  immobilière  contribue  plus  fortement  que  la 
fortune  mobilière  et  que  le  revenu  mobilier,  que  cela  n'autoriserait  pas 
encore  la  première  à  criera  l'inégalité,  à  l'injustice.  Le  revenu  perma- 
nent et  si  solide  que  le  propriétaire  foncier  tire  de  ses  terres  est-il  réel- 
lement comparable  avec  le  revenu  beaucoup  plus  chanceux  que  le  com- 
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merçant  tire  de  son  industrie,  avec  le  revenu  tout  à  fait  personnel,  tout 
au  plus  viager,  que  l'avocat,  le  médecin,  tirent  de  l'exercice  de  leur 
profession?  Les  mille  francs  du  premier  n'ont-ils  pas  une  valeur  supé- 
rieure, et  par  conséquent  aussi  une  plus  [jrande  force  contributive  que 
les  mille  francs  de  revenu  des  autres?  Encore,  M.  Horn  fait-il  abstrac- 
tion de  la  considération  toute  spéciale  qui,  de  nos  jours  encore,  s'atta- 
che à  la  possession  immobilière  et  que  Ton  pourrait,  à  la  rigueur,  faire 
également  entrer  en  ligne  de  compte  lorsqu'il  s'agit  de  juger  com- 
parativement la  fortune  et  le  revenu  des  diverses  classes  sociales.  D'au- 
tre part,  M.  Villiaumé  peint  trop  en  beau,  lorsqu'à  la  surcharge  des 
propriétaires  fonciers  il  oppose  la  presque  insignifiance  des  contribu- 
tions demandées  aux  autres  couches  de  la  population.  M.  Horn  voudrait 
connaître  ces  bienheureuses  villes  oij  —  comme  le  prétend  M.  Villiaumé 
—  sur  un  revenu  de  50,000  francs  l'on  ne  paye  que  60  francs  d'impôts 
directs!  C'est  de  l'idylle  presque  ;  ce  n'est  assurément  pas  la  réalité  du 
jour  dans  Paris,ni  dansaucune  autre  ville  tant  soit  peu  notable  de  la  France. 

M.  Horn  n'admet  pas  non  plus  le  chiffre  de  4  milliards  auxquels 
M.  Villiaumé  porte  les  impositions  annuelles  de  la  population  française. 
L'honnorable  préopinant  donne  au  mot  contribution  un  sens  par 
trop  large.  Les  honoraires  payés  au  notaire,  à  l'avocat,  ne  sont  pas  plus 
des  «  contributions  »  que  les  honoraires  pa\és  au  médecin,  au  profes- 
seur; c'est  la  rémunération  d'un  service  demandé  par  un  citoyen  à 
l'autre,  et  où  ni  l'État,  ni  la  société  n'ont  rien  à  voir.  Et  tout  en  recon- 
naissant ce  qu'a  encore  de  vicieux  et  d'antilibéral  l'organisation  de  cer- 
taines professions  dites  libérales  et  que  cette  organisation  arriérée  peut 
contribuer  à  renchérir  lesdits  services,  M.  Horn  n'est  point  partisan 
de  la  gratuité  à  laquelle  M.  Villiaumé  veut  et  espère  arriver.  Que  la 
justice,  par  exemple,  soit  aussi  bon  marché  que  possible,  qu'elle  soit 
même  gratuite  pour  l'indigent,  rien  n'est  plus  légitime;  mais  M.  Horn 
ne  voit  ni  justice,  ni  utilité  à  ce  que  Pierre,  qui  de  toute  sa  vie  n'a 
peut-être  pas  eu  à  paraître  une  seule  fois  devant  les  tribunaux,  soit 
imposé  pour  que  Paul  puisse  à  sa  guise  intenter  ou  s'assurer  vingt  pro- 
cès par  année.  Ce  ne  serait  qu'un  moyen  de  développer  la  chicane.  De 
même  pour  bien  d'autres  services. 

L'Etat  n'est  déjà  que  trop  enclin,  en  France  surtout,  à  multiplier  ses 
«  services.  »  Ce  n'est  pas  à  l'économie  politique  de  le  pousser  dans  cette 
voie.  Qu'il  organise  certains  services  ijue  réclame  l'intérêt  social,  qu'il 
en  supporte  pour  ainsi  parler  les  frais  généraux,  et  il  aura  largement 
sutFi  à  sa  tâche;  pour  le  r^iste,  il  faut  maintenir  le  principe  économique 
de  la  rémunération  directe  du  service  par  celui  qui  le  réclame  et  en  pro- 
fite. Il  n'y  a  pas  plus  de  raison,  au  fond,  de  rejeter  sur  l'impôt  les  frais 
de  mes  procès  ou  de  mes  actes  notariés,  que  de  lui  faire  payer  les  leçons 
de  danse  ou  la  loge  de  spectacle. 
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Quant  au  système  d'imposition  mis  en  avant  par  M.  Villiaumé,  l'ora- 
teur en  admet  volontiers  le  principe,  la  base  :  impôt  direct  et  impôt 
unique.  M.  Horn  a  eu  assez  souvent  l'occasion,  dans  ces  réunions 
même,  de  motiver  ses  préférences,  notamment  en  faveur  de  l'impôt 
direct,  pour  n'avoir  pas  besoin  d'insister.  Autre  chose  est  la  question  de 
l'application.  Celle  qu'imagine  M.  Villiaumé  peut-elle  être  admise  sans 
réserve?  Ici  se  rencontre  l'autre  problème  mis  à  l'ordre  du  jour  de  cette 
réunion,  la  question  posée  par  M.  Joseph  Garnier  et  concernant  la  jus- 
tice en  matière  d'impôts.  M.  Horn  est  d'avis  que  toute  tentative  pour 
faire  reposer  cette  justice  sur  un  principe  unique  échouera  forcément 
devant  les  difficultés  delà  pratique  et  même  devant  les  objections  de  la 
raison.  A  son  avis,  la  justice  en  matière  d'impôts  ne  peut  être  atteinte 
qu'autant  que  la  contribution  demandée  à  chacun  est  mesurée  et  sur 
ses  facultés  contributives  et  sur  le  profit  qu'il  tire  des  services  que 
l'impôt  est  appelé  à  entretenir  :  la  combinaison  de  ces  deux  éléments 
produira  une  sorte  de  moyenne  équitable  ;  tantôt,  l'un  des  deux  élé- 
ments abaissera  l'impôt  que  l'autre  surélèverait  trop,  tantôt  ce  sera 
l'inverse  ;  tout  le  monde  alors  payera  pour  le  moins  en  proportion  des 
services  reçus,  autant  que  l'autre  élément  déterminant,  la  fticulté  con- 
tributive, n'amènera  un  soulagement. 

Voilà  le  critérium  d'après  lequel  M.  Horn  serait  porté  à  apprécier  la 
justice  de  tout  système  d'impôt.  Le  système  proposé  par  M.  Villiaumé 
lui  semble  heurter  ces  principes  par  plus  d'un  point.  Ce  système  ne 
tient  pas  compte  de  l'étendue  des  services  réclamés  parle  contribuable; 
il  est  évident  que  le  rentier  retiré  dms  ses  campagnes,  à  qui  M.  Vil- 
liaumé demande  pourtant  le  plus,  profite  beaucoup  moins  que  le  com- 
merçant ou  l'industriel  des  services  que,  moyennant  les  ressources 
fournies  par  l'impôt,  l'Etat  rend  à  la  communauté  par  la  poste,  les 
chemins  de  fer,  les  télégraphes,  les  relations  internationales,  etc.  Le 
système  de  M.  Villiaumé  ne  tient  pas  compte  non  plus  de  la  faculté 
contributive,  puisqu'à  la  même  somme  de  revenu,  supposons  50,000  fr. 
par  an,  il  demande  la  même  somme  d'impôt  sans  égard  aucun  sur  la 
manière  dont  le  contribuable  se  fait  ce  revenu  et  sur  l'étendue  des 
besoins  à  la  satisfaction  desquels  il  doit  pourvoir  avec  ce  revenu. 

M.  Horn  ne  saurait  guère  avoir  la  prétention  d'improviser  séance 
tenante  un  autre  système  à  opposer  à  celui  de  M,  Villiaumé;  il  n'en- 
tend que  signaler  quelques-unes  des  objections  que  lui  semble  appeler 
l'application  que  M.  Villiaumé  entend  donner  à  un  principe  —  l'impôt 
direct  et  unique  —  que  M.  Horn  approuve  en  théorie  et  qu'il  serait  très- 
heureux  de  voir  passer  dans  la  pratique. 

M.  Paul  Coq,  professeur  d'économie  politique  à  l'École  Turgot, 
hésite  à  prendre  la  parole  en  l'absence  de  M.  Wolowski,  dont  il  lui 
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semble  que  l'expositioa  sur  le  rôle  assigné  à  Timpôt  foncier  conduirait 
à  des  conséquences  peu  rationnelles. 

Si,  partant  de  ce  principe,  emprunté  à  una  théorie  qu'on  exagère,  le 
possesseur  de  rimmeiible  devait  être  considéré  comme  étranger  à  une 
charge  que  d'autres  auraient  préalablement  acquittée,  et  s'il  était 
permis  de  dire  qu'il  en  souffre  d'autant  moins  qu'au  jour  de  l'achat  il 
lui  a  été  tenu  compte  par  le  vendeur  «de  la  rente  réservée  à  l'État» 
d'où  un  prix  proportionnellement  réduit,  on  serait  logiquement  amené 
à  reconnaître  que  parmi  les  imposables,  le  propriétaire  foncier  est 
généralement  exempt  d'impôt  foncier.  L'Etat  n'est  plus  alors  qu'un 
copropriétaire,  et,  sauf  la  redevance  payée  par  l'ancien  premier  pro- 
priétaire, tous  ceux  qui  ont  successivement  pris  son  lieu  et  place  acquit- 
tent en  réalité  une  charge  qui  ne  pèse  point  sur  eux  et  ne  saurait  les 
atteindre.  Le  détenteur  général  du  sol  passe  ainsi  à  l'État  d'économe 
d'une  portion  de  la  fortune  publique.  11  sulfit  d'énoncer  de  telles  consé- 
quences pour  montrer  le  vice  d'une  théorie  qui  ferait  ici  deux  classes 
des  contribuables  ;  celle  qui  acquitte  réellement  l'impôt  et  celle  qui  est 
simplement  chargée  de  le  recueillir,  au  nom  de  l'État,  sur  la  part  de 
biens  dont  celui-ci  touche  seul  la  rente. 

Si  l'on  repousse  de  telles  conséquences,  il  faut  alors  rester  sur  le  ter- 
rain du  droit  commun  et  reconnaître  que  le  propriétaire,  quel  qu'il  soit, 
souffre  et  peut  souffrir  d'un  impôt  foncier  mal  réparti  ou  mal  assis.  Du 
reste,  c'est  moins  de  charge  ancienne,  distraite  du  prix  de  vente,  que 
d'impôt  général  futur  qu'il  s'agit.  Et  voilà  comment  l'impôt  affecte  suc- 
cessivement tout  propriétaire.  Mais  le  vice  de  cette  théorie  c'est  d'abou- 
tir fatalement  à  la  fixité  de  l'impôt,  au  lieu  de  le  faire  varier  quand  tout 
change,  s'améliore  et  doit  contribuer  en  conséquence. 

Les  paroles  prononcées  par  M.  Villiaumé  qui  range  avec  raison  les 
monopoles  dans  la  catégorie  des  impôts,  et  l'on  pourrait  dire  parmi  les 
impôts  les  moins  recommandables,  ne  paraissent  pas  à  M.  Paul  Coq  mé- 
riter la  critique  qu'on  en  fait.  Lorsque  je  vais  chez  un  avoué,  chez  un 
notaire,  et  qu'il  exige,  par  exemple,  le  double  ou  le  triple  des  frais 
que  j'aurais  à  supporter  si  ces  offices  étaient  en  nombre  illimité,  avec 
liberté  et  concurrence,  il  est  évident  que  l'État  me  fait  supporter  un 
impôt  dont  d'autres  profitent.  Il  semble,  en  conséquence,  à  M.  Paul 
Coq,  que  M.  Villiaumé  a  eu  raison  de  comprendre  les  monopoles  dans  le 
nombre  des  impôts  auxquels  il  faudrait  pouvoir  se  soustraire. 

M.  ciamageran,  avant  d'aborder  l'examen  des  principes  généraux, 
croit  nécessaire  de  combattre  avec  plus  d'insistance  que  ne  l'a  fait  l'ho- 
norable préopinant,  l'opinion  émise  par  M.  Wolowski,  au  sujet  de  l'im- 
pôt foncier. 

Il  lui  paraît  très-difficile,  sinon  impossible,  d'exposer  un  système  de 
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contribution  qui  satisfasse  aux  exigences  de  la  justice,  si  dès  l'abord  on 
n'est  pas  fixé  sur  le  véritable  caractère  d'un  impôt  qui,  par  retendue  et 
la  solidité  de  son  assiette,  se  présente  comme  un  élément  essentiel  du 
régime  fiscal.  Est-il  vrai   que  l'impôt  foncier  ait  le  caractère  d'une 
charçe  exceptionnelle,  supportée  tout  entière  et  uniquement  par  le  pro- 
priétaire qu'elle  grève  pour  la  première  fois,  et  ne  se  transmettante  ses 
successeurs  qu'à  titre  nominal  ?  S'il  en  est  ainsi,   l'impôt  foncier  ne 
devra  être  modifié  ni  dans  sa  quotité,  ni  dans  sa  répartition  ;  on  ne 
l'augmentera  pas,  car  ce  serait  dépouiller  le  propriétaire  d'une  partie  de 
sa  propriété;  on  ne  le  diminuera  pas,  car  ce  serait  enrichir  gratuitement 
le  contribuable  dégrevé  ;  on  ne   le  répartira  pas  d'une  manière  plus 
égale,  car  il  n'y  a  pas  d'inégalité  à  effacer  puisque  la  charge  même  dont 
on  se  préoccupe  n'a  pas  d'existence  réelle;  toutes  les  erreurs,  toutes  les 
injustices  du  passé  se  trouvent  ainsi  mises  à  l'abri  pour  toujours,  elles 
deviennent  à  jamais  irréparables  et  se  perpétuent  indéfiniment.  Cette 
théorie,  conservatrice  à  outrance,  est  invoquée  aujourd'hui  par  M.  Wo- 
loski  contre  les  propriétaires  fonciers  qu'il  ne  veut  pas  dégrever.  Elle 
était  invoquée  naguère  en  Allemagne  par  les  seigneurs  féo  laux  qui  ne 
voulaient  pas  se  soumettre  à  la  loi  commune.  Elle  aurait  pu  l'être  en  89 
par  les  ordres  privilégiés  que  l'ancien  régime  dispensait  du  payement  des 
tailles.  Notre  grande  Constituante  a  poursuivi  son  œuvre  égalitaire,  sans 
en  tenir  compte.  La  Prusse  a  fait  de  même,  il  y  a  quelques  années,  et 
selon  l'orateur,  elle  a  bien  fait.  La  théorie  du  statu  quo  en  matière  d'im- 
pôt foncier  repose  en  effet  sur  des  observations  inexactes  ou  incomplè- 
tes. Sans  doute,  celui  qui  achète  une  terre  déduit  du  revenu  brut,  pour 
calculer  le  revenu  net,  le  montant  de  l'impôt;  mais  s'il  est  sage,  il  ne 
s'arrête  pas  au  chiffre  actuel,  il  remonte  dans  le  passé,  il  constate  que 
des  variations  ont  eu  lieu  dans  le  taux  de  la  taxe,  il  prévoit  que  d'au- 
tres variations  pourront  avoir  lieu  dans  l'avenir.  11  y  a  pour  lui,  comme 
pour  tout  le  monde,  des  chances  à  courir,  chances  bonnes  ou  mauvaises, 
selon  (jue  l'état  général  du  pays  permet  de  dégrèvement  ou  nécessite 
des  surcharges.  Son  sort  ne  diffère  pas  du  sort  des  autres  contribuables, 
car  ceux  qui  achètent  un  fonds  de  commerce  ou  une  usine,  ceux  qui 
prennent  en  main  une  exploitation  quelconque,  ceux  qui  entreprennent 
quoi  que  ce  soit  ont  bien  som  d'évaluer  à  l'avance  les  taxes  de  toutes 
sortes  qu'ils  devront  acquitter,  et  ils  savent  bien  que  ces  taxes  ne  sont 
pas  immuables.  Quant  à  ceux  qui  possèdent  des  propriétés  foncières,  ù. 
titre  d'héritiers,  ils  continuent  la  personne  de  leur  auteur;  si  celui-ci  a 
profité  dune  faveur  injuste,  il  est  naturel  qu'ils  supportent  la  répara- 
tion de  celte  injustice,  et,  en  sens  inverse,  s'il  a  souffert  d'une  réparti- 
tion inégale,  il  est  naturel  qu'ils  profitent  du  rétablissement  de  l'égalité 
contributive.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  l'impôt  n'affecte  pas 
seulement  des  individus  isolés,  mais  qu'il  affecte  des  groupes  sociaux;  or 
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si  l'impôt  foncier  est  inégfalement  réparti  et  que  par  exemple  une  com- 
mune soit  imposée  à  un  taux  plus  élevé  que  d'autres  communes,  il  est 
possible  que  par  cela  même  les  propriétaires  actuels  aient  acheté  moins 
cher  leurs  propriétés,  mais  ces  propriétés  n'en  sont  pas  moins  diminuées 
de  valeur;  elles  n'offrent  plus  les  mêmes  garanties  aux  capitalistes  qui 
voudraient  participer  à  des  travaux  d'amélioration  agricole,  et  la  com- 
mune tout  entière  souffre  de  l'amoindrissement  de  crédit  qui  en  ré- 
sulte. En  fait,  l'impôt  foncier  a  varié  en  France  depuis  1789  ;  diminué 
en  apparence  par  la  diminution  du  principal,  il  a  été  considérablement 
accru  par  les  centimes  additionnels  ;  il  n'y  a  aucun  motif  pour  le  dé- 
clarer invariable,  il  doit  se  plier  comme  toutes  les  institutions  humaines 
aux  exigences  du  temps  ;  il  importe  seulement  que  les  variations  ne 
soient  ni  trop  fréquentes,  ni  trop  brusques. 

Laissant  de  côté  les  considérations  particulières  suggérées  par  la 
nature  de  l'impôt  foncier,  M.  Glamageran  examine  ensuite  la  question 
générale  de  la  justice  en  matière  d'impôt.  Il  reconnaît  que  le  problème 
n'est  pas  facile  à  résoudre,  mais  il  n'admet  pas  qu'il  soit  insoluble.  Une 
partie  aussi  importante  de  l'organisation  sociale  ne  saurait  être  sous- 
traite aux  règles  de  la  justice.  Les  expédients  purement  empiriques 
sont  quelquefois  commodes,  mais  ils  n'aboutissent  jamais  qu'à  des  résul- 
tats médiocres  ;  ils  ne  fondent  rien  de  stable  et  sont  indignes  d'un  peu- 
ple civilisé.  Pour  sortir  des  voies  de  l'empirisme,  on  a  proposé  diverses 
théories  que  l'orateur  réduit  à  trois  et  qu'il  expose  de  la  manière  sui- 
vante : 

L'impôt  peut  être  réparti,  soit  en  raison  du  bénéfice  que  le  contri- 
buable retire  des  services  publics,  soit  en  raison  des  dépenses  qu'il 
fait,  soit  en  raison  des  ressources  qu'il  possède. 

Le  premier  système  est  très-séduisant  pour  les  économistes.  Il  con- 
sidère l'impôt  comme  un  échange  et  lui  applique  les  règles  ordinaires 
qui  régissent  les  phénomènes  économiques.  L'État  est  institué  pour 
rendre  certains  services  que  les  individus  isolés  ne  pourraient  se  pro- 
curer les  uns  aux  autres;  ces  services  n'étant  pas  gratuits,  quoi  de  plus 
juste  que  de  les  faire  payer  à  ceux  qui  les  reçoivent  en  proportion  du 
profit  qu'ils  y  trouvent?  Malheureusement  ce  système  n'est  pas  aussi 
simple  qu'il  en  a  l'air,  il  est  plus  spécieux  que  solide.  Parmi  les  attri- 
butions de  l'État,  il  en  est  qui  soulèvent  de  très-vives  controverses;  il 
en  est  d'autres,  au  contraire,  que  personne  ne  conteste  ;  or,  précisé- 
ment celles-ci  ont  pour  objet  les  services  qui  intéressent  tous  les  con- 
tribuables, sans  qu'on  puisse  déterminer  dans  quelle  mesure  elles  pro- 
fitent à  chacun  d'eux. 

Par  exemple  l'État  doit  assurer  la  sécurité  extérieure  et  intérieure. 
Les  dépenses  qu'il  fait  dans  ce  but  sont  évidemment  des  dépenses  com- 
munes; le  total  de  ces  dépenses  indique  bien,  si  elles  ont  été  faites 
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loyalement  et  intelligemment,  fjuelle  est  la  valeur  du  service  rendu  à 
la  société,  mais  il  n'indique  pas  la  valeur  exacte  du  service  rendu  à 
chaque  membre  de  la  société.  La  sécurité  est  un  bienfait  qui  ne  se  prête 
point  à  une  estimation  individuelle.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  tous  les 
services  rendus  par  l'État;  les  dépenses  relatives  à  la  justice  civile,  à 
l'entretien  des  routes,  aux  écoles  publiques,  peuvent  être  couvertes  par 
des  taxes  spéciales  payées  uniquement  par  ceux  qui  profitent  de  ces  dé- 
penses et  dans  la  mesure  où  ils  en  profitent;  l'objection  tirée  de  l'im- 
possibilité pratique  disparaît  alors,  mais  d'autres  objections  presque 
aussi  graves  se  présentent  immédiatement.  L'évaluation  du  service,  faite 
au  moyen  de  la  taxe,  a  quelque  chose  d'arbitraire,  n'étant  pas  fixée  par 
la  concurrence.  On  ne  peut  donc  l'assimiler  au  prix  courant  qui,  dans 
les  transactions  ordinaires,  résulte  de  l'équilibre  entre  l'offre  et  la 
demande.  Ce  n'est  pas  un  prix  réel,  c'est  un  prix  fictif,  et  l'individu 
ainsi  taxé  a  le  droit  de  dire  qu'on  lui  fait  payer  les  choses  au  delà  de 
ce  qu'elles  valent.  Si  les  dépenses  en  question  n'intéressent  pas  la 
nation  entière,  pourquoi  ne  pas  les  laisser  dans  la  sphère  de  l'initiative 
individuelle?  Pourquoi  les  confier  à  l'État?  Si  au  contraire  elles  inté- 
ressent la  nation  entière,  pourquoi  les  faire  supporter  par  quelques-uns 
et  non  par  tous?  Le  premier  système  a  donc  le  double  inconvénient  de 
ne  pas  être  logique  là  où  il  est  applicable,  et  d'être  absolument  impos- 
sible là  où  il  serait  le  plus  nécessaire  de  l'appliquer. 

Le  second  système  s'appuie  sur  cette  idée  que  chacun  profite  de  l'état 
social  en  proportion  de  ce  qu'il  dépense.  Celui  qui  épargne  enrichit  le 
fonds  commun,  celui  qui  consomme  l'appauvrit;  le  premier  doit  être 
exempt  de  toute  contribution,  le  dernier  seul  doit  être  atteint.  Ce  sys- 
tème a  l'avantage  de  mettre  singulièrement  en  relief  un  des  principes 
vitaux  de  l'économie  politique,  il  fait  ressortir  d'une  manière  Irès-vive 
l'importance  de  l'épargne;  mais  on  peut  dire  qu'il  manque  le  but  en  le 
dépassant.  Pour  recommander  l'épargne,  il  n'est  pas  nécessaire,  et  il 
peut  être  dangereux,  de  lui  accorder  un  privilège.  Celui  qui  épargne  a 
besoin  de  la  protection  sociale  ;  il  doit  prendre  part  aux  charges  que 
celte  protection  entraîne.  11  fait  une  chose  utile  sans  doute,  mais  celui 
qui  consomme  fait  aussi  une  chose  utile,  car  sans  la  consommation,  il 
n'y  a  pas  de  production,  pas  de  travail,  pas  de  vie.  Si  l'on  admet  que  les 
dépenses  seules  doivent  être  atteintes,  il  faut  du  moins  qu'elles  le  soient 
toutes  d'une  manière  égale  ;  il  faut  que  tous  les  objets  de  consommation 
soient  taxés  et  qu'ils  le  soient  tous  en  proportion  de  leur  valeur.  L'ap- 
plication de  ce  système  a  été  tentée  au  moyen  ûge;  on  l'a  abandonné 
dans  les  temps  modernes,  et,  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  y  revenir,  on 
s'en  est  mal  trouvé.  C'est  qu'en  effet  on  ne  saurait  atteindre  toutes  les 
dépenses,  encore  moins  les  soumettre  à  une  taxe  uniformément  propor- 
tionnelle. Pour  éviter  de  trop  grands  frais,  on  est  obligé  de  concentrer 
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l'impôt  sur  un  petit  nombre  d'objets  :  le  sel,  le  sucre,  le  vin,  le  tabac,  etc. 
Et,  chose  plus  grave,  on  observe  que  plus  un  objet  de  consommation 
représente  une  faible  valeur  sous  un  volume  considérable,  plus  il  est 
susceptible  d'une  taxe  élevée,  parce  qu'il  se  prête  moins  facilement  à  la 
contrebande.  D'où  il  résulte  que,  par  la  force  des  choses,  l'impôt  de  con- 
sommation tend  toujours  à  être  progressif  à  rebours,  c'est-à-dire  qu'il 
est  relativement  beaucoup  plus  faible  sur  les  objets  de  luxe  que  sur  les 
objets  de  première  nécessité. 

Le  troisième  système  considère  l'impôt  comme  l'expression  de  la  soli- 
darité nationale.  On  peut  restreindre  plus  ou  moins  les  attributions  de 
l'État,  mais  ces  attributions  une  fois  déterminées,  les  dépenses  qui  en 
résultent  sont  des  dépenses  solidaires.  L'avantage  que  chacun  en  retire 
est  en  raison  du  besoin  qu'il  éprouve;  puisque  chacun  reçoit  selon  ses 
besoins,  il  est  naturel  que  chacun  donne  selon  ses  forces.  La  formule  de 
justice  est  ici  l'inverse  de  la  formule  économique,  parce  que  dans  les 
transactions  ordinaires,  les  dépenses  et  les  recettes  s'effectuent  par  voie 
de  liberté;  quand  il  s'agit  de  l'État,  les  dépenses  et  les  recettes  s'effec- 
tuent par  voie  d'autorité.  Chacun  paye  d'après  ce  qu'il  peut  en  propor- 
tion des  ressources  qu'il  possède.  C'est  ce  dernier  système  auquel  se 
rattache  M.  Glamageran. 

Abordant  alors  la  seconde  question  soumise  à  la  discussion  de  la 
Société,  l'orateur  propose  comme  type  rationnel  d'un  système  contri- 
butif conforme  à  la  justice  :  l'établissement  d'un  impôt  très-modéré  sur 
les  revenus  professionnels  et  viagers,  d'un  impôt  plus  élevé  sur  les  re- 
venus des  immeubles  et  des  capitaux  mobiliers,  enfin  la  perception  d'une 
taxe  supplémentaire  sur  les  biens  acquis  à  titre  gratuit.  Pour  justifier  cette 
triple  imposition,  M.  Claraageran  distingue  trois  périodes  successives 
dans  le  développement  de  la  richesse  :  la  période  de  formation,  la  période 
de  consolidation  et  la  période  de  transmission.  Les  revenus  qui  provien- 
nent d'un  travail  individuel  et  actuel  doivent  être  atteints  moins  que  les 
autres  parce  qu'ils  sont  précaires,  incertains,  soumis  à  des  éventualités 
de  toutes  sortes.  Les  revenus  qui  proviennent  de  capitaux  mobiliers  ou 
d'immeubles  ont  un  caractère  tout  différent,  ils  ne  dépendent  pas  de  la 
vie  ou  de  la  santé  de  celui  qui  les  possède,  sans  être  entièrement  sous- 
traits aux  chances  de  perte,  ils  sont  perpétuels  de  leur  nature;  il  est 
donc  juste  qu'ils  supportent  une  charge  plus  lourde.  Enfin  les  revenus 
acquis  à  titre  gratuit  sont  évidemment  moins  respectables  que  ceux 
acquis  à  titre  onéreux,  puisqu'ils  ne  sont  pas  le  produit  d'un  travail 
personnel  ;  il  ne  faut  pas  les  frapper  outre  mesure,  car  on  arriverait  à 
rendre  illusoire,  au  grand  détriment  de  la  société,  le  principe  de  la 
transmission  héréditaire,  mais  il  convient  de  les  atteindre  dans  une  pro- 
portion plus  forte  que  la  proportion  appliquée  aux  autres  revenus.  Ce 
système  exclut  toutes  les  taxes  indirectes,  toutes  celles  qui  grèvent  les 
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objets  de  consommation  et  aussi  toutes  celles  qui,  sous  le  nom  de  timbre 
et  d'enregistrement,  soumettent  à  des  tarifs  onéreux  les  actes  les  plus 
essentiels  de  la  vie  civile.  Ces  dernières  taxes  créent  des  entraves  conti- 
nuelles et  ne  sont  que  très-imparfaitement  proportionnelles;  leur  seul 
avantage  est  d'occasionner  des  frais  de  perception  minimes.  Les  taxes 
de  consommation,  outre  les  inconvénients  déjà  signalés  au  point  de  vue 
de  la  justice,  ont  de  plus  le  désavantage  d'être  très-dispendieuses.  Le 
taux  ordinaire  de  la  perception  pour  les  impôts  directs  ne  dépasse  guère 
o  ou  6  0  0,  et  il  descend  quelquefois  beaucoup  plus  bas;  pour  les  im- 
pôts de  consommation,  les  frais  s'élèvent  en  moyenne  à  10  ou  12  0/0, 
ils  montent  quelquefois  jusqu'à  lo  et  20  0/0. 

Après  cet  exposé,  M.  Glamageran  ajoute  qu'il  s'est  placé,  comme  l'in- 
diquait le  programme,  au  point  de  vue  de  la  théorie  pure.  Il  ne  prétend 
pas  qu'on  puisse  réaliser  de  suite  un  pareil  système.  En  France  parti- 
culièrement, où  les  impôts  indirects  rapportent  près  de  1800  millions 
et  avec  les  octrois  près  de  loOO,  contre  530  millions  fournis  par  l'impôt 
direct,  il  y  aurait  folie  à  vouloir  les  abolir  en  masse  du  jour  au  lendemain, 
.■^lais  de  ce  que  les  théo.nes  ne  sont  pas  immédiatement  réalisables  il  ne 
faut  pas  conclure  qu'elles  soient  inutiles.  C'est  quelque  chose  de  con- 
naître le  but  vers  lequel  il  faut  marcher,  le  sens  dans  lequel  on  doit  se 
diriger.  La  route  une  fois  tracée,  on  la  parcourt  plus  ou  moins  vite, 
selon  les  circonstances,  suivant  la  force  des  obstacles  que  l'on  rencontre. 
Au  point  de  vue  pratique,  il  fout  tenir  grand  compte  des  répugnances 
des  populations,  de  leurs  habitudes,  de  leurs  préjugés,  en  un  mot  de 
leur  état  moral  et  intellectuel.  Il  faut  s'efforcer  de  réaliser  les  pre- 
mières réformes  à  Taide  d'économies  sur  les  dépenses,  de  façon  que  les 
dégrèvements  précèdent  la  transformation  d'impôts.  Il  importe  égale- 
ment d'échelonner  les  réformes  dans  un  ordre  convenable  après  avoir 
pesé  avec  soin  les  difficultés  et  les  avantages  qu'elles  présentent.  L'ora- 
teur pense  que  la  réforme  la  plus  urgente  serait  d'abolir  l'impôt  du 
sel,  le  type  des  impôts  iniques  et  malfaisants;  on  essayerait  ensuite  de 
remplacer  les  octrois  par  une  taxe  plus  équitable  ,  moins  vexatoire  et 
moins  dispendieuse;  en  même  temps  on  remanierait,  pour  les  modérer, 
les  tarifs  du  timbre  et  de  l'enregistrement;  puis  on  supprimerait  l'impôt 
des  boissons;  l'impôt  du  sucre,  les  douanes  et  le  monopole  du  tabac 
auraient  leur  tour  plus  tard  ;  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  ces  der- 
nières réformes  ne  pourraient  être  accompagnées  d'innovations  bien 
radicales  dans  la  conduite  des  affaires  politiques  et  les  mœurs  des  popu- 
lations. 

M.  Maurice  Block  (1)  répondant  à  l'un  des  préopinants,  doute  que 

(l)  Dans  la  séance  de  février,  numéro  de  février,  p.  336,  opinion  do 
M.  Block,  à  la  i*  ligne,  au  lieu  de  «  et  sans  »,  lire  «  et  d'en  ». 
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les  propriétaires  actuels  des  immeubles  soient  exonérés  de  l'impôt 
foncier,  car  les  immeubles  sont  assez  recherchés  pour  que  les  acquéreurs 
consentent  à  payer  l'impôt  en  sus  de  la  valeur  de  la  terre.  L'incidence 
de  l'impôt  est  subordonnée  au  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande.  Dans 
tous  les  cas,  si,  en  fait,  les  propriétaires  actuels  avaient  eu  la  chance 
de  pouvoir  s'exonérer  de  l'impôt  foncier  en  pesant  sur  les  prix,  ce  ne 
serait  pas  une  raison  pour  que  l'Etat  s'abstienne  de  les  imposer,  ce  serait 
au  contraire  une  raison  pour  qu'il  les  impose  à  nouveau,  car  il  faut  que 
chacun  contribue  aux  charjyes  publiques.  Si  un  Etat  acceptait  la  théorie 
que  M.  Maurice  Block  combat,  il  en  résulterait,  selon  lui,  que  l'impôt 
foncier  devrait  être  augmenté,  par  exemple,  tous  les  cent  ans,  ce  qui 
ferait  peu  h  peu  absorber  la  totalité  du  revenu  par  le  fisc.  Cette  consi- 
dération seule  lui  paraît  suffisante  pour  démontrer  combien  cette  théorie 
soulève  d'objections. 

Abordant  le  sujet  principal  de  la  discussion,  qui  est  la  justice  dans 
rimpôt,  M.  Maurice  Block  se  sent  assez  disposé  à  penser  que  «  la  justice 
n'est  pas  de  ce  monde.  »  Ce  qui  le  porte  à  se  laisser  influencer  par  des 
idées  aussi  pessimistes,  c'est  qu'on  parle  toujours  de  la  justice  du  lé- 
gislateur et  jamais  de  la  justice  du  contribuable.  Dans  tous  les  pays  sans 
exception  la  majocité  des  contribuables  considèrent  comme  chose  per- 
mise de  frauder  le  Trésor  public,  et  partout  le  législateur  est  obligé, 
dans  l'intérêt  de  la  plus  stricte  justice,  de  prendre  des  mesures  très- 
sévères  contre  les  fraudes.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  les  fraudes  n'ont 
lieu  que  pour  les  contributions  indirectes,  elles  sont  tout  aussi  fré- 
quentes relativement  aux  impôts  directs.  C'est  une  faiblesse  humaine  de 
reconnaître  la  nécessité  des  impôts  et  néanmoins  de  les  acquitter  à  con- 
tre-cœur. L'un  des  orateurs  précédents  ne  trouve  justes  que  les  impôts 
directs  et  demanderait  qu'on  supprimât.  «  si  c'était  possible,  »  tous  les 
impôts  indirects,  mais  M.  Maurice  Block  n'est  pas,  quant  à  lui,  aussi 
convaincu  de  l'injustice  de  ces  derniers.  Il  a,  d'ailleurs,  souvent  eu 
l'occasion  de  constater  combien  les  opinions  différaient  sur  la  notion 
de  la  justice  en  matière  d'impôts,  puisque,  en  ne  citant  que  les  opinions 
émises  dans  la  soirée,  M.  Glamageran,  répondant  à  M.  Horn,  n'admet 
pas  que  l'impôt  puisse  être  réparti  entre  les  contribuables  en  pro- 
portion de  l'utilité  que  chacun  d'eux  lire  de  l'Etat;  il  ne  voit  la  jus- 
lice  que  dans  une  répartition  où  chacun  est  coté  selon  ses  moyens.  Or, 
M.  Block  trouve  que  le  seul  argument  peut-être  par  lequel  on  puisse  jus- 
tifier la  proportionnalité  de  l'impôt,  c'est  précisément  que  le  riche  lire 
de  l'Etat  plus  d'avantage  que  le  pauvre.  Le  riche,  quoi  qu'on  en  dise, 
a  besoin  de  plus  de  sécurité  que  le  pauvre,  ce  dernier  n'ayant  rien  à 
craindre  des  voleurs. 

Ainsi,  quand  la  notion  de  la  justice  absolue  se  présente  avec  si  peu 
de  clarté,  quand,  surtout,  dans  la  pratique,  la  sourde  rébistauce  de  la 
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majorité  des  contribuables  empêche  les  lois  d'atteindre  même  seulement 
la  justice  relative  de  distribution  et  de  répartition  qu'elles  se  posent 
comme  but,  il  n'y  a  plus,  pour  éviter  de  rendre  moins  criante  l'injustice 
relative  dont  on  aurait  à  se  plaindre,  qu'à  choisir  telle  forme  d'impo- 
sition qui  paraît  avoir  la  préférence  du  contribuable,  et  cette  préfé- 
rence —  consultez  les  bud^i^ets  de  tous  les  pays  libres  —  est  accordée 
précisément  aux  contributions  indirectes.  En  rangeant  les  pays  selon 
la  proportion  des  contributions  indirectes,  on  trouvera  en  tête  la 
Norwége,  la  Suisse,  l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  et  à  la  queue  la  Russie, 
l'Espagne,  l'Autriche  (d'avant  les  récents  changements).  Il  y  a  deux 
raisons  à  donner  pour  expliquer  ce  fait  :  d'abord,  les  pays  libres  sont 
plus  riches  (1)  et  consomment  davantage;  puis,  dans  les  pays  libres, 
on  n'aime  pas  se  soumettre  aux  mesures  inquisitoriales  que  la  bonne 
et  équitable  répartition  des  impôts  directs  rend  nécessaires.  Et  pré- 
cisément, ces  mesures  vont  souvent  en  s'aggravant  à  mesure  que 
l'on  passe  dans  un  pays  plus  libre  .•  elles  sont  plus  sévères  en  An- 
gleterre qu'en  France,  et  aux  Etals-Unis  plus  qu'en  Angleterre.  Plus  le 
pays  est  libre,  plus  il  peut  donner  du  pouvoir  aux  agents  de  la  loi. 
L'impôt  est  en  relation  avec  tant  de  circonstances  sociales,  tant  de  faits, 
de  passions,  de  préjugés,  que  c'est  méconnaître  l'importance  de  la 
question  que  de  la  réduire  à  une  affaire  de  quotité. 

En  résumé,  la  justice  pratique  en  matière  d'impôt,  c'est  de  se  con- 
former le  plus  possible  aux  goûts  de  la  population,  d'une  part  en  ne  lui 
demandant  pour  l'État  que  le  minimum^  le  nécessaire  pour  entretenir  la 
chose  publique,  et  ensuite  en  choisissant  la  forme,  directe  ou  indirecte, 
qui  est  acceptée  avec  le  moins  de  répugnance,  et  qui  par  conséquent 
produira  le  moins  de  fraudes,  le  moins  d'injustice. 

Répondant  à  une  interpellation,  M.  Maurice  Rlock  ajoute  que,  sans 
soutenir  le  moins  du  monde  que  notre  système  d'impôts  soit  parfait,  il 
ne  croit  pas  difficile  de  démontrer  que  la  répartition  des  impôts  entre 
les  pauvres  et  les  riches  n'est  pas  si  éloignée  de  la  justice  qu'on  l'a  dit. 
Il  ne  peut  prendre  les  chiffres  que  par  grosses  masses,  sans  prétendre 
à  l'exactitude  mathématique.  C'est  une  simple  indication  générale 
qu'il  veut  donner  et  qui  s'appliquera  grosso  modo  aux  «  recettes  ordi- 
naires »  et  aux  «  recettes  spéciales  »  réunies  du  budget  de  1868.  En 
ôtant  du  total  de  1,890  millions,  20  millions  de  domaines  et  forêts, 
80  millions  de  produits  divers  qui  ne  renferment  que  peu  ou  point 
d'impôts;  en  ôtant  encore  les  postes,  79  millions,  qui  sont  un  service 
rendu,  enfin  236  millions  de  tabac,  ce  dernier  n'étant  pas  unecharge  que 
l'Etat  fasse  poser  sur  nous,  mais  une  dépense  (jue  nous  nous  imposons 

(l)  La  Norwége  n'est  pas  un  pays  riche,  mais  elle  a  supprimé  tous  les 
impôts  directs  ;  donc,  les  impôts  indirects  l'emportent  forcëm«nt. 
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nous-mêmes,  au  même  titre  que  nous  achetons  un  billet  de  spectacle,  en 
tout41o  millions,  il  restera  1,481  millions.  Sur  ce  nombre,  les  impôts 
directs  comptent58i  millions,  le  timbre  et  l'enregistrement,  423  mil- 
lions, la  poudre,  12 millions;  en  tout  1,019  peuvent  être  portés  presque 
en  totalité  au  compte  des  gens  aisés.  Restent  les  douanes  lo8  millions, 
les  boissons  225  millions,  le  sucre  46-  millions,  droits  divers  33  miU 
lions,  soit  462  millions  dont  les  riches  payent  certainement  une  part 
plus  grande  que  les  pauvres,  dont  on  pourrait  sans  doute  améliorer  la 
distribution,  mais,  hélas  !  sans  jamais  atteindre  l'idéal. 

En  somme,  l'idéal  de  l'impôt  n'existe  que  dans  les  pays  oîi  tous  les 
hommes  sont  parfaits. 
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Da  INPtUENClA  DE  LIBERDÂDE  DA  TERRA  SOBRE  A  rRODUCÇÂO  DA  BIQUeZA  (De  tlnflueneê 
de  la  Uberlé  de  la  terre  sur  la  produclion  de  la  richesse),  par  RicardO-AugUStO- 
Pereira  Guimaraes,  député  aux  Corlès  du  Portugal.  Lisbonne,  1867. 

J'ai  lu  avec  grand  plaisir  la  brochure  de  M.  Pereira  Guimaraes.  La 
question  qu'il  y  traite  n'est  pas  nouvelle  assurément;  mais  elle  est  de 
telle  importance,  qu'il  sera  sans  cesse  utile  de  la  rappeler,  et  il  est  à 
souhaiter  qu'on  la  discute  toujours  avecle  savoir  étendu  et  la  haute  rai- 
son de  M.  Guimaraes. 

Il  commence  par  tracer  à  larges  traits  l'histoire  de  la  propriété  du- 
rant la  féodalité  et  au  sein  de  l'Europe  moderne.  Dans  cette  première 
partie  de  son  travail,  il  se  montre  très-familier  avec  les  auteurs  français 
qui  se  sont  occupés  du  même  sujet.  Je  regrette  pourtant  qu'il  n'ait  pas 
consulté,  ou  qu'il  semble  du  moins  n'avoir  pas  consulté  l'ouvrage  de 
M.  Laboulaye  sur  la  propriété.  Cette  lecture  aurait  avantageusement  rem- 
placé celle  de  quelques-unes  des  publications  de  M.Capefigue,dont  on  ne 
verrait  pas, sans  sourire,  invoquer  avec  respect  l'autorité  parmi  nous. Dès 
cette  portion  de  son  ouvrage,  M.  Pereira  Guimaraes  s'applique  à  montrer 
que  «  à  la  constitution  de  la  propriété,  ;\  sa  bonne  ou  mauvaise  distribu- 
tion, se  rattachent  d'importants  problèmes,  non-seulement  d'économie 
politique,  mais  aussi  de  l'ordre  moral  le  plus  élevé.»  Il  examine  ces  pro- 
blèmes, et  les  résout  toujours  de  la  façon  la  plus  équitable  et  la  plus 
libérale. 

Mais  c'est  surtout  lorsqu'il  envisage  la  question  de  la  liberté  ou 
de  l'assujettissement  de  la  propriété  ,  comme  publiciste  ou  écono- 
miste ,  en  cessant  d'être  historien  ,  qu'il  démontre  le  mieux  tous 
les  avantages  de  la  liberté  et  tous  les  préjudices  de  l'assujettisse- 
ment. Il  condamne  alors  avec  grande  raison  ,  et  par  les  meilleurs 
arguments,  chacun  des  restes  des  législations  féodales  (}uo  conservent 
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trop  souvent  encore  nos  codes;  droit  d'aînesse,  substitutions,  ûdéi- 
commis,  majorais,  etc.  «  Quand  nous  considérons  attentivement  les 
diverses  formes  de  la  mainmorte,  ccrit-il,  nous  nous  apercevons  qu'elles 
ont  toutes  un  aspect  antisocial  ;  c'est  toujours  une  falsifica^on  du  prin- 
cipe constitutif  de  la  propriété. 

a  En  quoi  consiste  le  droit  de  propriété?  C'est  la  faculté  pour  le  pro- 
priétaire d'user  librement  de  ce  qui  est  à  lui,  de  vendre,  d'échan^'er, 
d'aliéner,  de  donner,  de  consommer  son  bien.  » 

Avec  la  liberté,  s'engagent  dans  la  terre  tous  les  capitaux  nécessaires, 
lui  arrivent  tous  les  labeurs  utiles.  Aucun  stimulant  d'une  active  et  fé- 
conde production  ne  lui  fait  défaut;  tandis  que  «  l'effet  commun  de 
Vamortisation  civile  ou  ecclésiastique,  c'est  d'amener  le  plus  funeste  di- 
vorce de  la  culture  et  de  la  propriété.»  Tout  à  la  fois  le  libre  et  vrai  pro- 
priétaire a  des  sentiments  bien  différents,  mène  une  vie  bien  autre 
que  le  propriétaire  restreint  et  en  partie  fictif.  C'est  chez  l'un  le  tra- 
vail, l'aisance,  la  moralité;  c'est  chez  l'autre  le  luxe,  une  apparence 
d'opulence  et  beaucoup  de  misère,  l'envie,  la  corruption.  M.  Guimaràcs 
oppose  très-justement,  sous  chacun  de  ces  rapports,  la  propriété  libre  à 
la  propriété  collective,  et  c'est  bien  en  effet  l'un  des  côtés  de  l'éternelle 
lutte  des  franchises  individuelles  et  des  réglementations  sociale.*. 

Dans  cette  seconde  partie  de  son  travail,  M.  Guiniaràesse  montre  aussi 
fort  au  courant  de  notre  littérature  scientifique,  et  ce  n'est  pas  sans  un 
très-reconnaissant  plaisir  que  je  me  suis  vu  cité  par  lui  entre  MM.  Passy 
et  de  Lavergne.  11  termine  enfin  par  un  résumé  des  diverses  raisons  qui 
doivent  le  plus  entraîner  ses  lecteurs  vers  ses  propres  convictions,  soit 
sous  le  rapport  économique,  •^oit  sous  le  rapport  moral,  soit  sous  le  rap- 
port politique  ou  social. 

En  le  lisant,  on  voit  que  le  Portugal  n'a  encore  que  peu  de  richesse  mo- 
bilière; M.  Guimaràes  ne  parle  pas  de  cette  sorte  de  richesse,  quoiqu'elle 
ait  plus  besoin  de  liberté  que  la  richesse  territoriale.  Je  ne  pouvais  non 
plus  m'cmpécher  de  penser,  presque  <i  chaque  page  de  cette  brochure,  que 
nous  aurions  à  entendre  bientôt  reproduire,  dans  la  jiresse  et  à  nos  tri  - 
bunes  parlementaires,  la  plupart  des  différentes  considérations  qui  s'y 
trouvent  exposées.  Les  corporations  et  la  mainmorte  ont  pris  en  effet  un 
tel  accroissement  parmi  nous  depuis  trente  ans,  que  rien  de  semblable  ne 
s'était  vu  avant  1789.  Et  avant  17^9,  l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal,  le 
sud  de  l'Allemagne,  comptaient  autant  et  souvent  plus  que  la  France  do 
corporations  et  de  biens  indivis;  aucun  peuple  n'cîî  compte  autant  au- 
jourd'hui. Il  faudrait  beaucoup  d'oubli,  beaucoup  d'imprévoyance  pour 
ne  pas  voir  au  fond  de  ces  deux  faits  une  très-grave  question. 

Gustave  du  Puynode. 
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iManuel  du  négociant,  par  M.  Mix.  Hofmann.  faris,  1867  ;  Guillaumin. 
1  fort  volume  in-18. 

Nous  vivcms  en  un  moment  de  l'histoire  où  se  seront  opérées  les 
'ransformations  les  plus  rapides  et  les  plus  considérables,  non-seule- 
ment dans  les  arts  et  dans  les  sciences,  mais  jusque  dans  les  disposi- 
tions intellectuelles  et  morales  des  peuples.  L'avènement  de  la  Révolu- 
tion française,  en  coïncidant  avec  la  création  ot  le  développement  sou- 
dain de  la  chimie,  avec  l'invention  et  la  diffusion  des  machines  à  vapeur 
et  des  télégraphes,  a  ouvert  à  l'activité  humaine  une  carrière  dont  les 
perspectives  s'étendent  à  l'infini.  Tous  les  exercices  de  la  pensée  et  do 
la  main  y  trouvent  désormais  du  travail  et  des  récompenses.  Autrefois 
on  n'avait  guère  de  respect,  et  souvent  par  quelle  aberration,  par  quelle 
faiblesse  d'esprit!  que  pour  les  maîtres  héréditaires  des  trônes,  pour 
les  plus  brillants  de  leurs  favoris,  pour  les  plus  hardis  ou  les  plus  heu- 
reux porteurs  d'épée  qui  leur  gagnaient  des  batailles  ,  et  quelquefois 
encore  pour  les  poètes  et  les  artistes  que  le  prince  honorait  d'un  sourire. 
Les  républiques  même  semblaient  faites  uniquement  pour  la  gloire  de 
quelque  caste.  Nulle  part  enfin  il  n'y  avait  de  place  pour  l'immense  mul- 
titude des  ouvriers  de  la  terre  ou  des  ateliers,  et  pour  les  employés  vo- 
lontaires de  l'échange  des  produits  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 
On  eût  dit  que  les  nations  n'étaient  composées  que  de  quelques  hommes 
au  profit  et  pour  l'agrément  desquels  travaillait  obscurément  une  espèce 
d'hommes  inconnue. 

Tout  est  aujourd'hui  bien  changé!  La  science  et  le  travail  dominent 
le  monde;  et,  s'il  est  des  intérêts  dont  la  poursuite  agite  la  société,  ce 
sont  d'abord  ceux  des  classes  les  plus  nombreuses,  s'il  est  dans  un 
peuple  une  opinion,  un  sentiment  qui  exerce  jusque  dans  la  politique 
une  influence  prépondérante,  ce  sont  justementceux  de  ces  ouvriers  et  do 
ces  paysans  dont  on  feignait  d'ignorer  l'existence. 

Dans  le  trouble  d'une  si  grande  métamorphose  de  la  société  civilisée,' 
il  n'était  pas  possible  que  le  triomphe  des  idées  démocratiques  ne  fût 
pas  accompagné  de  bien  des  inconvénients  et  qu'il  ne  disparût  pas,  pour 
un  temps,  quelques-uns  des  avantages  dont  l'humanité  avait  su  jouir 
avant  la  venue  de  ce  siècle;  mais  comment  croire  que  peu  à  peu  ne  se 
répareront  pas  toutes  les  pertes,  et  que  ne  se  régularisera  point  le  ré- 
gime d'une  incessante  émulation  et  d'une  ambition  de  bien-être  et  de 
lumière  qui  est  désormais  le  devoir,  le  droit  de  tous  ?  Ce  n'est  point  pour 
les  grossières  victoires  du  nombre  que  l'histoire  prépare  ses  récits;  ce 
n'est  point  pour  l'anonyme  souveraineté  de  peuples,  subjugués  par  leurs 
appétits,  que  la  Révolution  s'est  faite.  L'individu  va  partout  sortir  do 
son  isolement,  mais  pour  se  développer  lui-même  a\ec  j)lus  de  courage 
et  pour  mieux  cultiver  son  intelligence,  pour  soutenir  avec  plu'*  d'éner- 
gie la  dignité  de  son  caractère. 

Voilà  comment  les  tra\ailleurs  de  tous  les  genres  ont  des  destinées 
nouvelles  à  remplir. 

Le  commerce  qui  est  un  travail,  une  jtroduction^   une  industrie,  ne 
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prendra-l-il  point  part  au  mouvoment  do  propres  qui  entraîne  toute  la 
masse  des  peuples?  Il  faut  à  la  fois  qu'il  étende  et  renouvelle  ses  opéra- 
tions, et  qu'il  donne  au  moindre  des  agents  qu'il  emploie  une  attitude 
où  se  sente  quelque  chose  de  la  beauté  des  fonctions  qu'il  peut  remplir. 
3Iessager  d'union  et  de  paix,  promoteur  des  grandes  œuvres  de  la  cir- 
culation universelle,  créateur  d'une  valeur  dans  les  produits  divers 
qu'il  transporte  et  distribue,  le  négociant,  même  dans  les  rangs  les 
plus  modestes,  doit  comprendre  quel  rôle  il  joue  dans  la  république  des 
métiers  et  s'efforcer  de  l'élever  sans  cesse. 

En  divers  temps,  chez  divers  peuples,  le  grand  commerce  a  déjà  su 
se  faire  respecter  et  saisir  le  gouvernement  même  des  États;  mais,  en 
France,  n'est-il  pas  vrai  de  dire  que  le  commerce  en  général  n'a  pas 
encore  pris  dans  la  société  toute  l'importance  qui  doit  lui  appartenir? 
On  pourra  répondre  que  si,  chez  nous,  il  y  a  si  peu  de  commerçants 
ou  de  négociants  éclairés  et  doués  de  l'esprit  d'entreprise,  c'est  parce 
que  les  préjugés  d'autrefois  ont  gardé  trop  de  racine  dans  les  esprits, 
parce  que  peu  dhonnour  s'attache  encore  aux  fonctions  les  plus  hautes 
du  négoce  et  môme  peu  de  considération  aux  fonctions  les  plus  habi- 
tuelles du  commerce  ;  que ,  pour  peu  qu'on  se  sente  de  valeur  ,  personne 
n'est  parla  sollicité  à  choisir  cette  partie  de  la  carrière  du  travail,  et 
que,  pour  qu'un  peuple  ait  un  grand  commerce,  il  faut  d'abord  qu'il  ho- 
nore ceux  qui  se  chargent  de  commercer.  Mais  la  réflexion  fait  voir  que 
c'est  aux  individus  à  se  donner  leur  place  et  à  imposer  le  respect  qu'ils 
ambitionnent  de  mériter.  Le  commerce  français  doit  donc  de  lui-même 
prendre  son  rang  dans  la  société  nouvelle  et  le  défendre. 

Or,  il  est  malheureusement  trop  vrai  que,  de  tout  temps,  il  y  a  eu  en 
France  trop  peu  de  négociants  et  beaucoup  trop  de  marchands.  Les  mots 
s'expliquent  par  eux-mêmes.  Trop  peu  de  grandes  conceptions  commer- 
ciales pour  la  facilité  des  arrivages  et  le  bas  prix  des  denrées,  et  trop 
de  manipulations  de  détail  obstruant  le  chemin  et  surenchérissant  le 
prix  des  objets  de  la  consommation  la  plus  nécessaire!  De  là  l'accusa- 
tion do  «parasitisme»  si  souvent  jetée  à  la  face  de  cette  armée,  en  effet 
inutile,  d'intermédiaires  qui,  de  génération  en  génération,  pullulent  dans 
les  villes  et  jusque  dans  les  villages.  Comme  il  n'a  pas  été  jusqu'ici  dans 
la  nature  de  l'homme  ([u'i!  sortît  volontairement  du  métier  qu'il  a  vu  faire 
en  naissant  et  qui  lui  a  donné  son  premier  pain,  le  plus  grand  nombre 
continuent,  sans  s'instruire  d'autre  chose,  le  petit  trafic  de  leurs  pères 
et  grèvent  la  société  de  ce  que  coûteront  à  entretenir  leur  ignorance  et 
leur  paresse.  Au-dessus  de  ces  détaillants,  qui  ne  savent  ce  que  c'est 
qu'un  commerce,  il  se  forme  une  classe  de  négociants  désireux  de  sor- 
tir de  l'ornière.  Les  moyens  de  s'instruire  leur  ont  presque  toujours 
manqué,  et,  faute  d'instruments  de  travail,  ils  so  sont  vu  replonger  dans 
le  milieu  qu'ils  voulaient  quitter.  Il  en  résulte  qu'un  très-petit  nombre 
de  négociants,  ceux  qui  sont  nés  déjà  riches,  qui  ont  reçu  de  l'instruc- 
tion dès  l'enfance,  exercent  seuls  les  véritables  fonctions  du  commerce 
en  Franco.  Dos  milliers  et  dos  milliers  do  marchanils  on  dépondent. 
Quelque  os  à  ronger  calme  l'appétit  des  plus  avides.  A  force  d'ëcono- 
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mie  ou  peut-être  à  force  de  mal  servir  le  public,  d'autres  arriveront  en- 
core à  se  donner  de  l'aisance.  La  foule  de  cette  clientèle  des  grands 
négociants  subit  la  loi  qu'ils  lui  imposent,  et,  à  son  tour,  l'universalité 
des  consommateurs  subit  la  loi  que  lui  imposent,  par  nécessité  ou  par 
incapacité,  tant  de  marchands  privés  des  moyens  de  mieux  servir  la 
cause  publique  et  la  leur  propre. 

L'ignorance  professionnelle  ne  rétrécit  pas  seulement  le  cercle  des 
opérations  du  petit  marchand  ;  elle  finit  par  agir  sur  son  caractère.  On  rit 
du  négociant  qui  ne  sait  pas  la  géographie  ;  on  s'irrite  contre  le  détail- 
lant qui  vend  trop  cher  de  mauvaises  marchandises. 

Il  est  donc  devenu  indispensable,  surtout  depuis  que  la  politique  com- 
merciale de  la  France  est  changée  et  que  les  voies  d'échange  sont  plus 
largement  ouvertes,  que  le  nombre  des  marchands  incapables  et  des 
détaillants  infidèles  diminue  et  que  la  classe  moyenne  s'instruise  et 
s'élève,  pour  le  profit  de  tous,  à  la  hauteur  des  opérations  réservées 
jusqu'à  ce  moment  au  petit  nombre  de  nos  spéculateurs  éclairés  et 
habiles. 

La  fonction  du  commerce  est  d'accroître  incessamment  la  valeur  des 
productions  par  le  transport  et  la  distribution,  mais  de  n'accroître  cette 
valeur  que  dans  les  limites  de  la  raison  et  de  la  justice.  S'il  ne  cherche 
pas  à  satisfaire  le  consommateur  autant  que  le  producteur;  si,  par  son 
ignorance  ou  sa  rapacité,  il  surcharge  le  prix  des  marchandises,  il  ne  mé- 
rite plus  la  considération  qui  s'attache  au  travail  et  n'a  plus  le  droit  de 
parler  de  ses  services.  Au  contraire,  qu'il  recoure  à  toutes  les  combinai- 
sons d'oià  peut  découler  pour  l'agriculture  et  pour  l'industrie  une  vente 
plus  rapide  et  plus  large,  et,  pour  le  peuple  entier,  une  consommation 
plus  variée,  plus  abondante  et  moins  chère,  et  pas  un  des  arts,  pas  une 
des  sciences  ne  peut  prétendre  à  un  rôle  plus  respectable. 

Peu  d'années  peut-être  suffiraient  pour  que  les  négociants  et  les  com- 
merçants aient  en  France  réparé  le  temps  perdu  ;  mais  il  faudrait  qu'un 
plus  grand  nombre  d'ouvrages  instructifs  fussent  mis  à  la  portée  de  tous 
par  des  auteurs  aussi  pénétrés  que  M.  Hofmann  du  désir  d'être  utile,  et 
aussi  capables  en  effet  de  rendre  service  à  leurs  confrères. 

M.  Hofmann  connaît  tous  les  excellents  traités  qui  ont  été  publiés  dans 
ces  derniers  temps  en  Angleterre  et  surtout  en  Allemagne,  où  il  n'est 
pas  rare  de  les  voir  se  débiter  à  40  et  50,000  exemplaires.  Il  a  jugé  le 
moment  favorable  pour  donner  lui-même  au  public  un  livre  qui  permit, 
à  quiconque  en  veut  prendre  la  peine,  de  se  mettre  au  courant  des  no- 
tions indispensables.  Son  cadre  est  bien  tracé  et  toutes  les  matières  y 
sont  distribuées  dans  l'ordre  logique  et  présentées  avec  une  clarté  par- 
faite. Il  eût  voulu  sans  doute  y  mettre  plus  encore,  mais  il  ne  fallait  pas 
que  l'ouvrage  fût  trop  gros  et  qu'il  coûtât  cher.  D'ailleurs,  un  Manuel 
de  co  genre,  dès  qu'il  est  soutenu  par  la  faveur  do  ceux  pour  qui  il  est 
écrit,  s'améliore  et  se  complète  d'édition  en  édition,  et  il  nous  semble 
que  celui-ci  ne  peut  manquer  d'être  apprécié  des  personnes  qui  en  fe- 
ront usage. 

Il  existe  bien  des  traités  spéciaux  pour  diverses  branches  du  grand 
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commerce,  et  des  encyclopédies  où  le  négociant  trouve  à  s'instruire 
aussi  amplement  qu'il  peut  le  désirer  (il  suffit  de  citer  le  Dictionnaire 
du  commerce  de  Guillaumin);  mais  ce  sont  les  petits  manuels  à  bon  mar- 
ché, les  guides  sûrs  qui  sont  rares.  En  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  table 
des  matières  de  l'ouvrage  de  M.  Hofmann  on  voit  que  rien  n'a  été  négligé 
pour  le  succès,  et  l'auteur  n'ambitionne  que  d'avoir  mis  les  connais- 
sances pratiques  à  la  portée  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  loisir  de  beaucoup 
lire  ou  le  tact  suffisant  pour  bien  choisir  leurs  lectures. 

Le  caractère  d'utilité  de  ce  Manuel  saute  aux  yeux,  et  sous  leschiflYes 
même  s'aperçoit  la  pensée  qui  a  inspiré  l'auteur.  Toute  son  œuvre  est 
faite  pour  l'afifranchissement  du  petit  négoce;  et  comme  en  définitive  il 
n'y  a  point  dans  la  science  du  grand  commerce  de  secret  qui  ne  puisse 
s'apprendre,  le  moindre  des  marchands,  en  feuilletant  ce  livre,  verra  de 
page  en  page  combien  il  est  aisé  de  s'émanciper,  de  calculer,  de  combi- 
ner par  soi-même  et  de  faire  produire  aux  fonctions  commerciales  tous 
les  résultats  qui  en  doivent  découler. 

La  condition  des  individus  s'améliorera  bien  vite,  si,  sur  tous  les 
points  du  territoire,  à  l'appel  des  économistes,  les  derniers  des  vendeurs 
se  persuadent  de  la  nécessité  d'unir  plus  intimement  les  intérêts  des 
acheteurs,  c'est-à-dire  des  consommateurs  à  leurs  propres  intérêts;  si, 
au  lieu  de  vendre  peu  et  cher  en  achetant  mal  eux-mêmes,  ils  vendent 
bien  et  beaucoup;  si  les  plus  habiles  ou  les  plus  zélés  de  ces  intermé- 
diaires devenus  moins  nombreux  et  plus  utiles  sortent  de  leurs  boutiques 
de  détail  pour  grossir  les  rangs  des  véritables  approvisionneurs  de  la 
consommation  publique,  si  parmi  ceux-là  surgissent  enfin  en  plus  grand 
nombre  les  spéculateurs  à  la  vue  étendue  et  sûre,  les  commissionnaires 
entreprenants  que  notre  grande  industrie  réclame  pour  la  soulager  dans 
ses  travaux,  et  qui,  à  tous  les  bouts  du  monde,  créeront  des  comptoirs 
semblables  à  ceux  que  nos  rivaux  d'Angleterre,  d'Allemagne,  de  Suisse 
même  font  prospérer.  La  prospérité  de  l'État  croîtra  dans  la  même  pro- 
portion qu'auront  grandi  les  fortunes  particulières  ou  même  qu'aura 
marché  le  seul  bien-être  matériel  dans  le  corps  du  peuple.  Et  quand  il 
s'agit  d'un  pays  comme  la  France,  on  n'a  pas  à  craindre,  en  favorisant 
le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  dénaturer  le  génie 
de  la  nation  et  de  voir  s'éteindre  les  lumières  supérieures  qui  sont  l'or- 
gueil et  la  consolation  de  l'humanité.  Non,  nous  pouvons  être  les  pre- 
miers là  comme  ailleurs.  Si  nos  émules  s'impatientent  de  tant  d'am- 
bition ,  qu'ils  fassent  de  nouveaux  efforts  et  qu'à  notre  tour  nous 
cherchions  à  marcher  encore  en  avant  :  c'est  ainsi  que  la  civilisation 
universelle  fait  son  chemin. 

Sovons  sûrs,  quoi  qu'il  arrive,  (jue,  lorsque  dans  tous  les  métiers, 
dans  toutes  les  industries,  les  individus  cherchent  à  ajouter  à  l'utilité  de 
leur  travail  et  à  la  dignité  de  leur  caractère,  le  moment  approche  où  la 
patrie  sera  pleine  de  vrais  citoyens  et  où  la  patrie  ne  connaîtra  plus  que, 
par  ses  légendes,  les  erreurs  et  les  fléaux  du  passé. 

Paul  Boiteac. 
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OfFIC.  AustELIUNGS-Bericht,   etc.   {Rapport  officiel  sur   l'Exposition  unwerselle), 
publié  parle  Comité  central  autrichien.  Vienne,  Braumliller,  1867.  Livr.  1-3.  In-8. 

Verha  volant,  scripta marient.  Traduisons  librement  :  L'exposition  passe, 
la  description  reste.  C'est  heureux  lorsqu'il  s'agit  d'un  travail  conscien- 
cieux dû  à  des  hommes  spéciaux  et  qu'une  direction  intelligente  a  coor- 
donné et  dirigé  vers  un  but  commun,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  le  rap- 
port officiel  du  comité  autrichien.  Ce  rapport  se  compose  d'un  grand 
nombre  de  notices  rédigées  sous  la  direction  de  M.  le  professeur  Neu- 
mann  par  un  groupe  d'hommes  compétents.  Dans  ces  notices  on  s'est 
préoccupé  surtout  des  points  que  voici  :  !•  les  modifications  subies  par 
les  conditions  de  la  prod-uction  depuis  -1862  ;  2°  progrès  faits  par  chaque 
nation  dans  chaque  partie  depuis  l'Exposition  précédente  ;  3"  change- 
ments que  les  variations  des  goûts  des  consommateurs  ont  fait  naître 
dans  les  débouchés  ;  4°  causes  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  maintenu  l'Au- 
triche dans  un  état  d'infériorité  relativement  à  d'autres  pays  ;  moyens  les 
plus  propres  pour  mettre  l'Autriche  au  niveau  de  ses  émules  ou  de  ses 
concurrents  ;  5°  prix,  poids  et  mesures  et  autres  renseignements  pratiques 
concernant  les  objets  exposés  ;  6°  influence  des  progrès  industriels  sur 
le  bien-être  et  la  civilisation. 

Nous  ne  saurions  diresi  M.Neumann  aura  pu  maintenir  ce  programme 
dans  toute  sa  rigueur,  et  si  tous  ses  collaborateurs  auront  toujours  pu 
en  emplir  le  vaste  cadre,  mais  les  trois  livraisons  —  il  y  en  aura  onze  — 
que  nous  avons  sous  les  yeux  promettent  beaucoup.  La  première  livrai- 
son traite  des  instruments  et  appareils  relatifs  aux  arts  et  aux  sciences; 
la  deuxième,  aux  moyens  de  communication,  matériel  de  chemin  de  fer, 
voitures,  navires,  appareils  télégraphiques  ;  la  troisième,  à  l'horticul- 
ture. Chaque  livraison  renferme  des  gravures  souvent  nombreuses  et 
bien  faites,  parmi  lesquelles  une  mention  particulière  est  due  à  celles 
qui  accompagnent  le  beau  travail  de  M.  Neumann  sur  les  voies  de  com- 
munication dans  le  monde  entier. 

Nous  ne  saurions,  faute  de  temps  et  de  compétence,  juger  à  fond  cha- 
cune des  notices  renfermées  dans  cette  publication  :  ce  serait  afficher  la 
prétention  absurde  d'en  savoir  autant  que  les  nombreux  hommes  spé- 
ciaux qui  les  ont  rédigées;  mais  en  les  parcourant  nous  avons  pu  nous 
convaincre  que,  simplement  écrites,  elles  se  distinguent  par  leur  clarté 
et  leur  netteté,  et  ne  renferment  pas  de  phrases  inutiles.  Nous  sommes 
convaincu  que  cet  ouvrage  rendra  des  services  à  l'industrie  autrichienne, 
que  la  dépense  n'aura  pas  été  faite  en  vain  ,  et  qu'on  saura  profiter  de 
l'enseignement  qu'il  présente. 

Maurice  Block. 

Les  Cables  transatlantiques,  par  M.  Menu  de  Saint-Mesmin.  Paris,  librairie 
du  Petit  Journal,  1867.  In-8  de  36  pages. 

Les  œuvres,  qui  marqueront  de  la  manière  la  plus  considérable  dans  le 
progrès  international  à  notre  époque,  sont  assurément  l'immersion  des 
câbles  transatlantiques,  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  le  percement 


BIBLIOGRAPHIE.  151 

du  mont  Cenis  et,  sans  doute,  prochainement,  ie  percement  de  ri:*tlimfi 
de  Panama. 

Ces  œuvres  sont  le  résultat  d'efforts  gigantesques,  multipliés  et  renou- 
velés à  l'inQni.  L'historique  de  ces  efforts  est  du  plus  haut  intérêt  à  con- 
naître pour  tous,  savants  ou  hommes  du  monde. 

Dans  quelques  pages  agréables  à  lire,  M,  Menu  de  Saint-Mesmin  a  re- 
tracé à  grands  traits  l'histoire  des  tentatives  faites  pour  établir  une  com- 
munication électrique  entre  l'Europe  et  l'Amérique.  Mais,  afin  de  mieux 
saisir  l'attention  de  son  lecteur,  il  commence  par  lui  faire  comprendre 
ce  que  c'est  qu'un  câble,  quelle  est  la  composition  de  sa  partie  essen- 
tielle, de  ce  qu'on  appelle  Vdmedu  câble,  puis  il  lui  expose  les  difficultés 
que  présente  l'immersion.  Par  exemple,  dans  le  càblede  1866,  au  moment 
où  il  atteint  la  profondeur  de  5,000  mètres,  tombant  verticalement,  e 
mètre  à  immerger  est  soumis  à  une  tension  de  5,000  P  (P,  poids  dans 
l'eau  de  l  mètre  de  câble  =  400  gram.).  Or,  le  câble  s'infléchit;  la  ten- 
sion est  donc  égale  à  la  tension  verticale  multipliée  par  1.35  (coefficient 
obtenu  par  l'expérience),  soit,  en  définitive,  à  2,700  kilog. 

Telle  est  la  tension,  variable  selon  !e  poids  du  mètre  de  câble,  ou  plu- 
tôt selon  le  poids  de  l'enveloppe  isolante.  Il  faut  que  celle-ci  pèse  le  moins 
possible,  en  ayant  toutefois  une  force  de  résistance  suffisante. 

M.  de  Saint-Mesmin  aborde  ensuite  l'histoire  de  la  télégraphie  sous- 
marine.  Il  rappelle  les  premiers  essais  tentés  à  Calcutta,  dans  le  Gange, 
et  couronnés  de  succès  en  1839.  En  1840,  M.  Wheatstonô  propose 
de  relier  les  rives  des  grands  détroits  ;  en  1843,  M.  Morse,  dans  une  lettre 
au  secrétaire  de  la  trésorerie  des  Etats-Unis,  indique  les  moyens  de  tra- 
verser les  plus  grandes  mers.  Mais  la  substance  isolante  fait  encore  dé- 
faut. En  1850,  importation  en  Europe  de  la  gutta-percha  ;  en  1850,  pre- 
mier fil  immergé  entre  Douvres  et  le  cap  Grisnez,  par  M.  de  Brett  ;  succès 
momentané;  en  1851,  succès  définitif. 

En  1857,  une  compagnie  se  forme  pour  rattacher  télégraphiquement 
Terre-Neuve  et  Yalentia.  Le  câble  se  composait  d'une  tresse  de  sept  fils 
de  cuivre,  isolée  par  trois  couches  de  gutta-percha,  séparées  elles- 
mêmes  par  un  matelas  de  filin  goudronné  de  l'armature  extérieure  ;  celle- 
ci  était  formé  de  18  torons  do  fils  de  fer.  Dépense  :  l  fr.  40  par  mètre, 
soit,  pour  4,000  kilom.,  5,600,000  fr.  Insuccès. 

1858.  Nouvelle  tentative.  Succès  momentané.  —  Le  8  août,  un  télé- 
gramme annonce  à  l'Irlande  l'arrivée  du  Niagarah  Terre-Neuve.  Expédi- 
tion do  400  télégrammes.  Puis  arrêt  des  communications. 

1865.  —  Après  avoir  étudié  les  causes  des  précédents  insuccès  et  tiré 
profil  des  fautes  commises  antérieurement,  expédition  du  Great-Eaxtcrn. 
Insuccès  occasionné  par  un  acte  de  malveillance. 

1866.  —  Fabrication  d'un  nouveau  câble.  Récit  émouvant  do  cette  im- 
mersion, terminée  heureusement  le  27  juillet  18()6,  date  mémorable.  — 
Reprise  et  immorsion  heureuse  du  câble  do  1865. 

M.  de  Saint-.Mesmin  traite  ensuite  la  (lueslion  financière.  Le  cûblo, 
depuis  l'origine  des  essais,  a  coûté  à  la  Compagnie  42  millions  de  francs  ; 
mettons  50. 
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Que  doivent  produire  ces  50  millions  pour  que  la  Compagnie  fasse 
honnour  à  ses  engagements? 

23  0/0  à  prélever,  avant  tout,  sur  les  bénéfices  ; 
8  0/0  à  distribuer  aux  actionnaires  de  1863  ; 
4  0/0  destinés  aux  premiers  souscripteurs. 


Soit,  au  total,  37  0  0  ;  mettons  40. 

La  Compagnie  peut-elle  compter  sur  un  revenu  de  20  millions? 

Le  câble  donne  6  mots  par  minute;  la  dépèche  de  20  mots  coûte 
500  fr.  (depuis  elle  a  été  réduite  de  moitié);  ladurée  du  travail  quotidien 
est  de  vingt  heures.  Le  revenu  serait  ainsi  de  54  millions  par  an,  et  l'on 
n'a  pas  à  craindre  le  chômage  :  300  dépêches  par  jour  pour  mettre  en  re- 
lation des  centaines  de  millions  d'hommes  ! 

M.  de  Saint-Mesmin  dit  encore  quelques  mots  d'autres  essais  projetés, 
mais  non  encore  réalisés.  Je  renvoie  le  lecteur  h  cette  intéressante  bro- 
chure, nourrie  de  faits  on  ne  peut  plus  saisissants. 

Georges  Renaud. 


Les  Forêts  de  la  Gaule  et  de  l'ancienne  France,  par  M.  Alfred  Macry  (de  l'Insti- 
tut). Paris,  1867  :  Ladranffe.  1  vol.  in-8. 

L'ouvrage  que  M.  Maury  vient  de  publier,  jadis  couronné  par  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres,  a  pour  objet  de  faire  connaître 
la  distribution  des  forêts  sur  le  sol  de  la  Gaule  et  de  l'ancienne  France, 
et  d'indiquer  les  changements  qui  ont  successivement  été  apportés  dans 
l'esprit  de  la  législation  forestière.  C'est  un  ouvrage  d'érudition  parfai- 
tement digne  de  la  distinction  dont  il  a  été  l'objet,  mais  plus  fait  pour 
intéresser  les  géographes  et  les  archéologues  que  les  économistes. 
Il  n'en  eût  pas  été  ainsi  si  M.  Maury  s'était  attaché  davantage  à  recher- 
cher les  causes  qui  ont  provoqué  le  défrichement  des  forêts  sur  cer- 
tains points,  et  par  suite  amené  la  distribution  actuelle.  Ces  causes  sont 
complexes  ;  elles  sont  ou  historiques,  ou  économiques,  ou  géologiques, 
et  c'est  des  premières  seulement  que  M.  Maury  s'est  préoccupé.  A  le 
lire,  on  croirait  que  la  conservation  ou  la  disparition  des  forêts  ne  sont 
dues  qu'à  la  législation,  et  que  les  lois  des  Romains,  les  mœurs  des  Gau- 
lois, les  préjugés  religieux  des  Germains,  la  passion  des  rois  de  France 
pour  la  chasse,  ont  été  les  causes  déterminantes  de  la  situation  actuelle. 
11  n'en  a  pas  été  tout  à  fait  ainsi,  et  si  l'on  examine  de  près  la  carte  fo- 
restière, on  voit  que  les  forêts  se  sont  conservées,  surtout  dans  les  ré- 
gions riches  et  peuplées,  où  les  produits  ligneux  trouvaient  un  écoulement 
facile  et  avantageux.  Les  bassins  de  Paris  et  de  Bordeaux,  les  Vosges,  le 
Jura,  leMorvan,  sont  dos  contrées  boisées  parce  que  les  populations  du 
voisinage  ayant  besoin  de  bois  se  sont  bien  gardé  de  détruire  les  forêts 
qui  seules  pouvaient  le  leur  fournir.  Les  Alpes,  les  Pyrénées,  les  Cé- 
vennes,  la  Bretagne,  se  sont  déboisées  parce  que  la  population  y  était 
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rare  et  que  les  forêts,  sans  valeur  et  d'un  accès  difGcile,  ont  été  de  tout 
temps  abandonnées  aux  dévastations  du  pâturage. 

La  cause  dominante  de  la  distribution  générale  dos  massifs  boisés  sur 
le  territoire  de  la  France  est  donc  économique  ;  mais,  si  l'on  étudie  chaque 
région  en  particulier,  on  s'aperçoit  que  ce  sont  les  terrains  les  moins 
propres  à  la  culture  qui  sont  restés  en  nature  de  bois.  La  végétation 
forestière  s'accommode,  en  effet,  des  sols  les  plus  médiocres,  et  prospère 
là  où  des  plantes  plus  utiles  n'auraient  pu  réussir.  Ainsi,  dans  le  bassin 
de  Paris,  ce  sont  les  sables  et  les  calcaires  qui  sont  à  l'état  de  forêts, 
tandis  que  les  argiles  et  les  alluvions  sont  livrées  à  la  charrue. 

La  législation  a  contribué  sans  doute  dans  une  certaine  mesure  à  la 
distribution  des  forêts  sur  le  sol,  mais  elle  est  impuissante  contre  la 
force  des  choses,  et  la  peine  de  mort  édictée  par  Louis  XV  contre  les  abus 
du  pâturage  dans  les  Alpes,  n'a  pas  empêché  ces  montagnes  de  se 
dénuder. 

L'ouvrage  de  M.  Maury  est  néanmoins  intéressant  à  plus  d'un  titre,  et 
personne  ne  le  lira  sans  profit. 

J.  Clavé. 
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.Sommaire.  — Déclaration  pacifique  de  lord  Stanley.   —  Nouvelles  crnintfs  de  guerre. 

—  Singulier  moyen  de  rassurer  les  esprits.  —  Elections  d'un  parlement  douani  t 
allemand.  —  L'agitation  protectionniste  en  France  :  lettre  des  ouvriers  de  Roubaix  à 
l'Impératrice.  —  M.  Mirés,  un  des  leaders  de  la  protection;  attaque  au  traité  de 
commerce;  lettre  de  M.  Paul  Boiteau  à  ce  sujet;  curieux  motif  de  silence.  —  Le 
monopole  de  l'Église  d'Irlande  en  danger.  —  Emeute  des  mineurs  du  bassin  de  Char- 
leroi.  —  Situation  de  la  question  monétaire  internationale.  —  Les  acquits  à  caution. 

—  Susp-nsion  des  droits  de  navigation  sur  lis  canaux,  pour  les  substances  alimen- 
taires. —  Baisse  provisoire  des  tarifs  de  chemins  de  fer.  —  Les  financ.s  de  l'.^utriche 
et  les  domaines  de  l'État.  —  Les  taches  du  soleil  et  le  prix  du  blé. 

Lord  Stanley  répondant  à  une  députation  des  amis  de  la  paix,  venus 
pour  lui  exprimer  le  désir  de  voir  terminer  à  l'amiable  le  différend  sur- 
venu entre  l'Angleterre  et  les  Élats-Unis,  à  la  suite  de  la  p,uMTe  civile  qui 
a  désolé  celte  nation,  disait  récemment  :  «Il  (îstinainlenaiit  reconnu  en 
Europe  que  la  politique  de  l'Angleterre  est  une  politiijue  de  paix.  Mal- 
heureusement il  n'en  est  pas  ainsi  partout.  Jamais  peut-être  il  n'y  eut 
une  époque  oii  les  armements  aient  été  plus  considérables  et  les  bruits 
de  guerre  plus  fréijuents.  » 

Ces  bruits  se  sont,  en  effet,  de  nouveau  répaniiis  dans  le  public,  et 
sont  en  train  de  produire  les  désastreux  effets  qui  résultent  toujours  de 
l'insécurité.  Ces  bruits  trouvent  d'autant  [ilus  facilement  créance  que 
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les  populations  voient  la  persistance  des  {gouvernements  à  exagérer 
les  armements  militaires.  Un  journal  qui  a  un  certain  caractère  indi- 
rectement officiel,  le  Constitutionnel,  a  voulu  rassurer  l'opinion  en  faisant 
valoir  cette  sinijnilière  considération  que  plus  il  y  aura  d'arm3ments  et 
moins  la  guerre  sera  probable  !  A  ce  compte,  il  faudrait  doubler  et  tripler 
les  dépenses  actuelles!  La  raison  que  donne  l'écrivain,  homme  d'esprit, 
qui  se  moque  très-probablement  de  son  monde,  c'est  que  «  l'équilibrî 
des  forces  dans  le  monde  est  une  garantie  de  paix.  »  —  Soit.  Mais  ne 
serait-il  pas  plus  sensé  de  faire  cet  équilibre  en  diminuant  progressive- 
ment et  simultanément  ces  farces?  Car  enfin,  moins  il  y  aura  de  soldats 
et  de  canons,  moins  on  songera  à  se  battre.  Les  chances  d'incendie  ne 
diminuent  pas  précisément  avec  l'augmentation  des  matières  combus- 
tibles. Voilà  en  vérité  une  bien  singulière  manière  de  rassurer  les  es- 
prits, qui  est  au  surplus  impliquée  dans  ce  sophisme  que  nous  a  transmis 
l'antiquité  :  si  vis  pacem,  para  bellum.  Les  principes  économiques  et  le 
sens  commun  disent  au  contraire  :  si  vis  pacem,para  pacem ,  —si  vis 
bellum,  para  bellum. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  la  plupart  des  organes  de  la 
presse  en  général  et  de  la  presse  démocratique  en  particulier,  jadis  si 
guerroyante,  se  prononce  énergiquement  contre  les  idées  belliqueuses 
que  l'on  prête  au  gouvernement  français. 

Toutefois,  selon  la  Gironde,  il  n'y  avait  dans  tous  ces  bruits  de 
guerre,  démentis  d'une  façon  si  peu  rassurante,  que  l'effet  d'une  manœu- 
vre extra -parlementaire,  en  vue  de  rendre  la  commission  du  budget 
plus  coulante  pour  le  budget  de  la  guerre.  Plût  à  Dieu  qu'il  en  fût 
ainsi  ! 

—  Les  élections  pour  le  premier  parlement  douanier  de  l'Alle- 
magne sont  terminées,  et  c'est  le  29  avril  que  cette  assemblée  doit  se 
réunir  à  Berlin.  Dans  les  élections  la  lutte  paraît  avoir  été  vive  entre 
les  libre-échangistes  et  les  protectionnistes.  Elle  recommencera  au  sein 
de  l'assemblée. 

A  peu  près  en  même  temps  la  question  s'agitera  à  la  tribune  fran- 
çaise, par  suite  des  interpellations  annoncées  par  les  chefs  de  la  protec- 
tion à  la  Chambre  des  députés. 

En  attendant  la  grande  manœuvre,  on  a  recours  à  tous  les  procédés 
pour  émouvoir  l'opinion.  La  pétition  suivante  «  à  S.  M.  l'Impératrice 
des  Français  »  a  été  inspirée  aux  ouvriers  de  Roubaixdansie  même  but. 
Nous  enregistrons  cette  curieuse  pièce. 

Madame,  permettez  à  la  population  ouvriôro  roubaisionne  do  venir 
exposer  à  Votre  Majesté  l'angoisse,  les  privations  et  la  misère  dans  les- 
quelles nous  a  précipités  la  chute  du  commerce. 

Pleins  de  confiance  en  votre  bonté,  qui  s'est  manifestée  avec  une  cha- 
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rite  héroïque,  et  qui  partout,  en  France,  a  adouci  les  maux  de  tout 
genre,  nous  venons  supplier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  intercéder 
auprès  de  S.  M.  l'Empereur  en  faveur  de  l'abolition  du  traité  de  com- 
merce, une  des  causes  les  plus  puissantes  de  nos  revers  commerciaux. 

Par  là,  nous  espérons  que  le  mal  n'ira  pas  plus  loin,  et  que  nous  rever- 
rons prochainement  au  milieu  de  nous  un  travail  abondant  avec  un 
salaire  plus  rémunérateur,  qui  nous  rendra  la  vie  paisible  et  dissipera 
nos  alarmes. 

Les  maladies,  la  cherté  des  subsistances  et  d'autres  calamités  ont,  il 
est  vrai,  aggravé  notre  position,  mais  elles  ne  sont  qu'accidentelles,  et 
nous  subissons  avec  résignation  les  coups  de  la  Providence  ;  mais,  quant 
à  celle  que  le  commerce  de  Roubaix,  si  durement  éprouvé,  ressent 
actuellement,  nous  n'avons  d'autre  recours  que  celui  de  Votre  Majesté, 
que  nous  venons  implorer. 

Persuadés  que  vous  voulez  le  bien-être  du  peuple,  nous  attendons 
cette  faveur  de  votre  grandeur  d'àme,  ô  digne  et  bonne  souveraine. 
Depuis  longtemps  déjà  les  ouvriers  de  la  France  entière  vous  chérissent 
et  s'estiment  heureux  de  trouver  en  vous  le  cœur  tendre  et  compatissant 
d'une  mère. 

Persuadés  qu'en  cette  circonstance  vous  serez  notre  médiatrice  toute 
puissante, 

Nous  sommes,  Madame,  de  Votre  Majesté  impériale,  les  très-humbles, 
très-fidèles  et  très-dévoués  sujets. 

—  M.  Mirés,  dans  un  article  de  la  Presse  {numéro  an  \^  mars),  a  attaqué, 
avec  une  violence  extraordinaire,  les  traités  de  commerce  qui  ont  si 
puissamment  contribué  à  activer  le  mouvement  des  échanges,  et  fourni 
tant  de  matières  diverses  à  la  consommation  et  au  travail.  Il  accuse,  en 
propres  termes,  les  économistes,  qui  ont  préparé  et  fait  décider  ces 
traités,  d'avoir  conspiré  avec  le  pouvoir  absolu  la  ruine  de  leur  pays. 

C'est  en  citant  quelques  pajyes  de  l'introduction  que  M.  Paul  Boiteau 
a  placée  en  tête  de  son  livre  les  Traités  de  commerce  (1),  que  M.  Mirés 
a  intenté  ce  procès  aux  économistes  et  à  l'économie  politique  elle-même. 
Ne  voulant  pas  laisser  passer  sans  réponse  des  affirmations  et  des  accu- 
sations auxquelles  il  est  aisé  de  répondre,  M.  Paul  Boiteau  a  écrit  à 
M.  Mirés  la  lettre  qu'on  va  lire  : 

Monsieur,  vous  m'avez  fait  l'honneur,  dans  votre  article  de  Finances 
de  samedi  dernier,  de  citer  plusieurs  pages  d'un  de  mes  écrits  sur  la 
nouvelle  politique  commerciale  de  la  France  et  vous  les  avez  commen- 
tées d'une  manière  qui  m'autorise  à  vous  demander  de  vouloir  bien 
publier  une  réponse  ;  mais  il  s'agit  là  d'intérêts  si  graves  et  de  questions 
si  étendues  que  ce  n'est  pas  à  la  légère  et  en  passant  qu'il  conviendrait 
d'enlrer  dans  le  débat. 

(l;  Paris.  Guillauniinot  C^  In-S. 
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Il  est  pcni  de  sujets,  on  définitive,  qu'un  journal  sérieux  doive  tenir  à 
honneur  de  mieux  éclaircir  que  celui  de  la  liberté  du  commerce  et,  par- 
ticulièrement, que  celui  des  résultats  réels  des  traités  de  commerce 
conclus  par  la  France  depuis  1860  :  je  vous  offre  donc,  monsieur,  si  vous 
le  voulez  bien,  de  soutenir  contre  vous,  avec  les  développements  qu'elle 
comporte,  la  cause  que  vous  me  reprochez  d'avoir  embrassée  avec  tant 
de  candeur.  N'étant  suspect,  j'aime  à  le  croire,  ni  de  manquer  de  la 
vertu  civique  que  nos  pères  appelaient  le  patriotisme  et  qu'il  est  à  la 
mode  de  tourner  en  ridicule  aujourd'hui,  ni  de  trop  accorder  au  respect, 
que  dans  ces  derniers  temps,  on  a  cru  avantageux  d'exiger  pour  les 
actes  d'une  autorité  sans  contrôle,  je  suis  à  l'aise  pour  mettre  sous  les 
yeux  des  lecteurs  de  la  Presse  les  preuves  de  l'utilité  qu'il  y  a  eue  pour 
la  civilisation  générale  à  ce  que  les  traités  de  commerce  aient  préparé 
la  voie  au  libre-échange  et  les  titres  à  l'estime  de  l'avenir  que  le  gou- 
vernement actuel  s'est  acquis  en  forçant  la  France  de  prendre  posses- 
sion de  toute  son  énergie  commerciale  et  industrielle. 

Vous  me  répondrez  à  loisir  et  l'on  verra  si  la  crise  momentanée  que  le 
pays  traverse  est  l'effet  des  réformes  économiques  ou  si  elle  n'est  pas 
plutôt  causée  par  les  erreurs  de  la  politique  extérieure,  si  elle  n'est  pas 
aggravée  par  la  crainte  où  l'on  est  qu'il  y  a  encore  des  efforts  à  faire, 
après  1789  et  1830,  pour  que  nous  soyons  un  peuple  vraiment  libre,  et 
si  enfin  il  n'eût  pas  suffi  des  vaines  spéculations  des  financiers  de  notre 
époque  pour  compromettre  les  fortunes  privées  et  la  fortune  publique 
elle-même. 

Ayez,  je  vous  prie,  monsieur,  l'obligeance  d'insérer  cette  courte  lettre 
et  croyez-moi,  pour  cette  discussion,  entièrement  à  votre  service. 

Paul  Boiteau. 
Paris,  20  mars  186S. 

M.  Mirés  a  demandé  à  ne  pas  insérer  cette  lettre.  La  principale  raison 
de  son  refus  momentané,  c'est  qu'il  n'a  encore  trouvé  personne  ac- 
ceptant d'entrer,  pour  son  propre  compte,  dans  le  débat  contradictoire 
qui  lui  était  offert. 


—  Le  Fénianisme  a  remis  sur  le  tapis  parlementaire  l'éternelle  ques- 
tion de  l'Irlande  dans  le  début  de  la  session.  Les  propositions  ont  été 
d'abord  complexes  et  ont  porté  sur  l'ensemble  des  réclamations  du  peuple 
irlandais  et  plus  particulièrement  sur  les  rapports  de  propriétaires  à  te- 
nanciers et  sur  la  suprématie  de  l'Église  irlandaise.  Nous  avons  repro- 
duit dans  notre  dernier  numéro  les  idées  de  M.  Mill  au  sujet  de  la  con- 
stitution de  la  propriété  et  de  l'industrie  agricoles.  Mais  c'est  la  question 
du  monopole  religieux  qui  a  pris  la  priorité,  et  h  la  voix  de  M.  Gladstone, 
il  s'est  formé  à  la  Chambre  des  communes  une  majorité  imbue  des  sen- 
timents du  pays,  et  dont  la  détermination  amènera  sous  peu  la  diminu- 
tion de  la  domination  de  l'Église  anglicane,  en  attendant  la  suppression 
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complète  des  abus  nombreux  qu'elle  a  engendrés,  abus  contre  lesquels 
les  Irlandais  réclament  en  toute  justice. 

—  L'émeute  a  encore  une  lois  ensanglanté,  à  la  fin  du  mois  dernier, 
les  charbonnages  du  Hainaut.  Nous  n'avons  rien  de  particulier  à  dire  à 
l'occasion  de  ce  douloureux  événement,  sinon  qu'une  enquête  sérieuse 
pourrait  metire  en  lumière  la  véritable  situation  économique  de  ces 
vastes  entreprises,  et  susciter  les  moyens  d'améliorer  la  condition  ma- 
térielle et  morale  de  la  population  minière. 

—  Après  une  savante  étude  sur  une  importante  question  de  doctrine, 
nous  publions  dans  ce  numéro  divers  articles  se  rapportant  à  des  ques- 
tions spéciales  et  techniques  qui  ont  chacune  un  intérêt  propre. 

L'honorable  vice-président  du  Conseil  d'État  expose  la  situation  de  la 
question  monétaire  internationale  et  montre  les  conditions  d'établisse- 
ment et  les  conséquences  d'une  monnaie  universelle.  Un  autre  de  nos 
collaborateurs  formule  une  proposition  ingénieuse  et  simple  pour  at- 
teindre plus  facilement  ce  but. 

—  Au  nombre  des  brèches  faites  au  système  protecteur  se  trouvent 
les  acquits  à  caution  dont  le  commerce  a  su  tirer  parti,  au  grand  désap- 
pointement des  protectionnistes.  Cette  question,  qui  a  été  récemment 
traitée  au  sénat,  fait  l'objet  d'un  des  articles  de  ce  numéro. 

—  Pour  faciliter,  autant  que  possible,  la  circulation  des  subsistances, 
par  un  temps  de  cherté,  un  décret  impérial  porte  qu'à  partir  du  28  mars, 
et  jusquau  30  septembre  procl^in,  les  chargements  de  grains  et  farines, 
de  riz,  de  pommes  de  terre  ou  de  légumes  secs,  circulant  par  bateaux 
sur  les  rivières  ou  canaux  appartenant  à  l'État,  seront  affranchis  de 
tout  droit  de  navigation  intérieure  perçu  au  profit  du  Trésor. —  Les 
bateaux  étrangers  pourront,  jusqu'à  la  même  époque,  et  aux  mêmes 
conditions  que  les  bateaux  français,  naviguer  en  exemption  de  droits 
sur  tous  les  fleuves,  rivières  et  canaux  appartenant  à  l'Etat,  quelle 
que  soit  l'origine  de  leurs  chargements,  pourvu  que  ces  charge- 
ments soient  composés  de  céréales  ou  denrées  alimentaires  spécifiées 
ci-dessus. 

—  Un  autre  décret  autorise  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à 
abaisser  provisoirement  les  tarifs  à  des  taux  qui  pourront  ne  pas  être 
maintenus  par  elle;  ce  décret  a  fourni  à  celui  de  nos  savants  colla- 
borateurs qui  entend  le  mieux  ces  questions,  l'occasion  de  revenir  sur 
le  sujet  des  tarifs  spéciaux  et  des  tarifs  différentiels  qu'il  a  déjà  traité 
dans  ce  Recueil. 


158  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

—  L'Autriche  offre  un  spectacle  intéressant  en  procédant  à  une  série 
de  réformes  intelligentes,  religieuses,  politiques,  administratives  et  éco- 
nomiques. Il  est  question,  pour  relever  ses  finances,  d'aliéner  ses  do- 
maines nationaux.  Nos  lecteurs  trouveront,  dans  un  article  spécial, 
également  publié  dans  ce  numéro,  d'intéressants  détails  comparatifs  sur 
cette  ressource  des  Etats,  ainsi  qu'un  rapide  aperçu  sur  la  situation 
flnancière  de  l'empire,  fortement  ébranlé  par  le  canon  de  Sadowa, 
situation  qui  semble  devoir  s'améliorer  par  les  mesures  de  M.  de  Becke, 
ministre  des  finances,  et  par  la  politique  conciliatrice  et  libérale  de 
M.  de  Beust. 

—  Les  astronomes  ont  constaté,  depuis  une  quinzaine  de  jours,  des 
taches  sur  le  soleil  en  bien  plus  grand  nombre.  L'une  d'entre  elles  si- 
gnalerait une  cavité  assez  vaste  et  assez  profonde  pour  engloutir  la  terre, 
comme  une  pierre  dans  un  puits,  si  elle  tombait  dans  cet  abîme.  Ceci 
est  peut-élreun  fait  économique,  car  Herschell  a  eu  l'idée  d'un  rapport 
entre  la  multiplicité  des  taches  du  soleil  et  la  rareté  des  récoltes.  Arago 
a  même  comparé,  pour  une  période  de  vingt-cinq  ans,  le  prix  du  blé  à 
la  quantité  de  ces  taches,  prix  d'autant  plus  élevé  que  ces  taches  sont 
plus  nombreuses. 

Joseph  Garnier. 


Paris,  10  avril  1868. 
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L'ENQUÊTE   AGRICOLE 

ET 

L'IMPOT    DE  L'ENREGISTREMENT 


En  étudiant  le  rôle  de  l'impôt  considéré  en  général  dans  ses  rapports 
avec  les  populations  aj^ricoles  (1),  je  crois  avoir  prouvé  que  les  admi- 
nistrations publiques  char^^ées  de  le  recouvrer  peuvent  offrir  aux  con- 
tractants, à  la  propriété  foncière,  au  Crédit  foncier,  des  services  nou- 
veaux et  facultatifs,  exonérer  les  contribuables,  et  ne  pas  nuire  au 
budget.  Je  terminais  en  affirmant  la  nécessité  et  l'opportunité  d'un  re- 
maniement de  la  législation  sur  l'enregistrement,  ensemble  d'éléments 
multiples,  discordants,  produits  à  des  dates  et  par  des  causes  diffé- 
rentes, et  de  la  reconstitution  de  cet  impôt  établi  avant  les  codes  sur 
les  effets  des  actes  et  des  conventions  que  les  codes  ont  réglés  depuis. 

C'est  à  cette  proposition  que  je  m'attache  aujourd'hui.  Je  me  per- 
suade que  la  motion  de  toucher  à  ce  vieil  impôt  dans  un  intérêt 
social  évident,  est  un  acte  de  civilisation  et  de  progrès;  qu'en  ne  res- 
pectant pas  comme  un  dogme  ou  comme  le  dernier  mot  de  la  science 
fiscale  les  articles  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  on  fait  preuve  de  bon 
sens  et  de  bonne  foi;  et  qu'en  agitant  de  nouveau  des  questions  d'une 
grande  importance  pour  les  populations  agricoles,  on  peut,  quoique  la 
commission  d'enqnête  ait  achevé  son  siège,  ajouter  quelques  lueurs 
aux  lumières  qui  se  dégageront  probablement  des  trente  volumes  qu'elle 
publie. 

Il  est  presque  inutile  de  relever  l'importance  du  sujet.  Il  touche  en 
effet,  à  la  législation,   ù  réconomie  politique,  aux  finances  et  à 


(1)  L'Enquête  agricole  et  l'impôt,  numëro  de  décembre  i867,  tome  VIII, 
3*  série. 
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la  politique.  L'impôt  de  l'enregistrement  est  surtout  un  moyen 
économique  d'une  incontestable  puissance.  Si  les  droits  de  douane 
protégeaient  autrefois  le  commerce  et  l'industrie  contre  la  concur- 
rence étrangère ,  les  droits  d'enregistrement  exercent  une  in- 
fluence certaine  sur  l'activité  industrielle,  agricole  et  commerciale. 
Grevez  les  apports  matrimoniaux;  vous  verrez  si  les  contrats  de 
jnariage  se  multiplient  et  ce  qu'ils  gagneront  en  sincérité.  Grevez  les 
apports  sociaux;  vous  gênerez  l'association.  Dégrevez  les  baux  écrits: 
bientôt  ces  actes  d'une  utilité  si  générale,  si  nécessaires  à  l'agriculture, 
au  commerce  et  à  l'industrie,  se  populariseront  plus  encore,  augmente- 
ront la  richesse  statistique,  et  faciliteront  la  répartition  équitable  des 
impôts  qui  frappent  le  revenu. 

A  son  importance,  la  réforme  dont  je  m'occupe  joint  le  mérite  de 
l'opportunité.  Avant  l'enquête  agricole,  qui  en  fait  une  question  d'ac- 
tualité, elle  était  universellement  désirée;  il  suffît  de  rappeler  à  cet 
égard  ce  qui  s'est  passé  depuis  186^. 

Au  commencement  de  cette  année,  M.  le  ministre  des  finances  pré- 
sentait au  Corps  législatif  un  projet  de  loi  qui  devait  procurer  au  budget 
des  ressources  considérables.  La  commission  propose  l'ajournement  et 
la  perception  d'un  second  décime  provisoire;  M.  Segris,  rapporteur, 
M.  Josseau,  M.  le  marquis  de  Pierre,  M.  le  vicomte  de  Kerveguen  deman- 
dent la  révision  de  la  loi  de  frimaire,  un  projet  de  loi  général  sur  l'en- 
registrement préparé  avec  maturité  et  après  avoir  consulté  les  gens 
spéciaux;  et  M.  Baroche,  ministre  président  du  Conseil  d'État,  promet 
une  nouvelle  étude  qu'on  tâchera  de  faire  aussi  bien  que  possible,  et 
dont  le  résultat  sera  présenté  au  Corps  législatif  à  la  prochaine  session 
(séance  du  24  juin  1862,  Moniteur  d\i 'io). 

Comme  exécution  de  cette  promesse,  M.  le  ministre  des  finaiices  dans 
son  rapport  du  6  octobre  4862  {Moniteur  du  9)  donne  l'assurance  que 
le  budget  de  1864  ne  contiendra  pas  de  dispositions  pouvant  entraîner 
une  aggravation  d'impôts;  il  nomme  une  commission  dont  le  directeur 
général  de  l'enregistrement  et  l'un  de  ses  administrateurs  fout  partie; 
la  commission  discute,  délibère;  et  le  résultat  promis,  après  avoir  lutté 
contre  les  répugnances  du  Conseil  d'État  et  du  Corps  législatif,  reste  en 
'  délicatesse  avec  tout  le  monde. 

Je  n'essayerai  pas  de  présenter  dans  ce  journal  le  projet  d'une  loi  nou- 
velle. Une  tâche  pareille  ne  peut  être  l'œuvre  d'un  seul  homme;  pro- 
parée de  longue  date,  elle  devrait,  avant  de  se  produire,  être  précédée 
d'une  sorte  d'enquête  dirigée  conformément  aux  principes  économiques. 
J'entreprends  seulement,  ou  je  reprends,  malgré  le  peu  de  succès  de 
quelques  tentatives  de  cette  nature,  une  croisade  dirigée  contre  des  abus 
et  des  imperfections  dont  les  populations  agricoles  souffrent  comme  les 
autres  contribuables;  sans  m'arrêter  aux  détails,  sans  perdre  de  vue  le 


L'ENQUÊTE  AGRICOLE  ET  L'IMPOT  DE  L'ENREGISTREMENT.     163 

caractère  du  Journal  des  Économistes,  j'espère  démontrer  que  la  légis- 
lation sur  renregistrement  peut  être  moins  inique,  moins  onéreuse 
et  moins  inutile,  et  convaincre  les  esprits  sérieux  que  le  budget 
ne  doit  pas  vivre  d'iniquités;  que  certains  dégrèvements  ne  l'appau- 
vriront pas;  et  qu'il  s'enrichirait  en  multipliant  les  services  rendus 
aux  contribuables  plus  sûrement  qu'en  augmentant  les  tarifs. 

I 

Un  des  vices  du  droit  fiscal  est  de  ne  pas  s'accorder  avec  le  droit 
civil.  Cette  dissidence  est  une  source  d'iniquités;  elle  s'explique  no- 
tamment, par  une  raison  historique;  la  loi  de  l'an  VII  a  précédé  de 
plusieurs  années  l'apparition  de  nos  codes. 

Assurément,  le  droit  civil  et  le  droit  fiscal  doivent  coexister  séparé- 
ment ;  chacun  a  son  but  et  sa  vie  propres  ;  il  ne  peut  être  question  de 
les  fusionner,  ni  de  tarifer  le  Gode  Napoléon  ;  le  but  de  la  loi  fiscale  est 
d'obtenir  l'impôt,  de  couvrir  par  une  recette  une  dépense  publique,  de 
créer  une  obligation  des  particuliers  envers  l'État.  Mais  il  n'est  pas 
impossible  de  dépouiller  l'impôt  de  certaines  iniquités  que  condamne 
le  droit  civil  et  de  faire  que  les  deux  droits  s'entr'aident  au  lieu  de 
lutter  entre  eux. 

Ainsi,  l'impôt  ne  devrait  pas  frapper  des  mutations,  des  conventions, 
et  des  valeurs  qui  n'existent  pas  en  droit  civil.  En  effet,  puisqu'il  est 
assis  sur  la  mutation  et  sur  la  convention  et  calculé  en  raison  de  l'effet 
civil  produit,  il  serait  contraire  à  l'équité,  comme  à  la  base  même  de 
l'impôt,  de  percevoir  ou  de  garder  autre  chose  que  le  salaire  de  la  for- 
malité sur  un  acte  ou  sur  une  mutation  apparente,  dépourvus  d'effet 
civil. 

Or,  l'ignorance  du  droit  et  les  nullités  existent  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes. 

Tout  simple  qu'il  paraisse,  ce  principe,  appliqué  nettement,  renverse 
les  idées  reçues  sur  le  sens  de  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  d'après  le- 
quel tout  droit  régulièrement  perçu  ne  pourra  être  restitué,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs.  C'est  là,  dit- on,  la  sauvegarde  du 
Trésor;  il  ne  doit  pas  être  exposé  à  des  répétitions  continuelles.  D'ail- 
leurs, le  receveur  n'est  pas  juge  de  la  validité  des  actes  ;  il  doit  les  sup- 
poser réguliers  pour  raisonner  sa  perception. 

Peut-être  :  mais  lorsque  la  nullité  radicale  aura  été  déclarée,  lorsqu'il 
sera  jugé  que  l'effet  civil  n'a  pas  été  produit,  il  est  équitable  et  logique 
de  restituer  l'indu,  sauf  à  exiger  des  parties  que  cette  restitution  soit 
ordonnée  par  justice,  le  ministère  public  entendu,  et  à  leurs  frais,  le 
Trésor  devant  évidemment  rester  indemne. 

Je  formulerais  ainsi  cette  exception  à  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  : 

a  Seront  restitués  les  droits  perçus  sur  tout  acte  dont  la  nullité  radicale 
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aura  été  judiciairement  prononcée  après  communication  à  l'administra' 
tion  et  conclusions  spéciales  du  ministère  public.  » 

Quel  sera  le  résultat  budjjétaire  de  cette  rectification  ou  de  cette  in- 
terprétation du  principe  posé  dans  l'art.  60?  Les  statistiques  offîcicielles 
et  les  renseignements  administratifs  n'éclaireraient  guère  cette  question. 
Mais,  quelles  que  soient  les  prévisions,  le  redressement  de  cette  iniquité 
ne  saurait  en  être  entravé  :  si  le  tort  causé  par  l'imperfection  des  con- 
ventions est  minime,  la  restitution  de  l'indu  sera  insignifiante  ;  s'il  était 
considérable,  la  nécessité  de  remédier  au  mal  serait  d'autant  moins  con- 
testable. 

Les  dissidences  entre  le  droit  civil  et  le  droit  fiscal  existent  encore  en 
matière  de  licitation. 

D'après  le  Code  Napoléon,  la  licitation  n'est  qu'un  élément  du  par- 
tage ;  elle  est  comme  lui  déclarative  et  non  translative  de  propriété  : 
d'après  la  loi  de  frimaire,  elle  est  translative  et  frappée  du  droit  de  mu- 
tation. Cependant  on  veut  bien  admettre  qu'elle  fait  corps  et  se  confond 
avec  le  partage  définitif,  présenté  simultanément  à  l'enregistrement  ; 
mais  si  ce  partage  est  enregistré  le  lendemain,  le  droit  de  mutation  perçu 
la  veille  sur  la  licitation  sera  conservé  comme  perçu  régulièrement  ; 
Teffet  rétroactif,  écrit  dans  l'art.  883,  G.  Nap.,  n'est  admis  par  la  juris- 
prudence fiscale  que  si  le  partage  et  la  licitation  sont  enregistrés  simul- 
tanément. 

Il  est  inutile  d'insister  pour  faire  ressortir  ce  qu'il  y  a  de  rigoureux 
et  d'inique  dans  cette  application  de  l'art.  60  au  colicitant  adju- 
dicataire. La  modification  suivante  donnerait  satisfaction  à  léquité, 
sans  exposer  le  Trésor  à  rendre  en  totalité  les  6  millions  de  droits  perçus 
sur  les  licitations  ou  soultes  de  partage. entre  cohéritiers  et  coproprié- 
taires  au  même  titre. 

«Seront  restitués  les  droits  perçus  sur  les  parts  et  portions  acquises 
par  un  colicitaat,  lorsqu'elles  lui  seront  définitivement  attribuées  par 
un  partage  complet  portant  exclusivement  sur  les  valeurs  qui  provien- 
draient de  la  même  indivision;  le  droit  de  licitation  devant  être  con- 
servé sur  la  part  d'attribution  qui  excéderait  les  droits  de  l'adjudica- 
taire copartageant.  » 

Enfin,  la  loi  sur  l'enregistrement  pèche  contre  l'équité,  non-seulement 
en  autorisant  la  perception  ou  la  conservation  de  l'impôt  sur  des  muta- 
tions qui  n'existent  pas  en  droit  civil;  ou  bien  en  établissant  le  droit  de 
mutation  par  décès  sur  l'actif  brut,  sans  distraction  des  dettes,  ques- 
tion traitée  dans  le  numéro  de  décembre  1867;  mais  encore  en  liqui- 
dant les  droits  de  transmission  entre-vifs  à  titre  gratuit  ou  par  décès 
sur  un  multiple  du  revenu,  c'est-à-dire  sur  une  valeur  fictive  tout 
autre  que  la  valeur  vénale  qui  sert  de  base  en  matière  civile. 


L'ENQDÊTE  AGRICOLE  F/r  L'IMPOT  DE  L'ENREGISTREMENT.     165 

En  effet,  il  résulie  de  celte  dernière  rè(île  que  des  immeubles  d'une 
valeur  égale  contribuent  inép,alement  au  payement  de  l'impôt  de  muta- 
tion suivant  que  leur  revenu  est  nul,  médiocre  ou  excessif;  —  que  des 
héritages  urbains  ou  ruraux  improductifs  jouissent  d'une  immunité  re- 
lative qui  pourrait  être  réservée  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  à  titre 
de  faveur  spéciale,  aux  terres  exploitées  ; — et  que  d'autres  conséquences 
iniques  et  bizarres  viennent  déranger  les  prévisions  de  la  loi  de 
l'an  VIL 

L'État  et  le  contribuableontrun  et  l'autre  à  souffrirde  ces  inégalités; 
car  il  en  est  de  l'impôt  comme  de  toute  autre  charge.  Pour  faire  sup- 
porter un  poids  quelconque  à  une  surface  donnée,  il  faut  le  répartir 
proportionnellement;  sinon,  l'équilibre  est  détruit  et  le  résultat  cherché 
n'est  pas  obtenu  :  de  même  l'impôt  mal  assis  et  mal  réparti  blesse  et  ne 
rend  pas  ce  que  des  calculs  exacts  lui  auraient  fait  produire. 

Afin  de  mettre  en  évidence  les  inconvénients  des  principes  actuels  et 
les  avantages  d'une  rectification,  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  des 
explications  assez  détaillées. 

Le  droit  qui  frappe  la  transmission  est  un  prélèvement  sur  les  valeurs 
ou  capitaux  transmis,  que  les  documents  relatifs  à  la  loi  du  2^  frimaire 
an  VII  distinguent  soigneusement  de  la  contribution  directe  prélevée 
sur  le  revenu. 

En  effet,  il  faut  le  répéter,  notre  système  d'impôts,  combiné  vers  la  fin 
du  dernier  siècle,  résulte  notamment  .:e  deux  lois  du  3  et  du  22  fri- 
maire an  VII,  qui  ont  établi  l'une  la  contribution  directe,  impôt  annuel 
prélevé  sur  le  revenu,  l'autre  les  droits  d'enregistrement,  et  entre 
autres  le  droit  de  mutation  prélevé  accidentellement  sur  les  valeurs  et 
capitaux  qui  changent  de  main. 

Les  rapports  de  M.  Ducliatcl  au  conseil  des  Cinq-Cents  (6  fructidor 
an  VII)  et  de  M.  Cretet  au  conseil  des  Anciens (17  brumaire  an  VII)  font 
ressortir  nettement  cette  différence.  «Le  droit  sur  les  successions,  disait 
M.  Cretet,  est  un  retranchement  sur  les  capitaux,  tandis  que  la  contri- 
bution foncière  n'est  qu'une  retenue  sur  les  fruits.  » 

Ainsi,  pas  de  doute  possible  ;  c'est  au  capital  que  le  législateur  s'atta- 
chait, et  même  (dans  son  désir  de  proléger  l'impôt  contre  toute  alléga- 
tion de  charges  imaginées  pour  diminuer  cette  valeur  imposable)  au 
capital  brut,  sans  déduction,  sans  considération  daucune  sorte,  sans 
distinction  entre  la  valeur  brute  et  la  valeur  nette.  11  n'examinait  pas  si 
les  caiiitaux  transmis  étaient  productifs  ou  non;  il  ne  songeait  pas  à 
créer  un  pri\iiége  au  profit  des  caj)ilaux  transmis  à  titre  gratuit  et  à  pré- 
lever une  part  plus  forte  sur  les  capitaux  transmis  à  titre  onéreux.  Ce 
n'est  que  sous  forme  de  tarif  et  très-sccondairemcnttju'il  s'est  peut-être 
occupé  de  la  relation  <jui  existe  entre  le  capital  et  le  revenu  ;  mais  assu- 
rémcaleu  voulaul  respecter  le  principe  même  de  l'impôt. 
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a  Nous  ne  pensons  pas,  disait  M.  Duchàtel,  qu'il  y  ait  lieu  de  remédier 
autrement  à  l'abus  des  dissimulations  du  prix  réel  dans  les  contrats  de 
vente,  qu'en  déclarant  que  le  droit  d'enregistrement  est  établi  et  doit  être 
perçu  sur  la  valeur  vénale  actuelle  des  biens  fonds,  et  qu'il  y  aura  lieu 
à  expertise  quand  la  nécessité  en  sera  évidente.  Cette  disposition  sera 
fondée  sur  la  justice  la  plus  rigoureuse.  Dans  les  donations,  dans  les  suc- 
cessions, c'est  sur  la  valeur  des  objets  que  les  droits  se  perçoiven-t; 
pourquoi  en  serait-il  autrement  dans  les  contrats  de  vente?  » 

Telle  est  la  signification  exacte  de  ces  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
2:2  frimaire  an  VII.  «  Le  droit  proportionnel  est  assis  sur  les  valeurs.  » 
Le  sens  est  le  même  en  droit  civil  et  dans  le  langage  usuel.  La  valeur 
d'une  chose  s'entend  de  la  valeur  capitale,  entière,  réelle,  vénale,  celle 
que  représente  le  prix  d'une  adjudication  prononcée  dans  des  circon- 
stances ordinaires,  qu'il  s'agisse  de  quotité  disponible,  de  partage,  de 
donation,  de  vente,  ou  de  rescision  pour  cause  de  lésion. 

Cependant  ce  type  unique  (cette  valeur  qui  devait  être  identique)  dans 
les  donations,  dans  les  successions  et  dans  les  ventes,  n'est  plus  le  même 
aujourd'hui,  parce  que,  pour  le  déterminer,  on  s'est  servi  de  procédés 
qui  diffèrent,  suivant  que  la  mutation  s'opère  à  titre  onéreux  ou  autre- 
ment. 

Lorsqu'il  s'est  agi  d'appliquer  le  principe  et  de  déterminer  cette 
valeur  intégrale  dont  le  receveur  devait  prélever  une  fraction  au  moment 
de  l'enregistrement,  le  législateur  s'est  fait  une  méthode  qui  se  résume 
ainsi:  pour  déterminer  la  valeur,  prendre  les  indications  que  fournit  le 
contrat  ;  sinon  la  composer  par  des  équivalents,  enfin  obliger  les 
parties  à  la  déclarer  ;  —  dans  tous  les  cas,  réserver  le  droit  de  contrôler 
ces  trois  sortes  d'évaluations,  notamment  par  l'expertise  si  la  trans- 
mission porte  sur  des  immeubles. 

Ainsi,  pour  les  transmissions  à  titre  onéreux,  l'assiette  provisoire  du 
droit  sera  le  prix  augmenté  des  charges,  sauf  vérification  de  la  valeur 
vénale. 

Les  transmissions,  à  titre  gratuit  ou  par  décès,  devraient  également 
payer  sur  la  valeur  entière.  Le  législateur  ne  devait,  ni  ne  voulait  traiter 
ceux  qui  acquièrent  sans  sacrifice  moins  durement  que  ceux  qui  achètent. 
Mais  il  eut  l'idée  malheureuse  de  déterminer  cette  valeur  par  équivalent 
pour  ces  sortes  de  transmissions. 

Les  équivalents  sontdes  moyens  dont  on  doit  n'user  qu'avec  réserve. 
L'égalité  de  valeur  entre  deux  objets  de  natures  différentes  n'a  qu'une 
durée  limitée.  Prenez  deux  étalons  de  la  valeur  monétaire,  bientôt  l'or 
fera  prime;  plus  tard,  l'argent  se  raréfiant  et  valant  plus  comme  mar- 
chandise que  comme  monnaie,  notre  monnaie  d'argent  menacera  de 
disparaître,  si  vous  ne  renoncez  à  cette  fimsse  identité  légale.  De  même, 
comme  équivalent  de  la  valeur  vénale,  adoptez  un  multiple  du  revenu  : 
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et  le  revenu  baissant  ou  s'élevant,  suivant  l'immeuble,  le  temps  et  la 
localité,  l'écart  se  fera  entre  la  valeur  et  l'équivalent  prétendu,  la  pro- 
portion primitive  cessera  d'être  juste,  l'égalité  de  répartition  de  l'impôt 
n'existera  plus,  et  bien  d'autres  inconvénients  se  produiront. 

Les  auteurs  de  la  loi  de  l'an  VII  ont  commis  cette  faute.  Au  lieu  d'exi- 
ger la  déclaration  de  la  valeur  vénale,  sauf  expertise,  des  biens  transrais 
à  titre  n^atuit  ou  par  décès,  comme  l'ont  fait  depuis  les  lois  de  la  Bel- 
gique et  de  ritalie,  ils  ont  cru  trouver  un  équivalent  de  cette  valeur  en 
s'attachant  à  la  relation  qui  existe  entre  elle  et  le  revenu,  et  en  adop- 
tant comme  capital  d'assiette  un  multiple  du  revenu.  Le  procédé  était 
défectueux,  les  résultats  sont  déplorables. 

En  effet,  les  révolutions  sont  peu  favorables  à  la  valeur  des  terres  , 
le  revenu  des  biens  ruraux  était  alors  pi-esque  égal  à  celui  des  biens  de 
ville.  La  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  (art.  21)  fixait  le  capital  d'assiette 
à  18  fois  le  prix  des  baux  ou  du  revenu  pour  les  maisons  et  bâtiments 
autres  que  ceux  servant  à  l'exploitation  des  biens  ruraux,  et  à  22  fois 
pour  les  autres  immeubles  réels  ;  la  loi  du  22  frimaire  an  VII ,  prenant 
une  moyenne,  dans  une  idée  malheureuse  de  simplification,  l'a  fixé 
à  20  fois  ce  revenu  pour  tous  les  immeubles  de  ville  ou  de  cam- 
pagne. 

Qu'est-il  arrivé  ?  Le  rapport  entre  la  valeur  vénale  et  le  revenu  a 
changé.  Par  suite,  l'impôt  frappe  sur  un  chiffre  qui  représente  2  fois  et 
plus  la  valeur  réelle  des  maisons  et  des  usines  vieilles,  mais  produc- 
tives; 

II  n'atteint  qu'une  fraction  minime  cl  variable  de  la  valeur  des  biens 
ruraux; 

Il  épargne  presque  entièrement  les  terres  improductives; 

Enfin,  par  une  conséquence  imprévue,  mais  forcée,  d'autres  valeurs 
lui  échappent  complètement  lorsque  la  mutation  s'est  opérée  par  décès, 
et  que  des  reprises  ou  des  legs  doivent  être  prélevés  avant  toute  fixation 
de  l'actif  de  la  succession. 

l]\]  seul  exemple  fera  comprendre  ce  préjudice  considérable  et  fré- 
quent auquel  le  législateur  était  loin  de  s'attendre. 

In  mari  décède,  sa  femme  lui  a  survécu.  Les  reprises  de  celle-ci  sont 
de  100,000  fr.  ;  un  immeuble  forme  le  seul  actif  des  deux  époux.  Si 
c'est  une  ferme  produisant  5.000  fr.,  mais  valant  200,000  fr.,  pour 
l'assiette  de  l'impôt,  elle  ne  vaut  que  100,000  fr.  ;  la  succession  est  nulle 
et  ne  payera  rien.  Si  l'immeuble  est  une  vieille  maison  produisant 
10,000  fr.,mais  ne  valant  réellement  pas  100,000  fr.;  que  les  reprises  de 
la  veuve  l'absorbent  en  entier  et  que  la  succession  soit  nulle,  peu  im- 
porte ;  cette  maison  vaut  200,000  fr.  pour  l'impôt,  et  l'héritier  payera 
sur  100,000  fr. 

Mais  quç  dire  des  temps  de  crise  où  la  valeur  vénale  est  atteinte,  tan- 
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dis  que  les  baux  subsistent  ?  Les  iniquités  se  multiplient  au  préjudice  de 
l'Etat  et  des  particuliers.  Les  immeubles  loués  sont  réputés  n'avoir 
pas  diminué  de  valeur  et  l'impôt  dé[jénère,  en  exaction  ;  ceux  qui  se 
louent  déprécient  pour  toute  la  durée  du  bail  la  valeur  qui  servira  d'as- 
siette à  l'impôt;  et  le  Trésor  souffrira  de  la  crise  loni^ftemps  après  qu'elle 
aura  cessé. 

Ainsi,  le  législateur  voulait  une  base  unique,  la  valeur  vénale  ;  mais, 
prévenu  contre  la  sincérité  des  contribuables  et  craijjnant  de  ne  pas  ré- 
primer la  fraude,  il  a  cherché  des  équivalents,  et  les  choix  ont  été  mal- 
heureux. Les  résultats  blessent  la  vérité  des  faits,  les  refiles  du  droit 
civil,  les  contribuables  et  le  Trésor;  le  préjudice  est  continuel,  flagrant, 
énorme  ;  cependant  la  question  soulevée  fréquemment  a  toujours  été 
étouffée.  Tant  il  est  difficile  d'obtenir  le  redressement  d'une  vieille  pra- 
tique. 

Si  l'on  dégage  le  principe  en  renonçant  à  de  prétendus  équivalents  ; 
si  l'on  accepte  les  leçons  de  l'expérience  et  des  lois  des  pays  voisins;  si, 
conformément  à  l'esprit  de  la  législation,  et  contrairement  à  des  textes 
mal  conçus,  on  déclare  que  le  droit  proportionnel  est  assis  sur  la  valeur 
réelle  et  vénale  des  biens  transmis,  tous  ces  inconvénients  disparaissent 
et  ce  rétablissement  de  l'égalité  de  répartition  de  l'impôt  amène  les 
conséquences  suivantes. 

L'impôt,  redevenu  équitable  comme  il  l'était  en  l'an  VII,  ne  frappera 
plus  des  valeurs  imaginaires  ;  il  atteindra  des  valeurs  qui  lui  échappent, 
il  sera  réellement  ce  qu'il  doit  être,  un  prélèvement  sur  le  capital  ; 

Les  usines  seront  dégrevées,  et  l'industrie  en  profitera;  les  terres 
improductives  payeront,  et  l'impôt  stimulera  peut-être  le  propriétaire 
indolent  ou  inintelligent  à  les  utiliser  ou  à  les  transmettre  à  des  mains 
plus  habiles  et  plus  actives;  et  l'une  des  contradictions  qui  séparent  le 
droit  civil  du  droit  fiscal  aura  disparu. 

Cependant  une  considération  a  suffi  jusqu'à  présent  pour  neutraliser 
la  force  de  ces  arguments.  Les  propriétaires  des  biens  ruraux  supporte- 
ront, dit-on,  presque  seuls,  ce  rétablissement  de  l'impôt  sur  la  valeur 
entière  ;  il  faut  éviter  leurs  plaintes  ;  une  politique  prudente  commande 
le  statu  quo. 

Avant  de  la  peser,  réduisons  l'objection  à  sa  juste  expression. 

De  toutes  les  mutations  d'mimeubles  entre-vifs  ou  par  décès,  qui  pro- 
duisaient 49  millions  67,866  fr.  43  c.  en  1865,  quelles  sont  celles  que 
l'on  couvre  d'une  protection  si  exceptionnelle  ? 

Sont-ce  les  donations  entre-vifs,  qui  fournissent  au  donateur  le  moyen 
de  s'écarter  de  l'ordre  de  succession  réglé  par  la  loi  ?  Elles  ont  produit 
o  millions  419,239  fr.  90  c.  en  1865. 

Sont-ce  les  successions  dévolues  aux  collatéraux  plus  ou  moins  éloi- 
gnés ?  Elles  produisaient  alors  28  millions  979,049  fr.  35  c. 


I 
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Kon  certaineraeQt.  La  véritable  sollicitude  est  pour  les  partages  anti- 
cipés et  pour  successions  en  ligne  directe  (14  millions  969,577  fr.  18  c. 
en  1863),  toujours  cette  vieille  question  du  droit  de  copropriété  attri- 
bué aux  enfants  sur  le  patrimoine  de  leurs  ascendants;  c'est  Mirabeau, 
qui  se  souvenait  de  la  tendresse  de  son  père,  essayant  vainement,  au 
sein  de  l'Assemblée  constituante,  de  faire  réserver  intégralement  aux 
enfants  l'héritage  paternel.  Par  exagération  du  même  sentiment,  ou  plu- 
tôt par  considération  politique,  sans  accorder  une  immunité  complète  à 
l'héritier  en  ligne  directe,  on  n'ose  pas  exiger  de  lui  qu'il  paye,  comme 
en  l'an  VII,  le  centième  de  la  valeur  des  biens  ruraux  ;  il  ne  payera  que 
les  deux  centièmes,  moitié  moins  que  pour  les  héritages  urbains.  —  En 
effet,  en  supposant  que  les  biens  ruraux  rapportent  en  moyenne  2  fr.  oO 
0/0,  ces  héritiers  ne  payentplus  aujourd'hui  que  le  centième  du  revenu 
multiplié  par  20,  c'est-à-dire  le  200*  de  la  valeur  vénale,  ou,  si  l'on 
veut,  2  mois  12  jours  de  revenu,  tandis  que,  si  l'on  rentre  dans  l'esprit 
de  la  loi  primitive,  ils  payeront  le  centième  de  cette  valeur  au  moyen  de 
4  mois  24  jours  de  revenu. 

Voilà  dans  toute  sa  rigueur  ce  prélèvement  si  exorbitant  au  premier 
coup  d'oeil. 

D'ailleurs,  si  l'on  voulait  ajouter  à  la  suppression  du  droit  propor- 
tionnel de  transcription  sur  les  partages  anticipés,  à  la  restitution  des 
droits  de  licitation,  d'après  les  résultats  du  partage  déûnitif,  à  la  déduc- 
tion des  dettes  pour  la  perception  du  droit  de  succession,  compensations 
importantes  qui  diminueraient  sensiblement  les  frais  de  la  dévolution  des 
biens  à  titre  héréditaire;  si  l'on  tenait  à  conserver  aux  biens  ruraux 
l'immunité  dont  ils  jouissent,  on  le  pourrait,  en  décidant  qu'ils  payeront 
sur  la  moitié  de  la  valeur  vénale.  Cependant  il  serait  à  désirer  que  cette 
faveur  fût  réservée,  soit  aux  terres  exploitées,  soit  à  la  transmission  eu 
ligne  directe  parles  raisons  indiquées  plus  haut. 

II 

La  législation  sur  l'enregistrement  peut  donc  être  plus  équitable;  j'a- 
joute que  l'enregistrement  pont  devenir  ni'jins  onéreux.  On  doit  allégvrcct 
impôt,  non-seulement  en  diminuant  la  somme  exigible,  mais  encore  en 
exonérant  le  contribuable  de  démarches  et  de  formalités  dont  on  peut 
se  passer.  Le  temps  est  une  valeur  dont  on  fait  litière;  il  entre  bien 
rarement  en  ligne  de  compte  dans  les  calculs  du  législateur  ou  de 
l'administrateur;  cependant  le  sacrifice  en  est  souvent  plus  dur,  moins 
supportable,  plus  coiileux  que  le  sacrifice  d'argent.  Supprimer  des  for- 
malités inutiles,  c'est  rendre  l'impôt  plus  acceptable,  en  assurer  le 
recouvrement,  épargner  le  temps  du  contribuable  et  du  percepteur  et 
le  réserver  pour  un  meilleur  emploi. 

Ainsi,  je  le  répèle,  ou  peut  accorder  aux  parties  la  faculté  de  ne  pré- 
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senter  qu'au  bureau  de  la  conservailon  d'hypolbèques  tout  acte  de  nature 
à  être  transcrit  et  d'y  payer  simultanément  les  droits  d'enregistrement 
et  de  transcription. 

Cette  innovation,  qui  ne  créerait  pas  une  obligation,  aurait  deux 
avantag'es.  Le  premier  et  le  plus  grand  serait  d'encourager  et  de  favo- 
riser l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires  qui  sont  utiles  ou 
nécessaires  et  que  l'on  ne  requiert  pas  toujours.  Le  second  serait 
d'éviter  au  contribuable  un  déplacement  coûteux  et  inutile,  et  d'épar- 
gner en  même  temps  au  receveur  de  l'enregistrement  Texamen  et  l'ana- 
lyse d'un  acte  transcrit  à  la  conservation  des  hypothèques. 

On  pourrait  même  supprimer  complètement,  sans  perte  pour  le  Tré- 
sor, l'obligation  de  faire  enregistrer  certains  actes  soumis  au  droit  fixe, 
en  réservant  cependant  aux  parties  la  faculté  de  recourir,  dans  des  cas 
qui  seront  très-rares,  à  ce  moyen  d'acquérir  une  date  certaine.  Ce  privi- 
lège d'exonération  de  la  formalité  serait  attribué  sans  inconvénient 
aux  actes  simples,  inutiles  comme  renseignements,  tels  que  procura- 
tion, décharge,  consentement,  dont  l'administration  vendrait  la  for- 
mule timbrée  moyennant  un  prix  comprenant  le  droit  de  timbre  et  le 
droit  d'enregistrement.  Psï  le  Trésor,  ni  la  statistique  ne  perdraient  à 
cette  innovation;  et  ce  serait  encore  une  épargne  de  temps  pour  le  con- 
tribuable et  pour  le  receveur. 

Cette  économie  de  formalités  serait  une  mesure  pratique,  c'est-à-dire 
qu'elle  est  praticable  et  qu'elle  offre  plus  d'avantages  que  d'inconvé- 
nients. Elle  soulèverait  peut-être  cependant  des  objections  tirées  de  la 
pratique  actuelle,  notamment  du  déplacement  des  recettes  et  de  la  posi- 
tion des  receveurs  qui  serait  gravement  modifiée,  parce  qu'au  lieu  de 
recevoir  un  traitement  fixe,  honorable  et  suffisant,  ils  sont  payés  chéti- 
vement  et  d'une  manière  insuffisante  au  moyen  de  remises  proportion- 
nées aux  recettes.  Mais  la  discussion  de  ces  arguments  de  manutention 
serait  d'un  intérêt  médiocre  au  point  de  vue  de  l'économie  politique, 
des  contribuables  et  de  l'impôt;  la  manutention  n'est  qu'un  accessoire; 
c'est  la  série  des  moyens,  habiles  ou  défectueux,  imaginés  pour  l'appli- 
cation de  la  loi. 

Les  délais  accordés  pour  le  payement  de  l'impôt  sont  encore  un 
moyen  de  l'alléger;  mais  ils  ont  été  calculés  aussi  dans  l'intérêt  de 
l'État,  dispensateur  toujours  pressé  des  ressources  du  budget.  Ils  doivent 
être  suffisants,  mais  non  excessifs;  car  ils  deviendraient  un  moyen  de 
dissimuler  au  Trésor  une  partie  de  la  masse  imposable,  de  lui  enlever 
des  moyens  d'action  ou  même  simplement  de  bénéficier  de  l'intérêt  de 
l'impôt  dont  on  retarde  le  versement.  Or,  les  facilités  de  communica- 
tion ayant  augmenté,  les  délais  de  payement  fixés  en  l'an  VII  sont  exa- 
gérés maintenant,  et  par  conséquent  réductibles.  En  admettant  qu'ils 
subsistent,  on  ne  devrait  plus  les  proroger;  et  je  crois  devoir  à  ce  sujet 
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me  permettre,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  la  critique  d'un  usage  extra- 
légal, inutile  et  dangereux. 

Que  ferait  un  créancier  dans  l'espèce  suivante?  Une  dette  est  échue; 
elle  est  indéterminée  ;  elle  consiste  en  une  quotité  de  la  fortune  du 
débiteur  et  diminuerait  avec  elle;  elle  ne  produit  pas  d'intérêts.  Le 
débiteur  n'est  pas  sûr,  il  calcule;  il  peut  être  de  mauvaise  foi;  il  sait 
qu'en  réalisant  son  patrimoine  et  en  le  dissimulant  il  diminuera  sa 
dette,  et  que  tant  qu'il  ne  payera  pas  il  gagne  l'intérêt  ;  il  demande  un 
délai.  Le  créancier  renseigné  sur  tous  ces  points  et  fort  intelligent,  dira- 
l-il  à  son  débiteur  :  J'ignore  votre  fortune  et  par  conséquent  le  chiffre 
de  ma  créance;  ne  constatoiis  ni  l'une  ni  l'autre;  je  ne  vous  demande 
pas  de  garantie;  je  vous  accorde  ce  délai  ? 

Voilà  pourtant  ce  que  le  ministre  a  toujours  fait;  sans  vouloir  con- 
tester ses  prérogatives,  il  est  aisé  de  démontrer  que  cette  pratique  est 
dangereuse,  inutile  et  extralégale. 

En  effet,  le  droit  de  mutation  est  dû  sur  toutes  les  valeurs  de  la  suc- 
cession ;  il  diminue  avec  elles;  il  ne  produit  pas  d'intérêts.  S'il  n'est 
pas  payé  six  mois  après  l'ouverture  de  la  succession,  un  demi-droit  en 
sus  est  dû.  Plusieurs  des  contribuables  en  retard  se  libèrent  et  acquit- 
tent le  demi-droit  en  sus;  quelques-uns  en  sollicitent  la  restitution  à 
titre  de  remise,  et  ils  l'obtiennent  souvent,  totale  ou  partielle;  d'autres 
en  demandent  la  remise  avaiitd'acquilter  le  droit  simple;  les  plus  fins, 
et  quelquefois  les  moins  honnêtes,  demandent  un  délai  supplémentaire, 
pendant  lequel  ils  se  proposent  de  liquider  clandestinement  l'actif  de  la 
succession,  de  gagner  l'intérêt  de  la  somme  dont  ils  retardent  le  paye- 
ment, et  même  de  diminuer  leur  dette  en  toute  sécurité.  Le  ministre 
accorde,  et  cela  se  devine,  le  débiteur  proflte  de  la  totalité  du  délai. 

Ainsi  les  prorogations  de  délai  sont  des  faveurs  dangereuses  ;  elles 
sont  en  outre  d'autant  moins  utiles  qu'elles  ont  un  équivalent  très-usité. 
La  suppression  complète  de  ces  remises  anticipées  de  demi-droits 
en  sus  et  leur  remplacement  par  des  remises  de  demi-droits  en  sus 
accordées,  à  la  demande  des  successeurs,  ou  de  leurs  mandataires 
suivant  procurations  enregistrées,  après  payement  des  droits  sim- 
ples et  sur  examen  de  faits  accomplis,  auraient  pour  effet  de  stimuler 
les  redevables  et  les  officiers  publics,  de  déterminer  des  payements 
plus  prompts,  de  diminuer  les  omissions,  de  réduire  le  nombre  des 
demandes  qui  s'accroît  démesurément,  et  de  faire  ainsi  bénéflcier  le 
Trésor  sous  le  triple  rapport  de  la  rapidité  des  recouvrements,  de  leur 
intégrité  ,  et  de  l'économie  du  temps  consacré  à  l'instruction  de  beau- 
coup de  pétitions  tendant  à  prorogation. 

Pour  légitimer  à  cet  égard  l'action  ministérielle,  l'art.  50  de  la  loi  de 
frimaire  devrait  être  modifié.  Il  porte  en  effet  :  «  Aucune  autorité  pu- 
blique, ni  la  régie,  ni  ses  préposés,  ne  peuvent  accorder  de  remise  ou 
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modération  des  droits  établis  par  la  présente  et  des  peines  encourues,  ni 
en  suspendre  ou  faire  suspendre  le  recouvrement,  sans  en  devenir  per- 
sonnellement responsable.  »  Il  suffirait  peut-être  de  supprimer  les  mots: 
«  et  des  peines  encourues,  »  et  d'autoriser  ainsi  virtuellement  l'autorité 
administrative  à  en  accorder  la  remise. 


III 

Enfin,  j'ai  dit  que  l'enregistrement  pourrait  être  moins  inutile,  soit 
comme  formalité,  soit  comme  impôt. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  la  pratique,  la  formalité  de 
l'enregistrement  est  presque  inutile.  La  transcription  complète  de  l'acte 
peut  seule  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  dans  le  cas 
très-rare  prévu  par  l'art.  1356,  Code  Nap.  Il  est  vrai  que  l'enregistre- 
ment procure  quelquefois  aux  actes  sous  seings  privés  le  bénéfice  de  la 
date  certaine,  mais  si  rarement  encore  que  l'impôt  produirait  à  peine 
s'il  était  le  fruit  de  cet  avantage  civil. 

J'ai  démontré  comment,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  modifier  la 
législation  civile  ou  fiscale,  sans  imposer  une  obligation  nouvelle  aux 
contribuables,  sans  blesser  le  privilège  des  notaires,  on  peut  rendre 
l'enregistrement  utile,  en  faire  l'équivalent  d'un  double,  conservé  par 
l'État,  des  actes  sous  seings  privés  en  accordant  aux  parties  ou  à  tout 
intéressé  le  droit  d'exiger  du  receveur  la  c^pie  intégrale  et  passive 
de  ces  actes  et  d'apposer  leur  signature  à  la  suite  de  l'enregistrement, 
la  validité  de  ce  double  dépendant  de  la  qualité  des  signataires. 

Je  ne  reproduirai  pas  les  détails  que  j'ai  donnés;  mais  je  dois  ré- 
pondre aux  objections  qui  ont  été  faites.  Elles  ne  portent  pas  sur  la 
nature  de  l'enregistrement  intégral  facultatif  signé  par  les  parties,  mais 
sur  les  dangers  de  l'acte  sous  seings  privés  et  sur  l'intérêt  du  Trésor 
qui  serait  de  ne  pas  les  favoriser. 

L'acte  notarié  a  sur  l'acte  sous  seings  privés  l'avantage  de  l'autheii- 
ticité;  il  constate  en  général  la  convention  avec  exactitude  et  régularité; 
mais  il  est  coûteux,  pas  toujours  simple,  et  j'ai  entendu  dire  à  de  vieux 
avoués  que  sans  actes  notariés  ils  n'auraient  pas  assez  de  procès.  11  a 
des  partisans  nombreux;  l'art.  17326  du  Journal  des  notaires  affirmait 
à  propos  du  projet  présenté  en  1862  au  Corps  législatif,  que,  dans  l'in- 
térêt de  la  propriété  immobilière,  du  Crédit  foncier  et  de  l'impôt,  le 
seul  moyen  de  remédier  aux  abus  serait  de  déclarer  que  les  transmissions 
d'immeubles  et  de  droits  immobiliers  ne  pourront  être  consenties  que 
par  acte  authentique,  ou  par  acte  sous  seings  privés  déposés  dans  un 
certain  délai  parmi  les  minutes  d'un  notaire.  Un  lionorable  député  se 
faisait  en  1862  l'organe  de  cette  opinion,  et,  renouvelant  une  proposi- 
tion faite  par  M.  Duchatel,  le  6  vendémiaire  an  VU  et  repoussée  par  le 
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Conseil  des  Cinq-Cents,  demandait  au  Corps  législatif  de  frapper  de 
nullité  les  actes  sous  seings  privés  de  ventes  d'immeubles. 

Cet  expédient  est  draconien;  l'acte  notarié  n'est  d'ailleurs  pas  une 
panacée.  Il  faut  éviter  d'attenter  au  [jrand  principe  de  notre  droit  civil, 
à  la  liberté  et  au  secret  de  nos  conventions.  Si,  dans  certaines  circsn- 
slances  spéciales  et  justifiées,  le  léj^islateur  a  prescrit  l'authenticité  de 
l'acte,  il  n'est  pas  nécessaire  d'étendre  celte  entrave,  avec  ses  avan- 
tagées, mais  avec  ses  inconvénients,  à  toutes  les  conventions  qui  por- 
tent sur  une  mutation  d'immeubles.  Le  profit  le  plus  certain  serait  pour 
lebudijet  du  notariat. 

L'acte  sous  seings  privés  peut  être  simple,  régulier,  d'une  rédaction 
facile  et  peu  coûteuse.  Tous  ces  avantages  seraient  réunis  si  le  contrac- 
tant trouvait  sur  la  feuille  de  papier  timbré  qu'il  achète  un  cadre  im- 
primé contenant,  sans  stipulations  accessoires,  les  éléments  essentiels 
d'une  convention  dont  les  effets  sont  expliqués  dans  nos  Codes.  Les 
parties  constateraient  elles-mêmes  aisément  et  sans  intermédiaires 
coûteux  ce  dont  elles  seraient  verbalement  convenues,  et  elles  assure- 
raient la  convention  de  leur  acte  par  l'enregistrement  intégral  signé. 
Ce  serait  donc  rendre  un  service  considérable  aux  20  millions  de  con- 
tractants qui  existent  en  France  sans  violer  le  privilège  dont  jouissent 
nos  10,000  notaires,  que  d'offrir  aux  contribuables,  sans  augmenter 
l'impôt,  l'avantage  de  la  n^gularité  et  de  la  conservation  des  actes  sous 
seings  privés,  au  lieu  de  se  borner  à  jeter  dans  les  communes  les  plus 
reculées  la  feuille  de  timbre  blanche  et  de  favoriser  ainsi  la  multipjica- 
lion  des  sous  seings  privés  onéreux  et  irréguliers. 

Le  budget  y  trouverait  d'ailleurs  un  profit  évident. 

En  effet,  il  n'y  a  que  deux  moyens  d'accroître  les  ressources  ((ue  lui 
procure  l'impôt;  il  faut  augmenter  les  tarifs  ou  le  nombre  des  contri- 
buables, élever  les  quotités  ou  élargir  la  matière  imposable.  L'exhaus- 
sement des  taxes  est  un  moyen  impopulaire  et  d'un  succès  douteux, 
surtout  lorsqu'elles  passent  déjà  pour  exorbitantes.  Mais  en  matière 
d'enregistrement  elles  pèsent  sur  les  mutations  et  sur  les  actes;  sur  les 
actes  notariés  qui  n'échap[)ent  pas  à  la  formalité,  et  sur  les  actes  sous 
seings  privés  qui  lui  échappent  aisément.  C'est  donc  l'acte  sous 
seings  privés  qu'il  s'agit  d'attirer  à  l'impôt;  or,  le  vrai  moyen,  le  seul 
acceptable,  pour  le  convertir  et  l'habiUier  aux  formalités  dû  timbre  et 
de  l'enregistrement  consiste  à  les  rendre  utiles. 

Considéré  non  plus  comme  formalité,  mais  simplement  comme  impôt, 
l'enregistrement  peut  encore  être  mieux  utilisé,  et  servir  mitamment  à 
favoriser  le  développement  de  certaines  conventions  qui  intéressent  au 
plus  haut  point  les  populations  agricoles  et  la  société  tout  entière. 

A  l'appui  de  ce  principe  j'ai  cité  trois  exemples  et  démontré  comment 
on  aiderait  à  la  multiplication  des  baux  et  à  la  transcription  des  par- 
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tages  anticipés,  par  la  substitution  du  droit  fixe  au  droit  proportionnel  ; 
et  à  celle  des  prêts  du  crédit  foncier  agricole  par  la  diminution  du  droit 
proportionnel. 

Un  dernier  exemple  complétera  ma  démonstration. 

Tous  ceux  qui  désirent  la  certitude  de  la  propriété  rurale,  le  dévelop- 
pement du  crédit  foncier,  ou  la  prospérité  du  budget,  tous  les  députés 
qui  s'occupentsérieusement  des  populations  agricoles  signalent  comme 
un  fait  déplorable  le  défaut  de  transcription  des  ventes  d'immeubles  de 
peu  d'importance,  c'est-à-dire  des  biens  d'une  valeur  de  200  fr.  et  au- 
dessous.  La  cause  de  ce  mal  n'est  un  secret  pour  personne;  elle  est  en 
grande  partie  dans  l'élévation  relative  des  frais  de  constatation  et  des 
impôts;  les  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'hypothèques  et 
surtout  les  frais  d'actes  sont  tels  que  souvent  ces  conventions  restent  à 
l'état  latent,  qu'elles  soient  verbales  ou  écrites. 

Il  n'est  guère  possible  de  chiffrer  le  préjudice  qui  en  résulte  pour  la 
certitude  de  la  propriété  foncière  et  pour  le  crédit  foncier.  Mais  voici 
des  calculs  qui  présenteront  quelque  intérêt  au  point  de  vue  du  budget 
des  recettes. 

En  4846,  sur  1  million  226,174  ventes  d'immeubles  enregistrées,  qui 
ont  produit  97  millions  871,553  fr.  76  c.  de  droits  d'enregistrement, 
758,287  avaient  pour  objet  des  immeubles  dont  le  prix  était  de  500  fr, 
ou  inférieur  à  500  fr.  —  Sur  1  million  433,644  actes  à  transcrire,  com- 
posés de  1  million  226,174  ventes,  et  de  207,470  donations,  246,824 
ont  été  transcrits,  c'est-à-dire  à  peu  près  le  sixième. 

Les  valeurs  ont  progressé  ;  peut-être  le  nombre  des  ventes  s'est-il 
augmenté.  Admettons,  pour  simplifier  les  calculs,  que  les  ventes  de 
500  fr.  et  au-dessous  soient  annuellement  de  1  million,  et  que  celles  de 
200  fr.  et  au-dessous  soient  des  deux  cinquièmes  de  ce  chiffre  :  400,000 
ventes  de  200  fr.  et  au-dessous,  c'est-à-dire  400,000  ventes  de  100  fr. 
en  moyenne  représentent  un  capital  de  40  millions.  Les  droits  perçus 
sur  les  ventes  enregistrées  s'élèvent  donc  à  2  millions  400,000  à  peu 
près. 

Mais  il  est  constant  : 

1°  Que,  pour  éviter  l'application  rigoureuse  de  la  proportionnalité  des 
droits,  les  contractants  altèrent  le  prix  de  ces  ventes,  espérant  que  l'ad- 
ministration ne  pourra  ou  ne  voudra  pas  contrôler  l'exactitude  de  cette 
indication  de  la  valeur  vénale  ; 

2"  Que  nombre  de  ces  actes  ne  sont  pas  transcrits; 

3"  Que  beaucoup  d'autres  ventes  ne  sont  pas  même  enregistrées  ; 
dès  lors  on  est  conduit  à  se  demander  si  ce  ne  serait  pas  faire  preuve 
d'iiilclligence  et  d'habileté  que  de  renoncer  absolument  à  2  millions 
400,000  fr.  de  droits  d'enregistrement,  dont  l'équivalent  se  trouverait 
aisément  sous  une  autre  forme. 
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Voici  comment  il  me  semble  possible  de  remédier  au  mal  et  d'obte- 
nir que  les  ventes  de  petits  immeubles  ruraux  soient  constatées  et  trans- 
crites presque  sans  frais. 

La  constatation  est  possible  et  facile;  moyennant  i  fr.,  les  deux 
doubles  d'une  formule  timbrée  seraient  fournis  par  l'État;  je  ne  me  ré- 
péterai pas  sur  ce  point. 

La  transcription  se  ferait  moyennant  un  droit  fixe  de  1  fr..avec  exemp- 
tion du  droit  et  de  la  formalité  de  l'enregistrement  et  sans  payement  dfs 
droits  de  timbre  des  registres  employés  à  la  transcription,  mais  à  la 
condition  que  l'acte  serait  porté  directement  à  la  conservation  dans  les 
vingt  jours  de  sa  date. 

En  un  mot,  la  constatation  et  la  transcription  coûteraient  2  fr. 

Cependant,  afin  de  prévenir  et  de  punir  les  fraudes,  afin  d'éviter,  par 
exemple,  le  morcellement  de  la  vente  d'une  propriété  en  ventes  de  par- 
celles et  la  dissimulation  des  prix,  des  précautions  dont  le  détail  est 
inutile  ici  seront  nécessaires. 

Je  m'arrête  à  ce  dernier  exemple.  En  résumé,  à  l'aide  de  ces  modi- 
fications, la  législation  sur  Tenregistrement  peut  devenir  moins  inique, 
moins  onéreuse  et  moins  inutile.  Il  faut  la  retoucher  à  ce  point  de  vue, 
s'attacher  à  effacer  les  antinomies  qui  existent  entre  elle  et  la  législation 
civile,  refondre  les  éléments  disparates  dont  elle  se  compose,  l'élever  à  la 
hauteur  de  la  science  économique,  en  un  mot,  la  codifier,  la  rajeunir, 
et,  que  l'on  me  passe  cette  expression,  la  civiliser. 

Cette  transformation  serait  éminemment  populaire.  Peut-on  douter 
de  l'accueil  que  les  populations  agricoles  feraient  aux  députés  qui  leur 
diraient  : 

—  «Nous  avons  obtenu  la  diminution  du  chiffre  et  du  poids  do  l'impôt  et 
l'utilisation  de  formalités  qui  contribueront  à  la  certitude  de  la  propriété 
foncière  et  au  développement  du  crédit  foncier. 

0  Désormais,  vous  ne  payerez  les  droits  de  succession  que  sur  l'actif 
net,  les  droits  de  succession  et  de  donation  que  sur  la  moitié  de  la  va- 
leur vénale  lorsque  les  biens  transmis  seront  des  terres  cultivées  ;  le 
droit  d'obligation  sur  les  prêts  à  longs  termes  consentis  sur  immeubles 
ruraux  est  réduit  de  moitié;  la  transcription  de  vos  partages  anticipes 
sera  gratuite;  l'enregistrement  immédiat  de  chacun  do  vos  baux  no  coû- 
tera que  doux  francs  ;  la  vente  de  tout  immeuble  d'une  valeur  inférieure 
à  200  fr.  sera  exemple  de  l'enregistrement  et  soumise  seulement  à  un 
droit  flxe  de  transcription,  pourvu  qu'elle  soit  transcrite  dans  les  vingt 
jours  de  sa  date. 

«  La  feuille  de  timbre  que  vous  achèterez  contiendra  les  éléments  sub- 
stantiels des  actes  ordinaires,  et  vous  pourrez  ainsi  les  rédiger  souvent 
sans  recourir  ù  des  interpiédiaires  coûteux;  l'enregistrement,  si  vous 
demandez  qu'il  soit  intégral  et  si  vous  le  signez,  sera  pour  vous  l'équi- 
valent d'un  double  déposé;  enfin,  si,  pour  arriver  au  bornage,  vous  re- 
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quérez  le  concours  des  employés  du  cadastre,  ce  concours  sera  gratuit, 
et  les  actes  nécessaires  à  cette  opération  seront  exempts  du  timbre  et  de 
l'enregistrement. 

«Tous  ces  avantages  sont  le  résultat  d'une  entente  entre  le  gouverne- 
ment et  vos  députés.  Ils  ont  été  conquis  sans  compromettre  les  res- 
sources du  budget,  sans  porter  atteinte  aux  bases  de  l'impôt.  Cette  con- 
quête est  le  fruit  d'études  consciencieuses;  les  documents  qui  ne  figu- 
rent pas  dans  les  statistiques  officielles  ont  été  exhumés,  compulsés  et 
complétés;  la  jurisprudence  a  révélé  non-seulement  les  textes  contro- 
versés et  par  conséquent  défectueux,  les  taxes  improductives  et  mala- 
droites, les  obscurités,  les  lacunes  et  les  insuffisances  de  la  loi,  mais 
encore  ces  tendances  manifestes,  indice  involontaire  du  mouvement  des 
idées  qui  sont  moins  la  consécration  du  passé  que  la  préparation  de 
l'avenir.  La  législation  de  l'impôt  s'est  améliorée  ;  un  véritable  progrès 
social  s'est  accompli.  » 

Assurément,  avant  que  cette  apologie  soit  possible,  avant  le  succès, 
les  difficultés  se  présenteront,  et  pour  leur  résister  toute  la  ténacité  de 
la  conviction  sera  nécessaire.  «  Vous  ne  devez  compter,  m'a-t-on  dit, 
ni  sur  le  Corps  législatif,  ni  sur  l'administration.  Le  Corps  législatif 
n'a  pas  le  droit  d'initiative  ;  ces  questions  ne  lui  seront  pas  soumises; 
elles  lui  seraient  indifférentes;  il  ne  les  appuierait  pas,  et  son  patronage 
serait  complètement  inefficace.  L'administration  sait  que  l'impôt  existe 
depuis  longtemps,  que  les  produits  augmentent  chaque  année;  elle 
trouve  qu'il  fonctionne  bien;  elle  se  tient  pour  satisfaite.  D'ailleurs  ses 
tendances  ne  sont-elles  pas  plus  fiscales  qu'économiques  PK'a-t-elle  pas 
proposé  de  rétablir  sur  les  apports  sociaux  et  matrimoniaux  un  impôt 
que  les  législateurs  de  l'an  VII  avaient  supprimé  comme  contraire  au  dé- 
veloppement social,  et  d'établir  sur  les  chèques  un  droit  de  timbre  que 
l'on  a  repoussé  comme  entrave  au  développement  du  crédit  en  France? 
Vous  ne  gagnerez  à  ces  luttes  qu'une  haine  punique  dont  vous  pâtirez 
tôt  ou  tard.  » 

Ces  objections  ne  devaient  pas  m'arrêter;  je  crois  à  l'influence  des 
honnêtes  gens  et  des  idées  honnêtes.  Je  ne  me  suis  attaché  qu'aux  idées 
sans  me  préoccuper  des  personnes.  J'estime  assez  l'administration  pu- 
blique pour  la  placer  au-dessus  de  ces  rancunes  mesquines.  J'ai  dit  et 
je  suis  prêt  à  défendre  verbalement  ou  par  écrit  ce  qui  me  paraît  être  la 
vérité.  Enfin,  en  apportant  mon  tribut,  si  mince  qu'il  soit,  à  l'enquête 
agricole,  je  ne  relève  que  du  décret,  qui  en  l'instituant,  afin  qu'elle  fût 
complète,  a  fait  virtuellement  appel  à  tout  fonctionnaire  compétent,  à 
toute  opinion  indépendante,  et  de  ma  conscience  dans  laquelle  je  trouve 
la  satisfaction  du  devoir  accompli. 

Abel  Lemercier, 
Docteur  en  droit,  Chef  à  la  Direction  générale  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre- 
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DES 

i       NAISSANCES  ILLÉGITIMES    EN  EUROPE 


I-  Du  mouvement  des  naissances  naturelles  en  Europe.  —  II.  Causes  des  différences  que 

nous  venons  de   constater.  —  III.   Mortalité  des  enfants   légitimes  et  naturels. 

IV.  Du  rapport  sexuel  dans  les  naissances  illégitimes.  —  V.  De  la  reconnaissance  et 
de  la  légitimation  des  enfants  naturels —  VI.  Des  mesures  propres  à  diminuer  le 
coefficient  d'illégitimité  ou  à  en  atténuer  les  conséquences. 

Les  questions  que  soulève  rétude  des  naissances  naturelles  en  Europe 
sont  aussi  nombreuses  que  graves.  Nous  ne  traiterons  ici  que  les  sui- 
vantes, pour  lesquelles  la  statistique  nous  offre  de  précieux  éléments 
de  solution. 

r  Quel  a  été,  à  diverses  époques,  le  rapport  de  ces  naissances  à  la 
fécondité  [jénérale  des  populations  européennes  ? 

2"  Comment  expliquer  les  différences  sensibles  que  présente  ce  rap- 
port de  pays  à  pays  ? 

3"  La  mortalité  des  enfants  naturels  n'est-elle  pas  supérieure  à  celle 
des  enfants  légitimes? 

V  La  prédominance  du  sexe  masculin  n'est-elle  pas  plus  accusée  dans 
les  naissances  légitimes? 

5°  Dans  quelle  proportion  les  enfants  illégitimes  sont-ils  ou  reconnus 
ou  légitimés? 

6°  Existe-t-il  des  moyens  de  diminuer  le  nombre  des  naissances  illé 
gitimes  ? 

I 

DU  MOUVEMENT   DES  NAISSANCES    NATURELLES    EN    EUROPE. 

En  faisant  connaître  les  résultats  de  nos  recherches  sur  ce  point, 
nous  classerons  les  pays  qui  en  ont  été  l'objet  par  ordre  alphabétique 
de  noms. 

ALLEMAGNE  {moitis  V Autriche  et  la  Prmse). 

Bade. —  Le  rapport  des  nais.sances  naturelles  A  iOO  naissances  totales 
s'est  élevé  à  15.1  de  1859  à  1861,  et  à  16.1  de  1852  à  1863.  La  moyenne 
pour  la  période  1833-63  est  de  15.4. 

Bavière.  —Sur  100  naissanci-s  totales,  20.92  étaient  naturelles,  de 
1836  à  1840;  20.57  de  1841  à  1845  .  20.53  de  1816  à  1850;  20.86  de 
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1831  à  1855;  22.83  de  1856  à  1860.  Ici,  l'accroissenaeQt  n'est  très-ca- 
ractérisé  que  dans  la  dernière  période. 

Hanovre. —  Le  rapport  est  de  11.20  pour  la  période  1849-1858. 
Il  a  oi^cillé  ainsi  qu'il  suit  dans  les  cinq  années  ci-après  : 

1849 10.92  1856 11.82 

4852 10.25  -1858 10.70 

1854 42.31  Moyenne.  .  .       14.20 

Meckkmbourg.  —  Le  rapport  des  naissances  naturelles  au  total  des 
naissances  a  suivi  le  mouvement  ci-après  :  de  1808  à  1817,  8.33; 
de  1818  à  1827, 11.11  ;  de  1828  à  1837, 14.29;  (h  1838  à  1847,  2  ).00; 
de  1848  à  1857,  25.00;  en  1858,  25.32,  et  en  1859,  25.84,  ou  plus  du 
quart  des  naissances  totales. 

Saxe  royale.  —  On  a  compté  de  1859  à  1861, 15.40  naissances  natu- 
turelles  sur  100  naissances  totales.  Les  documents  antérieurs  indiquent 
un  mouvement  croissant  très-caractérisé. 

V/urtemberg. — D'après  une  moyenne  déduite  des  années  1830-48, 
le  rapport  est  de  11.39.  Il  s'est  élevé  à  12.82  de  1849  à  1855,  et  à  16.22 
de  1856  à  1864. 

La  moyenne  pour  l'Allemagne  entière  déduite,  pour  les  pays  dont  il 
vient  d'être  parlé,  des  périodes  ou  années  les  plus  récentes,  est  de  1 7.81 . 

AUTRICHE. 

Le  rapport  d'illégitimité  déduit  de  la  période  1853-1857  est,  pour  la 
monarchie  entière,  de  8.90.  Mais  il  varie  assez  sensiblement  d'après  les 
nationalités.  Dans  sa  statistique  de  l'Autriche  (1853),  dont  les  éléments 
ont  été  puisés  aux  sources  officielles,  J.  Hain  signale  un  accroissement 
des  naissances  naturelles  dans  toutes  les  parties  de  la  monarchie  pour 
lesquelles  il  a  pu  recueillir  des  renseignements.  En  1864,  d'après  les 
derniers  documents  officiels,  il  a  été  de  10.9  p.  0/0. 

BELGIQUE. 

Le  rapporta  été  de  6.94  de  1841  à  1845  ;  de  6.87  de  1846  à  1850; 
de  8.19  de  1851  à  1853;  de  J.65  de  1856  à  1860;  de  7.28  de  18B0  à 
1864.  L'accroissement  constaté  de  la  2^  à  la  3®  période  est  considérable  ; 
mais  il  n'a  pas  persisté. 

ESPAGNE. 

D'après  les  documents  officiels,  sur  100  naissances  totales, 5.50  étaient 
naturelles  en  1858;  5.57  en  1859;  5.62  en  1860;  5.50  en  1861  ;  5.50 
en  1862;  5.52  en  1863  ;  5.54  en  1864.  La  moyenne  est  de  5.54. 

FRANCE. 

Le  coefficient  d'illégitimité  n'a  pas  très-sensiblement  varié  depuis  1820. 
De  5.39  en  1800-1813,  il  s'élève  à  7.05  de  1820  à  1830;  à  7.36 
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de  1831  à  1835;  à  7.42  de  1836  à  1840.  Il  descend  ensuite  à  7.15 
de  1841  à  1845,  pour  remonter  à  7. 16  de  1846  à  1850;  à  7.28  de  1852 
à  1855;  à  7.51  de  1856  à  1860;  h  7.54  de  1861  à  1863;  à  7.45  de 
1863  à  1865.  On  constate  donc  en  France  deux  mouvements  d'accrois- 
sement assez  peu  caractérisés,  d'ailleurs,  séparés  par  une  période  de  di- 
minution. 

ITALIE. 

Le  rapport  varie  très-notablement  de  province  à  province.  Dans  les 
anciens  États  sardes,  il  a  été  de  2.13  de  1828  à  1857  ;  en  Lombardie, 
de  3.82  en  4850;  dans  l'ancien  duché  de  Parme,  de  4.75  de  1852 
à  1857  ;  dans  l'ancien  duché  de  Modène,  de  1.59  en  1857  ;  dans  la  Tos- 
cane, de  6.11  en  1860;  dans  l'ancien  royaume  de  Naples,  de  4.89 
en  1855;  en  Sicile,  de  6.61  en  1858.  La  rareté  des  documents  officiels 
ne  permet  pas  de  comparaison  avec  des  années  ou  périodes,  soit  anté- 
rieures, soit  postérieures. 

En  ce  qui  concerne  le  royaume  d'Italie  (moins  la  Vénétie),  les  docu- 
ments officiels  lui  attribuent  un  coefficient  de  1.12  p.  100  en  1863,  et 
de  1.17  en  1864.  Mais  ces  rapports  se  modifient  assez  sensiblement  si, 
aux  enfants  naturels,  déclarés  tels  à  l'état  civil,  on  réunit,  comme  il  y  a 
lieu  de  le  faire,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie,  la  catég^orie  des 
naissances  désignées  dans  ces  documents  sous  le  nom  (VEsposti  (enfants 
trouvés  ou  exposés)  presque  tous  naturels.  Dans  ce  cas,  le  rapport  monte 
à  4.9  en  1863,  et  à  5.1  en  1864. 

PAYS-BAS. 

Le  rapport  a  été,  en  moyenne,  de  4.22,  avec  une  tendance  à  l'ac- 
croissement assez  marquée,  de  1850  à  1859.  De  1860  à  1861,  il  est 
tombé  à  4.09. 

PORTUGAL. 

On  trouve,  pour  1850,  un  rapport  de  15.84,  le  plus  élevé  que  nous 
ayons  constaté  après  celui  de  la  Bavière.  Les  documents  manquent  pour 
les  années  antérieures  et  postérieures. 

PRUSSE. 

De  8.36  de  1859  à  1861,  il  est  monté  à  9  de  1862  à  1864;  mais  ce 
rapport  ne  saurait  être  exactement  comparé  avec  les  précédents,  les 
documents  officiels  de  ce  pays  confondant  les  mort-nés  (parmi  lesquels 
se  trouve  un  nombre  exceptionnel  d'enfants  naturels)  avec  le  total  des 
naissances,  tandis  que  uous  avons  pu  les  distraire  pour  les  autres  popu- 
lations. 

ROYAUME-UM. 

Angleterre.  —  Le  rapport  des  naissances  naturelles  aux  naissances 
totales  ramenées  à  100  semble  être  en  voie  de  décroissance  :  6.71  de 
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1841  à  1830;  6.59  de  1851  h  1855;  6.49  de  4856  à  1860,  et  6.39  de 
1860  à  1863.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  ce  pays,  la 
déclaration  de  la  naissance  elle-même  n'est  pas  obligfatoire  sous  une 
sanction  pénale  comme  sur  le  continent;  il  y  a  donc  lieu  de  croire  que 
ses  filles-mères  ne  s'y  font  aucun  scrupule  de  dissimuler  le  véritable 
état  civil  de  leurs  enfants,  au  moins  toutes  les  fois  qu'elles  ne  les  laissent 
pas  à  la  charge  de  la  paroisse. 

Ecosse.  —  Le  rapport  a  suivi,  de  1856  à  1863,  un  mouvement  ascen- 
dant presque  continu  :  8.5  en  1856;  8.5  en  1857;  9  en  1858;  9.1  en 
1859;  9.2  en  1860;  9.3  en  1861  ;  9.5  en  1862;  10.0  en  1863;  9.8  en 
1864;  9.9  en  1865,  et  10.1  en  1866. 

RUSSIE. 

Le  rapport  a  été,  en  1858,  de  4.16  dans  les  possessions  d'Europe  ; 
de  4.74  en  Sibérie;  de  0.44  seulement  dans  le  Caucase.  On  ne  sait  au 
juste,  dans  l'état  actuel  de  la  tenue  de  l'état  civil  en  Russie,  quelle  peut 
être  la  valeur  de  ces  renseignements. 

SCANDINAVIE. 

Danemark.  —  On  y  a  compté  10.98  naissances  hors  mariage  sur  100, 
de  1835  à  1844,  et  11.48  de  1845  à  1849.  Nous  ne  connaissons  pas  de 
document  officiel  sur  la  matière  depuis  cette  époque. 

Suède.  — Le  rapport  a  été  de  8.79  de  1856  à  1860.  Dans  ce  pays,  l'ac- 
croissement est  presque  continu  depuis  le  commencement  du  siècle. 

Norwége.  —  Le  coefficient  est  resté  à  peu  près  stationnaire  :  8.05  de 
1841  à  1845;  8.29  de  1846  à  1850;  8.35  de  1851  à  1855  ;  8.33  de  1856 
à  1860. 

SDISSE. 

On  ne  connaît  que  pour  un  petit  nombre  de  cantons  le  mouvement 
des  naissances  naturelles.  —  Dans  le  canton  de  Vaud,  sur  100  naissances 
totales,  4.62  avaient  lieu  hors  mariage  de  1821  ;l  1830;  4.34  de  1831 
à  1840;  4.72  de  1841  à  1850,  et  5.34  de  1851  à  1860.  —  Dans  le 
canton  de  Zurich,  le  même  rapport  a  été  :  de  4.15  de  1841  à  1845; 
de  4.66  de  1846  à  1850;  de  5.13  de  1851  à  1855;  enfin  de  5,29 
de  1856  à  1858.  On  voit  que  l'accroissement  est  continu.  —  Dans 
TArgovie,  9.01  naissances  étaient  naturelles  sur  100  en  1859.  —  Dans 
la  Thurgovie,  le  rapport  a  suivi  la  marche  ci-après  :  2.22  de  1807 
à  1810;  1.94  de  1811  à  1814;  2.29  de  1816  à  1820;  3.42  de  1821 
à  1825;  3.26  de  1826  à  1830;  3.55  de  1831  à  1835;  3.56  de  1836 
à  1840;  3.80  de  1841  à  1845;  4.06  de  1846  à  1850;  4.73  de  1851 
à  1855,  et  5.42  de  1856  à  1859.  —  Dans  le  canton  de  Glaris,  le  rapport 
5  été  de  1.10  en  1841-1845;  de  1.45  en  1846-1850;  de  1.68  de  1851 
à  1855;  de  1.21  en  1856-1859;  dans  le  demi-canton  de  Nidwalden, 
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de  4.43  de  1856  à  1859.  —  Dans  le  canton  de  Genève,  de  11.5  en  1862, 
de  11.6  en  1863,  de  10.9  en  1864.  —  A  des  dates  récentes,  de  5  dans  le 
canton  de  Neufcliâlel  ;  de  8  à  Schaffouse  ;  de  7  à  Berne  et  à  Bâle;  de  9.13 
àSoleure. 

Ces  chiffres  se  rapportent  à  des  cantons  protestants.  Les  suivants  sont 
les  seuls  que  nous  ayons  pu  nous  procurer  pour  des  cantons  catho- 
liques. En  1859,  on  a  constaté,  à  Lucerne,  15.15  naissances  hors 
mariag^e  sur  100;  à  Zousj,  en  1858,  3.38;  à  Saint-Gall,  5.78  en  1859; 
Fribourg-,  6.8  en  1865.  Lucerne  se  fait  remarquer  par  son  coefficient 
exceptionnel,  qui  est  é^jal  à  celui  du  Portug^al. 

Si  l'on  compare  ceux  des  divers  pays  ci-dessus  pour  lesquels  nous 
avons  pu  nous  procurer  des  documents  remontant  à  des  périodes  plus 
ou  moins  éloijjnées,  on  constate  que  le  rapport  qui  nous  occupe  n'est 
stationnaire  qu'en  Ang^leterre,  en  Hanovre,  en  Norwéfje,  en  Belg'ique,eu 
France  et  dans  les  Pays-Bas. 

Si  on  les  rapproche  au  point  de  vue  du  coefficient  d'illéj^itimité,  ou 
trouve  qu'ils  se  classent  par  ordre  décroissant  ainsi  qu'il  suit  :  Alie- 
mag-ne,  17.81;  — Portugal,  15.84;  —  Lucerne  (Suisse\  15.15;  — 
Danemark,  11.48;  —  Autriche,  10.9.  —  Genève,  10.9;  —  Soleure, 
9.13;  — Ecosse,  10.1:  —  Argovie  (Suisse),  9.01;  — Prusse,  9;  — 
Suède,  8.79;  —  iSorwége,  8.33;  —  Schaffouse,  8  ;  —  France,  7.51;  — 
Belgique,  7.28;  —  Bâle  et  Berne,  7  ;  —  Angleterre,  6.49;  —  Fribourg 
(Suisse),  6.8;  —Saint-Gall  (Suisse),  5,78;  —  Espagne,  5.54;  —  Vaud 
(Suisse),  5.34;  —Zurich  (Suisse),  5.29;  —  Thurgovie  (Suisse),  5.12; 
—  Italie,  5.1;  —  Neufchàtel,  5;  —  iNidwalden  (Suisse),  4.43  ;  —  Pays- 
Bas,  4.9;  —Russie,  4.0;  —  Zoug  (Suisse),  3.38;  —  Glaris  1.21. 

II 

CAUSES  DES    DIFFERENCES  QUE  .NOUS  VENONS  DE  CONSTATER. 

Ce  classement  Opéré,  et  en  admettant  comme  exacts  les  renseignements 
qui  lui  ont  servi  de  base,  on  est  naturellement  a{)pelé  à  se  demander 
quelles  sont  les  influences  sous  lesquelles  se  produisent  les  grandes  diffé- 
rences que  nous  venons  de  constater. 

L'influence  climalérique  ou  géographique  exisle-t-elle?  La  négative 
n'est  pas  douteuse,  puisque  le  Portugal  est  presque  en  tête  et  que  l'Es- 
pagne occupe  le  20''  rang  dans  la  liste;  puisque  le  Danemark  est  au  4* 
et  la  Fxiissie  an  29*^. 

La  nationalité  exerce-t-elle  une  action  (juelconque  ?  Ici  la  Ut-gative 
ne  saurait  être  aussi  catégoriquement  affirmée;  on  voit,  en  effet,  l'Alle- 
magne figurer  au  1^^  rang,  et  elle  est  suivie  à  une  faible  distance  par 
l'.Vutriche  et  la  Prusse.  Les  deux  pays  Scandinaves  Suède  et  ÎN(U'\vé;;c 
oui  à  peu  près  le  même  coefficient  ;  mais,  malgré  la  presque  commu- 
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nauté  d'origine,  ils  sont  à  une  assez  notable  distance  du  Danemark.  Les 
populations  suisses  d'origine  allemande  ont  des  coefficients  très-diffé- 
rents, puisqu'ils  varient  de  15. lo  (Lucerne;  à  1.21  (Glaris).  Les  pays 
de  race  latine  présentent  également  des  écarts  très-considérables  : 
15.84  (Portugal)  et  5,54  (Espagne.)  On  est  frappé  de  la  presque  iden- 
tité du  rapport  belge  et  français. 

Nous  mentionnerons  toutefois  un  fait  assez  important  dans  le  sens 
de  l'influence,  au  moins  apparente,  de  la  race  sur  l'illégitimité.  Le  doc- 
leur  Thompson  a  remarqué  {lllegitimacy  in  Scotland  iSi)3),  que  le  nord- 
ouest  de  l'Ecosse,  habité  par  la  race  celtique,  ne  donne  que  5.8  nais- 
sances naturelles  pour  100,  tandis  que  le  nord-est,  habité  par  les  Saxons 
et  les  Northmen,  en  fournit  15.  Nous  verrons  toutefois  plus  loin  que  ce 
savant  reconnaît  d'autres  influences  que  celles  de  la  race. 

La  différence  des  cultes  se  fait-elle  sentir  dans  celle  des  rapports  d'illé- 
gitimité? Nous  ne  le  croyons  pas.  Si  la  Bavière,  le  duché  de  Bade,  le 
Portugal,  Lucerne  et,  aune  certaine  distance,  l'Autriche  sont  au  nombre 
des  pays  qui  ont  le  plus  de  naissances  naturelles,  les  cantons  de 
Saint-Gall,  de  Nidwaiden  et  de  Zoug,  l'Italie  et  l'Espagne  appartien- 
nent à  la  catégorie  opposée.  D'un  autre  côté,  si  Glaris,  canton  protes- 
tant, n'a  que  1,21  naissances  hors  mariage,  la  Saxe  royale  (protestante) 
en  compte  15,40,  le  Wurtemberg  16,22,  le  Danemark  11,48,  etc. 

La  prédominance  de  l'industrie  agricole  ou  manufacturière  .i-l-elle 
un  effet  appréciable  sur  le  mouvement  de  rillégitimilé?  Les  documents 
qui  précèdent  sont  plutôt  négatifs  qu'affîrmatifs  sur  ce  point.  Si  la 
Saxe,  le  pays  le  plus  industriel  Je  l'Allemagne,  a  le  plus  fort  coefficient, 
le  Portugal,  contrée  essentiellement  agricole,  est  au  même  rang.  En 
Suisse,  Lucerne,  canton  agricole,  est  au  même  rang  que  la  Saxe  et  le 
Portugal,  tandis  que  Zurich,  canton  industriel,  a  près  de  deux  tiers  de 
moins  d'enfants  naturels.  La  Belgique  et  l'Angleterre,  pays  plus  manu- 
facturiers qu'agricoles  (malgré  l'état  florissant  de  leur  agriculture),  n'ont 
guère  qu'un  coefficient  moyen. 

Il  y  a  donc  lieu  de  penser  que  les  causes  de  l'illégitimité  sont  surtout 
locales.  Nous  eu  indiquerons  quelques-unes. 

Les  obstacles  apportés  au  mariage  constituent  certainement  la  plus 
importante,  la  plus  tristement  efficace  de  toutes.  Nous  venons  de  voir 
que  le  Mecklembourg  est  l'Élat  de  l'Europe  qui  a  le  plus  de  naissances 
naturelles;  or,  dans  ce  duché,  encore  soumis,  comme  on  sait,  au  régime 
féodal,  les  paysans  ne  peuvent  se  marier  sans  le  consentement  de  leurs 
seigneurs.  Vainement  Tauioriié  locale  fait-elle  administrer  un  châti- 
ment corporel  ignoble  (la  bastonnade)  à  la  femme  qui  accouche  hors 
mariage;  les  lois  de  la  nature  sont  plus  fortes  que  tous  les  moyens 
d'intimidation. 

Si  la  Bavière  a  un  coefficient  d'illégitimité  si  élevé,  c'est  que  le  ma- 
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riage  des  indigents  y  est  subordonné  au  consentement  de  l'autorité.  On 
lit,  à  ce  sujet,  ce  qui  suit  dans  une  feuille  locale  :  «  Sur  les  528,345  nais- 
sances constatées  de  1861  à  1864,  101,917  ou  le  cinquième  étaient 
illégitimes.  C'est  là  une  proportion  qui  n'est  atteinte  dans  aucun  autre 
pays  de  l'Europe.  La  cause  eu  est  dans  les  obstacles  que  l'autorité 
communale  oppose  systématiquement  aux  mariages,  dans  la  crainte  que 
les  enfants  ne  tombent  un  jour  à  la  charge  de  la  commune.  Ces  obs- 
tacles, inspirés  par  un  esprit  de  prévoyance  étroite,  ont  pour  effet 
d'altérer  l'esprit  de  famille  et  le  sentiment  moral  des  populations.  Le 
gouvernement  semble  s'en  apercevoir  et  on  assure  que  la  réforme  de 
cet  état  de  choses  sera  un  des  principaux  objets  d'un  projet  de  loi  en 
voie  de  préparation.  » 

L'observation  qui  précède  est  confirmée  par  ce  fait  que,  dans  lePala- 
tinal,  011  le  mariage  est  libre,  le  nombre  des  naissances  naturelles  est 
notablement  moindre,  bien  que  l'âge  moyen  des  époux  au  moment  du 
mariage  soit  plus  élevé  que  dans  le  reste  du  royaume. 

Mais  la  preuve  sans  réplique  des  tristes  conséquences  du  droit  laissé 
à  l'autorité  locale  de  condamner  les  indigents  au  célibat,  se  trouve  dans 
le  petit  nombre  des  mariages  en  Bavière.  Tandis  qu'en  France  leur  rap- 
port à  la  population  est  de  1  pour  118  à  122  habitants,  il  descend  e:i 
Bavière,  à  1  sur  144,  terme  tout  à  fait  exceptionnel  et  qui  ne  se  ren- 
contre dans  aucun  autre  état  de  l'Europe. 

Un  autre  et  puissant  obstacle  au  mariage,  non-seulement  en  Bavière, 
mais  encore  dans  la  plus  grande  partie  (naguère  dans  la  totalité)  de 
l'Allemagne,  résulte  des  nombreuses  restrictions  apportées  à  la  liberté 
du  travail,  et  des  diificullés  qu'y  rencontre  le  changement  de  domicile 
quand  il  s'opère  de  la  commune  d'origine  dans  une  autre  commune. 

tn  document  officiel  attribue  aux  difficultés  qu'y  rencontre  le  ma- 
riage, difficultés  dues  surtout  aux  nombreuses  et  coûteuses  formalités 
prescrites  par  la  législation,  le  grand  nombre  de  naissances  naturelles 
dans  le  grand-duché  de  Bade.  «  Impuissants  à  faire  face  aux  dépenses 
résultant  de  ces  formalités,  bien  des  gens,  dit  l'auteur  du  document, 
surtout  parmi  les  pauvres,  vivent  dans  le  concubinat.  » 

Frappés  de  cette  influence  de  la  fréquence  ou  de  la  rareté  relative  du 
mariage  sur  le  coefficient  d'illégitimité,  quelques  statisticiens  ont  cru 
pouvoir  affirmer  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  au  point  de  viic 
de  lu  composition,  par  âge  et  par  sexe,  des  populations,  les  p  .ys  qui  ont 
le  plus  de  mariages  ont  aussi  le  moins  de  naissances  naturelles.  Cette 
thèse  nous  paraît  trop  absolue;  on  n'en  trouve  pas  notamment  l.i  con- 
firmation en  France. En  rapprochant  los  10  départements  où  le  coefficient 
des  mariages  est  le  plus  et  le  moins  élevé,  on  trouve  les  résultats  ci- 
après,'  afférents  à  l'année  1860,  qui  peut  être  considérée  comme  une 
année  moyenne. 
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Départements  du  plus  grand  nombre  de  mariages. 


Seine 

Habitants 

pour 

i  mariage. 

90 

108 

109 

110 

110 

110 

111 

113 

113 

114 

Naissances  naturelles 

pour 

100  naissances. 

"'6  00 

Charente 

4  12 

Gironde 

Dordogne , 

9.11 
4.8S 

Haute -Vienne 

Allier 

6.14 
4  o6 

Rhône  

12  62 

Haute-  Marne 

Bouches-du-Rhône  .  . 
Corrèze 

3.8S 
9.77 

4.47 

Total  et  movenne.  .  . 

1 ,097 

8.55 

Départements  du  moins  grand  nombre  de  mariages. 

Habitants  Naissances  naturelles 

pour  pour 

4  mariage.  t  où  habitants. 

Hautes-Pyrénées 159  7.43 

Moselle 155  5.59 

Pyrénées-Orientales.  .  .          149  8.17 

Haute-Loire 147  3.39 

Hautes-Alpes 147  2.16 

Cantal 146  5.32 

Lozère 144  4.88 

Landes 142  8.06 

Corse 142  5.40 

Vaucluse 141  4.52 

Total  et  moyenne.  .  .       1.472  5.51 


D'après  ce  tableau,  ce  seraient  les  départements  du  maxiinuiTi  des 
mariaijes  qui  auraient  le  plus  de  naissances  naturelles  et  réciproque- 
ment. Toutefois  il  importe  de  remarquer  que,  parmi  les  départements 
de  la  1'^  catégorie,  ligurent  ceux  qui,  comme  la  Seine,  le  Rhône  et  les 
Bouches-du-Rhône,  ont  les  plus  fortes  af,!ïlomérations  urbaines  et  la  po- 
pulation ouvrière  la  plus  considérable;  or,  c'est  à  cette  population  que, 
d'après  les  observations  les  plus  dignes  de  foi,  il  faut  rapporter  la  plus 
grande  partie  des  naissances  naturelles.  Les  départements  que  nous 
avons  rapprochés  ne  sont  donc  pas  placés,  en  ce  qui  concerne  les  cir- 
constances qui  déterminent  un  coelTicient  plus  ou  moins  élevé  d'illégi- 
timité, dans  une  situation  identique,  et  il  serait  peut-être  difficile  d'en 
trouver  qui  fussent  exactement  comparables  à  ce  point  de  vue. 

Le  Dr  Engel  (Introduction  au  mouvement  de  la  population  en  Saxe, 
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1854,  5,  32)  s'exprime  ainsi:  «  En  ce  qui  concerne  Télal  civil  des  habi- 
tants d'un  pays,  il  est  évident  que  là  où  le  célibat  augmente,  les  nais- 
sances naturelles,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  doivent  suivre  un 
mouvement  ascendant.  Tel  est  le  cas  dans  la  Saxe-Royale.  »El,  dans  un 
tableau  qui  fait  suite  à  cette  observation,  l'auteur  montre,  d'une  part, 
que  le  nombre  des  célibataires,  des  veufs  et  des  époux  séparés  est  en 
voie  d'accroissement,  de  l'autre,  qu'à  cet  accroissement  correspond  un 
rapport  de  plus  en  plus  élevé  des  naissances  naturelles  aux  naissances 
totales. 

M.  Giulio  (introduction  au  mouvement  de  la  population  dans  les  États 
Sardes,  1839)  établit  qu'en  Piémont  le  moindre  nombre  de  naissances 
naturelles  se  trouve  dans  les  provinces  où  le  mariage  est  le  plus  fré- 
quent. Voici  le  tableau  par  lequel  il  croit  pouvoir  démontrer  cette  con- 
cordance : 

Mariages  Naissances  nalurellcs 

Provinces.                             pour  pour 

400  habitants.  i  oo  naissances. 

Aiessandria 0.804  1.03 

Novara 0.802  1.27 

Cuneo 0.771  1.92 

Nizza 0.704  1.79 

Aosta 0^678  2.32 

Savoia 0.652  1.d6 

Le  même  auteur  confirme  sa  démonstration  par  le  tableau  ci-après, 
qui  indique  que  les  provinces  où  l'on  compte  le  plus  de  mariages  pré- 
coces (mariages  d'hommes  au-dessous  de  vingt  ans),  ont  le  moins  de 
naissances  naturelles.  Dans  ce  tableau,  les  provinces  sont  classées  par 
ordre  décroissant  des  mariaîîes  de  moins  de  20  ans. 


Alessand 
Novara. . 

Provinces. 
Iria 

Naissances 
sur  100  naissances. 
1.03 
.  .  .          1.27 

natui 

sur 

elles 

luu  habitants. 

0.038 

0.04S 

Nizza. .  . 

,  .  .           1.79 

0.058 

Cuneo.  . 

.  .           1.92 

0.071 

Genoa.  . 
Savoia.  . 

2.47 
2.o6 

O.OSfi 
0.082 

J.  Hain,  dans  si  statistique  de  l'Autriche,  montre  également  ijuc  les 
provinces  où  le  mariage  est  le  plus  retardé  ont  un  plus  grand  nombre 
de  naissances  naturelles  que  les  autres.  Ainsi,  le  coefficient  d'illégitiinit»'^ 
est  tout  à  fait  exceptionnel  dans  l'Autriche  supérieure,  dans  le  Sallzbourg, 
dans  la  Styrie  et  la  Carinlhie,  où  l'état  civil  attribue  l'âge  le  plus  élevé 
aux  époux.  M.  Uain  ajoute  <l  cette  observation  celle-ci  qui  n'est  pas 
moins  curieuse  que  rillégitimilc  prédomine  surtout  parmi  ks  premiers- 
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nés.  Elle  est  moins  forte  dans  les  puinés,  parce  qu'il  y  a  lieu  de  supposer 
qu'un  {i^rand  nombre  de  filles-mères  ont  été  épousées  plus  tard  par  les 
séducteurs. 

Il  faut  quelquefois  chercher  les  causes  de  l'illégitimité  dans  certains 
usages,  dans  certaines  traditions  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la 
législation.  C'est  ainsi  qu'en  Scandinavie,  et  particulièrement  en  INor- 
wége,  les  jeunes  gens  ne  se  marient  guère  dans  les  campagnes  que 
lorsqu'ils  peuvent  prendre  à  loyer,  d'un  fermier  principal,  une  métairie 
d'une  certaine  importance.  Le  pasteur  lui-même  refuserait,  dit-on,  son 
ministère  au  jeune  couple  qui  ne  se  trouverait  pas  dans  cette  condition. 
Or,  le  nombre  des  métairies  disponibles  étant  toujours  de  beaucoup 
inférieur  à  la  demande,  il  en  résulte  que  les  mariages  sont  rares  et  les 
unions  illégitimes  fréquentes. 

M.  Thompson,  que  nous  avons  déjà  cité,  recherchant  les  causes  du 
grand  nombre  des  naissances  naturelles  en  Ecosse,  en  dehors  de  l'in- 
fluence de  race  mentionnée  plus  haut,  croit  les  trouver  dans  les  trois 
faits  ci-après  :  1°  grande  prédominance  numérique  des  femmes  dans  ce 
pays;  2"  petit  nombre  des  mariages;  3"  âge  relativement  avancé  des 
époux  au  moment  du  mariage.  Ils  est  certain  que  l'Ecosse  est  le  pays 
de  l'Europe  qui,  à  population  égale,  compte  le  plus  de  femmes,  et  où 
le  rapport  des  mariages  aux  habitants  (malgré  des  facilités  de  toute 
nature  et  presque  exceptionnelles)  est  un  des  moins  élevés  que  Ton 
connaisse  (0,69  mariages  pour  100  habitants  contre  0,80  à  0,81  en 
France). 

En  Russie,  le  petit  nombre  relatif  des  naissances  naturelles  est  attri- 
bué à  la  précocité  des  mariages,  précocité  due  aux  faveurs  que  les  sei- 
gneurs, sous  le  régime  du  servage,  et  dans  un  intérêt  facile  à  compren- 
dre, accordaient  aux  couples  mariés. 

En  Angleterre,  le  même  fait  (en  le  supposant  exact,  nous  avons  fait 
nos  réserves  sur  ce  point)  est  expliqué  par  deux  circonstances  d'une 
extrême  gravité  :  1°  le  grand  nombre  des  infanticides,  découverts  ou 
non  ;  2°  ï'çnorme  développement  de  la  prostitution  dans  les  villes  et 
particulièrement  à  Londres.  Disons  en  passant  que,  dans  ce  pays,  les 
coefficients  d'illégitimité  de  chaque  comté  sont  tellement  fixes  et  per- 
manents, depuis  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  recueillis  pour  la  pre- 
mière fois,  que  le  directeur  général  de  l'état  civil  croit  pouvoir  les  attri- 
buer, comme  le  D""  Thompson  pour  l'Ecosse,  à  une  influence  de  race. 

En  France,  le  chiffre  relativement  élevé  des  naissances  hors  ma- 
riage est  attribué  aux  trois  causes  principales  suivantes  :  1°  les  dif- 
ficultés apportées  au  mariage  par  les  nombreuses  formalités  qu'exi- 
gent la  loi  civile  (surtout  pour  les  mariages  entre  Français  et 
étrangers),  ainsi  que  la  loi  religieuse,  encore  scrupuleusement  res- 
pectée par  le  plus  grand  nombre  des  habitants;  2"  rimpunité  assu- 


DES  NAISSANCES  ILLÉGITIMES  EN  EUROPE.  187 

rée  ail  séducteur  par  l'interdiction  de  la  recherche  de  la  paternité  (?)  ; 
3°  l'âge  relativement  avancé  auquel  l'homme  contracte  maria,qfe. 

Si,  dans  certaines  parties  de  l'Italie  et  en  Espagfne,  le  coefficient 
d'illégitimité  est  en  réalité  ou  paraît  être  très -faible,  peut-être 
faut -il  l'attribuer  à  ce  fait  que  les  mères  ayant  été  longtemps  et 
étant  encore  (au  moins  dans  quelques  villes  d'Italie)  obligées  de  déposer 
aux  hospices  spéciaux  leurs  enfants  illégitimes,  cette  cruelle  mesure 
exerce  un  effet  préventif  d'une  certaine  efficacité.  D'un  autre  côté,  dans 
un  pays  où  l'autorité  religieuse  a  été  longtemps  armée  du  bras  séculier, 
on  peut  croire  que  les  séducteurs  ont  dû  le  plus  souvent  réparer  leur 
faute  par  les  mariages.  Il  faut,  d'ailleurs,  tenir  compte  et  du  senti- 
ment religieux,  et  de  cette  circonstance  que  les  grandes  agglomérations 
urbaines  sont  rares  en  Italie  et  en  Espagne. 

Nous  venons  de  parler  des  agglomérations  urbaines;  étudions  un  ins- 
tant leur  influence  sur  le  mouvement  de  l'illégitimité.  Cette  influence 
est  incontestable;  elle  résulte  des  documents  ci-après,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  la  France  ;  mais  nous  croyons  pouvoir  afflrmer  que  les 
mêmes  faits  se  produisent  partout  ailleurs  (1). 

Enfants  naturels  pour  iOO  naissances. 

1S6I.  4862.  ISC3.  iSii*. 

Seine  (département  de  la)..  .  .  26.33  26.08  26.38  2r>.76 
Villes  (autres  que  Paris).  .  .  .  12.00  11.18  11.47  11.42 
Campagnes  (2) 4.32  4.38  4.39  4.42 

Ainsi  le  coefficient  d'illégitimité  est  en  raison  directe  de  la  densité 
de  la  population, 

La  différence  que  présentent,  à  ce  point  de  vue,  les  trois  catégories  de 
localités,  ne  saurait  s'expliquer  par  un  écart  analogue  dans  le  nombre 
des  mariages,  puisque  nous  allons  voir  que  ce  nombre  est  également 
en  raison  directe  de  la  densité  de  la  population. 

Habitants 
pour  i  mariage. 

Campagnes 129 

Villes 122 

Seine 118 

11  faut  donc  demander  à  d'autres  circonstances  l'explication  du  phé- 

(i)  Une  exception,  toutefois,  doit  être  faite  pour  l'Ecosse,  où  le  coefiB- 
cient  d'illégitimité  est  plus  considérable  dans  les  campagnes  que  dans 
les  villes.  En  1866,  le  rapport  a  été  de  9.9  pour  les  huit  principales  villes 
et  de  10.3  dans  le  reste  du  pays.  Le  même  fait,  s'étant  produit  dans  les 
années  antérieures,  peut  être  considéré  comme  permanent. 

(2)  Comprenant  toutes  les  communes  de  moins  do  2,000  habitants 
agglomérés. 
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noraène  qui  nous  occupe.  Ces  circoDslances  sont  diverses  ;  énumérons 
les  plus  importantes. 

Et  d'abord,  un  grand  nombre  de  filles -mères  viennent  accou- 
cher dans  les  villes  ,  dans  les  villes  populeuses  surtout ,  parce 
qu'elles  peuvent  y  cacher  plus  facilement  leur  triste  situation.  — 
Les  rapports  irréguliers  entre  les  deux  sexes  sont  naturellement  plus 
fréquents  là  où  ils  échappent  à  la  notoriété  et  où  les  unions  illégitimes 
sont  favorisées  à  la  fois  par  le  secret  et  par  une  certaine  tolérance  de  l'o- 
pinion.—Les  périls  du  travail  en  commun  (soit  entre  hommes  et  femmes, 
et  ce  qui  est  souvent  plus  dangereux,  entre  femmes  et  femmes)  se  ren- 
contrent surtout  dans  les  grandes  villes,  presque  toujours  centres 
d'industries  importantes.  —  Au  sein  des  classes  ouvrières  qui  habitent 
ces  villes,  les  nécessités  du  travail,  en  séparant,  pendant  la  journée,  les 
parents  des  enfants,  affaiblissent  la  surveillance  des  premiers  sur  les 
seconds.— C'est  dans  les  grandes  villes  que  se  trouve  le  plus  d'adultes  non 
mariés  des  deux  sexes. — C'est  là  encore  que  la  jeune  fille  est  le  point  de 
mire  des  plus  redoutables  séductions,  et  qUe  la  misère  livre  à  sa  vertu 
les  plus  rudes  assauts  ;  enfin,  qu'elle  est  le  moins  retenue  par  le  senti- 
ment de  la  famille,  c'est-à-dire  par  le  respect  et  l'affection  pour  les 
parents. — C'est  encore  là  que  le  mariage  rencontre  le  plus  de  difficultés 
au  sein  des  classes  ouvrières  par  suite  des  frais  relativement  élevés  qu'il 
entraîne. — N'oublions  pas  non  plus  que,  dans  les  grandes  villes  des  pays 
catholiques  où  l'assistance  publique  est  donnée  aux  nouveau-nés  indi- 
gents, tous  les  enfants  nés  de  parents  inconnus  et  déposés  aux  hospices 
y  sont  inscrits  comme  naturels,  bien  que  plusieurs  soient  légitimes. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  constatation  d'un  nombre  de  nais- 
sances naturelles  plus  grand  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes, 
ludique  d'une  manière  absolue  des  rapports  plus  irréguliers  entre  les 
deux  sexes.  Il  est,  en  effet,  reconnu  que  les  campagnes  voient  naître 
légitimes  beaucoup  d'enfants  conçus  illégitimes,  l'opinion  y  étant  beau- 
coup plus  sévère  pour  le  séducteur,  et,  d'un  autre  côté,  les  inégalités 
de  rang,  de  fortune,  y  étant  sensiblement  moindres  qu'au  sein  des  villes, 
où  elles  sont  un  des  plus  grands  obstacles  au  mariage  du  séducteur  et 
de  la  fille-mère.  Enfin,  bon  nombre  de  filles  enceintes  quittent  les  cam- 
pagnes pour  venir  accoucher  dans  les  villes. 

Mais,  d'un  autre  côté,  !e  développement  rapide  de  la  prostitution 
secrète  et  occulte  (occulte  surtout) dans  les  villes,  y  agit  préventivement 
sur  le  nombre  des  unions  et  des  naissances  naturelles,  circonstance  qui 
ne  se  produit  pas  dans  les  campagnes.  De  là,  un  autre  élément  d'inexac- 
titude dans  la  comparaison  des  deux  populations  au  point  de  vue  de  la 
moralité  des  rapports  sexuels  (1). 

aroiib  ici  une  observation .  que  nous  croyons  utile,  sur  la  conve- 
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On  constate  avec  regret  en  France  que  les  campagnes  ont  un  nombre 
croisant  de  naissances  naturelles.  Ainsi,  le  rapport  s'est  successivement 
élevé,  pendant  ces  dernières  années,  de  4,32  en  1861,  à  4,38,  4,39  et 
4,42  en  1862-1864.  Ce  triste  fait  est  peut-être  la  conséquence  de  l'émi- 
gration d'un  assez  grand  nombre  d'établissements  industriels  des  villes 
dans  les  communes  rurales,  ainsi  que  des  agglomérations  accidentelles 
provoquées  par  la  construction  des  chemins  de  fer  et  autres  travaux 
publics,  agglomérations  composées  en  grande  partie  d'individus  d'une 
moralité  plus  ou  moins  douteuse. 

Quelques  biologues  ont  également  avancé  que  les  pays  oii  le  rapport 
des  femmes  aux  hommes  est  le  plus  élevé  ont  le  plus  de  naissances  natu- 
relles. Cette  opinion  est  partagée  par  l'auteur  du  document  que  nous 
avons  cité  sur  les  causes  de  l'illégitimité  dans  le  grand  duché  de  Bade.  Les 
derniers  recensements  y  ont  constaté,  en  effet,  la  supériorité  numérique 
des  femmes,  supériorité  due  à  l'émigration,  qui  porte  généralement  sur 
les  adultes  mâles.  Nous  avons  vu  que  c'est  également  celle  du  directeur 
de  l'état  civil  (registrar  gênerai)  en  Ecosse,  oîi  la  supériorité  numérique 
des  femmes,  due  également  à  l'émigration,  a  été  constatée  parles  dénom- 
brements de  18ol  et  1861.  Ainsi,  là  oij  l'équilibre  entre  les  deux  sexes 
est  rompu  par  le  fait  de  la  prédominance  des  femmes,  les  difficultés  du 
mariage  qui  en  résultent  pour  elles  se  manifesteraient  par  l'accroisse- 
ment des  unions  illégitimes. 

Pour  n'omettre  aucune  des  opinions  qui  se  sont  produites  sur  les  causes 
générales  ou  locales,  accidentelles  ou  permanantes,  du  progrès  des  nais- 
sances naturelles,  nous  citerons  encore  :  1"  la  part  de  moins  en  moins 
grande  des  femmes  dans  le  travail  national,  et  la  diminution  graduelle 
corrélative  de  leurs  moyens  d'existence;  2°  l'accroissement  de  l'effectif 
des  armées  permanentes;  3°  l'indissolubilité  du  mariage  dans  les  pays 
catholiques. 

Il  est  certain  que  l'organisation  du  travail  dans  nos  sociétés  modernes 
exclut  les  femmes  du  plus  grand  nombre  des  professions  industrielles  et 
libérales.  Celte  exclusion  est  due,  d'abord  à  de  regrettables  préjugés 
sur  leur  aptitude  naturelle  ;  puis  à  l'insufûsance  de  leur  instruction  gé- 

nance  de  rectiOer  la  mesure  habituelle  du  coefficient  (l'illéj^imilé  entre 
deux  pays.  De  ces  deux  pays,  l'un  peut  avoir  une  capitale  considérable 
et  fournissant,  par  conséquent,  un  nombre  exiceptionnol  donfanls  natu- 
rels, l'autre  une  capitale  d'uno  bien  moindre  importance.  Ceci  posé,  il 
est  évident  que,  dans  le  premier,  le  rapport  des  naissances  hors  mariage 
aux  naissances  totales  sera  grossi  indûment  par  celui  de  sa  capitale. 
Pour  citer  un  exemple  :  si  l'on  élimine  le  département  de  la  Seine,  le 
coefficient  de  la  France  descend  de  7.51  h  G.;^3  naissances  naturelles 
pour  100  naissances  totales.  La  diminution  serait  bien  plus  sensible 
en  Autriche,  dont  la  capitale  compte  autant  d'enfants  naturels  que  da 
légitimes. 
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nérale  et  professionnelle  ;  enfin,  à  leur  faiblesse  physique.  L'homme 
tend  même  à  leur  enlever,  de  nos  jours,  la  portion  du  domaine  de  la 
production  qui  semblait  devoir  leur  appartenir  exclusivement,  Tindus- 
trie  du  vêtement  à  leur  usage,  et  ce  mouvement  est  particulièrement  fa- 
cilité par  l'invention  des  machines  spéciales. 

L'accroissement  des  armées  permanentes,  c'est-à-dire  d'un  nombre 
d'hommes  considérable,  voués,  à  la  force  de  l'âge,  à  l'oisiveté  des  gar- 
nisons, peut  bien  avoir  l'effet  qu'on  leur  attribue.  En  France,  on  a  con- 
staté qu'à  population  civile  égale,  les  villes  qui  entretiennent  de  nom- 
breuses garnisons  ont  plus  de  naissances  naturelles  que  celles  qui  n'en 
ont  pas.  Adolphe  Frantz  (statistique  de  l'Allemagne  méridionale  et  de  la 
Suisse)  a  fait  la  même  observation  dans  quelques  États  allemands.  Pour 
revenir  à  notre  pays,  on  a  cru  remarquer,  en  se  rapportant  à  la  période 
1800-1815,  que  lorsque  la  paix  (paix  toujours  de  courte  durée)  rame- 
nait en  France  nos  armées  victorieuses,  leur  retour  était  signalé  par 
une  recrudescence  de  naissances  naturelles.  Voici  les  faits  sur  ce  point. 
En  1802,  nos  troupes  quittent  le  territoire  étranger  ;  le  nombre  de  ces 
naissances  s'élève  de  42,708,  cette  même  année,  à  43,234  en  1803.  — 
En  1810,  nouvelle  paix  (plus  prolongée  que  la  première),  elles  montent 
de  52,167  à  56,533.  — A  la  paix  de  1814,  le  mouvement  progressif  est 
encore  plus  caractérisé  :  55,134  et  60,086.  Enfin  en  1815,  on  passe  de 
60,086  à  62,553. 

L'influence  de  l'indissolubilité  du  mariage  sur  les  naissances  naturelles 
ne  nous  paraît  pas  démontrée  en  fait,  puisque,  comme  nous  l'avons  vu, 
plusieurs  États  catholiques,  grands  et  petits,  où  le  divorce  n'existe  pas, 
présentent  le  spectacle  d'une  assez  faible  fécondité  naturelle  comparati- 
vement à  des  États  protestants.  Mais,  en  théorie,  elle  nous  paraît  admis- 
sible. Il  est  certain  que  les  époux  séparés,  ou  qui,  sans  l'être  judiciaire- 
ment, ont  cessé  tout  rapport,  par  suite  d"une  incompatibilité  d'humeur, 
ou  de  toute  autre  raison,  ne  sont  que  trop  souvent  tentés  de  chercher,  dans 
une  union  illégitime,  les  plaisirs  qu'ils  ne  trouvent  plus  au  foyer  con- 
jugal. 

Le  développement  du  paupérisme  est  une  des  causes  générales  les 
plus  actives  de  l'extension  de  l'illégitimité.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet, 
que  les  classes  ouvrières  ont  le  plus  grand  nombre  de  naissances  natu- 
relles. Les  rapports  publiés  en  France  par  les  autorités  locales  sur  l'ori- 
gine des  enfants  (en  grande  majorité  naturels),  admis  à  l'assistance,  après 
informations  sur  la  situation  des  parents,  sont  tous  affirmatifs  sur  ce 
point.  Les  recherches  de  Villermé  sur  les  naissances  naturelles  dans  les 
divers  arrondissements  ou  quartiers  de  Paris  attribuent  également  aux 
moins  aisés  la  plus  forte  illégitimité. —  Heuschling  {Mémoire  sur  le  mou. 
vement  de  la  population  à  Bruxelles)  a  mis  en  évidence  un  fait  analogue, 
en  constatant  ainsi  qu'il  suit  le  rapport,  par  profession,  de  la  fécondité 
naturelle  à  la  fécondité  totale. 
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Professions. 

Industrie  et  commerce.  .  . 
Domestiques  et  journaliers. 
Professions  libérales.  .  .  . 
Propriétaires 


Naissances  légitimes 

pour 
1  naissance  naturelle. 

3,68 

1.79 

41.90 

7.14 


On  a  attribué  aux  diverses  léj'jislations  sur  le  droit  des  fiIIes-mères 
d'obtenir  des  secours  des  séducteurs  et  sur  celui  des  enfants  naturels  de 
rechercher  leurs  parents,  une  influence  sur  le  nombre  des  naissances  illé- 
gitimes que  nous  examinerons  dans  une  autre  partie  de  ce  travail. 

Les  mêmes  causes  morales  et  économiques  qni  diminuent  la  fécondité 
générale  ou  légitime,  agissent-elles  sur  la  fécondité  naturelle? 

Les  observations  dans  ce  sens  sont  rares  et  peu  concluantes. 

Dielerici  (Introduction  aux  Tabellenàe  1849)  a  remarqué  que,  tandis 
que,  par  suite  de  la  cherté  de  1847,  de  la  diminution  des  mariages  qui 
en  avait  été  la  conséquence,  et  des  troubles  poliliiiues  de  1848,  le  rap- 
port des  naissances  à  la  population  est  tombé,  en  Prusse,  de  1  sur  25.47 
habitants,  moyenne  de  la  période  décennale  antérieure,  à  1  sur  28.29, 
le  rapport  des  naissances  naturelles  au  total  des  naissances  est  descendu 
de  1  sur  13,64  à  I  sur  lo.27.  —  Le  même  phénomène  s'était  déjà  pro- 
duit en  1831  sous  le  coup  de  préoccupations  politiques  analogues.  Ainsi, 
le  coefficient  d'illégitimité,  de  1  sur  13.97,  moyenne  delà  période  décen- 
nale antérieure,  sélait  abaissé  à  1  sur  14.64. 

En  France,  la  constance  du  rapport  entre  les  naissances  légitimes  et 
naturelles  dans  les  années  de  cherté  et  d'abondance ,  semble  indiquer 
que  les  deux  fécondités  s'élèvent  ou  s'abaissent  dans  la  même  mesure 
sous  l'influence  des  mêmes  circonstances  ;  c'est  ce  qu'indiquent  les  deux 
tableaux  ci-après  : 


I.  Années  d'abondance. 


Années. 


Nais!iances 
Prit  moyen  naturelles  pour 
du  blé         100  naissances 


lolalcs. 

1841 18.54  7.28 

184^2 19.53  7.14 

1848 19.4G  7.10 

1844 19.75  7.23 

1845 19.75  6.99 

1848 16.05  7.11 

1849 1537  7.13 

IS.'iO 14..3-2  7.30 

18:.! 14.48  7.18 

185-2 17.23  7.2i 

1858 ''6.75  7.70 

1859 16.74  7.90 

1863 19.78  7.55 

1864 n..58  7..54 


II.  Années  de  cherté. 

Naissances 
Prix  moyen    naturelles 
Années.  du  blé.    pour  100  nais- 

sances totales. 

i8i6 24.05  7.13 

1847 20.01  7.12 

1853 22.29  7.29 

1854 28.82  7.59 

1855 29.32  7.12 

1856 30.75  7.17 

1857 24.37  7.54 

1860 20.2t  7.24 

1861 24.55  7.63 

1862 23.24  7.43 

Moyenne 7.32 


Moyenne 7.31 
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III 

MORTALITÉ  DES  ENFANTS    LÉGITIMES  ET    NATURELS. 

Nous  avons  constaté  le  fait,  à  peu  près  général,  de  l'accroissement  des 
naissances  naturelles  en  Europe.  Cet  accroissement  est  d'autant  plus  re- 
grettable, que  la  mortalité  des  enfants  illégitimes  est  de  beaucoup  supé- 
rieure à  celle  des  enfants  légitimes. 

Cette  différence  de  vitalité  se  manifeste  jusque  dans  le  sein  de  la 
mère,  comme  l'indique  le  tableau  ci-après  (mort-nés  légitimes  et  na- 
turels pour  100  conceptions). 

Mort- nés 

Pays.  Périodes.  Légitimes.  Naturels 

Autriche 1846-1860              4.35  3.26 

Bavière 1856-1860  2.85  3.23 

France 4856-1860  4.04  7.36 

Hanovre 1854-4858             3.72  4.44 

Pays-Bas 4850-4859  4.90  8.59 

Saxe-Royale..  4858-4864             4.48  5.41 

Suède 4856-4860  3.07  4.98 

Norwége 1844-4860             3.85  6.32 

Ainsi  les  chances  de  mortalité  avant,  pendant  et  peu  après  l'accouche- 
ment sont  moindres  pour  les  produits  des  conceptions  légitimes  que 
pour  ceux  des  conceptions  hors  mariage.  Les  causes  en  sont  faciles  à 
trouver.  La  fille-mère,  en  supposant  même  qu'elle  ne  recoure  pas  aux 
abortifs  pour  faire  disparaître  le  résultat  de  la  séduction,  ne  néglige 
aucun  effort  pour  le  dissimuler  le  plus  longtemps  possible  ;  de  là  des 
manœuvres  et  notamment  des  pressions,  qui  font  obstacle  au  libre  déve- 
loppement du  fœtus  et  peuvent  même  compromettre  sa  vie.  Il  faut  tenir 
compte  également  de  l'action  délétère  exercée  sur  la  santé  de  l'enfant  et 
de  la  mère  par  le  chagrin  de  celle-ci  (dans  le  cas  presque  général  de 
la  disparition  du  séducteur),  par  ses  privations,  par  ses  travaux  exces- 
sifs ,  quelquefois  par  ses  dérèglements  et  ses  excès  de  toute  nature. 
L'accouchement  de  la  fille-mère  est,  en  outre,  souvent  clandestin  ;  de 
là,  de  nombreux  périls  pour  elle  et  son  enfant. 

Il  estasses  remarquable  que,  tandis  que  le  nombre  des  mort-nés  pour 
les  naissances  légitimes  varie  assez  sensiblement  dans  les  villes  et  les 
campagnes,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  naissances  naturelles. 

Voici  les  rapports  de  1864  : 

Mort-nés 

pour  100  conceptions 

légitimes.  naturels. 

Seine 6.36  8.43 

Villes 4.77  8.54 

Campagnes 3.76  6.42 


DES  NAISSANCES  ILLÉGITIMES  EN  EUROPE.  193 

Montrons  maintenant  que  cette  difiï'rence  dans  les  chances  de  morta- 
lité entre  les  deux  catégories  d'enfants  se  poursuit  au  delà  des  premiers 
jours  de  la  naissance. 

En  Autriche,  le  relevé  du  mouvement  de  l'état  civil  de  1864  attribue 
les  mortalités  ci-après,  pour  100  naissances  totales,  aux  enfants  légi- 
times et  naturels  de  la  naissance  à  1  an. 

Enfants 

légitimes.  naturels. 

23. 9S  32.75 

La  différence  n'est  pas  moins  sensible,  si  nous  calculons  le  rapport 
pour  les  nés  vivants,  c'est-à-dire  pour  l'ensemble  des  naissances  moins 
les  mort-nés  : 

Enfants 
légitimes.  naturels. 

24.30  33.80 

En  Bavière  (période  1857-1858  à  1861-1862),  tandis  qu'on  a  compté, 
à  la  naissance,  78.9  naissances  légitimes,  pour  21.1  naturelles,  aux 
décès,  on  a  trouvé  75,8  individus  nés  dans  le  mariage  pour  24.2  nés 
hors  mariage.  En  s'arrêtant  aux  décès  de  la  première  année,  tandis 
que,  sur  100  enfants  nés  en  même  temps,  sans  distinction  d'état  civil, 
32.4  sont  morts  dans  les  12  mois  qui  ont  suivi  la  naissance,  ce  rapport 
descend  à  31.1  pour  les  enfants  légitimes  et  s'élève  à  37.1  pour  les 
naturels. 

En  France,  sur  100  enfants  légitimes  nés  en  même  temps,  17.08  sont 
décédés  dans  la  première  année  de  leur  naissance,  en  1857-1860,  et 
16.56  en  1861-1864;  —  pour  le  même  nombre  d'enfants  naturels,  on 
a  constaté  33.18  décès,  dans  la  première  période  et  32.12  dans  la 
seconde.  Nous  venons  de  voir  qu'en  Bavière,  la  mortalité  des  individus 
sans  filiation  légitime  est  plus  considérable  à  tous  les  âges  que  celle  de 
l'ensemble  de  la  population;  un  fait  analogue  a  été  observé  à  Berlin 
pour  les  décès  de  0  à  15  ans.  En  1856,  le  rapport  des  enfants  illégitimes 
décédés  dans  cette  série  d'âges  au  total  des  décédés  des  mêmes  âges,  a 
été  de  17.82  pour  100,  tandis  qu'on  n'en  avait  compté  que  13.63 
pour  100  naissances  totales.  La  différence  est  encore  plus  saillante  si 
l'on  rapporte  les  décès  de  0  à  15  ans  des  deux  catégories  d'enfants  â 
leurs  naissances  respectives;  on  trouve  alors  les  termes  ci-après  : 

rv^cès  pour  100  naissanres 
totales.  légitimes.  naturels. 

42.08  42.03  55.13 

Comment  expliquer  cette   mortalité  extraanlinaire?   Évidemment, 
par  les  causes  mêmes  qui  déterminent  le  coefficient  mortuaire  excep- 
tionnel des  enfants  naturels  ptmdant  la  gestation  et  à  la  naissance. 
Il  est  permis  de  croire,  en  effet,  que   l'enfant    illégitime,  lors  même 
3«  sf-RiR.  T.  X.  —  1'»  mai  18(iS.  13 
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(ju'il  a  échappé  aux  dang^ers  de  la  vie  intra-utérine,  est  doué,  en 
naissant,  par  suite  des  circonstances  que  nous  avons  fait  connaître, 
d'une  moindre  vitalité  que  l'enfant  issu  du  raariafje  (4).  Il  vient  donc 
au  jour  avec  des  g-ermes  de  maladies  qui  doivent  abrég^er  sa  vie,  lors 
même  qu'il  rencontrerait,  dans  le  cours  de  son  existence,  les  mêmes 
soins,  les  mêmes  appuis,  en  un  mot,  la  même  situation  morale 
ou  matérielle  que  ce  dernier.  Mais  avons  -  nous  besoin  de  dire 
qu'il  n'en  est  point  ainsi?  S'il  est  abandonné  par  ses  parents,  hors 
d'état  de  l'élever,  il  est  recueilli  par  l'hospice;  or,  on  connaît  la 
mortalité  exceptionnelle  (par  des  raisons  que  nous  n'avons  point  à  dé- 
velopper ici)  des  pupilles  de  ces  établissements.  On  sait,  en  outre,  que, 
privé  à  12  ans  de  l'assistance  hospitalière,  il  devient  à  peu  près  libre 
à  un  âge  critique,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  va  faire  son  entrée  dans  un 
monde  où  la  sympathie  sera  l'exception,  et  l'indifférence,  mieux  encore 
une  véritable  hostilité,  la  règle.  Sans  di)ute,  la  tutelle  de  l'hospice  lui 
reste;  mais  cette  tutelle  est,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  illu- 
soire, surtout  avec  les  facilités  de  déplacement  actuelles  qui  permettent 
à  l'enfant  de  mettre,  à  volonté,  entre  l'établissement  nourricier  et  lui, 
des  distances  considérables.  Le  pupille  est  loin,  d'ailleufs,  d'avoir  été 
armé  contre  les  épreuves  de  la  vie  par  une  forte  éducation  morale  et 
religieuse,  par  une  instruction  solide  et  variée.  Quelques  vagues  notions 
du  catéchisme,  la  lecture  et  l'écriture  dans  des  conditions  souvent  très- 
imparfaites,  voilà  les  seuls  moyens  que  l'hospice  lui  a  donnés  de  se 
faire  sa  place  au  soleil,  alors  que  le  vice  indélébile  de  sa  filiation  lui 
suscitera  des  obstacles  de  nature  à  décourager  la  plus  énerg^ique  volonté. 
Aussi  les  privations,  la  misère,  puis  les  mauvais  exemples,  les  mau- 
vaises relations  ne  tarderont-elles  pas  à  obscurcir  sa  raison,  à  paralyser 
ses  meilleurs  instincts,  et  à  le  faire  dévier  de  la  voie  qui  conduit,  par 
le  travail  et  l'honnêteté,  à  l'aisance,  quelquefois  à  la  fortune,  toujours 
à  l'estime  publique.  La  situation  sera  bien  autrement  critique,  les  diffi- 
cultés seront  bien  autrement  grandes,  si  le  pupille  de  l'hospice  est  une 
fille.  Oh!  alors  le  triste,  mais  très-instructif  livre  de  Parent-Duchâtelel 
nous  apprendra  comment  elle  finit  presque  toujours,  lorsque  la  nature 
l'a  douée  de  quelque  beauté...  (2). 


(1)  Depuis  quelques  années,  les  comptes  rendus  du  recrutement  font 
connaître  les  résultats  de  cette  opération,  d'abord  pour  l'ensemble  des 
inscrits,  puis  séparément  pour  les  élèves  des  hospices  (enfants  assistés 
et  en  très-grande  majorité  enfants  naturels).  Or,  tandis  que  la  moyenne 
générale  des  exemptions  pour  infirmités  et  faiblesse  de  constitution  est 
de  28.14  0/0,  elle  s'élève,  pour  cette  dernière  catégorie  do  recrues,  ù 
3a.S3. 

(2)  De  la  Prostitution  dans  la  villr  de  l^aris.  D'après  cet  auteur,  sur 
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L'enfant  naturel  est-il  resté  aux  côtés  de  sa  mère;  celle-ci,  bravant 
les  sévérités  de  l'opinion,  a-t-elle  voulu  garder  ce  témoin  vivant  de  sa 
chute  :  alors,  deux  personnes  sont  frappées  à  la  fois.  Déjà  à  peu  près 
impuissante  à  suffire,  par  son  travail,  à  ses  besoins  personnels,  la 
malheureuse  jeune  femme  devra  doubler  ses  veilles,  ses  fatigues,  ses 
privations,  pour  satisfaire  aux  frais  de  l'éducation  de  celui  qu'elle 
a  conservé  aux  dépens  de  sa  réputation.  Les  épreuves  se  multiplieront 
d'ailleurs  sous  ses  pas  :  l'assistance  publique  lui  sera  refusée,  ou  ne  lui 
sera  donnée  que  d'une  main  avare  et  avec  les  plus  humiliantes  observa- 
tions sur  son  passé;  la  crèche,  plus  tard  l'asile,  plus  tard  l'école  pu- 
blique et  l'ouvroir  ne  s'ouvriront  pour  le  bâtard^  que  si  l'enfant  légi- 
time y  laisse  une  place  disponible.  Le  jeune  paria  a-t-il  grandi,  sa 
débile  santé  a-t-elle  triomphé  de  l'inévitable  misère,  a-t-il  conservé  sa 
mère  :  les  nécessités  de  travail  de  celle-ci  l'empêcheront  de  surveiller 
son  enfant  précisément  dans  cette  période  décisive  de  la  vie  où  le  ca- 
ractère se  forme,  oii  le  cœur  et  l'esprit  s'ouvrent  aux  premières  impres- 
sions durables,  et  où  il  serait  urgent,  dans  l'intérêt  de  son  avenir,  qu'il 
n'en  reçût  que  de  salutaires.  Alors,  viennent  les  influences  délétères, 
les  entraînements  regrettables,  les  obsessions  pleines  de  péril;  alors 
s'éteint  par  degré,  au  souffle  des  mauvaises  passions,  cette  pure  et 
douce  lumière  dont  la  tendresse  maternelle  avait  éclairé  sa  voie,  et  qui 
avait  si  heureusement  guidé  son  enfance....  Les  registres  d'écrou  de 
nos  prisons  et  les  annales  de  nos  juridictions  criminelles  savent  le 
dénouement. 

IV 

DD  RAPPORT  SEXDEL  DANS  LES  NAISSANCES  ILLÉ6IT1MES. 

La  statistique  fournit  encore,  sur  les  naissances  naturelles,  un  ren- 
seignement qui  n'est  pas  sans  intérêt,  en  ce  sens  qu'il  semble  indiquer 
que  1'^  plus  grand  nombre  est  dû  à  de  très-jeunes  parents  (1),  c'est  la 
moindre  prédominance  numérique  des  garçons  dans  ces  naissances 
comparées  aux  légitimes.  Voici  les  faits  : 


1,18;^  tilles  publiques  nées  à  Paris,  dont  on  a  pu  constater  l'élat  civil, 
■237  ou  1  »ur3.i)9  (soit  environ  le  quart;  iHaient  nées  iiors  mariage;  c'est 
à  peu  près  le  rapport  des  naissances  naturelles  aux  légitimes  dans  cette 
capitale. 

(l)  Des  observations  nombreuses,  quoique  non  concluantes  encore, 
semblent  indiquer  que  moins  la  différence  d'àgo  est  grande  entre  les 
époux,  et  plus  ils  sont  Jeunes,  plus  le  su.xe  féminin  est  représunlé  dans 
les  naissances  issues  de  leur  mariage. 
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Garçong  pour  100  naissancei 

Pays.                   Périodes.  légitimes.  naturelles. 

Autriche 4853-1857  106.22  105.27 

Bavière 1856-1860  106.98  103.71 

Belgique 1841-1860  105.47  102.53 

France 1858-1860  105.16  103.79 

Hanovre 1854-1858  106.46  96.87 

Italie 1863-1864  106.09  102.10 

Pays-Bas 1850-1859  105.53  103.32 

Saxe 1858-1861  106.18  103.85 

Suède 1856-1860  104.96  102.12 

Norwége 1841-1860  105.21  103.44 

Ainsi,  les  filles  sont  en  plus  grand  nombre  dans  les  naissances  natu- 
relles que  dans  les  légitimes,  les  filles,  c'est-à-dire  le  sexe  le  plus  exposé, 
le  moins  apte  à  se  créer  des  moyens  d'existence  indépendants  (1). 

V 

DE  LA  RECONNAISSANCE  ET  DE  LA   LÉGinMATION    DES   ENFANTS   NATURELS. 

Les  renseignements  de  la  statistique,surladestinéedesenfants  naturels, 
ne  sont  pas  tous  uniformément  tristes  et  sombres.  Il  en  est  un  qui  nous 
apprend  que,  si  le  plus  grand  nombre  est  privé  de  toute  filiation,  quel- 
ques-uns reçoivent,  soit  à  leur  naissance,  soit  dans  le  cours  de  leur  exis- 
tence, le  nom  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  quelquefois  de  tous  les  deux. 


(l)Nous  ne  connaissons  qu'une  exception  à  cette  observation  générale. 
Elle  se  produit  en  Ecosse,  où,  en  moyenne,  on  compte  107.3  garçons 
pour  100  filles  dans  les  naissances  naturelles,  et  seulement  105.7  dans 
les  naissances  légitimes.  Le  directeur  du  service  de  l'état  civil  en  Ecosse, 
M.  le  D'  Stark,  croit  pouvoir  expliquer  ainsi  qu'il  suit  ce  phénomène, 
qu'il  reconnaît  être  spécial  à  l'Ecosse  :  «  Pour  nous,  il  est  la  preuve  que 
l'illégitimité  est  toute  autre  chose  et  a  d'autres  causes  ici  que  sur  le  con- 
tinent. Là,  elle  provient  surtout  de  la  prostitution  (?)  et  du  grand 
nombre  de  femmes  entretenues  comme  maîtresses.  En  Ecosse,  il  faut 
l'attribuer  surtout  aux  rapports  irréguliers  qui  s'établissent  entre  les 
jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  encore  en  position  de  se  marier.»  Si  l'obser- 
vation de  M.  le  D'' Stark  était  fondée,  elle  tendrait  à  infirmer  l'opinion 
qui  attribue  la  faible  prédominance  des  garçons  dans  les  naissances  na- 
turelles sur  le  continent,  à  la  jeunesse  des  parents.  Mais  nous  croyons 
qu'il  se  trompe  et  que  la  grande  supériorité  numérique  du  sexe  masculin 
dans  ces  naissances,  en  Ecosse,  s'explique  simplement  par  ce  fait  qu'elles 
sont  plus  nombreuses  dans  les  campagnes,  où  le  rapport  sexuel  (garçons 
pour  100  filles)  est,  toujours  et  partout,  plus  élevé,  pour  l'ensemble  des 
naissances,  que  dans  les  villes.  Ce  rapport  est,  en  effet,  de  105.05  dans 
les  huit  principales  villes,  et  de  106. 16  dans  le  reste  de  la  population,  qui 
comprend  encore  un  élément  urbain  considérable. 
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D'autres,  plus  heureux ,  sont  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de 
leurs  parents. 

En  France,  les  documents  officiels  ne  permettent  de  déterminer  le 
rapport  des  reconnaissances  aux  naissances  naturelles,  que  pour  ceux 
de  ces  actes,  à  demi  réparateurs,  accomplis  dans  l'année  même  de  la 
venue  au  monde  des  enfants  qui  en  bénéficient. 

Voici  ce  rapport  pour  quatre  années  récentes  : 

Années.  Enfants  sur  100  naissances  naturelles. 

—  non  reconnus.          reconnus. 

1861 :  70.1(3                :>9.84 

186-2 67.72                32.28 

1863 64.11               33.89 

1864 66.13               30.87 

Par  rapport  aux  années  précédentes,  le  progrès  des  reconnaissances 
paraît  être  assez  sensible  ;  mais  il  peut  n'être  qu'apparent,  c'est-à-dire 
résulter  uniquement  d'une  constatation,  plus  exacte  que  par  le  passé, 
de  leur  nombre  réel.  Des  observations  plus  nombreuses  permettront 
seules  d'apprécier  leur  véritable  mouvement.  Gomme  nous  allons  le 
voir,  les  rapports  ci-dessus  varient  selon  les  lieux  ou,  plus  exactement, 
selon  les  densités  de  population. 

Non  reconnus  pour  100  enfant*. 

^86l  isr.3  4SC3  <S04 

Seine 73.61      73.89      73.81      74.12 

Villes 76.49      74.56      67.29      72.60 

Campagnes 61.35      56.68      55.82      55.56 

Ainsi,  près  des  trois  quarts  des  enfants  naturels  nés  à  Paris  sont,  ou 
paraissent  être  délaissés  par  leurs  parents;  dans  les  autres  villes,  cette 
proportion  est  un  peu  moindre;  elle  descend  à  55  0/0,  ou  à  un  peu 
plus  de  moitié,  dans  les  communes  rurales. 

En  Belgique,  on  constate  le  nombre  annuel  des  reconnaissances,  avec 
la  distinction  de  l'âge  des  enfants  de  cliaiiue  sexe  qui  en  sont  l'objet.  Le 
document  ci-après  indique  que,  si  les  enfants  naturels  sont  reconnus  à 
tous  les  âges,  ils  le  sont  en  immense  majorité  au  moment  de  la  nais- 
sance : 

Enfants  reconnus 
dans  les  années  1848  à  18jO. 
Age».  Carrons.  Filles. 

A  la  naissance 2,455  2,273 

Dans  les  3  mois 49  44 

De  3  mois  à  1  an 55  50 

De  1  an  à  2  ans 40  34 

De  2  à  0  ans 57  70 

De  5  à  10  ans 31  43 

De  11»  à  15  ans 20  14 

A  15  ans  cl  au-dessus.  .  .  41  30 

Totaux 2,118  2/667 
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On  remarquera,  en  outre,  que  les  reconnaissances  de  {^irçons  sont 
plus  nombreuses  que  celles  des  filles  dans  une  proportion  supérieure 
au  rapport  des  deux  sexes,  soit  à  la  naissance,  soit  dans  la  population 
g^énéraie.  Le  même  fait  se  produit  en  France.  Cette  prédilection  des 
parents  naturels  pour  leurs  fils  est  confirmée  par  un  document  que  nous 
trouvons  dans  un  livre  du  D"^  Mallet  sur  le  mouvement  de  la  population 
à  Genève,  dans  les  années  1814-1833.  La  moyenne  annuelle  des  enfants 
abandonnés  et  légitimés  par  leurs  parents,  déduite  de  cette  période, 
est  la  suivante  : 

Enfants  abandonnés.  Enfants  légitimés. 

Garçons.        Filles.  Garçons.       Filles. 

54  6o  61  56 

Nous  avons  dit  qu'un  certain  nombre  d'enfants  naturels  sont  légiti- 
més par  le  mariage  subséquent  des  parents.  En  1864,  la  légitimation 
a  été  conférée,  en  France,  par  13,399  mariages  (dont  2,336  dans  le 
département  de  la  Seine,  4,607  dans  les  villes  et  6,456  dans  les  cam- 
pagnes), à  16,503  enfants,  savoir  :  3,319  dans  la  Seine,  3,700  dans  les 
villes  et  7,486  dans  les  campagnes.  Plusieurs  des  enfants  ainsi  légitimés 
pouvant  être  nés  antérieurement,  il  n'est  pas  possible  de  les  rapprocher 
des  naissances  illégitimes  de  1864,  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  ^ 
les  mariages  légitimateurs  sont  beaucoup  plus  nombreux  à  Paris  que 
dans  les  villes  et  surtout  que  dans  les  campagnes.  Pour  la  France  entière, 
on  compte  1  mariage  de  cette  nature  sur  22  mariages  annuels.  Cette 
proportion  est  :  pour  la  Seine,  de  1  sur  8;  pour  les  villes,  1  sur  13,  et 
dans  les  campagnes,  de  1  sur  32.  A  ces  divers  points  de  vue,  on  con- 
state, dans  les  années  antérieures,  des  résultats  à  peu  près  identiques. 

En  Bavière,  sur  30,681  mariages  (moyenne  des  années  1830-1856), 
3,863,  ou  un  peu  moins  de  1  sur  8,  ont  légitimé  des  enfants  naturels. 
Il  est  vrai  que  ce  pays  est  un  de  ceux  qui  voient  naître  le  plus  de  ces 
enfants. 

Nous  ne  connaissons  pas,  pour  la  Belgique,  le  nombre  des  mariages 
réparateurs;  mais  la  statistique  de  ce  pays  fait  connaître  quels  sont 
ceux  des  enfants  naturels  légitimés  qui  avaient  été  ou  non  reconnus.  En 
voici  le  nombre  pour  1864  : 

Enfants  légitimés 
Ages.  déjil  reconnus.  non  reconnus. 

Garçons.    Filles.  Garçons.    Filles. 

Au  moment  de  la  naissance..  .  .  19  !21  18  17 

Dans  les  3  mois  de  la  naissance.  143  138  109  109 

De  3  mois  à  1  an ^209  207  238  232 

De  1  à  2  ans 137  127  250  258 

De  2  à5  ans 114  141  415  442 

De  5  à  dix  ans 75  51  254  295 

De  10  :\  15  ans 13  22  99  88 

Do  15  ans  et  plus 5  7  37  42 

Totaux TÏi        714  1,420      1,493 
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On  voit  qu'environ  la  moitié  des  lép,itimés  avaient  déjà  été  reconnus. 
Le  tableau  qui  précède  indique,  en  outre,  que  c'est  de  3  mois  à  10  ans 
que  le  plus  sïrand  nombre  des  enfants  est  légitimé.  Quand  ils  ont  atteint 
un  â[îe  plus  avancé, ou  leurs  parents  sont  morts,  ou  ils  ont  cessé  toute  rela- 
tion avec  eux,  ou  enfin  ces  derniers  ont  perdu  la  trace  de  leurs  enfants.  Le 
fait  de  la  non-reconnaissance  par  les  parents  d'un  grand  nombre  d'enfants 
qu'ils  ont  l'intention  de  légitimer  par  mariage  subséquent,a  probablement 
sa  cause  dans  la  disposition  de  la  loi  belge  et  française,  qui  ne  donne 
qu'une  part  de  la  succession  paternelle  ou  maternelle  à  l'enfant  naturel 
reconnu,  tandis  (jue  les  parents  peuvent  léguer  ou  donner,  par  libéra- 
lités entre-vifs  ou  testamentaires,  la  totalité  de  leurs  biens  aux  non 
reconnus,  s'il  n'existe  pas  d'héritier  <à  réserve. 

VI 

DES  MESURES   PROPRES  A  DIMINUER  LE  COEFFICIENT  d'iLLÉOITIMITÉ 
OU  A  EN  ATTÉNUER  LES  CONSÉQUENCES. 

1"  Est-il  possible  de  réduire  le  nombre  des  enfants  naturels?  Cette 
diminution  peut-elle  être  obtenue  autrement  que  par  un  progrès  des 
moeurs,  par  une  plus  forte  éducation  morale  et  religieuse  des  jeunes 
générations?  Est-il  possible,  notamment,  de  prévenir  la  séduction,  en 
protégeant,  plus  sûrement  que  par  le  passé,  la  jeune  fille  pauvre  contre 
les  dangers  que  sa  vertu  peut  courir,  surtout  dans  les  grands  centres  de 
population,  et  lorsque  l'appui  de  la  famille  vient  à  lui  manquer?  Peut- 
on  notamment  faire  peser  sur  le  séducteur,  c'est-à-dire  sur  le  véritable 
coiipable  (la  séduction  du  fait  de  la  femme  étant  extrêmement  rare),  la 
menace  ou  d'une  peine  afflictive  ou  d'un  sacrifice  pécuniaire?  Est-il 
vrai,  par  exemple,  que  la  loi  anglaise,  qui,  d'une  part,  accorde  une 
indemnité  à  la  jeune  fille,  en  cas  de  violation  d'une  promesse  de  mariage, 
même  sans  séduction  et  comme  réparation  du  tort  fdt  à  sa  réputation  ; 
—  de  l'autre,  en  cas  de  séduction,  l'autorise  à  réclamer  judiciairement 
des  moyens  d'existence  du  père  de  son  enfant,  —  est-il  vrai,  disons- 
nous,  que  la  loi  anglaise  puisse  être  considérée  comme  la  cause  première 
du  petit  nombre  relatif  de  naissances  naturelles  constatées  en  Angle- 
terre ?  En  d'autres  termes, la  recherche  de  la  paternité  peut-elle  agir  pré- 
ventivement sur  la  séduction  ? 

ÎS'hésitons  pas  à  le  dire,  notre  conviction  n'est  pas  complète  sur  ce 
point.  En  effet,  si  nous  nous  reportons  au  coefficient  d'illégitimité  de 
l'Allemagne,  oii  cette  recherche  est  autorisée,  nous  constatons  ces  deux 
faits  :  d'abord,  que  le  nombre  des  naissances  naturelles  y  est  très-élevé  ; 
de  l'autre,  qu'il  est  en  voie  d'accroissement  continu.  Il  est  vrai  que,  si 
la  loi  allemande  autorise  la  fille-mère  à  dénoncer  son  séducteur  à  la  jus- 
lice,  elle  n'oblige  ce  dernier  à  secourir  son  enfant  que  jusqu'à  l'âge  de 
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14  ans,  sauf  le  cas  d'infirmités  qui  le  mettraient  dans  rirapossibililé  de 
se  créer  des  moyens  d'existence. 

En  France,  où  l'article  340  du  code  Napoléon  interdit  la  recherche  de 
la  paternité,  le  coefficient  d'illégitimité  peut  être  considéré  comme  sta- 
tionnaire,  et,  dans  tous  les  cas,  il  est  notablement  inférieur  à  celui  de 
l'Allemagne  catholique,  ce  qui  semble  indiquer  que  la  législation  sur  la 
matière  n'aurait  pas  un  rapport  étroit  avec  le  fait  qui  nous  occupe,  ou, 
au  moins, que  ce  rapport  ne  se  dégage  pas  clairement, rillégitiraité  étant, 
en  quelque  sorte,  la  résultante  d'un  grand  nombre  de  circonstances  de 
l'ordre  moral,  social  et  économique.  En  théorie,  la  jeune  fille  cédera- 
t-elle  plus  ou  moins  facilement  à  la  séduction  (acte  éminemment  spon- 
tané, procédant  exclusivement  de  la  passion,  c'est-à-dire  d'un  sentiment 
aveugle  et  de  pur  instinct),  parce  qu'elle  aura  ou  non  la  faculté  de  récla- 
mer des  secours  du  séducteur  .^En  fait, connaîtra-t-elie  toujours  son  droit 
sur  ce  point?  La  même  question  peut  être  posée  pour  le  séducteur  :  chez 
lui,  la  voix  du  cœur  ou  des  sens  se  taira- t-elle  devant  la  crainte  de  la  loi  ? 
Et,  d'ailleurs, doit-on  lui  supposer  toujours  l'arrière-pensée  de  délaisser, 
au  premier  symptôme  de  grossesse,  la  jeune  fille  qu'il  aime?  —  Ce  n'est 
pas  tout:  croit-on  que  la  faculté  de  traduire  le  séducteur  devant  les  tri- 
bunaux n'est  pas  accompagnée  de  difficultés  qui  font,  dans  les  pays  où 
elle  existe,  de  l'exercice  de  cette  faculté  l'exception  plutôt  que  la  règle  ? 
Sans  parler  des  frais  d'un  procès,  la  crainte  de  donner  à  sa  faiblesse  une 
publicité  cruelle  n'arrêtera-t-elle  pas  le  plus  souvent  la  fille-mère,  et  la 
crainte  de  flétrir  la  mémoire  de  sa  mère  n'arrêtera-t-elle  pas  également 
l'enfant  ? 

Mais  si  le  droit  de  rechercher  la  paternité  ne  nous  paraît  pas  de  nature 
à  prévenir  la  séduction,  il  peut  en  atténuer  sensiblement  les  consé- 
quences douloureuses  pour  lanière  et  l'enfant,  en  obligeant  le  séducteur, 
conformément  à  la  plus  rigoureuse  équité,  à  réparer,  dans  la  mesure  de 
sa  fortune,  le  tort  souvent  immense  qu'il  leur  fiiit  à  tous  deux,  et  le 
préjudice  moral  qu'il  a  causé,  en  outre,  à  toute  une  famille.  Il  est  même 
à  croire  que  souveut  la  crainte  du  scandale  qui  rejaillirait  également 
sur  lui  d'un  procès  de  cette  nature,  le  déterminerait  soit  à  épouser  sa 
victime,  soit  à  reconnaître  l'enfant,  soit  à  leur  assurer  spontanément 
des  moyens  d'existence. 

Les  adversaires  du  droit  de  recherche  ont  argumenté  de  l'abus  qui 
pourrait  en  être  fait,  du  trouble  que  cet  abus  jetterait  dans  les  familles. 
Mais  quel  est  le  droit  dont  il  ne  peut  être  abusé,  et  comment  supposer 
que  l'abus  (qui  serait,  au  surplus,  fort  rare,  la  spéculation  consistant 
pour  la  fille-mère  à  désigner  mensongèrement  un  homme  riche  comme 
père  de  son  enfant,  supposant  une  perversité  peu  commune),  que  Tabus 
ne  trouverait  pas,  dans  le  droit  d'examen  des  tribunaux,  un  correctif 
suffisant? 


I 
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La  léfïislatioii  rie  l'Anfyleterre  mérite  d'être  connue  snr  ce  point.  En 
vertu  d'une  loi  de  la  4*  année  du  règne  de  Georges  III,  sur  la  déclaration 
d'une  fille  se  disant  enceinte  et  désignant  un  individu  comme  le  père  de 
son  enfant, cet  individu  pouvait  être  emprisonné  en  vertu  d'un  mandai  du 
juge  de  paix,  sur  la  demande  du  directeur  de  l'assistance  publiijue  locale 
ou  d'un  propriétaire  notable,  et  il  n'était  mis  en  libi^rté  qu'après  avoir  ga- 
ranti, par  une  caution  ou  autrement,  le  remboursement  des  avances  que 
la  paroisse  pouvait  être  appelée  à  faire  pour  secourir  la  mère  et  l'enfant, 
s'il  refusait  d'épouser  la  plaignante  et  de  se  charger  de  l'enfant.  Cette 
législation  a  été  appliquée  jusqu'en  1834.  A  cette  époque,  la  procédure 
était  encore  celle-ci  :  la  mère  demandait  des  secours  aux  autorités  pa- 
roissiales, qui  la  conduisaient  devant  le  juge  de  paix,  chargé  de  lui 
demander  le  nom  du  père.  Sur  sa  déclaration,  faite  sous  la  foi  du  ser- 
ment, et  que  le  juge  n'avait  pas  le  droit  de  contester,  un  acte  de  filiation 
était  dressé,  et  le  père  putatif  devait  garantir  la  paroisse  contre  toute 
charge  éventuelle  provenant  de  l'obligation  légale  pour  elle  d'assister 
la  mère  et  l'enfant.  En  apparence  c'était  une  action  de  la  paroisse  contre 
le  père;  en  fait,  le  bénéfice  de  l'action  revenait  à  la  mère,  à  laquelle  le 
légilateur  évitait  ainsi  les  frais  d'un  procès.  Sous  Guillaume  Ili,  une 
loi  autorisa  le  père  à  défendre  contre  l'action  de  la  paroisse  et  à  prou- 
ver la  fausseté  des  allégations  de  la  fille-mère.  Plus  tard  (loi  de  iSii), 
la  paroisse  disparaît,  et  la  fille-mère  est  seule  en  cause.  Elle  a  ainsi 
l'action  directe  contre  le  séducteur.  Cette  action  ne  meurt  pas  avec  elle: 
en  cas  de  décès  ou  d'incapacité,  elle  passe  aux  parents  et  tuteurs,  et,  en 
dernier  lieu,  au  directeur  de  l'assistance  paroissiale,  investi,  d'ailleurs, 
du  droit  d'appuyer  la  demande.  En  cas  de  condamnation  du  père,  les 
juges  de  paix  (au  nombre  de  deux  au  moins)  confient  l'enfant  à  la  per- 
sonne qu'ils  désignent  (et  non,  comme  autrefois,  aux  autorités  parois- 
siales), et  ordonnent  que  le  montant  de  la  pension  à  payer  (hebdoma- 
dairement) par  le  père  sera  versé  entre  les  mains  de  ce  tuteur.  Celte  loi, 
inspirée,  dit-on,  par  un  sentiment  favorable  aux  filles-mères,  paraît 
n'avoir  pas  eu  le  résultat  ijue  se  proposait  le  législateur.  Li^s  demanil  s 
de  secours  ont  sensiblement  diminué,  tandis  que  le  nombre  des  infan- 
ticides s'est  fortement  accru. 

Ainsi,  la  recherche  de  la  paternité  existe  eu  Angleterre  (l);  seulement 


(1)  Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  la  législation  de  ce  pays  est  impi- 
toyable pour  le  billard.  Ainsi,  il  ne  peut  ôlre  ni  reconnu,  ni  adopté,  ni 
légitimé  par  le  mariaye  subséquent  de  ses  parents.  Il  n'a,  ici-bas,  d'autres 
droits  que  ceu\  qu'il  peut  se  créer  personnellement.  La  loi  ne  lui  recon- 
naissant ni  père,  ni  mère;  il  n'iiérile  do  personne  cl  n'a  d'Iiériliers  cpio 
ses  enfants,  s'il  se  marie.  Léyalemenl,  il  n'a  d'autre  nom  (|uo  celui  cpi'il 
peut  se  faire.  Cependant,  il  peut  être  légitimé  par  un  acte  du  parlement 
{Cabinet-Lauyer,  édil.  de  186.H).  En  Ecosse,  l'enfant  naturel  peut  cire 
lésilimé  par  le  mariage  subséquent  de  ses  parents. 
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la  déclaration  de  la  mère  ne  suffit  plus  pour  emporter  la  décision  du 
juge;  cette  déclaration  peut  être  repoussée  par  l'adversaire  et  appréciée 
par  les  tribunaux.  Qu'en  résulte-il  ?  C'est  que  la  recherche  n'a  de  chances 
de  succès  que  lorsqu'elle  est  justifiée  par  des  faits  certains  (1). 

Dans  ces  conditions,  son  introduction  ou,  plus  exactement,  son  réta- 
blissement dans  notre  droit  civil  actuel  (car  nul  n'ignore  qu'elle  a  fait 
partie  du  droit  français  jusqu'au  Gode  Napoléon)  ne  pourrait  avoir  que 
des  avantages,  non  pas,  peut-être,  nous  le  répétons,  comme  moyen  de 
prévenir  la  séduction,  mais  comme  une  ressource  pour  les  deux  vic- 
times de  cette  séduction,  la  mère  et  l'enfant,  et,  par  conséquent,  comme 
un  moyen  de  réduire  le  nombre  des  avortements  et  des  infanticides. 

En  Allemagne,  les  opinions  sont  très-divisées  sur  la  valeur  préventive 
du  droit  de  recherche.  Le  D"  Grœtzer,  après  avoir  constaté  un  moindre 
nombre  de  naissances  illégitimes  dans  les  villes  allemandes  des  bords 
du  Rhin,  encore  régies  par  le  droit  français,  et  dans  les  villes  de  la 
Prusse  orientale,  par  exemple,  croit  pouvoir  en  conclure  que  le  système 
de  l'article  340  de  notre  Gode  exerce  une  heureuse  influence  sur  la  mo- 
ralité publique,  en  ce  sens  que  la  crainte  d'un  abandon,  et  d'un  abandon 
sans  compensation,  est  de  nature  à  provoquer  de  salutaires  réflexions 
chez  lajeune  fille  menacée  par  son  séducltUT. {Recherches  sur  la  population 
de  la  ville  de  Breslau,  18o4,  p.  19.) 

Gette  opinion  est  partagée  par  Dieterici  (introduction  aux  Tabellen  de 
1849).  Il  fait  remarquer  que,  dans  les  provinces  catholiques  de  la  Prusse 
(provinces  du  Rhin,  Wesphalie ,  duché  de  Posen),  où  la  recherche  de  la 
paternité  est  interdite,  l'illégitimité  est  moins  caractérisée  que  dans  les 
provinces  orientales. 

Mais  le  D^  Grœtzer  et  Dieterici  n'ont-ils  pas  le  tort  d'attribuer  à  une 
cause  unique  un  fait  déterminé  par  un  ensemble  de  circonstances  très- 
diverses  ? 

M.  de  Hermann,  directeur  du  bureau  de  statistique  de  Bavière,  voit 
aussi,  dans  la  recherche  de  la  paternité,  une  sorte  de  prime  d'encoura- 
gement à  la  séduction,  la  fille  étant  ainsi  rassurée  sur  les  conséquences 
possibles  de  sa  faute. 

Pour  nous,  nous  pensons  qu'il  faut  chercher  ailleurs  que  dans  la 
suppression  de  l'art.  340  de  notre  Code  les  moyens  de  réduire  l'illégi- 
timité. 

Et  tout  d'abord,  nous  plaçons  au  nombre  des  plus  efficaces  une  édu- 
cation fortement  morale  et  religieuse. 

Nous    voudrions  en    même  temps  que  la  législation  facilitât  le 

(1)  En  France,  les  tribunaux  tendent  ;\  réagir  contre  ce  que  farticio 
340  a  d'excessif,  en  accordant  des  aliments  à  l'enfant,  lorsque  la  posses- 
sion d'étal  résullc  de  témoignasses  écrits. 
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innnage,  en  réduisant  les  formalités,  les  délais,  le  nombre  des  pièces 
à  produire,  des  justifications  à  faire,  qui,  dans  presque  tous  les  pays, 
en  compliquent,  en  retardent  l'accomplissement  et  imposent  aux  classes 
ouvrières  des  dépenses  souvent  très-onéreuses. 

Quaud  on  relit  notamment  les  dispositions  du  Gode  Napoléon  sur  la 
matière,  il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  des  obstacles  de  toute 
nature  que  le  lég-islateur,  avec  les  intentions,  d'ailleurs,  les  plus  respec- 
tables, a  semés  sous  les  pas  des  jeunes  gens  disposés  à  s'unir. 

Certes,  nous  ne  demandons  pas  l'adoption  de  la  léjjislalion  améri- 
caine, aux  termes  de  laquelle  le  consentement  des  parties  suffit  pour 
valider  le  mariage,  quand  il  est  contracté  devant  un  ministre  de  leur 
culte  ;  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  rendre  hommage  à  la  simplicité 
delà  loi  anglaise,  ne  leur  imposant  d'autre  condition  que  d'affirmer, 
sous  la  foi  du  serment,  leur  complète  aptitude  légale  au  mariage,  et 
les  punissant,  en  cas  de  fausse  déclaration,  de  la  peine  du  parjure 
qu'accompagne  la  nullité  des  avantages  réciproques  stipulés  dans  les 
conventions  matrimoniales. 

Il  serait  à  désirer,  en  outre,  que  le  droit  d'adopter  leurs  enfants  natu- 
rels fîlt  formellement  reconnu  par  la  loi  aux  parents.  La  procédure  de 
l'adoption  ne  devrait  être,  d'ailleurs,  ni  aussi  minutieuse,  ni  aussi  coû- 
teuse qu'elle  l'est  auji)ard'hui.  Enfin,  l'âge  auquel  elle  pourrait  avoir 
lieu  devrait  être  rapproché.  Il  est  évident  qu'en  fixant  à  50  ans  pour 
le  père  ou  la  mère,  à  21  ans  pour  l'enfant,  l'âge  de  l'adoption  ,  on 
réduit  considérablement  pour  ces  derniers,  les  charTces  d'une  filiation 
régulière,  et  cela  sans  aucun  profit  pour  les  intéressés  ou  la  société. 

Il  importerait  aussi  d'agir  fortement  sur  l'opinion  pour  provoquer, 
partout  où  il  n'existe  pas,  ce  sentiment  de  forte  réprobation  qui,  en 
Angleterre,  atteint  le  séducteur  et  lui  ferme  les  portes  de  toutes  les 
familles  honnêtes.  En  France,  non-seulement  la  loi  lui  assure  l'impu- 
nité (sauf  la  pénalité  réservée  au  cas  de  rapt  d'une  mineure  de  moins 
de  16  ans  ;  —  et  encore,  combien  de  parents,  combien  de  jeunes  filles 
osent  invoquer  le  bénéfice  de  cette  disposition  protectrice?);  mais 
encore  sa  triste  victoire  rencontre  partout  une  indulgence  presque  sym- 
pathique. Ohl  si  à  cette  coupable  faiblesse  succédait  le  mépris  général 
pour  l'auteur  du  lâche  abandon  de  la  fille-mère,  on  peut  tenir  pour  cer- 
tain que  nos  filles  et  nos  sœurs  seraient  protégées  avec  une  certaine  effi- 
cacité contre  les  dangers  de  la  séduction. 

Une  pression  d'une  autre  nature  devrait  être  exercée  sur  l'opinion 
par  les  hommes  investis  d'une  certaine  autorité  sur  elle,  pression 
en  faveur  d.;  l'enfant  naturel ,  que  ,  par  une  cruauté  injustifiable, 
la  loi  et  la  société  punissent  à  l'envi  de  la  faiblesse  de  sa  mère  et 
de  la  faute  de  son  père.  Cet  enfant,  déjà  si  profondément  atteint  dans 
ses  plus  clicrs  intérêts  par  l'irrégularité  de  son  état  civil,  privé  des 
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saintes  joies,  des  fortifiantes  influences  de  la  famille  léfjitirae>  presque 
toujours  placé,  en  outre,  dans  une  situation  misérable,  devrait  être 
l'objet  d'une  pitié  universelle.  Il  conviendrait  de  lui  faciliter  l'entrée  des 
carrières  où  son  intelligence,  son  activité  peuvent  s'appliquer  le  plus 
fructueusement.  Si  la  considération  d'humanité  ne  suffisait  pas,  nous 
invoquerions  l'intérêt  général.  Par  suite  de  la  répulsion  dont  ils  sont 
injustement  l'objet, des  obstacles  qu'elle  crée  au  légitime  développement, 
au  libre  exercice  de  leurs  facultés,  les  enfants  naturels  sont  un  danger 
pour  l'État.  Tendez-leur  la  main,  et  d'ennemis  qu'ils  sont,  par  voie  de 
représailles,  d'une  société  qui  les  repousse,  ils  en  deviendront  des 
membres  utiles  et  dévoués. 

Pourquoi,  par  exemple,  ne  pas  organiser,  en  vue  de  cette  mission  de 
protection,  de  sollicitude,  un  vaste  patronage,  une  sorte  de  tutelle  pu- 
blique, sous  la  haute  présidence  du  chef  même  de  l'État  ?  IS'existe-t-il 
pas,  en  Angleterre,  une  institution  analogue  ?  Le  lord  chancelier  n'est-il 
pas  le  tuteur  officiel  de  tous  les  incapables  (1)  ? 

Pourquoi  le  ministre  de  la  justice,  en  France,  ne  remplirait-il  pas, 
par  délégation  du  souverain,  les  mêmes  fonctions  ?  Pourquoi,  dans 
chaque  commune,  l'enfant  naturel  n'aurait-il  pas  pour  défenseur  légal 
de  ses  intérêts  une  personne  charitable  tenant  directement  son  pieux 
mandat  du  ministre  ou  du  préfet  (2)  ? 

Le  devoir  de  la  société  ainsi  rempli,  le  législateur  aurait  à  faire  le 
sien.  Interprète  de  cette  hostilité  générale  contre  un  enfant...  contre 
l'enfant  né  hors  mariage,  que  nous  avons  signalée,  la  loi  lui  accorde,  en 
matière  de  succession,  une  partie  seulement  des  droits  de  l'enfant  légi- 
time. Elle  lui  interdit,  en  outre,  de  succéder  par  voie  de  représentation 
du  père  ou  de  la  mère.  Il  résulte  de  la  première  de  ces  deux  dispositions 
qu'au  décès  des  parents,  une  part  du  modeste  patrimoine  laborieusement, 
péniblement  acquis,  en  vue  d'assurer  l'avenir  de  l'orphelin,  est  attribuée 
à  tous  les  successiblcs  jusqu'au  12*  degré  inclusivement.  L'enfimt  n'est- 
il  pas  reconnu,  les  parents  peuvent  lui  léguer  la  totalité  de  leurs  biens. 
Sans  doute,  dans  ce  cas,  s'ils  décèdent  sans  avoir  testé,  il  n'a  aucun  droit 
à  leur  héritage,  et  s'ils  ont  testé,  le  fisc  intervient  pour  prélever  sur  la 
succession  le  maximum  du  droit  dont  les  libéralités  testamentaires  sont 


(1)  He  is  the  gênerai  guardian  of  ail  infants,  idiots  and  lunatics  and  has 
the  général  superintvndance  of  ail  charitable  uses  in  the  Kingdoni  (Blacks- 
tone). 

(2)  Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  qu'une  tutelle  de  celle  nature 
ne  devrait  jamais  être  imposée;  elle  ne  serait  accordée  qu'à  l'enfant 
abandonné,  ou  à  celui  dont  la  mère,  impuissante  à  le  nourrir,  croirait 
devoir  la  réclamer.  Il  importe,  en  effet,  avant  tout,  de  respecter  lo  secret 
des  familles. 
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passibles;  cependant,  tout  bien  pesé,  on  peut  dire  que  la  loi  donne 
réellement  une  prime  à  la  non-reconnaissance  de  l'enfant  naturel,  et 
lui  fait  ainsi  courir  un  risque  grave,  le  risque  de  l'exliérédalion  complète. 
Elle  encouraj}e,  en  outre,  les  libéralités  détournées,  les  dons  manuels, 
qui  ont  souvent  de  regrettables  inconvénients. 

Pourquoi  ces  témoignages  de  malveillance  pour  l'enfant  naturel  ? 
Pourquoi  cette  inégalité  de  traitement,  par  rapport  à  ses  frères  et 
sœurs  légitimes,  si  le  mariage  lui  en  a  donné  ?  Les  mêmes  liens  du  sang 
ne  le  rattachent-ils  pas  à  ses  parents  ?  Leur  tendresse  pour  lui  n'est- 
elle  pas  aussi  forte?  La  Convention,  frappée  de  la  profonde  iniquité  d'un 
pareil  système,  avait  admis  (loi  du  12  brumaire  an  II)  même  Tenfant 
naturel  non  reconnu  à  l'égalité  successorale,  en  l'autorisant  à  justifier 
(dans  des  formes  peut-être  un  peu  exclusives)  de  la  possession  d'état? 
Si  cette  loi  dépassait  la  mesure,  ne  pourrait-on  au  moins  en  adopter  l'es- 
prit en  recherchant  les  moyens  d'améliorer  la  situation  légale  de  l'illégi- 
time? 

On  répond  que  l'institution  du  mariage  en  serait  atteinte  et  affaiblie, 
que  les  unions  illégitimes  se  multiplieraient.  Mais  le  mariage  n'est-il 
pas,  ne  sera-t-il  pas  éternellement  défendu  par  les  grands  intérêts  de 
toute  nature  auxquels  il  donne  satisfaction,  et  par  le  profond  et  légitime 
respect  dont  l'entoure  et  l'entourera  toujours  la  société  ? 

A.  Legoyt, 


L'AMÉRIQUE  CENTRALE  et  MÉRIDIONALE 

A  L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1867 


Les  républiques  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale  viennent  de 
publier  une  collection  des  brochures  distribuées  par  elles  à  l'occasion 
de  l'Exposition  universelle  de  1867.  C'est  un  livre  in-8  d'environ  450 
pages  contenant  des  notices  historiques,  géographiques,  économiques  et 
politiques,  un  rapport  sur  les  travaux  du  comité  iulernaliunal  des  [loids, 
mesures  et  monnaies,  au  point  de  vue  particulier  de  l'uniformité  moné- 
taire, et  un  extrait  du  catalogue  officiel  des  récompenses.  C'est  la  réali- 
sation, en  ce  (jui  concerne  l'Amérique  centrale  et  méridionale,  d'un  plan 
qui  avait  été  conçu  par  la  Commission  impériale  pour  toutes  les  nations 
réunies  au  Champ-de-Mars,  mais  dont  rexéciilioii  est  devenue  impos- 
sible par  suite  de  limpossibilité  où  se  sont  trouvés  tant  de  rédacteurs. 
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inconnus  les  uns  aux  autres,  de  se  mettre  d'accord  pour  une  œuvre 
uniforme. 

Les  républiques  en  question  se  sont  formées  en  syndicat  sur  la  de- 
mande de  M.  Le  Play,  pour  donner  à  leur  exposition  une  certaine  har- 
monie, et  sans  doute  aussi,  pour  épargner  à  la  Commission  impériale 
les  embarras  de  rapports  trop  nombreux  avec  quatorze  ou  quinze  États 
différents.  L"idée  était  bonne  et  féconde  au  point  de  vue  de  l'harmonie 
des  aménagements  ;  elle  avait  encore  son  utilité  pour  la  répartition  de 
l'espace  entre  tous  les  États  exposants  ;  mais  on  aurait  dû  s'en  tenir  là. 
Quant  à  la  prétention  de  centraliser  les  rapports  de  tous  ces  États  avec  la 
Commission  impériale,  au  moyen  d'un  comité  syndical  et  de  son  prési- 
dent, comme  en  a  tenté  de  le  faire  et  comme  on  l'a  fait  en  partie  ,  je 
l'ai  toujours  considérée  comme  une  atteinte  aux  droits  et  à  la  dignité  des 
États  exposants.  Chacun  d'eux  se  présentait  à  l'Exposition  universelle  à 
titre  de  nation  indépendante,  et  il  ne  lui  convenait  pas  plus  d'y  être 
représenté  par  un  commissaire  sans  mandat  direct  et  spécial,  qu'il 
ne  lui  conviendrait  d'être  représenté  auprès  du  gouvernement  impérial 
par  un  ministre  qu'il  n'aurait  pas  accrédité  lui-même.  Cette  centrali- 
sation a  eu  de  graves  inconvénients,  et  elle  en  aurait  eu  davantage  sans 
la  modération  de  ceux  dont  elle  blessait  les  droits  et  les  intérêts,  et  aussi, 
je  dois  le  dire,  sans  l'esprit  conciliant  de  ceux  qu'elle  investissait  d'une 
fonction  anormale. 

Le  Mexique  et  le  Brésil  n'ont  pas  été  compris  dans  le  syndicat  des  ré- 
publiques de  l'Amérique  centrale  et  méridionale;  en  revanche,  et  je  ne 
sais  trop  pourquoi,  on  y  a  introduit  la  république  d'Haïti.  Je  m'explique 
que  le  Brésil  ait  eu  sa  place  à  part,  il  n'a  pas  les  mêmes  institutions  et  il 
n'est  pas  de  la  même  famille  ethnologique  que  ces  républiques;  quant  au 
Mexique,  la  seule  raison  que  pouvait  avoir  la  Commission  impériale  de 
lui  réserver  une  place  à  part,  c'est  qu'il  venait  d'être  constitué  en  Em- 
pire; mais  cette  raison  ne  suffisait  pas  pour  lui  réserver  à  lui  seul  plus 
de  place  qu'à  toutes  les  républiques  hispano-américaines  ensemble;  car 
le  régime  impérial  n'avait  pas,  que  je  sache,  soudainement  décuplé  ses 
forces  productives  et  sa  richesse.  Mais  l'homme  propose,  et....  l'empire 
éphémère  de  l'infortuné  Maximilien  ne  parut  pas  au  Champ-de-Mars; 
cependant  on  y  vit  paraître  quelques  produits  mexicains,  grâce  à  l'hos- 
pilalilé  accordée  par  le  syndicat  des  républiques  hispano-américaines  à 
leurs  propriétaires,  trop  heureux  d'entrer  par  celte  porte  dérobée  à  l'Ex- 
position où  la  GommiLsion  impériale  avait  réservé  à  leur  pays  une  place 
l)rivilégiée. 

Toutes  les  républiques  hispano-américaines  ne  figurèrent  pas  à  l'Ex- 
posilion  de  1867.  Guatemala  et  Honduras,  après  avoir  répondu  officiel- 
lement à  l'appel  de  la  France,  s'abstinrent  d'envoyer  leurs  produits  ; 
d'autres  n'y  figurèrent  que  très-incomplétement,  ce  sont  notamment  le 
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Pérou,  la  Bolivie  et  la  Nouvelle-Grenade  ;  d'autres  enfin  n'y  figurèrent 
que  grâce  au  dévouement  de  leurs  consuls  ou  de  leurs  amis  en  Europe, 
comme  le  Paraguay,  le  Venezuela,  le  iMcaragua  et  le  Costa-Rica.  Aucune 
d'elles  ne  s'y  montra  comme  elle  aurait  pu  le  faire,  mais  seul  le  Paraguay 
peut  expliquer  sa  défection  par  un  obstacle  de  véritable  force  majeure. 

CONFÉDÉRATION    ARGENTINE. 

La  Confédération  Argentine  se  distingua  entre  toutes  les  républiques 
hispano-américaines  par  l'abondance,  sinon  par  la  richesse  de  son  expo- 
sition. A  ce  titre  je  lui  donne  ici  la  préséance.  Son  gouvernement  avait 
dès  le  principe  affecté  une  somme  importante  à  la  collection  dans  le  pays, 
au  transport  et  à  Taménagement  en  France  de  ses  produits;  c'était  le 
moyen  le  plus  sijr  et  le  meilleur  pour  arriver  à  un  résultat  satisfaisant. 
D'un  autre  côté,  il  avait  choisi  pour  le  représenter  comme  commissaire 
un  homme  qui  réunissait  toutes  les  conditions  possibles  d'aptitude,  d'ac 
tivité  et  de  dévouement,  le  D"  Martin  de  Moussy,  auteur  du  grand  ouvrage 
en  trois  volumes  et  un  atlas  édité  par  la  librairie  Firmin  Didot  frères  et 
G*^,  sous  le  titre  de  Descriptions  géographiques  et  statistiques  de  la  Confé- 
dération Argentine.  Le  zèle  du  D""  Martin  de  Moussy  s'est  traduit  pour  la 
Confédération  Argentine  en  une  pluie  de  récompenses,  45,  c'est-à-dire 
près  de  la  moitié  de  ce  qui  en  a  été  décerné  à  toute  l'Amérique  centrale 
et  méridionale. 

Les  produits  argentins  appartenaient  aux  groupes  I,  II,  III,  IV,  V,  VI, 
VII  et  X.  Je  ne  rappellerai  que  ceux  qui  me  paraissent  offrir  le  plus 
d'intérêt  économique  ou  scientifique. 

Dans  le  groupe  II  se  trouvait  la  magnifique  collection  d'ossements 
fossiles  de  M.  Seguin,  la  plus  intéressante  des  collections  paléonlohtgi- 
ques  qui  aient  figuré  au  Gharap-de-Mars.  Malheureusement  elle  a  été 
exposée  trop  tard  pour  obtenir  la  récompense  qu'elle  méritait.  Dans  le 
groupe  V  on  remarquait  les  nombreuses  collections  ininéraloi;iques  de 
M.  Léon  Roque,  de  Gordova,  de  la  commission  provinciale  de  Mendoza, 
du  majorRicard.de  San-Juan,  de  M.KIappenbach,  deiîuénos-Ayrcs,  et  du 
D'  Martin  de  Moussy,  composées  principalement  de  minerais  d'argent, 
de  cuivre,  de  plomb  et  de  fer,  de  quelques  minerais  d'or,  de  charbons, 
de  marbres,  de  schistes,  etc.  On  voyait  dans  le  même  groupe  des  col  • 
lections  de  bois  des  jjrovinces  de  San-Juan,  Meudoza,  Tucuman,  Jujuy 
et  Buénos-Ayres,  des  peaux  et  des  cuirs  tannés.  On  y  voyait  enfin  de  nom- 
breux et  magnifiquiîs  échantillons  de  laines  provenant  des  provinces  de 
Buénos-Ayres,  Entrc-Rios,  Mendoza,  Tucuman,  Santa-Fé  H  Gatamarca. 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  que  la  Confédération  Argentine  a  com- 
mencé à  cultiver  la  laine,  et  déjà  cet  article  est  de\eMU  le  plus  imporianl 
deso)i  commerce  extérieur.  En  18H<),  elle  en  exportait  70  millions  de 
kilogrammes,  et  chaque  année  elle  en  exportera  davantage. 
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Dans  le  groupe  VII  on  remarquait  des  collections  de  céréales  et  autres 
farineux,  des  viandes  et  des  poissons  conservés,  des  vins  et  des  li- 
queurs, etc.  Si  on  parvient  enfin  à  conserver  la  viande  pour  en  faire  un 
article  courant  d'exportation  en  Europe,  la  Confédération  Argentine,  avec 
ses  immenses  prairies  ou  pampas,  est  appelée  à  une  richesse  incalculable. 
En  attendant  elle  fait  déjà  des  progrès  étonnants,  malgré  la  politique  in- 
sensée et  coupable  de  son  gouvernement  prétendu  national  siégeant  à 
Buénos-Ayres. 

Dans  sa  notice  statistique,  le  D""  Martin  de  Moussy  donne  quelques 
chiffres  dont  l'exactitude  est  contestable;  j'ai  trop  d'estime  pour  sa 
personne  et  ses  travaux  pour  ne  pas  l'en  avertir.  Par  exemple,  il  sup- 
pose que  le  commerce  extérieur  de  la  Confédération  Argentine  s'élève  à 
400  millions  de  francs,  dont  450  millions  pour  les  exportations  et  250 
millions  pour  les  importations.  Il  suffit  de  rapprocher  ces  deux  chiffres 
des  exportations  et  des  importations  pour  comprendre  qu'il  y  a  erreur 
dans  le  dernier,  car  on  ne  peut  pas  admettre  que  d'une  manière  nor- 
male un  pays  importe  plus  qu'il  n'exporte,  puisque  ainsi  il  resterait  dé- 
biteur envers  l'étranger  de  toute  la  différence  de  ses  importations  et  de 
ses  exportations  et  que  sa  dette  s'augmenterait  chaque  année  indéfini- 
ment. Cette  différence,  qui  tient  en  grande  partie  partout  aux  pratiques 
de  la  douane,  quand  elle  ne  tient  pas  à  des  accidents  fortuits  de  pro- 
duction dont  la  compensation  doit  se  faire  les  années  suivantes,  et  qui, 
généralement,  ne  dépasse  pas  certaines  proportions,  est  trop  grande 
dans  la  Confédération  Argentine  pour  n'avoir  pas  sa  source  dans  quelque 
double  emploi  des  importations-  M.  Francis  Glare  Ford,  dans  son  rapport 
au  gouvernement  anglais  du  30  octobre  1866,  rappelle  que  les  valeurs 
officielles  de  l'importation  et  de  l'exportation  ,  par  le  port  de  Buénos- 
Ayres  seulement,  s'élevaient,  pour  1865,  les  premières  à  136  millions 
de  francs,  et  les  secondes  à  120  millions;  et  il  estime  que  pour  avoir  la 
valeur  du  commerce  extérieur  de  la  Confédération  tout  entière,  par  terre 
et  par  mer,  il  faut  ajouter  environ  30  0/0  à  ces  chiffres,  ce  qui  donne 
pour  les  importations  177  millions  et  pour  les  exportations  140  millions, 
soit  ensemble,  317  millions. 

CHILI. 

Le  commissaire  du  Chili  n'a  pas  cru  devoir  s'associer  à  ses  collègues 
du  syndicat  pour  la  publication  des  notices  et  catalogues:  c'est  le  seul 
qui  ait  fait  défaut,  et  il  laisse  une  lacune  regrettable  dans  le  livre  dont 
j'ai  parlé  plus  haut.  D'un  autre  côté,  il  n'a  pas  publié  de  catalogue  pour 
l'ensemble  de  son  exposition,  mais  seulement  pour  les  minéraux;  en 
sorte  qu'il  faut  recourir  au  catalogue  général,  qui  u;;  contient  que  des 
noms  de  personnes  et  de  produits,  ou  s'en  rapporter  à  sa  mémoire  pour 
parler  de  son  exposition  générale.  Le  gouvernement  chilien,  à  en  juger 
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par  ses  publibations,  semble  n'avoir  tenu  à  faire  bonne  fifjure  au  Champ- 
de-Mars  que  sous  le  rapport  rainéralogique.  Est-ce  modestie?  est-ce 
orgueil,  au  contraire,  ou  simplement  omission  ?  Je  n'oserais  me  pronon- 
cer; en  tout  cas,  c'est  exception,  unique  exception  je  crois.  Je  ne  vou- 
drais pas  me  montrer  plus  Chilien  que  lui-même,  en  parlant  de  choses 
qu'il  dédaigne  de  mentionner  dans  sa  notice  ;  mais  comment  ne  pas  dire 
qu'il  avait  à  côté  de  ses  minéraux  de  très-beaux  produits,  comme  ses 
blés,  par  exemple;  le  Chili  ne  fait-il  pas  un  grand  commerce  de  blés? 
Et  comment  ne  pas  parler  également  de  ses  études  de  chemins  de  fer  qui 
ont  brillé  dans  la  galerie  circulaire  du  jarditi  central,  de  sa  carte  géologi- 
que exécutée  par  M.  Pissis,  voire  même  de  ses  œuvres  d'art,  de  ses  sculp- 
tures entre  autres  dont  j'ai  vu  un  remarquable  spécimen  dans  le  buste 
de  M.  FernandezRodella,  son  consul  général  à  Paris?  Quant  à  ses  tissus, 
ses  vêtements,  ses  broderies,  ses  cuirs,  sa  collection  céramique,  et 
autres  objets  plus  ou  moins  industriels,  que  pourrais-je  eu  dire  avec  les 
seules  ressources  de  ma  mémoire? 

Si  le  gouvernement  chilien  n'a  pas  voulu  cataloguer  tous  ses  i)roduits, 
en  revanche  il  a  lait  une  description  savante  et  complète  de  ses  miné- 
raux. Il  faut  rendre  hommage  pour  ce  beau  iravail  à  M.  Domeyko,  an- 
cien élève  de  l'École  des  mines  de  Paris,  inspecteur  généra!  des  mines 
du  Chili,  à  qui  le  jury  international  a  décerné  un  grand  prix  de  colla- 
borateur parfaitement  mérité. 

On  se  rappelle  les  blocs  énormes  de  minerai  entassés  sur  un  plancher 
de  4  à  o  mètres  de  longueur  sur  1  mètre  et  demi  de  largeur,  dans  la 
salle  du  V®  groupe  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale;  c'était  la  col- 
lection des  plus  gros  échantillons  minéralogiques  du  Chili.  Un  seul  de 
ces  blocs  —  c'était  un  minerai  de  cuivre  de  la  mine  nommée  Placeres  de 
Cachiyuyas — pesait  750  kilogrammes.  Sur  les  autres  blocs,  l'œil  le 
moins  exercé  distinguait  le  cuivre  et  l'argent  à  l'état  natif  et  dans  des 
proportions  considérables.  Un  fragment  d'aérolithe  trouvé  dans  le 
désert  d'Atacaraa,  au  nord  du  Chili,  couronnait  ce  monceau  de  ri- 
chesses. 

Tout  près  de  ce  plancher,  dans  des  vitrines  adossées  à  l'exposition 
des  États-Unis,  se  trouvait  une  S|>Iendide  collection  de  minerais  de  cui- 
vre, d'argent,  d'or,  de  mercure,  de  cobalt,  de  nickel,  de  plomb,  de  char- 
bon, à  tous  les  états  possibles,  avec  des  marbres,  des  lapis-la/ulis,  des 
kaolins,  etc.  Entre  t'iulesces  pierres,  il  y  en  avaient  (|ui  brillaient  par 
l'éclat  de  leurs  couleurs,  comme  les  malachites,  les  pyrites  cuivreuses, 
l'ari'.ent  rouge,  le  marbre,  le  lapis-lazuli,  les  soufres  cristallisés,  etc.; 
d'autres  se  rccoinmandaienl  à  l'atti^nlion  des  minéralogistes  par  leurs 
formes  et  leur  compusiiion,  comme  l'éiiargite  ou  cuivre  gris  arsenical, 
qui  [)araît  appartenir  exclu'<ivement  au  système  géologique  des  Andes 
du  Pérou  et  du  Chili.  M.  Kronnke,  directeur  de  l'établissement  de 
3'  sKHtK.  T.  X.  —  In  mai  186.S.  14 
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MM.  Ossa  et  Escobar,  envoya  une  collection  représentant  l'argent  aux 
différents  états  par  lesquels  il  passe  successivement  avant  d'être  livré  à 
l'industrie;  ces  différents  étals  sont  :  1°  le  minerai  extrait  de  la  raine; 
2°  le  même  rainerai  moulu  à  l'eau  et  séché  au  soleil;  3°  le  même  rai- 
nerai encore  amalgamé,  filtré  et  comprimé,  avant  la  distillation;  4°  le 
même  rainerai  toujours  après  la  distillation,  et  enfin,  5°  le  métal  fondu 
en  barre. 

Toutes  ces  richesses  viennent  des  contrées  de  Coquirabo,  Huasco, 
Copiapo,  Atacama,  Aconcagua,  Santiago  et  Colchagua,  des  quatre  pre- 
mières principalement,  qui  appartiennent,  dans  la  carte  de  M.  Pissis,  à 
la  région  nord  du  Chili.  Elles  ont  produit,  en  1865,  environ  80  millions 
de  francs,  dont  les  neuf  dixièmes  sont  exportés.  Dans  ce  chiffre  le  cuivre 
seul  figure  pour  71  millions.  J'y  fais  figurer  le  charbon  de  terre, 
que  la  statistique  chilienne  n'évalue  pas,  pour  2.o00,000  fr.  ;  c'est 
peut-être  trop  peu.  Les  mines  du  Chili  sont  au  nombre  de  2,604,  dont 
1668  de  cuivre,  268  d'argent  et  668  de  houille.  Elles  occupent  23,700 
ouvriers.  L'industrie  minière  n'a  commencé  sérieusement  au  Chili  que 
depuis  l'indépendance.  Elle  a  donné  de  magnifiques  résultats,  en  portant 
l'activité  et  la  civilisation  là  oil  régnait  l'oisiveté  et  la  barbarie;  elle  a 
créé  des  chemins  de  fer  et  peuplé  de  vastes  solitudes.  Garrisal  est  une 
de  ses  fondations  les  plus  récentes.  Il  y  a  à  peine  sept  ou  huit  ans, 
c'était  un  désert;  aujourd'hui,  c'est  un  point  relié  par  un  chemin  de  fer 
à  la  petite  ville  de  Garrisal-Alto  qui  compte  plus  de  9,000  habitants. 

Le  Chili  est  un  pays  où  le  progrès  s'accomplit  plus  sûrement  que 
rapidement;  c'est  le  plus  sage  de  tous  les  États  hispani-araéncains; 
que  dis-je?  c'est  un  pays  réellement  sage.  Il  a  eu  peu  de  récompenses  à 
l'Exposition  universelle  de  1867  parce  que  la  plus  grande  partie  de  ses 
produits  figuraient  sous  le  nom  de  son  gouvernement,  qui  ne  pou- 
vait réglementairement  concourir  avec  des  particuliers.  Ainsi,  tous  ses 
produits  des  groupes  II,  III,  IV  et  X  et  presque  tous  ce^ix  des  groupes  I, 
V  et  VII  étaient  exposés  sous  le  nom  de  son  gouvernement. 

URUGUAY. 

Les  produits  de  l'Uraguay  appartenaient  aux  groupes  I,  II,  IV.  V,  VII 
et  X.  Comme  pour  les  autres  républiques,  je  laisse 'systématiquement  de 
côté  les  œuvres  d'art,  de  typographie,  etc.,  et  même  les  articles  du  IV 
groupe  qui  comprennent  les  tissus,  vêtements  et  obji'ts  portés  par  la  per- 
sonne. L'Amérique  espagnole  ne  peut  pas  briller  par  là,  et  je  ne  me  pro- 
pose pas  d'en  faire  une  étude  à  ce  point  de  vue.  C'est  donc,  pour  l'Uru- 
guay comme  pour  les  autres  républiques,  sur  les  groupes  V  et  VII  que 
porteront  mes  observations,  à  moins,  je  le  répète,  qu'une  certaine  valeur 
scientifique  ne  s'attache  aux  articles  des  autres  groupes. 

Ce  que  l'Uraguay  avait  de  plus  intéressant  dans  le  V*  groupe  sç  trouve 
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incontestablement  dans  ses  échantillons  de  laine,  qui  rivalisaient  pour 
l'abondance  et  la  beauté  avec  ceux  de  la  Confédération  Argentine. 
Quatorze  personne  en  avaient  exposé.  Je  citerai  entre  autres  MM.  Mall- 
mann  et  C%  dont  Vestancia,  dans  le  déparlement  de  Mercedes,  renferme 
60,000  bêtes,  qui  ont  produit,  en  1866,  62,466  kilogrammes  de  laine: 
MM.  Wendelstadt  et  C^,  dont  l'estancia,  dans  le  déparlement  de  Paysandu, 
compte  environ  54,000  bêtes,  qui  ont  produit,  en  1866,  88,o00  kilogr. 
de  laine;  MM.  Drabble  frères  et  G®,  dont  l'estancia,  dans  le  département 
de  San  José,  possède  34,000  bêtes  qui  ont  produit,  en  1866,  environ 
400,000  kilogr.-de  laine. 

A  côté  de  ce  produit  figuraient  des  suifs,  qui  entrent  pour  une  part 
notable  dans  l'exportation  de  l'Uruguay,  des  peaux  tannées,  des  collec- 
tions de  bois  et  de  plantes,  des  cocons  de  vers  à  soie,  et  enfin,  plusieurs 
collections  de  minéraux,  appartenant  à  la  commission  provinciale  de 
Sallo  et  à  l'amiral  Chaigneau.  A  la  collection  de  la  province  deSalto, 
appartenaient  ces  belles  améthystes  qu'on  a  pu  voir  entassées  autour 
d'un  tronc  d'arbre  pétrifié,  en  face  des  minéraux  chiliens.  Dans  la  col- 
lection de  l'amiral  Chaigneau  se  trouvait  une  pépite  d'or  assez  volu- 
mineuse ,  recueillie  dans  la  province  de  Tacuatambo  oij  des  gise- 
ments de  sables  aurifères  assez  riches  auraient  été  découverts  récem- 
ment. 

Dans  le  VII^  groupe,  on  remarquait  l'extrait  de  viande  Liébig,  de 
l'établissement  de  Fray-Bentos,  qui  a  obtenu  deux  médailles  d'or.  Ce 
produit  n'est  plus  à  donner  des  espérances  ;  ce  sont  des  résultats  et  de 
très-beaux,  à  ce  qu'il  paraît,  qu'il  donne  aujourd'hui.  On  en  consomme 
beaucoup  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  et  la  France  commence  a 
son  tour  à  le  consommer.  Il  est  contenu  dans  des  flacons  de  1  livre, 
uiii^  1/2  livre,  1/4  et  1/8"  de  livre.  Les  plus  grands  flacons  contien- 
nent la  matière  soluble  de  30  livres  de  viande  sans  graisse,  ou  de 
45  livres  de  viande  de  boucherie,  et  on  peut  en  faire  128  potages,  dont 
on  vante  un  peu  trop  le  goût,  mais  auxquels  on  peut  aisément  donner 
du  goîit  sans  beaucoup  de  frais.  A  côté  de  cet  extrait  figurait  l'extrait  de 
'  viande  en  gelée  de  M.  Biraben,  qui  ne  se  conserve  pas  indéfiniment 
comme  le  premier,  mais  qui  se  conserve  assez  longtemps  pour  les 
besoins  de  la  consommation  et  qui  est  meilleur  marché.  Venaient  ensuite 
les  viandes  salées  d'après  le  procédé  Morgan  et  Oliden  et  les  viandes 
pr  parées  par  compression  au  moyen  de  la  presse  hydraulique  ;  les  pre- 
mières de  la  Compagnie  Orientale  de  Montevideo,  les  secondes  de  M.  Ma- 
moz.  Inutile  de  rappeler  l'iinporlance  p'.ur  nos  marchés,  où  les  aliments 
sont  si  chersjde  pareils  produits  qui  ne  remplissent  malheureusement  pas 
encore  les  conditions  prostrés  à  développer  une  sérieuse  consomma- 
lion;  les  uns  comme  l'extrait  Liébig,  parce  qu'ils  sont  trop  chers,  et 
aussi  parce  que  ce  n'est  pas  que  du  bouillon  que  réclame  le  consom- 
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mateur  européen  ;  les  autres  parce  qu'ils  ne  donnent  pas  encore  la  solu- 
tion d'une  bonne  conservation  de  viande. 

L'exposition  de  TUruguay  était  très-iieureusement  et  très-méthodi- 
quement arrangée,  grâce  au  commissaire  urupyen,  M.  Wehner,  qui 
s'est  acquitté  de  sa  mission  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  dévouement. 

ÉQDATEUR. 

Vivement  sollicité  par  son  consul  général,  à  Paris,  M.  Bertrand  Four- 
quet,  et  stimulé  sur  les  lieux  par  son  ancien  ministre  en  France  et  en 
Angleterre,  M.  Antonio  Flores,  le  gouvernement  équatorien  a  fait  un 
léger  effort,  et  l'Equateur  s'est  trouvé  représenté  au  Ghamp-de-Marspar 
un  exposition  qui  peut  être  placée  au  quatrième  rang  d'importance 
entre  toutes  les  républiques  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale  et 
qui  se  place  de  fait  au  troisième  pour  le  nombre  des  récompenses  obte- 
nues. Je  dis  un  léger  effort,  parce  qu'avec  un  peu  plus  de  bonne  volonté, 
l'Equateur  aurait  pu  briller  sérieusement  au  grand  concours  de  l'Expo- 
sition de  1867.  On  en  peut  dire  autant,  il  est  vrai,  de  toutes  les  répu- 
bliques hispano-américaines;  cependant,  comme  le  Pérou,  comme  le 
centre  Amérique  et  le  Mexique,  cette  république  a  des  antécédents 
historiques  que  n'ont  pas  les  autres  républiques  de  l'Amérique  du  Sud, 
dont  la  civilisation  ne  date,  à  proprement  parler,  que  de  la  conquête; 
elle  a  eu  la  civilisation  des  Incas,  des  Scyris,  et  même  des  rois  de  Quito, 
avant  le  x^  siècle  de  notre  ère,  et  elle  en  a  conservé  de  nombreux  ves- 
tiges qui,  réunis,  classés  méthodiquement  et  décrits  par  des  archéolo- 
gues intelligents,  offriraient  un  grand  intérêt  à  la  science.  D'un  autre 
côté,  l'Equateur  a  une  position  géographique  exceptionnelle  sous  le 
grand  cercle  de  la  sphère  dont  elle  a  pris  le  nom  et  une  constitution 
géologique  qui,  de  tout  temps,  a  fait  l'admiration  des  savants.  Mais  il 
est  privé  de  communications  faciles  entre  ses  différentes  parties;  en 
sorte  qu'il  faudrait  très-longtemps  pour  réunir  les  éléments  d'un  expo- 
sition complète,  qui  d'ailleurs  coûterait  beaucoup  trop  pour  ses  res- 
sources financières. 

Si  je  m'occupais  de  tout  ce  que  l'Equateur  aurait  pu  envoyer  au  Champ- 
de-Mars,  ma  description  s'étendrait  trop;  cependant  je  rappellerai  que 
c'est  dans  ce  pays  que  se  trouvent  les  plus  grandes  et  les  plus  riches 
variétés  de  quinquina,  la  plus  grande  fécondité  et  la  plus  grande  variété 
de  cacaos.  Le  cacao  y  croît  spontanément  partout;  mais  dans  les  pro- 
vinces du  sud  et  de  l'ouest,  les  plus  vastes  et  les  plus  fertiles,  ce  sont  les 
singes  et  les  oiseaux  qui  le  consomment  exclusivement.  Ou  y  voit  une 
expèce  de  cacao  blanc  qu'on  ne  retrouve  nulle  part  ailleurs,  m'assure- 
t-on.  On  y  voit  enfin  des  cacaos  si  riches  eu  beurre  qu'on  ne  peut  pas 
les  exporter  en  grains  parce  qu'ils  se  corrompent  trop  vite.  Quant  aux 
quinquinas,  la  commission  anglaise,  chargée  de  recueillir  des  jeunes 
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pousses  de  ce  précieux  végétal  pour  les  acclimater  dans  l'Inde,  leur  a 
rendu  justice  en  choisissant  les  espèces  rou,fîes  de  la  province  de  Rios. 

L'Equateur  avait  des  produits  dans  les  groupes  I,  II.  III,  IV,  VI  et  VII, 
avec  une  collection  intéressante,  appartenant  à  l'Iiistoire  du  travail. 

Seule, entre  toutes  les  républiques  hispano-américaines,  la  république 
équatorienne  fait  un  véritable  commerce  d'objets  d'art,  tels  que  peintures 
et  sculptures;  elle  en  répand  dans  toute  l'Anicrique  centrale  et  méridio- 
nale. Ses  sculpteurs  sont  très-habiles.  On  a  pu  en  juger  par  une  tête  de 
mort  en  bois  peint  d'une  exécution  si  parfaite  que  tout  le  monde  a  cru 
voir  une  véritable  tétede  mortet  que,  pour  cela  raême,on  n'y  a  pas  pris 
garde;  du  reste,  on  s'expliquait  mal  la  pensée  d'un  pareil  tour  de  force 
chez  un  artiste.  Un  autre  spécimen  de  sculpture,  du  même  artiste,  a  eu  plus 
de  succès,  du  moins  dans  le  public  et  principalement  dans  le  public  reli- 
gieux, quoiqu'à  mes  yeux  il  en  méritât  moins;  c'était  un  Christ  en  croix. 
Ce  succès  n'est  pas  moins  un  hommage  au  sculpteur  équatorien,  car  il 
témoigne  d'une  comparaison  avec  des  œuvres  semblables  de  nos  artistes 
européens,  et,  par  conséquent,  d'une  estime  réfléchie.  Les  peintures 
équatoriennes  ont  un  mérite  purement  relatif  qui  ne  pouvait  pas  appe- 
ler l'attention  ;  il  tient  à  la  manière  de  faire  des  artistes  qui,  générale- 
ment, travaillent  sur  des  modèles  gravés  et  réduits.  On  leur  donne  une 
petite  gravure  et  ils  en  font  un  grand  tableau,  dont  la  couleur  et  l'har- 
monie semblent  dépasser  le  résultat  qu'on  peut  attendre  de  pareils  pro- 
cédés dans  un  pays  oij  l'artiste  manque  de  l'éducation  des  yeux  et  de 
l'atelier. 

Dans  le  III*  groupe,  l'Equateur  avait  des  tapis  de  laine  qui  sont  éga- 
lement un  article  de  commerce  et  d'exportation.  La  laine  en  est  longue, 
ce  qui  permet  de  les  tondre  plusieurs  fois  quand  ils  sont  tachés  ou  fa- 
nés. Les  couleurs  en  sont  vives  et  harmonieuses.  Dans  l'Amérique  espa- 
gnole, les  tapis  de  laine  s'emploient  principalement  par  les  femmes  pour 
s'asseoir  sur  le  sol  chez  elles  et  à  l'église.  Les  églises  américaines  n'ont 
j»as  de  bancs  et  c'est  un  luxe  d'y  porter  un  magnifique  tapis  dont  se 
charge  un  petit  dome<>tique  noir  ou  indien.  La  posture  que  prennent  les 
femmes  sur  leurs  tapis  est  très-grar.ieuse,  et  je  ne  connais  rien,  pour  ma 
part,  de  plus  charmant  et  de  moins  religieux  que  ces  groupes  de  femm.es 
accroupies  dans  les  églises  un  jour  de  solennité,  comme  j'en  ai  vu  au 
Pérou,  au  Chili  et  dans  la  IMata. 

Dans  le  IV*  groupe,  on  voyait  des  dentelles  et  des  broderies,  qui  sont 
encore  un  article  de  commerce  et  d'exportation  également.  On  ne  doit 
pas  oublier  que,  par  suite  d'une  réglemenlation  arbitraire  de  l'Espagne, 
au  temps  oii  l'Amérique  était  en  son  pouvoir,  l'Equateur  avait  un  mo- 
nopole pour  ses  produits  manufacturés  ;  ses  voisins  ne  devaient  pas  en 
fabriquer;  en  revanche,  on  lui  avait  interdit  la  production  de  certaines 
denrées  agricoles,  comme  le  raisin.  Il  est  résulté  de  cet  arrangement 
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aussi  insensé  qu'arbitraire,  un  véritable  dommage  pour  l'Equateur , 
quand,  avec  l'indépendance  et  la  liberté  commerciale,  lui  sont  venus 
les  produits  de  nos  manufactures  européennes  avec  lesquelles  la  concur- 
rence n'était  pas  possible.  D'un  autre  côté,  il  avait  forcément  négligé 
son  agriculture,  la  véritable  ressource  des  peuples  américains. 

Mais  le  princip.il  produit  équatorien  du  IV^  groupe,  c'est  le  chapeau 
de  Guayaquil,  appelé  mal  à  propos  chapeau  de  Panama,  du  nom  du  port 
grenadin  où  il  passe  pour  arriver  e;i  Europe.  L'Equateur  n'est  pas  le 
seul  pays  d'Amérique  qui  produise  et  qui  exporte  des  chapeaux  de 
paille,  ou,  pour  mieux  dire,  de  feuille;  mais  il  est  sans  rival 
pour  cet  article.  Les  vitrines  équatoriennes  contenaient  une  ving- 
taine de  chapeaux  de  paille  de  prix  différents.  Oa  en  a  remarqué  deux 
d'une  grande  beauté,  qui  appartenaient  à  .MM.  Rosales  et  C^.  Le  jury  in- 
ternational aurait  dû  se  montrer  plus  généreux,  c'est-à-dire  plus  juste 
pour  un  produit  qui  n'avait  rien  de  comparable  dans  l'Exposition  et 
dont  riraportance  commerciale,  en  Europe,  depuis  une  douzaine  d'an- 
nées, méritait  de  fixer  son  attention.  Assez  coulant  pour  les  mentions 
honorables  et  les  médailles  de  bronze,  il  se  montrait  parcimonieux  à 
l'excès  pour  les  médailles  d'or,  quand  il  s'agissait  des  républiques  de 
l'Amérique  centrale  et  méridionale  ;  l'influence  de  la  majorité  et  des 
gros  bataillons  industriels  pesait  évidemment  sur  ses  délibérations. 

Dans  le  groupe  V  on  voyait  des  collections  de  minéraux,  de  bois,  et 
de  plantes  médicinales  et  industrielles;  on  y  voyait  les  magnifiques 
quinquinas  rouges,  exposés  par  MM.  Gomez  de  la  Torre,  Alvarez  et 
Florès  ;  les  os  reilles,  les  caoutchoucs,  les  cotons  bruts  et  les  corozos  de 
MM.  Millau,  Ballen  et  G®;  les  herbiers  de  MM.  Barba  et  Jules  Bourcier; 
enfin,  les  cocons  de  vers  à  soie  de  MM.  Gomez  de  la  Torre  et  Pacifico 
Ghiriboga.  Les  collections  du  gouvernement  pouvaient  intéresser  des 
savants  curieux  et  jouissant  de  loisirs,  mais  pour  la  science  elles  offraient 
peu  d'intérêt  en  somme,  parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  classées  sur  les 
lieux  et  qu'on  les  avait  recueillies  sans  méthode.  On  essaya  de  les  clas- 
ser à  Paris,  malheureusement  les  renseignements  manquaient  pour  une 
bonne  classification.  Ge  sont  là  des  circonstances  regrettables  que  je  me 
fais  un  devoir  de  signaler  au  gouvernement  équatorien  pour  une  nou- 
velle occasion.  Les  beaux  quinquinas  dont  je  viens  de  parler  étaient 
représentés  par  des  échantillons  trop  petits  et  en  trop  petit  nombre;  en 
sorte  qu'ils  n'ont  pas  produit  l'effet  qu'on  était  en  droit  d'en  attendre 
dans  de  meilleures  conditions.  Sans  cela,  voilà  encore  un  produit  qui 
aurait  mérité  une  médaille  d'or,  puisqu'aucun  autre  ^u  même  genre  ne 
pouvait  lui  être  comparé  dans  l'exposition.  Les  cocons  de  vers  à  soie 
offraient  un  intérêt  tout  particulier,  dont  le  jury  international  a  tenu 
compte.  Ils  donnent  des  graines  qui  peuveut  être  et  qui  sont  déjà  utili- 
sées eu  Europe.  La  maladie  qui  a  frappé  si  rudement  la  sériciculture  en 
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Europe,  et  qui  s'est  montrée  même  en  Amérique,  est  inconnue  à  l'Equa- 
teur, où  la  culture  du  vers  à  soie  s'est  établie  depuis  une  douzaine  d'an- 
nées. Circonstance  exceptionnelle  et  fort  heureuse,  les  graines  de  l'Equa- 
teur tardent  trèslon[ïtemps  à  éclore,  ce  qui  permet  de  les  envoyer  en 
Europe  oii  elles  arrivent  toujours  à  temps  pour  leur  éclosion.  Voilà 
donc  une  ressource  pour  la  sériciculture  européenne.  MM.  Gomez  de  la 
Torre  et  Pacitico  Chiribofîa  ont  compris  cela,  et  ils  ont  consacré  une 
partie  de  leurs  terres,  dms  les  environs  de  Quito,  à  rexploitation  de 
cette  précieuse  inilustrie,  sur  laquelle  M.  Gélot  a  donné  à  la  Société 
d'acclimatation  de  Paris  des  renseifjnements  intéressants. 

Parmi  les  plantes  pharmaceutiques  de  TÉquateur  se  trouvait  la  chti- 
quiraffwt  des  phiteaux  élevés  de  la  Cordillère,  On  lui  attribue  des  vertus 
fébrifuges  qui  l'emporteraient  sur  les  vertus  du  meilleur  quinquina 
rouge.  Il  en  a  été  demandé  à  Quito  une  ce;  taine  quantité  qui  va  être 
soumise  aux  expériences  des  pharmaciens  et  des  médecins.  Avant  peu 
la  science  s:iura  ce  ({u'il  faut  croire  de  ce  médicament  doni  la  produc- 
tion peut  être  indéfinie. 

Le  VU*  groupe  renfermait  avec  des  céréales  qui  n'étaient  pas  sans 
mérite,  des  cafés  et  des  cacaos  qui  en  avaient  beaucoup.  Le  jury  inter- 
national avait  des  préventions  pour  les  cafés  et  il  a  méconnu  complète- 
ment ceux  de  l'Equateur,  dont  la  consommation,  il  est  vrai,  se  fait 
presque  exclusivement  en  Amérique;  mais  à  quoi  servent  les  exposi- 
tions universelles  et  leurs  jugements  par  jury,  si  ce  n'est  pour  constater 
tous  les  mérites  industriels  connus  ou  inconnus?  MM.  Millan.  Ballen 
et  G",  sauront  à  l'avenir  qu'il  ne  suffit  pas  d'exposer  de  beaux  produits, 
qu'il  faut  encore  les  annoncer  à  grands  renforts  de  réclames.  Le  café 
équatorien  ressemble  beaucoup,  pour  la  forme  et  la  qualité,  au  café  des 
Vungas  de  Bolivie,  qui  passe,  en  Amérique,  pour  le  meilleur  du  monde. 
Ah  !  s'il  avait  été  dans  les  vitrines  de  la  Jamaïque,  de  Bourbon  ou  du 
Brésil....  Le  jury  des  expositions  est  un  peu  comme  le  public  des  foires, 
il. suit  le  monde  et  va  où  la  grosse  caisse  l'appelle. 

Le  cacao  de  l'Equateur  n'est  pas  comme  son  café;  il  est  connu  en 
Europe  et  pour  sa  qualité  et  pour  son  abondance.  L'équateur  est  de  tous 
les  pays  producteurs  de  cacao,  celui  qui  en  produit  et  qui  en  exporte 
le  plus.  En  1866,  il  en  a  exporté  environ  300,000  quintaux,  dont 
40.000  sont  venus  en  France.  Si  de  telles  considérations  no  méritaient 
pas  un  premier  prix,  je  ne  sais  pas  à  quel  genre  de  mérite  on  accordait 
les  prix  au  Champ-de-Mars.  Encore  une  leçon  pour  la  maison  Millan, 
Ballen  et  Go,  de  Guayaquil,  et  pour  M.  Gomez  de  la  Torre,  principaux 
exposants  des  cacaos  de  l'Equateur,  ù  qui  OQ  a  accordé,  par  rectification, 
une  médaille  d'argent  et  une  de  bronze. 

L'Equateur  avait  encore  une  exposition  remarquable  dans  la  catégo- 
rie de  l'histoire  du  travail;  mais  disséminée  dans  toutes  les  autres  c.!- 
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tégories,  il  était  difficile  de  l'apprécier.  Le  gouvernement  équatorien  el 
M.  Jules  Bourcier,  ancien  consul  de  France  à  Quito,  ce  dernier  surtout, 
grand  ami  de  l'histoire  naturelle  et  collectionneur  passionné,  en  avaient 
fait  tous  les  frais. 

VENEZUELA. 

L'exposition  du  Venezuela  est  due  entièrement  à  l'initiative  et  au 
dévouement  de  M.  Eu^jène  Thirion,  consul  général  à  Paris  et  commis- 
saire délégué  de  cette  république.  Elle  se  composait  en  grande  parlie 
d'objets  que  j'ai  tout  d'abord  et  systématiquement  écartés  de  ce  travail 
comme  n'intéressant  pas  directement  la  science  et  l'économie  politique. 
Ces  objets,  comprenant  des  oiseaux,  des  cocos,  callebasses  et  autres  ma- 
tières travaillées  par  les  Indiens,  des  lapis,  des  bijoux,  des  broderies, 
des  ossements  humains  et  autres,  etc.,  ont  tous  été  recueillis  par 
M.  Thirion  lui-même  pendant  sa  résidence  au  Venezuela,  qu'il  a  exploré 
en  voyageur  infatigable  et  collectionneur  intelligent.  Ils  étaient  très- 
artistement  exposés.  Mais  à  côté  de  cela,  on  voyait,  dans  le  V®  groupe, 
des  collections  intéressantes  de  minéraux  et  de  bois  d'ébénisterie,  des 
cotons  et  des  indigos  très-remarquables.  L'is  collections  minéralogiques 
contenaient  principalement  des  quartz  aurifères,  des  lingots  d'or,  des 
minerais  de  cuivre  et  de  plomb  argentifère,  du  mercure  natif,  du  cris- 
tal de  roche,  des  porphyres  rouges  et  verts  et  de  l'amiante.  Dans  sa 
notice  statistique,  M.  Thirion  parle  des  mines  d'or  du  Garatal,  qui  com- 
luencent  à  donner  de  brillants  résultats  et  qui  promettent  suivant  lui 
de  devenir  une  seconde  Californie. 

Dans  le  VIP  groupe,  MM.  Delvail  et  Atticas  de  Paris,  Davis  de  Londres, 
Siégert  de  Venezuela,  et  M.  Thirion  lui-même,  ont  exposé  des  cacaos 
qui  sont  dispensés  de  tout  éloge.  On  sait  que  le  nom  de  caraque,  qui 
s'applique  dans  le  commerce  aux  cacaos  les  plus  estimés,  à  tort  ou  à 
raison,  vient  de  la  province  vénézuélienne  de  Caracas. 

SAN-SALVADOR. 

Cette  république  à  exposé  différentes  collections  d'objets  curieux  à 
plusieurs  titres,  mais  sans  intérêt  immédiat  pour  la  science  et  l'écono- 
mie politique;  ce  sont  des  oiseaux,  des  nattes,  des  imitations  de  fleurs 
en  coquillages,  des  étoffes  à  l'usage  des  Indiens, des  écharpesde  soie,  etc. 
Il  a  exposé  en  outre  des  collections  de  minéraux  et  de  bois,  des 
écorces  propres  à  la  tannerie,  des  cotons,  du  tabac,  différentes  matières 
textiles,  de  l'indigo,  des  plantes  pharmaceutiques,  du  blé,  des  noix 
muscades,  du  cacao,  du  sucre  et  du  café.  Entre  tous  ces  produits,  ceux 
qui  méritent  une  mention  spéciale  sont  :  les  bois,  l'indigo,  principal 
article  d'exportation  du  San-Salvador,  le  cacao  et  le  café. 

Malgré  les  efforts  de  son  commissaire,  M.  Victor  Herran,  l'exposition 
du  San-Salvador  n'a  pas  été  ce  qu'elle  pouvait,  ce  qu'elle  devait  être. 
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PARAGUAY. 

Ce  pays,  qui  défend  énerj^iquement  son  indépendance  contre  trois 
nations  coalisées  pour  le  démembrer  et  qui  renaît  chaque  jour  des  dé- 
faites quotidiennes  que  lui  font  éprouver  les  correspondances  brési- 
liennes de  plusieurs  journaux  de  Paris,  aurait  eu  une  brillante  exposition 
au  Ghamp-de-Mars  sans  la  guerre  qui  bloque  ses  ports  depuis  1866.  Tout 
avait  été  disposé  dans  ce  but  dès  1863.  Ce  qu'on  a  vu  de  ses  produits 
n'est  donc  qu'une  portion  fort  réduite  de  ce  qu'on  aurait  dû  voir,  et  on 
le  doit  au  zèle  de  deux  personnes  qui  lui  sont  dévouées  à  titres  diffé- 
re:îts,  M.  Tenré,  son  consul  général  et  commissaire,  et  M.  Alfred  De- 
raersay,  savant  français,  qui  fut  chargé  il  y  a  une  vingtaine  d'années 
d'une  mission  scientifique  pour  en  explorer  l'intérieur  et  qui  en  a  écrit 
une  histoire  estimée. 

Telle  qu'elle  était,  son  exposition  se  composait  principalement  d'une 
collection  de  bois  très-variée,  d'une  table  de  marbre  formant  une  espèce 
de  mosaïque  dont  chaque  morceau  est  de  couleur  différente,  de  tabac  en 
feuilles  et  en  cigares,  de  coton,  de  farines  de  manioc,  etc.;  enfin  de  cette 
espèce  de  tlié  du  Paraguay  appelé  ijerba  maté,  qui  n'est  pas  une  herbe 
mais  la  feuille  d'une  espèce  de  houx  à  laquelle  on  fait  subir  une  prépa- 
ration particulière  pour  la  réduire  en  poussière.  Je  ne  parle  pas  d'une 
collection  intéressante  d'objets  divers  appartenant  à  M.  Deraersay  , 
comme  des  arcs,  des  flèches,  des  tambours,  des  callebasses  pour  prendre 
le  maté,  des  vêtements,  des  broderies,  des  hamacs,  etc. 

Le  Paraguay  n'est  arrivé  à  la  vie  commerciale  proprement  dite 
qu'après  la  mort  du  D'"  Francia,  en  1840,  et  vingt  ans  plus  tard  ses  ex- 
portations s'élevaient  déjà  à  près  de  50  millions  de  francs,  dont  la  yerba 
maté  et  le  tabac  re[jrésentent  les  9/10.  Son  économie  s'améliorera  encore 
quand  son  gouvernement  aura  renoncé  à  la  régie  qu'il  exerce  sur  l'in- 
dustrie de  ses  administrés. 

COSTA-RICA  ET  N1CAR,VGUA. 

Ces  deux  républiques  n'avaient  qu'un  commissaire,  M.  Emile  Ménier  ; 
elles  n'avaient  aussi  qu'un  seul  exposant,  c'était  encore  M.  Emile  Mé- 
nier. Je  dois  pourtant  citer  M.  Thomé  de  Gamon,  qui  figure  comme  ex- 
posant du  Nicaragua  pour  son  projet  de  percement  de  l'isthme  dont 
M.  Félix  Belly  a  occupé  le  monde  savant. 

M.  Ménier,  en  sa  double  qualité  de  commissaire  et  de  membre  du 
jury  inlenialional,  s'est  placé  hors  concours  pour  ses  deux  expositions 
de  Gosta-Rica  et  de  Nicaragua,  et  aucune  récompense  ne  lui  a  été  dé- 
cernée. C'était  le  cas  de  lui  en  décerner  une  étrangère  aux  délibéra- 
tions du  jury;  mais  la  fortune  est  aveugle,  ou  plutôt  elle  est  myope 
celte  fortune  dont  je  parle,  et  il  faut  la  loucher  pour  être  vu  par  elle. 
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Le  Cosla-Rica  avait  de  belles  collections  d;;  minéraux,  de  bois,  de 
plantes  pharlnaceii tiques  et  industrielles,  de  cafés  et  de  cacaos.  Ses 
cafés  sont  très-estimés,  et  ils  constituent  le  principal  article  de  son  ex- 
portation. 

Le  Nicaragua  avait  une  exposition  plus  importante.  On  y  voyait  des 
collections  de  monnaies  d'or  et  d'argent,  des  poteries,  des  nattes,  des 
tissus,  des  bijoux,  des  hamacs;  une  abondante  collection  de  minerais 
d'or  et  d'argent  à  l'état  de  sulfure;  une  collection  de  bois,  des  instru- 
ments domestiques  à  l'usage  des  gens  du  pays;  enfin  des  produits  plus 
intéressants,  à  mon  point  de  vue,  le  coton,  l'indigo,  le  café,  et  le  cacao, 
provenant  du  val  Ménier. 

Qu'est-ce  que  le  Val  Ménier?  une  véritable  coloni'  qui  porte  le  nom 
de  son  fondateur.  Elle  est  située  près  de  Nandaïmé,  sur  les  bords  du  lac 
de  Nicaragua,  dans  la  province  de  Grenade.  Elle  produit  du  caoutchouc, 
du  sucre,  de  l'indigo,  du  coton,  du  café,  surtout  du  cacao,  et  déjà  elle 
occupe  un  nombreux  personnel,  sous  la  direction  d'un  homme  intelli- 
gent, M.  Schiffmann,  qui  était  naguère  encore  un  modeste  employé. 

En  1860,  je  traversais  l'Océan  sur  un  des  paquebots  anglais  qiji 
avaient  alors  le  monopole  de  la  navigation  à.  vapeur  avec  les  Antilles. 
Nous  étions  plus  de  300  passagers  de  toutes  classes,  au  nombre  desquels 
se  trouvait  un  voyageur  de  commerce.  J'en  étais  surpris;  mais  c'était  bien 
un  voyageur  de  commerce.  Il  était  familier  avec  les  usages  de  la  navi- 
gation et  les  mœurs  des  passagers  transatlantiques,  comme  ses  confrères 
du  continent  le  sont  avec  les  chemins  de  fer,  les  diligences  et  les  tables 
d'hôtes.  Il  représentait  la  maison  Ménier,  de  Paris,  et  il  recommençait 
pour  la  dixième  fois  peut-être,  une  tournée  des  Antilles  et  des  deux 
Amériques.  On  peut  juger  par  là  de  l'importance  de  cette  maison,  fondée 
par  un  homme  supérieur,  qui  donna  une  puissante  impulsion  à  l'indus- 
trie du  chocolat  en  France,  et  continuée  par  son  fils  qui  en  a  étendu  !es 
relations  partout  et  qui  lui  donne  des  succursales  ou  des  dépendances 
jusque  dans  les  déserts  du  centre  Amérique.  Si  le  projet  de  M.  Belly  ou 
quelque  autre  pour  le  percement  de  l'isthme  de  Nicaragua  vient  à  se  réa- 
liser, on  peut  être  sûr  que  M.  Emile  Ménier  n'y  sera  pas  étranger. 

PÉROU. 

Je  suis  personnellement  témoin  de  la  profonde  indifférence  du  gou- 
vernement péruvien  pour  les  expositions  universelles  et  particulière- 
ment pour  celle  de  1867.  J'avais  été  nommé  commissaire  de  cette  répu- 
blique en  d865,  et,  quoique  j'eusse  fait,  avec  l'assistance  du  général 
Torrico,  alors  ministre  péruvien  à  Paris,  de  grands  efforts  pour  obtenir 
des  envois  de  produits,  rien  n'avait  été  résolu  au  commencement  de  1866, 
pas  même  une  réponse  à  nos  pressantes  sollicitations.  Au  gouvernement 
du  général  Pezet  succéda  la  dictature  du  colonel  Prado,  qui  n'eut  d'autre 
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résultat  à  l'égard  de  l'exposition  que  mon  remplacement  par  le  nouveau 
ministre  péruvien,  M.  Rivero.  Le  Pérou  eut  pourtant  une  exposition, 
Ijrâce  à  l'initiative  de  (juelques  individus  qui  arrivèrent  trop  tard  pour 
concourir  avantageusement  aux  récompenses  du  jury  international. 

Parmi  les  rares  produits  péruviens  qui  parurent  au  Champ-de-Mars 
je  signalerai  en  première  ligue  le  guano  des  îles  Chincha.  Cet  engrais 
incomparable,  qui  enrichit  l'agriculture  du  monde  entier,  n'a  pas  même 
valu  a  ses  exposants,  MM.  Thomas  Lachambre  et  G^,  consignataires  du 
guano  péruvien  en  France,  une  simple  mention  honorable.  Ces  Messieurs 
n'auront  rien  demandé  et  on  n'aura  rien  demandé  pour  eux;  or,  le  jury 
international  n'ouvrait  guère  la  porte  des  récompenses  qu'à  ceux  qui 
frappaient,  et  encore  fallait-il  souvent  frapper  à  coups  redoublés.  Ce 
procédé  était  vraiment  trop  évangélique.  Avec  le  guano,  le  Pérou,  quel- 
ques Péruviens,  veu\-je  dire,  avaient  exposé  des  borates  et  des  nitrates 
de  soude,  la  feuille  dont  les  mitis  péruviens  font  une  grande  consomma- 
tion, la  coca,  beaucoup  trop  vantée  pour  ses  vertus  nutritives,  des  savons, 
des  oiseaux,  des  vins,  du  café  et  du  coton.  J'oubliais  une  statue  en  plâtre 
représentant  un  défenseur  de  la  patrie. 

Les  vins  du  Pérou  ne  manquent  pas  de  mérite  et  ses  cafés  valent  quel- 
quefois les  plus  renommés  de  la  Bolivie.  De  tous  ses  produits,  celui  qui 
a  excité  une  véritable  et  universelle  admiration,  c'est  le  coton  en  coque 
exposé  par  le  colonel  Torrico  de  Lima.  La  plupart  des  coques  exposées 
avaient  de  20  à  2o  centimètres  de  long  sur  6  d'épaisseur,  et  le  coton  en 
était  d'une  douceur  exceptionnelle.  De  tous  les  pays  exposants  de  coton, 
comme  les  États-Unis,  l'Inde,  le  Brésil,  l'Egypte,  l'Algérie,  etc.,  on  se 
précipitait  sur  la  vitrine  du  Pérou  pour  obtenir  un  échantillon  de  ce 
magnifique  produit,  qui  fut  ainsi  distribué  jusqu'à  la  dernière  coque. 
Au  colonel  Torrico  revient  tout  l'honneur  de  ce  triomphe  dont  le  jury 
international  n'a  peut-être  pas  entendu  parler.  Cet  exposant  est  un  pro- 
ducteur de  la  famille  des  Bernard  Palissy  ;  mais  plus  heureux  que  celui- 
ci,  il  réussit  à  tous  les  points  de  vue  économiques,  c'est-à-dire  qu'il 
enrichit  son  pays  sans  se  ruiner  lui-  même.  Son  colon  est  le  produit  cul- 
tivé d'un  coton  sylvestre  des  provinces  orientales  du  Pérou  voisines  de 
l'Amazone. 

On  ne  peut  pas  s'empêcher  de  regretter  amèrement  que  le  Pérou,  dont 
le  commerce  extérieur  atteint  le  chiffre  de  400  millions  de  francs,  ait 
déserté  le  Champ-de-Mars  où  il  aurait  certainement  brille  d'un  éclat 
exceptionnel. 

NODVELIE-GRENADE   OU   ETATS-UNIS    DE   COLOMBIE. 

La  Nouvelle-Grenade  devait  avoir  une  exposition  complète;  ainsi 
l'avait  annoncé  son  président,  le  général  Mosquera,  qui  était  en  France 
à  la  fin  de  186o  et  qui  fit  les  promesses  les  plus  chaleureuses;  mais  le 
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{général  n'avait  pas  plutôt  pris  possession  de  la  première  magistrature 
de  son  pays  qu'il  oubliait  la  France,  le  Champ-de-Mars  et  son  concours 
universel.  C'était  mal  pour  un  chef  d'État  et  plus  mal  encore  pour  un 
homme  qui  se  flatte  d'aimer  la  science,  et  qui  a  fait  des  traités  de  géo- 
graphie. 

Près  de  Londres,  à  Kew,  dans  le  voisinage  du  parc  royal,  où  il  pou- 
vait continuer  ses  études  de  prédilections,  vivait  modestement  un  bota- 
niste grenadin,  M.  Triaua,  qui  avait  compté  sur  son  président  pour  ex- 
poser ses  collections  de  plantes  grenadines  au  Champ-de-Mars,  et  qui 
s'était  tristement  résigné  à  n'en  rien  faire,  puisque  son  pays  n'avait  pas 
de  représentant  officiel  pour  l'introduire,  lui  simple  exposant.  Cepen- 
dant, il  apprend  que  deux  États  démembrés  de  l'ancienne  Colombie, 
l'Equateur  et  le  Venezuela,  exposent,  et  il  conçoit  l'espérance  de  péné- 
trer sous  les  auspices  de  l'un  d'eux  dans  la  grande  ellipss  de  fer  d'où 
officiellement  il  se  trouvait  exclu.  L'Equateur,  en  effet,  l'accueille 
comme  un  compatriote  malheureux,  et  le  syndicat  tout  entier  des  répu- 
bliques de  l'Amérique  centrale  et  méridionale  l'adopte  avec  empresse- 
ment. 

Voilà  donc  M.  Triana  au  Champ-de-Mars  avec  ses  collections,  et  sa 
vitrine  est  décorée  du  nom  de  son  pays,  qu'il  représente  seul  et  sans 
mission  officielle.  Le  succès  se  passe  de  formalités.  Un  grand  prix,  avec 
médaille  d'or  et  5,000  francs  de  gratification,  et  deux  mérlailles  de 
bronze  sanctionnent  cette  heureuse  infraction.  Parmi  les  produits  ainsi 
exposés  figuraient  les  œuvres  de  l'exposant,  un  herbier  de  la  Nouvelle- 
Grenade  contenant  plus  de  5,000  espèces  classées  et  déterminées,  dont 
le  quart  nouvelles;  un  vêtement  appelé  poncho,  dont  la  couleur  verte 
foncée  extraite  des  feuilles  de  Chilca  est  inaltérable,  une  belle  collection 
déplantes  pharmaceutiques  et  industrielles,  toutes  classées  et  déterminées 
scientifiquement. 

C'est  h  cette  circonstance,  exceptionnelle  dans  l'exposition  de  TAmé- 
rique  centrale  et  méridionale  et  dans  beaucoup  d'autres,  d'avoir  pré- 
senté des  collections  botaniques,  bien  classées  et  déterminées  scientifi- 
quement, avec  des  espèces  nouvelles,  que  M.  Triana  a  dû  son  grand  prix, 
le  seul  qui  ait  été  décerné  à  la  science.  Le  jury  international  s'est  mon- 
tré, cette  fois,  bien  inspiré;  je  m'empresse  de  le  reconnaître,  après  les 
critiques  que  je  me  suis  cru  obligé  de  lui  adresser.  Cependant,  cette  bonne 
inspiration  lui  est  venue  d'une  façon  inusitée.  Un  de  ses  membres,  le 
savant  directeur  du  musée  de  Florence,  M.  Parlatore,  courant  seul  le 
palais,  à  la  manière  de  ces  souverains  des  Mille  d  une  nuits  qui  parcou- 
rent les  villes  incognito  pour  juger  par  eux-mêmes  de  la  police  qui  se 
fait  en  leur  nom,  avise,  dans  un  coin  de  l'Amérique  centrale  et  méridio- 
nale, un  exposant  attardé  occupé  à  l'installation  de  ses  produits  ;  c'étaient 
des  plantes;  elles  étaient  arrangées  avec  goût,  soigneusement  étique- 
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tées,  enfermées  dans  des  bocaux  symétriquement  ordonnés;  il  interroge, 
il  examine;  il  revient  plusieurs  jours  de  suite;  son  rapport  n'était  pas 
encore  terminé;  il  apprend  la  situation  personnelle  de  cet  exposant  que 
son  pays  avait  envoyé  en  Europe  puis  abandonné;  il  s'intéresse  à  lui. 
On  sait  le  reste. 

Dans  le  jury  international,  ce  que  je  critique,  ce  que  je  blâme  même, 
c'est  avant  tout  l'institution.  Quoique  l'application  à  M.Triana  du  système 
des  récompenses  soit  une  des  plus  heureuses  que  je  connaisse,  ce  sys- 
tème n'en  est  pas  moins  blâmable  à  mes  yeux.  Prétendre  classer  les 
œuvres  et  le  mérite  de  leurs  auteurs,  c'est  téméraire  et  outrecuidant.  Je 
voudrais  voir  des  expositions  universelles  sans  autres  juges  que  le  pu- 
blic, sans  autres  récompenses  que  ses  préférences  volontaires.  Si;;naler 
officiellement  aux  acheteurs  des  machines,  des  outils,  des  instruments, 
des  produits  qui  ne  sont  pas  nécessairement  les  meilleurs  du  genre,  c'est 
tromper  la  consommation  et  fourvoyer  la  production.  Alors  même  qu'on 
le  ferait  toujours  avec  un  sens  infaillible,  ce  serait  encore  fâcheux,  parce 
qu'on  ne  doit  pas  intervenir  en  faveur  des  uns  et  aux  préjudice  des  au- 
tres. Appeler  les  compétiteurs  de  l'industrie  et  du  commerce  à  un  con- 
cours pour  leur  décerner  des  prix  qui  se  transformeront  en  instruments 
de  réclame,  c'est  soulever  une  véritable  tourmente  d'intérêts,  d'amours- 
propres  et  de  vanités  dans  laquelle  la  position  personnelle,  l'audace, 
l'intrigue  et  le  charlatanisme  l'emporteront  toujours  sur  le  mérite  mo- 
deste qui  se  tient  à  l'écart.  On  élève  des  palais  à  l'industrie,  on  exalte  le 
travail  et  on  traite  les  travailleurs  comme  des  écoliers!  Rien  ne  carac- 
térise mieux  cette  mise  en  scène,  cette  alliance  bruyante  et  pompeuse 
de  la  politique  et  du  travail  que  la  solennité  du  1"  juillet,  une  dis- 
tribution de  prix  où  n'assistaient  pas  les  élèves,  pas  même  les  lauréats; 
mais  où  assistaient  en  revanche  des  têtes  couronnées,  des  princes,  des 
ambassadeurs,  des  ministres,  des  généraux,  des  séiiateurs,dL\s  députés  et 
un  immense  public  recueilli  dans  l'élite  des  citoyens  pouvant  payer  60 
francs  ! 

BOLIVIE. 

Cette  république  s'est  présentée  fort  tard  à  l'Exposition  et  n'a  pu  con- 
courir pour  les  récompenses.  Dans  le  premier  groupe,  elle  a  expos;^  un 
portrait  original  du  général  Bolivar,  appartenant  à  M""  la  maréchale 
Santa-Cruz,  une  collection  de  vues  photographiques,  appartenant  à 
M.  Arman,  son  commissaire  et  consul  général,  et  des  cartes  géogra- 
phiques. D.ins  le  IV*"  groupe,  elle  a  exposé  une  collection  de  minéraux, 
comprenant  des  cuivres  natifs  et  oxydulés,  de  l'argent  natif  et  à  l'état 
de  sulfure,  de  l'or  eu  paillettes,  des  sables  aurifères,  et  un  grand  nom- 
bre d'autres  minéraux. C'està  son  territoire  qu'appartiennent  les  fameuses 
mines  du  Potoseqm  ont  donné  plus  de  8  milliards  de  francs  depuis  leur 
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découverte  jusqu'à  ces  derniers  temps  où  elle  continue  à  donner  plus  de 
la  moitié  de  l'argent  que  produit  le  territoire  bolivien  tout  entier.  On 
voyait  dans  le  même  groupe  des  résines,  des  plantes  médicinales  et  des 
substances  tinctoriales. 

Parmi  les  plantes  médicinales  se  trouvait  le  quinquina  calisaija  qui  a 
été  longtemps  une  des  richesses  de  la  Bolivie.  Les  mesures  insensées  du 
gouvernement  bolivien,  tantôt  prohibant  l'exportation  de  cetle  plante 
précieuse,  tantôt  la  livrant  au  monopole,  a  réduit  le  commerce  à  s'ap- 
provisionner ailleurs  qu'en  Bolivie,  et  on  a  vu  des  pays  qui  n'avaient 
jamais  songé  au  quinquina,  en  exporter  énormément.  Depuis  lors,  et 
quoique  le  quinquina  calisaya  eût  conservé  une  grande  réputation,  le 
pays  qui  le  produisait  à  peu  près  exclusivement  a  perdu  une  grande  par- 
tie des  avantages  qu'il  en  tirait.  Je  m'associe  pleinement  à  la  pensée  du 
rédacteur  de  la  notice  sur  la  Bolivie,  M.  Louis  Bouvet,  pour  conseiller  à 
tous  les  pays  américains  producteurs  de  quinquinas  de  ne  pas  se  lais- 
ser enlever  le  commerce  de  ce  médicament  par  l'Angleterre,  qui  en  a 
fait  de  nombreuses  plantations  dans  l'Inde,  et,  à  l'exemple  qui  leur  en 
est  donné,  de  le  cultiver  eux-mêmes,  au  lieu  de  l'épuiser  par  une  ex- 
ploitation irréfléchie  qui  récolte  toujours  sans  jamais  planter.  On  peut 
croire  que  sur  le  sol  où  il  est  né  le  quinquina  donnera  de  meilleurs  pro- 
duits que  là  où  il  est  transplanté. 

Au  VP  groupe,  M.  Arman  a  exposé  du  huano  de  Mejillones  dont  il 
donne  l'analyse  dans  son  catalogue.  Au  VIP,  le  gouvernement  bolivien 
lui-même  a  exposé  différents  maïs,  de  l'herbe  maté,  du  cacao  et  du 
café.  J'ai  déjà  dit  que  le  café  bolivien  connu  sous  le  nom  de  café  des 
Yungas  est  réputé  en  Amérique  pour  le  meilleur  café  du  monde.  A  l'ex- 
ception de  quelques  rares  maisons  à  Paris  et  à  Londres,  qui  en  font  venir 
pour  leur  consommation  particulière,  on  ne  le  consomme  qu'en  Amé- 
rique. On  ne  voudrait  pas  payer  en  Europe  ce  que  les  Américains  con- 
sentent à  le  payer. 

La  Bolivie  avait  encore  une  exposition  assez  remarquable  dans  l'his- 
toire du  travail. 

HAÏTI. 

Pourquoi  cette  république  dans  le  syndicat  de  l'Amérique  centrale  et 
méridionale?  Je  ne  connais  qu'une  réponse  à  cette  question  :  la  commis- 
sion impériale  voulant  se  débarrasser  des  petits  Etats  les  réunissait.  Elle 
les  traita  comme  on  traite  les  enfanls  dans  u!ie  grande  famille,  un  jour 
de  gala;  elle  leur  fit  dresser  une  table  à  part.  M.  Victor  Herran,  com- 
missaire de  San-Salvador  en  fut  le  moniteur,  avec  le  titre  de  président. 

Pourtant  on  a  pu  voir  un  petit  État,  très-petit,  l'Etat  d'Hawaï  qui  en 
resta  séparé;  cela  étonne  d'autant  plus  qu'il  se  trouvait  littéralement  en- 
clavé dans  leurs  expositions;  mais  l'État  d'Hawaï  est  une  monarchie,  et, 
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à  ce  titre,  comme  l'empire  mexicain,  il  méritait  de  s'asseoir  à  la  table 
des  gfrands  Etats.  A  tout  seigneur  tout  honneur,  et  Sa  Majesté  Kamé- 
haméha  V  méritait  bien  une  pareille  attention  de  la  part  de  la  commis- 
sion impériale. 

La  république  d'Haïti  avait  préparé  une  Exposition  assez  complète 
qui  n'a  pu  être  envoyée  par  suite  des  troubles  survenus  dans  le  pays; 
malf^ré  cela,  l'auteur  de  son  catalogue,  M.  Louis  Bouvet,  a  cru  devoir 
donner  dans  sa  liste  des  produits  haïtiens,  les  produits  non  exposés 
comme  les  autres.  Voikà  qui  ne  laisse  pas  de  rn'embarrasser,  moi,  dont 
la  mémoire  n'est  pas  certaine,  et  qui,  pour  plus  d'exactitude,  consulte 
les  catalogues.  Je  suis  tenté  de  m'abstenir;  c'est  le  seul  moyen  de  ne 
pas  mettre  au  nombre  des  objets  exposées  par  Haïti  une  chose  qui  n'au- 
rait pas  quitté  les  Antilles.  Cependant,  je  puis  assurer  que  parmi  les 
objets  exposés  par  Haïti  il  y  avait  des  cigares,  des  chapeaux  de  paille, 
des  iraiiations  de  fruits  en  cire  et  des  bois  en  billes,  notamment  des 
acajous. 

RÉFLEXION  GÉNÉRALE. 

L'ensemble  harmonieux  au  |uel  on  a  sacrifié  l'autonomie  de  chaque 
république  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale  n"a  pas  été  obtenu  et 
ne  pouvait  pas  l'être;  le  plan  général  de  l'Exposition  universelle  ne 
le  permettait  pas.  On  connaît  ce  plan.  Il  consistait  à  échelonner  les 
groupes  de  produits  du  centre  à  la  circonférence,  et  de  les  étendre  circii- 
lairement  lout  autour  du  jardin  intérieur,  de  telle  sorte  que  pour  visiter 
successivement  tous  les  groupes  d'un  même  pays  il  fiillait  marcher  du 
centre  à  la  circonférence,  tandis  que  pour  visiter  un  même  groupe  de 
tous  les  pays,  il  fallait  marciier  eu  suivant  une  galerie  elliptique  au- 
tour du  centre.  Ce  plan,  tout  séduisant  qu'il  paraisse,  n'était  guère 
favorable  aux  grandes  .nations,  et  il  était  très-défavorable  aux  petites 
dont  il  morcelait  les  expositions  déjà  trop  réduites.  L'Amérique  central.' 
et  méridionale  n'avait  pas  assez  de  produits  pour  occuper  tout  un  secteur 
du  palais,  et,  d'ailleurs,  elle  n'avait  pas  de  produits  pour  tous  les  groupes; 
en  sorte  que  sou  exposition  était  coupée  deux  lois  par  le  Brésil  et  les 
États-Unis,  et  quelle  présentait  des  lacunes  qui  déconcertaient  les  visi- 
teurs. Plus  d'un  américain  espagnol  qui  Voulait  voir  les  produits  de  son 
pays  est  sorti  du  iJiiamp-de-Mars  convaincu  que  son  pays  n'avait  pas 
exposé  ou  n'avait  exposé  que  des  produits  insigniliauls,  I"  hasar  I  ne 
l'ayant  pas  conduit  i»ù  se  trouvaient  les  produits  qu'il  clurchail.  Les 
expositions  universelles  ne  se  prêtent  pas  à  des  conceptions  trop  symé- 
triques. 

Tu,  ■\Ianneouin. 
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UN 

VOYAGE   EN   HONGRIE 

LETTRE 
A  M.  Joseph  Garnier,  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 


La  nouvelle  organisation  politique  de  la  Hongrie.  —  L'esprit  des  partis.  —  La  situation 
économique.  —  La  statistique.  —  Effets  de  la  cessation  de  Texploitation  par  l'Au- 
triche et  de  la  réforme  du  servage.  —  Réveil  de  l'agriculture,  des  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales.  —Les  banques.  —  La  presse.  -  L'avenir. 


I 


J'ai  fait  récemment  un  voyage  en  Hongrie,  mon  cher  Garnier,  et  j'en 
ai  rapporté  toute  une  cargaison  de  documents  et  de  notes.  Des  notes 
politiques  sans  doute?  Il  y  en  a,  je  l'avoue,  et  même  un  grand  nombre. 
Mais  rassurez-vous,  j'ai  rapporté  aussi  du  gibbier  de  vostre  estude,  pour 
emprunter  la  langue  de  Montaigne,  et  je  veux  vous  le  servir:  j'y  mets 
cependant  une  condition  :  c'est  que  vous  ouvrirez  la  porte  avec  toute 
la  générosité  du  libre-échange  à  la  partie  politique  de  mon  bagage. 
Vous  ne  serez  pas  surpris  si  je  vous  déclare,  en  commençant,  qu'à  part 
le  désir  de  revoir  d'anciens  amis  qui,  après  avoir  échappé  au  bourreau, 
viennent  de  retrouver  une  patrie  libre,  le  principal  motif  qui  m'a  at- 
tiré chez  les  Magyars,  c'est  l'envie  de  voir  de  mes  propres  yeux  un 
pays  rendu  à  lui-même  après  de  longues  années  d'oppression  et  de  ser- 
vitude. J'ai  vu  ce  spectacle  en  Italie;  j'ai  voulu  me  le  donner  sur  les 
bords  du  Danube. 

L'Etat  de  la  Hongrie  cependant,  je  me  hât^î  de  le  dire,  ne  ressemble 
guère  à  celui  de  l'Italie:  je  doi^  ajouter  que  dans  sa  situation  nou- 
velle la  Hongrie  diffère  beaucoup  d'elle-même.  Si  elle  est  libre,  ce  qui 
est  incontestable,  elle  n'est  qu'à  demi  indépendante.  Elle  ne  tenait,  avant 
sesraalheurs,à  l'empire  d'Autriche  que  par  la  personne  du  souverain  ou 
par  ce  qu'on  a  nommé  l'union  personnelle;  elle  y  lient  aujourd'hui 
par  l'armée,  par  le  budget,  par  la  diplomatie,  en  un  mot  pas  une  foule 
de  forces  et  de  services,  qui  ont  joui,  dans  un  autre  temps,  d'une  com- 
plète indépendance.  C'est  ce  qui  devait  résulter  plus  ou  moins  du  compro- 
mis qui  a  créé  le  nouveau  régime  et  qui,  s'il  n"a  p  is  satisfait  toutes  les 
espérances,  a  permis  du  moins  à  la  Hongrie  de  reprendre  possession 
d'elle-même. 

(iràce  à  ce  compromis,  les  Magyars  jouissent  maintenant  de  tous  les 


UN  VOYAGE  EN  HONGRIE.  225 

avantages  du  gouvernement  constitutionnel.  Ils  ont  un  ministère  hon- 
grois, un  parlement  iiongrois,  des  fonctionnaires  hongrois,  eu  un  mot 
toute  l'organisation  des  peuples  qui  s'appartienuent. 

Le  ministère,  par  sa  composition,  forme  une  sorte  de  lien  entre  l'es- 
prit d'aujourd'hui  et  celui  d'il  y  a  vinjjt  ans.  Son  président,  M.  Andrassy, 
est  un  des  glorieux  criminels  de  cette  époque.  Il  avait  été  envoyé  par 
M.  Kossulh  en  mission  à  Constantinople;  c'est  ce  qui  le  sauva  du  gibet. 
Mais,  comme  le  bourreau  ne  doit  rien  perdre  de  ses  droits  qui  sont, 
comme  on  sait,  l'une  des  bases  de  l'ordre  social,  le  jeune  et  noble  ma- 
gyar fut  pendu  en  effigie,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  aujourd'hui  d'être 
premier  ministre.  L'empereur  d'Autriche  a  reconnu  depuis  que  le 
gibet  se  serait  trompé  et  aurait  mal  servi  la  cause  de  l'empire,  en  pre- 
nant M.  Andrassy.  «  Il  est  fort  heureux,  lui  disait-il  un  jour,  que  vous 
n'ayez  pas  été  pendu,  vous  ne  pourriez  pas  rendre  à  la  Hongrie  et  à  l'Au- 
triche les  services  que  vous  leur  rendez.  »  Quelques-uns  des  collègues  de 
M.  Andrassy  s'étaient  mêlés,  comme  lui,  à  la  révolution  et  ils  ont  dû  par- 
tager avec  lui  les  rigueurs  de  Texil.  Ils  représentent  tous  les  idées 
politiques  de  M.  Deak,  qui  a  présidé,  comme  on  le  sait,  à  cette  recon- 
stitution de  la  Hongrie  et  dont  l'influence  est  toujours  prépondérante. 

Le  parlement  compte  aussi  dans  son  sein  beaucoup  d'hommes  de  1848, 
qui  n'ont  pas  renié  leur  origine.  Des  deux  chambres  qui  le  composent, 
l'une,  celle  des  députés,  est  élective  sans  aucune  condition  de  cens  ; 
l'antre,  celle  des  magnats,  est  héréditaire.  On  peut  dire  qu'elles  sont  ani- 
mées en  général  du  même  esprit.  Elles  en  donnaient,  il  y  a  peu  de  temps, 
une  preuve  éclatante.  Il  s'agissait  d'émanciper  les  Juifs  et  de  leur  ac- 
corder les  mêmes  droits  qu'aux  autres  citoyens.  La  chambre  des  députés 
avait  approuvé  sans  débat  et  à  l'unanimité  cette  mesure  généreuse.  Il  y 
eut  une  discussion  à  la  chambre  des  magnats;  cinq  discours  y  furent 
prononcés  et  les  orateurs  étaient  tous  des  évêques  catholiques  :  ils 
parlèrent  successivement  en  faveur  de  la  loi.  Le  vote,  il  est  vrai,  ne  fut 
pas  unanime,  mais  il  n'y  eut  que  quatre  voix  d'opposition,  et,  si  j'en 
crois  ce  qu'on  m'a  dit  à  Pesth,  l'une  de  ces  voix  était  celle  d'un  noble  dé- 
biteur qui  avait  été  plus  ou  moins  écorché  par  quelque  arrière-petit-fils 
d'Abraham. 

Il  est  presque  inutile  de  dire  qu'ave».'  un  pareil  gouvernement  la 
Hongrie  possède  la  liberté  de  réunion,  la  liberté  d'association  et  la  li- 
berté de  la  presse,  qui  sert  de  bouclier  à  toutes  les  autres  libertés.  Elle 
use  virilement  de  tous  ces  droits  sans  rencontrer  le  moindre  obstacle. 
La  presse  en  particulier  a  des  allures  complètement  indépendantes  :  si 
elle  est  soumise  à  un  cautionnement,  assez  léger  du  reste,  elle  échappe 
à  l'impôt  du  timbre,  ce  qui  lui  rend  l'existence  facile;  son  langage  est 
parfois  de  la  plus  grande  hardiesse,  et  j'avoue  que  dans  certains  cas,  ii 
m'a  paru  manquer  de  mesure.  Je  n'ai  pas  remarqué  cependant  qu'elle 
'^*  SKRiK.  T.  X.  —  l'i  rtini  186S.  Ii) 


226  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

enfantât  tous  ces  cataclysmes  que  certains  hommes  d'Etat,  amis  du  si- 
lence, l'accusent  volontiers  de  produire.  Le  Danube,  par  exemple,  qui 
coulait  sous  mes  fenêtres,  n'est  pas  remonté  une  seule  fois  vers  sa 
source.  Pendant  que  je  lisais  ces  journaux  hardis  et  même  véhéments, 
le  courrier  de  Paris  m'apportait  le  compte-rendu  des  débats  du  Corps 
législatif  sur  la  presse  et  j'y  voyais  que  M.  Thiers  étiit  presque  consi- 
déré comme  un  tribun,  parce  qu'il  réclamait  pour  la  France,  comme  une 
aumône  impériale,  les  rig^ueurs  draconiennes  des  lois  de  septembre. 

Vous  ne  serez  pas  surpris  d'apprendre  que  la  Hongrie  ait  ses  partis  ; 
quoi  de  plus  naturel,  puisqu'elle  respire ,  qu'elle  se  meut  et  qu'elle 
marche  d'un  pas  libre  vers  l'avenir?  Ces  partis  ont  leurs  organes  et  leurs 
interprètes  dans  le  parlement,  comme  dans  la  presse.  Pendant  que  le 
Pesti  Naplo  {le  Journal  de  Pesth)  représente  la  majorité  de  la  Diète, 
c'est-à-dire  le  parti  qui  gouverne,  le  Hon  et  le  Hasank  {le  Pays  et  Notre 
patrie)  servent  d'interprètes  à  l'opposition  modérée  et  le  Nep  Zazsloja. 
(l'Etendard  du  peuple),  h  l'extrême  opposition.  Un  autre  journal,  fondé 
récemment  sous  les  auspices  du  général  Klapka,  qui  en  a  même  pris  la 
rédaction  en  chef,  le  Szazadunk  (Notre  siècle),  s'attache  à  répandre  les 
idées  de  la  démocratie  libérale,  sans  servir  directement  d'organe  à  un 
parti  bien  déterminé. 

Je  ne  tracerai  pas  la  physionomie  de  ces  divers  groupes,  vous  trou- 
veriez sans  doute  que  je  m'écarte  trop  et  vous  ne  manqueriez  pas  de 
réclamer  au  nom  de  l'économie  politique.  Mais  je  ne  puis  me  dispenser 
dédire  en  passant  qu'il  n'y  a  véritablement  que  deux  opinions  qui  comp- 
tent en  Hongrie.  L'une  accepte  l'union  avec  l'Autriche  sous  sa  forme 
actuelle,  tout  en  cherchant  à  élargir  le  compromis  qui  lui  sert  de  base; 
l'autre  aspire  à  rompre  complétem.ent  avec  l'Autriche,  c'est-à-dire  à 
doter  la  Hongrie  d'une  autonomie  absolue.  Si  la  Russie  n'existait  pas 
avec  ses  convoitises  menaçantes,  la  dernière  de  ces  opinions  devrait  sans 
doute  l'emporter,  car  elle  aie  mérite  incontestable  de  s'accorder  mieux 
avec  les  revendications  du  patriotisme.  Mais  la  H  ■ngrie,dansrétat  actuel, 
n'a-t-elle  pas  autant  besoin  de  l'Autriche  que  l'Autriche  de  la  Hongrie? 
Voilà  une  question  dont  les  impatiences  populaires  peuvent  bien  ne  pas 
tenir  compte,  mais  qui  doit  assurément  exercer  une  grande  influence 
sur  des  hommes  polili  jues.  J'ai  senti  souvent  cette  influence  pendant  mon 
séjour  à  Pesth  et  je  me  garderai  bien  d'en  faire  un  reproche  à  l'esprit 
hongrois. 

.Mon  intention  était  d'assister  à  quelques  séances  de  la  Diète.  Mais  j'ai 
été  privé  de  ce  plaisir.  Je  croyais  m'en  dédommager  à  Vienne  avec  la 
Délégation  hongroise.  Quel  spectacle  intéressant  en  effet!  La  Hon- 
grie à  côté  de  l'Autriche,  discutant  librement  avec  elle  d'égale  à  égale  et 
lui  imposant  même  parfois  sa  volonté,  voilà  ce  ([ue  je  comptais  voir; 
malheureusement,  la  Délégation  hongroise  n'a  pas  siégé  pendant  le  peu 
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de  jours  que  j'ai  passés  à  Vienne;  mais  j'ai  pu  m'entretenir  avec  quel- 
ques-uns de  ses  membres.  Aussi  n'ai-je  point  été  surpris  de  l'accueil 
qu'elle  a  fait  récemment  à  ce  f^énéral  croate  qui  a  cru  pouvoir  parler 
comme  au  temps  de  lellachicli. 

Une  question,  qui  m'intéressait  peut-être  plus  que  toutes  les  autres, 
c'étaient  les  rapports  des  magyars  avec  les  divers  peuples  que  le  mouve- 
ment des  invasions  et  des  conquêtes  a  jetés  pêle-mêle  depuis  des  siècles 
sur  le  sol  de  la  Hongrie,  ainsi  qu'avec  les  peuples  voisins. 

Je  savais  que,  du  sein  même  de  l'exil,  des  hommes  qui  sont  appelés 
aujourd'hui  à  jouer  un  grand  rôle,  avaient  cherché  par  leurs  écrits  à 
modifier  les  idées  et  les  sentiments  d'une  autre  époque.  Mais  étaient-ils 
toujours  dans  la  même  disposition?  Les  journaux  allemands  et  les  jour- 
naux russes  en  particulier  n'ont-ils  pas  accusé  plus  d'une  fois  l'élément 
magyar  d'abuser  de  la  supériorité  du  nombre  pour  écraser  les  autres 
éléments?  J'ai  çu  le  plaisir  de  reconnaître  que  cette  accusation  n'était 
nullement  fondée.  Il  n'y  a  qu'une  opinion  en  Hongrie,  parmi  les  hommes 
qui  gouvernent  ou  peuvent  être  appelés  à  gouverner,  à  l'égard  des  élé- 
ments étrangers  qui  se  trouvent  mêlés  aux  magyars  :  c'est  l'idée  d'une 
égalité  complète.  La  gauche  sur  ce  point  est  entièrement  d'accord  avec 
la  droite  :  on  a  pu  s'en  convaincre  par  la  loi  qui  a  émancipé  les  israé- 
lites  et  les  a  placés  sur  le  même  pied  que  les  autres  citoyens.  En  voici 
une  nouvelle  preuve  :  la  Diète  reçoit  avec  la  même  faveur  les  pétitions 
qui  lui  sont  adressées  en  allemand,  en  serbe  et  même  en  roumain;  c'est 
la  fraternité  des  langues  préparant  et  proclamant  la  fraternité  des 
races.  Des  sentiments  analogues  existent  à  l'égard  des  nationalités 
voisines  dont  les  droits  ont  pu,  dans  d'autres  temps,  être  méconnus  et 
menacés.  L'importance  d'un  pareil  lait  ne  vous  échappera  pas.  Tous  ces 
peuples  échelonnés  le  long  du  Danube  ne  peuvent  vivre,  ils  ne  peuvent 
surtout  échapper  à  l'ambition  de  la  Russie  qu'en  se  serrant  l'un  contre 
l'autre.  La  Hongrie,  qui  en  est  la  partie  la  plus  puissante  et  la  plus 
énergique,  est  appelée  par  la  nature  des  choses  à  occuper  une  grande 
place  dans  cette  organisation  à  laquelle  la  Suisse  pourrait  servir 
d'exemple.  Elle  semble  s'y  préparer  par  l'attitude  qu'elle  a  prise  et 
qui  s'accusera,  je  l'espère,  de  plus  en  plus.  Tous  les  amis  de  la  liberté 
et  de  la  civilisation  doivent  applaudir. 

II 

Je  n'irai  pas  plus  loin  dans  cet  ordre  de  faits.  Maintenant  que  je  vous 
ai  montré  mes  colis  politiijues  et  que  votre  dou.ine  a  été  si  facile,  je 
vais,  mon  cher  libre-échangiste,  vous  faire  voir  l'autre  partie  de  mon 
bagage,  celle  qui  csl  votrf  droktc  balle,  coumie  aurait  dit  encore  le 
charmant  auteur  des  Essais.  En  un  mol,  j'aborde  le  terrain  purement 
économique. 
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N'yélais-je  pas  déjà?  ou,  du  moins,  n'y  avais-je  pas  un  pied?  C'est 
ce  que  j'incline  à  croire,  malgré  toutes  les  apparences.  En  effet,  l'éco- 
nomie politique  ne  s'occupe  pas  seulement  des  produits  et  des  lois  qui  le 
concernent,  elle  s'occupe  aussi  et  avant  tout  des  forces  productives. 
Or,  la  plus  importante  et  la  première  de  ces  forces,  la  seule  peut-être  qui 
mérite  ce  nom,  car  les  autres  sont  ses  esclaves,  c'est  l'homme  lui-même. 
Mais  l'homme,  en  tant  que  force,  est  fatalement  soumis  à  l'influence  des 
Institutions.  L'esclavage,  sous  toutes  ses  formes,  l'énervé  et  l'affaiblit, 
tandis  que  la  liberté  accroît  et  développe  ses  énergies.  La  politique 
touche  donc  à  l'économie  proprement  dite,  et  parler  de  la  première,  au 
moins  dans  ses  principes  généraux,  c'est  traiter  indirectement  de  la 
seconde. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  vais  me  renfermer  maintenant  dans  le  cercle 
des  faits  purement  économiques  et  vous  dire  comment  sous  cet  aspect 
la  Hongrie  s'est  montrée  à  moi.  Je  ne  puis  vous  donner  naturellement 
qu'un  croquis  rapide  de  ce  que  j'ai  vu  ou  appris  en  passant,  tandis  qu'il 
s'agirait  d'une  série  de  tableaux  plus  ou  moins  développés.  Que  de  ques- 
tions en  effet!  Ce  n'est  rien  moins  que  la  vie  économique  de  la  Hongrie 
dans  la  variété  de  ses  phénomènes. 

Je  pourrais  suppléer  à  ces  tableaux  avec  les  chiffres,  cette  langue 
concise  et  expressive  de  la  statistique.  Malheureusement,  il  n'y  a  point 
de  statistique  hongroise.  Je  connais  et  j'apprécie  les  travaux  de  MM.  de 
Czœrnig  ,  de  FuUinger  et  de  quelques  autres  écrivains;  je  les  ai 
consultés  plus  d'une  fois  dans  mon  voyage;  mais,  s'il  est  permis  de  les 
prendre  pour  guides,  quand  il  s'agit  de  l'Autriche  et  de  quelques  autres 
parties  de  l'Empire,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  la  Hongrie. 
Leurs  calculs,  par  exemple,  sont  incomplets  et  même  erronés  au  sujet  de 
la  population  et  des  éléments  qui  la  constituent.  C'est  ce  qui  m'a  été 
démontré.  Une  pareille  statistique,  sous  l'administration  autrichienne,  au 
milieu  des  défiances  et  des  haines  que  provoque  toujours  l'oppression 
étrangère,  surtout  chez  un  peuple  fier  et  énergique,  ne  pouvait  pas 
être  dressé  avec  exactitude.  Les  chiffres  qui  coiicernent  l'agriculture, 
l'industrie  et  le  commerce  donnent  lieu  en  partie  à  la  même  observa- 
tion, lis  se  présentent  cependant  de  la  meilleure  façon  du  monde  et 
avec  un  air  imposant  d'autorité  ;  mais  ils  n'en  valent  guère  mieux. 
J'ai  vu,  en  traversant  l'Allemagne,  un  de  ces  honnêtes  assembleurs  de 
chiffres  qui,  réduit  à  ses  seules  forces  et  caché,  pour  ainsi  dire,  dans  uu 
coin,  avait  fait  de  gros  volumes  de  statistique.  L'esprit  allemand  est  si 
fécond  dans  ce  genre  de  travaux,  comme  dans  tous  les  autres,  qu'on  ne 
l'embarrasserai!  pas,  j'en  suis  convaincu,  en  lui  demandant  la  statis- 
tique de  Babylone,de  Ninive  ou  de  Persepoiis. 

Ce  n'est  guère  qu'aujourd'hui  que  commence,  à  vrai  dire,  la  statis- 
tique hongroise.  Le  gouvernement  national  était  à  peine  installé  qu'il 
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créait  un  bureau  spécialement  chargé  de  recueillir  et  de  coordonner 
tous  les  faits  qui  s'y  rapportent.  Ce  bureau  est  diri[;é  par  un  homme 
intelli[]ent,  qui  s'est  voué  avec  zèle  à  cette  tâche  utile.  11  a  déjà  com- 
mencé ses  travaux:  j'ai  pu  m'assurer,  pendant  mon  séjour  à  Pcsth, 
qu'il  les  conduisait  habilement  et  je  lui  dois  mémo  quelques  communi- 
cations intéressantes. 

Je  pourrais,  grâce  h  lui,  vous  donner  certains  chiflres  qui  me  parais- 
sent assez  dignes  de  confiance;  mais  ils  ne  vous  montreraient  qu'un  ou 
deux  points  du  tableau;  j'aime  mieux  les  mettre  de  côté.  Je  n'en  ai 
pas  besoin  d'ailleurs,  pour  vous  faire  voir  quel  est  l'état  actuel  delà 
Hongrie  sous  le  rapport  économique  et  ce  qu'on  en  pent  attendre. 

Des  obstacles  de  toute  sorte  entravaient  avant  ces  derniers  temps  la 
prospérité  de  la  Hongrie  et  la  condamnaient  fatalement  à  une  pauvreté 
relative  au  milieu  mêmedes  richesses  que  la  nature  lui  a  prodiguées  sous 
toutes  les  formes. 

Le  premier  de  ces  obstacles  et  le  plus  puissant  peut-être,  c'était  le 
régime  adopté  par  l'Autriche  à  l'égard  de  la  Hongrie.  Il  ne  s'agit  pas 
seulement  ici  des  mesnr.^s  politiques,  mais  encore  des  mesures  adminis- 
tratives et  financières  dontrinljueiice  était  peut-être  plus  funeste.  C'était 
l'ancien  système  colonial  avec  son  âpre  égoïsme.  La  Hongrie  était  sacri- 
fiée à  la  métropole,  c'est-à-dire  à  la  partie  allemande  de  l'empire.  «  Nous 
étions  traités  comme  une  colonie,»  me  disait  naguère  l'un  des  hommes 
d'État  qui  président  aux  nouvelles  destinées  de  la  monarchie  de  Saint- 
Etienne.  Ce  détestable  régime  a  enfin  d'sparu,  mais  il  en  reste  encore 
malheureusement  plus  d'une  trace  dans  la  législation  douanière. 

Un  autre  obstacle  qui  retardait  le  développement  économique  de  la 
Hongrie,  c'était  le  servage  avec  ses  tristes  conséquences.  11  disparaissait, 
il  y  a  vingt  ans,  dans  ce  mouvement  national  qui,  sans  i'inlervenlion 
russe,  aurait  rendu  peut-être  la  Hoiigrie  omplétcment  maîtresse  d'elle- 
même.  Mais  il  a  fallu  uu  certain  nombre  d'années  pour  que  cette  me- 
sure, sagement  révolutionnaire,  produisît  les  résultats  qu'il  était  permis 
d'en  attendre.  Ce  n'est  qu'hier,  pour  ainsi  dire,  que  le  paysan  émancipé 
a  commencé  à  se  reconnaître  et  qu'il  a  été  moins  avare  de  sa  sueur, 
parce  qu'il  en  devait  recueillir  tous  les  fruits. 

Enfin,  les  vices  des  institutions  étaient  aggravés  encore  par  les  mœurs, 
et  il  y  avait  là  un  dernier  obstacle  à  la  prosiiérilé  nationale.  Beaucoup 
de  magyars,  c'étaient  généralement  les  plus  riches,  dépensaient  leurs 
revenus  en  folles  ma;;nificenccs  à  Vienne,  à  Paris  ou  ailleurs;  ils  ne  s'ar- 
rêtaient pas  même  toujours  aux  revenus;  il  leur  arrivait  iilus  d'une  fois 
de  dévorer  une  partie  de  leurs  capitaux.  C'éliit  autant  d'enlevé  il  la 
nation,  victime  de  ces  prodigalités.  Aujourd'hui  ces  habitudes  sont  moins 
générales.  Los  fils  et  les  héritiers  de  ces  magyars  trop  fastueux  tour- 
mentent moins  leur  fortune,  [>our  rappeler  le  mot  d  un  ancien;  ils  se 
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contentent  même  souvent  de  dépenser  une  partie  de  leurs  revenus  et  ils 
capitalisent  i'autre,  ce  qui  aug^mente  d'autant  et  leur  propre  richesse  et 
la  richesse  nationale. 

Il  ne  manquait,  pour  transformer  entièrement  la  situation,  que  l'éman- 
cipation politique  de  la  Hongrie.  Elle  a  été  obtenue  par  une  revendicatioii 
patiente  et  obstinés ,  qui  a  eu  la  fortune  pour  complice.  C'était  une 
garantie  donnée  à  tous  '.es  intérêts  et  surtout  à  ceux  qui  avaient  le  plus 
à  redouter  le  retour  du  despotisme  :  il  est  arrivé  ce  qui  arrive  toujours 
en  pareil  cas,  on  a  vu  surgir  partout  des  forces  nouvelles. 

L'agriculture  était  déjà  en  progrès  avant  l'inauguration  du  régime 
actuel.  Elle  avait  dû  en  partie  ses  développements  à  l'influence  salu- 
taire qu'exerçaient   plusieurs  sociétés  agricoles.  Ces  sociétés  se  sont 
multipliées  cette  année,  parce  que  la  liberté  leur  est  naturellement 
favorable.  Plusieurs  centres  importants  en  manquaient,  entre  autres 
Debreczin;  ils   en    possèdent  aujourd'hui.  Ce  sont,   en   général,  les 
grands  propriétaires  qui  sont  à  la  tête  de  ces  associations.  Ils  donnent 
eux-mêmes  plus  d'une  fois  l'exemple  des  améliorations  et  des  réformes 
qu'ils  cherchent  à  propager.  La  nature  du  sol  et  l'étendue  des  domaines, 
qui  forment  encore  le  caractère  dominant  de  la  propriété,  se  prêtent 
merveilleusement  en  Hongrie  à  l'introduction  des  machines  à  vapeur. 
L'usage  de  ces  machines  tend  à  se  répandre  ;  il  y  en  a  déjcà  un  grand 
nombre  et  le  chiffre  en  augmente  tous  les  jours.  J'ai  vu  assez  souvent  la 
vapeur  courir  à  travers  les  champs,  et  sans  la  différence  du  ciel  et  du 
climat,  j'aurais  pu  me  croire  en  Angleterre.  C'est  grâce  à  ces  progrès 
agricoles,  que  la  Hongrie  a  pu,  cette  année,  vendre  pour  300  millions 
de  blé  à  l'Europe  occidentale,  et  elle  aurait  pu  en  jeter  encore  d'avantage 
sur  le  marché,  si  les  moyens  de  communication  avaient  répondu  aux 
besoins  du  moment. 

Un  mouvement,  plus  sensible  encore,  se  manifeste  dans  l'industrie.  La 
ville  de.  Pesth  a  vu  s'élever  dans  ces  derniers  mois  des  fabriques  de 
toute  sorte,  dont  le  capital  est  assez  considérable.  D'autres  établisse- 
ments industriels  sont  à  la  veille  d'y  naître.  Ceux  qui  existaient  déjà  aug- 
mentent leurs  moyens  d'action,  et  je  sais  que  le  gouvernement  est  saisi 
de  plusieurs  projets  de  société,  d'un  entre  autres  pour  la  construction 
des  voitures  de  chemins  de  fer.  La  Hongrie  abonde  en  minerais,  et  l'Eu- 
rope serait  peut-être  surprise  si  une  carte  minéralogique  lui  montrait 
tout  à  coup  l'étendue  de  ces  richesses.  Ces  minerais  commencent  à  être 
exploités.  Des  concessions  ont  été  déjà  données  par  le  gouverne.ment; 
d'autres  sont  demandées  et  seront  accordées  à  leur  tour.  L'industrie  du 
fer  existait  déjà,  mais  elle  était  en  souffrance;  elle  se  ranime  aujourd'hui 
et  il  est  permis  de  croire  qu'elle  ne  tardera  pas  à  prospérer,  parce  que 
deux  voies  ferrées,  celle  de  Kaschau  à  Oderberg  et  celle  de  Hatvan  à 
Gomor,  vont  mettre  à  sa  disposition  le  bassin  houiller  du  nord  de  la 
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Hongrie.  Mais  rindustrie  qui  a  réussi  le  mieux  et  qui  n'a  point  d'éf^ale 
c'est  celle  des  moulins  à  vapeur.  De  puissantes  sociétés  se  sont  consti- 
tuées pour  transformer  en  farine  cette  immense  quantité  de  blé  que  la 
Hon{jrie  vend  à  l'Europe.  Quelques-unes  de  ces  sociétés  ont  au[;menté 
leur  capital  après  quelques  mois. 

Il  s'en  est  formé  aussi  de  nouvelles.  Les  plus  importantes  ont  leur 
siéfçe  à  Pesth;  mais  il  en  existe  dans  les  principales  villes;  leurs 
actions  sont  cotées  à  la  Bourse  et  elles  jouissent  d'une  grande  faveur. 
Il  y  en  a  qui  rapportent  de  20  à  30  0/0.  On  trouverait  peu  d'entreprises 
industrielles,  même  dans  les  pays  les  plus  favorisés ,  qui  offrent  des 
avantages  aussi  considérables. 

Ce  double  progrès  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  doit  profi- 
ter nécessairement  au  commerce ,  qui  se  diveloppe  dans  des  pro- 
portions analogues.  Il  rencontre  encore  malheureusement  trop  d'obsta- 
cles dans  l'insuffisance  des  voies  de  communication.  Mais  le  gouverne- 
ment n'était  pas  plutôt  installé  qu'il  songeait  à  lever  ces  obstacles.  Tel 
est  le  but  de  l'emprunt  qui  vient  d'être  contracté  :  il  doit  servir  à  doter 
la  Hongrie  d'un  nouveau  chemin  de  fer,  qui  est  indispensable  à  la  pros- 
périté commerciale.  Le  gouvernement  songe  aussi  à  consacrer  d'autres 
crédits  à  l'amélioration  de  la  viabilité  ordinaire  qui  offre  partout  de 
lâcheuses  lacunes  et  que  l'administration  autrichienne  a  laissée  généra- 
lement dans  un  étal  déplorable.  Si  cette  question  n'est  pas  soumise  à  la 
Diète  dans  le  courant  de  cette  année,  elle  lui  sera  sans  doute  présentée 
l'année  prochaine.  Un  code  de  commerce,  qui  est  déjà  prêt  et  qui  ne 
tardera  pas  h  être  discuté,  est  appelé  à  écarter  un  obstacle,  moins  visi- 
ble peut-être,  mais  non  moins  funeste  :  les  mauvaises  lois,  comme  les 
mauvais  chemins,  retardent  fatalement  le  progrès  des  échanges  et  le  ren- 
dent même  quelquefois  impossible.  Au  milieu  de  toutes  ces  difficultés, 
le  commerce  a  su  trouver  le  moyen  de  marcher  en  avant.  Des  sociétés 
d'exportation  se  sont  établies  et  il  s'en  forme  maintenant  une  nouvelle 
avec  des  ressources  plus  considérables.  Voici  du  reste  un  fait  qui  peut 
servir  à  montrer  l'essor  que  le  commerce  a  pris  dans  ces  derniers 
temps.  11  existe  trois  compagnies  de  bateaux  à  vapeur  sur  le  Danube  : 
elles  ne  suffisent  pas  aux  besoins,  toujours  croissants,  des  transports,  et 
il  est  question  déformer  une  nouvelle  société  qui  pousserait  jusqu'à 
Galatz. 

Il  en  est  du  crédit  comme  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  Tagri- 
culture.  Je  puis  même  dire  qu'il  a  pris  en  peu  de  temps  des  proportions 
vraiment  extraordinaires.  En  voulez -vous  une  preuve?  Quelques 
semaines,  tout  au  plus,  après  rinslallalion  du  nouveau  gou\ernemenl, 
au  mois  d'août  de  l'année  dernière,  il  se  fondait  à  Pesth  une  banque, 
destinée  à  créditer  toute  sorte  d'entreprises,  au  capital  de  30  millions  de 
florins  ou  de  7o  millions  de  francs.  Bientôt  a[>rcs  est  venue  une  banque 
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anglo-hoDgroise,  dont  les  titres  ont  été  émis  penr'ant  mon  séjour  à  Pestli. 
Son  capital  est  de  10  millions  de  florins.  Les  actions  ont  été  immédia- 
tement placées  et  elles  ont  fait  prime,  pour  employer  le  patois  de  la 
Bourse.  Il  existait  déjà  à  Pesth  deux  autres  établissements  de  crédit  in- 
dustriel et  commercial  :  ils  vont  augmenter  leur  capital  pour  étendre 
leur  cercle  d'opérations.  Enfln,  il  est  question  de  fonder  une  société  de 
crédit  immobilier  qui  opérera  dans  toute  la  Hongrie,  ainsi  qu'une 
banque  générale  agricole,  dont  le  privilège  est  déjà  accordé.  L'exemple 
de  Pesth  est  suivi  par  les  autres  villes.  Kaschau,  Grosswardein  et  Arad 
possèdent  déjà  ou  sont  à  la  veille  de  posséder  des  institutions  de  crédit 
en  faveur  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Il  en  est  de 
même  dePresbourg,  de  Szegedin  et  de  Temesvar.  Des  banques  popu- 
laires se  fondent  à  côté  de  ces  grands  établissements,  comme  si  la  Hon- 
grie voulait  rivaliser  avec  l'Allemagne.  Le  principe  fécond  et  salutaire 
du  crédit  mutuel  se  propage  de  tous  côtés,  et  quoiqu'il  date  à  peine 
d'hier,  il  a  déjà  poussé  de  profondes  racines. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  la  presse  n'est  point  restée  étran- 
gère à  tout  ce  mouvement  économique.  Si  elle  ne  l'a  point  créé,  car  il  est 
né  en  quelque  sorte  de  lui-même,  comme  un  produit  naturel  du  temps, 
elle  a  du  moins  le  mérite  de  le  seconder  avec  un  zèle  tout  patriotique. 
Les  questions  politiques  occupent,  il  est,vrai,  la  première  place  dans  la 
plupart  des  journaux,  comme  vous  avez  pu  le  voir,  par  ce  que  je  vous  en 
ai  dit  en  passant,  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  questions  économi- 
ques y  soient  laissées  à  l'écart.  C'est  ainsi  que  le  Pester  Lloyd,  par 
exemple,  fidèle  à  son  titre,  ne  néglige  rien  de  ce  qui  peut  intéresser  le 
commerce  national.  Un  autre  journal,  le  Szazadunk,  dont  je  vous  ai 
déjà  parlé,  consacre  tous  les  jours  aux  faits  économiques  une  partie  de 
ses  colonnes.  L'écrivain  qui  est  spécialement  chargé  de  ce  travail  avait 
été  jeté  par  l'exil  en  Angleterre;  il  en  est  revenu  avec  un  bon  livre 
d'économie  rurale.  11  existe  aussi  un  journal,  le  Gazdaszati  lapok,  qui 
traite  uniquement  de  l'agriculture,  comme  sou  titre  l'indique.  Enfin,  je 
pjiis  citer  une  autre  publication,  d'un  cadre  plus  vaste,  dont  le  titre  est 
emprunté  à  une  feuille  belge;  c'est  le  journal  de  Eamjaye  erdekek  ou 
désintérêts  matériels.  L'économie  politique,  eiivisagée  comme  science  au 
point  de  vue  exclusif  des  principes,  ne  se  trouve  représentée  par  aucun 
organe.  Mais  les  Hongrois  peuvent  profiter,  sous  ce  rapport,  des  tra- 
vaux de  rAllemagne  et  de  la  France  :  ils  connaissent  tous  l'allemand: 
quant  au  français,  il  est  généralement  compris  par  les  classes  lettrées. 

Voilà  ce  que  j'ai  vu  en  Hongrie  et  ce  que  je  retrouve  dans  les  docu- 
ments que  j'ai  rapportés  de  mon  voyage.  Je  pourrais  y  ajouter  de  nom- 
breux détails  qui  vous  montreraient  mieux  les  hommes  et  les  choses, 
niais  je  dois  y  renoncer,  pour  ne  pa^  trop  dépasser  les  limites  d'une 
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simple  lettie.  D'an  autre  côté,  je  travaille  dans  ce  moment  à  com- 
pléter ces  notes ,  grâce  à  des  communications  obligeantes,  pour  en  faire 
le  sujet  d'un  livre  qui  ne  sera  point,  je  l'espère,  dépourvu  de  tout  inté- 
rêt; qui  sait  si  je  n'irai  pas  de  nouveau  puiser  à  leur  source  les  rensei- 
gnements qui  me  paraîtront  nécessaires  ? 

En  attendant,  je  crois  pouvoir  conclure  de  ce  que  je  vous  ai  montré 
que  la  Hongrie,  redevenue  libre,  profite  virilement  de  sa  liberté  et  que, 
par  un  heureux  concours  de  circonstances,  elle  goûte  déjcà  les  bienfaits 
d'une  véritable  transformation  économique.  J'aurais  peut-être  le  droit 
de  tirer  une  autre  conclusion  de  ce  spectacle  :  c'est  que,  malgré  tous  les 
efforts  des  réactions  politiques  et  religieuses,  la  vieille  Europe  s'en  va 
tous  les  jours  et  tend  de  plus  en  plus  à.  disparaître  de  la  scène. 

Certes,  je  traîne  pour  ma  part,  et  qui  la  sent  plus  que  moi?  cette 
chaîne  des  espérances  trompées,  dont  parle  Bossuet  :  il  me  faut  même 
(jnelquefois  faire  un  effort  sur  moi-même  pour  ne  pas  désespérer  de 
l'avenir.  Mais  comment  croire  encore  au  passé  ?  Voici  un  empire  qui 
semblait  tenir  par  un  câble  d'airain  aux  institutions  d'autrefois.  Le 
passé,  battu  partout,  s'y  était  réfugié  comme  dans  une  forteresse  inex- 
pugnable :  il  avait  le  droit  de  s'y  croire  immortel,  et  cependant  il  y 
meurt  sans  espoir  de  revivre.  A  Vienne  comme  à  Pesth,  partout  j'ai  cru 
assister  à  ses  funérailles.  Je  ne  sais  pas  si  je  me  trompe,  mais  il  m'a 
semblé  voir  son  cadavre  rouler  dans  le  Danube,  pour  aller  se  perdre 
dans  la  mer  Noire. 

Je  terminerai  ma  lettre  par  ces  mots  :  ils  en  sont,  en  quelque  sorte, 
le  résumé,  et  comme  je  sais  que  vous  n'en  prendrez  pas  le  deuil,  je 
n'hésite  pas  à  vous  les  dire  en  vous  priant  de  croire  à  tous  mes  senti- 
ments d'amitié.  Pascal  Duprat. 

Florence,  30  a\ril  1808. 


LA 

Ll(;UE   IJNTERINATIONALE   DE    LA   PAIX 


La  ligue  de  la  paix  a  été  plusieurs  fois  déjà  nommée  dans  ce  recueil. 
Elle  n'y  a  guère  été  que  nommée.  Ce  n'est  pas  assez,  quelque  bienveil- 
lantes qu'aient  été  d'ailleurs  ces  rapides  mentions.  Les  lecteurs  du 
Journal  des  Economistes,  justement  préoccupés  de  tout  ce  qui  peut  mo- 
difier, en  bien  comme  en  mal,  les  charges  et  les  ressources  des  sociétés, 
ont  besoin  d'être  renseignés  sur  une  œuvre  qui,  si  elle  atteint  son  but, 
doit  avoir  une  influence  de  premier  ordre  sur  la  prospérité  commune; 
cl  cette  œuvre,  de  son  côté,  est  en  droit  d'attendre  de  leur  intelligence 
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et  de  leur  cœur  un  concours  aussi  efficace  qu'éclairé.  Un  aperçu  som- 
maire de  son  but,  de  son  caractère  et  de  ses  moyens  d'action,  est  donc 
particulièrement  à  sa  place  ici.  Nous  allons  essayer  de  le  donner. 

La  Ligue  de  la  paix  est  née,  il  y  a  précisément  un  an,  en  avril  1867, 
du  soulèvement  d'opinion  qui  arrêta  alors  une  guerre  imminente.  Mais 
ce  serait  êlre  injuste,  ce  serait  en  même  temps  affaiblir  à  plaisir  l'im- 
portance des  idées  dont  elle  est  l'expression,  que  de  placer  à  cette  date 
l'origine  de  la  résistance  contre  la  guerre,  dont  elle  n'a  été  qu'une 
forme.  La  vérité  est  que,  depuis  un  demi-siècle  environ,  — c'est-à-dire 
depuis  la  fin  des  grandes  luttes  dans  lesquelles  se  sont  épuisés  nos  pères, 
—  un  travail  de  plus  en  plus  marqué  n'a  cessé  de  se  faire,  au  sein  des 
sociétés  civilisées,  contre  cet  esprit  d'hostilité  et  de  violence  dont  elles 
venaient  de  souffrir  si  longtemps.  Dès  1813  se  fondait  à  New-York 
une  Société  de  la  paix.  Celle  de  Londres,  dont  l'activité  ne  s'est  jamais 
ralentie,  date  de  1816.  Ces  premiers  exemples  furent  proraptement 
imités,  et  les  pays  occupés  par  la  race  anglo-saxonne  virent  se  multi- 
plier de  divers  côtés  les  fondations  analogues.  C'est  dans  ces  sociétés 
que  se  signalèrent  les  Gurney,  les  Sturge,  les  H.  Richard,  lesBurritt,  les 
Scoble,  et  bien  d'autres,  dont  plusieurs  heureusement  sont  encore  vi- 
vants pourvoir  les  progrès  de  leur  cause. 

A  Genève,  en  1830,  une  Société  de  la  paix  fut  fondée  par  M.  le  comte 
de  Sellon.  D'autres  furent  établies  en  Belgique;  et  à  Paris,  dès  1841,  la 
Société  de  la  morale  chrétienne  instituait  dans  son  sein  un  Comité  de  la 
paix.  Peu  après  s'établissait  dans  la  même  ville  une  Société  de  la  paix 
proprement  dite.  Plusieurs  organes,  notamment  le  Héraut  de  la  paix 
{The  Herald  of  peace),  furent  créés  pour  propager  les  doctrines  de  ces 
sociétés. 

L'horreur  de  la  guerre  se  faisait  ainsi  jour  simultanément  dans  cha- 
que nation.  Bientôt  elle  prit  un  caractère  plus  général,  et  les  efforts  des 
hommes  dévoués  à  cette  cause  ne  demeurèrent  plus  circonscrits  dans 
l'intérieur  de  leurs  frontières  respectives.  Dès  1843,  une  manifestation 
internationale  attestait  leurs  progrès.  Ce  fut  le  congrès  tenu  à  Londres, 
sous  la  pré'-idence  de  M.  Hindiey,  membre  du  Parlement,  par  les  délé- 
gués des  Sociétés  d'Europe  et  d'Amérique.  L'arbitrage  y  fut,  dès  le  début, 
nettement  posé  en  principe,  et  54  gouvernements  reçurent  communica- 
tion d'une  adresse  dans  laquelle  ce  principe  était  recommandé  a  leur 
attention.  C'est  ce  même  principe  que,  vingt  ans  plus  tard  précisément, 
l'un  d'eux  devait  proclamer  officiellement  avec  éclat,  et  que  plus  ré- 
cemment la  conférence  de  Londres,  —  sans  l'appeler  par  son  nom,  — 
devait  faire  heureusement  passer  dans  les  faits. 

L'exemple  une  fois  donné,  les  congrès  se  multiplièrent  rapidement, 
et  chaque  année,  pour  ainsi  dire,  eut  le  sien.  Les  plus  célèbres  sont 
ceux  de  Bruxelles,  en  1848,  présidé  par  M.  A.  Visschers  (l'un  des  mem- 
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bres  priocipaux  de  la  Ligue  actuelle),  et  qui  pendant  trois  jours  réunit 
des  hommes  les  plus  distingués  des  deux  mondes;  celui  de  Paris,  en 
1849,  dont  la  présidence  honoraire  fut  décernée  à  Tarchevéque  de 
Paris,  la  présidence  effective  à  M.  Victor  Hugo,  et  dans  lequel  le  vérita- 
ble esprit  du  christianisme  eut  un  de  ces  triomphes  dont  le  seul  récit, 
à  vingt  ans  de.  distance,  émeut  et  transporte  encore  tous  les  cœurs  (1)  ; 
celui  de  Francfort  enfin,  en  18o0,  qui  porta  sur  la  rive  droite  du  Rhin 
le  drapeau  de  la  fraternité  universelle,  et  constitua  un  moment,  à  côté 
du  Parlement  allemand,  la  diète  du  genre  humain. 

Bien  d'autres  assemblées  analogues  eurent  lieu  depuis,  mais  avec  un 
retentissement  moindre.  Ce  n'étaient  plus  des  nouveautés.  L'idée  de  la 
paix  entrait,  d'ailleurs,  dans  une  phase  nouvelle.  Les  rencontres  mo- 
mentanées ne  suffisaient  plus;  on  voulait  davantage  :  on  cherchait  à 
rattacher,  par  des  liens  habituels  et  permanents,  tous  ces  défenseurs  de 
la  même  cause, —  inconnus  les  uns  des  autres  le  plus  souvent,  ou  à  peine 
entrevus  parfois  dans  le  défilé  oratoire  d'une  manifestation  d'apparat, — 
dont  l'ensemble  doit  former  la  grande  et  bienfaisante  milice  des  temps 
nouveaux. 

Le  premier  pas  dans  cette  voie,  à  notre  connaissance  au  moins,  — 
nous  sommes  loin  malheureusement  de  tout  connaître,  —  c'est  l'asso- 
ciation créée,  dès  1846,  par  l'infatigable  E.  Burritt,  sous  le  nom  de 
Ligue  de  la  Fraternité  universelle  :  un  journal,  publié  sous  le  même  nom, 
The  Bond  of  brotherhood,  atteste  encore  aujourd'hui  la  persévérante 
énergie  de  ce  vaillant  apôtre.  Plus  tard,  et  sur  d'autres  poinls,  d'autres 
efforts  furent  faits,  et  d'autres  succès  obtenus.  Nous  citerons  entre 
autres  le  Cosmopolite,  sorte  de  tribune  en  trois  langues,  ouverte,  eu 
1863,  aux  communications  des  amis  de  la  paix  de  toutes  les  nations, 
par  M.  Edmond  Potonié;  et  la  Ligue  du  bien  public  et  de  la  paix,  l'ondée 
à  Anvers,  grâce  à  l'actif  concours  de  M.  Hubert  Bastia,  par  le  même. 
iNous  citerons  également  l'Union  de  la  Paix,  du  Havre,  créée  dans 
cette  ville  par  un  groupe  d'hommes  dévoués,  à  la  tète  desquels  il 
convient  de  citer  le  président  M.  Bielefeld,  et  le  secrétaire  général 
M.  F.  Santallier,  auteur  d'une  remarquable  brochure  qui  justifie 
bien  son  titre  d'Appel  au  monde  entier.  Cette  union  comptait  déjà , 
avant  le  mois  d'avril  dernier,  de  nombreux  et  zélés  adliérents  ;  elle  n'a 
cessé  de  se  développer  depuis. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsqu'au  printemps  de  1867  s'ouvrit  ce 
grand  et  magnifique  concours  des  peuples  qui  semblait  la  protestation 
universelle  du  travail  contre  la  destruction  et  l'insécurilé.  Au  même 

(l)  Organisée  par  MM.  Richard  et  Burritl,  délégués  de  la  Société  de  la 
paix  de  Londres,  par  M.  Visschers,  et  par  M.  Joseph  Garnier,  secrétaire 
perpétuel  de  la  Société  d'économie  politique. 
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moineut,  comme  pour  essayer  ses  forces,  l'esprit  de  guerre  se  réveillait 
de  toutes  parts  ;  et  les  drapeaux  des  nations  s'étaient  à  peine  unis  dans 
le  Champ  de  Mars,  devenu  pour  eux  le  Champ  de  la  Paix,  que  déjà  le 
vent  des  batailles  tentait  d'en  séparer  violemment  les  plis.  Ce  fut  l'esprit 
de  paix  qui  remporta,  grâce  à  la  modération  réciproque  des  deux  puis- 
sances en  cause,  grâce  à  la  médiation  conciliante  d'une  puissance 
amie,  grâce  surtout,  peut-être,  à  l'heureuse  influence  de  l'opinion 
qui,  en  manifestant  hautement  la  sagesse  des  peuples,  rendit  possible 
celle  des  souverains. 

Au  milieu  de  ce  grand  et  heureux  soulèvement  de  l'opinion  un  mol 
avait  été  prononcé;  et,  comme  jadis  un  mot  analogue  en  Angleterre,  il 
avait  eu  la  bonne  fortune  de  devenir  aussitôt  un  cri  de  ralliement  : 
c'était  le  mot  de  Ligue  internationale  de  la  Paix.  La  guerre  écartée, 
beaucoup  de  ceux  qui  avaient  mis  le  plus  d'empressement  à  acclamer 
cette  croisade  nouvelle  n'y  auraient  plus  songé  peut-être  :  —  on  a  dit 
avec  raison  que  la  crainte  de  la  guerre  ressemble  à  la  crainte  de  la 
mort,  dont  on  ne  se  préoccupe  en  général  que  quand  on  l'a  en  face  de 
soi,  c'est-à-dire  quand  il  n'est  plus  temps, — et  le  but  semblait  atteint 
puisque  la  catastrophe  était  évitée. 

Ce  ne  fut  pas  l'avis  de  tous,  heureusement.  Quelques-uns  pensèrent 
que,  pour  éviter  un  danger,  il  faut  le  prévoir  ;  et  que,  les  causes  de 
guerre  étant  de  tous  les  instants,  c'est  par  une  action  de  tous  les  instants 
qu'il  faut  combattre  la  guerre.  Ils  se  dirent  que  ce  n'était  pas  assez 
que  l'Europe  eût  échappé  aux  horreurs  d'un  effroyable  conflit,  qu'il 
fallait  qu'elle  recouvrât  la  sécurité  et  la  confiance;  et  que  pour  les  lui 
rendre  il  était  nécessaire  d'attaquer  à  sa  source  le  mal  même  dont  la 
guerre  n'est  qu'un  symptôme  :  l'esprit  de  jalousie,  de  cupidité  et  de 
prépondérance.  En  conséquence,  ils  s'entendirent  pour  faire  succéder 
à  un  effort  passager  une  action  durable,  et  dès  le  mois  de  mai  la  décla- 
ration suivante,  tirée  à  plusieurs  milliers  d'exemplaires,  était  adressée 
par  eux  à  tous  les  organes  de  la  presse  française  et  étrangère  : 

Les  soussignés,  unis  dans  des  mêmes  sentiments  de  prévoyance,  de 
justice  et  d'humanité; 

Considérant  que  la  guerre  et  les  animosités  réciproques  qu'elle  en- 
gendre sont  en  contradiction  manifeste  avec  toutes  les  tendances  de  la 
civilisation,  et  spécialement  avec  cet  irrésistible  mou\ement  qui,  de 
plus  en  plus,  rapprociie  les  hommes  par  le  travail; 

Convaincus  que  le  véritable  patriotisme,  à  mesure  quil  fait  mieux 
sentir  aux  diverses  nations  le  prix  de  leur  propre  indépendance,  leur 
impose  plus  visiblement  le  devoir  de  s'abstenir  de  toute  atteinte  et  de 
toute  menace  à  l'indépendance  des  autres  nations; 

Déclarent  prendre  ensemble  la  résolution  de  défendre  et  de  propager 
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selon  leurs  forces,  ces  grands  principes  de  respect  mutuel  qui  doivent 
«^tre  désormais  la  charte  commune  du  genre  humain  ; 

El  dans  cette  intention  ils  se  constituent,  dès  aujourd'hui,  en  Comité 
pour  la  formation  d'une  ligue  internationale  et  permanente  de  la  paix. 

Ils  font  avec  confiance,  pour  le  développement  et  le  succès  de  cette 
œuvre,  appel  au  concours  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  de  tous 
les  pays. 

Au  bas  de  cet  appel  étaient  les  noms  ci-dessous,  qui  sont  demeurés 
unis  dans  toutes  les  publications  ultérieures  de  la  ligue: 

Altgeld,  conseiller  intime  de  régence  à  DusseldorfF  (Prusse),  vice-pré- 
sident de  la  LXXXIX*  classe  de  l'Exposition.  —  Arles  Dufour,  vice- 
président  du  IV*  groupe.  —  Cesare  Cantu,  ancien  député  au  Parlement 
italien.  —  Michel  Chevalier,  sénateur,  membre  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques.  —  Auguste  Couvreur,  membre  de  la 
chambre  des  représentants  de  Belgique. —  Jean  Dollfus,  maire  de 
Mulhouse,  vice-président  du  X^  groupe.  —  Joseph  Gaknier,  rédacteur 
en  chef  du  Journal  des  Economistes,  secrétaire  du  Congrès  de  la  paix,  en 
1$49.  —  A.  Gratry,  prêtre  de  l'Oratoire,  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise. —  IsiDOR,  grand  rabbin  du  Consistoire  central  Israélite.  —  Baron 
Justus  de  LiEBiG,  de  Munich,  président  du  X®  groupe.  —  Mautin  Pas- 
CHOUD,  pasteur  de  l'Eglise  réformée  de  Paris.  —  L.  M.  Pastor,  sénateur, 
ancien  ministre  des  Finances,  président  de  l'Association  espagnole  pour 
la  réforme  douanière,  etc.  —  Frédéric  Passi.  —  Charles  Sumner,  mem- 
bre du  Sénat  des  Etats-Unis,  à  Boston,  —  Docteur  de  Varrentrapp,  de 
Francfort.  —  Auguste  Visschers,  membre  du  Conseil  des  mines  de  Bel- 
gique, président  du  Congrès  de  Bruxelles  en  1848,  vice-président  du 
Congrès  de  Paris  en  1849,  etc. 

Cette  première  pièce  n'était  qu'un  point  de  départ.  Elle  fut  presque 
immédiatement  suivie  d'une  seconde  dont  nous  reproduisons  également 
les  dispositions  principales  : 

La  Ligue  internationale  de  la  paix  a  pour  but  exclusif  la  propagation 
des  idées  indiquées  dans  ses  déclarations  précédemment  publiées. 

Sa  durée  est  indéfinie. 

Elle  admet  dans  son  sein,  sans  distinction  de  race,  de  couleur  on  de  sexe, 
sans  acception  de  parti  ou  de  religion,  toutes  les  personnes  qui  acceptent 
son  programme  et  se  sentent  disposées  à  en  seconder  la  réalisation. 

La  ligue  se  compose  :  1°  de  Fondateurs  ;  2°  de  Sociétaires;  ;i"  d'Adhé- 
rents. 

Le  titre  de  Fondateurs  est  acquis  aux  membres  actuels  du  Comité  et 
à  tous  ceux  qui,  dans  le  cours  de  la  première  année,  auront  versé  une 
somme  une  fois  payée  de  ce.nt  francs  au  moins. 

Les  Sociétaires  doivent  une  cotisation  annuelle  de  cinq  francs.  , 

Les  adhérents  ne  sont  astreints  à  aucune  obligation. 
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On  le  voit,  le  caractère  de  l'œuvre  nouvelle  était  nettement  déter- 
miné dès  le  début.  Ce  n'était  pas  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  une 
œuvre  ^o/ifî^'Me;  ce  n'était  pas  davantage  une  œuvre  nationale;  c'était 
une  œuvre  humaine. 

Ce  n'était  pas  aux  passions  passagères,  aux  préoccupations  person- 
nelles, aux  influences  locales  qu'il  s'agissait  de  donner  satisfaction  et  di* 
faire  appel;  c'était  aux  convictions  sérieuses,  aux  sentiments  généreux, 
à  la  prévoyance  et  à  la  sagesse  véritables.  C'était,  en  un  mot,  sur  le 
solide  terrain  «  des  principes  et  des  intérêts  universels  »  que  se  plaçait 
la  Ligue.  A  choisir  ce  terrain,  elle  se  privait,  sans  doute  (et  elle  ne 
l'ignorait  pas),  de  bien  des  moyens  de  succès  apparent;  elle  renonçait 
aux  concours  intéressés  et  aux  enthousiasmes  éphémères;  et  elle  se 
condamnait  à  n'avoir  guère  pour  elle  ces  bruyantes  trompettes  toujours 
prêtes  à  sonner  la  charge  contre  ceci  ou  contre  cela.  En  revanche,  elle 
n'avait  pas  à  craindre  ces  méprises,  ces  malentendus,  ces  illusions, 
suivis  bientôt  de  refroidissement,  de  découragement  ou  d'aigreur,  qui 
sont  i'écueil  habituel  des  œuvres  hâtives  et  trop  légèrement  prônées. 
Elle  pouvait  espérer  qu'on  ne  viendrait  à  elle  qu'en  connaissance  de 
cause;  qu'une  fois  venu  on  lui  resterait  fidèle;  et  que  ses  progrès,  pour 
être  moins  rapides  d'abord,  n'en  seraient  que  plus  certains  et  plus  sou- 
tenus. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  et  ce  dont  il  serait  facile  de  faire  la  preuve  si 
nous  n'étions  retenus  par  le  défaut  d'espace.  La  Ligue,  d'ailleurs,  a  ses 
publications,  destinées  plus  particulièrement  à  ses  membres,  mais  acces- 
sibles à  tous.  Elle  a  ses  Bulletins  (1),  dans  lesquels  sont  consignés,  avec 
les  noms  de  ses  adhérents  et  leurs  souscriptions,  les  extraits  les  plus 
intéressants  et  les  plus  significatifs  de  sa  correspondance  et  des  organes 
de  la  presse  étrangère  qui  lui  sont  adressés  des  deux  mondes.  Elle  aura 
bientôt,  elle-même,  pour  le  service  de  sa  cause  en  France,  un  organe 
périodique  et  régulier,  et  dès  maintenant  elle  a  entrepris,  et  elle  réalise 
activement,  la  formation  d'une  Bibliothèque  de  la  Paix  qui  deviendra  le 
dossier  nécessaire  de  la  question  (2).  Elle  va,  enfin,  à  l'expiration  de  sa 
première  année,  réunir  ses  membres  pour  leur  rendre  compte  de  sa  si- 
tuation matérielle  et  morale,  en  assemblée  générale.  Elle  fera  connaître 
alors  ce  qu'elle  a  obtenu  déjà,  et  elle  renvoie  sans  crainte  à  cet  exposé 

(1)  Ligue  internationale  et  permanente  de  la  paix,  premier  et  deuxième 
bulletins  ;  Paris,  Guillaumin.  2  broch.  in-8,  prix  IS  cent. 

2)  La  première  livraison  :  Les  Guerres  contemporaines^  par  M.  P.  Leroy 
Beaulieu,  est  en  vente  à  la  librairie  Guillaumin  et  au  secrétariat  de  la 
Ligne,  rue  Roqut^pine.  18.  Les  deuxième  et  troisième  paraîtront  avant  la 
Gn  du  mois.  —  On  trouve  aux  mêmes  adresses  la  conférence  sur  la  Paix 
et  la  Guerre,  de  M.  F.  Passy.  aux  prix  de  JO  et  15  centime!'. 
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les  gens  qui  demandent  toujours  des  faits,  comme  si  les  idées  n'en  étaient 
pas. 

Et  après?  nous  diront  certaines  personnes  :  est-ce  avec  ces  armes  que 
vous  prétendez  avoir  raison  de  cet  esprit  de  vertige  et  d'erreur  qui  s'est 
emparé  de  l'Europe?  Penseriez-vous,  par  hasard,  que  les  armées,  partout 
prêtes  à  se  soulever  comme  des  flots  irrités,  vont  se  disperser  à  votre 
voix;  et  que  les  souverains,  si  leur  politique  a  décrété  la  guerre, 
s'arrêteront  devant  votre  vetof  Nous  le  voudrions,  mais  nous  n'y 
comptons  pas:  ce  n'est  pas  de  cette  monnaie  que  se  payent  les  hommes 
pratiques. 

A  tout  cela,  nous  n'avons  qu'une  réponse  à  faire,  ou  plutôt  à  répéter  : 
c'est  qu'on  ne  comprend  pas  le  but  de  notre  œuvre,  et  que  Ton  nous  prête 
des  desseins  qui  ne  sont  pas  les  nôtres.  Que  la  guerre  éclate  demain, 
comme  se  plaisent  à  le  répéter  les  prophètes  de  malheur,  nous  en  gémi- 
rons, mais  nous  n'en  serons  ni  découragés,  ni  humiliés.  C'est  que  notre 
ambition  n'est  pas  celle  qu'on  nous  attribue;  elle  est  à  la  lois  et  plus 
modeste  et  plus  haute.  Nous  ne  nous  sommes  pas  unis  pour  combattre  ou 
empêcher  spécialement  telle  guerre  ou  telle  mesure,  encore  bien  que  notre 
action  puisse  u'ypasêtre  toujours  inutile;  maispour combattre  l'espritqui 
pousse  aux  guerres  et  aux  mesures  de  guerre.lN'ous  n'avons  pas  la  prétention 
de  nous  faire  ouvrir  les  conseils  des  princes  et  de  peser  directement  sur  les 
délibérations  qui  s'y  prennent;  mais  nous  avons  la  détermination  d'agir  et 
d'agir  sans  relâche  sur  les  idées,  sur  les  sentiments,  sur  les  mœurs  des  so- 
ciétés, dont  l'état  règle  toujours  avec  le  temps  la  conduite  des  cabinets,  et 
qui  trop  souvent  sont  les  vraies  coupables  des  fautesdont  elles  se  plaignent. 
Ce  n'est  pas  aux  hommes,  c'est  aux  choses  que  nous  en  avons:  et  ce  n'est 
pas  à  dicter  des  lois,  c'est  à  faire  prévaloir  des  convictions  que  vise  et 
que  visera  toujours  notre  propagande. Lorsque,  grâce  à  elle,  la  guerre  sera 
d-^popularisée  et  la  paix  devenue  populaire;  lorsque,  A  force  de  réfl/chir 
et  de  calculer,  on  saura  ce  que  coûte  la  guerre  et  ce  que  rapporterait  la 
paix;  lorsque  surtout  les  partisans  de  la  paix  se  seront  comptés,  et  qu'à 
mesure  qu'ils  se  comjjteront,  ils  se  seront  trouvés  plus  nombreux,  plus 
convaincus,  plus  influents  et  plus  forts,...  alors,  tout  naturellement,  la 
guerre  et  l'esprit  de  guerre  se  retireront  devant  celte  force  grandissante; 
et  le  monde,  sans  secousse  et  sans  violence,  s'il  est  sage,  verra  s'accom- 
plir u!ie  nouvelle  révolution  plus  grande  et  plus  décisive  que  toutes  les 
autres.  C'est  cette  révolution  pure  et  bienfaisanieqiic  la  Ligwdelapaix 
convie  l'opinion  k  accomplir;  rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Elle  n'est  pas  faite,  nous  le sivons  bien  ;  et  c'est  pour  cela (ju'il  y  fuit 
travaill.T.  La  guerre  a  toujours  déchiré  le  monde,  nous  le  savons  encore. 
Mais  uous  savons  aussi  que  bien  d'autres  maux  ont  pesé  sur  le  monde  et 
ont  disparu  repen'^lant.  Il  y  a  eu  des  temps  ofi  l'esclavage  était  la  pierre 
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angulaire  de  la  société  elle,  travail  universellement  méprisé  etlionni.  Il  va 
eu  des  temps  où  lajustice  s'appuyait  surla  torture  et  où  l'arbitraire  était  la 
règle  des  chàlinients.  Il  y  a  eu  des  temps  où  l'impôt  était  en  raison  inverse 
de  la  richesse  et  où  la  conscience  humaine,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
sacré,  était  journellement  et  solennellement  foulée  aux  pieds. 

Tous  ces  abus  et  bien  d'autres  semblaient  indestructibles,  et  cepen- 
dant ils  ont  été  détruits.  Pourquoi?  Parce  que  contre  eux  se  sont  levés 
des  hommes  qui  ne  se  sont  pas  arrêtés  aux  difficultés  et  aux  obstacles.  Ils 
ont  vu  le  mal,  ils  ont  vu  le  remède;  et  ils  ont  combattu  le  mal  et  réclamé  le 
remède,  sans  ignorer  bien  souvent  que  leurs  bras  s'useraient  dans  la  lutte, 
et  que  leurs  yeux  se  fermeraient  avant  le  jourdu  succès.Ils  ont  gagné  peu 
à  peu  à  la  vérité  la  conscience  humaine,  et  le  succès  est  venu.  Pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  même  de  la  répudiation  de  la  guerre,  et  qu'y  a-t-  il  de 
chimérique  à  essayer  après  d'autres  cette  grande  réforme?  IN'est-il  pas 
visible  que  son  tour  est  venu?  Si  de  grandes  forces  travaillent  encore 
contre  elle,  de  grandes  forces  ne  travaillent-elles  pas  pour  elle  aussi  ? 
Que  sommes-nous  nous-mêmes,  et  qu'est  cette  œuvre  que  nous  tentons, 
sinon  l'émanation  d'une  opinion  nouvelle  qui  de  toutes  parts  gran- 
dit et  à  laquelle  nous  devons  le  meilleur  de  nos  lumières  et  de  notre 
zèle?  Ne  pourrait-on  pas  dire  même,  sans  exagération,  que  cette  opinion 
balance  visiblement  déjà  l'opinion  contraire;  et  que  les  oscillations  de 
la  politique  contemporaine  ne  sont  que  l'expression  de  cette  lutte  crois- 
sante de  l'esprit  ancien  et  de  l'esprit  nouveau  ?  Quand  cet  esprit  nouveau 
remportera-t-il  définitivement  la  victoire  ?  Nous  ne  le  savons.  Mais  nous 
savons  qu'il  la  remportera.  Nous  savons  que  le  devoir,  pour  les  hommes 
éclairés,  est  de  travaillera  hâter  ce  triomphe.  Nous  savons  aussi  que  le 
sens  pratique,  pour  les  hommes  réellement  pratiques,  consiste  à  faire  ce 
qui  est  possible  et  à  le  faire  le  mieux  possible.  Or  pour  savoir  ce  qui  est 
possible,  nous  ne  connaissons  qu'un  moyen,  c'est  de  l'essayer.  C'est  ce 
qu'ont  fait  avant  nous  les  Franklin  et  les  Cobden,  ces  grands  ennemis 
de  la  guerre,  pour  n'en  pas  citer  d'autres.  Et  quand  on  a  avec  soi  des 
utopistes  comme  ceux-là,  on  peut,  ce  nous  semble  ,  ne  pas  trop  se  trou- 
ver trop  humiliés  de  l'épithète  et  regarder,  à  son  tour,  avec  quelque 
mélancolique  et  indulgente  pitié  ces  hommes  ;îo«<t/s  dont  l'idéal  semble 
être  de  nn  rien  faire  ici-bas ,  et  qui  ne  s'y  croient  destinés,  apparem- 
ment, qu'à  enregistrer  docilement  les  arrêts  de  la  fatalité. 

Frédéric   Passt. 
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Le  Journal  of  the  statistical  Society  de  Londres  renferme  celte  fois  un 
plus  (îrand  nombre  d'articles  ((ue  d'habitude.  La  série  est  ouverte  par 
VOpening  adress  de  M.  E.  Graiit-Duff,  M.  P.,  prononcée  à  Dundee,  lors 
du  Congrès  des  sciences  sociales.  C'est  une  nouvelle  et  excellente  apo- 
\o[]\e  de  réconomie  politique  et  de  la  statistique,  dans  laquelle  l'hono- 
rable orateur  prouve  pour  la  millième  lois  qu'un  économiste  n"est  pas 
nécessairement  un  homme  sans  cœur,  lors  même  qu'il  trouve  que  la 
science  économique  est  soumise  à  des  lois,  comme  toutes  les  autres 
sciences. 

M.  H  y  de  Clarke  expose,  avec  de  très-intéressants  développements, 
l'oriyanisation  de  rt'nsei|;nement  eu  Turquie.  ÎNous  apprenons  que  les 
écoles  primaires  musulmanes  sont  nombreuses,  mais  qu'on  û'y  apprend 
ffuèi't'  qu'à  lireei  à  i.rier;  —  que  les  jeunes  filles  \out  ù  la  même  école 
que  les  petits  fjarçims,  ijuoique  dans  une  proportion  moindre,  et  moins 
longtemps;  —  que  les  écoles  secondaires  ou  supérieures  sont  principa- 
lement entretenues  sur  le  produit  de  fondations,  (jue  ces  produits  .sont 
insut'Osanls,  que  l'enseignement  a  lieu  tout  ù.  fait  à  l'orientale,  mais  que, 
néanmoins,  des  pas,  qu'il  indique,  sont  faits  vers  l'adopilou  de  méthodes 
3    SKKiE.  T.  X.  —  \y>  mai  {HGH,  If] 
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plus  modernes,  pins  européennes.  —  Le  colonel  Sykes  nous  raconte  des 
choses  curieuses  sur  la  bienfaisance  des  Hindous,  des  Parsis,  des  Israé- 
lites et  autres  indigènes.  Il  s'agit  de  la  bienfaisance  des  gens  riches,  les 
sommes  sont  considérables,  et  nous  admirons  l'esprit  de  tolérance  et  de 
fraternité  qui  anime  ces  «mécréants.  »  Il  est  regrettable  qu'on  n'ait  pas 
autant  de  renseignements  sur  les  charités  des  classes  inférieures,  qu'on 
sait  d'ailleurs  être  très-actives.  —  M.  Renais  décrit  une  sorte  de 
conseil  de  prud'hommes  {Board  of  arbitration)  établi  à  INollingham  dans 
l'intérêt  de  l'industrie  de  la  bonneterie.  Ce  conseil  est  composé  de 
9  patrons  et  de  9  ouvriers,  il  existe  depuis  1860,  et  a  pour  but  de  ré- 
soudre d'un  commun  accord  les  questions  de  salaire.  Ce  conseil  parait 
avoir  déjà  fait  beaucoup  de  bien,  et  avoir  pu  prévenir  des  grèves;  mais 
comment  se  comportera-t-il  dans  le  cas  où  l'un  des  fabricants  fera  une 
invention  qui  lui  permettra  de  donner  ses  produits  à  meilleur  marché 
que  ses  concurrents?  Ajoutons  qu'il  y  a  en  Angleterre  une  loi  sur  les 
arbitrations,  mais  une  clause  en  défend  expressément  d'exercer  une  sur 
le  taux  des  salaires. 

Parmi  les  nombreuses  notices  du  mélange,  nous  n'en  choisissons  que 
deux.  L'une  compare,  d'après  les  documents  anglais,  l'importation  des 
fds  et  tissus  de  coton  anglais  en  France  et  l'importation  des  cotonnades 
françaises  en  Angleterre.  11  résulte  de  ce  tableau  qu'en  1859,  nous  n'ex- 
portions dans  îlesbrilanniqu:'s  qu2pour371,7741.st.  de  tissus  de  coton; 
à  partir  de  1860  nous  y  expédions  aussi  des  cotons  filés  (1860,  4o,322 
livres,  1866,  2,318,635  livres  pesant,  valant  41,889  I.  st.)  et  les  tissus 
français  importés  en  Angleterre  atteignent  la  valeur  de  589,216  1.  st. 
Les  cotons  filés  anglais  importés  en  France  en  1859  et  années  sui- 
vantes, s'élèvent  au  nombre  de  livres  pesantes  ci-après  :  360,319,  — 
533,931,  —  1,701,565,  —  1,890,366,  —  959,988,  —854,636,  - 
1,561,086,  —  4.863,919.  Ces  chiffres  montrent  que  ce  commerce  n'est 
ni  important,  ni  régulier.  D'après  les  documenis  français,  nous  avons 
exporté  en  Angleterre,  en  1865,  841,000  kilog.  et  en  1866,  1,659,000 
kilog.  de  fil  de  coton,  tandis  que  nous  n'avons  reçu  de  ce  pays  que  des 
quantités  insignifiante?,  confondues  dans  le  chiffre  des  u  autres  pays.» 

La  seconde  notice  est  relative  au  mouvement  du  clearing-house  de 
New-York,  pendant  14  années.  Bornons- nous  à  reproduire  les  chiffres 
en  raillions  de  livres  sterling. 
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millions. 

1861.  .  . 

1,183  millions, 

1855.  .  . 

1,072 

— 

1862.  .  . 

1,374   — 

185G.  .  . 

1,381 
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2,973    — 

1857.  .  . 

1,G(:6 
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1864.  .  . 

4,819    - 
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951 

— 

1865.  .  . 

5,206    — 

1859.  .  . 

1,289 

— 

1866.  .  . 

5,743    - 
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1,446 

— 

1867.  .  . 

5,735    — 
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Le  papier-monnaie  est  bien  pour  quelque  chose  dans  les  gros  chiffres 
de  ces  dernières  années. 

Du  papier-monnaie  aux  crises  il  n'y  a  pas  loin  ;  nous  pouvons  donc, 
sans  transitions,  appeler  l'attention,  avec  VEconomist  de  Londres  (du 
i*' février),  sur  la  nature  et  la  bi  des  crises  commerciales,  telles  que  s 
entend  M.  John  Mills,  banquier  à  Manchester.  Tout  en  reconnaissant  que 
des  saisons  bonnes  ou  mauvaises,  que  des  découvertes  inattendues,  des 
loi>  nouvelles,  des  changements  de  mode,  des  guerres  et  tant  d'autres 
causes  de  perturbation  économiques,  exercent  une  certaine  influence 
sur  le  marché.  M.  Mills  est  d'avis  que  les  crises  commerciales  n'en  ont 
pas  moins  leur  origine  dans  une  disposition  de  l'esprit  humain,  qu'elles 
sont  (i  essentially  of  mental  origin.  »  Il  pense  que  périodiquement,  par 
exemple  en  dix  ans,  le  marché  commercial  d)  passe  par  toutes  les  phases 
qui  séparent  la  dépression  de  l'excitement,  et  de  ce  que  les  crises  de 
1813-16,  182o,  1837-39,  1847,  18o7  et  1866  sont  venues  comme  à 
heure  dite,  bien  qu'accompagnées  chacune  de  circonstances  différentes, 
M.  Mills  conclut  que  la  vraie  cause  est  ailleurs  que  dans  ces  circon- 
stances, qu'elle  est  dans  le  cœur  humain.  Les  dix  années  qui  s'écoulent 
entre  une  crise  et  l'autre,  il  les  divise  en  trois  périodes  :  1°  the  post- 
panic  period  qui  est  caractérisée  par  une  surabondance  de  capitaux 
attendant  un  emploi  et  par  la  léthargie  de  l'esprit  d'entreprise;  2"  the 
middle stage  (l'étape  intermédiaire),  caractérisée  par  le  réveil  de  l'esprit 
d'entreprise  et  par  une  saine  situation  du  crédit;  3°  the  spéculative 
period,  qui  est  caractérisée  par  un  esprit  d'entreprise  surexcité ,  par  un 
crédit  exagéré  {iuflated,  boursouflé),  par  des  prix  élevés,  des  placements 
improductifs,  formant  la  transition  naturelle  à  la  catastrophe.  On  se 
demande  pourquoi  la  période  dure  précisément  une  dizaine  d'années, 
pourquoi  pas  3,  6  ou  15?  M.  Mills  croit  pouvoir  l'expliquer  par  Je 
renouvellement  d'une  partie  du  personnel  commercial.  Il  pense  que  les 
jeunes  négociants,  que  ne  retiennent  pas  les  souvenirs  des  sinistres 
de  la  précédente  crise,  se  jettent  dans  la  mêlée,  à  corps  perdu.  Mai 
VEconomist,  avec  raison,  trouve  que  ces  jeunes  négociants  n'ont  pas 
eu  le  temps  d'acquérir  une  position  commerciale  assez  élevée  pour 
avoir  une  aciion  prépondérante  sur  le  marché,  il  attribue  pinlûlà  l'en- 
traînement général  une  influence  enivrante  (jui  fait  oublier  les  leçons 
de  l'expérience.  On  fera  bien  de  comparer  les  opinions  de  M.  Mills  avec 
les  recherches  sur  la  même  matière,  présentées  par  M.  (llémenl  Juglar. 

Parmi  les  autres  articles  insères  dans  les  derniers  numéros  de  VEcono- 
mist anglais,  nous  signalerons  celui  qui  est  intitulé:  Comment  payera- 
t-on  les  nouvelles  impositions  (locales)?  Les  besoins  vont,  en  eflèt, 

(1)  Il  y  a,  en  anglais,  commercial  mind,  qu'on  pourrait  traduire  pài 
sentiment  commercial,  ou  par  disposition  d'ospril  du  commerce. 
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croissant,  les  impôts  s'efforcent  de  se  maintenir  au  niveau  des  besoins, 
seulement,  comme  les  taxes  locales  n'attei[;nent  que  les  propriétés 
visibles,  situées  dans  la  localité,  ellesdeviennent  de  moins  en  moins  sup- 
portables et  de  moins  en  moins  proportionnelles. Vous  direz  :  Mais  pour- 
quoi la  commune  n'imposerait-elie  pas  l'ensemble  de  l'avoir  de  .ses  habi- 
tants, pourquoi  faire  des  distinctions  entre  les  «  biens  réels  »  et  les 
«  biens  personnels  ?  »  C'est  que  cette  solution  radicale  aurait  de  graves 
inconvénients.  Par  exemple,  celui  qui  aurait  des  propriétés  dans  plu- 
sie"i''s  communes,  ne  [courrait  pas  payer  dans  chacune  d'elles  pour  toutes 
ses  propriétés.  Et  où  payerait-il  pour  ses  effets  publics,  rentes,  actions, 
obligations?  Les  diverses  solutions  proposées  dans  l'intérêt  des  munici- 
palités font  toutes,  plus  ou  moins,  intervenir  l'État,  soit  sous  la  forme 
de  centimes  additionnels  aux  impôts  généraux,  soit  sous  celle  de  sub- 
ventions; mais  l'auteur  s'oppose  à  ces  expédients,  car,  dit-il,  on  ne 
dépense  avec  économie  que  les  fonds  qu'on  a  tirés  de  sa  propre  bourse. 
En  d'autres  termes,  les  recettes  locales  ont  seul  le  pouvoir  de  poser  une 
limite  aux  dépenses  locales. 

Plusieurs  articles  excellents  de  la  feuille  en  question  ont  pour  but  de 
démontrer  la  nécessité  de  faire  entrer  de  plus  en  plus  l'enseignement 
des  sciences  dans  les  écoles  secondaires  et  même  supérieures  ;  ces  réfor- 
mes sont  déjà  réalisées  en  France,  et  nous  ne  signalons  ces  articles  que 
comme  manifestation  d'une  tendance  qui  s'accuse  de  plus  en  plus  forte- 
ment de  l'autre  côté  de  la  Manche. 

Hunts  Merchants  Magazine,  de  New- York,  renferme,  dans  son  numéro 
de  décembre  dernier,  entre  autres  articles  intéressants,  une  étude  sur  le 
tori/"  (  douanier  )  et  le  principe  de  taxation,  par  Ch.  Carroll.  L'auteur 
présente  un  argument  tout  à  fait  nouveau  contre  le  tarif  douanier.  Il 
dit  à  peu  près  ce  qui  suit  :  «  Le  taux  général  des  prix  étant  en  rapport 
direct  avec  la  quantité  totale  de  la  monnaie  jiiétauxet  papier)  en  circula- 
tion 'c'est-à-dire  que  la  valeur  totale  de  cette  monnaie  répond  à  la  quan- 
tité totale  d'objets  ou  de  services  se  présenlant  à  l'échange),  il  en  ré- 
sulte que  si,  par  l'effet  du  tarif,  une  marchandise  vient  à  absorber  une 
somme  supérieure  à  celle  qu'elle  aurait  exigée  sans  les  droits  d'entrée, 
une  ou  plusieurs  autres  marchandises  seront  privées  de  cet  appoint,  et 
leur  prix  baissera  en  proportion.  Supposons,  i>ar  exemple,  que  la  valeur 
normale,  franche  de  droit,  soit  la  même  pour  100  millions  de  bois- 
seaux de  blé  et  100  millions  de  mètres  de  draps,  disons  l  dollar  par 
boisseau  et  par  mètre,  et  mettons  que  le  gouvernement  charge  les  draps 
d'un  droit  d'importation  de  25  0/0.  Il  en  résultera  que  le  prix  des  draps, 
indigènes  et  étrangers,  haussera  d'autant  et  sera  de  1  dollar  25.  Or,  dans 
l'hypothèse,  la  circulation  est  de  2  millions  de  dollars,  sans  Pimpôt  des 
douanes,  chaque  mètre  de  drap  et  chaque  boisseau  aurait  trouvé  le 
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dollar  son  équivalent  monétaire;  mais,  comme  le  tarif  a  fait  monter  le 
million  de  mètres  de  drapa  une  valeur  de  1  million  230,000  dollars, 
le  million  de  boisseaux  de  blé  devra  tomber  à  7o0,000  dollars.  Il 
va  sans  dire  que  M.  Carrolle,  pour  plus  de  clarté,  fait  abstraction  de 
toute  circonstance  secondaire  susceptible  de  moiifier  l'action  des  fac- 
teurs qu'il  met  en  jeu.  Cet  argument  nous  semble  plus  inj^énieux  que 
solide,  par  deux  ou  trois  raisons,  dont  l'une  est  qu'il  n'est  pas  sûr  qu'il  y 
ait,  entre  la  circulation  et  les  prix,  les  rapports  étroits  et  mathémati- 
ques que  M.  Carrolle  et  de  nombreux  économistes  —  y  compris  Mon- 
tesquieu —  admettent,  bien  qii"il  soit  évident  que  la  surabondance  des 
métaux  précieux  doit  nécessairement  en  faire  baisser  la  valeur  rela- 
tive. Il  règne  encore  en  ces  matières  un  certain  brouillard,  parce  que  le 
raisonnement  ne  s'appuie  pas  sur  des  observations  claires,  nettes  et  con- 
cluantes. De  l'influence  de  ce  brouillard  nous  ne  citons  qu'un  résultat  : 
nous  connaissons  des  économistes  distingués  partisans  de  la  doctrine 
formulée  par  Montes(iiiieu,  et  d'après  laquelle  l'ensemble  des  marchan- 
dises a  la  même  valeur  que  rcusembic  de  l'or  et  de  l'argent,  et  qui, 
pourtant,  ne  veulent  pas  admettre  que  l'affluence  de  l'or  ait  fait  aug- 
menter les  prix.  Ils  acceptent  la  doctrine  à  ;)r«on  et  en  combattent  à 
posteriori  les  conséquences,  et  cela  sans  s'apercevoir  de  la  contradic- 
tion. 

Le  Merchants  Magazine^  en  reproduisant  quelques-uns  des  projets 
émis  sur  le  moyen  d'opérer  le  puyment  de  la  dette,  montre  quelle  est 
la  tendance  des  esprits  aux  États-Lnis.  Si  la  république  conserve  la  paix, 
il  nous  semble  indubitable  que  ses  citoyens  ne  seront  satisfaits  que 
lorsque  la  dette  sera  remboursée.  Mais  nous  ne  saurions  analyser  ici  ces 
projets,  nous  terons  pliilôL  quelques  extraits  du  rapport  de  M.  Hurlburd 
sur  les  banques  (^livraison  de  janvier  1868).  On  sait  que  la  loi  du  25 
mars  1863  (ou  plus  exactement  les  deux  lois  de  cette  date)  a  créé  des 
banques  nationales  qui  reçoiveul  leur  inveslilurc  dn  gouvernement  cen- 
tral et  que  <  es  banques  nationales,  dont  la  première  a  été  fondée  le  20 
juin  suivant,  ont  absorbé  et  remplacé  toutes  les  banques  dElat  (recevant 
li.'ur  investiture  des  gouvernements  d'Etat).  En  octobre  1861-,  il  y  eut 
déjà  oO  banques  nationales  avec  un  capital  total  de  86,782,802  dol- 
lars. Ln  an  plus  tard,  on  nombra  1,513  banques  avec  un  capital  de 
3',i3,lo7,206  dollars.  En  octobre  1866,  on  compta  1,643  banques  pos- 
sédant un  capital  de  415,278,^)9  dollars,  et  en  octobre  1867  le  même 
nombre  de  banques  avaient  ensemble  420,073,415  dollars  dont  les  ac- 
tions appartenaient  à  environ  200,000  personnes.  La  plupart  de  ces 
banques  se  sont  simplement  iransf  irmécs,  il  y  eut  toutefois  730  créa- 
tions nouvelles.  Depuis  quatre  ans,  10  banques  seulement  ont  failli, 
mais  les  créanciers  de  ces  institutions  out  reçu  70  0/0  en  moyenne,  sans 
compter  que  les  billets  émis,  protégés  par  rcQdosscmcut  du  gouNcruc- 
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ment,  ont  lait  depuis  2  0/0  de  prime  sur  le  marché.  Voici  comment  les 
ban(|ues  sont  distribuées  parmi  les  divers  [groupes  commerciaux  des 
États-Unis  : 

Nombre  Dépôts.      Circulatioo.      Capital. 

des  —  —111     ^^-.^^^^^M^....^ 

banques.  Millions  de  dollars. 

Nouvelle  Angleterre 490  83  104  145 

New- York 314  262  69  •  116 

Pensylvanie '.  .  .  203  72  39  50 

Ohio,  Indiana,  Illinois..  .  .  290  48  39  46 

Autres  États 342  73  42  67 

1,639  538  293  424 

L'auteur  conclut  de  ce  tableau  que  les  banques  sont  réparties  entre  les 
diverses  parties  du  territoire  d'une  manière  assez  conforme  aux  besoins. 
Toutefois  on  reproche  au  système  des  National  banks  que  l'émission  des 
billets  n'a  pas  l'élasticité  nécessaire,  qu'elle  ne  peut  pas  être  aufjmen- 
tée  ou  diminuée  selon  les  besoins,  puisque  le  maximum  (300  millions  de 
dollars)  a  été  fixé  par  la  loi.  On  voit  poindre  là  une  objection  contre  le 
système.  A  cette  occasion,  nous  pourrions  répéter  ce  que  nous  avons  dit 
antérieurement,  savoir  :  qu'on  ne  peut  restreindre  la  faculté  de  nuire 
qu'en  restreignant  celle  d'être  utile,  et  qu'en  donnant  de  grands  pou- 
voirs pour  le  bien,  on  en  donne,  qu'on  le  veuille  ou  non,  d'aussi  puis- 
sants pour  le  mal.  On  tentera  toujours  en  vain  de  séparer  la  médaille  du 
revers. 


Passons  en  Allemagne,  oi!i  nous  attend  la  Revue  trimestrielle  d'écono- 
mie politique,  de  M.  Jules  Faucher.  Nous  avons  sous  les  yeux  le  tome 
ou  la  livraison  trimestrielle,  qui  porte  le  numéro  19,  où  nous  signalons 
surtout  les  articles  suivants.  Avant  tout  celui  de  M.  le  professeur  Em- 
minghaus  qui  offre  quelques  matériaux  pour  la  fondation  d'une  économie 
appliquée.  M.  Emrainghans  suppose  un  jeune  homme  ayant  des  capitaux 
suffisants,  qui  a  passé  parles  écoles  secondaires  spéciales  et  même 
par  les  écoles  techniques  supérieures,  qui,  se  destinant  à  la  teinture, 
a  étudié  la  chimie  sous  les  premiers  maîtres,  a  ensuite  travaillé  comme 
ouvrier,  comme  contre-maître  et  directeur  dans  plusieurs  teintureries, 
a  pu  comparer  les  procédés  de  divers  pays,  qui,  en  un  mot,  est,  —  au 
point  de  vue  technologique,  —  parfaitement  préparé  pour  fonder  un 
établissement.  Lui  manque-t-il  une  chose  essentielle  pour  s'assurer  le 
succès?  Tout  économiste  et  plus  d'un  entrepreneur  répondra  de  suite 
affirmativement  :  il  lui  faut  encore  tout  un  ordre  de  connaissance,  ou  de 
notions,  celles  qui  doivent  le  guider  dans  le  clioix  de  la  localité,  dans 
l'élu rlc  de  la  situation  du  marché,  dans  ses  rapports  avec  Ips  ouvriers  et 
dans  mille  autres  circonstances  que  nous  désignerons  suffisamment  en 
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les  embrassant  sous  le  nom  d'économie  industrielle  et  commerciale. 
M.  Erarain^haus  se  demande,  où  notre  jeune  homme  apprendra  ce 
qu'il  a  besoin  de  savoir;  l'économie  politique  reste  trop,  selon  lui,  dans 
le  domaine  des  lois  fyénérales,  il  faut  à  notre  teinturier  des  applications, 
où  les  trouvera-t-il?  M.  Emming^haus  pense  que  le  livre  qu'il  rêve  est 
encore  à  faire,  et  pour  mieux  nous  faire  saisir  son  idée,  il  nous  présente 
un  plan  développé  et  raisonné  de  l'ouvraj^^e  qu'il  demande.  Ce  plan, 
même  sans  coaimentaire,  occupe  plus  de  quatre  pajyes  et  demie,  ce  qui 
est  une  circonstance  prohibitive  pour  sa  reproduction,  et  il  est  impossible 
de  l'abréi^er,  puisiju'il  ne  se  compose  que  de  titres  de  chapitres  souvent 
formulés  en  un  seul  mot.  Par  exemple  :  Du  local.  Le  louer  ou  l'acheter? 
—  Travail  à  la  journée  ou  à  la  tâche  ?  etc.,  etc. 

La  lacune  signalée  par  M.  Emminfjhaus  est  réelle,  du  moins  en  partie, 
car  M.  Courcelle-Seneuil  n'en  a  comblé  qu'une  partie  (1),  et  en  somme 
nous  ne  pouvons  qu'applandir  aux  idées  émises  par  l'habile  professeur 
de  Garlsruhe.  Toutefois  son  plan  ne  nous  semble  pas  complet  :  nous  ne 
le  trouvons  d'ailleurs  pas  assez  «  appliqué»,  c'est-à-dire,  nous  le  con- 
sidérons comme  assez  théorique  encore  ;  nous  voudrions  qu'on  passât  en 
revue  les  diverses  industries,  et  qu'on  leur  appliquât  plus  directement, 
plus  immédiatement  les  données  générales  de  la  science  économique. 
Mous  fournirons  peut-être  un  jour  un  plan  qui  explique  notre  pensée. 

Mentionnons  rapidemiMit  :  Scholz,  il  y  a  deux  siècles,  matériaux  pour 
servir  à  l'histoire  des  «  charges»  publiques.  Il  s'agii,  bien  entendu, 
des  charges  fiscales,  et  nous  conseillons  la  lecture  de  cet  article  à  tous 
les  admirateurs  des  temps  jadis,  il  agira  comme  un  calmant.  — 
J.  Faucher,  le  dixième  groupe  à  l'Exposition  universelle.  M.  Faucher  a 
l'art  de  vous  dire  d'une  manière  attachante,  spirituelle  même,  des 
choses  très-instructives  sur  les  logements,  sur  le  meilleur  endroit  pour 
placer  la  porte,  le  lit,  la  cheminée,  sur  la  construction  de  celle-ci,  et 
tout  cela,  sans  que  vous  ayez  le  moindre  doute  sur  les  convenances 
de  traiter  tout  cela  dans  une  revue  de  la  science  économi(/ue. 
Vous  trouverez  que  c'est  bien  à  sa  place.  —  M.  R.  Seebold  a  donné  les 
motifs  économiques  de  la  législation  minière  allemande,  et  M.  Lammers  a 
discuté  (souvent,  mais  pas  toujours,  avec  raison)  les  encouragements 
accordés  à  l'agriculture  par  l'État.  On  trouve  dans  cet  article  des  argu- 
ments sérieux  contre  les  ha^as  de  l'Élat.  —  Le  rapport  développé  sur 
les  travaux  du  neuvième  congrès  des  économistes  allemands,  congrès 
qui  mérite  d'avoir  son  ariicle  spécial  dans  le  Journal  des  Economistes. 

La  Revue  trimestrielle  allemande  consacre  un  article  étendu  à  la  com- 
paraison de  l'armée  française  et  de  l'armée  de  l'Allemagne  du  Kord, 

^li  Traite  des  entreprises  industrielles,  l'aris,  Guillaumin. 
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dans  lequel,  après* avoir  compté  les  divisions,  les  brigades,  les  régi- 
ments, les  bataillons  de  chacune  d'elles,  et  fait  ressortir  les  différences 
d'organisation,  l'auteur  rend  hautement  justice  aux  qualités  guerrières 
de  notre  armée,  mais  revendique  le  même  mérite  pour  l'armée  allemande. 
Plus  ces  qualités  S3n  grandes,  de  part  et  d'autres,  plus  le  choc  sera 
formidable;  aussi  proclarae-t-on  une  guerre  entre  les  deux  nations 
comme  une  calamité.  «  Aous  considérerions,  dit  l'auteur  (le  baron  de 
Wickede),  une  guerre  entre  la  France  et  le  Confédération  du  Nord  comme 
un  grand  malheur  national  pour  les  deux  peuples,  car  nous  ne  sachions 
en  quoi  et  comment  le  vainqueur  pourrait  trouver,  dans  le  cas  le  plus 
heureux,  un  profit  qui  aurait  le  moindre  rapport  avec  la  grandeur  im- 
mense des  sacrifices  qu'il  aurait  fallu  faire.  »  —  Un  article  de  M.  Beck- 
haus  expose  les  efforts  faits  par  les  seigneurs  de  la  Livonie  pour  sup- 
primer les  corvées  et  pour  transformer  en  propriétés  les  biens  emphy- 
théotiques  et  autres  cultivés  par  les  paysans.  —  M.  Koch  examine  la 
surveillance  par  l'Etat  du  travail  dans  les  mines  en  Allemagne.  Enfin 
(car  nous  passons  les  articles  politiques  ou  scientifiques)  un  article- 
non  signé  est  consacré  aux  rapports  de  la  poste  avec  les  caisses  d'épargne 
et  avec  Vassurance,  ainsi  qu'à  l'emploi  des  fonds  de  ces  caisses  pour  des 
prêts  hypothécaires.  Cet  article  renferme  une  étude  approfondie  du 
mode  de  placement  des  fonds  des  caisses  d'épargne.  Il  va  sans  dire  que 
l'auteur  n'approuve  pas  l'emploi  préféré  en  France  et  en  Angleterre,  et 
qui  consiste  à  verser  les  fonds  en  compte  courant  ou  Trésor;  il  passe 
en    revue  les  divers   autres   placements ,    tant  mobiliers  qu'immo- 
biliers, pèse  les  avantages  et  les  inconvénients  des  uns.  et  des  autres, 
en  rappelant  qu'il  s'agit  de  capitaux  susceptibles  d'être  redemandés  en 
masse  et  subitement.  La  solution  qu'on  nous  propose  consiste  dans  la 
création,  dans  toute  caisse  d'épargne,  d'une  division  qu'on  pourrait 
appeler  épargne  immobilière,  en  allemand  il  y  a  simplement  :  une  divi- 
sion hypothécaire.  Voici  ce  que  cette  division  aurait  de  particulier.  Pour- 
rait en  être  membre  qui  voudrait.  On  y  entrerait  en  prenant  l'engage- 
ment d'économiser  une  somme   déterminée,    c'est-à-dire    de  verser 
le  montant  d'une  ou  de  plusieurs  actions  (ou  parts  à  valeur  nomi- 
nale égale).  Le  produit  de  ces  versements  serait  prêté  hypothécairement 
aux  membres  qui  en  font  la  demande.  Le  prêt  est  fait  pour  une  série 
d'années  et  le  taux  de  l'intérêt  est  calculé  pour  renfermer  Tamortisse- 
ment.  Quand  un  membre  a  versé  la  totalité  de  son  action,  ou  de  ses  ac- 
tions, il  est  invité  à  venir  en  toucher  le  montant,  mais  il  peut  l'em- 
ployer à  se  faire  ouvrir  de  nouvelles  actions  et  grossir  ainsi  son  avoir. 
Fia  division  en  parts  ou  actions  n'a  d'autre  but  que  de  pousser  à  l'épar- 
gne. Se  poser  un  but,  ou  seulement  des  jalons,  est  un  bon  moyen  pour 
avancer  avec  constance.  Du  reste,  on  peut  passer  son  engagement  à 
un  autre,  c'est-à-dire  qu'on  peut  réaliser  ses  économies  quand  on  veut. 
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même  avant  d'avoir  complété  l'action,  mais  seulement  sous  la  forme 
d'un  transfert.  Pour  plus  ample  informé  nous  renvoyons  à  Tarlicle,  eu 
nous  bornant  à  dire  qui:  Fauteur  a  exposé  les  idées  de  M.  le  conseiller 
intime  Enfjel,  de  Berlin,  idées  dont  celui-ci  a  trouvé  le  {yerme  dans  les 
buildings  societyes  d'An[;leterre. 

Le  même  M.  Eng^el,  on  le  sait,  publie  la  Zeitschrift  (revue)  </m  bureau 
de  la  statistique  de  F  russe.  ISous  avons  sous  les  yeux  les  numéros  10,  M 
eHi2  de  18G7,  renfermant  trois  {grands  articles  :  comparaison  de  la  pro- 
duction du  bois  et  du  combustible  minéral  en  Prusse  (par  M.  de  Dechen); 
les  préparatifs  pour  le  recensement  de  1867  (par  M.  En[;el)  ;  histoire, 
étendue  et  importance  des  assurances  contre  l'incendie  (par  M.  deHulsen). 
Le  premier  de  ces  articles  nous  apprend,  avec  beaucoup  d'autres  choses, 
que  la  Prusse  avait  on  l86i-66,  7  millions  615.812  morgens  (25  ares) 
de  forêts  produisant  64  millions  de  pieds  cubes  (27  =  un  slèn^)  de  bois 
d'œuvre  et  392  millions  327,000  pieds  cubes  de  bois  de  chauffage,  tandis 
({ue  les  mines  ont  fourni  en  1865.  371  millions  842.209  (juintaux 
(50  kilog.)  de  houille  et  100  millions  428,921  quintaux  de  lignite. 
Comparé  à  la  population  et  eu  égard  à  la  nature  du  combustible,  le  bois 
fournit  en  moyenne  par  tête  un  pouvoir  calorifère  égal  à  22.92  et  la 
houille  et  le  lignite  égal  à  145,3.  Le  2^"  article  n'inléresse  que  les  sta- 
tisticiens de  profession  ;  quant  au  3*,  il  renferme  une  statistique  presque 
complète  des  compagnies  d'assurance  contre  l'incendie  et  des  con- 
sidérations sur  les  établissements  publics  d'assurance  armés  par  la  loi 
de  droits  coercitifs  sur  les  propriétés  immobilières  situées  dans  leur 
rayoïi,  comparés  aux  simples  compagnies  réduites  à  hurs  propres  for(  es. 
Ce  qui  est  dit  en  faveur  des  établissements  publics  et  contre  certaines 
compagnies  anglaises  et  américaines  n'est  pas  sans  fondemenl,  mais  en 
somme,  l'auteur,  qui  est  directeur  d'un  établissement  public  (officiel; 
d'assurance,  est  un  peu  trop  orfèvre. Rendons-lui  cette  justice  d'ailleurs, 
qu'il  nousappreml  lui-même  que  les  établissements  publics  d'assurance 
n'étendaient  en  Prusse  (1864)  leur  protection  que  sur  une  valeur  en 
immeubles  de  1  milliard  780  millions  de  ihalers,  tandis  que  les  comjja- 
gnies  privées  assurent  pour  3  milliards  104  millions  de  meubles  et  im- 
meubles. 

Nous  avons  reçu  le  premier  numiJro  d'une  Gazette  internationale  des 
assurances  publiée  en  français,  bien  qu'elle  paraisse  à  Berlin.  Elle  est 
r''digéc  par  M.  A.  F.  EIn.T  et  paraît  deux  fois  par  mois.  C'est  unt;  revue 
qui  promet  de  devenir  intéressante,  mais  cm  coiiqircnfl  que  nous  ne  pou- 
vons la  juger  d'après  un  seul  numéro. 

Glanons  un  peu  dans  le  Arbeitgebcr  de  MM.  Max  et  François  Wirlh, 
(paraissant  à  Francfort),  ou  plutôt  choisissons  un  ou  deux  extraits  entre 
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mille.  En  voici  un  sur  les  armées  permanentes  dans  lequel  on  démontre 
que  cette  organisation  a  duré  trop  peu  de  temps,  un  siècle  ou  deux,  pour 
qu'on  puisse  soutenir  qu'elle  doive  se  maintenir  en  toute  éternité  :  un 
régime  qui  a  commencé,  finira.  On  se  permet  dans  cet  article,  le  croi- 
rait-on !  de  douter  de  la  sagesse  de  l'antique  dicton  si  vis  pacem,  para 
bellum  et  l'on  constate  que  le  para  hélium  d'une  puissance  fait  nécessai- 
rement naître  le  para  bellum  de  l'autre  et  en  annule  l'effet.  Somme 
toute,  ce  para  bellum  n'est  que  la  destruction,  sur  une  grande  échelle, 
des  capitaux  formés  avec  tant  de  peine  et  une  tentation  de  se  lanct^r 
dans  les  hasards  de  la  guerre.  Du  reste,  on  cite  des  faits  desquels  il  ré- 
sulte que  de  vieilles  troupes  aguerries  ont  été  battues  par  des  recrues 
patriotiques  comme  les  soldats  de  la  République  en  1792  et  1793,  et  la 
landwehr  prussienne  en  1813.  —  Voici  un  autre  extrait;  il  est  relatif 
à  un  projet  américain  de  créer  une  compagnie  d'assurance  contre 
les  faillites  {Loan  Assurance  company).  Notre  savant  ami,  Max  Wirtli 
se  borne  à  exposer  le  projet  américain  et  à  demander  qu'on  étudie  la 
question.  Nous  pensons  qu'on  trouvera  dangereux  de  donner  une 
prime  à  la  légèreté.  Pour  qu'une  pareille  assurance  réussisse,  il  faudrait 
trouver  le  moyen  de  ne  pas  affaiblir  l'intérêt  qu'a  tout  capitaliste,  in- 
dustriel ou  marchand  à  n'accorder  du  crédit  qu'à  des  personnes  hon- 
nêtes et  solvables.  On  ne  doit  assurer  que  contre  des  accidents,  mais 
point  contre  l'effet  de  la  négligence.  Le  projet  américain  en  question 
classe  ainsi  qu'il  suit  les  risques  qu'un  capital  peut  courir.  Le  rembour- 
sement peut  être  empêché:  l°par  la  guerre  extérieure  ou  la  guerre  civile^ 
qui  annule  légalement  la  dette  ou  qui  en  rend  le  remboursement  maté- 
riellement impossible;  2"  par  des  lois  nouvelles  qui  touchent  aux  statuts 
des  banques,  au  taux  des  droits  et  à  d'autres  circonstances  qui  influent 
sur  la  solvabilité  du  débiteur;  3°  par  des  lois  rétroactives  ;  4°  par  la 
défectuosité  des  lois  ou  des  usages  locaux  qui  ne  permettent  pas  de  pour- 
suivre le  débiteur;  5°  par  le  défaut  d'habileté  et  d'esprit  d'entreprise  du 
débiteur;  6°  par  des  sinistres,  naufrages,  incendies,  etc.,  qui  rendent  le 
débiteur  insolvable;  7"  par  la  maladie  ou  la  mort;  8°  par  l'insuccès  de 
l'affaire,  et  la  faillite  qui  s'ensuit.  Nous  croyons  inutile  de  soumettre 
cette  classification  à  un  examen  approfondi. 

La  dernière  livraison  an  Journal  de  statistique  suisse  pour  l'année  1867 
(n*"  11  et  12)  renferme  des  articles  variés,  dont  quelques-uns  nous  font 
mieux  connaître  les  travaux  de  la  Société  de  statistique.  Car  il  y  a  des 
travaux  qu'on  voit  et  des  travaux  qu'on  ne  voit  pas,  et  ces  derniers  ne  sont 
pas  les  moins  utiles.  Ce  qui,  à  nos  yeux,  constitue  le  principal  mérite 
de  cette  société,  c'est  qu'elle  entreprend  des  travaux  originaux,  qu'elle 
fiiit  des  relevés  directs,  qu'elle  complète  l'œuvre  du  bureau  de  sdalisli- 
que.Il  est,  en  effet,  des  renseignements  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
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recueillis  par  des  aji^cnts  officiels,  les  personnes  inlcressées  ne  les  four- 
nissent que  s'ils  le  veulent  bien  et  qu'à  des  particuliers.  Aussi  peut-on 
compter  la  Société  statistique  de  la  Suisse  parmi  celles  auxquelles  une 
place  honorable  sera  accordée  au  banquet  de  la  science  des  chiffres.  Un 
des  relevés  dû  à  cette  société  est  celui  qui  concerne  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  ;  il  a  été  opéré  par  des  membres  de  la  Société  et  a  eu  un 
résultat  presque  complet.  Il  nous  donné  des  détaUs  sur  616  sociétés 
fondées  : 


"2 

de  loOOà 

1599 

.  94  de  1840  à  1849 

3 

1600 

1699 

150   1850  1859 

17 

1700 

1799 

1.59   1860  1866 

29 

1800 

1819 

51  date  inconnue. 

40 
71 

1820 
1830 

1829 
1839 

616  sociétés. 

De  ces  sociétés,  35  0/0  sont  composées  d'artisans,  19  0/0  d'ouvriers 
des  fabriques  et  de  domestiques  (pourquoi  les  confondre?),  10  0/0  de 
fonctionnaires  et  employés,  36  0/0  de  membres  appartenant  à  toutes  les 
classes  sociales.  La  plus  petite  de  ces  associations  a  5  membres,  la  plus 
grande  5,001.  Nous  passons  bien  d'autres  détails  pour  dire  que  !c  nom- 
bre total  des  membres  est  de  94,579  (1  sur  26.3  hab.),  que  leur  fortune 
totale  est  de  7,605,541  l'r.,  soit  81  fr.  90  par  membre  (en  France,  année 
1863,  51  fr.  80).  Le  nombre  de  616  sociétés  correspond  à  1  société  sur 
4075  habitants  :  en  Angleterre,  il  y  en  a  une  sur  1459  hab.;  eu  France 
1  sur  7435;  en  Belgique,  1  sur  16390  hab.;  en  Italie,  1  sur  49200. 

Les  recherches  de  M.  le  D'  Dunnnt  sur  la  taille  moyenne  en  Suisse 
sont  intéressantes,  malheureusement  elles  ne  s'étendent  que  sur  un 
pays  microscopique.  Le  fait  a  trop  peu  de  surface  pour  en  faire  la  base 
d'un  raisonnement.  Ce  sont  surtout  les  réflexions  de  M.  Dunantqui  mé- 
ritent d'être  lues,  c'est  par  elles  qu'on  se  rendra  compte  du  degré  d'in- 
térêt qu'il  faut  accorder  à  ces  recherches.  La  taille  est-elle  en  rapport 
avec  la  race,  la  configuration  du  sol  (plaine  ou  montagne),  le  genre 
d'occupation,  d'alimentation,  etc.  Il  nous  semble  que  jusqu'à  présent  la 
question  est  loin  d'être  résolue,  puisque  les  réponses  sont  contradic- 
toires. —  M.  Beust  voudrait  introduire  la  statistique  dans  les  écoles, 
c'est-à-dire  y  faire  connaître  quelques  résultats  au  moyen  de  tableaux 
graphiques,  seulement  ses  tableaux  nous  semblent  manquer  de  clarté. 
M.  Pupi-Kofer  croit  nous  apprendre  que  les  registres  de  l'état  civil 
peuvent  figurer  parmi  les  sources  de  l'histoire.  Ce  travail,  dans  ses  con- 
sidérations générales,  ne  nous  dit  rien  que  nous  ne  sachions,  et  comme 
on  ne  nous  cite  que  les  chiffres  relatifs  à  une  petite  commune,  les  con- 
clusions de  Fauteur  ne  sont  pas  assises  sur  dis  fondations  assez  solides. 
Ces  réserves  faites,  nous  pouvons  reconnaître  le  soin  avec  lequel  il  a 
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travaille.  —  M.  Siegfried  donne  la  statistique  des  cultes  en  Suisse  par 
cantons.  On  compte  i  ,476,982  protestants,  contre  1,023,430  catholiques 
et  4,5^16  Israélites.  Les  catholiques  l'emportent  dans  sept  cantons,  par- 
mi lesquels  il  faut  compter  Genève  (42,099  contre  40,069).  Parmi  les 
autres  articles  nous  ne  citerons  que  les  statistiques  cantonales,  tant  pour 
les  budgets  que  pour  le  nombre  des  bestiaux. 

La  Gaceta  economista  a  depuis  quelque  temps  une  excellente  veine,  ce 
qui  veut  dire,  une  proportion  plus  grande  de  bons  et  utiles  articles.  En 
présence  du  régime  qui  gouverne  là  presse  en  Espagne,  où  la  censure 
règne  en  despote  inintelligent,  et  condamne  toute  parole  un  peu  cou- 
rageuse, nous  devons  être  doublement  reconnaissant  à  la  Gaceta,  des 
bons  travaux  qu'elle  nous  offre.  Nous  allons  présenter  quelques  extraits  : 
le  n"  372  renferme  une  statistique  du  morcellement  de  la  propriété  en 
Espagne;  cette  statistique  s'étendant  à  plusieurs  années,  elle  permet 
d'entrevoir,  1"  que  le  morcellement  s'accroît;  2°  que  les  emprunts 
hypothécaires  augmentent.  Les  propriétés  se  divisent  ainsi  qu'il  suit 
selon  leur  valeur  en  1865. 
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Propriétés  urbaines. 
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0.16 

— 

de  plus  de  120,000. 

0.01 

0.06 
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4.57 

100  100 

i^ous  renvoyons  pour  le  reste  à  la  Gaceta,  qui  donne  encore  toute  une 
série  de  tableaux,  résumés  d'après  un  document  publié  par  le  ministre 
de  la  justice.  On  revient  sur  les  hypothèques  dans  le  numéro  374  et  on 
nous  apprend  entre  choses  que  la  dette  hypothécaire  s'élève  à  617  rail- 
lions 690,867  écus  et  que  le  nombre  et  l'importance  des  prêts  va  en 
augmentant. Le  numéro  378  contient,  avec  une  vigoureuse  attaque  contre 
la  «  protection  légitime,  »  due  à  la  plume  de  M.  Alonzo  de  Beraza,  l'a- 
nalyse d'une  conférence  de  M.  A.  Polo  de  Bernabé  sur  la  consommation 
improductive  de  la  richesse.  Cette  conférence  —  autant  (|ue  nous  pou- 
vons en  juger  — a  été  remarquable.  Nous  louerons  M.  Polo  de  Bernabé 
de  ce  qu'il  a  fait  du  travail  plutôt  une  nécessité  qu'une  vertu— c'est  à  la 
l'ois  plus  vrai  et  plus  scientiliiiue,  —  et  de  ce  qu'il  trouve  qu'en  consom- 
mant un  objet,  on  ne  le  détruit  pas,  l'homme  ne  pouvant  pas  détruire 
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la  matière.  M'ayant  qu'une  analyse  de  son  discours  sous  les  yeux,  nous 
ne  savons  si  nous  rendons  bien  la  pensée  de  l'orateur;  dans  tous  les  cas, 
ce  qui  suit  est  la  nôtre.  La  définition  :  consommer,  cest  détruire,  est 
inexacte;  on  devrait  dire  :  consommer,  c'est  utiliser.  On  pourrait  tout 
au  plus  considérer  la  consommation  comme  une  action  de  transformer. 
Le  pain  qu'on  a  consommé  n'existe  plus  sous  la  forme  de  pain,  mais 
sous  la  forme  de  force  musculaire,  ou  des  produits  de  cette  force.  Le 
livre  qu'on  a  consommé,  c'est-à-dire  lu,  n'en  est  pas  détruit,  ni  la  mai- 
son non  plus  (une  maison  habitée  dure  plus  lon^^temps  qu'une  maison 
qui  ne  l'est  pas).  Est-ce  qu'on  détruit  le  fil  en  faisant  un  tissu,  ou  le  fer 
en  faisant  une  serrure?  et  ce  que  l'on  appelle  la  consommation  impro- 
ductive ne  constitue  pas  une  destruction,  mais  une  transformation,  par 
exemple,  d'une  somme  d'argent  en  plaisir  (morale  ou  immorale),  en 
satisfaction  d'orgueil  ou  de  vanité.  Bref,  nous  demandons  qu'on  révise 
la  définition  du  mot  consommer,  en  regrettant  que  res[)ace  ne  nous  per- 
mette ici  qu'une  simple  indication  et  non  la  démonstration  de  notre 
thèse. 

Le  Finanze,  de  Florence,  continue  de  donner  des  articles  qui  se  dis- 
tinguent par  un  esprit  vraiment  libéral  et  par  une  noble  franchise.  La 
rédaction  de  cette  publication  ne  croit  pas  rendre  service  en  couvrant 
d'un  voile  les  côtés  faibles,  il  aime  mieux  chercher  les  moyens  de  les 
renforcer.  Un  des  exemples  caractéristiques  de  la  manière  de  raisonner 
de  le  Finanze  est  celui  du  n»  7,  de  1868,  intitulé  :  Travail  ou  fêtes, 
article  qui  a  pour  but  de  montrer  le  sophisme  caché  sous  cet  axiome 
des  bonnes  vieilles  femmes,  qu'il  faut  faire  aller  le  commerce,  dût-on 
instituer  des  fêtes  publiques.  La  feuille  en  question  tient  aussi  le  lecteur 
au  courant  des  faits  de  statistiques  financières;  par  exemple  le  n"  8 
donne,  par  grandes  divisions  territoriales,  le  produit  des  douanes  du 
sel,  du  tabac,  de  l'accise  '  dazio  fousuoio)  pendant  les  années  1861  à 
1867.  iSous  voyons  que  les  douanes  ont  rapporté  en  1861  60  millions 
434,044  fr.  ;  en  1867,  64  millions  296.307,  et  avec  Venise,  70  millions 
931,047  ;  —  le  sel,  1861,  32  millions 641,619  fr.;  en  1867,39  millions 
483.333,  de  plus  6  millions  889,433  fr.  pour  Venise;  —  le  tabac,  1861, 
59  millions  808,911,  et  en  1867,  81  millions  262,131,  plus  pour  Venise, 
42  millions  438,317  fr.  Parmi  les  autres  articles  les  plus  importants, 
nous  pouvons  citer  ceux  sur  la  réforme  adininisn-ative,  sur  le  cours 
forcé,  sur  la  uioutun;  et  diverses  notices  administratives  que  nous  regret- 
tons de  ne  pouvoir  analyser,  car  déjà  nous  avons  presque  dépassé  l'es- 
pace dont  nous  pouvons  disposer.  C'est  une  raison  pour  clore  brusque- 
ment notre  revue. 

Maurice  Block. 
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I 

En  France,  le  réginae  du  commerce  des  grains  avec  les  pays  étrangers 
a  été,  à  toutes  les  époques,  l'objet  de  la  sollicitude  plus  ou  moins  éclairée 
du  gouvernement. 

Au  moyen  âge  et  jusqu'à  la  renaissance ,  les  baillis  et  sénéchaux 
étaient  chargés  d'accorder  ou  de  refuser,  selon  les  circonstances,  les  per- 
missions nécessaires  pour  l'envoi  des  blés  hors  du  royaume.  Ce  commerce 
avec  l'étranger,  que  l'on  désignait  sous  le  nom  de  traites  foraines,  était 
autorisé  ou  défendu  sur  les  divers  points  de  la  frontière,  suivant  la  si- 
tuation particulière  des  approvisionnements  dans  chaque  province; 
mais,  néanmoins,  le  pouvoir  royal  intervenait  dans  certains  cas,  pour 
interdire,  d'une  manière  générale  ou  partielle,  l'exportation  des  grains. 
C'est  ainsi  que  sous  Charles  VII,  en  14oo,  sous  François  I*',  en  1513, 
des  interdictions  furent  décrétées  par  lettres  patentes.  En  1339,  ce  der- 
nier régularisa  cet  état  de  choses;  toutes  les  traites  foraines  précédem- 
ment autorisées  furent  révoquées;  le  pouvoir  royal  se  réserva  le  droit 
exclusif  de  les  acqorder.  Un  droit  d'un  écu  sol  par  tonneau  devait  être 
prélevé,  au  profit  de  l'État,  sur  les  traites  foraines  qui  seraient  au- 
torisées. 

Il  n'y  a  plus  aucun  profit  aujourd'hui  de  porter  les  investigations 
dans  ce  chaos  de  lettres  patentes,  d'édits,  de  déclarations  de  toutes 
sortes  qui  remplirent  les  temps  qui  suivirent,  pour  réglementer  la  ma- 
tière, notamment  en  ce  qui  concernait  la  partie  des  grains,  qui  a  tou- 
jours été,  dans  ces  temps  reculés  et  même  depuis,  l'objet  de  mesures 
restrictives  très-sévères;  c'est  à  ce  point  que  dans  les  grandes  disettes 
qui  affligèrent  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  les  infractions  étaient  punies 
de  la  confiscation  des  biens,  des  galères  et  même  de  la  mon. 

C'est  à  Quesnay  que  Ton  doit  les  premières  tentatives,  en  1737,  pour 
affranchir  les  entraves  apportées  à  la  circulation  des  grains.  Turgot 
déposa,  dans  le  préambule  de  l'arrêt  du  Conseil  d  Éial  du  13  septembre 
1764,  les  notions  qui  sont  devenues  la  loi  de  notre  époque.  Dans  l'édil 


NOTICE  HISTORIQUE  ET  STATISTIQUE  SUR  LES  CÉRÉALES.     255 

du  29  juillet  précédent,  la  liberté  du  commerce  des  grains  avait  été 
posée  en  principe,  mais,  pour  rassurer  les  esprits  timorés,  on  y  ajouta 
la  clause  que  voici  :  «  Pour  ne  laisser  aucune  inqiiiéîude  à  ceux  qui  ne 
sentiraient  pas  encore  assez  les  avantages  (pie  doit  procurer  un  tel  com- 
merce, il  nous  a  paru  nécessaire  de  fixer  un  prix  au  grain,  au  delà  du- 
quel toute  exportation  hors  du  royaume  en  serait  interdite,  dès  que  le 
blé  serait  monté  à  ce  prix.  »  Malheureusement,  les  efforts  de  ce  grand 
citoyen  furent  paralysés  jusqu'en  1789,  car  Tautorisalion  de  4764  avait 
été  supprimée  en  177(),  par  l'abbé  Terray  (4).  La  liberté  d'exportation, 
rétablie  en  1774  à  l'entrée  de  Turgot  au  ministère,  fut  de  nouveau  sup- 
primée quand  il  en  sortit,  en  1776.  Jusqu'en  1787,  elle  fut  tantôt  per- 
mise et  tantôt  défendue.  Un  édit  du  17  juin  de  cette  année  considère  la 
liberté  du  commerce  des  grains  comme  devant  être  l'état  habituel  du 
royaume  (2). 

En  1788  et  4789,  les  prohibitions  furent  de  nouveau  prononcées.  La 
Convention  nationale,  dans  le  but  de  dominer  la  crise  alimentaire  du 
moment,  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de  proposer  une  mesure  au  moins 
singulière,  c'était  d'ordonner  un  jeune  général,  un  carême  civique!  un 
décret  du  29  août  1789  rétablit  la  liberté  du  commerce  à  l'inlérieur, 
mais  il  excepta  le  commerce  au  dehors,  et  même,  le  18  septembre 
suivant,  un  décret  déclara  attentatoire  à  la  sûreté  publique  toute  ex- 
portation de  grains  et  de  farine  à  l'éiranger.  Sous  la  Révolution,  on  ne 
s'occupa  guère  que  de  prévenir  les  accaparements,  notamment  par  les 
décrets  d'octobre  1792,  mai  et  août  1793,  lesquels  prononçaient  la  peine 
de  mort  et  la  confiscation  contre  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  ce 
crime  contre  l'humaniié  ! 

La  plus  ancienne  loi  contre  les  accaparements  en  France  se  trouve 
dnns  les  capitiilaires  de  Gharlemagne;  elle  a  été  suivie  par  une  foule 
d'ordonnances  des  rois  et  d'arrêts  des  parlements.  Chez  les  Romains,  à 
diverses  époques,  le  crime  d'accaparement  a  été  puni  d'amendes,  de 
conGscation  et  d'exil  (3). 

Une  loi  du  11  septembre  1793  prononçait  la  peine  de  six  ans  de  fer 
contre  les  conducteurs  des  voilures  et  équipages  servant  aux  accapa- 
reurs; deux  lois  du  7  vendémiaire  au  IV  el  26  ve:iiôse  an  V  réduisirent 
la  peine  à  la  contiscation.  La  défense  d'exporter  les  i;rains  a  été  main- 
tenue jusqu'au  25  prairial  an  XIII,  où  elle  cessa  d'être  appliquée  d'une 
manière  absolue. 


(1)  C'est  à  cottP  occasion  quo  Turgot  lui  adressa  ses  remarquables 
Lettres  sur  le  commorre  des  i,'rains,qui  ne  contribuèrent  pas  pini  ;\  faire 
naître  les  idées  les  plus  avancées  parmi  les  économistes. 

(2  et  3)  Notes  et  petits  Traites,  par  M.  Josepli  Garnicr,  vol.  in-l-i.  (luil- 
laumin,  rue  de  Richelieu,  14. 
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Le  décret  fin  "2  juillet  1806,  en  modifiant  les  dispositions  précédentes, 
peut  être  considéré  comme  la  première  application  en  Frauce  du  système 
de  réchelle  mobile.  Jusqu'en  1809,  des  circonstances  favorables  per- 
mirent d'autoriser  Texportation,  mais,  en  1810,  on  en  revint  aux  me- 
sures restrictives.  Les  droits  à  la  sortie  furent  doublés;  des  prohibitions 
partielles  furent  prononcées  et  elles  s'étendirent  à  tout  l'empire  en  181 1 . 
181:2  et  1813  ;  en  1812,  le  prix  du  sac  de  farine  monta,  le  14  avril,  de 
72àl40fr.(l). 

Une  ordonnance  royale  du  26  juillet  1814  autorisa  provisoirement 
la  sortie  des  crains  et  farines,  moyennant  un  droit  de  balance  fixé  à 
15  c.  par  100  fr.  de  valeur. 

La  loi  du  2  décembre  1814  est  le  véritable  point  de  départ  de  la  ques- 
tion des  céréales.  Elle  se  proposait  de  concilier  les  intérêts  du  consom- 
mateur et  de  Tagriciilture,  eL  fixait  le  mode  et  les  conditions  auxquels 
il  pourrait  être  permis  d'exporter  des  grains.  Pour  arriver  à  ce  résultat, 
les  départements  frontières  furent  divisés  en  plusieurs  classes,  suivant 
le  degré  de  cherté  habituel  des  grains  dans  chacun  d'eux.  Une  ordon- 
nance du  2  août  1815  arrêta  temporairement  1  exportation  et  encouragea 
l'importation  par  la  levée  de  la  surtaxe  qui  avait  été  imposée  au  pa- 
villon étranger,  et  par  des  primes. 

Les  lois  du  28  avril  1816, 16  juillet  1819  (2),  11  juillet  1821,  25  oc- 
tobre 1830,  15  avril  1832,  26  avril  1833,  ont  modifié  plus  ou  moins  la 
loi  fondamentale,  tout  en  maintenant  le  système  de  ce  qu'on  a  appelé 
Véchelle  mobile^  dont  la  durée  séculaire  a  fait  enfin  connaître  tous  les 
inconvénients.  Nous  nous  bornerons  à  citer  les  principaux. 

Au  point  de  vue  général,  disons  de  suite  que  l'abondance  ou  la  rareté 
de  la  marchandise  amènera  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  la  baisse  ou  la 
hausse  dans  une  certaine  mesure;  or,  ce  qui  a  été  établi,  c'est  que  l'é- 
chelle mobile  a  augmenté  les  écarts  et  les  fluctuations  de  prix  signalées 
par  les  chiffres  officiels.  Celte  preuve  résulte  des  mesures  prises  par  le 
gouvernement  en  1847  et  notamment  en  1853  (début  de  la  disette  qui 
s'est  prolongée,  par  suite  de  la  faiblesse  des  récoltes,  dans  les  trois 
années  suivantes),  pour  dégager,les  crises  du  funeste  effet  de  ce  système, 


(1)  En  juin  1817,  par  suite  de  la  mauvaise  récolte  de  1816,  le  prix 
moyen  de  l'hectolitre  de  froment  fut  de  45  fr.,  et  il  s'éleva  à  81  fr.  69  c. 
dans  les  deux  départements  formant  l'ancienne  Alsace.  (Archives  statis- 
tiques du  ministère  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
annéel837.) 

(2)  C'est  de  cette  loi  que  dalel'adoption  d'un  système  d'ensemble  des- 
tiné à  régler  l'entrée  et  la  sortie  des  grains  et  rétablissement  du  régime 
de  l'échelle  mobile  qui  s'est  perpétuée,  sauf  certaines  modifications,  jus- 
qu'en 1861,  époque  de  sa  suppression. 


NOTICE  HISTORIQUE  ET  STATISTIQUE  SUR  LES  CÉRÉALES.     257 

qui  n'avait  nullement  répondu  aux  espérances  de  flxité  qu'on  avait 
conçues,  et  qui,  loin  de  provoquer  ou  aider  les  améliorations  introduites 
dans  notre  agriculture,  a,  tout  au  contraire,  empêché  le  développement 
de  la  production,  parles  obstacles  qu'il  apportait  à  l'exportation. 

En  résumé,  pratiquement  et  intentionnellement,  les  droits  mobiles 
aboutissent  à  ce  résultat:  Avec  de  bonnes  récoltes,  entrave  à  l'entrée, 
liberté  à  la  sortie;  la  mesure  est  dans  le  sens  inverse  dans  le  cas  de 
mauvaises  récoltes;  avec  une  récolte  moyenne,  entrave  à  la  sortie  et  à 
l'entrée  ;  dans  les  temps  de  disette;  on  proclama  la  liberté  absolue  pour 
prévenir  les  mécontentements  populaires  (1). 

Quelques  mots  maintenant  sur  la  manière  dont  on  éludait  l'exécution 
de  ces  lois  prohibitives.  Le  prix  moyen  de  chaque  section,  destiné  à 
devenir  le  prix  régulateur,  était  loin  d'être  le  prix  commun  à  toute  la 
section,  de  telle  sorte  que  l'exportation  était  permise  ou  l'importation 
interdite  alors  cependant  que  le  prix  du  blé  dépassait  ce  prix  moyen 
dans  un  grand  nombre  de  lieux  de  consommation.  On  constata  aussi 
que,  d'une  section  à  l'autre,  le  prix  moyen  affectait  des  écarts  assez 
sensibles  pour  que  l'on  pût  faire  arriver  avec  avantage  des  grains 
étrangers  d'une  section  où  l'importation  était  permise,  dans  une  section 
voisine  où  elle  était  interdite;  de  même  pour  l'exportation,  de  manière 
à  assurer  l'entrée  ou  la  sortie  contre  la  prescription  de  la  loi.  Enfin, 
une  autre  manœuvre,  ou  mieux  une  véritable  fraude,  avait  lieu  potn- 
fausser  le  prix  moyen,  en  opérant,  sur  des  marchés  de  peu  d'impor- 
tance, des  achats  ou  des  ventes  à  des  prix  Actifs  qui  entraient  dans  le 
calcul  de  la  moyenne,  pour  arriver  ainsi  à  l'importation  ou  à  l'expor- 
tation, suivant  les  besoins  de  la  spéculation  du  moment. 

La  loi  du  29  mai  1861,  qui  a  fait  cesser  cet  état  de  choses,  a  sub- 
stitué à  l'échelle  mobile  une  législation  tout  à  fait  en  harmonie  avec  la 
marche  normale  du  progrès.  Le  froment,  l'épeautre  et  le  méteil  y  sont 
taxés,  à  l'importation,  d'un  droit  de  50  c.  par  quintal  métrique  de 
grains,  et  de  t  fr.  pour  les  farines  importées  par  terre  ou  par  navires 
français,  le  droit  est  du  double  par  navires  étrangers  pour  les  grains,  et 
de  1  fr.  50  c.  pour  les  farines.  Les  autres  grains  sont  exemptés  de 
droits  à  rimi)ortation  par  terre  ou  par  navire  français,  et  passibles 
d'un  droit  de  50  c.  par  quintal  métrique,  par  navires  étrangers.  Les 
grains,  farines,  denrées  alimentaires  et  les  pommes  de  terre,  sont 
exempts  de  tous  droits  à  l'exportation. 
Tout  en  reconnaissant  les  bienfaits  de  celte  loi,  nous  ajoutons  qu'il 

(1)  D'après  des  observations  faites  par  des  agronomes  distingués  et 
citées  dans  un  document  aullienli(|uo  sinon  ofriciel,  sur  dix  années,  il  y 
en  a  une  exln^mement  aljondante  et  une  détestable,  deux  bonnes  cl  deux 
mauvaises,  et  quatre  médiocres,  d'où  il  ressort  que  la  récoite  moyenne 
esl  la  médiocre. 
.      3'  sÉniK.  T.  X.  -  i:i  mat  1868.  17 
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est  fâcheux  qu'une  mesure  aussi  salutaire  et  dont  une  lonf^ue  expé- 
rience avait  démontré  l'impérieuse  nécessité,  ait  été  prise  aussi  tardi- 
vement, car  en  Ang^leterre,  l'échelle  mobile,  établie  en  1828,  a  été 
abandonnée  en  1846;  en  Hollande,  en  1847,  en  Belgique,  en  1848,  où 
elle  existait  depuis  1831  ;  ces  États  ont  adopté  le  régime  de  complète 
liberté,  dont  les  alarmistes  se  font  un  épouvantail  que  rien  ne  saurait 
justifier.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  on  craint  que  la  li- 
berté du  commerce  n'amène  un  abaissement  dans  les  prix;  ce  qui  se 
passe  en  Angleterre  prouve  le  contraire,  car  le  prix  du  blé  y  était  sen- 
siblement plus  élevé  qu'en  France,  de  1840  à  1839  sous  la  protection 
de  l'échelle  mobile. 

C'est  ici  le  lieu  de  citer  la  déposition  de  M.  Passy,  ancien  ministre 
des  finances,  au  comité  d'enquête  sur  les  céréales,  en  1839  (1)  :  «  Les 
populations,  débarrassées  d'une  prétendue  protection  qui  les  trompe  et 
les  énerve,  et  livrées  à  elles-mêmes,  gagnent  en  activité  d'esprit,  en 
énergie,  en  persévérance,  en  qualités  intellectuelles  et  morales,  seul 
fond  qui  soit  doublement  fécond  et  productif,  et  finissent  par  se  désha- 
bituer de  la  déplorable  manie  de  rendre  le  gouvernement  responsable, 
tantôt  du  haut  prix,  tantôt  du  bas  prix  des  choses.  » 

II 

On  a  recueilli  le  prix  moyen  du  blé  de  première  qualité  vendu  au 
marché,  de  Rozoy,  en  Brie,  ou  à  la  Halle  de  Paris,  de  1643  à  1788,  le 
septier  pesant  240  livres,  et  le  marc  d'argent,  calculé  a  34  livres  jusqu'en 
1673  et  à  34  livres  6  sols,  de  1674  à  1763. 

Pour  les  146  années  de  la  période,  la  valeur  a  été  prise,  sur  le  pre- 
mier marché  du  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre.  Les  bases  des 
tableaux  qui  suivent  sont,  d'une  part,  pour  le  marché  de  Rozoy  :  Essai 
sur  les  monnaies,  ou  Réflexions  sur  le  rapport  entre  l'argent  et  les  denrées, 
depuis  i6A^  jusqu'à  1673.  Pour  la  Halle  de  Paris  :  Réflexions  sur  la  va- 
leur du  blé  en  France,  publiées  par  Messence,  à  la  suite  de  ses  recher- 
ches sur  la  population,  de  1674  à  1763;  registres  des  officiers-mesu- 
reurs de  grains  à  la  Halle  de  Paris,  de  1764  à  1788,  le  tout  rapporté 
par  Arnould,  dans  sa  Balance  du  commerce. 

L.         s.       D. 

1643-1632 33      14      l  t7t6-l 


■1633-1662 32  12  2  lT-26-l73o 

1663-1672 23  6  M  1736-1745.... 

1673-1682 25  13  8  1746-1733 18 

1683-1692 22  0  4  1736-1763 

1693-1702 31  16  1  1766-1773.... 

1703-1712 23  17  1  1776-1788.... 

1713, 14  et  1715..  33  1  6 


L 

S. 

D. 

17 

10 

9 

16 

9 

4 

18 

15 

7 

18 

10 

11 

17 

9 

1 

28 

7 

9 

22 

3 

0 

Moyenne....  28 


20 


(1)  Volume  111  de  l'enquête,  page  263. 
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Voici  maintenant  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  à  diver- 
ses époques,  depuis  1797,  année  dans  laquelle  on  a  commencé  à  éta- 
blir des  sortes  de  mercuriales  d'une  manière  officielle. 

Il  faut  être  très-réservé  pour  la  fixation  de  ces  prix  à  des  dates  anté- 
rieures, parce  qu'alors  on  confondait  souvent  tous  les  {genres  de  grains 
affectés  à  l'usage  des  populations  et  parce  que  les  prix  étaient  exces- 
sifs dans  les  moments  de  disette,  ce  qui  arrivait  fréquemment 

Fr.  C. 

De  1797  à  1806...  20  20  1840 

1807  à  1810...  21  84  1845 

1820 19  13  1850 

1825 15  74  1855 

1830 22  39  I8G0 

1835 15  25  1865 


Fr. 

c. 

21 

84 

19 

75 

14 

32 

29 

32 

20 

28 

IG 

41 

Le  prix  minimum,  14  fr.  3:2  c.  se  rapporte  à  1830;  le  maximum,  30  fr. 
73  c.  à  1  SbC}.  De  1820  à  1837  inclus,  le  prix  moyen  a  été  de  19  fr.  93  c. 
D'après  le  dire  de  cultivateurs,  le  prix  nécessaire  serait  de  20  fr. 

Voici  un  rapport  curieux.  Le  prix  moyen  du  septier  de  blé  a  été  de 
24  1. 1  sol  5  deniers,  de  1643  à  1748.  Le  septier  pesant  240  livres  et 
rhectolitre  moyen  70  kilog.,  il  en  résulte  que  le  prix  moyen  de  1820  à 
1837  n'aurait  dû  être,  dans  la  même  proportion  de  poids,  que  de  13  fr. 
20  c.  Puis  il  faut  encore  tenir  compte  que  de  1643  à  1748,  le  marc  d'ar- 
gent a  été  calculé  à  raison  de  54  livres. 

m 

La  production  totale  et  comparative  du  froment,  à  diverses  époques, 
exprimée  en  millions  d'hectolitres  pour  le  total  et  en  hectolitres  pour  la 
production  par  hectare  (1),  a  été  comme  suit  : 


Production  totale. 

Par  hectare. 

Production  totale. 

Par  hectare. 

M. 

Hect. 

Lit. 

M. 

Hect.    Lit. 

1820. . 

.  .44 

4 

9 

46 

1847...     97 

0 

16    32 

1825.. 

.    ni 

0 

12 

57 

1850...     88 

0 

14    78 

1830.. 

.     52 

8 

10 

53 

1855...     73 

0 

11    36 

1835.. 

.     71 

7 

13 

43 

18.57...  110 

4 

16    75 

1840.. 

.     «0 

9 

14 

62 

1859...     87 

6 

13    05 

1845.. 

.     72 

0 

12 

53 

ISGO...   101 

6 

15    13 

1846.. 

.     00 

7 

10 

23 

1K05...     95 

0 

13    85 

Il  faut  noter  que  depuis  l'année  1861,  c'est  le  produit  des  89  départe- 
ments formés  à  la  suite  de  l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice. 

(1)  En  1700,  Vauban  estimait  le  rendement  à  8  heclul.  par  iicclare. 
1700,  Bandeau  cl  Mirabeau,  à  7. 
17«8,  Lavoisier  et  Toiosan.  à  8. 


260  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 

Dans  les  bonnes  années,  le  produit  par  hectare  a  varié  de  1  2  hectoli- 
tres 25  litres  (1821)  à  16  hectolitres  13  litres  (1837.) 

IV 

Afin  que  Ton  puisse  bien  saisir  l'influeiice  des  dispositions  législati- 
ves qui  ont  réglementé  le  commerce  des  céréales  alimentaires  et  des 
farines  depuis  1816,  nous  allons  faire  connaître,  sous  leurs  divers  as- 
pects, leurs  importations  et  leurs  exportations  dans  cette  période  de 
51  ans. 


.  Imp. 

Totaux  généraux 84  m.  2 

Moyenne  générale ....     \  ,651 ,942 

Moyenne  de  1816-1860.     1,508,692 

—         1861-1865.    3,152,236 

Année  1866 596,700 

Ainsi  donc,  dans  toute  la  période,  les  importations  en  France,  en  fro- 
ment, méteil  et  épeautre,  ont  dépassé  les  exportations  de  plus  de  o8 
millions  d'hectolitres  ;  pour  les  farines,  le  résultat  est  inverse,  nous 
en  avons  exporté  10  millions  1/2  de  quintaux  métriques,  ce  qui  s'expli- 
que par  ce  fait  que  nous  avons  fait  sortir  en  farines  une  partie  des  blés 
reçus  de  l'étranger,  c'est-à-dire  après  avoir  reçu  une  main-d'œuvre 
dont  l'industrie  nationale  a  profité. 

Mais  les  moyennes  faussent  étrangement  les  données  qu'elles  pré- 
sentent pour  chacune  des  années  formant  les  périodes  auxquelles  elles 
s'appliquent.  On  peut  en  juger  par  le  résumé  qui  suit,  donnant  le  total 
moyen  des  époques  décennales  des  résultats  généraux  qui  précèdent. 


,    ÉPEAUTRE.) 

(farines.) 

litre. 

En  quintaux  métriques. 

Exp. 

Imp. 

Exp. 

26  m. 

5  m.  0 

15  m.  7 

509,491 

98,507 

307,631 

434,116 

83,012 

247,556 

816,435 

272,624 

421,706 

2,366,607 

21,600 

2,040,638 

4816-1825., 

1826-1835. 

4836-1845. 

4846-1855. 

1856-1865. 


CÉRÉALES  (hectolitre)  (1).  farines  (quint,  métriques^ 

Imp.  Exp. 

672,566  38,295 

1,000,812  56,777 


981,132  223,088 

2,685,325  613,032 

3,025,398  1,430,530  239,548         536,475 


Imp. 

Exp. 

16,468 

63,477 

32,916 

97,555 

10,323 

159,798 

201,063 

467,350 

Si  maintenant  on  compare  les  chiffres  réels  afférant  à  une  année,  on 
voit  combien  ils  diffèrent ,  en  plus  ou  en  moins ,  avec  ceux  de  la 


(1)  Il  est  à  regretter  que  les  lois  concernant  les  céréales  et  les  farines 
n'aient  pas  pris  une  unité  pour  exprimer  les  quantités,  soit  en  hecto- 
litres, soit  en  quintaux  métriques.  Bornons-nous  à  dire  que  ie  rendement 
est  calculé  sur  56  k.  1/4  de  farine  pour  1  hectolitre  de  froment  pesant 
76  kilogrammes,  d'après  l'évaluation  moyenne  des  douanes. 
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moyenne.  Voici  (rabord  pour  les  importations  rie  céréales  alimentaires. 
Ce  détail  est  d'autant  plus  intéressant  qu'il  permettra  d'indiquer  les 
conséquences  qu'à  eues  l'échelle  mobile  du  temps  de  sa  durée. 

De  181()  a  18^5  les  importations  de  froment  ont  été  nulles  dans  les 
quatre  dernières  années;  eu  ISKi,  18-20  et  18-21,  elles  ont  atteint  à  peine 
un  demi-million,  et  le  chiffre  maximum,  à  peu  près  2  millions,  est  celui 
de  1817.  Comme  on  le  voit,  la  loi  de  1819  a  porté  un  f^rand  préjudice  à 
nos  importations.  Dans  la  période  suivante,  la  première  année  et  les  trois 
dernières  sont  nulles;  en  1828,  le  chiffre  dépasse  à  peine  1  million  d'hec- 
tolitres; le  chiffre  maximum,  4  m.  2,  est  celui  de  1832.  Période  1836- 
1845.  Le  chiffre  moyen  des  années  1836,  37,  38,  41,  42  et  4o  est 
de  314,000  hectolitres;  pour  les  4  autres  années,  le  chiffre  varie  entre 
1  m.  2  et  2  m.  o  (1839  et  1844).  De  1846-18oo.  —  En  1846,  4  m.  8; 
1847,  8  m.  8;  1848,  1  m.  2;  de  1849  à  1832,  moyenne  :  93,000  hec- 
tolitres; en  1833  et  34,  4  m.  2,  et  3  m.  1  en  1833.  —  1836-1863, 
1"  année,  7  m.  2;  la  suivante,  3  m.  7;  en  1838  et  1839,  1  m.  1/2;  en 
1860,  un  demi-million;  mais  eu  1861,  après  la  suppression  de  réchelle 
mobile,  l'importation  s'élève  au  chiffre  maximum  de  la  période  géné- 
rale, à  9  m.  2;  descend  à  4  m.  1  en  1862,  à  1  m.  6  en  1863,  à  3(vl,200 
en  1864  et  à  232,000  en  1863,  par  l'effet  de  bonnes  récoltes.  Ainsi,  en 
1866,  nos  importations  n'ont  été  que  de  231,943  hectolitres,  tandis  que 
nos  exploitations  en  froment  se  sont  élevées  à  2  millions  217,330  hec- 
tolitres. 

Le  chiffre  des  exportations  est  nécessairement  dans  le  sens  inverse 
des  importations  dans  les  conditions  normales,  car  l'abondance  des  ré- 
coltes, non-seulement  dispense  de  recourir  aux  nations  étrangères,  mais 
permet  de  leur  expédier  tout  ce  qui  n'a  pas  été  nécessaire  à  la  consom- 
mation. La  moyenne  fjénérale  de  nos  exportations  en  céréales  alimen- 
taires a  été  de  309,491  hectolitres.  En  1818,  1833  et  1836,  elles  ont  été 
nulles.  Le  chiffre  minimum,  1,789  hectolitres  est  celui  de  1817;  le  chiffre 
maximum  4  millions  3(50,796  se  rapporte  à  1839. 

Quant  aux  farines,  les  chiffres  annuels  diffèrent  aussi  beaucoup  avec 
ceux  de  la  moyenne,  qui  estde  98,307  quintaux  mélr.  à  l'importation  et 
de  307,(531  à  l'exportation.  Dans  le  premier  cas,  le  chiffre  a  pour  ainsi 
dire  été  nul  en  1820,  1822-1827,  1833-1838,  1811,  1812,  I8'.9-I832. 
Pour  les  autres  années,  le  chiffre  minimum  4,873  est  celui  do  1813;  au 
maximum,  1562,(520  quintaux  m.  en  1847,  (584,(526  en  1834;  732,271 
en  18(51,  et  831,617  quintaux  métriques  en  1836.  Aux  exportations,  le 
chiffre  a  été  inférieur  à  la  moyenne  jusqu'en  1847  inclus  et  dans  les 
années  1830, 1834-1837,  1862  et  18  53.  Le  chiffre  maximum  se  rap- 
porte aux  années  suivantes  :  eu  1831,  I  million  3'i9, 191  quintaux  me- 
Iriqucs;  en  1838,  1  million  33î»,«ii5i;  tii  1839,2  millions  10,817. 

Tous  nos  chiffres  sont  puisés  principalement  dans  les  tableaux  des 
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douanes  et  aussi  dans  les  Annales  du  commerce.  Ih  sont  donc  officiels 
depuis  1816. 

Une  étude  curieuse,  selon  nous,  serait  celle  qui  aurait  pour  objet  de 
faire  connaître  l'action  sur  le  mouvement  de  la  population,  de  la  cherté 
des  céréales,  provenant  soit  du  manque  de  production,  soit  de  causes 
exceptionnelles  qui  ont  amené  une  disette;  mais  ce  serait  sortir  du 
cadre  que  nous  avons  dû  nous  tracer;  cependant,  nous  en  parlerons 
pour  les  cas  où  des  dispositions  ont  dû  être  prises  commercialement, 
pour  faciliter  l'entrée  en  France  des  denrées  alimentaires  ou  pour  en 
empêcher  la  sortie,  car  ce  point  de  la  question  est  tout  à  fait  dans  le 
domaine  de  l'économie  politique  dont  nous  devons  principalement, 
sinon  exclusivement,  nous  occuper  ici- 
La  première  défense  d'exporter  les  subsistances  date  de  805,  sous 
Charlemagne,  et  l'année  suivante  les  réserves  en  magasins  furent  in- 
terdites. A  l'occasion  des  disettes  de  1263  et  1272,  la  fabrication  de  la 
bière  d'orge  fut  interdite.  Cinq  années  plus  tard,  des  parlements  prolii- 
bèrent  l'exportation  des  vins  et  des  céréales  dans  les  provinces  de  leur 
ressort  :  lors  de  la  disette  de  1389,  une  ordonnance  de  Charles  VI  du 
14  août  interdit  l'exportation,  excepté  du  Languedoc,  où  la  récolte 
avait  été  suffisante.  La  mauvaise  récolte  de  1390  provoqua  une  ordon- 
nance du  prévôt  de  Paris,  à  la  date  du  10  juin  1391,  laquelle  prescrivait 
à  chaque  famille,  sous  des  peines  sévères,  de  porter  son  superflu  au 
marché,  interdisait  le  commerce  des  blés;  ordonnait  aux  cultivateurs 
de  vendre  directement  leurs  blés  au  marché  sans  aucun  intermédiaire, 
et  de  les  vendre  à  un  prix  juste  et  raisonnable.  L'insuffisance  de  la  récolte 
de  1544  motive  la  remise  en  vigueur  des  lettres  patentes  du  25  octobre 
1531,  aux  termes  desquelles  il  était  défendu  d'acheter  la  récolta  sur  pied 
et  de  vendre  ailleurs  qu'au  marché.  La  cherté  en  1574  motiva  encore 
l'interdiction  de  l'exportation  des  substances  alimentaires.  Même  dé- 
fense a  lieu  en  1629,  mais  de  la  part  de  plusieurs  parlements,  sans  re- 
courir à  l'autorité  royale. 

Comme  on  peut  le  voir,  déjà  à  cette  époque,  des  ligues  de  douane 
existaient  à  l'intérieur,  car  des  lettres  patentes  du  30  novembre  1631 
défendent  l'exportation,  mais  autorisent  le  transport  de  province  à 
province.  En  1643,  un  arrêt  du  conseil  interdit  l'exportation,  et,  pour 
la  première  fois,  punit  cette  infraction  de  la  peine  de  mort;  pareille 
défense  est  faite  le  4  septembre  1649;  mais  en  restreignant  l'expor- 
tation ù  l'étranger.  En  1863,  il  se  passe  un  fait  bon  à  citer.  Le  lieutenant 
civil  d'Aubray  proposa  d'essayer  du  régime  de  la  liberté  absolue  du 
commerce  des  blés  et  de  la  vente  du  pain;  mais  les  boulangers  ayant 
étrangeuiciU  abusé  de  cette  liberté,  force  fut  à  l'autorité  non-seulement 
de  revenir  aux  anciens  règlements,  mais  de  les  aggraver  par  de  nou- 
velles rigueurs.  En  1679, 1687,  la  sortie  fut  encore  prohibée. 
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En  1754,  pour  atténuer  les  fâcheux  résultats  de  mauvaises  récoltes, 
le  gouvernement,  pour  la  première  fois,  autorisa,  sans  permission,  le 
transport  des  blés  de  province  à  province.  Une  mesure  efficace  fut  prise 
en  1761;  le  gouvernement  fit  acheter  des  blés  à  l'étranger,  et  avança 
des  sommes  considérables  à  plusieurs  provinces  pour  les  mettre  à 
même  d'en  agir  ainsi.  En  1776,  l'État  accorda  des  primes  à  Timporta- 
tion.  exempta  de  tous  droits  de  fret  les  navires  importateurs  et  sus- 
pendit les  droits  d'octroi  et  de  marché  sur  les  grains,  à  l'exception  de 
Paris  et  de  Marseille (1). 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  mesures  que  l'autorité  avait  dû 
prendre  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  concernant  le  commerce 
des  blés.  Mais  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes  et  n'offrent  plus 
des  résultats  aussi  désastreux,  autrement  dit  les  famines  des  premiers 
temps  sont  devenues  des  disettes  et  aujourd'hui  celles-ci  se  résument 
en  chertés. 

A.   Bernard. 


BULLETIN 


LA    CIVILISATION    ECONOMIQUE    DES   GAULOIS 
AU    TEMPS   DE   CESAR  ^2). 

I 

Les  Gaulois  descendaient  de  cette  forte  race  venue  de  l'Inde,  ce  ber- 
ceau do  la  famille  humaine,  el  qui  peupla  le  monde.  Dès  la  plus  haute 
antiquité,  ils  sont  représentés  déjà  comme  des  conquérants  audacieu.x, 
imposant  leur  nom  aux  pays  qu'ils  soumettaient.  Leur  langue  tirait  son 
origine  du  sanscrit.  A  quelle  époque  prirent-ils  possession  de  leur  nou- 
velle patrie  ?  L'histoire  ne  le  dit  pas. 

Quinze  siècle  avant  notre  ère  ,  une  double  invasion  des  Galls  en 
Ibérie  et  des  Ibères  dans  les  Gaules,  révèle  l'existence  d'un  peuple  cel  - 
tique  dont  la  population  est  assez  dense  pour  fournir  à  des  émigrations 
nombreuses;  ils  viennent  peupler  l'Espagne  sous  la  conduite  d'Ogmius, 
puis,  deux  ans  après,  ils  traversent  les  Alpes  et  vont  peupler  l'Italie. 

(1)  Si  nous  avions  puisé  ces  détails  dans  des  auteurs  contemporains, 
nous  nous  ferions  un  devoir  do  les  citer,  mais  il  nous  sont  fournis  no- 
tamment par  Dclamarre  (1738),  Herbet(l7o.-i),  l'abbé  Baudron  (1775).  etc  , 
auteurs  dont  les  ouvrages  sont  tombés  dans  le  domaine  public. 

(•2)  Lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
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Un  siècle  plus  tard,  1400  ans  avant  J.-C,  sous  le  nom  d'Ombres  ou 
Ambrons,  ce  qui  veut  dire  :  les  Vaillants,  les  Gaulois  font  de  nouveau 
irruption  en  Italie.  Vaincus  par  les  Étrusques,  1000  avant  notre  ère,  ils 
descendent  en  Sicile. 

C'est  au  XII'  siècle,  avant  Jésus-Christ,  lorsque  les  Gaulois  formaient 
déjà  une  agglomération  importante  de  peuples  énergiques  mais  à  demi 
sauvages,  chasseurs,  pêcheurs  et  pasteurs,  que  les  historiens  placent  la 
découverte  que  firent  les  Phéniciens  des  côtes  méridionales  de  la  Cel- 
tique. Ces  commerçants  intrépides,  ces  navigateurs  courageux  compri- 
rent dès  l'abord  l'importance  de  la  belle  position  de  ce  pays,  et,  au  xi' 
siècle,  après  avoir  soutenu  des  luttes  terribles  avec  les  Autochthones,  ils 
triomphèrent  des  obstacles  et  fondèrent  des  colonies.  C'est  donc  aux 
Phéniciens  et  non  aux  Phocéens,  que  la  Gaule  méridionale  dut  les  pre- 
miers éléments  d'une  civilisation  que  le  génie  grec  devait  plus  tard 
perfectionner. 

A  défaut  d'histoire  régulière,  les  traditions  ne  sont  point  à  dédaigner, 
elles  renferment  toujours  un  fond  de  vérité.  Il  existe  une  intéressante 
et  curieuse  légende  surl'Hercule  Tyrien,  ou  plutôt  sur  le  demi-dieu  Mel- 
kartz.  Le  nom  d'Hercule  lui  a  été  donné  par  les  Romains  qui  pliaient 
toutes  les  croyances  pour  les  ramener  aux  leurs. 

Ce  Melkartz  ou  Hercule  Tyrien,  était  comme  le  génie  de  l'échange,  de 
l'activité,  du  travail  et  du  commerce,  il  repésente  les  Phéniciens  eux- 
mêmes;  voici  la  curieuse  légende  qui  le  concerne  ; 

Le  Melkartz  (1)  ou  l'Hercule  Tyrien  est  né  à  Tyr  ;  le  jour  même  de  la 
fondation  de  cette  ville  célèbre,  il  aborda  à  l'embouchure  du  Rhône, 
fut  assailli  par  Albion;  il  faut  voir  dans  ce  nom  Aibici,  tribu  monta- 
gnarde, du  mot  :  Alb,  montagne,  qui  répond  aux  Basses-Alpes  ;  il  eut  à 
soutenir  aussi  une  lutte  avec  Ligur.  ce  sont  les  Ligures,  enfants  de  Nep- 
tune. Après  qu'il  eut  épuisé  ses  flèches,  le  maître  du  ciel  lui  envoya  une 
pluie  de  pierres,  symbolisme  des  pierres  de  La  Crau,  dont  il  se  servit 
pour  vaincre  ses  ennemis;  il  y  a  là  une  ingénieuse  allusion  aux  fron- 
deurs tyriens.  Après  sa  victoire  il  fonda  la  ville  de  Nemausus,  à  laquelle 
son  fils  donna  son  nom.  Nemausos  (2).  Il  appela  autour  de  lui  les  peu- 
plades éparses  dans  les  bois  (3),  construisit  des  villes,  enseigna  l'art  du 
labourage  (4).  Il  pénétra  dans  l'intérieur  de  la  Gaule  par  la  vallée  du 
Rhône  et  de  la  Saône,  et  fut  attaqué  par  le  montagnard  Taurisque  'o), 
il  en  triompha,  et,  s'avançant  dans  la  Gaule,  au  pagus  des  Éduens.  Man- 
dubiens,  il  fonda  Alesia,  la  ville  sainte,  la  ville  mère  de  toutes  les 
Gaules  ((j).  Il  épousa  des  filles  de  Rois ,  quitta    la  Gaule  pour  pas- 

(!)  Melkarlz  veut  clir-  :  Maître  Je  la  vide,  SPJon  Oeuzer.  Mythologie,  II,  p.  211.  — 
Heeren,  t  II,  p.  12el  note. 

•^,2  M.  de  la  Saus-;aye,  dans  sa  yumismalique  de  la  Gaule  narbonnaise,p.  155,  signale 
sur  les  draclinifs  d'arfjenl  de  Nîmes  reffigi'!  du  dieu  ISemausus,  imberbe  et  diadème. 

,3^  Diodore  deSirile,  liv.  IV,  ch.  ccxxvi 

,4'  Denis  d'Halicarnasse,  liv.  I,  ih.  xli. 

,5'  De  Tiior.  :  hauteur. 

;o;  Diodore  de  Sicile,  lib.  IV. 
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ser  en  Italie,  et  franchit  les  Alpes.  Cette  légende  est  de  l'histoire! 

Les  Phéniciens,  biens  établis,  donnèrent  un  libre  cours  à  leur  génie 
commercial,  ils  fondèrent  des  comptoirs  sur  la  côte  occidentale  de  la 
Méditerranée,  depuis  Malte  jusqu'au  détroit  de  Calpé,  ils  vinrent  ex- 
ploiter en  Gaule  les  mines  d'or  et  d'argent  qui  étaient  à  fleur  de  terre 
dans  les  Pyrénées,  les  Cévennes  et  les  Alpes,  ainsi  que  les  mines  de 
fer  des  montagnes  de  l'intérieur;  c'est  Possidonius  et  Slrabon  qui  le 
disent  (l). 

Lorsque  les  Phéniciens  vinrent  s'établir  sur  nos  côtes,  ils  avaient 
déjà  fondé  Carthage  et  bien  assuré  leur  domination  dans  les  îles  orien- 
tales de  la  Méditerranée  :  Chypre,  la  Crète,  les  Sporades,  les  Cyclades. 
Ce  ne  fut  que  plus  tard  qu'ils  fondèrent  la  célèbre  colonie  de  Tartessus 
que  des  auteurs  affirment  être  la  même  que  Gadès  (Cadix),  sur  la  côte 
d'Espagne,  et  que  le  savant  Heeren,-  dans  son  Histoire  du  Commerce  et 
de  la  Politique  des  peuples  anciens,  considère  comme  l'Espagne  entière  {"2). 
Carthage  fut  promptement  indépendante  et  ne  conserva  avec  la  mère 
patrie  que  des  relations  de  commerce  et  d'amitié. 

Les  Phéniciens  avaient  été  attirés  en  Gauie  par  la  richesse  du  sol  et 
son  admirable  position.  Outre  ses  produits  végétaux,  la  partie  de  ce  pays 
située  sur  les  bords  de  la  Méditerranée  possédait  des  mines  d'or,  l'on  y 
trouvait  un  grenat  fin  qu'on  croit  avoir  été  l'escarboucle,  dit  Fline  le 
Naturaliste  (3).  et  les  Ligures  ornaient  leurs  armes  du  corail  qu'ils  pé- 
chaient autour  des  îles  Staccades. 

Les  éléments  de  leurs  échanges  furent  des  objets  de  verre,  fabrication 
dont  ils  gardèrent  longtemps  le  secret,  des  tissus  de  laine,  de  lin,  de 
soie,  très-bien  teints  dans  les  fabriques  de  Tyr,  de  Sidon,  de  Tripoli,  des 
ornements  d'ambre  et  d'or,  de  l'encens,  des  parfums,  du  vin;  ils  intro- 
duisirent tous  les  arts  de  la  paix;  ils  glorifièrent  le  travail,  enseignèrent 
l'agriculture,  le  commerce,  l'extraction  et  la  fabribation  des  métaux  ;  ils 
habituèrent  les  hommes  à  user  de  demeures  fixes.Diodore  de  Sicile(i)  nous 
montre,  en  effet,  que  ce  peuple  intéressant  de  négociants  habiles»  ne  se 
répandant  pas,  dit-il,  par  l'envahissement  de  la  conquête,  mais  par  des 
voies  plus  pacifiques,  ses  progrès  ne  sont  pas  mar(iués  par  le  saccagement 
des  villes  et  la  dévastation  des  pays,  comme  le  furent  les  expéditions  des 
Mèdcs  et  des  Assyriens,  mais  par  une  longue  suite  de  colonies  floris- 
santes qui  introduisirent  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  chez 
des  peuples  barbares.  » 

Sur  notre  littoral  comme  sur  celui  de  l'Espagne,  après  les  cités  et  les 
comptoirs  ils  construisirent  des  routes  (|ui  firent  rayonner  un  commen- 
cement de  civilisation  dans  les  Gaules.  Lune  de  ces  routes  passait  sur 
les  bords  de  la  Méditerranée,  venant  des  Pyrénées-Orientales,  et  des- 
cendant en   Italie   par  le   col  de  Tcnrlc.  Celte  route  existait   avant   la 


i 
(1; Possidonius oput/^Meno^um,  lib.  VI,  chap.  iv.  —Slrabon,  liv.  IV 
^,2'  Hferen,  l.  II,  p.  .51. 
,3    Pline,  liv.  XWIl. 
v4)  Diodore  de  Sicile,  1,  p.  2GÎ.  —  Heeren. 
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deuxième  guerre  punique,  et  les  Massaliotes  y  élevèrent  plus  tard  des 
pierres  milliaires  pour  le  service  des  armées  romaines  se  rendant  en 
Espagne.  D'après  le  savant  auteur  de  l'histoire  des  Gaulois,  M.  Amédée 
Thierry,  cette  route  ne  fut  pas  construite  par  les  Massoliotes  qui 
n'étaient  pas  encore  assez  puissants,  et  les  Romains  n'eurent  qu'à  la 
remettre  à  neuf;  ils  en  firent  les  voies  Aurélia  et  Domitia. 

II 

Les  Grecs  furent  promptement  les  rivaux  redoutables  des  Phéniciens, 
dans  la  Méditerranée,  et  lorsque  les  peuples  de  Carie  et  les  Hellènes  les 
dépossédèrent  de  leurs  établissements  sur  les  côtes  occidentales  et  sep- 
tentrionales de  l'Asie-Mineure,  ils  furent  cause  de  la  direction  que  les 
Phéniciens  prirent  dans  la  Méditerranée  occidentale. 

Les  Grecs  de  l'Asie-Mineure  étaient  destinés  à  effacer  le  souvenir  des 
Phéniciens  dans  les  Gaules;  mais,  avant  eux,  lorsque  la  domination 
phénicienne  s'affaiblit,  les  Rhodicns,  dont  la  puissance  brilla  d'un  vif 
éclat,  parurent  sur  les  rivages  de  la  Gaule  et  continuèrent  la  salutaire 
impulsion  donnée  pas  les  Phéniciens,  qui  y  restèrent  du  xii*  au  ix' 
siècle  avant  notre  ère.  Cette'  pacifique  influence,  exercée  pendant  300 
ans,  fut  on  ne  peut  plus  favorable  à  des  peuplades  alors  vraiment  bar- 
bares, vivant  dispersées,  sans  demeures  fixes,  qui  marchaient  et  com- 
battaient nues,  ne  craignaient  rien  que  la  chute  du  ciel  !  et  s'avançaient, 
le  glaive  au  poing,  contre  tous  les  obstacles.  Race  d'une  grande  aptitude, 
éloquente  naturellement,  et  avide  de  savoir,  et  qui,  amoureuse  des  récits 
de  voyage,  forçait  ceux-ci  à  conter  leurs  aventures. 

Ce  fut  neuf  siècles  avant  J.-C.  que  les  Rhodiens  abordèrent  les  rivages 
de  la  Gaule;  ils  y  restèrent  300  ans,  du  ix«  au  ni"  siècle  avant  J.-C.  Ils 
ranimèrent  les  colonies  phéniciennes  expirantes,  depuis  que  la  puis- 
sance de  Tyr  allait  s'affaiblissant  ;  ils  fondèrent  Rhoda  ou  Rhodanausia, 
près  des  Bouches-du-Rhône.  Rhoda  existait  encore  du  temps  de  saint 
Jérôme,  qui  visita  la  Gaule  (l).  Ils  fondèrent  aussi  Héraclée,  dont  il  ne 
restait  plus  qu'un  souvenirdu  temps  de  Pline,  qui  disait  :  «  Sunt  mictores 
et  Htracleam  oppidum  in  ostio  Rhodani  fuisse  » ("2) 

III 

La  race  grecque  de  Phocée,  dans  l'Asie-Mineure,  apporta  de  notables 
développements  à  la  civilisation  des  Gaules,  déjà  commencée  par  les 
Phéniciens  et  les  Rodiens,  comme  on  l'a  vu.  Quand  les  Phocéens  abor- 
dèrent les  côtes  de  la  Gaule  méridionale,  600  ans  avant  notre  ère,  ils 
trouvèrent,  en  effet,  les  Gaulois  déjà  moins  barbares;  un  grand  nombre 
de  villes  importantes,  de  bourgs  et  de  villages,  avaient  été  fondés  ;  et 
quelques  auteurs  pensent  que  Marseille  pouvait  bien  être  antérieure  à 
leur  arrivée,  et  qu'ils  n'eurent  qu'à  en  prendre  possession  pour  lui  im- 
primer ce  caractère  grec  si  distingué  et  si  délicat  qui  ne  tarda  pas  à  en 

(1)  Hyeronimus  Com.  Ep.  Gala,  lib.  II. 
v2)  Pline,  liv.  III  et  IV. 
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faire  une  ville  de  premier  ordre  (l).  Ils  contractèrent  des  alliances  avec 
les  peuples  voisins  ("2),  et  lorsqu'ils  eurent  battu  les  Carthaginois  en 
diverses  rencontres,  ainsi  que  nous  l'apprennent  Hérodote,  Strabon  et 
Justin  (o),  et  qu'ils  purent  s'emparer  du  commorce  de  toute  la  côte, 
leur  influence  devint  considérable  sur  la  civilisation  gauloise,  déjà 
ébauchée. 

C'est  l'historien  Justin  qui  va  nous  révéler  cette  influence  grecque 
exercée  sur  les  peuples  de  la  Gaule,  par  les  Massaliotes. 

«  Ce  sont  les  3Iassaliotes,  dit  Justin,  qui  enseignèrent  aux  Gaulois 
l'art  de  cultiver  et  de  tailler  la  vigne,  la  culture  des  céréales  et  celle  de 
l'olivier.  Ils  leur  apprirent  à  fortifier  leurs  villes,  à  préférer  l'empire  des 
lois  à  celui  de  la  force  et  des  armes ,  les  douceurs  de  la  civilisatioa  à  la 
vie  sauvage,  et  les  hommes  et  les  choses  en  sont  venues  au  point  que 
la  Grèce  ne  semble  plus  expatriée  en  Gaule,  mais  que  la  Gaule  paraH  être 
une  contrée  de  la  Grèce!  »  Ce  passage,  dont  nous  soulignons  la  fin,  con- 
state d'une  manière  précise  l'état  de  civilisation  de  la  colonie  phocéenne 
qui  rayonnait  dans  toute  la  Gaule  par  les  relations  commerciales.  En 
effet,  Marseille  reçut  un  accroissement  rapide,  surtout  lors  de  la  ruine 
de  Phocée  par  Harpagus,  lieutenant  de  Cyrus;  elle  construisit  des  forts, 
établit  des  comptoirs  sur  toute  la  côte  et  aux  îles  Staccades,  dont  elle 
s'empara.  Rhodanausia,  près  des  Bouches-du-Rhône,  et  Rhoda,au  delà 
des  Pyrénées,  la  reconnurent  pour  leur  protectrice  et  pour  leur  nouvelle 
métropole;  Gahors,  Avignon,  Arles,  ressemblèrent  bientôt  à  des  colonies 
de  la  ville  phocéenne,  et  l'on  y  parlait  grec. 

Le  commerce  contribua  beaucoup  à  étendre  la  bienfaisante  action  des 
Phocéens  sur  la  Gaule  ;  dès  le  second  et  le  premier  siècle  avant  notre 
ère,  les  échanges  de  l'intérieur  de  la  Gaule  et  ceux  des  îles  Britanni- 
ques furent  entre  les  mains  des  Massaliotes  activement  secondés  par  les 
Gaulois.  Us  tiraient  des  îles  Britanniques  des  pelleteries  et  des  quan- 
tités énormes  d'étain.  Ce  précieux  métal  apporté  par  eux  dans  des 
entrepôts  aux  embouchures  de  la  Seine,  de  la  Loire  et  de  la  Garonne, 
se  répandait,  par  leurs  navires,  sur  tout  le  littoral  de  la  Méditerranée, 
dans  le  nord  de  l'Afrique  et  jusqu'en  Asie. 

La  marine  armoricaine,  déjà  puissante,  servait  de  moyen  de  commu- 
nication avec  les  îles  Britanniques  (4).  Les  Massaliotes  remontaient  le 
Rhône  et  la  Saône,  puis  transportaient  leurs  marchandises  par  des  cha- 
riots à  quatre  roues,  sur  les  bords  de  la  Seine  où  ils  s'embarquaient  de 
nouveau  (5). 

Pour  la  Loire,  ils  avaient  une  route  à  travers  les  Cévennes  ;  pour  l'éta- 
blir ils  avaient  dû  vaincre  do  grandes  difficultés  dans  un  pays  des  plus 
accidentés. 


(1;  Raoul-RûchPlte,  ÉlabUssemenl  des  colonies  grecques,  l.  U.  p.   118. 

(2:  Justin,  liv.  XLIII. 

(3^  Hérodote,  liv.  I.  —  Strabon,  liv.  IV. —Justin,  liv.  XLIII. 

;4)Slrabon,  liv.  IV.  —  Diodore  de  Sicile,  V. 

(5)  Strabon,  liv. .IV. 
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Sur  le  rivage  des  fleuves  de  la  Gaule,  leurs  premières  routes  natu- 
relles, ces  chemins  qui  marchent,  et  à  leurs  embouchures,  ils  fondèrent 
de  nombreux  comptoirs  que  les  Romains  trouvèrent  transformés  en  villes 
puissantes,  pleines  de  prospérité,  et  où  leurs  commerçants  vinrent  s'éta- 
blir en  grand  nombre  :  Noviodunum.  Genabum,  Avaricum,  Gergovia, 
Cabillo,  Burdigala  et  beaucoup  d'autres  cités  importantes,  sans  citer 
même  Bibracle,  où  s'établirent  des  écoles  célèbres,  et  qui  était  un  centre 
important  d'enseignement  agricole  et  commercial.  Toutes  ces  villes,  dont 
nous  ne  nommons  qu'une  faible  partie,  attestent  les  progrès  rapides  que 
la  civilisation  grecque  fit  chez  les  Gaulois. 

Avec  leur  activité  et  leur  génie  commercial  remarquable,  les  Pho- 
céens Massaliotes  comprirent  immédiatement  l'importance  d'une  route 
qui  relierait  la  Méditerranée  à  l'Océan,  par  l'Aude,  ils  l'établirent  jus- 
qu'à Narbonne  d'où  ils  allaient,  par  terre,  jusqu'à  la  Garonne  (1).  Ce 
trajet  considérable  se  faisait  en  trente  jours  (2). 

Quand  il  reprenaient  la  voie  de  terre,  ils  marchaient  en  caravannes, 
se  servant  de  chevaux,  de  mulets  et  de  chariots  (3),  comme  l'attestent 
plusieurs  auteurs,  et  notamment  Festu<  qui  s'exprime  ainsi  :  Pctoritum  et 
Gallonim  vehkulum  esse,  et  nomen  ejas  cUctiim  esse  existimant  à  numéro 
quatuor  rotarum. 

Le  commerce  du  vin  d'Italie  était  fait  pas  les  Latins  et  les  Massaliotes 
qui  l'apportaient  dans  des  vases  de  bois  cerclés  de  fer.  Les  Gaulois  ri- 
ches étaient  avides  de  cette  liqueur  et  donnaient  volontiers  un  esclave 
pour  un  tonneau.  Tant  d'activité  déployée  au  milieu  d'un  peuple  ami  de 
la  nouveauté,  donna  à  ce  peuple  une  telle  impulsion  que  Strabon  va 
nous  apprendre  jusqu'à  quel  degrés  arrivait  le  savoir  des  Gaulois;  ils 
ne  se  bornaient  pas  à  l'emploi  des  caractères  grecs,  ils  se  servaient  de 
la  langue  grecque  elle-même;  laissons  parler  Strabon  :  «  Tous  ceux 
qui  jouissent  de  quelque  considération,  dit-il,  s'appliquent  à  l'éloquence 
et  à  la  philosophie,  et  Massiliaqui  était  naguère  l'école  des  Barbares  et 
communiquait  aux  Gaulois  le  goût  des  lettres  grecques,  a  tel  point  que 
ceux-ci  rédigeaient  en  grec  jusqu'à  leurs  contrats,  oblige  aujourd'hui 
les  plus  illustres  Romains  même,  à  préférer  pour  leur  instruction,  le 
voyage  de  Marseille  à  celui  d'Athènes!  Les  Gaulois  excités  par  cet  exemple 
emploient  volontiers  leur  temps  à  des  occupations  semblables;  et  cette 
émulation  a  passé  des  particuliers  à  des  villes  entières  ;  car  non-seule- 
ment les  personnes  privées,  mais  les  villes  font  venir  à  leurs  frais  des 
professeurs  de  lettres  et  de  science  ainsi  que  des  médecins.  »  Ce  curieux 
et  remarquable  passage  de  Strabon  est  décisif  dans  la  question  de  la 
civilisation  des  Gaules.  Il  établit  que  les  Gaulois  cultivaient  la  langue 
grecque  et  s'en  servaient  dans  leurs  contrats:  xartaxE-j^e  r*  erjagoÀaia 
EXÀr.'j'.art  rédigeaient  leurs   contrats  en  grec.   Il  ajoute  :  ceux  qui  veu- 


,1,  Strabon,  liv.  IV. 
12)  Diodore  de  Sicile,  liv.  IV. 

^3'^    Cun-ihut  deiehunl.   Diodorc  de  Sicile,    lib.   IV.   •—    Curpenta    Cullor.nn,    dil 
Florut.  • 
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ent  apprendre  le  vrai  préfèrent  aller  à  Massilia  qu'à  Athènes  :  avn  riir 

ii;  'AÔTÎ'ja;  a.T:oSr,ii.{x;  exetae. 

«  Quant  à  la  vie  simple  des  Massaliotes  et  à  la  sagesse  de  leur  con- 
duite, en  voici  une  grande  preuve,  continue  Strabon  :  chez  eux  la  plus 
forte  dot  n'excède  pas  la  somme  de  cent  pièces  d'or  (2,o00  fr.)  et  cinq 
pour  les  habits  {['2^  fr.),  et  autant  pour  les  ornements  en  or.  » 

Les  habitudes  d'économie  des  Gaulois,  attestées  par  Diodore  de 
Sicile  (l)  avaient  à  ce  qu'il  paraît  réagi  déjà  sur  les  mœurs  grecques  ;  les 
Massaliotes  ont  voulu  réunir  la  politesse  grecque  à  la  parcimonie  gau- 
loise, selon  Strabon. 

L'influence  massaliote  fut  donc  immense,  elle  est  attestée  par  une  foule 
de  noms  de  villes,  de  bourgs  et  de  villages  d'origine  évidemment  grec- 
que, et  la  numismatique  nous  le  prouve  encore.  «  Le  monnayage  de 
l'Arvernie  et  de  l'Armorique  doit  remonter,  dit  31.  Fréville,  de  la  Société 
des  antiquaires  de  France,  au  commencement  du  second  siècle  avant 
l'ère  chrétienne.  Ce  monnayage  a  simplement  copié  le  stalère  à  la  tête 
d'Apollon.  » 

Plus  tard  le  statère  fut  modifié  conformément  à  la  théogonie  gauloise. 
Apollon  devint  Belenus  ou  Ogmius,  et  le  Bige  fut  remplacé  par  un  cheval 
libre  si  fréquent  dans  les  monnaies  gauloises.  Les  Eduens,dans  la  forme 
de  leurs  monnaies,  imitaient  celle  des  drachmes  de  Massalie. 

Les  mœurs  adoucies  des  Gaulois,  le  perfectionnement  de  leur  culture 
sont  attestés  par  Divitiac,  le  prince  des  Druides  qui  habitait  liibracte  au 
centre  de  la  Gaule,  et  qui  devint  l'ami  de  César;  en  sollicitant  l'appui 
de  Rome  contre  l'invasion  des  Germains,  il  disait  :  «  Séduits  par  la  fer- 
tilité de  nos  champs,  par  la  douceur  de  nos  mœurs  et  par  nos  richesses, 
les  Germains  veulent  s'établir  chez  nous  dans  les  Gaules.  »  Cette  attes- 
tation du  chef  des  Druides,  si  bien  placé  pour  juger  sainement  et  les 
hommes  et  les  choses,  nous  semble  d'un  grand  poids  dans  la  question 
qui  nous  occupe. 

Strabon  était  si  frappé  de  la  situation  topographique  heureuse  de  la 
Gaule  qu'il  Ta  décrite  ainsi  :  «  Toute  la  Gaule  est  arrosée  par  dos  fleuves 
qui  vont  se  jeter  les  uns  dans  l'Océan,  les  autres  dans  la  Méditerranée. 
Los  lieux  qu'ils  traversent  sont,  pour  la  plupart,  des  plaines  et  des  col- 
lines qui  donnent  naissance  à  des  rivières  assez  fortes  pour  porter  ba- 
teau. Les  lits  de  tous  ces  fleuves  sont  les  uns  à  l'égard  des  autres  si 
heureusement  disposés  jiar  la  nature,  qu'on  peut  aisément  transporter 
les  marchandises  de  TOcêan  à  la  Méditerranée,  ot  récipro(|uoment,  car 
la  plus  grande  partie  des  transports  se  fait  par  eau,  en  descendant 
ou  en  remontant  les  fleuves,  et  le  peu  de  chemin  qui  reste  à  faire 
par  terre  est  d'autant  plus  commode  que  l'on  n'a  que  des  plaines  à 
traverser.  » 

Strabon  continue  plus  loin  dans  le  môme  4*  livre  :  «  Je  l'ai  déjà  dit, 
ce  qui  mérite  surtout  d'être  remarqué  dans  les  Gaules,  c'est  la  parfaite' 
correspondance  qui  régne  entre  ses  diverses  contrées,  par  les   fleuves 

,1^  Diodore  de  Sicile,  lib.  V,  c.  x   vu. 
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qui  les  arrosent  et  par  les  deux  mers  dans  lesquelles  ces  derniers  se 
déchargent  ;  correspondance  qui,  si  l'on  y  fait  attention,  constitue,  en 
grande  partie,  l'excellence  de  ce  pays,  par  la  grande  facilité  qu'elle 
donne  aux  habitants  de  communiquer  les  uns  avec  les  autres  et  de  se 
procurer  réciproquement  tous  les  secours  et  toutes  les  choses  néces- 
saires à  la  vie.  » 

Ce  tableau  tracé  de  main  de  maître  donne  une  juste  idée  du  com- 
merce important  de  la  Gaule  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  par  les  deux 
mers,  il  révèle  aussi  les  rapports  internationaux  des  pleuples  entre 
eux. 

A  la  chute  de  Carthage,  Marseille,  dentelle  était  la  rivale,  vit  s'aug- 
menter son  commerce,  dans  la  Méditerranée,  sur  les  côtes  de  l'Ibérie, 
de  l'Armorique,  et  avec  les  îles  Britanniques,  le  reste  de  la  Gaule  en 
profita,  l'activité  des  Massaliotes  excita  celle  des  Gaulois. 

IV 

Nous  avons  vu,  par  un  passage  de  Strabon,  que  les  Gaulois  ne  se  bor- 
naient pas  à  l'emploi  de  l'alphabet  grec,  mais  qu'ils  cultivaient  la  littéra- 
ture et  la  philosophie  desHellènes.Voiciceque  dit  Ammien  Marcellin  (1)  : 
«  Les  Gaulois  s'étant  peu  à  peu  policés  firent  fleurir  les  études  utiles 
que  les  Bardes,  les  Eubages  et  les  Druides  avaient  commencé  à  cultiver. 
Les  Bardes  chantèrent  en  vers  héroïques,  au  son  de  leurs  lyres,  les 
hauts  faits  des  hommes;  les  Eubages  tâchèrent,  par  la  méditation,  d'ex- 
pliquer l'ordre  et  les  merveilles  de  la  nature.  Au  milieu  de  ceux-ci  se 
distinguaient  les  Druides  qui,  réunis  en  société,  s'occupaient  de  ques- 
tions profondes  et  sublimes,  s'élevaient  au-dessus  des  choses  humaines. 
et  affirmaient  rimmortalité  de  l'âme.  » 

Ammien  Marcellin  a  emprunté  ces  détails  à  l'historien  grec  Timagène 
qui  vivait  du  temps  de  César,  et  voici  ce  que  César  lui-même  écrivit 
sur  les  travaux  philosophiques  des  Druides  :  «  Midtaprœterea  de  sideribus 
atque  eorum  motu,  de  mundi  ac  terranim  magnitudine,  de  naturâ  renim  de 
Deorum  immortalium  vi  ac  potestate  disputant,  et  juventuti  tradunt.  »  Un 
pareil  enseignement  n'était-il  pas  un  puissant  élément  de  civilisation 
que  les  moyens  de  communication  naturelle,  et  les  routes  celtiques  ont 
porté  rapidement  dans  toute  la  Gaule;  cette  civilisation  due  en  partie 
aux  Grecs,  ces  moyens  de  communication  avaient  frappé  Strabon, 
comme  nous  l'avons  vu,  et  il  ajoute  :....  a  L'on  peut  remonter  le  Rhône 
bien  haut  avec  de  grosses  cargaisons  (2)  qu'on  tranporte  en  divers  en- 
droits du  pays  par  le  moyen  d'autres  fleuves  navigables  qu'il  reçoit  et 
qui  peuvent  également  porter  des  bateaux  pesamment  chargés.  Ces 
bateaux  passent  du  Rhône  sur  la  Saône,  et  ensuite  sur  le  Doubs  qui 
tombe  dans  ce  dernier  fleuve,  de  là,  les  marchandises  sont  transportées 
par  terre  jusqu'à  la  Seine,  qui  les  porte  à  l'Océan  à  travers  le  pays  des 


(1)  Ammien  Marcellin,  XV,  n. 

(2)  Strabon,  liv.  IV,  p.  189. 
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Lexovii  et  des  Caleti  (peuples  des  deux  rives  de  la  Basse-Seine),  éloigné 
de  l'île  de  Bretagne  de  moins  d'une  journée. 

«  Cependant,  comme  le  Rhône  est  difficile  à  remonter  à  cause  de  sa 
rapidité,  il  y  a  des  marchandises  que  l'on  préfère  porter  par  terre  au 
moyen  des  chariots.  »  Decehunt  curribus,  dit  la  traduction  latine,  ifu-ajinx- 
Çai ,  dit  le  texte  même  do  Strabon?  ce  qui  ne  laisse  plus  aucun  doute 
sur  l'usage  des  chariots,  et  par  conséquent  sur  la  construction  des 
routes.  Strabon  continue  :  «  Les  marchandises  qui  sont  destinées  pour 
les  Arvernes,  Àpcjspvcu;,  dit  encore  le  texte  lui-même,  qui  indique  une 
contrée  très-accidentée,  et  celles  qui  doivent  être  embarquées  sur  la 
Loire,  quoique  ces  contrées  avoisinent  en  partie  le  Rhône,  sont  trans- 
portées par  terre.  Un  autre  motif  de  cette  préférence  est  que  la  route 
est  unie.  »  La  traduction  de  Strabon  dit  iter  campestre  qui  accuse  irré- 
vocablement la  route,  mais  qui  n'est  point  assez  exact.  En  effet,  il  y  a 
dans  le  te.xte  grec  :  à^j^^n'ôSoi  -niSiii  oùax  •xa.i  où  T:o7X-h  ,  mot  à  mot  :  la 
route  était  en  grande  partie  en  plaine,  «epi  oxTaxouaîou;  (rrai^iou;,  d'envi- 
ron 800  stades.  Cette  route,  si  bien  indiquée,  était  une  grande  voie 
de  commerce.  Strabon  ajoute  :  «  On  charge  ensuite  ces  marchandises 
sur  la  Loire  qui  offre  une  navigation  commode.  Ce  fleuve  sort  des  Cé- 
vennes  et  va  se  jeter  dans  l'Océan.  » 

«  De  Narbonne  on  remonte  à  une  petite  distance  d'Atax  (l'Aude),  mais 
le  cliemin  qu'on  a  ensuite  à  faire  par  terre  pour  gagner  la  Garonne  est 
plus  long,  on  l'évalue  à  7  ou  800  stades!  » 

Dans  SCS  descriptions  de  routes,  de  chaînes  de  montagnes,  de  fleuves 
et  de  rivières,  l'on  voit  que  Strabon  parlait  de  toute  la  Gaule  celtique. 

Les  peuples  qui  formaient  la  grande  confédération  gauloise  avaient 
donc  de  puissants  moyens  de  communication  qui  les  reliaient  entre 
eux,  et  comme  la  fécondité  des  femmes  y  était  prodigieuse  au  dire  de 
tous  les  auteurs,  ils  pou\aient  mettre  sur  pied  des  armées  considé- 
rables, et  fournir  à  des  émigrations  compactes  et  nombreuses. 


Diodore  de  Sicile  (,1)  nous  dit  que  les  différentes  nations,  multœgentes, 
qui  habitaient  la  Gaule,  n'étaient  pas  également  populeuses,  les  plus 
considérables  comptaient  deux  cent  mille  combattants,  les  plus  faibles 
n'en  avaient  que  cinquante  mille.  Les  Arvernes  et  leurs  alliés,  sous  les 
ordres  de  Vercingétorix,  purent  réunir  jusqu'à  400  mille  hommes,  il 
faut  dire  que  c'était  presque  la  Gaule  entière  qui  avait  pu  fournir  ce 
contingent  considérable.  Avant  celte  é|>()que  les  Gaulois  avaient  com- 
battu avec  :200  mille  hommes,  contre  Maximus  Emilianus  ;  et  ils  avaient 
le  même  nombre  de  combattants  dans  la  bataille  qu'ils  livrèrent  ù  Do- 
mitius  (Enobarbus. 

La  Belgique  était  si  peuplée,  dit  Strabon  (:2),  qu'on  y  comptait  au- 
trefois jusqu'à  300  mille  hommes  en  état  de  porter  les  armes,  a  A  mesure, 


(1)  Diodore  de  Sicile,  lib.  V. 
(2^  Strabon,  iiv.  IV.  p.  178. 
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dit-il,  qu'on  avance  vers  le  Nord  et  les  Cévennes,  l'olivier  et  le  flguier 
disparaissent,'  quoique  tout  le  reste  y  croisse.  Il  en  est  de  même  de  la 
vigne;  elle  réussit  moins  dans  la  partie  septentrionale  de  la  Gaule; 
tout  le  reste  produit  beaucoup  de  blé,  de  millet,  de  cland,  et  abonde  en 
bétail  de  toute  espèce.  Aucun  terrain  n'y  est  en  friche,  si  ce  n'est  les 
parties  occupées  par  les  bois  et  les  marais  ;  encore  ces  lieux  mêmes 
sont-ils  habités  ;  ce  qui  néanmoins  est  l'effet  de  la  grande  popula- 
tion, les  femmes  y  étant  très-robustes,  très-fécondes  et  excellentes  nour- 
rices. » 

Les  différents  peuples  de  la  Gaule  étaient  au  nombre  de  89.  Il  y  en 
avait  27  dans  la  Gaule-Belgique,  43  dans  la  Celtique,  12  dans  l'Aqui- 
taine, et  7  dans  laNarbonnaise.  Appien,  Flavius  (Josèphe),  Plutarque  et 
Pline,  admettent  beaucoup  plus  de  divisions,  et  comptent,  le  premier, 
400  peuples;  le  second,  305;  le  troisième,  300,  et  le  dernier,  140  ;  cette 
différence  de  chiffres  vient  de  la  manière  de  compter  par  pagus  ou  par 
vicus,  dernière  subdivision. 

Voici  les  divisions  de  Pline  :  a  Le  pays,  compris  sous  le  nom  de  Gaule 
chevelue,  se  partage  en  trois  régions  généralement  séparées  par  des 
fleuves.  De  l'Escaut  à  la  Seine  est  la  Belgique;  de  la  Seine  à  la  Garonne, 
la  Celtique,  appelée  aussi  Lyonnaise;  de  là  jusqu'aux  Pyrénées  est  l'A- 
quitaine. >) 

César  s'exprime  ainsi  f  t)  :  «  Toute  la  Gaule  est  divisée  en  trois  par- 
ties, dont  l'une  est  habilée  par  les  Belges,  l'autre  par  les  Aquitains,  la 
troisième  par  ceux  que  nous  appelons  Gaulois,  et  qui,  dans  leur  langue, 
se  nomment  Celtes  (2)....  La  partie  habitée  par  les  Gaulois  commence 
au  Rhône,  et  a  pour  limite  la  Garonne,  l'Océan  et  le  pays  des  Belges; 
elle  va  aussi  jusqu'au  Rhin,  du  côté  des  Helvètes  et  des  Séquanais  ;  elle 
est  située  au  nord.  Le  pays  des  Belges  commence  à  l'extrême  frontière 
de  la  Gaule  ;  borné  par  la  partie  inférieure  du  cours  du  Rhin,  sa  posi- 
tion est  au  nord-est.  L'Aquitaine  est  bornée  par  la  Garonne,  les  Pyré- 
nées et  la  partie  de  l'Océan  qui  baigne  les  côtes  d'Espagne;  elle  est 
située  au  nord-ouest.  »  Maintenant  que  nous  connaissons  les  divisions 
territoriales,  passons  à  la  population. 

La  nation  gauloise  confédérée  comptait  environ  8  millions  d'habitants. 
Le  plus  récent  historien  des  Gaules  (3)  a  pu  arriver  à  ce  chiffre  par 
d'ingénieux  calculs  qui  peuvent  être  résumés  ainsi:  après  avoir  relevé 
le  nombre  des  hommes  en  étal  de  porter  les  armes,  il  trouve  513,600 
pour  les  levées  de  l'an  687  de  la  fondation  de  Rome;  au  moins  573,600 
pour  celles  de  l'an  102,  ce  qui  donne  1,087,200,  auxquels  il  faut  ajouter 
82,000  Helvètes,  et  625,000  des  belligérants  non  comptés  par  César,  ce 
qui  donne  1,804,200  hommes.  Quadruplant  ce  nombre,  l'auteur  arrive 
au  chiffre  de  7,216,800  habitants. 


(1)  C.  J.  Caisaris,  Commentarii de  bello  gallico. 

(2)  De  Coill  qui  veut  dire  :  Forêt, 

(3)  Histoire  de  Jules  César,  imprimée  chez  Plon,  t.  11,  p.  195. 
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VI 

D'après  Diodore  de  Sicile  que  nous  avons  cité  plus  haut,  la  moyenne 
des  chifiFres  qu'il  donne  de  la  population  des  différents  États  qui  for- 
maient la  confédération  gauloise,  étant  de  12S,000  hommes,  cela  donne, 
pour  64  nations  citées  par  Tacite,  8,000,000  d'habitants. 

César,  dans  ses  Commentaires,  nous  vient  en  aide  pour  constater  que 
la  situation  des  Gaulois  de  son  temps,  avec  leur  religioq  unithéiste, 
leurs  institutions,  leurs  assemblées  délibérantes  partielles  et  générales, 
leur  commerce  étendu,  leur  culture  variée,  leurs  moyens  de  communi- 
cation, leur  industrie,  leur  instruction,  n'était  pas  celle  de  peuplades 
barbares,  et  si  le  proconsul  a  employé  cette  qualification,  c'était  comme 
synonyme  d'étrangers,  ce  que  faisaient  volontiers  les  Grecs  et  les  Ro- 
mains. Leur  puissance  d'organisation  est  attestée  par  la  lutte  même 
qu'ils  soutinrent  contre  César  qui  dut  employer  dix  ans  à  les  combattre, 
et  qui,  selon  Plutarque  (1),  fut  obligé  de  leur  livrer  trente  batailles,  lui 
le  plus  habile  stratégiste  du  monde,  qui  fit  le  siège  de  80  villes  (oppida), 
qui  soumit  300  Etats,  nations  ou  peuples,  gentes;  qui.  plusieurs  fois^  eut 
à  combattre  300  mille  hommes,  qui  en  fit  périr  sur  le  champ  de  ba- 
taille un  nombre  immense,  et  en  réduisit  une  autre  part  notable  en 
esclavage. 

Tant  de  puissance,  tant  d'énergie,  tant  de  résistance,  révèlent  une 
organisation  îl  laquelle  la  qualification  de  barbare  n'est  nullement  appli- 
cable. 

Les  nations  confédérées  de  la  Gaule  comptaient  :  l'Aquitaine,  16  villes 
importantes  itisignes;  5  fleuves  renommés,  des  ports  de  premier  ordre* 
la  Lyonnaise,  26  villes  considérables,  trois  ports  excellents  ;  la  Belgique, 
38  villes  à  signaler.  Voici  ce  que  dit  César  sur  le  commerce  de  la  Gaule 
avec  les  îles  Britanniques  seules,  ce  passage  montre  une  force  maritime 
imposante  que  l'état  prospère,  donné  par  la  civilisation,  peut  seul  expli- 
quer :  «  Les  Vénètes  (et  les  peuples  du  littoral  de  la  Manche)  exercent 
une  grande  autorité  sur  toutes  les  contrées  maritimes  de  la  Gaule  occi- 
dentale, soit  à  cause  de  leur  habileté  dans  Vart  de  la  navigation^  soit  comme 
possesseurs  d'une  quantité  considérable  de  vaisseaux,  avec  lesquels  ils 
trafiquent  sur  les  côtes  de  l'île  de  Bretagne,  soit  enfin  comme  maîtres 
du  très-petit  nombre  de  ports  où  l'on  peut  s'abriter  contre  les  oura'^ans 
irrésistibles  d'une  mer  tout  ouverte,  circonstance  qui  rend  tributaires 
de  cette  nation  presque  tous  les  navigateurs  de  l'Océan.  »  Avec  une 
telle  marine  le  commerce  ne  pouvait  manquer  rl'ètre  florissant,  elle  est 

la  preuve  de  cette  prospérité 

Polybe  (-2)  nous  dit  que,  de  son  temps,  200  ans  avant  J.-C,  les  Gaulois 
combattaient  nus,  cela  était  possible  ;1  cette  époque  quoique  difflcilo  à 
croire  sous  un  climat  rigoureux,  mais, au  temps  de  César,  c'est-à-dire  l.'SO 
ans  plus  tard,  ils  étaient  vêtus.  Diodore  de  Sicile(3),  qui  vivait  du  temps 


(l)riutarqup, /rt  Cœtare. 

(2)  Polybe,  liv.U. 

(3)  Diodore  de  Sicile,  V,  xxx. 

3*  SÉRIE.  T.  Y.  —  15  mai  1868  48 
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de  César,  nous  apprend  qu'ils  avaient  des  cottes  de  mailles  de  fer;  «  au 
lieu  de  glaives,  continue-t-il,  ils  ont  de  longues  épées  qu'ils  portent  le 
long  de  la  cuisse  droite,  suspendues  à  des  chaînes  d'airain  ou  de  fer, 
quelques-uns  ceignent  leurs  tuniques  de  ceintures  dorées  ou  argentées. 
Ils  ont  des  lances  armées  d'un  fer  d'une  coudée  de  long,  quelquefois 
plus.  Leur  largeur  atteint  presque  deux  palmes,  car  la  lame  de  ces 
saunions  (javelots  gaulois)  n'est  pas  moindre  que  celle  de  notre  glaive 
et  un  peu  plus  longue.  De  ces  lames  les  unes  sont  forgées  droites,  les 
autres  présentent  des  courbes  ondulées,  de  sorte  que  non-seulement 
elles  coupent  en  frappant,  mais  de  plus  elles  déchirent  la  blessure 
quand  on  les  retire  » 

Le  travail  des  métaux  précieux  était  porté  à  un  haut  degré  de  per- 
fection chez  les  Gaulois  qui  savaient  exploiter  avec  habileté  leurs  mines 
nombreuses.  Diodore  de  Sicile  (i)  en  répétant  que  l'or  était  très-abon- 
dant en  Gaule,  ajoute  :  «  Les  riches  portaient  des  bracelets,  des  anneaux 
de  jambes  et  des  coliers  de  l'or  le  plus  pur  et  assez  massifs,  quelques- 
uns  même  (les  chefs  et  rois,  vraisemblablement)  se  couvraient  de  cui- 
rasses d'or.  » 

VHistoire  de  Jules  César  que  nous  avons  déjà  citée  contient  ce  passage 
dans  une  note  (2)  :  «  On  a  trouvé  dans  les  sépultures  gauloises  un  grand 
nombre  de  ces  anneaux  ou  cercles  d'or  d'un  très- bon  travail.  Il  y  a  au 
musée  de  Saint-Germain  des  bracelets  et  des  boucles  d'oreilles  en  or 
ciselé,  trouvés  en  1863  dans  un  tumulus  de  Chàtillon-sur-Seine.  Les 
Gaulois  étaient  vêtus,  dit  le  même  historien,  d'une  casaque  en  soie 
magnifiquement  brodée  d'or  ou  d'argent,  chez  les  riches,  et  retenue  au 
cou  par  une  agrafe  en  métal;  les  dernières  classes  du  peuples  rempla- 
çaient la  soie  par  une  fourrure  Les  Aquitains  se  couvraient  de  tissus 
de  laine  grossière,  à  longs  poils,  probablement  d'après  l'usage  ibérique. 
Ils  étaient  naturellement  agriculteurs,  continue  le  même  auteur,  et 
l'on  peut  supposer  que  la  propriété  privée  était  constituée  chez  eux, 
puisque,  d'une  part,  tous  les  citoyens  payaient  l'impôt,  les  Druides 
exceptés  (3),  et  que,  d'autre  part,  ceux-ci  jugeaient  les  questions  de 
limites  (4).  Ils  n'étaient  pas  étrangers  à  certaines  industries.  Dans 
quelques  contrées  ils  fabriquaient  des  soies  renommées  et  des  étoffes  de 
drap  ou  de  feutre  (b).  Dans  d'autres,  ils  exploitaient  les  mines  avec 
habileté  et  s'adonnaient  à  l'extraction  des  métaux.  Les  Biluriges  tra- 
vaillaient le  fer  et  connaissaient  l'art  de  l'étamage  (6).  Les  ouvriers 
d'Alesia  plaquaient  le  cuivre  avec  des  feuilles  d'argent  pour  en  orner 
les  mors  et  les  harnais  des  chevaux.  »  Les  Cadurques  (7)  étaient  re- 
nommés pour  la  culture  du  lin. 

{i)lbid.,  V,  XXVII. 

(2)  Histoire  de  Jules  César,  t.  II,  p.  35,  en  QOte. 

(3)  César,  de  Bello  Gallko,  VI,  xiv, 

(4)  Ibid.,  VI,  XII. 

(5)  Pline,  VIII,  xlviii. 
(6)/6«.,XXXIV. 
(7)PUneetFloni9. 
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Les  Gaulois  connaissaient  le  corail  si  beau  dans  le  golfe  de  Lyon, 
in  simi  GaUico.  dit  Pline  (l),  Imidatissimitm  curaHum!  Ils  en  ornaient 
leurs  glaives,  leurs  boucliers  et  leurs  casques.  Strabon  (2)  décrit  ainsi 
leur  habillement  :  «  Un  pantalon  ou  braie,  une  chemise  à  manches  ou  sa- 
gum,  descendant  au  milien  des  cuisses,  ce  sagum  était  leur  principal 
habillement.  » 

Vil 

C'est  un  spectacle  vraiment  intéressant  que  celui  qu'offre,  dans  ses 
luttes,  ce  peuple  de  la  Gaule,  ardent,  impétueux,  éminemment  apte  à 
recevoir  la  civilisation  que  lui  apportaient  des  nations  commerçantes  et 
lettrées,  qui  avait  étéasser  puissant,  assez  nombreux  pour  verser,  à  des 
époque  réculées,  ses  flots  pressés  sur  l'Italie  par  les  Alpes  graîes  (3), 
par  les  Alpes  maritimes,  par  les  Alpes  pennines  (4),  qui  s'en  allait  ser- 
vir à  Carthage,  qui  donnait  de  puissants  renforts  à  Annibal,  qui  jetait 
ses  colonies  partout,  en  Europe,  en  Asie,  en  Afrique,  imposant  son  nom 
là  où  il  s'établissait  ! 

La  civilisation  romaine,  en  leur  apportant  ses  grandeurs,  les  surper- 
posa  à  celles  de  la  Gaule,  effaçant  peu  ;\  peu  par  le  triomphe  de  la  force 
les  souvenirs  d'une  grande  existence. 

Cette  domination  romaine  profita  de  tout  ce  qui  avait  été  fait  de  grand 
par  les  Gaulois  et  se  l'appropria,  elle  se  substitua  au  passé  pour 
l'effacer  dans  sa  grandeur,  et  cette  grandeur  sembla  venir  entièrement 
d'elle. 

Les  cités  nombreuses,  florissantes,  animées,  commerçantes,  où  af- 
fluaient les  négociants  romains  eux-mêmes,  avant  la  domination,  les 
routes,  les  oppida,  les  ports,  les  flottes,  les  navires,  les  bateaux  de 
transport,  les  sanctuaires  religieux,  les  collèges  savants,  et  puis  les 
murailles,  les  tours,  les  portes  bardées  de  fer  (o),  les  fossés  instantané- 
ment remplis  d'eau  quand  l'attaque  était  menaçante,  parlent  avec  élo- 
quence ;  les  grandes  assemblées  attestées  par  César  et  par  Strabon, 
tout  cela  constituait  une  civilisation  réelle,  préparée  par  les  Phéniciens 
et  lesRhodiens,  comme  nous  l'avons  vu,  et  achevée  par  les  Phocéens- 
Massaliotes. 

Nicolas  de  Damas  disait  des  Gaulois,  en  rendant  hommage  à  leur  cou- 
rage indomptable  qui  leur  donnait  tant  d'avantages  sur  leurs  ennemis 
et  en  faisait  une  forte  race  peu  disposée  à  s'endormir  dans  une  apathie 
funeste,  Nicolas  de  Damas  disait  (6)  :  Us  pensent  qu'il  est  honteux  d'être 
subjugués,  et  que  dans  toute  guerre  il  n'y  a  que  deux  chances  :  vaincre 
ou  périrl  »  Dans  le  môme  ordre  d'idée,  Paul  Orose  s'exprimait  ainsi  à 


(1)  Pline,  liv.  XXXII,  ch.  ii. 
{2)Il>id.,  liv.  IV. 
'^3)  Pelit-Saint-Bernarrt. 

(4)  Grand-Saint-Bernard,  où  l'on  peut  lire  une  inscription  :  lovi  Pccnnino. 
(5^  Alisp  avait  des  portes  pareilles  ;  on  en  a  trouvé  les  débris,  et  marqué  les  baies  sur 
place. 

(6)  Aïoy-ioTov  tÎ  •^oûvraî,  T,Tm|iev&t  î^tv  à/.'/.'  aivairxaïov  r.vi/àv  r,  «:Toft'yT.<Tx»i'». 
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leur  égard  :  «  Il  n'y  en  avait  aucun,  môme  parmi  les  plus  jeunes,  chez 
qui  l'amour  de'  la  vie  fût  assez  fort  pour  lui  faire  supporter  l'escla- 
vage (I).  » 

Chez  les  Gaulois  l'aristocratie  était  puissante  :  formée  des  Druides  et 
des  chevaliers,  elle  laissait  peu  de  liberté  au  chef  ou  brenn.  Une  assem- 
blée, des  plus  anciens,  que  les  Romains  appelèrent  senatus  et  les  Gaulois 
rîoouaia,  selon  le  mot  grec,  réglait  l'administration  de  chaque  peuple. 
Souvent  un  État  passait  de  la  forme  monarchique  à  la  forme  républi- 
caine, d'où  naissaient  des  guerres  civiles.  Le  sénat  de  chaque  peuple 
déclarait  la  guerre,  traitait  de  la  paix,  provoquait  l'élection  des  chefs  ou 
des  rois  temporaires.  Les  lois  portées  par  la  grande  assemblée,  ou  sénat, 
étaient  exécutées  par  des  magistrats  locaux,  ce  qui  est  dans  la  nature 
des  choses. 

L'on  était  tenu  de  révéler  au  magistrat  tout  événement  important,  et 
comme  il  y  avait  des  taxes,  des  droits  et  des  impôts,  il  y  avait  aussi  une 
sorte  d'organisation  municipale  bien  attestée,  du  reste,  chez  les  Eduens 
et  à  Bibracte  (plus  tard  Augustodunum,  Autun),  où  le  chef  s'appelait 
Vergobret,  magistrat  élu  annuellement,  et  où,  déjà,  existaient  les  incom- 
patibilités, les  parents  du  Vergobret  ne  pouvant  siéger  avec  lui  (2). 

Avec  de  pareilles  institutions  les  Gaulois  ne  pouvaient  être  barbares, 
leur  religion  était  leur  lien  commun,  tous  adoraient  un  Dieu  unique, 
Tentâtes,  dont  Taranis,  Hesus  et  Belenus  (de  BcXs;  flèche  ascendante, 
le  soleil  jeune  et  vigoureux  qui  monte  à  l'horizon)  n'étaient  que  les  sa- 
tellites et  formaient  comme  une  sorte  de  trinité  autour  du  père. 

Donner  le  nom  de  Mercure  à  Tentâtes  c'est  appliquer,  par  esprit  de  con- 
quête, la  théogonie  romaine  à  la  religion  celtique. 

Quant  aux  immolations  de  victimes  humaines,  nous  laisons  à  César 

le  soin  de  leur  donner  leur  véritable  caractère  (3)  :    «  Supplicia  eorum 

qui  in  furto  aut  latrocinio,  aut  aliqua  noxa  sint  comprehensi,  gratiosa  Diis 

immortalibus  esse  arbitrantur.  »  Il  ne  s'agissait,  on  le  voit,  que  de  l'immo- 

ation  des  criminels,  ce  que  nous  faisons  nous-mêmes. 

Les  Druides  n'avaient  pas  seulement  l'autorité  religieuse,  leur  pouvoir 
.^'étendait  à  tout  l'ordre  civil,  ils  connaissaient,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle,  de  toutes  les  constestations  publiques  et  privées,  ils 
étaient  en  outre  chargés  de  l'instruction  de  la  jeunesse. 

Au  pays  des  Carnutes,  comme  plus  central,  les  Druides  tenaient  des 
assemblées  générales  analogues  à  nos  grands  jours  ;  là  se  rendaient  de 
toutes  parts  ceux  qui  avaient  des  différends,  et  ils  se  soumettaient  aux 
jugements  des  Druides  et  à  leurs  décisions. 

Le  respect  des  Gaulois  pour  la  femme  était  très-grand;  ils  tenaient 
en  cela  dos  Germains  leurs  voisins  du  nord,  et  Plutarque  nous  révèle 
tout  ce  que  les  femmes  avaient  conservé  de  pouvoir,  malgré  les  Druides 

.^t)  Nullui  omnino  vel paivulus  superfuit  qui  servitutis  conditionem  vUœ  amore  tolé- 
rant. 
i^2)Caesaris,  Commentarlide  Belio  gaUico,\\\\.  VU. 
(3)/6<i/.,  lib.IV. 
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qui  les  avaient  dépouillées  d'une  part  de  leur  puissance.  Il  y  avait  com- 
munauté de  bien  entre  les  époux. 

Les  chevaliers  formaient  comme  un  corps  de  noblesse.  César  nous  les 
montre  prenant  les  armes  et  se  faisant  accompagner  par  leurs  clients  et 
leurs  serviteurs  dont  le  nombre  était  d'autant  plus  grand  qu'ils  avaient 
plus  de  naissance  et  de  richesse. 

Après  les  Druides  et  les  chevaliers,  venaient  les  laboureurs,  hommes 
libres.  Cette  classe  donnait  des  clients  attachés  à  leurs  patrons  pour  le 
service  militaire,  et  qui  reprenaient  leur  travail  après  la  guerre. 

Narrateurs  intrépides  et  pleins  de  verve,  les  Gaulois  aimaient  que 
les  étrangers  leur  ûsseni  connaître'  les  choses  curieuses  qu'ils  avaient 
vues  dans  leurs  voyages. 

Us  étaient  hospitaliers,  d'une  rare  beauté  de  formes,  d'une  bravoure 
personnelle  que  rien  n'égale  dans  l'antiquité,  dit  M.  Amédée  Thierry, 
d'un  esprit  franc,  impétueux,  ouvert  a  toutes  les  impressions,  éminem- 
ment intelligents  et  mobiles,  et  aptes  à  recevoir  les  bienfaits  de  la  civi- 
lisation plutôt  que  d'en  prendre  eux-mêmes  l'initiative. 

Ils  avaient  des  poëtes  lyriques  et  des  poëtes  satiriques,  et,  à  la  ba- 
taille d'Armanson,  quarante  Bardes  excitaient  les  guerriers  au  combat 
par  des  hymnes  qui  les  enflammaient? 

Il  nous  semble  que  nous  en  avons  assez  dit  sur  la  civilisation  gauloise, 
qui  ressort  naturellement  des  preuves  que  nous  avons  accumulées; 
qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  en  terminant,  que  César  vainqueur 
des  Gaules,  remplit  immédiatement  le  Sénat  romain  de  chefs  gaulois; 
n'est-ce  pas  là  une  irréfutable  preuve  à  l'appui  de  la  thèse  que  nous 
avons  soutenue. 

Cette  civilisation  des  Gaulois  combien  ne  s'afûrme-t-elle  pas  encore 
parla  sainte  résistance  de  Vercingétorix  ;  par  l'héroïque  lutte  soutenue 
sous  les  murs  d'Alise,  au  pays  des  Eduens,  où  périt  la  nationalité  gau- 
loise, où  succomba  son  autonomie  avec  les  marques  d'une  grande  puis- 
sance stratégique  et  d'un  patriotisme  puisé  dans  les  plus  purs  sentiments 
de  l'àme  humaine!  Jules  Pautet, 


CORRESPONDANCE 


LES    DOMAINES  NATIONAUX  EN  AUTRICHE.  -  -  NOUVEAUX 

RENSEIGNEMENTS. 

Paris,  6  mai  18C8. 

A  Monsieur  le  Rédadeui'  en  chef  du  Journal  des  Éco.no-mistes, 

Monsieur. 
Ayant   reçu  de  nou%eaux  documents  relatifs  aux  domaines  do  l'Au- 
triche, je  crois  drvoir  rompléier  les  renseignements  que  contient  à  ce 
sujet  le  dernier  numéro  du  journal.  M.  Broslel,  ministre  des  flnances,  a 
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présenté  au  Reichsrath  cinq  projets  de  loi  formant  un  ensemble  des  ré- 
formes économiques  et  financières,  un  plan  de  campagne  tout,  entier,  un 
système  nouveau  qui  promet  d'inaugurer  une  ère  nouvelle  pour  l'Autri- 
che et  d'améliorer  radicalement  sa  situation  compromise.  Le  projet  de 
loi  sur  l'aliénation  des  domaines  de  l'État  en  fait  partie;  il  est  même 
celui  qui  a  été  le  plus  généralement  approuvé  et  le  mieux  accueilli  par 
l'opinion  publique;  on  ne  saurait  donc  supposer  que  la  Chambre  lui 
témoigne  moins  de  sympathie  que  le  pays. 

Le  projet  ministériel  divise  les  domaines  destinés  à  la  vente  en  cinq 
groupes.  Le  premier  se  compose  des  13  domaines  de  la  Galicie  et  des 
4  domaines  de  la  Bohême,  qui  seuls  ont  été  désignés  dans  mon  article. 
Le  rapport  officiel  constate  que  l'on  réalisera  par  leur  vente  15.343,549  fl., 
alors  3,389,579  fl.  en  plus  de  leur  valeur  vénale,  déduite  de  la  moyenne 
(période  quinquennale)  du  revenu  net  annuel  capitalisé  à  5  0/0.  Si  le  mi- 
nistre a  la  perspective  d'obtenir  ce  prix,  le  Reichsrath  n'hésitera  pas  un 
instant,  j'espère,  à  voter  au  plus  vite  le  projet,  d'autant  ])lus  que  les 
mêmes  avantages  sont  à  attendre  de  la  vente  du  deuxième  groupe,  qui 
contient  10  domaines  de  la  Galicie  et  de  la  Boukowine.  La  valeur  de  ces 
10  domaines,  obtenue  également  de  la  moyenne  du  revenu  net  annuel 
capitalisé  à  3  0/0.  est  de  3,402,920  fl.;  le  rapport  promet  pourtant  qu'on 
en  obtiendra  par  la  vente  le  prix  de  7,228,000  fl.  La  valeur  du  troisième 
groupe  est  de  l,'i3o,260  fl.;  l'aliénation  produira  3,098,000  fl.  Le  prix  de 
vente  du  quatrième  et  du  cinquième  groupe  s'élèvera  probablement  à 
2,930,000  fl.  La  somme  totale  par  laquelle  l'honorable  M.  Brestel  promet 
de  secourir  le  Trésor  autrichien,  si  la  Chambre  accepte  l'aliénation  des 
domaines,  se  monte  donc  à  28,625,349  fl.  =  71,563,872  fr. 

Je  pense,  Monsieur,  que  ces  détails  intéresseront  peut-être  les  lecteurs 
<îu  journal,  voilà  pourquoi  je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  cette 
lettre  dans  la  livraison  du  13  mai. 
Croyez,  Monsieur,  etc.,  Victor  Somkk. 


DEUX   RECTIFICATIONS. 

Les  tarifs  différentiels.  —  Les  concessions  exclusives  au\  maîtres  de  forges.  — 
Les  acquits  à  caution  ;  l'Identique  et  l'Équivalent. 

Paris,  le  2  mai  1868. 

1.  —  Mon  cher  rédacteur  en  chef,  vous  me  transmettez  les  observations 
(l'un  lecteur,  qui  veut  bien  trouver  ingénieuse  mon  image  de  la  page  124 
de  la  dernière  livraison,  mais  déclare  avoir  été  dans  l'impossibilité  de  re- 
trouver les  résultats  inscrite  ù  l'intérieur  des  (rois  trapèzes  de  ladite 
image. 

Notre  lecteur  est  parfaitement  dans  le  vrai,  attendu  cjue,  —  par  suite 
d'une  erreur  qui  n'est  le  l'ait  ni  du  graveur,  ni  de  l'auteur  (mais  dont 
celui-ci  demeure  cependant  responsable),  —  ces  trois  résultats  sont 
inexacts.  J'espère  qu'une  simple  (je  devrais  dire  triple)  faute  de  calcul 
est  plus  favorablement  traitée  qu'un  péché  et  qu'elle  est  tout  à  fait  par- 
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donnée,  dès  qu'elle  est  avouée.  Mais  cela  ne  suffirait  pas,  il  faut  en  outre 
que  cette  faute  soit  corrigée.  Je  crois  que  le  mieux  est  de  reproduire  en- 
core une  fois  le  dessin,  rectifié  quant  aux  nombres  fautifs,  complété  par 
quelques  traits  ;ils  ne  sont  pas  absolumeiU  indispensables,  mais  ils  fixe- 
ront plus  nettement  les  idéesi  et  additionné  de  quatre  petites  figures,  qui, 
en  remplissant  le  coin  supérieur  de  gauche,  me  fourniront  une  entrée 
en  n  atière  pour  la  correction  arithmétique  dont  je  suis  redevable. 


200.    300 


AOO   500 


700     300    500 


L'anomalie  qui  correspond,  dans  le  système  des  tarifs  dittérentiels  à 
base  kilométrique,  au  point  de  passage  d'un  prix  il  un  autre,  peut  se 
comparera  la  difficulté  qu'aurait  à  vaincre  un  ingénieur  se  proposant  de 
raccorder  deux  rampes,  butées  contre  un  brusque  escarpement  (fig.  Ij. 
Trois  solutions  s'ofiriraient  à  cet  ingénieur  : 

i°  Il  pourrait,  remblayant  le  vide  compris  entre  l'escarpement  et  la 
rampe  supérieure,  établir  ainsi  un  palier  horizontal  de  raccordement 
(fig.  2). 

•io  II  pourrait  encore,  rasant  la  crOtc  comprise  entre  cet  escarpement 
et  la  rampe  inférieure,  avoir  un  semblable  palier  (fig.  3). 

3"  Enfin  il  pourrait  prendre  un  moyen  terme,  c'cst-ù-dire  partielle- 
ment déblayer  la  crùtc  et  partiellement  remblayer  le  vide,  do  façon  à 
produire  une  rampe  douce,  qui  raccorderait  les  deux  rampes  inférieure 
et  supérieure  (fig.  4). 
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C'est  dans  la  détermination  de  l'inclinaison  de  celte  rampe  douce  qu'a 
été  commise  la  faute  dont  je  viens  faire  un  meâ  maximâ  culpâ.  Je  me  bor- 
nerai à  indiquer  le  procédé  de  calcul  sur  l'exemple  constamment  pris, 
dans  mon  article,  pour  base  de  raisonnement. 

Le  palier  supérieur,  correspondant  à  la  cote  de  20  francs,  commence- 
rait au  500*  kilomètre.  —  Le  palier  inférieur,  correspondant  à  la  cote  de 
46  francs,  finirait  au  320e  kilomètre.  —  La  rampe  douce  régnerait  donc 
du  500e  au  320"^  kilomètre,  soit  sur  une  étendue  de  180  kilomètres,  et 
correspondrait  à  la  différence,des  deux  cotes  de  20  francs  et  de  16  francs, 
soit  à  4  francs.  En  divisant  donc  4  par  180,  ce  qui  donne  0  fr.  022  {et  non 
0  fr.  10  comme  j'ai  eu  le  tort  de  récrire  p.  126,  iO«  ligne),  on  aurait  l'incli- 
naison de  la  rampe  douce  ou,  pour  sortir  du  domaine  de  la  comparaison 
et  rentrer  sur  le  terrain  de  l'hypothèse,  le  prix  kilométrique  à  faire  payer 
entre  les  320'  et  500^  kilomètres. 

On  trouverait  de  même  les  nombres  0  fr.  025  et  0  fr.  018,  au  lieu  de 
ceux  0  fr.  07  et  0  fr.  14  qui  ont  été  inscrits,  je  ne  sais  par  suite  de  quelle 
aberration,  sur  le  dessin  primitif. 

2.  —  Pendant  que  je  tiens  la  plume  aux  rectifications,  voulez-vous  me 
permettre,  dans  l'intérêt  de  cette  vérité  scientifique  au  culte  de  laquelle 
nous  sommes  tous  voués  et  après  m'être  corrigé,  de  corriger  autrui?  Si 
oui,  je  vous  prierai  de  regarder  comme  devant  être  impitoyablement 
biffée  cette  phrase  de  notre  collaborateur  T.-N.  Bénard  (p.  90)  : 

«  C'est  à  peu  près  comme  cet  ancien  article  de  la  loi  sur  les  mines  qui 
déclarait  que  toute  concession  nouvelle  ne  pouvait  être  accordée  qu'à  un 
maître  de  forge  :  il  fallait  justifier  de  la  possession  d'un  haut  fourneau 
pour  pouvoir  obtenir  une  nouvelle  concession.  » 

Ma  mémoire  ne  me  dit  pas,  en  ce  moment,  si  une  telle  disposition  a  pu 
figurer  dans  quelque  projet  de  loi;  mais  je  puis  affirmer  que  jamais,  ni 
sous  l'ancienne  monarchie,  ni  sous  le  régime  de  la  loi  transitionnelle  du 
28  juillet  1791,  ni  sous  celui  de  la  loi  actuellement  en  vigueur  du  21  avril 
1810  (1),  la  qualité  de  maître  de  forge  n'a  été  exigée  pour  obtenir  une 
concession  de  mine  de  fer.  J'ajouterai  qu'en  fait,  il  me  serait  facile  de 
citer  des  cas  où  un  gîte  de  minerai  de  fer  a  été  concédé  à  des  exploitants 
qui  n'avaient  point  d'usines  à  fer. 

A  un  autre  point  de  vue,  si  l'article  instructif  de  M.  T.-N.  Bénard 
montre,  avec  juste  raison,  que,  sous  le  régime  actuel  des  acquits  à  cau- 
tion, la  production  de  nos  ateliers  de  construction  a  pris  un  développe- 
ment considérable,  la  question  de  légalité  est  tranchée  un  peu  leste- 
ment :  «  Notez,  y  lit-on  (p.  88-89),  que  cette  identité  n'avait  pas  été  exi- 
gée par  la  loi  de  1836,  dont  nous  avons  donné  le  texte  plus  haut.  »  Or, 
c'est  précisément  en  me  reportant  à  ce  texte  (p.  83)  que  je  ne  puis  être 
de  l'avis  de  notre  collaborateur.  Quelle  est  donc  la  signification  de  ces 
mots  :  «  destinés  à  être  fabriqués  ou  à  recevoir,  en  France,  un  compléme.nt 

(1)  Voir,  dans  la  livraison  de  juin  1866  (p.  412  et  467\  l'exposé  de  la  législation  miné- 
rale de  l'industrie  du  fer  qui  sera  inaugurée  le  1"  janvier  1876. 
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DE  main-d'œuvre  Cl  que  l'on  s'engagera  à  réexporter  ou  à  jvtabli".'  en  en- 
trepôt, ))  si  elle  n'implique  pas  Videutiquef 

Au  surplus,  M.  Combes  lui-même  (p.  33  de  son  rapport)  le  reconnaît, 
quand  il  dit  :  «  Je  conviens  que  l'article  5  de  la  loi  du  o  juillet  1830,  pris 
à  la  lettre,  semble  indiquer  l'identité.»  Et,  si  cependant  il  justifie  l'admi- 
nistration de  n'avoir  pas  suivi  la  lettre,  c'est  parce  qu'on  ne  pouvait, 
pour  si  peu,  priver  l'industrie  française  des  avantages  considérables 
qu'elle  devait  retirer  d'une  interprétation  plus  large  du  texte  légal  et 
qu'il  est  absurde  de  supposer  que  telle  ait  pu  être  la  pensée  du  législa- 
teur. Pourquoi  alors  n'avoir  pas  recouru  à  ce  législateur,  lorsqu'en  I8ol, 
—  pour  la  première  fois,  après  quinze  années  d'application  du  régime  de 
ridcnti(|ue  (dont  huit  années,  1843-1851,  aux  tôles.,  cornières  et  autres 
pièces  en  fer  destinées  à  la  construction  des  bateaux  en  fer  et  des  chau- 
dières à  vapeur;  —  ordonnance  du  -IS  mai  1843),  on  s'est  aperçu  des 
entraves  qu'apportait  à  l'industrie  l'exécution  littérale  de  la  loi  de  1836? 

Il  est  impossible  de  dire  que  la  non-exécution  de  la  loi  ne  blesse  ici 
qu'une  formule  ;  ce  qui  serait  déjà  beaucoup  trop  à  mon  sens,  car  le 
sentiment  de  la  légalité  nous  fait  absolument  défaut,  à  notre  très-grand 
détriment.  Des  tiers-intérêts  sont,  en  outre,  directement  atteints  par  le 
régime  des  acquits  à  caution,  tel  qu'il  se  pratique  aujourd'hui.  Compa- 
rons, en  effet,  le  régime  de  Videntique  et  deVéquivalent. 

Sous  le  régime  de  ïidentiqtie,  l'usine  du  Creuset  est  autorisée  à  impor- 
ter, par  la  frontière  du  Nord,  une  tonne  de  fers  anglais  en  franchise 
temporaire.  Cette  tonne  reçoit  au  Creuset  un  certain  complément  demnin- 
d'œucre,  puis  elle  est  réexportée  bientôt,  sous  forme  de  machine,  par 
Marseille.  La  matière  n'a  fait  que  transiter  et  aseuiement  reçu,  du  fait 
d'un  travail  français,  une  augmentation  de  valeur  qui  profite  à  notre  in- 
dustrie. Du  reste,  point  de  déboursés  de  part  ni  d'autre,  mais  seu- 
lement un  mouvement  d'acquits  à  caution,  souscrits  à  Dunkerque  par 
le  Creuset,  —  déchargés  encore  pour  le  Creuset,  à  Marseille. 

Sous  le  régime  de  ['équivalent,  l'usine  du  Creuset,  qui  a  été  autorisée  à 
importer  une  tonne  de  fonte  en  franchise  temporaire  par  la  frontière 
du  Nord,  n'use  pas  directement  de  cette  autorisation  et  elle  préfère 
fabriquer  avec  du  fer  français,  avec  son  propre  fer  ,  le  produit  d'un  tra- 
vail plus  avancé,  qu'elle  est  tenue  de  réexporter.  Le  fer  anglais  reste,  en  con- 
séquence, sur  le  littoral,  parce  qu'il  se  trouve  là  des  fabricants  auxquels 
il  convient  d'avoir  du  fer  anglais,  pour  le  transformer  en  i)roduits  des- 
tinés à  être  vendus  à  l'intérieur  et  qui,  à  cette  fin,  ne  pourraient  point 
obtenir  la  faculté  de  l'importation  en  franchise.  Ces  fabricants  se  font 
donc  céder,  par  l'usine  du  Creusot,  une  faculté  dont  celle-ci  préfère  ne 
pas  user  pour  son  propre  compte  ;  ils  achètent  un  acquit  à  caution  à  un 
prix  (-2  fr.  40  environ),  nécessairement  inférieur  au  droit  d'entrée  de 
6  francs  par  quintal  métrique  de  fer.  Or  il  est  facile  d'apprécier  le 
trouble  ainsi  apporté  dans  les  conditions  économiques  qu'a  créées  le 
traité  de  commerce  de  1860. 

Sans  doute,  le  Trésor  est  désintéressé  dans  la  question  ;  car,  s'il  est 
vrai  qu'en  France,  il  est  resté  un  quintal  métrique  n'ayant  pas  payé  ce 
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droit  fiscal  de  6  francs,  il  est  vrai  aussi  que  ce  quintal  ne  serait  point 
entré  sans  les  facilités  données  par  le  système  de  l'équivalent.  Mais  ce 
qui  est  bien  autrement  à  considérer  que  l'intérêt  du  fisc,  c'est  qu'il  reste 
ainsi,  chaque  année,  dans  la  zone  du  Nord,  500  à  600  mille  quin- 
taux métriques  de  fer  anglais  faisant  concurrence  aux  forges  françaises, 
sans  avoir  payé  les  6  francs  fixés  par  le  traité  de  commerce,  et  payant 
seulement  une  prime  au  constructeur  qui  cède  son  pouvoir  d'introduc- 
tion.C'est  là  une  condition  d'inégalité  faite  aux  maîtres  de  forges  du  Nord, 
contrairement  au' traité  de  commerce.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que 
ceux-ci  se  plaignent  des  résultats  de  l'illégalité  qu'ils  ont  dénoncée  au 
Sénat.  Je  suis  grand  partisan  de  la  liberté  commerciale,  mais  je  suis 
encore  plus  grand  partisan  de  la  légalité,  qui  n'est  pas,  je  pense,  l'apa- 
nage des  protectionnistes. 

J'aurais  encore  quelque  chose  à  dire  sur  ce  sujet  délicat  des  acquits  à 
caution,  mais  je  ne  dois  point  oublier  que  j'avais  demandé  la  parole 
pour  un  fait  personnel  et  que  je  l'ai  gardée  pour  toute  autre  chose,  abso- 
lument comme  si  j'avais  l'honneur  de  faire  partie  d'une  assemblée. 

Veuillez  m'excuser  et  agréer,  etc.,  E.  Lamé  Fleury. 
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Réunion  da  5   mal  1868. 

CoMMDNicATioNs.  —  Mort  de  MM.  kauffmann,  Garbé  et  Agathon  Effendi,  membres  de  la 
Société.  —  Kotice  sur  Agaton  Effendi,  par  M.  Villiaumé.  —  Le  mouvement  du  Fre« 
trade  aux  États-L'nis,  par  M.  Simon  Stern. 

Ouvrages  prÉse.NTÉS.  —  Jpology  for  sinking  funds ,  par  M.  Snrgant.  —  Cours  de  droit 
administratij,  par  M.  Ducroq.  —  Histoire  de  l'impôt  en  France,  par  M.  Clamageran. 
—  Liberté  et  Socialisme,  par  M.  Courcelle-Srneuii.  —  Le  Progrès  politique  en  France, 
par  M.  Dupont -White.  —  Questions  sociales,  par  M.  Hendlé.  —  Les  Républiques  d« 
l'Amérique  méridionale  à  l'Exposition  universelle.  —  La  fille  de  Paris  et  le  Crédit 
foncier,  par  M.  Léon  Say.  —  Les  Guerres  contemporaines  (1853-18G6);  par  M.  LTOy- 
Beauheu. —  Souffrances  de  l'industrie  métallurgique,  par  M.  Cambcfort.  —  Paris 
port  de  mer,  par  M.  A.  Dumont.  —  Brochures  italiennes  par  MM.  Salvador!,  \igano, 
Bari,  Alberto  Errera. 

Discussion.  —  De  l'utilité  d'un  domaine  pour  l'Etat.  —  Le  revenu  public  par  la  renie 
foncière.  —  Addition  à  la  discussion  du  4  avril:  La  justice  en  matière  d'impôt. 

M.  H.  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  a  présidé  celte  réunion  à 
laquelle  assistaient  M.Rouland,  sénateur,  ancien  ministre  de  l'inslruclion 
publique,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  récemment  admis  par 
le  Bureau  à  faire  parlie  de  la  Société,  et  en  qualité  d'invités  :  M.  Simon 
Stern,  avocat  secrétaire  de  la  Free  trade,  association  de  New-York,  in- 
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vite  par  le  Bureau;  M.  Bouvet,  membre  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Lyon;  M.  Florent-Lefèvre,  membre  du  conseil   p.énéral  du 
Pas-de-Calais;  M.  Carcenac,  membre  du  jury  de  TExposiiion;  MM.  Victor^ 
Soraeret  Feillet  publicistes,  rédacteurs  dti  Journal  des  Économistes. 

Avant  les  communications  habituelles,  M.  le  secrétaire-perpétuel  a  la 
pénible  mission  d'annoncer  à  la  Société  la  perte  de  trois  de  ses  membres  : 
MM.  Kauf'imann,  Garbé,  morts  depuis  quelques  jours,  et  M.  Agathon 
Effendi  mort  la  veille. 

M.  Kaufrman,  qui  s'avançait  vers  la  vieillesse,  dit  M.  Joseph  Garnier, 
a\ait  été  un  des  plus  vaillants  journalistes  de  la  presse  départementale 
à  L\on,  après  la  rcxoluliou  de  1830.  Il  a  successivement  consacré  sa  vie 
à  la  politique,  à  la  poésie  et  à  l'économie  politique;  il  a  publié  des  ou- 
vrages d'imagination  et  dernièrement  un  livre  d'appréciation  politique 
et  économique  sur  Rome.  On  pouvait  ne  pas  partager  ses  vues;  mais  il 
était  impossible  de  ne  pas  reconnaître  en  lui  un  noble  caractère.  De  pa- 
reils hommes  honorent  un  parti.  —  M.  Garbé  (le  vicomte),  neveu  dii  jjé- 
néral  de  ce  nom,  était  encore  dans  l'âge  viril,  et  rien  en  lui  ne  pouvait 
laisser  prévoir  une  fin  si  prochaine  :  il  est  mort  subitement  à  Oran 
(Algérie)  dont  il  était  maire,  enlevé  par  une  maladie  contractée  dans 
ses  visites  officielles  au  dépôt  des  mendiants  arabes,  établi  près  du 
Mers-el-Kebir.  Après  les  événements  de  1848,  M.  Garbé  avait  été  pré- 
fet de  cette  province;  plus  tard,  il  s'y  était  créé  des  intérêts,  et  il  était 
ainsi  arrivé  à  connaître  à  fond  les  questions  coloniales  en  général,  les 
questions  algériennes  en  particulier  sur  lesquelles  il  a  parlé  et  écrit 
avec  autorité,  lucidité  et  précision,  sur  lesquelles  il  a  publié  divers  ar- 
ticles et  un  journal  spécial.  Il  a  été  aussi  le  principal  promoteur  des 
sociétés  qui  se  sont  occupées  dans  ces  dernières  années  des  questions 
algériennes. 

En  ce  qui  concerne  Agathon  Effendi,  M.  le  secrétaire  perpétuel  cède 
la  parole  à  M.  Villiaumé,  qui  l'a  plus  particulièrement  connu. 

M.  Villiaumé  s'exprime  comme  suit  : 

*  Messieurs,  J'ai  la  douleur  de  vous  annoncer  qu'Agalhon  Effendi,  mi- 
nistre des  travaux  publics  de  l'Empire  ottoman,  est  mort  hier,  à  qua- 
rante-quatre ans,  à  Paris,  après  une  cruelle,  maladie  de  Irois  moi.s. 
C'est  une  perte  sensible  pour  l'économie  politique,  irréparable  pour  ses 
amis,  et  cruelle  pour  l'humanité. 

<•  Agathon  était  fils  d'un  estimable  agriculteur  arménien,  établi  à  Con- 
stanlinople.  A  l'âge  de  vingt  ans,  il  fut  envoyé  à  Paris  par  un  ami  de  sa 
famille  pour  compléter  son  éducation  et  étudier  notamment  l'économie 
politique  et  ragriciillure.  Après  y  avoir  passé  cinq  ans  tant  à  suivre  les 
cours  des  facultés,  qu'à  l'école  de  Grignon,  sous  la  protection  de  Ues- 
chid  Pacha,  père  de  l'honorable  ambassadeur  actuel,  il  fut  uonmic  direc- 
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leur  (le  TRcoIe  d'aî^ricullurc  de  l'Empire  Ottoman,  et  fonda  une  ferme- 
modèle  qui  fait  l'admiration  de  tous  les  hommes  compétents,  il  lui  élu 
président  de  l'Assemblée  nationale  d'Arménie. 

«Cependant  sa  réputation  comme  savant  et  comme  administrateur  fit 
sentir  au  fjouvernement  l'utilité  de  l'appeler  à  des  fonctions  plus  impor- 
tantes que  celles  qu'il  exerçait.  En  1858,  on  le  nomma  membre  du  conseil 
des  finances.  Ce  fut  lui  qui  conçut  et  dirigea  par  la  volonté  de  Fuad  Pacha 
la  suppression  des  mïme.s,  c'est-à-dire  de  diverses  espèces  de  papier-mon- 
naie qui  embarrassaient  depuis  longtemps  toutes  les  transactions.  Celte 
opération  seule  suffirait  pour  illustrer  son  nom  comme  financier.  Il  fut 
ensuite  nommé  président  de  la  Cour  des  comptes. 

('  En  1865,  comme  il  s'agissait  d'organiser  les  télégraphes  et  les  postes, 
l'une  des  conditions  de  la  civilisation,  le  gouvernement  confia  cette  mis- 
sion difficile  à  Agathon  qui  s'en  acquitta  avec  le  zèle,  l'habileté,  et  l'in- 
tégrité qu'il  a  montrés  dans  toute  sa  carrière.  Les  relations  nombreuses 
et  étroites  qu'il  a  eues  avec  les  ministres,  les  directeurs  généraux  d'Eu- 
rope, et  spécialement  ceux  de  Francs,  lui  ont  acquis  leur  estime,  leur 
affection,  et  je  dirai  même  leur  respect. 

<(  Quoique  depuis  vingt  ans  Agathon  exerçai  des  emplois  publics  où  il 
lui  eût  été  facile  de  s'enrichir,  il  meurt  pauvre,  après  avoir  toujours 
vécu  avec  une  extrême  simplicité;  il  ne  laisse  à  sa  veuve  et  à  ses  trois 
enfants  que  l'honneur  éclatant  de  sa  bonne  réputation  et  des  immenses 
services  qu'il  a  rendus  a  sa  patrie. 

«  Il  pensait  que  non-seulement  il  faut  queTliorame  public  soit  loyal, 
intègre  et  désintéressé,  miis  qu'il  ne  doit  même  pas  s'exposer  aux 
soupçons.  Ainsi,  pour  pourvoir  ses  télégraphes  de  leur  dispendieux  ma- 
tériel, il  s'enquit  en  France  et  eu  Angleterre  des  prix  et  des  qualités; 
puis,  il  pria  le  gouvernement  français  d'acheter  ce  matériel  qu'il  lui  fit 
rembourser  par  l'Empire  Ottoman. 

«Jusqu'à  présent,  le  grand-vizir  et  tous  les  ministres  de  cet  empire 
ont  été  choisis  parmi  les  musulmans.  Mais,  par  une  inspiration  équita- 
ble et  salutaire,  le  Sultan  et  le  grand-vizir  ont  voulu,  il  y  a  six  semai- 
nes, qu'un  ministre  chrétien  fît  partie  du  conseil.  Leur  choix,  sûrement 
guidé  par  l'opinion  publique,  est  tombé  sur  Agathon  :  ils  lui  confièrent 
le  portefeuille  des  travaux  publics,  auquel  ils  ajoutèrent  les  télégra- 
phes et  les  postes  qui  auparavant  ressortissaient  des  affaires  étrangères. 

«  Agathon  en  reçut  la  nouvelle,  à  Paris,  au  commencement  de  sa  mala- 
die, alors  ignorée  de  son  gouvernement,  qui  le  mandait  à  Constantino- 
ple  où  une  ovation  l'attendait  :  car  les  musulmans  comme  les  chrétiens 
mettaient  en  lui  leur  confiance  et  leur  espoir.  Vous  vous  souvenez  avec 
quels  éloges  pour  Agathon  et  pour  le  grand-vizir  tous  les  journaux  d'Eu- 
rope accueillirent  cette  nomination  dont  le  choix  était  si  heureux!  Car 
Agathon  présenlait  ce  rare  et  précieux  mélange  de  bonté,  de  générosité 
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et  de  fermeté  qui  le  fit  chérir  de  tous  ceux  qui  le  connurent,  et  respecter 
de  tous  ses  rivaux. 

«  Mais  hélas  !  l'impitoyable  mort  est  venue  enlever  prématurément  à 
notre  ami  la  récompense  de  ses  travaux  et  de  ses  sacrilices.  Il  avait  pré- 
paré sur  les  finances  un  livre  qui  devait  être  publié  en  français  et  en 
.turc,  et  qui  l'eût  placé  à  côté  des  plus  célèbres  cconomistes  de  notre 
époque. 

«Tous  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  le  connaître  dans  l'inlimilé  sen- 
taient, après  chaque  entrelien,  croître  leur  estime  pour  son  érudition, 
ses  talents  et  son  caractère.  Aussi,  quoiqu'il  laisse  sur  la  terre  une  digne 
femme,  des  enfants  chéris,  un  IVère  et  des  amis  tendrement  dévoués, 
il  est  mort  avec  le  calme  de  l'homme  de  bien,  dont  l'approche  de  l'instant 
fatal  n'altère  en  rien  la  sérénilé.  «  Vous  ne  sauriez  croire,  mon  ami,  me 
disait-il.  combien  on  se  sent  heureux  au  inilieu  des  accidents  terrestres, 
lorsque  Von  a  la  conscience  tranquille  et  que  l'on  a  rendu  quelques  ser- 
vices à  l'humanité  !  » 

«Comme  sa  vie  fut  le  modèle  accompli  du  citoyen,  du  fonctionnaire 
public  et  du  savant,  30  millions  d'hommes  pleureront  sa  mort.  Félici- 
tons-nous, Messieurs,  d'avoir  eu  pour  correspondant  un  tel  homme,  qui 
ne  manquait  jamais  d'assister  à  nos  séances  chaque  fois  qu'une  mission 
l'appelait  à  Paris.  »  (Très-vive  sensation). 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  présenté  les  ouvrages  suivants  : 

Apology  for  sinkinr}  funds  (l),  par  M.  W.  Lucas  Sargant,  avec  une  his- 
toire de  la  dette  anglaise  et  l'indication  de  sa  situation  présente. 

La  3e  édition  du  Cours  de  droit  administratif  ;'2;,  par  M.  Th.Ducroq, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers.  —  L'auteur  oxpose  dans  cet 
unique  volume  les  principes;  il  résume  la  législation  et  analyse  les  textes 
dans  un  ordre  méthodicjue,  s'attachant  toujours  à  faire  profiter  la  science 
du  droit  des  principes  de  l'économie  politique. 

Le  deuxième  volume  de  VHi^oive  de  l'Impôt  en  France  (3),  par  M.  (^la- 
mageran,  membre  de  la  Société.  —  La  continuation  de  cette  savante 
étude  comprend  l'époque  monarchique  depuis  iétabiissemenl  de  la  taille 
permanente  (ti39j,  jusqu'à  la  mort  de  Colbert  (1683i. 

Liberté  et  Sorialisme,  par  M.  Courcelle-Seneuil,  membre  de  la  Société. 
—  Dans  cette  nouvelle  publication,  l'auteur  traite,  à  propos  des  ques- 
tions ouvrières,  des  principes  de  l'organisation  du  travail  industriel. 

I.e  Proijvh  poUtiqur  en  France,  par  M.  Dupont-White,  membre  de  la 

(1)  Williams  et  Norgate.  Lotulrcs,  Edimbourg,  IS(i8,  1  vol.  in-S. 

(2)  Paris,  Thorin,  1868,  1  fort  vol.  in-8. 

(3)  Paris,  Guillaumin,  1  fort  vol.  in-8. 
(*)  Pari>;,  Guillaumin  1868,  1  vol.  in-8. 
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Société.  —  Il  est  surtout  question  dans  ce  volume  du  régime  parlemen- 
taire et  de  l'enseignement  primaire. 

Questions  sociales,  par  M.  Ernest  Hendlé.  —  Série  d'études  politiques 
et  économiques  ;  une  de  ces  études  porte  ce  titre  caractéristique  :  La 
Hé  forme  sociale  par  la  Liberté,  les  questions  coopératives,  le  mouvement 
coopératif  en  Italie. 

Exposition  universelle  de  i8(i7.  —  République  de  l'Amérique  centrale  et 
méridionale  |2).  —  Ce  volume  contient,  en  outre  des  notes  et  catalogues, 
le  rapport  de  M.  Mannequin  aux  commissaires  de  l'Amérique  méri- 
dionale sur  V Uniformité  monétaire. 

La  Ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier  (3),  par  Léon  Say,  membre  de  la 
Société. —  Sous  forme  de  lettre  aux  membres  de  la  commission  du  Corps 
législatif,  l'auteur  fait  une  critique  serrée,  chiffres  en  mains,  du  traité 
entre  la  Ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier  pour  la  transformation  d'une 
dette  de  -4  à  oOO  millions  en  bons  de  délégation,  délivrés  aux  entrepreneurs 
de  bâtiments. 

Les  Guerres  contemporaines  (4),  par  M.  Leroy-Beaulieu.  —  L'auteur  fait 
l'éloquent  relevé  des  pertes  d'hommes  et  de  capitaux  dans  la  période  de 
1853  à  18^6. 

Souffrances  de  Vlndustrie  métallurgique  (o),  par  M.  Jules  Gambefort  — 
3*  publication  de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon,  dont  l'auteur 
est  le  secrétaire. 

Paris  port  de  mer  (6),  par  M.  Aristide  Dumont.  —  Conférence  sur  un 
important  projet,  plusieurs  fois  abondonné  et  proposé  de  nouveau. 

Sut  metodo  nelle  scienze  economiche,  —  scritti  varii,  —  VArte  vetraria  (8), 
del  Metodo  délie  scienze  moraliÇÏ),  quatre  brochures  par  M.  C.  Salvadori, 
jeune  économiste  vénitien. 

Viaggio  cooperativo,  à  Parigi,  pell.  Yiganô  (9).  Conférence  aux  ouvriers 
coopérateurs  de  Come,  par  un  apôtre. 


(1)  Paris,  Noirot,  1868,  in-8. 

(2)  Paris,  Bouchard-Huzard,  1867,  1  vol.  in-8.  —  Voir  dans  ce  nu- 
méro, p.  205,  un  article  de  M.  Mannequin  sur  l'Amérique  centrale  et 
méridionale  à  l'Exposition  universelle. 

(3)  Paris,  Guillaumin,  Dentu,  1868,  in-8  de  Ki  pages. 

(4)  Paris,  Guillaumin,  in-3'2  de  96  pages. 

(5)  Paris,  Guillaumin,  1867,  vol.  de  16  pages. 

(6)  Paris,  Dunod,  in-32  de  24  pages. 

(7j  Venise,  Naratovicli.  —  (8),  Turin,  Xegro,  extrait  de  la  Rivistacon 
temporanea. 
(9) Come,  1868.  in-32. 
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.  j-LaSimza  economica. Nella Edmazione  dvj7«(i), parM.  Cogoetti  de  3Iar- 
tiis,  professeur  îi  l'Institut  professionnel  de  Bari. 

Il  primo  anno  di  libertà  nelleprovincie  venete.  —  Annuario  délie  insti- 
tuzioiii  populari  (2),  —  publié  par  les  soins  de  M.  Errera,  avec  le  con- 
cours de  divers  collaborateurs.  —  M.  Hérolii,  membre  de  la  Société, 
entre  dans  quelques  explications  en  présentant  cette  publication. 

C'est,  dit-il,  un  annuaire  des  institutions  populaires  qui  existent  dans 
les  provinces  vénitiennes,  rédigé  avec  le  plus  grand  soin,  particulière- 
ment par  M.  Alberto  Errera,  économiste  distingué,  qui  a  beaucoup  con- 
tribué à  la  propagation  des  doctrines  économiques  dans  son  pays,  et  à 
la  fondation  des  institutions  dont  parle  l'Annuaire.  On  trouve  dans  ce 
livre  des  renseignements  intéressants  sur  les  banques  populaires  et  sur 
les  sociétés  coopératives,  principalement  de  consommation,  qui,  depuis 
l'affranchissement  de  Venise,  s'y  sont  établies,  et  qui,  à  en  juger  par 
leurs  commencements,  paraissent  destinées  à  y  prospérer.  La  Société  a 
gardé  un  bon  souvenir  de  la  séance  où  elle  a  entendu,  il  y  a  quelques 
mois,  un  compatriote  de  M.  Errera,  M.  Luzzati,  raconter  le  mouvement 
économique  qui  s'est  produit  dans  cette  partie  de  l'Italie  depuis  les  der- 
nières années  ;  elle  trouvera  dans  l'Annuaire  la  constation  de  plusieurs 
des  résultats  obtenus.  Le  livre  de  M.  Errera  contient  encore  une  statis- 
tique de  l'instruction  publique  et  des  notices  sur  les  bibliothèques  popu-. 
laires,  les  lectures  en  commun  et  les  cours  libres.  L'initiative  de  ces  ex- 
cellentes choses  ne  date  que  de  -1866;  la  domination  autrichienne  y  avait 
fait  obstacle.  Ce  qui  prouve  bien  qu'il  y  a  plus  de  rapports  que  ne 
croient  certaines  personnes  entre  les  institutions  politiques  et  les  insti- 
tutions économiques.  M.  Errera  est  lui-même  une  démonstration  de 
cette  vérité;  il  a  été  emprisonné  par  l'Autriche  pendant  deux  ans  et 
demi  pour  s'être  occupé  de  ces  questions  mêmes  qui,  sous  le  régime  de 
la  liberté,  lui  ont  valu  une  chaire  de  professeur  d'économie  politique.  La 
publication  qu'il  nous  offre  aujourd'hui  mérite  les  reraercîments  de  la 
Société,  et  l'œuvre  à  laquelle  il  s'est  voué  a  droit  à  vos  encouragements 
et  à  vos  éloges.  » 

M.  Guillemin,  directeurde  la  ferme-école  de  Gan  près  Pau,  offre  plu- 
sieurs exemplaires  du  proçjramme  de  l'association  par  la  liberté  des  échan- 
ges en  1846,  aux  travaux  de  laquelle  il  a  pris  une  part  active  en  qua- 
lité de  membre  du  conseil  d'administration  ;  —  celte  pré.sentation  offre 
àM.  Wolowski  l'occasion  d'annoncer  qu'il  fera  le  dimanche  10,  à  l'École 
de  médecine,  une  conférence  sur  les  heureux  résultais  i\i\  traité  de  com- 
merce de  4800,  qui  doit  être  le  lendemain  Tobjel  d'une  vive  discussion 
au  Corps  législatif.  —  A  ce  propos  M.  G.  Lafond,  lui  recommaade  de 
ne  pas  omettre  de   dire  que  nous  sommes  redevables  de  ce  traité  à 


(1)  Bari,  typ,  nationale,  1868,  de  16  pages. 

(2)  Anno  I.  1^67-68.  Venise,  Anlonelli,  in-8. 
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Pinitiative  de  MM.  Gobden  et  Michel  Chevalier.  —  Plusieurs  membres 
applaudissent. 

L'attention  de  la  réunion  était  tournée  par  ces  incidents  sur  la  ques- 
tion delà  réforme  douanière,  M.  le  président  invite  M.  Simon  Stern, 
secrétaire  de  l'associalion  du  Free  irade  à  Kew-York,  à  donner  quelques 
explications  sur  l'état  de  cette  question  aux  États-Unis. 

M.Simon  stern  se  rendant  à  l'invitation  de  M.  le  président  dit,  en 
anglais,  ce  qui  suit  : 

En  acceptant  l'invitation  qui  m'a  été  faite  de  me  joindre  à  vous,  j'ai 
compris  que  je  devais  cet  lionneur  à  ma  position  de  secrétaire  du  comité 
exécutif  de  la  Ligue  du  libre  échange  américain.  Je  vous  remercie  donc, 
Messieurs,  au  nom  de  notre  Ligue,  de  l'honneur  que  vous  me  faites,  et 
comme  je  suis  parmi  des  libres  échangistes  (car  les  économistes  sont 
nécessairement  des  partisans  du  libre-échange),-  je  pense  qu'un  court 
récit  de  ce  que  nous  avons  fait  en  Amérique,  dans  le  but  d'organiser  une 
résistance  à  la  spoliation  sous  le  nom  et  le  couvert  de  la  protection, 
po-urra  avoir  de  l'intérêt  pour  vous. 

Notre  Ligue  du  libre-échange  fut  créée  dans  un  moment  oîi  la  voix  du 
canon  retentissait  dans  notre  pays.  Nous  eûmes  le  soin,  en  organisant 
notre  comité  exécutif  et  en  choisissant  les  officiers  de  la  Ligue,  de  pren- 
dre des  hommes  pour  lesquels  l'amour  du  pays  était  hors  de  question, 
et  qui  n'eussent  aucun  motif  intéressé.  Et  néanmoins  on  nous  accusa 
de  manquer  de  patriotisme  parce  que,  pendant  que  les  grandes 
questions  surgies  de  la  guerre  étaient  en  train  de  se  résoudre  par 
l'épée,  nous  cherchions  à  appeler  l'attention  de  la  nation  sur  ce  qui, 
h  première  vue,  semblait  une  question  de  moindre  importance.  Mais 
nous  sentions,  et  quel  est  ie  libre-échangiste  qui  ne  le  sent  pas,  que  le 
libre- échange  n'est  et  ne  peut  être,  dans  aucune  circonstance,  une 
question  secondaire.  Qu'un  homme  soit  empêché  de  recueillir  la  pleine 
récompense  de  sa  peine  en  restreignant  ses  moyens  d'achat  et  de  vente, 
c'est  là  un  esclavage  relatif;  et  la  liberté  individuelle,  selon  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique,  est  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les 
circonstances,  la  question  politique  importante  et  suprême.  Les  questions 
si  agitées  de  reconstitution  du  pajs  et  les  différends  malheureux  qui  se 
sont  élevés  entre  les  pouvoirs  exécutif  et  législatif  de  notre  gouverne- 
ment nous  ont  empêchés  de  gagner  l'oreille  du  public  aussi  entièrement 
que  nous  eussions  pu  le  faire  dans  des  temps  moins  troublés  ;  il  nous 
a  été  ainsi  refusé  d'obtenirles  résultats  que  pouvaient  nous  faire  espérer, 
pour  notre  mouvement,  notre  propre  organisation  et  les  avantages  que 
nous  retirions  de  votre  théorie  et  de  votre  expérience  pratique. 

Cependant,  voilà  le  moment  qui  approche  où  la  question  du  libre- 
échange,  ou  tout  au  moins  les  avantages  d'un  tarif  fiscal,  à  la  place  d'un 
tarif  protecteur,  ne  peuvent  pas  plus  longtemps  être  négligés  de  nos 
hommes  politiques  et  de  tous  nos  compatriote.*. 
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La  cliarge  imposée  d'une  manière  si  peu  philosophique,  pèse  si  lour- 
dement sur  nous,  qu'on  commence  à  jeter  les  yeux  sur  ces  questions 
comme  un  moyen  d'en  alléger  le  poids,  et  je  peux  dire,  sans  suffisance, 
que  les  Américains  sont  trop  intelligents  pour  ne  pas  discerner  promp- 
temént  qu'ils  ne  peuvent  soulTrir  davantage  d'être  taxés  lourdement  pour 
payer  rintérèi  et  aussi  le  principal  de  notre  dette  nationale,  et  en  même 
temps  de  payer  d'autres  lourdes  taxes  pour  enrichir  quelques  manufac- 
turiers. La  lumière  se  fait  déjà  dans  l'Est.  Au  cœur  des  Etats  protec- 
tionnistes, nous  avons  deux  professeurs  d'économie  politique,  qui  sont 
complètement  libres-échangistes.  Je  parle  du  professeur  Walker,  de 
Amberst  Collège,  et  du  professeur  Perry,  de  William  Collège. 

Nous  avons  trouvé  dans  un  manufacturier  du  Massachusetts,  M.  Al- 
kinson,  un  allié  précieux;  ses  pamphlets  en  faveur  du  libre-échange, 
démontrant  la  futilité  de  la  protection,  et  signalant  les  avantages  qu'en 
retireraient  les  manufacturiers  eux-mêmes,  ont  rendu  d'inestimables 
services  à  la  cause  de  la  liberté  du  commerce. 

Permettez-moi  aussi  d'attirer  votre  attention  sur  une  cause  d'erreur 
qui  peut  vous  tromi^er  sur  noire  force.  Il  est  vrai  que  nous,  libres- 
échangistes,  ne  sommes  pas  suffisamment  nombreux  dans  aucun  dis- 
trict, pour  élire  un  libre-échangiste  véritable,  parce  qu'il  faut,  d'après 
notre  faux  système  de  représentation,  être  absolument  dans  la  majorité 
pour  pou\oir  le  faire;  mais  vous  ne  devez  donc  pas  regarder  la  non-re- 
présentation des  idées  les  plus  avancées  du  libre-échange  dans  notre 
assemblée  nationale  comme  une  preuve  de  faiblesse;  et  si  nous  avions  un 
système  de  représentation  personnelle  au  lieu  d'une  représentation  de 
majorité,  nous  ne  serions  pas  longtemps  à  adopter  une  politique  libérale 
et  éclairée,  en  ce  ({ui  concerne  le  commerce  extérieur. 

Avec  cette  extrême  liberté  de  discussion  que  nous  donnent,  à  d'autres 
égards,  nos  libres  institutions  ;  avec  les  avantages  de  l'étude  et  de  l'ob- 
servation, que  nous  pouvons  tirer  des  travaux  de  Vantkorn  Law  League 
d'Angleterre,  avec  les  efforts  de  notre  propre  ligue  libre-échangiste, 
notre  cause  doit  finir  par  prévaloir.  Et  de  môme  qu'autrefois,  à  l'époque 
de  notre  lutte  pour  la  liberté,  la  France  nous  |)rêla  ses  bayonneltos  et 
son  Lafayelle,  de  même  aujourd'hui,  dans  ce  combat  pacifique  pour  des 
libertés  plus  étendues,  nous  devons  encore  à  la  France  un  immense  arse- 
nal d'arguments  que  les  Quesnay,  les  Turgot,  les  Say,  les  Bastiat,  et  plu- 
sieurs des  membres  ici  présents  de  la  société  d'économie  politiiiue  ont 
mis  à  notre  disposition.  (Applaudissement.) 


Après  ces  coiiimunicalions,  la  Uéuuioii  procède  au  choix  d'une  ques- 
tion. Celle  relative  aux  domaines  de  l'État,  récemment  inscrite  au  pro- 
gramme, est  préforée  par  la.  mnjorilc,  et  la  discussion  suivante  s'cn- 

(rnrrp 
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DE  l'utilité    et    de    l'eMPLOI    DES    DOMAINES    NATIONAUX.  —  LE    REVENU 
PUBLIC    PAR    LA    RENTE    FONCIÈRE. 

La  question  était  ainsi  formulée  an  programme  par  M.  Joscpii  Gar- 
nier  :  «  l'État  doit-il  conserver  des  domaines?  » 

M.  le  Président  invite  M.  V.  Somer,  auteur  d'un  travail  sur  ce  sujet, 
publié  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Économistes  (1),  à  prendre 
le  premier  la  parole. 

M.  Victor  Somer  dit  que  dans  son  travail  sur  cette  qu  slion,  publié 
récemment  par  le  Journal  des  Économistes  et  présenté  aujourd'hui  à  la 
Société  par  M.  le  secrétaire  perpétuel ,  il  s'est  efforcé  de  prouver, —  en 
s'appuyant  sur  les  données  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  —  que  les 
États  qui  possèdent  encore  des  domaines  devraient  s'en  débarrasser  au 
plus  vite.  La  possession  des  domaines  avait  eu  une  raison  d'être  dans 
le  passé,  mais  elle  ne  s'accorde  plus  avec  notre  organisation  sociale 
actuelle.  Elle  est  contraire  aux  intérêts  financiers  et  économiques  des  na- 
tions civilisées.  A  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place  pour  juj^er  l'op- 
portunité et  l'utilité  de  la  possession  desDomainsspar  l'État,  il  faut  re- 
connaître, après  un  examen  impartial,  que  cette  possession  équivaut 
aujourd'hui,  sous  tous  les  rapports,  à  la  main-morte.  M.  Somer  est  pro- 
fondément convaincu  que  le  plus  sage  conseil  que  l'on  puisse  donner 
aux  gouvernemen's,  c'est  celui  d'aliéner,  aussi  promptement  que  pos- 
sible, les  derniers  débris  de  leurs  propriétés  domaniales  qu'ils  conser- 
vent encore  comme  un  héritage  d'une  autre  époque.  Il  applaudit  donc 
au  projet  du  gouvernement  autrichien,  qui  s'est  décidé  à  suivre  cette 
voie,  d'autant  plus  que  la  vente  des  domaines  présente,  en  outre,  pour 
l'Autriche,  le  grand  avantage  de  lui  oftrir  facilement  des  ressources 
dont  elle  a  tant  besoin,  à  cause  de  ses  embarras  financiers. 

M.  "Woiowski,  membre  de  l'Institut,  soutient  qu'en  principe  il  vaut 
mieux  que  l'État  aliène  les  domaines  ;  il  ne  peut  les  exploiter  avec  l'éner- 
gie et  l'habileté  qu'inspire  l'intérêt  privé,  et  le  prix  qu'il  en  retire,  de 
quelque  manière  qu'il  l'emploie,  soit  pour  dégrever  la  dette  publique, 
soit  pour  en  prévenir  l'extension  ou  pour  diminuer  l'impôt,  lui  profitera 
mieux  que  ne  le  ferait  le  revenu  des  domaines.  Pour  qu'il  conserve 
ceux-ci,  il  faut  un  motif  d'excuse,  puisé  dans  des  considérations  étran- 
gères au  bénéfice  matériel.  La  propriété  forestière,  par  exemple,  peut 
avoir  des  exigences  particulières,  surtout  pour  les  bois  qui  ne   sont 

(1)  La  Question  des  doviaines  de  VÉtat  et  les  finances  de  rAntrichc.  avril 
1868,  présent  tome,  p.  93. 
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pas  en  plaine.  Mais  l'exception ,  loin  de  porter  atteinte  au  principe  , 
ne  fait  que  le  fortifler. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  de  rAutriche,  point  de  départ  de  ce 
débat,  M.  Wolowski  se  rappelle  avoir  eu,  il  y  douze  ans,  une  longue 
conversation  avec  M.  de  Bruck,  qui  rejyardait  Taliénation  des  domaines 
comme  avantageuse  pour  l'empire  à  un  double  point  de  vue,  et  afin  de 
lui  procurer  des  ressources  immédiates,  et  afin  d'accroître  l'assiette  d'un 
impôt  productif.  Les  hommes  distingués  qui  président  actuellement  aux 
finances  de  l'Autriche  partagent  ces  vues,  pleinement  conformes  aux 
saines  notions  de  l'économie  politique.  Ils  ont  à  combattre,  comme  un 
écho  lointain  des  doctrines  d'État  du  moyen-âge,  qui  faisaient  reposer 
le  revenu  du  Trésor  sur  l'exploitation  directe  des  propriétés  domaniales. 
II  arrivait  alors  que  le  souverain  changeait  souvent  de  résidence  avec 
la  cour,  afTn  de  consommer  ses  produits  sur  place. 

Ces  procédés  primitifs  ne  sauraient  résister  à  l'influence  du  progrès 
général,  qui  a  pour  point  de  départ  Ténergie  individuelle  et  l'activité 
productive.  Augmenter  le  nombre  des  propriétaires  par  l'aliénation 
des  domaines  de  l'État,  c'est  arriver  en  même  temps  à  un  grand  avan- 
tage politique  et  moral,  car  la  liberté  humaine  se  complète  et  se  for- 
tifie par  l'exercice  du  droit  de  propriété.  Le»  États-Unis  ont  bien  com- 
pris cette  vérité,  ils  la  pratiquent  sur  la  plus  large  échelle.  Xes 
domaines  publics  sont  destinés  k  rejoindre  les  majorats  et  les  biens  de 
mainmorte. 

iii.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  croit  aussi  que  c'est 
une  opinion  très-fondée  en  économie  politique  que  les  gouvernements 
vont  au  delà  de  leurs  attributions  lorsqu'ils  se  font  producteurs  d'ar- 
ticles de  commerce.  Ce  n'est  pas  le  prsipre  d'un  gouvernement  d'être 
agriculteur,  manufacturier  ou  commerçant.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  pour- 
tant qu'un  gouvernement  ne  puisse  avoir  des  domaines.  Autre  chose  est 
de  posséder  des  fonds  de  terre,  même  en  très-grande  quantité,  ou  de 
se  livrer  à  la  culture  du  blé,  ou  de  la  vigne,  ou  de  la  betterave.  Les 
gouvernements  ne  sont, pas  absolument  libres  d'avoir  ou  de  ne  pas  avoir 
des  domaines;  et  quand  ils  se  trouvent  en  avoir  et  qu'ils  veulent  s'en 
dessaisir,  force  leur  est  d'y  mettre  le  temps  ne  fùt-c3  que  par  la  raison 
que,  s'ils  voulaient  tout  écouler  avec  précipitation,  il  faudrait  vendre  à 
tout  prix,  ce  qui  occasionnerait  une  dépréciai!  )n  extrême  de  la  pro- 
priété territoriale,  fait  dommageable  à  un  grand  nombre  de  citoyens. 
Même  voulût-il  vendre  à  tout  prix,  si  les  domaines  étaient  indéfiniment 
étendus,  on  finirait  par  ne  pas  trouver  preneurs.  Les  Élals-Lnis  offrent 
un  exemple  d'un  gouvernement  qui  est  devenu,  sans  l'avoir  prémédité, 
possesseur  d'un  domaine  gigantesque,  illimité.  Il  s'en  défait  petit  à  petit, 
mais  avec  de  sages  précautions.  Le  domaine  Icrrilnrial  ih'  la  fédération 
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n'existait  pas  lors  de  la  déclaration  de  l'indépendance.  L'ne  t'ois  le  pays 
maître  de  lui-même,  l'abandon  généreux  fait  par  divers  Etats  conféra  à 
la  fédération  la  propriété  de  vastes  terrains  situés  dans  la  vallée  de 
roiiio.  Un  peu  plus  tard,  la  cession,  par  le  premier  consul  Bonaparte, 
de  la  Louisiane,  qui  était  plusieurs  fois  grande  comme  la  France,  accrut 
extraordinairement  ce  domaine.  Il  s'augmenta  ensuite  une  vingtaine 
d'années  après  de  la  Floride,  et  puis  du  Texas,  et  puis  de  la  Californie, 
et  plus  tard  encore  d'un  autre  empiétement  sur  le  Mexique.  Bref,  le 
gouvernement  fédéral  possède  un  domaine  qui,  déjà  grand,  quelques 
années  après  que  l'Union  se  fut  constituée,  à  été  toujours  croissant.  On 
s'est  occupé  de  s'en  défaire  en  le  cédant  à  prix  d'argent  à  des  cultiva- 
teurs, et  tous  les  ans  on  en  vend  quelques  millions  d'hectares. 

Le  système  conçu  est-  fort  démocratique  :  on  vend  par  fractions  qui 
descendent  jusqu'à  32  hectares;  on  se  contente  d'un  très-bas  prix;  les 
formalités  pour  la  vente  sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  expéditif,  de  plus 
simple,  de  moins  coûteux.  Le  nombre  des  émigrants  désireux  de  se  faire 
un  palrimoine  agricole  est  très-grand,  et  pourtant  personne  ne  peut 
dire  à  quelle  époque  la  vente  sera  consommée  tout  entière. 

Voilà  donc  un  premier  exemple  d'un  gouvernement  qui  est  légitime- 
ment et  opportunément  propriétaire  d'un  domaine,  et  qui  conserve  cette 
situation  pendant  un  temps  indéfini.  Il  ne  serait  pas  difficile  d'en  citer 
d'autres.  11  y  a  des  gouvernements  qui  ont  fait  des  canaux  et  des  che- 
mins de  fer  et  qui  les  exploitent.  C'est  le  cas  eu  Belgique  pour  tout  un 
réseau  de  chemins  de  fer.  On  peut  trouver  des  raisons  contre  cet  arran- 
gement; mais  on  peut  en  trouver  de  très-bonnes  aussi  en  sa  faveur.  Cer- 
tainement l'intérêt  privé  est  un  mobile  d'une  grande  puissance,  et  en 
général  l'industrie  qui  en  est  privée  se  perfectionne  moins  et  produit 
plus  chèrement;  mais  jusqu'à  un  certain  point,  l'esprit  de  concurrence 
peut  trouver  une  place  dans  les  détails  de  l'exploitation,  ensuite  dans 
une  grande  industrie,  comme  celle  des  chemins  de  fer,  qui  opère  sur 
la  surface  entière  de  l'Europe  avec  une  publicité  exceptionnelle.  Le  gou- 
vernement qui  exploite,  est  stimulé  par  l'industrie  privée  qui  détient 
et  dessert  les  chemins  de  fer  dans  les  autres  contrées. «Enfin,  si  le  gou- 
vernement exploite  plus  chèrement,  comme  je  suis  porté  à  le  croire, 
soit  dit  sans  offenser  la  Belgique  pour  laquelle  j'ai  beaucoup  de  consi- 
dération, cet  inconvénient  réel  est  compensé  aux  yeux  du  public  par 
l'avantage  qu'il  trouve  dans  des  tarifs  très-réduits.  » 

Un  autre  cas  est  celui  oîi  un  gouvernement  juge  à  propos  de  fabriquer 
lui-même  certains  objets  destinés  à  son  usage,  dans  la  croyance  que 
de  cette  manière  il  ne  sera  pas  trompé  sur  la  qualité  des  matériaux  : 
c'est  ainsi  que  la  plupart  des  gouvernements  construisent  eux-mêmes 
les  navires  de  leur  flotte.  La  raison  alléguée  est-elle  bonne  ou  mau 
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vaise  ?  question  complexe  qu'il  serait  trop  long-  de  discuter.  Mais  une 
question  qui  me  semble  ne  pas  faire  doute  est  celle  de  savoir  si  un  {jou- 
vernement  doit  faire  lui-même  ses  canons  ou  ses  machines  à  vapeur 
pour  la  navigation.  L'administration  de  la  marine  de  l'Empire  français 
possède  à  Indret  un  établissement  de  construction  pour  les  machines 
à  vapeur  dont  il  devrait  bien  se  défaire. 

Je  citerai  enfin  un  autre  cas  très-intéressant,  c'est  celui  des  mines 
métalliques  dans  plusieurs  parties  de  l'Allemagne  et  particulièrement 
dans  le  Hartz.  Il  y  a  là  une  organisation  très-remarquable  dans  laquelle 
l'Etat  intervient  comme  propriétaire  des  mines  et  qui  garantit  le  main- 
tien de  l'exploitation  par  le  moyen  d'un  ensemble  de  mesures  de  pré- 
voyance, d'un  système  d'éducation  professionnelle  et  d'une  hiérarchie 
qui  fait  au.  mérite  personnel  une  grande  part.  Si  les  mines  du  Hartz 
étaient  abandonnées  à  l'industrie  privée  purement  et  simplement,  il  est 
douteux  qu'elles  continuassent  d'être  exploitées.  —  Mais,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  il  y  a  un  fonds  de  roulement  formé  peu  à  peu,  pour 
lequel  TÉtat  ni  personne  ne  réclame  un  gros  intérêt,  ni,  à  certaines  an- 
nées, un  intérêt  quelconque.  Avec  l'industrie  privée,  il  n'en  serait  pas 
ainsi.  Les  capitalistes  qui  auraient  fourni  ce  fonds  supporteraient  avec 
impatience  un  état  de  choses  où  ils  ne  seraient  que  peu  ou  point  rému- 
nérés. Les  ouvriers  du  Hartz  reçoivent  de  l'administration  des  mines  des 
soins  paternels  qui  leur  font  accepter  la  modestie  de  leur  salaire.  En 
serait-il  de  même  avec  une  compagnie  de  capitalistes  ?  Il  est  permis 
d'en  douter.  —  A  ces  observations  il  y  en  aurait  d'autres  à  ajouter  : 
mais  M.  Michel  Chevalier  espère  que,  admettre  qu'il  y  a  là  une  ancienne 
et  respectable  organisation,  fondée  sur  l'intervention  de  l'État  et  sur 
l'appropriation  par  l'État  des  mines  et  des  forêts,  qui  mérite  d'être 
uicaitenue,  puis  que  rien  ne  pourrait  la  remplacer. 

M.  Michel  Chevalier  mentionne  encore  l'exploitation  des  forêts,  qui, 
par  la  longue  durée  des  opérations  <iu'elle  comporte,  par  la  simplicité 
de  ces  opérations,  et  par  la  patience  qu'un  gouvernement  [leut  avoir, 
beaucoup  [)Ius  que  des  particuliers,  lorsqu'il  s'agit  de  toucher  des  reve- 
nus, est  dit-il,  un  des  meilleurs  exemples  qu'on  puisse  citer,  de  la  con- 
venance qu'il  y  a  à  ce  que  l'État  possède  certains  domaines. 

Il  termine  eu  insistant  sur  ce  que  le  principe  général  de  la  supério- 
rité de  l'industrie  jirivée  n'en  subsiste  pas  moins,  et  que  les  exceptions 
qu'il  a  énumérces  sont  de  celles  qui.  -.olon  Ir  proverbe,  confirment  la 
règle  au  lieu  de  la  rontrcdirp. 

M.  Villiaumé.piihliciste,  j)ros(ime  que  les  ni»'.nibres  de  la  Société  soiii 
unanimes  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  bon,  en  général,  que  l'Étai 
possède  des  domaines  et  surtout  qu'il  les  administre.  L'État  ne  sait  ni 
gérer,  ni  cultiver  avec  l'ordre,  l'économie,  la  productivité  de  l'intérêt 
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privé.  L'honorable  président  de  la  Société  a  démontré  depuis  long- 
temps, dans  un  de  ses  écrits,  que  les  immenses  domaines  de  TÉtat,  des 
nobles  et  du  clergé  (qui  étaient  de  mauvais  petits  États  )  ont  produit 
beaucoup  plus  après  leur  division,  de  d790  à  1800,  qu'ils  ne  produi- 
saient auparavant.  Mirabeau  a  dit  un  mot  sage  et  profond  en  répon- 
dant à  ceux  de  ses  collègues  qui  objectaient  que  l'on  n'achèterait  point 
ces  immeubles  :  «  Eh  bien  !  on  les  donnera  !  »  En  effet,  ils  furent  ven- 
dus à  vil  prix.  Mais  qu'importe!  la  nation  touL  entière  en'profita,  sur- 
tout dans  l'avenir.  Heureux  ceux  qui  eurent  assez  de  hardiesse  pour  les 
acquérir.  Nous  n'avons  point  à  examiner  ici  la  question  tant  débattue 
de  la  grande  ou  de  la  petite  culture  ;  elle  est  purement  technique  et  n'est 
point  du  ressort  de  Kéconomie  politique.  Il  suffit  d'observer  qu'elle  ne 
contrarie  eu  rien  le  principe  de  l'appropriation  par  les  particuliers,  et 
non  point  celle  par  TÉlat  on  par  les  communautés. 

Néanmoins,  l'État  fait  bien  de  rester  propriétaire  des  immeubles  que 
lui  seul  sait  conserver.  Par  exemple,  on  a  remarqué  que  la  superficie 
d'une  forêt  est  ordinairement  ravagée  par  le  fils  quand  le  père  l'a  réser- 
vée sagement.  Or,  il  faut  120  ans  pour  faire  un  hêtre  et  200  ans  pour 
un  chêne.  L'État  seul  peut  aménager  ainsi.  La  France,  qui  a  gaspillé  ses 
forêts,  n'en  possède  plus  que  3  raillions  d'hectares  soumis  au  régime 
forestier.  Ce  n'est  point  assez;  car  les  2  millions  et  demi  qui  appartien- 
nent aux  particuliers  sont  dans  un  triste  état.  La  plupart  aspirent  même 
à  les  défricher,  sans  savoir  que  les  deux  tiers  des  défricheurs  depuis 
quarante-cinq  ans  se  sont  ruinés  en  trouvant  un  mauvais  sol  arable.  On 
peut  donc  faire  exception  en  ce  qui  touche  les  forêts,  car  généralement  il 
ne  s'agit  point,  comniepour  les  terres  et  les  usines,  de  travailler;  il  suf- 
fit de  conserver. 

Ce  qui  est  indispensable  à  la  production  même,  et  ce  que  l'État  seul 
peut  conserver  forme  donc  une  exception  au  principe.  Mais,  en  admet- 
tant cette  exception  pour  la  France,  on  doit  la  repousser  pour  les  pays 
qui  ont  plus  de  forêts  qu'il  n'en  faut  dans  le  temps  présent  et  dans  un 
long  avenir.  La!  Hongrie,  par  exemple,  contient  près  de  9  raillions 
d'hectares  de  forets  sur  un  territoire  exploitable  de  27  miiîions,  et  pour 
une  population  de  15  millions  d'habitants.  Or,  il  est  constant  qu'il  y  a 
excès  dans  le  boisement,  surtout  lorsque  le  sol  de  la  plupart  de  ces 
forêts  est  propre  à  ha  culture  et  aux  prairies.  L'État  profiterait  donc 
réellement  dans  ce  pays  de  la  vente,  et  même  du  gaspillage  ,  et  surtout 
du  défrichement  d'un  tiers  des  forêts. 

M.  Bôutrori,  agrégé  de  l'UniVersité ,  professeur  de  philosophie, 
pense  que  quelques  membres  ont  un  peu  raisonné  en  dehors  de  la  ques- 
tion. La  question  à  traiter  est  ainsi  conçue  :  «  l'État  doit-il  conserver 
des  domaines?  »  Eh  bien,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  un  Étal  qui  pos- 
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sède  des  domaines  doit  les  exploiter  lui-même.  On  peut  très-bien  pos- 
séder des  domaines  et  en  tirer  un  revenu  en  les  affermant.  Par  consé- 
quent, tout  ce  qui  a  été  dit  contre  l'exploitaliou  par  l'État  peut  être 
vrai,  mais  est  tombé  à  côté  de  la  question. 

Sur  la  question  elle-même,  M.  Boutron  soutient  l'affirmative,  et  cela 
sans  hésitation,  car  les  raisons  qu'il  a  de  le  faire  sont  des  principes  dt-jà 
anciens  chez  lui.  En  effet,  ce  sont  précisément  ceux  qui  lui  ont  servi  de 
base  dans  le  livre  intitulé  :  Théorie  de  la  rente  foncière,  qui  lui  a  valu, 
il  y  a  dix  ans,  le  prix  d'un  des  concours  de  l'Institut  (Académie  des 
sciences,  morales  et  politiques). 

Il  faut  un  revenu  à  l'État;  cela  n'est  pas  douteux.  Comment  pourra- 
t-il  s'en  procurer  un  ?  Est-il  pour  cela  dans  le  même  cas  qu'un  particu- 
lier? Oui,  à  certains  égards,  mais  non  pas  absolument.  En  effet,  il  a 
deux  moyens  qui  lui  sont  propres,  l'amende  et  l'impôt.  L'amende  ne  lui 
fournit  qu'un  revenu  très-faible;  faut-il  qu'il  demande  le  reste  à  l'impôt  ? 
M.  Boutron  ne  le  pense  pas. 

D'abord  tous  les  impôts  ont  des  inconvénients  plus  ou  moins  fjraves. 
Aussi  les  queslions  d'impôt  ont  toujours  été  le  cauchemar  des  fjouver- 
ments.  La  plupart ,  quand  il  leur  a  fallu  sortir  de  la  routine,  n'ont 
jamais  vécu  que  d'expédients,  parfois  même  ils  ont  pris  des  mesures 
qui  étaient  ou  frauduleuses  ou  funestes  à  la  production,  ou  écrasantes 
pour  les  contribuables.  Alors  même  que  les  g^ouvernements  agissent  avec 
le  plus  de  bonne  foi  et  d'habileté,  ils  n'évitent  pas  complètement  que 
la  nécessité  de  payer  l'impôt  ne  soit  pour  eux  une  cause  d'impopularité. 
C'est  toujours  avec  peine  que  le  monde  se  voit  forcé  de  livrer  son  ar- 
gent, surtout  quand  c'est  pour  une  fin  dont  il  ne  comprend  pas  l'im- 
portance. Aussi,  de  tout  temps,  les  hommes  d'opposition  plus  ou  moins 
sincères  ont  exploité  habilement  cette  disposition  pour  jeter  de  la  défa- 
veur sur  les  gouvernements  qu'ils  voulaient  miner,  et  jusqu'à  présent 
on  n'y  a  que  trop  souvent  réussi.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  la 
nécessité  de  payer  l'impôt  a  occasionné  tant  de  troubles,  de  révoltes  et 
même  de  révolutions. 

Pour  bien  comprendre  la  gravité  du  mal,  il  faut  savoir  détourner  son 
attention  des  circonstances  accidentelles  et  passagères.  Alors  même 
qu'on  n'aime  pas  le  gouvernement  sous  lequel  on  vit,  on  doit  considérer 
les  intérêts  permanents  de  la  société.  Autrement  on  ne  mériterait  ni  le 
nom  de  publiciste,  ni  même  celui  d'économiste. 

Pour  être  heureux  et  pour  accomplir  la  tâche  que  la  nature  leur  im- 
pose, les  hommes  ont  besoin  de  s'associer  et  de  concerter  leurs  efforts. 
Si  chaque  individu  vivait  isolément,  s'il  en  était  réduit  à  l'exercice  de 
ses  facultés  personnelles  pour  souienir  sa  vie  et  travaillera  son  bonheur, 
la  majeure  partie  du  globe  serait  dépourvue  d'habitants;  c'est  à  peine 
si  un  petit  nombre  de  personnes  pourrait  subsister  dans  les  portions  les 
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plus  ciémeiîles  par  le  climat  etpar  le  sol,  et  encore  ce  petit  nombre  n'au- 
rait qu'une  existence  chétive  et  misérable.  C'est  seulement  en  associant 
leurs  facultés  et  leurs  efforts  que  les  hommes  ont  pu  acquérir  une  des- 
tinée supportable  et  se  multiplier,  en  occupant  les  différentes  parties  du 
globe  qui  sont  peuplées  aujourd'hui.  Mais  il  n'y  a  pas  d'association  du- 
rable sans  un  gouvernement,  c'est-à-dire  sans  une  autorité  possédant  la 
force  nécessaire  pour  exercer  les  droits  de  la  communauté.  Or  il  n'estpa-, 
bon  pour  une  nation  que  son  gouvernement  soit  impopulaire,  et, comme 
la  nécessité  de  faire  contribuer  les  sujets  est  un  inconvénient,  sous  ce 
rapport,  il  est  désirable  de  voir  les  impôts  ou  disparaître  entièrement, 
ou  tout  au  moins  diminuer. 

Mais,  en  supposant  que  cela  soit  possible, par  quoi  remplacera-t-on  le 
revenu  que  donne  l'impôt?  Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  con- 
sidérer les  éléments  qui  forment  le  revenu  des  particuliers.  On  peut  les 
réduire  à  deux,  la  rétribution  du  travail  et  celle  du  rervice  rendu  par  le 
capital.  Pour  le  gouvernement,  il  ne  faut  point  parler  du  premier. 
Son  travail  à  lui,  c'est  de  gérer  les  affaires  de  la  société  dont  il  est  le 
mandataire;  il  ne  serait  pas  sage  de  proposer  qu'à  ce  travail  il  enjoigne 
un  autre  propre  à  lui  procurer  l'argent  nécessaire  pour  faire  marcher  le 
char  de  l'Etat.  Reste  donc  qu'il  tire  d'un  capital  le  revenu  dont  il  a  be- 
soin pour  remplacer  l'impôt. 

Mais  quelle  est  l'espèce  de  capital  dont  le  revenu  convient  le  mieux  à 
l'Etat,  qui  est  et  qui  doit  être  éternel?  C'est  celui  que  donne  la  terre,  et 
cela  à  cause  de  sa  durée,  qui  peut  être  éternelle  aussi  à  certaines  condi- 
tions. Cette  proposition  mérite  bien  qu'on  s'y  arrête. 

Les  autres  formes  du  capital  se  détruisent  par  l'usage,  quelquefois 
même,  avant  qu'un  outil  soit  usé,  on  l'abandonne,  pour  en  adopter  un 
nouveau,  qui  est  meilleur.  En  est-il  de  même  de  la  terre?  Non,  elle  est 
impérissable  et  même  sa  vertu  productive  augmente  avec  le  temps. 
Chaque  génération  laisse  sa  trace  sur  le  sol  et  l'améliore;  on  nivelle,  oii 
assainit,  on  amende.  Ce  supplément  de  fécondité  passe  d'une  génération 
à  l'autre.  Sans  doute  il  eu  a  coûté  pour  le  produire;  mais,  ce  qui  a  coûté 
aux  pères,  les  enfants  en  jouissent  à  titre  gratuit.  Ainsi  la  manière  de 
capitaliser,  qui  est  la  plus  sûre  et  la  plus  durable,  est  celle  qui  consiste 
à  acheter  des  terres  et  à  les  améliorer. 

Je  ne  crains  donc  pas  de  le  répéter,  ce  qui  distingue  surtout  la  terre 
dea  autres  (ormes  du  capital,  c'est  la  durée;  c'est  cette  circonstance  que 
-H  vertu  productrice,  non-seulement  ne  périt  pas,  comme  celle  des  autres 
instruments,  mais  au  contraire  augmente  avec  les  progrès  de  la  popula- 
iion.  des  lumières  et  des  richesses.  Aussi  les  établissements  humains  qui 
ont  eu  le  plus  de  durée  et  de  solidité;  les  fondations  civiles,  politique> 
rtt religieuses  qui  ont  le  mieux  résisté  à  laction  dévorante  du  temps. 
sont  celles  qui  avaient  pour  hase  la  propriété  du  sol. 
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C'est  sur  ce  fondement  solide  et  durable  que  M.Boutron  voudrait 
voir  assis  le  revenu  de  TÉtat.  La  plupart  des  gouvernements  ont  des 
revenus  fonciers.  Supposons,  dit-il,  un  État  qui  ait  des  revenus  de  cette 
nature  en  quantité  suffisante  pour  faire  fonctionner  la  machine  poli- 
tique; il  est  clair  que  les  jmpôts  n'y  seraient  pas  nécessaires.  Si  cette 
hypothèse  venait  un  jour  à  se  réaliser  chez  une  nation,  ce  serait  un 
grand  bien  pour  elle.  On  y  verrait  la  mise  en  commun  d'un  revenu 
qui  est,  pour  une  part,  un  don  [jratuit  de  la  nature,  et  pour  Taulre 
part,  le  fruit  du  travail  des  f,énéralions  éteintes.  Le  produit  du  travail 
des  personnes  vivantes  ne  SLM-ait  jamais  entamé  par  les  cxi|',ences  du 
pouvoir.  Ainsi,  l'action  du  jjouvernement  ne  se  ferait  sentir  que  par 
des  bienfaits;  le  souverain  rendrait  des  services  aux  sujets,  sans  rien 
demander  en  échange.  Quelle  popularité,  quelle  force,  quelle  influence 
un  pareil  rôle  ne  lui  donnerait-il  pas  ? 

Cet  idéal  n'est  pas  près  d'être  réalisé  complétemenî.;  mais  il  l'est 
déjà  d'une  manière  partielle  dans  tous  les  pays  où  l'État  possède  des 
domaines.  «Après  les  considérations  que  je  viens  d'exposer,  dit  M.  Bou- 
tron  en  finissant,  il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  je  pense  que, 
partout  où  il  en  est  ainsi,  l'État  doit  conserver  ses  biens  fonds  et  même 
les  accroître  autant  que  possible.  Plus  il  aura  de  revenus  fonciers, 
moins  il  sera  obligé  de  demander  à  l'impôt,  et  moins  il  subira  les  incon- 
vénients que  j'ai  signalés.  » 

M.  Bénard,  rédacteur  du  Siècle,  n'est  pas  souvent  d'accord  avec 
M.  Wolowski,  mais  il  est  heureux  de  déclarer  en  cette  circonstance 
qu'il  partage  complètement  son  opinion.  Il  ne  suffit  pas,  cependant,  de 
dire  que  l'on  est  d'avis  que  l'État  ne  possède  pas  de  domaine,  il  faut 
dire  pourquoi. 

Le  pourquoi,  c'est  parce  que  la  propriété  dans  les  mains  de  l'État  est 
un  commencement  ou,  si  l'on  veut,  un  reste  de  communisme. 

Ou'est-ce  que  l'État,  c'est  le  pays  en  entier^  c'est  nous  tous  :  chacun 
de  nous  possède  donc  une  partie  infinitésimale  du  domaine  dit  de  lÉlal. 
Or,  toutes  les  propriétés  indivises  appartenant  à  des  corporations,  sont 
non-seulement  mal  gérées,  mais  mal  cultivées.  On  n'en  relire  pas  tout 
ce  que  la  terre  pourrait  donner. 

Pour  qu'une  nation  atteigne  le  plus  haut  déféré  de  prospérité  auquel 
elle  peut  aspirer,  il  faut  que  toutes  les  propriétés,  toutes  les  valeurs  du 
pays,  puissent  arriver  aux  mains  des  travailleurs  qui  peuvent  les  ex- 
ploiter de  la  manière  la  plus  productive. 

,  Quand  la  propriété,  de  quelque  nature  iju'elle  soit,  reste  iunn'iabie- 
raent  dans  les  mêmes  mains,  le  progrès  est  arrêté,  il  ne  se  révèle  au- 
cime  amélioration.  Il  importe  donc  que  toute  propriété  soit  mobilisable 


298  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

et  mobilisée,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  domaines  qui  restent 
en  possession  de  l'Étal. 

M.  Villiaumé  nous  a  dit,  continue  M.  Bénard,  qu'il  faut  cent  cin- 
quante ans  pour  faire  un  chêne  et  cent  vins^ft  ans  pour  faire  un  sapin, 
M.  Bénard  igfuore  s'il  faut  réellement  cent  vingt  ans  pour  faire  un  sa- 
pin. Mais  il  prétend  qu'affirmer  de  ce  fait  que  l'État  seul  peut  avoir 
assez  de  patience  et  de  prévoyance  pour  produire  des  arbres  de  cet  âge, 
c'est  dire  que  l'État  est  un  être  supérieur  au  reste  de  la  nation.  L'État 
cependant  n'est  qu'un  mot  :  chacun  sait,  que  le  chef  de  l'État,  quel 
qu'il  soit,  ne  peut  s'occuper  de  la  gestion  des  forêts;  au-dessous  de  lui, 
il  y  a  six,  sept  ou  huit  ministres  suivant  les  régimes,  mais  ces  mi- 
nistres dont  M.  Bénard  reconnaît  toute  la  supériorité  sont  cependant 
des  hommes  comme  nous,  et  nul  ne  saurait  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  en 
France  de  propriétaires  qui  sachent  s'il  est  de  leur  intérêt  de  faire 
croître  des  chênes  plutôt  que  du  colza,  de  l'herbe  ou  du  froment.  Si  les 
chênes  rapportent  plus  que  l'herbe  ou  la  luzerne  soyez  assuré  qu'on  en 
cultivera. 

Il  est  vrai  que  l'on  nous  dit  que  si  l'État  se  défaisait  de  ses  domaines 
forestiers,  la  France  manquerait  bientôt  de  bois.  C'est  là  une  éventua- 
lité qui  n'effraye  pas  M.  Bénard.  Un  des  orateurs  qui  l'ont  précédé  a  dit 
qu'il  y  avait  en  Hongrie  neuf  millions  d'hectares  de  forêts.  Eh  bien, 
quand  nos  bois  nous  feront  défaut  nous  irons  en  chercher  en  Hongrie 
ou  ailleurs. 

Si  l'on  veut  bien  se  reporter  à  trois  cents  ans  en  arrière  et  se  demander 
ce  qu'auraient  dit  les  parisiens  d'alors,  et  qu'on  leur  eût  prédit  que  les 
bois  et  forêts  qui  entouraient  Paris  seraient  à  peu  près  détruits,  ou  tout 
au  moins  improductifs  quant  au  bois  de  chauffage  en  1868,  quand 
Paris  aurait  deux  millions  d'habitants,  ils  se  seraient  incontestablement 
récriés  contre  l'imprévoyance  qui  permettait  le  déboisement  ! 

Les  générations  vivantes  ne  sont  plus  chargées  de  veiller  au  bien- 
être  des  générations  futures  :  il  se  présentera  une  foule  de  choses  dont 
nous  n'avons  aucune  idée  et  qui  remédiera  aux  maux  que  nous  sem- 
blons  voir.  Qui  aurait  dit,  il  y  a  trois  ou  quatre  cents  ans,  que  le  jour 
viendrait  où  la  moitié  de  Paris  se  chaufferait  à  la  houille.^ 

Répondant  aux  observations  de  M.  Boulron,  sur  les  avantages  que 
présentent  les  grands  domaines  de  l'État,  M.  Bénard  croit  que  c'est 
vouloir  nous  reporter  au  temps  de  Charleraagne  qui  tirait  une  partie  de 
ses  revenus  de  la  vente  des  herbes  et  des  fruits  de  ses  jardins.  Saa^ 
doute  il  est  bon  que  les  peuples  payent  aussi  peu  d'impôt  que  possible, 
mais  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  au  prix  de  la  confiscation  de  toutes  les 
propriétés,  car  alors  il  n'y  a  plus  qu'un  maître  et  des  esclaves.  L'idée  de 
M.  Boutron  nous  ramènerait  aux  majorais,  aux  grandes  propriétés  de  la 
noblesse  et  du  clergé  avant  la  Révolution.  Qui  ne  sait  les  progrès  qu'ont 
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faits  l'ai^riculture  et  tout  le  travail  national  depuis  que  les  propriétés  de 
mainmorte  ont  en  partie  disparu? 

En  Angleterre,  il  y  a  encore  de  grandes  propriétés  immobilières  dans 
les  mains  de  l'aristocratie,  eli  bien  !  toutes  les  aspirations  du  parti  libé- 
rai, du  parti  démocratique,  sont  avec  raison,  d'obtenir  l'abolition  de 
ces  privilèges  qui  entravent  l'accessibilité  de  tous  à  l'acquisiffon  de  la 
terre  qui  est  en  définitive  le  premier  instrument  du  travail. 

.M.  Bénard  n'est  qu'un  profane  dans  la  science  météorologique,  il  en 
demande  pardon  aux  climatologues  qui  peuvent  se  trouver  dans  la 
réunion,  mais  il  ne  croit  pus  que  les  forêts  enip"èchent  les  inondations  ; 
il  croit  même  qu'elles  les  rendent  souvent  inévitables.  Dans  une  terre 
dénudée  on  ne  voit  ni  cgs  agglomérations  de  nuages,  ni  ces  brouillards 
et  cette  humidité  qui  sont  inhérents  à  l'existence  des  forêts.  Si  nous 
regardons  au  loin,  nous  voyons  que  le  Mississipi,  qui  prend  sa  source 
au  milieu  des  forêts  sans  limites  et  qui  traverse  des  terres  boisées  autant 
qu'elles  peuvent  l'être,  déborde  avec  une  furie  qui  n'a  d'égale  que  celles 
du  Gange,  du  Hooghly  et  autres  fleuves  de  l'Inde,  sans  parler  des  autres 
cours  d'eau  de  l'extrême  Asie. 

Maintenant,  si  nous  nous  reportons  au  temps  passé,  nous  voyons  que 
Grégoire-de-Tours  fut  témoin  d'une  inondation  dont  aucune  de  celles 
que  nous  avons  vues  ne  peut  approcher.  Monté  sur  la  plus  haute  tour  de 
l'église  de  Saint-Martin,  Grégoire  vit  cette  inondation  s'éiendre  bien  au 
delà  des  points  que  l'on  cite  aujourd'hui  comme  la  dernière  limite.  Or, 
dans  ce  temps-là,  la  France  était  couverte  de  forêts.  Il  est  convenu  que 
ce  sont  les  moines  d'occident  qui  ont  défriché  le  pays,  ils  en  avaient 
bien  peu  défriché  à  cette  époque  et  les  inondations  étaient  plus  fortes 
qu'aujourd'hui. 

M.  "Wolowski,  répondant  à  quelques  objections,  dit  qu'il  li'a  pas  voulu 
compliquer  un  débat,  simple  et  décisif  de  sa  nature,  en  entrant  dans  l'exa" 
men  de  quelques  cas  tout  à  fait  exceptionnels  rattachés  à  des  considé- 
rations spéciales.  S:ms  être  ingénieur,  il  ne  saurait  croire  à  la  nécessité 
de  faire  exploiter  les  mines  par  l'Etat,  et  croit  que  l'Angleterre  offre 
à  cet  égard  un  exemple  colossal,  qui  vaut  bien  l'exercice  d'autres  sys- 
tèmes dans  quelques  contrées  de  l'Allemagne.  L'État  sera  toujours  un 
médiocre  entrepreneur  et  un  exploitant  gêné  p.ir  la  complication  d'un 
contrôle  indispensable  et  par  une  paperasserie  coûteuse.  Il  ne  faut  pas 
se  payer  de  grands  mots;  l'État  se  personniOe  en  fin  de  compte,  dans 
quelque  obscur  com:nis  qui  administre  sans  être  poussé  par  l'a  guillon 
de  l'intérêt,  et  dont  la  lumière  et  l'activité  égaieron:  dilïicilement  les 
qualités  mises  en  relief  par  l'industrie  privée. 

Ceux  qui  préconisent  l'avantage  de  diminuer  l'impôt  en  percevant 
un  revenu  direct  oublient  que  celui-tl  profite  peu  au  i'rcsor,  et  qu'on  ne 
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l'aliénera  point,  à  moins  qu'on  ne  commette  un  coupable  (gaspillage, 
sans  entrer  en  possession  d'un  capital  équivalent,  plus  productif  ou 
d'une  recette  plus  considérable. 

M.  Joseph  Garnier,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes, 
est,  à  tous  é(îards,  partisan  de  l'aliénation  des  domaines  publics,  à  coq 
dition  qu'on  puisse  les  vendre  et  qu'on  en  tire  un  parti  profitable  à 
l'intérêt  collectif.  Dans  la  situation  oi!i  se  trouve  l'Autriche  ou  dans  tous 
autres  cas  analoo;ues,  il  est  infiniment  plus  avantajii'eux  de  procéder  à  'la 
suppression  du  déficit  par  cette  aliénation  que  par  un  emprunt.  C'est 
de  l'arithmétique.  En  effet  vendre  tout  ou  partie  des  domaines,  c'est 
consacrer  un  fonds  improductif  ou  peu  productif,  à  faire  disparaître  les 
exi[]fences  des  créanciers  imjiérieux;  tandis  qu'emprunter,  c'est  conti- 
nuer la  dette  indéfiniment,  c'est  appauvrir  la  {génération  présente  et  les 
générations  futures,  oblififéesde  payer  des  intérêts,  et  ce,  pour  conserver 
des  propriétés  improductives.  On  dit  que  ces  propriétés  domaniales 
doivent  être  réservées  comme  ressources  dans  des  temps  difficiles.  iMais 
précisément  l'Autriche  se  trouve  dans  un  pareil  moment  où  il  faut  se 
se  servir  de  la  «  poire  réservée  pour  la  soif.  >• 

Dans  l'hypothèse  d'un  pays  sans  déficit  et  sans  besoins  ur^yents  M.  Gar- 
nier serait  encore  partisan  de  l'aliénation  du  domaine,  soit  en  vue  de  le 
faire  passer  de  l'état  improductif  à  l'état  productif,  soit  en  vue  de  di- 
minuer la  dette,  d  améliorer  les  voies  de  communications  ou  de  sa- 
tisfaire h  tout  autre  besoin  collectif. 

M.  de  Renusson  est,  comme  les  préopinants,  un  partisan  décidé  de 
la  propriété  individuelle  :  non-seulement  parce  que  l'Etat,  alors  qu'il  se 
fait  commerçant,  produit  à  plus  de  frais  que  l'industrie  privée,  sur  le 
domaine  de  laquelle  il  a  toujours  tort  d'empiéter;  mais  surtout  parce 
que  la  propriété  individuelle  est  la  source  la  plus  féconde  de  la  richesse 
et  de  la  moralité,  et  que,  somme  toute,  elle  est  l'une  des  trois  bases 
fondamentales  des  sociétés  modernes,  c'est-cà-dire  de  la  civilisation. 

Evidemment  l'exploitation  des  mines  avec  ses  énormes  mises  de  fonds, 
ses  bénéfices  qui,  s'ils  peuvent  être  tout-à-coup  considérables,  doivent 
souvent  se  faire  attendre  pendant  de  lonj^ues  années,  est  impossible  pour 
les  particuliers  à  l'heure  présente  et  dans  notre  milieu  social. 

Il  n'est  pas  moins  incontestable  que,  comme  l'a  fait  observer.  î\\.  Vil- 
liau.np.  il  faut  une  possession  plus  que  centenaire  pour  obtenir  tout  le 
rendement  possible  des  forêts,  et  que  partant,  leur  possession  est  pres- 
que toujours  aujourd'hui  onéreuse  pour  les  particuliers  au  grand  détri- 
ment de  la  chose  publique.  Mais  est-ce  qu'il  en  seraif  ainsi  si  notre 
société  n'était  pas  depuis  trois  quarts  de  siècle  appauvrie  par  des  guerres 
et  des  révolutions  continuelles,  qui  ont  anéanti  ou  empêché  de  se  for- 
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mer  tant  de  richesses  dans  notre  pays.  Est-ce  qu'il  en  serait  surtout  de 
même  si  notre  société,  au  lieu  d'être  composée  de  familles  instables 
sous  l'influence  désastreuses  du  parlasje  forcé,  était  formée  de  familles 
ayant  acquis  avec  la  liberté  de  tester  la  possibilité  de  vivre  d'une  exis- 
tance  normale,  en  juj^eant,  récompensant  et  eu  soulageant  ses  différents 
membres.  Une  paix  d'une  certaine  durée  et  la  réforme  de  notre  loi  tes- 
tamentaire rendrait  absolument  inutile  le  domaine  de  l'Etat,  au  fond 
duquel  il  y  a  toujours  une  porte  ouverte  au  communisme  et  aux  socia- 
listes autoritaires. 

Évidemment,  dans  celte  observation  du  domaine  de  l'Etat,  on  devra 
non-seulement  opérer  avec  une  certaine  promptitude,  mais  à  la  fois 
tenir  compte  des  intérêts  des  propriétaires  voisins  et  de  ceux  de  la 
communauté  sociale. 

Les  biens  vendus  par  l'Autriche  et  devenus  presque  stériles  depuis 
•iue  l'Etat  ne  les  exploite  plus,  ne  sont  pas,  comme  on  renonçait  toul-à- 
i'heure,  une  preuve  de  l'infériorité  de  l'association  individuelle. 

Le  phénomène  qu'on  invoque  tient  uniquement  à  ceci  :  c'est  que  les 
sociéLés  financières  belges,  qui  ont  acquis  les  biens  autrichiens,  n'avaient 
d'autre  but  que  de  les  revendre  par  petites  parcelles  aussi  promptement 
que  possible,  i^'ayant  pu  le  faire,  elles  préfèrent  en  tirer  un  moindre 
revenu,  plutôt  que  d'organiser  un  personnel  administratif,  que  les  es- 
pérances de  vente  qu'elles  entretiennent  rendraient,  dans  leur  opinion 
plus  ou  moins  fondée,  promptement  inutile  après  avoir  été  très-dis- 
pendieux. C'est  une  affaire  de  pure  spéculation. 

M.  Victor  Somer,  croit  devoir  répondre  en  quelques  mots  à  cer- 
taines assertions  qui  viennent  de  se  produire. 

Il  partage  entièrement  les  idées  émises  par  MM.  Wolo\vski,Garnier, 
etc.,  sur  la  question  des  Domaines,  lesquelles  sont  d'ailleurs  en  par- 
faite harmonie  avec  les  opinions  (pi'ii  a  fait  valoir  lui-même  dans  un 
article  traitant  ce  sujet.  En  revanche  (jnelques  arguments  produits  par 
MM.  Michel  Chevalier  et  Villiaumé,  ne  lui  paraissent  pas  concluants 
et  sont  en  contradiction  avec  les  faits.  Tous  les  orateurs  ont  été  d'ac- 
cord sur  ce  point,  que  l'État  est  un  mauvais  agriculteur  et  un  mauvais 
nduslri  1,  qu'il  doit,  par  conséquent,  se  défaire  des  Domaines. 

M.  Michel  Chevalier  admet  pourtant  quelques  exceptions,  notaunnent 
en  ce  qui  concerne  les  forêts.  Mais  dans  son  discours,  l'éminent  ora- 
teur n'a  pas  énoncé  clairement  ses  raisons;  il  n'a  pas  établi  la  nécessité 
et  l'utilité  du  maintien  exceptionnel  des  Domaines;  il  s'est  borné  pres- 
que à  une  simple  affirmation.  En  effet,  ces  cas  exceptionnels  dans  les- 
quels l'État  devrait  conserver  un  état  de  choses  contraire  aux  principes 
de  la  science  et  aux  intérêts  économiques  en  général,  n'ont  pas  été  déter- 
minés par  M,  Chevalier, avec  assez  de  netteté,  pour  convaincre  l'orateur. 
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Quant  à  l'opinion  de  M.  Viliiaumé,  à  savoir,  que  l'Etat  doit  conserver 
les  forêts  pour  prévenir  le  manque  de  combustible,  le  déboisement  et 
les  fâcheuses  conséquences  climatériques  qui  en  résultent,  elle  est 
l'expression  de  craintes  mal  fondées;  et  du  reste,  même  en  admettant  la 
légitimité  de  ces  craintes,  —  ce  qui  n'est  nullement  prouvé  —  ne 
serait-il  pas  facile  d'obvier  à  tous  les  inconvénients  à  l'aide  d'une  bonne 
législation  forestière? 

II  n'est  donc  ni  rationnel  ni  utile,  en  face  d'un  danger  plutôt  imagi- 
naire que  réel,  de  soustraire  à  l'activité  individuelle  et  de  laisser  stérile 
entre  les  mains  de  l'Etat,  une  portion  quelconque  de  la  richesse  natio- 
nale. L'expérience  nous  montre  qu'avec  une  administration  modèle, 
en  Prusse,  l'Etat  ne  peut  retirer  de  ses  domaines  qu'à  peine  3  0/0.  En 
France,  les  revenus  des  forêts  dépassent  un  peu  2  0/0.  L'exploitation  y 
laisse  beaucoup  à  désirer  et  depuis  le  commencement  du  siècle,  elle  a 
fiiitpeu  de  progrès.  En  Angleterre,  le  Trésor  est  le  plus  souvent  obligé 
d'ajouter  certaines  sommes  pour  son  exploitation  forestière.  En  Autri- 
che, les  forêts  coûtent  généralement  plus  qu'elles  ne  rapportent:  Sur 
les  8  millions  d'hectares  en  forêts,  qui  existent  en  Hongrie  et  appar- 
tiennent pour  la  plupart  à  l'Etat,  une  partie  minime  à  peinî  est  exploi- 
tée ;  le  même  fait  a  lieu  en  Gallicie.  —  M.  Horn  souscrit  en  principe  à 
la  nécessité  de  la  vente  des  domaines;  mais  il  croit  qu'il  ne  faut  les 
aliéner  qu'avec  une  extrême  prudence,  et  lorsqu'on  a  pour  excuse, 
d'avoir  à  parer  à  des  besoins  extraordinaires;  les  domaines,  selon 
lui,  doivent  être  conservés  comme  une  ressource,  pour  les  besoins 
de  l'avenir.  —  D'abord,  les  meilleures  ressources  de  l'avenir  con- 
sistent principalement  dans  la  mise  en  œuvre  de  toutes  les  forces 
productives ,  dans  un  développement  économique ,  normal  et  en- 
tier. Par  le  maintien  des  domaines,  on  entrave  précisément  ce  dévelop- 
pement. Ce  n'est  pas  de  la  prudence  que  de  garder  son  argent  dans  sa 
poche,  en  prévision  d'un  besoin  extraordinaire,  lorsqu'on  a  la  certitude 
de  recueillir  un  bénéfice  considérable  d'opérations  effectuées  immédia- 
tement à  l'aide  du  capital  possédé.  Ensuite  la  vente  dans  des  circon- 
stances critiques,  ne  se  fait  habituellement  qu'avec  perte.  Au  reste, 
quant  à  la  dernière  objection  de  M.  Horn,  ses  vœux  sont  exaucés,  puis- 
que dans  l'espèce,  il  s'agit  d'aliéner  les  domaines  Autrichiens  pour 
faire  face  à  des  besoins  extraordinaires,  c'est-à-dire,  sortir  d'une  situa- 
tion déplorable,  couvrir  le  déficit  sans  emprunter  de  nouveau,  arrivera 
un  budget  régulier,  réformer  le  système  actuel  et  préparer  les  voies  à 
une  bonne  organisation  économique  et  financière.  Est-il  sage,  dans  la 
situation  de  l'Autriche,  de  se  permettre  le  luxe  de  la  conservation  des 
domaines,  lorsqu'une  valeur  de  7  millions  (domaines  en  Gallicie,  desti- 
nés à  la  vente  par  le  projet  ministériel)  au  lieu  d'enrichir  le  Trésor  lui 
impose  une  charge  annuelle  de  30,000  florins.  On  doit,  au  contraire. 
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refjretter  que  le  ministère  ne  propose  qu'une  aliénation  très-cestreinte 
des  domaines  autrichiens. 


Addition  w  la  Réiiuiou  du  4  avrii  1868  (r. 

DU  MEILLEUR  SYSTïiME  d'iMPÔT  ET  DE  LA  JUSTICE  EN  MATIERE  d'iMPÔT  (2). 

La  fin  de  la  discussion  de  la  réunion  du  4  avril  a  été  omise  dans  le 
dernier  compte-rendu;  nous  la  rétablissons. 

M.  Viiliaumé  fait  remarquer  qu'en  essayant  de  réfuter  le  système 
général  d'impôt  qu'il  a  proposé,  M.  W'olowski  prétend  qu'il  a  mis 
au  nombre  des  impôts  indirects  les  honoraires  des  avocats  et  des  mé- 
decins. 

M.  Wolowski  est  dans  Terreur  la  plus  complète;  car  M.  Villiaumé  a 
dit  que  «  les  offices  ministériels  »,  c'est-à-dire  l'obligation  d'employer 
des  agents  privilégiés  lorsqu'on  veut  acheter  ou  vendre  des  valeurs, 
succéder,  se  marier,  etc.,  etc.,  constituent  un  véritable  impôt.  En  effet, 
ces  agents  fournissent  un  cautionnement  sur  lequel  ils  perdent  une 
partie  des  intérêts,  et  ils  subissent  encore  d'autres  charges  dont  ils  doi- 
vent être  rémunérés.  Tout  cela  retombe  sur  le  public  et  le  grève  de 
plus  de  300  millions  par  an  :  M.  Villiaumé  a  donné  le  détail  dans  son 
Nouveau  Traité  d'économie  politique  (livre  IV,  chapitre  o).  M.  Wolowski 
ancien  avocat,  ne  peut  pas  confondre  les  avocats  et  les  médecins  avec 
les  officiers  ministériels?  Gomment  surtout  un  économiste  peut-il  nier 
que  l'institution  de  ces  derniers  ne  crée  des  impôts  indirects  !  K'est-ii 
pas  évident  que,  s'il  hérite  avec  des  mineurs,  il  faut  (lu'un  notaire  fasse 
la  liquidation,  que  des  avoués  seuls  ont  le  droit  de  faire  homologuer. 
S'il  veut  vendre  des  actions  ou  des  obligations,  il  faut  qu'il  recoure  au 
ministère  d'un  agent  de  change,  etc.,  etc. 

Qu'il  soit  bon  ou  mauvais  de  conserver  les  offices  ministériels,  dit 
M.  Villiaumé,  en  finissant,  c'est  une  question  en  dehors  de  l'ordre  éco- 
nomique que  je  n'ai  pointa  examiner  ici.  iNous  n'avons  qu'à  en  cons- 
tater les  résultats  financiers. 

M.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  président,  dit  qu'il  résulte  de 
cette  discussion,  comme  de  bien  d'autres,  que  la  légitimité  de  l'impôt  a 


(1)  Et  non  du  ;i,  comme  cela  a  été  imprimé  par  erreur  dans  lo  dernier 
numéro. 
(î;  Voir  le  numéro  d'avril,  présent  lomo,  p.  130. 
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pour  fondement  la  nécessité,  et  même  la  simple  utilité  des  dépenses, 
auxquelles  sa  destination  est  de  pourvoir;  et  il  est  justifié  quand  le 
dommage  direct,  qu'il  cause  toujours,  est  inférieur  au  profit,  habituelle- 
ment indirect,  que  la  dépense  par  lui  subventionnée  procure  à  la  per- 
sonne qui  le  paye.  Les  meilleures  conditions  d'assiette  et  d'établisse- 
ment de  l'impôt  sont  un  des  objets  principaux  de  la  science  financière 
qu'elles  enj^agent  dans  une  longue  série  de  problèmes  graves  et  diffi- 
ciles. 

Quant  à  l'allégement  des  impôts,  c'est  un  rêve  d'en  concevoir  l'espé- 
rance autrement  que  par  l'application  d'un  procède  infaillible,  mais 
unique  :  par  la  réduction  de  la  dépense. 

M.  Vée  fait  remarquer  que  M.  Joseph  Garnier,  auteur  de  l'une  des 
questions  en  discussion  —  «  de  la  justice  en  matière  d'impôt  »  —  n'a 
pas  pris  la  parole. 

M.  J.  Garnier,  répond  à  l'interpellation  de  l'honorable  vice-président, 
en  disant  qu'il  abonde  dans  le  sens  des  paroles  de  M.  le  président  en 
ce  qui  touche  la  légitimité  et  l'allégement  de  l'impôt.  En  ce  qui  touche  le 
point  de  vue  de  justice,  il  ne  peut  que  répéter  une  conclusion  qu'il  a  ex- 
primée dans  son  Traité  de  finances,  savoir  :  qu'il  n'est  pas  possible  de 
formuler  une  simple  règle  générale,  un  peu  significative,  en  partant  du 
principe  de  justice.  Ce  qui  n'empêche  pas  cependant  que  la  justice  ne 
soit  l'idéal  en  vertu  duquel  il  est  possible  de  formuler  une  série  de  règles, 
se  déduisant  de  l'étude  des  divers  impôts,  de  leurnature,  de  leur  inci- 
dence, de  leurs  effets,  se  déduisant  encore  des  divers  systèmes  de  tarifi- 
cation arithmétique  qui  peut  être  fixe,  proportionnelle  ou  proportiouelle- 
progressive.  —  Il  n'y  a  plus  de  difficulté  théorique  au  sujet  du  principe 
d'égalité  devant  l'impôt,  au  sujet  du  quantum  de  l'impôt  et  de  l'usage 
qu'on  en  doit  faire.  Mais  il  y  en  a  encore  une  sur  la  question  de  savoir  si 
le  citoyen  doit  contribuer,  comme  l'a  examiné  M.Clamageran,  en  raison 
des  avantages  qu'il  retire  de  la  société  ou  en  raison  des  ressources  qu'il 
possède;  et,  dans  les  deux  cas,  il  y  a  à  déterminer  la  nature  des  avan- 
tages et  la  nature  des  ressources.  L'exposé  de  la  (|uestion  de  la  justice 
de  l'impôt  n'est  donc  soluble  que  par  l'ensemble  des  notions  financières, 
et  ne  peut  être  présentée  eu  une  formule  abrégée  et  par  cela  même  sai- 
sissante et  susceptible  d'être  vulgarisée. 
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Souvenirs  du  cap  dk  Bonne-Espérance,  par  M.  Aug.  Hacssmann,  ancien  consul  df 
France  au  Cap,  autenrdu  Voyage  en  Chine.  Paris, Paul  Dupont,  1866.(Histo  re  de  cette 
colonie.) 

Ce  livre,  son  titre  l'indique  assez,  est  le  résultat  d'observations  per- 
sonnelles, très-judicieusement  faites,  et  d'informations  recueillies,  avec 
beaucoup  de  soin,  par  un  homme  que  sa  position  officielle  et  un  séjour  de 
près  de  cinq  ans,  dans  le  pays  qu'il  nous  fait  connaître,  mettaient  à 
môme  de  bien  voir  et  de  puiser  aux  sources  les  plus  dignes  de  confiance. 
M.  Haussmann  avait  d'ailleurs,  antérieurementdéjà,  fait  ses  preuves  par 
la  publication  d'un  Voyage  en  Chine,  écrit  à  son  retour  d'une  mission 
commerciale,  qu'il  remplit  en  accompagnant  M.  de  Lagrenée  dans  cet 
empire  lointain,  alors  à  peine  connu  en  France.  Dans  cet  ouvrage, 
comme  dans  la  monographie  dont  nous  allons  rendre  compte  en  peu  de 
mots,  un  esprit  droit  et  juste,  un  grand  bon  sens  et  une  instruction  aussi 
solide  que  variée  se  manifestent  partout  sous  une  forme  simple  et  natu- 
relle, qui  n'étouffe  pas  ce  qu'il  y  a  de  vivant  dans  les  souvenirs  et  les 
impressions  véritables  de  l'auteur,  parle  bagage  d'emprunt  d'une  éru- 
dition prétentieuse  ou  superflue. 

La  colonie  du  Cap  est,  par  son  ancienneté,  sa  situation,  son  impor- 
tahce  territoriale  et  la  diversité  des  races  qui  l'habitent,  par  les  événe- 
ments curieux  dont  elle  a  été  le  théâtre  et  les  changements  de  régime 
qui  en  sont  résultés,  comme  aussi  par  le  développement  remarquable 
que  l'agriculture  et  le  commerce  y  ont  pris,  une  de  celles  qui  méritent 
le  plus  de  fixer  l'attention.  M.  Haussmann  ne  s'est  pas  contenté  d'en 
faire  une  description  de  visu,  pittoresque  et  animée,  dans  la  première 
partie  de  son  livre;  il  a  retracé  au  complet,  dans  la  seconde,  d'après  les 
sources  écrites  et  les  témoignages  oculaires  les  plus  dignes  de  foi,  l'his- 
torique du  Cap  depuis  l'époque  où  le  Portugais  Barthélemi  Diaz  en  fit  la 
découverte  jusqu'à  nos  jours.  Nous  y  voyons  successivement  la  fonda- 
tion de  la  colonie  par  les  Hollandais  au  milieu  du  xvji*  siècle,  les  actes 
de  leurs  gouverneurs  avec  les  traits  caractéristiques  du  caractère  et  de 
l'administration  de  chacun  d'eux;  l'essai  et  la  propagation  des  cultures 
suivant  les  progrès  de  l'occupation  territoriale, dans  l'ancienne  colonie; 
l'arrivée  d'une  centaine  de  familles  calvinistes  de  France,  après  la  ré- 
vocation de  l'édii  de  Nantes,  et  les  visites  d'un  grand  nombre  de  voya- 
geurs et  de  personnages  marquants  au  Cap  de  Bonne-Espérance,  dans  le 
cours  du  siècle  dernier.  C'étaient  des  réfugiés  français  (jui  avaient  ap- 
porté, vers  la  fin  du  xvii*  siècle,  la  vigne  dans  la  vallée  de  la  Perle. 
Plusieurs  des  familles  qui  vinrent  alors  chercher  un  asile  sur  cette  terre 
lointaine  appartenaient  à  la  nobles-^e.On  trouve  encore  aujourd'hui,  dans 
3'  SKRtK.  T.  X.  —  \^mni  18K8.  20 
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ia  colonie  du  Cap,  de  leurs  descendants  portant  les  noms  des  marquis  de 
Roubaix,  des  de  Villiers  (de  la  Rochelle),  des  Du  Plessis,  des  Jou- 
bert,  etc.;  mais,  s'ils  ont  gardé  vivant  le  souvenir  de  leur  origine,  ils 
ont  perdu  avec  le  temps  l'usage  de  la  langue  de  leurs  ancêtres,  et  ne 
diffèrent  plus  des  autres  colons. 

Le  premier  voyageur  qui  ait  écrit  un  livre  sur  le  Cap,  l'Allemand 
Kolbe,  y  avait  paru  dès  1705  ;  La  Caille  y  vint  en  iToI  ;  les  célèbres  ma- 
rins Bougainville,  Anson,  Cook,  Carterèt,  le  bailli  de  Suffren  et  Nelson, 
encore  adolescent,  y  débarquèrent  ensuite  à  d'assez  courts  intervalles, 
ainsi  que  l'auteur  de  Paul  et  Virginie,  Bernardin  de  Saint-Pierre,  le  natu- 
raliste.Thunberg  et  d'autres  voyageurs  ou  savants,  comme  Spareman, 
Barrow  et  notre  compatriote  Levaillant,  dont  la  relation  vive  et  atta- 
chante, sinon  parfaitement  véridique  en  tous  points,  avait,  à  une  cer- 
taine époque,  mis  le  pays  du  Cap  plus  en  vogue,  parmi  nous,  que  n'ont 
pu  le  faire,  depuis,  les  explorations  bien  autrement  curieuses  de  l'intré- 
pide et  infortuné  Livingstone,  étendues  sur  toute  l'Afrique  australe. 

En  1806,  le  Cap,  déjà  occupé  une  première  fois  par  les  Anglais 
en  1793,  mais  restitué  à  la  Hollande,  après  la  pais  d'Amiens,  tomba' dé- 
finitivement sous  la  domination  britannique.  Ici  commence  la  période  la 
plus  importante  pour  l'histoire  An  développement  de  la  colonie,  qui  n'eut 
pas  à  se  plaindre  du  régime  de  ses  nouveaux  maîtres,  car  l'Anglais  y 
est  véritablement  le  représentant  du  progrès,  et  l'on  ne  peut  nier  que  le 
triomphe  de  son  esprit  entreprenant,  sur  l'ancienne  routine  hollandaise, 
n'y  ait  opéré  des  changements  considérables  et  salutaires,  dans  l'intérêt 
général.  Ils  y  furent  cependant  accompagnés  de  fortes  secousses,  qui  fail- 
lirent même,  plusieurs  fois,  mettre  en  jeu  l'existence  de  la  colonie. 
D'abord,  l'abolition  de  l'esclavage,  ayant  mécontenté  les  boërs  ou  fer- 
miers hollandais  de  l'intérieur,  leur  fit  prendre  le  parti  d'émigrer,  pour 
sauvegarder  leur  indépendance,  et  détermina  ainsi  la  fondation  des 
États  libres  de  la  rivière  d'Orange  et  du  Transvaal,  dans  lesquels  ils 
fixèrent  leurs  pénates,  après  avoir  longtemps  erré  et  bataillé  dans  tous 
les  sens.  Puis,  vinrent  les  guerres  avec  les  Cafres,  dont  la  première  re- 
monte à  1834,  et  qui  ont  toujours  été  comme  l'épée  de  Damoclès,  sus- 
pendue sur  la  tète  des  colons.  Mais,  d'autre  part,  l'occupation  du  district 
de  Natal,  dont  les  ressources  naturelles  ont  permis  d'ajouter  aux  pro- 
ductions presque  européennes  du  Cap  les  produits  les  plus  précieux  de 
la  zone  tropicale,  a  doublé  la  valeur  de  celui-ci.  sous  tous  les  rapports. 
car  le  nouvel  établissement,  indépendamment  de  sa  richesse  agricole, 
procure  au  commerce  britannique  tous  les  avantages  du  seul  débouché 
maritime  possible  pour  les  produits  du  pays  des  Bassutos,  les  plus  in- 
dustrieux des  indigèhes,et  des  contrées  habitées  par  leë  boërs  indépen- 
dants de  l'intérieur.  Il  faut  aussi  considérer  comme  un  heureux  progrès 
la  réforme  de  l'organisation  politique  du  Cap,  doté  d'une  constitution 
qui  fonctionne  sans  encombre  depuis  I8"v),  et  dont  la  colonie  n'a  qu'à 
s'applaudir,  ainsi  que  de  la  plupart  des  actes  de  l'administration  et  de 
la  politique  africaine  de  sir  G.  Grey,  qui  y  occupa  le  poste  de  gouverneur 
jusqu'en  1861.  La  colonie   eut  moins  h  se    louer  de?  éttrigrations  qu'il 
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patrona  dans  la  métropole.  Elles  n'amenèrent  que  des  artisans  et  des 
domestiques  anglais  ou  irlandais,  au  lieu  du  renfort  de  bras  vigoureux 
dont  on  avait  besoin  pour  la  culture.  En  général  cependant,  le  gouver- 
nement britannique  a  fait  preuve,  au  Cap  comme  dans  ses  possessions 
de  l'Amérique  du  Nord  et  de  l'Australie,  des  dispositions  les  plus  favo- 
rables au  développement  de  l'autonomie  coloniale.  Il  voudrait,  en  môme 
temps,  que  ces  provinces  lointaines  se  missent  autant  que  possible  en 
mesure  de  pourvoir,  par  'organisation  de  milices,  à  leur  propre  dé- 
fense. Il  a  même  été  question  à  Londres  de  retirer  la  garnison  anglaise 
du  Gap,  ce  dont  la  colonie  s'est  beaucoup  émue,  dans  l'appréhension  du 
danger  de  quelque  nouvelle  guerre  avec  ses  redoutables  voisins,  les 
Gafres;  mais  peut-être  ne  s'agit-il,  au  fond,  que  d'amener  les  colons  à 
contribuer  pour  une  plus  forte  part  aux  frais  de  l'établissement  mili- 
taire. Gette  seconde  partie  du  livre  de  M.  Haussmannse  termine  par  un 
aperçu  général  de  la  situation  économique  et  commerciale  du  Cap.  Il  y 
entre  dans  d'intéressants  détails  sur  la  culture  de  la  vigne,  une  des 
plus  anciennes  de  la  colonie,  et  le  fameux  vin  de  Constance  ;  sur  l'élève 
et  l'exportation  du  bétail  et  des  chevaux,  comme  sur  le  développement 
extraordinaire  qu'y  a  pris  la  production  des  laines;  sur  l'exploitation, 
depuis  1844,  du  guano  que  contient  l'ile  d'Ichabœ,  déclarée  possession 
britannique  en  1861  ;  sur  l'extraction  des  minerais  de  cuivre  dans  le 
pays  des  Namaquois,  depuis  1834,  et  sur  les  essais  peu  satisfaisants  de 
la  culture  du  coton  dans  la  colonie. 

Malheureusement  celle-ci,  par  suite  d'épidémies,  de  sécheresses  et 
d'épizooties,  de  la  dépréciation  des  laines,  de  l'oïdium  et  de  la  concur- 
rence faite  aux  vins  du  Gap,  en  Angleterre,  par  les  vins  étrangers,  a  eu  à 
traverser,  de  I8oS  à  1864,  une  crise  fâcheuse,  dont  elle  commence  seu- 
lement à  se  relever.  La  valeur  des  importations  y  a  considérablement 
dépassé  colle  des  exportations,  pendant  que  de  grands  travaux  publics 
indispensables  imposaient  de  lourdes  charges  au  budget  colonial.  Le 
manque  de  bras  a  rendu  l'agriculture  stationnaire,  et  la  vie  matérielle 
est  devenue  très-coûteuse  dans  la  ville  du  Cap,  jadis  renommée  pour  le 
bon  marché  auquel  on  s'y  procurait  toutes  les  denrées  alimentaires. 
En  1861,  on  y  payait  2  kilogrammes  de  mouton  3  fr.  10  c,  c'est-à-dire 
aussi  cher  qu'autrefois  un  mouton  tout  entier.  C'est  un  fait  important  à 
signaler,  au  point  de  vue  du  ravitaillement  des  navires  qui  viennent  re- 
lâcher dans  son  port.  L'exportation  des  produits  du  sol  de  la  colonie  n'a 
repris  le  dessus  qu'en  1865. 

Les  renseignements  fournis  par  M.  Haussmann  sur  les  habitants  et  la 
société  du  Cap  rectifient  quelques  erreurs  plus  ou  moins  accréditées. 
Ainsi,  la  race  holtentota,  dont  le  type  nous  est  connu  parles  relations 
des  voyageurs  plus  anciens,  a  fait  place,  dans  la  ville  du  Cap  et  aux  en- 
virons, à  un  mélange  formé  par  le  croisement  de  nègres  des  tribus  les 
plus  diverses.  On  ne  la  retrouve  qu'en  pénétrant  dans  l'intérieur.  La 
population  de  couleur  comprend  en  outre  beaucoup  de  Malais.  Dans  la 
population  blanche,  c'est  l'élément  hollandais,  avec  sa  ténacité  bour- 
geoise et  SOS  habitudes  patriarcales,  i|ui  parait  avair  subi  le  moins  d'al- 
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tération,  dans  le  va  et  vient  continuel  de  cette  grande  hôtellerie  de  la 
route  maritime  des  Indes-Orientales. 

Le  style  de  l'auteur  est  facile  et  sans  prétention,  mais  non  dépourvu 
d'élégance.  Des  anecdotes  caractéristiques  animent  son  récit  et  ses  des- 
criptions. Des  observations  piquantes  et  pleines  de  justesse  s'y  ratta- 
chent. S'agit-il,  par  exemple,  d'expliquer  le  succès  de  la  propagande 
des  sociétés  de  tempérance  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  il  fait  la 
remarque  judicieuse  qu'il  est  certainement  moins  difficile  pour  l'Anglo- 
Saxon  de  renoncer  complètement  à  l'usage  du  vin  et  des  spiritueux  que 
d'en  user  modérément.  Bref,  il  est  à  regretter  que  ceux  de  nos  consuls 
qui  sont  observateurs  n'aient  pas  tous,  comme  M.  Haussmann,  l'attention 
de  nous  conserver  les  souvenirs  qu'ils  emportent  de  leur  séjour  dans  des 
pays  lointains.  Ils  rendraient  service  au  commerce  non  moins  qu'à  la 
géographie  et  à  l'économie  politique. 

Ch.  Vogel. 


CoMMERCUL  HA.NDB0OK  OF  FRANCE  {Manuel  commercial  de  France),  par  Frédéric 
Martin,  auteur  du  Statesman's  Yearbook.  Londres,  Longmaas,  Green  et  C«.  1807. 
1  vol  in-8,  avec  cartes. 

C'est  une  excellente  idée  qu'a  eue  M.  Fréd.  Martin  de  réunir  en  un  vo- 
lume facile  à  consulter  tous  les  renseignements  commerciaux  relatifs  à 
la  France  qu'il  peut  être  désirable  d'avoir  sous  la  main.  Ce  livre  est  fait 
au  point  de  vue  anglais,  c'est-à-dire  qu'il  a  un  but  pratique;  son  plan 
est  rationnel,  excluant  le  superflu,  mais  n'omettant  rien  de  ce  qui  peut 
paraître  utile.  Après  une  introduction  dans  laquelle  on  compare  les 
monnaies,  poids  et  mesures  anglaises  aux  monnaies,  poids  et  mesures 
françaises,  avec  des  barèmes  commodes,  vient  la  première  partie  ou 
section  qui  donne  la  statistique  du  territoire,  de  la  population  et  des  pro- 
fessions. La  deuxième  section  fait  connaître  les  ressources  naturelles  et 
les  productions  agricoles  et  industrielles  de  la  France,  en  insistant  sur 
les  produits  les  plus  importants.  La  troisième  section  passe  en  revue  le 
commerce  de  1864  et  1865,  général  et  spécial,  à  l'importation  et  à  l'ex- 
portation, par  matières  et  par  pays,  avec  de  plus  amples  développements 
pour  les  relations  entre  la  France  et  l'Angleterre.  La  quatrième  section 
est  consacrée  à  la  navigation  et  aux  chemins  de  fer;  un  tableau  indique 
les  ports  où  aboutissent  des  raihvays. 

Voilà  qu'on  pourrait  appeler  la  partie  générale,  puisqu'elle  embrasse 
la  totalité  de  la  France.  Les  subdivisions  ou  sections  suivantes  consti- 
tuent une  sorte  de  topographie  commerciale,  comme  l'indiquent  les 
titres  que  nous  allons  reproduire.  Cinquième  section  :  les  quatre  grandes 
villes  de  France,  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  où  l'on  donne  de  chacune 
d'elles  la  description,  la  population,  l'industrie,  et  divers  enseignements 
sur  la  banque  et  les  banquiers  (avec  leurs  noms),  les  hôtels,  etc.  Sixième 
section  :  les  principaux  ports  et  les  principales  cilles  manufacturières  de 
France.  Septième  section  :  les  villes  de  France  par  ordre  alphabétique. 
Dans  la  sixième  section,  les  notices  sont  développées.  Dans  la  septième. 
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.es  notices  sont  courtes;  voilà  la  seule  difTérence  entre  les  deux  subdi- 
visions, et  chacun  voit  et  approuve  les  motifs  de  cotte  différence. 

Enfin  un  appendice  donne  in  extenso  le  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  l'Angleterre. 

Ce  travail  de  M.  Fréd.  Martin  ne  saurait  avoir  que  la  prétention  d'être 
clair,  méthodique,  exact  et  com|>let.  Les  trois  premières  de  ces  quali- 
tés, personne  ne  les  contestera  au  Commercial  Handbook;  quant  à  être  com- 
plet, c'est  un  point  délicat.  Il  y  a  là  une  question  de  mesure  que  chacun 
appréciera  à  sa  manière  :  celui  qui  aura  trouvé  trois  ou  quatre  fois  de 
suite  le  renseignement  cherché  jurera  que  tout  y  est  ;  celui,  au  contraire, 
dont  l'espoir  aura  été  déçu  une  ou  deux  fois  soutiendra  qu'il  n'y  a  rien. 
La  vérité  est,  comme  toujours,  entre  les  extrêmes. 

Maurice  Block. 


Les  Lois  ÉcOXo.MIOUES  ;  résumé d' un  Coun-  fait  à  la  Facultéde  droit  de  Nancy  en  1865 
et  18(36,  par  M.  de  Metz-Noblat.  Paris,  Guillaumin,  1867  ;  1  vol.  in -8. 

L'auteur  est  connu  par  des  écrits  d'une  distinction  réelle.  Après  avoir 
pris  ample  part  à  la  rédaction  d'un  recueil  qui,  sous  le  nom  de  Varia, 
a  obtenu  un  grand  et  légitime  succès,  il  a  traité  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
dans  un  livre  dont  notre  honoré  et  savant  confrère  M.  de  Lavergne  a 
entretenu  l'Académie.  L'ouvrage  qu'il  vient  de  publier  n'est  pas  moins 
digne  d'attention.  C'est  un  traité  complet  d'économie  politique.  Toutes 
les  parties  de  la  science,  toutes  les  questions  dont  elle  est  tenue  de 
s'occuper  y  sont  passées  en  revue,  examinées,  discutées,  et  il  n'en  est 
pas  une  qui  n'ait  été  l'objet  d'un  examen  plus  ou  moins  détaillé. 

M.  de  Metz-Noblat,  n'a  pas  eu  toutefois  la  prétention,  si  commune  de 
nos  jours,  de  refaire  complètement  la  science.  Loin  de  là,  dans  une 
préface  remarquable  à  plus  d'un  titre,  il  affirme  que,  grâce  aux  progrès 
qu'elle  a  réalisés  depuis  un  demi-siècle,  la  science  est  faite,  que  les 
principes  dont  elle  réclame  le  triomphe  sont  dune  vérité  incontestable, 
et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  élucider,  rectifier,  compléter  quelques  solu- 
tions sur  la  rectitude  desquelles  planent  encore  des  doutes.  Telle  est, 
en  effet,  la  pensée  à  laquelle  il  a  obéi  dans  le  cours  de  son  travail. 
D'une  part,  il  a  rendu  hommage  à  la  parole  des  maîtres  toutes  les  fois 
qu'elle  lui  a  paru  ne  receler  aucune  erreur,  de  l'autre,  il  n'a  pas  hésité 
à  reprendre  en  sous-œuvre  et  à  analyser  de  nouveau  toutes  celles  des 
conclusions  économiques  qui  ne  lui  ont  pas  paru  reposer  sur  des  données 
sufiisamment  nombreuses  ou  suflisamment  exactes.  Ainsi,  il  s'est 
attaché  à  préciser  la  notion  du  capital  et  à  marquer  plus  nettement  la 
part  qui,  dans  la  production  de  la  richesse,  appartient  aux  biens  et 
agents  naturels.  De  môme,  il  y  a  des  observations  bonnes  à  recueillir 
dans  les  chapitres  où  il  est  question  do  l'épargne  et  de  ses  effets,  de  la 
propriété  et  du  rôle  qu'elle  rein|)lit  au  sein  des  sociétés  humaines,  des 
écarts  qu'entraîne  entre  la  théorie  et  la  pratique  l'empire  ou  la  présence 
de  circonstances  d'ordre  économique  ou  moral  ayant  leurs  exigences 
avec  lesquelles  il   est   indispensablp  de  compter.  Peut-être,  cf^-^  nhser- 
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valions  n'ont-ëiles  pas  toutes  autant  de  nouveauté  que  l'auteur  semble 
disposé  à  leur  en  attribuer  ;  mais  il  en  est  qui  ont  leur  valeur  propre  et 
contribueront  à  grossir  le  nombre  de  celles  que  la  science  a  mises  à 
profit  et  qui  lui  ont  servi  à  dégager  de  toute  incertitude  les  vérités 
qu'elle  a  mission  de  répandre  et  d'enseigner. 

C'est  sans  réserve  aucune  que  M.  de  Metz-Noblat  a  adopté  les  doc- 
trines de  Ricardo  et  de  Malthus.  Certes,  il  est  juste  de  défendre  ces  doc- 
trines contre  les  accusations  imméritées  qu'on  leur  a  prodiguées;  mais 
sans  méconnaître  cependant  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  plusieurs  des 
reproches  que  bon  nombre  d'économistes  leur  ont  adressés,  Ricardo  ne 
s'est  pas  trompé  en  affirmant  que  la  rente  foncière  dépend,  quant  à  sa 
quotité,  des  facilités  de  production  que  les  terres  mettent  au  service 
des  hommes,  et  qu'à  mesure  que  la  population  augmente,  la  nécessité 
d'étendre  la  culture  sur  des  fractions  du  sol  inférieures  en  fertilité  à 
celles  qui  déjà  y  étaient  soumises  tend  à  renchérir  le  prix  des  subsis- 
tances et  à  élever  le  prix  des  fermages.  Mais,  à  côté  de  ce  fait  incon- 
testable, en  existe  un  autre  qui  en  limite  et  en  combat  victorieusement 
la  fâcheuse  influence,  c'est  le  progrès  des  connaissances  humaines. 
Si  les  sociétés  qui  croissent  en  nombre  sont  contraintes  de  demander 
à  des  champs  de  moins  en  moins  féconds  de  nouveaux  et  plus  amples 
moyens  les  subsistance,  des  découvertes  et  des  lumières  nouvelles 
viennent  les  mettre  à  même  de  tirer  meilleur  parti  de  leurs  efforts,  et 
non-seulement  de  maintenir,  mais  de  changera  leur  avantage  la  pro- 
portion préexistante  entre  les  charges  et  les  rémunérations  du  travail 
agricole.  Voilà  ce  que  Ricardo  n'a  fait  qu'entrevoir,  ce  dont  il  n'a  pas 
suffisamment  signalé  la  portée  tutélaire,  et  ce  qui  a  permis  de  supposer 
qu'il  considérait  l'humanité  comme  condamnée  par  la  difficulté  crois- 
sante d'arracher  au  sol  qui  la  nourrit  les  ressources  que  requiert  son 
développement  numérique,  à  subir  d'irrémédiables  misères. 

C'est  un  tort  de  même  sorte  que  l'on  reproche  à  Malthus.  Tout  est 
vrai  danè  ce  que  dit  Malthus  de  la  nécessité  pour  les  familles  et  surtout 
pour  celles  qui  ont  à  lutter  contre  le  besoin,  de  ne  multiplier  qu'avec 
réserve  et  en  se  préoccupant  de  l'avenir  des  enfants  qu'elles  appellent 
à  l'existence;  mais  Malthus,  en  prêtant  à  une  force  purement  virtuelle 
plus  d'action  qu'elle  n'en  déployé  au  sein  des  sociétés  humaines,  est 
allé  trop  loin.  L'humanité,  loin  de  végéter  dans  l'indigence  originaire, 
s'est  élevée  graduellement  à  une  condition  de  plus  en  plus  prospère. 
C'est  la  preuve  qu'elle  a  crû  en  richesse  plus  rapidement  qu'en  nombre, 
et  que  en  réalité  la  tendance  à  procréer,  n'a  opéré  que  sous  la  gouverne 
des  sentiments  qui  d'ordinaire  ont  suffi  pour  contenir  ce  qu'elle  pouvait 
avoir  de  trop  énergique.  Il  est  à  regretter  que  M.  de  Metz-Noblat  n'ait 
pas  examiné  jusqu'à  quel  point  la  théorie  Malthusienne  peut  se  concilier 
avec  les  faits  les  plus  généraux,  les  seuls  auxquels,  en  matière  scienti- 
fique, appartienne  une  autorité  décisive  ;  il  aurait  vraisemblablement 
modifié  le  jugement  qu'il  en  porte,  et  montré  par  où  pèche  une  théorie 
dont  l'exagération  a  conduit  ceux  qui  l'attaquent  à  méconnaître  la  me- 
sure de  vérité  qu'elle  recèle. 
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Quelque  estime  qui  soil  due  au  travail  de  M.  de  Metz-Noblat,  il  a  des 
parties  et  contient  des  afflrmations  auxquelles  les  économistes  sont  en 
droit  d'adresser  de  justes  reproches.  M.  de  Metz-Noblat  a  voulu,  dit-il, 
et  il  faut  lui  en  savoir  gré,  montrer  aux  plus  récalcitrants  que  l'économie 
politique  est  véritablement  une  science,  et  que  les  hommes  qui,  jusqu'à 
présent  ont  rejeté  ou  tenu  pour  suspects  les  enseignements  qu'elle 
apporte  .>^ont  dans  l'erreur;  mais,  voici  ce  qu'il  ajoute  :  «  Avant  tout, 
je  me  suis  attaché  à  enlever  à  l'économie  politique  le  cachet  antichré- 
tien dont  l'ont  affublée  les  économistes  :  non  pour  lui  concilier  la  fa- 
veur des  catholiques;  mais  parce  que  c'est  un  devoir  de  dire  la  vérité  ; 
or,  cette  science  n'enseigne,  loin  de  là,  rien  de  contraire  à  la  doctrine 
de  l'Eglise.  »  Nous  l'avouons;  il  nous  est  impossible  de  découvrir  où  se 
trouve  l'empreinte  du  cachet  antichrélien  dont  parle  M.  de  Metz-No- 
blat: ce  que  nous  savons,  c'est  que  les  fondateurs  de  la  science,  Adam 
Smith,  Malthus  et  leurs  successeurs  étaient  des  chrétiens  sincères,  des 
hommes  d'une  piété  éclairée  et  qui,  dans  leurs  investigations,  n'ont  été 
guidés  que  par  l'amour  du  bien  et  de  la  vérité. 

Ce  qui  explique  la  pensée  de  M.  Metz-Noblat,  c'est  la  conviction  qui 
paraît  bien  arrêtée  chez  lui  que,  parmi  les  différentes  branches  de  la 
famille  chrétienne,  il  n'en  est  qu'une,  colle  à  laquelle  il  appartient,  qui 
puisse  assurer  aux  vertus  dont  la  pratique  opère  sur  les  progrès  de  la 
richesse  tout  l'essor  désirable.  Son  langage  est  formel  à  cet  égard. 
«  La  pure  sève  évangélique,  dit-il,  ne  circule  largement  que  dans  les 
veines  du  catholicisme.  Chez  les  Eglises  dissidentes,  dans  les  rameaux 
séparés  du  tronc,  la  théorie  de  la  privation  a  cessé  de  s'étendre  à  tous 
les  genres  de  sensualisme  et  ne  se  rencontre  plus  qu'affaiblie,  parfois 
même  presque  reniée.  Au  catholicisme  donc,  cl  à  lui  seul,  appartient 
logiquement  la  pleine  solution  du  problème  économique.  »  Cette  opi- 
nion, l'auteur  n'est  pas  le  premier  qui  l'ait  énoncée.  Avant  lui,  un  écri- 
vain de  beaucoup  de  savoir  et  de  talent,  M.  Charles  Perrin,  professeur 
du  droit  public  et  d'économie  politique  à  l'Université  catholique  de 
Louvain,  lui  avait  donné  large  place  dans  son  livre  sur  la  Richesse  dans 
les  sociétés  chrétiennes.  Selon  M.  Perrin,  la  richesse  ne  saurait  être  fé- 
conde en  avantages  sociaux,  exempte  d'influence  corruptrice}  que  grâce 
au  renoncement,  et  comme  à  son  avis,  plus  que  toute  autre,  l'Eglise 
catholique  fait  du  renoncement  une  règle  obligatoire;  seule,  celle 
Eglise  a  le  pouvoir  d'assurer  aux  nations  le  plus  haut  degré  de 
bien-être  et  de  prospérité  compatible  avec  les  choses  d'ici-bas.  C'est 
cette  assertion  que  M.  de  .Metz-Noblat  a  reprise  et  reproduite  dans  son 
travail,  et  suivant  toute  apparence,  c'est  parce  qu'il  ne  l'a  pas  rencontrée 
dans  les  publications  des  économistes,  qu'il  accuse  ceux-ci  d'avoir, 
affublé  la  science  d'un  cachet  antichrélien. 

Il  est  un  fait  cependant  que  l'auteur  aurait  dû  remarquer;  c'est  que 
si  les  économistes  ne  se  sont  pas  servis  des  mots  privation  et  renonce- 
ment, c'est  parce  qu'ils  leur  ont  préféré  des  mots  moi»»  comjilcxcs, 
moins  vagues,  caractérisant  mieux  et  plus  nettement  les  vertus  dont 
la  pratique  féconde  le  travail,  cl  en  rond  les  fruits  de  plus  en  plus  bicii- 
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faisants.  Economie,  sobriété,  épargne,  énergie  et  régularité  dans  les 
labeurs,  fidélité  aux  engagements,  réserve  et  contrainte  morale,  ces 
mots  fourmillent  dans  les  écrits  des  économistes,  et  ce  qu'ils  ex- 
priment y  est  déclaré  non-seulement  nécessaire  ,  mais  indispensa- 
ble au  développement  du  bien-être  privé  et  public.  Parmi  les  hommes 
qui  ont  laissé  dans  la  science  un  nom  justement  honoré,  nous  n'en 
connaissons  pas  un  qui  n'ait  compris  et  affirmé  que  les  sociétés 
n'amendent  leur  destinée  qu'à  mesure  que  leur  état  moral  et  intellectuel 
se  perfectionne  et  que  les  individus  qui  les  composent  apprennent  à 
sacrifier  les  satifactions  du  moment  aux  satisfactions  plus  hautes  et  plus 
pures  que  promet  l'avenir,  comme  à  remplir  plus  complètement  envers 
autrui  les  devoirs  qu'imposent  les  droits  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Nous  ajouterons  une  observation  :  La  science  n'admet  les  affirmations, 
de  quelque  origine  qu'elles  soient,  qu'à  une  condition  ;  c'est  qu'elles 
reposent  sur  des  preuves  authentiques,  sur  des  faits  bien  constatés  et 
d'une  généralité  qui  ne  permette  pas  d'en  récuser  le  témoignage.  M.  de 
Metz-Noblat  pose  en  principe  qu'au  catholicisme  seul  appartient  le  pri- 
vilège de  pouvoir  résoudre  pleinement  le  problème  économique  ;  il  ne 
suffit  pas  d'énoncer  une  telle  proposition,  il  faut  en  fournir  la  démon- 
station.  Or,  il  exisle  dans  le  monde,  en  Amérique  comme  en  Europe,  des 
nations  au  sein  desquelles  le  christianisme  a  revêtu  des  formes  diverses. 
C'était  à  l'auteur  à  prouver  que  celles  qui  appartiennent  au  catholicisme 
sont  plus  avancées,  plus  florissantes,  plus  riches,  mieux  ordonnées, 
moins  adonnées  au  mauvais  luxe  que  les  autres.  Tant  qu'il  n'aura  pas 
pris  ce  soin,  ses  paroles  rencontreront  des  contradicteurs  en  droit  de 
les  tenir  pour  erronées  et  non  avenues. 

Il  importe  au  succès  des  recherches  scientifiques  qu'aucune  idée  pré- 
conçue ne  pèse  sur  leur  cours.  M.  de  3Ietz-Noblat  ne  s'en  est  pas  sufifi- 
samment  souvenu,  et  plusieurs  parties  de  son  travail  s'en  sont  domma- 
geablement  ressenties. 

Voici,  par  exemple,  ce  qu'il  dit  dans  le  chapitre  où  il  traite  de  l'au- 
mône :  a  Non-seulement,  dans  les  sociétés  catholiques,  la  charité  ou 
bien  n'entraîne  pas  de  fâcheuses  conséquences  économiques,  ou  bien 
elle  en  entraîne  moins  qu'ailleurs;  mais  la  manière  dentelle  y  est  faite 
soulage  efficacement  la  misère,  tandis  qu'ailleurs  celle-ci  est  développée 
par  l'aumône.  »  Vainement  cherche-t-on  sur  quels  faits  peut  s'appuyer 
l'assertion.  Sans  doute,  la  taxe  des  pauvres  a  exercé  en  Angleterre  une 
déplorable  influence;  mais  nulle  part,  en  Euroi)e,  la  mendicité  ne  s'est 
montrée  aussi  générale,  aussi  féconde  en  dégradations  intellectuelles 
et  morales  qu'en  Espagne,  en  Italie,  dans  les  électorals  ecclésiastiques 
de  l'Allemagne  et  surtout  à  Cologne.  C'est  ce  qu'ont  constaté  les  voya- 
geurs du  siècle  dernier.  Townshend,  le  baron  de  Ricsebec'k.  Levesque 
et  d'autres  encore,  nous  ont  transmis  à  cet  égard  dos  informations  trop 
nombreuses  et  trop  exactes  pour  qu'il  soit  permis  de  douter  que  l'au- 
mône, partout  où  elle  est  prodiguée,  n'importe  par  quelles  mains,  a  tous 
les  effets  de  la  charité  légale,  ot  sème,  avec  la  fainéantise  et  l'insouciance 
de  l'avenir,  des  vices  qui  engendrent  plus  de  misères  qu'il  ne  lui  est 
donné  d'en  pouvoir  guérir. 
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L'auteur  voudrait  que  le  soin  des  pauvres  demeurât  abandonné  à  la 
charité  des  individus,  «  sauf,  ajoute-t-il,  à  ceux-ci  à  s'associer  et  à 
fonder  des  institutions  permanantes  pour  accomplir  plus  efficacement 
ce  noble  devoir.  »  Bien  peu  d'économistes  se  sont  montrés  aussi  exclu- 
sifs. Presque  tous  ont  établi  entre  les  misères  une  distinction  fondée  sur 
la  différence  des  causes  qui  les  produisent.  Il  y  a  des  misères  qui  pro- 
viennent de  l'inconduite,  des  mœurs  déréglées  de  ceux  qui  les  subis- 
sent, et  celles-là,  il  faut  en  abandonner  le  soin  à  la  charité  privée  ;  il  y 
en  a,  au  contraire,  qui  sont  dues  uniquement  à  des  accidents,  à  des 
infortunes  que  les  calculs  de  la  sagesse  humaine  ne  sauraient  prévenir 
ou  conjurer,  et  celles-là,  il  est  juste  et  naturel  que  la  société  tout  entière 
les  prenne  à  sa  charge.  La  volonté  des  personnes  n'est  pour  rien  dans 
les  cas  de  cécité,  d'aliénation  mentale,  d'infirmités  natives,  de  mort 
laissant  des  orphelins  sans  moyens  de  subsistance,  et  l'État  peut  éten- 
dre sa  protection  sur  les  malheureux  qui  en  sont  victimes  sans  avoir  à 
redouter  que  l'assistance  qu'il  leur  prête  en  accroisse  le  nombre. 

L'auteur  a  terminé  son  travail  par  un  chapitre  consacré  à  l'étude  des 
moyens  de  pourvoir  aux  frais  du  culte.  La  question  n'est  économique 
que  par  un  seul  de  ses  côtés.  Aussi,  nous  bornerons-nous  à  dire:  d'abord, 
que  les  économistes  considèrent  toute  immobilisation  d'une  fraction 
quelconque  du  sol,  toute  constitution  de  biens  de  main-morte  comme 
préjudiciable  au  bien  public  ;  en  second  lieu,  qu'ils  ont  constaté  Tim- 
puissance  où  sont  les  régies  collectives  de  remplir  avec  toute  Ihabileté 
désirable  la  tâche  qu'imposent  les  soins  dus  aux  intérêts  d'ordre  agricole 
et  foncier. 

Il  nous  a  fallu  mêler  de  nombreuses  critiques  aux  éloges  que  mérite 
l'ouvrage  dont  nous  venons  d'entretenir  l'Académie.  Nous  aurions  désiré 
n'avoir  qu'à  applaudir  aux  efforts  faits  par  l'auteur  pour  répandre  les 
enseignements  de  la  science  et  déraciner  les  préventions  défavorables 
qui  en  contrarient  la  propagation.  Mais  à  côté  de  parties  d'une  distinc- 
tion réelle,  le  travail  en  a  que  des  idées  d'un  exclusivisme  fâcheux,  ren- 
dent défectueuses,  et  celles-ci  affaiblissent  naturcllemcMit  la  valeur  de 
r^nsemble. 

Peut-être,  le  désir  de  concilier  à  l'économie  politique  des  suffrages 
qui  jusqu'à  présent  lui  ont  manqué  a-t-il  exercé  sur  l'esprit  de  l'auteur 
une  influence  excessive.  Les  sciences  cependant  ne  sauraient  admettre 
ni  transactions,  ni  concessions.  Leur  lâche  consiste  à  rechercher  ou  à 
constater  des  vérités  générales,  des  vérités  <iui  sont  les  mêmes  tians 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  et  ces  vérités  quand  elles  les  pro- 
clament, elles  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  dans 
quelle  mesure  s'en  accommoderont  tels  ou  tels  intérêts  particuliers,  ces 
intérêts  fussent-ils  ceux  d'un  pouvoir  polili(|ue  ou  d'une  croyance  reli- 
gieuse. 

11.    l'ASSY. 
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Le  Positivisme  et  l'Économie  politique,  par  M.  Pierre  Laffitte.  Brochure  in-8. 
Paris,  1867.  Dunod,  éditeur. 

M.  Pierre  Laffitte  est  un  des  quelques  héritiers  d'Auguste  Comle  qui 
ont  accepté  purement  et  simplement  sa  succession  philosophique  et  qui 
enseignent,  pure  de  toute  altération,  la  doctrine  du  maître.  Il  a  voulu 
dans  cette  brochure,  extraite  de  son  cours  général,  réfuter  cette  asser- 
tion de  M.  Littré,  que  o  le  positivisme  est  nul  en  économie  politique.  » 

Cette  brochure  confirme  de  la  manière  la  plus  éclatante  l'affirmation 
de  M.  Littré.  Après  l'avoir  lue,  on  demeure  convaincu  qu'Auguste  Comte 
et  M.  Pierre  Laffitte,  loin  d'avoir  innové  en  économie  politique,  n'ont 
pas  pris  connaissance  des  travaux  dont  cette  science  a  été  l'objet  et  se 
contentent  d'en  parler  par  ouï-dire. 

Ainsi,  M.  Laffitte  reproche  aux  économistes  «  d'avoir  mal  conçu  le  pro- 
blème social  en  le  restreignant  au  monde  industriel.  »  Autant  vaudrait 
reprocher  aux  géomètres  d'avoir  mal  conçu  les  mathématiques,  parce 
qu'ils  n'en  auraient  étudié  qu'une  partie. 

M.  P.  Laffitte  impute  aussi  aux  économistes,  qui  tous  l'ont  réfuté,  la 
fameuse  théorie  de  M.  de  Saint-Chamans,  sur  la  nécessité  des  grandes 
consommations.  Puis  il  glorifie  le  positivisme  d'avoir  découvert  ce  que 
chaque  homme  peut  produire  au  delà  de  ce  qu'il  consomme  ;  que  les 
métériaux  obtenus  peuvent  se  conserver  au  delà  du  temps  qu'exige  leur 
reproduction;  que  l'épargne  est  utile  et  nécessaire;  que  notre  travail 
personnel  se  lie  à  celui  de  nos  devanciers  et  à  celui  de  nos  successeurs 
sur  la  planète  et  à  celui  d'un  grand  nombre  de  nos  contemporains  que 
nous  ne  connaissons  pas.  »  Ces  vérités  ne  sont  certes  pas  contestées  par 
les  économistes,  mais  elles  ne  sont  pas  neuves,  et  leur  découverte  est 
bien  antérieure  à  la  naissance  même  d'Auguste  Comte  et  du  siècle 
présent. 

Personne  n'est  plus  disposé  que  nous  à  imputer  les  sentiments  pieux 
qui  s'attachent  à  la  mémoire  des  grands  penseurs  entre  lesquels  Auguste 
Comte  occupe  sans  conteste  un  rang  éminent.  Mais  encore  faudrait-il 
que  cette  piété  fût  éclairée  et  juste.  Qu'on  ne  fasse  pas  un  crime  à  Au- 
guste Comte  et  à  ses  disciples  trop  scrupuleux  d'avoir  ignoré  l'économie 
politique,  nous  y  consentons  sans  peine,  tout  en  observant  que  cette 
ignorance  est  une  mauvaise  condition  pour  comprendre  la  vie  des 
sociétés  humaines  et  les  lois  qui  la  régissent.  Mais  puisqu'il  est  constaté 
qu'Auguste  Comte  a  ignoré  l'économie  politique,  pourquoi  ne  pas 
l'avouer  franchement?  Pourquoi  surtout,  si  l'on  veut  laver  l'école  posi- 
tiviste de  ce  reproche,  ne  pas  s'empresser  d'étudier  une  science  qu'on 
peut  apprendre  facilement?  Pourquoi  se  renfermer  dans  un  étroit  esprit 
de  secte?  Il  y  a  bien  des  ordres  et  bien  des  couvents  dans  le  catholi- 
cisme, rtiais  que  d'ordres  et  de  couvents  existent  en  dehors  de  lui  ! 

Courcelle-Seneuil. 
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Sommaire.  —  Toujours  des  paroles  de  paix  et  des  préparatifs  de  guerre.  —  Les  inter- 
pellations protectionnistes.  —  Ouverture  du  parlement  douani  r  allemand.  —  Aboli- 
tion de  la  contrainte  par  corps  en  Allemajjne.  —  Ine  enquête  sur  les  pièces  de  cinq 
francs.  —  La  Suède  adhère  à  nos  pièces  d'or.  —  Retrait  des  anciennes  pièces  de  mon- 
maie  subdivisionnaires.  —La  nouvelle  loi  sur  la  presse.  —  Mort  de  lord  Brougham, 
d'Agathon  Effendi,  de  ^arvaez. 

Des  paroles  de  paix  ont  été  île  nouveau  prononcées,  le  10  mai,  par 
l'Empereur  à  Orléans;  quelque  l:em;is  auparavant  par  le  ministre  de  la 
justice  posant  la  première  pierre  d'une  é|]lise à  Rambouillet;  et  le  2'  avril 
par  le  roi  de  Prusse,  ouvrant  le  Parlement  allemand. 

Le  roi  de  Prusse  a  dit  au  Parlement  douanier  que  «  les  bienlalts 
delà  paix  sont  assurés  an  développement  de  la  prospérité  nationale.  » 
L'Empereur  a  dit  à  Orléans  «  qu'il  était  persuadé  qu'au  milieu  de 
la  tranquillité  générale  de  l'Europe,  le  travail  et  l'industrie  pourront  se 
développer  avec  confiance.  » 

Mais  (il  y  a  toujours  des  mais  et  celui-ci  est  des  plus  [yros"),  voilà 
que  le  Constitutionnel  et  le  Moniteur  publient  un  article  politique, 
financier  et  statistique  très-étudié  dont,  selon  la  Patrie,^  la  haute  ori- 
fjine  ne  saurait  être  douteuse  »  pour  expliquer  le  chiffre  des  dépenses 
militaires  par  la  transformation  de  l'outillage  et  par  la  nécessité  pour  la 
France  d'avoir  une  armée  de  1,200,000  hommes  dont  500,000  de  garde 
mobile,«  ce  qui  peut  nous  conduire  un  jour  au  désarmement  !»  Il  y  a  là 
un  gros  sophisme,  comme  auraitdit  feu  Bastiat,  que  nos  amis  de  laLigue 
de  la  paix  (v.  p.  233)  doivent  s'attacher  à  faire  comprendre  h  Jacques 
Bonhomme  pour  que  celui 'Ci  puisse  le  signaler  à  ses  délégués. 

En  fait,  et  en  dépit  de  la  continuation  des  armements,  le  printemps 
est  venu  sans  la  déclaration  de  guerre  redoutée,  et  l'année  semble 
maintenant  devoir  se  passer  dans  cette  situation. 

—  La  demande  d'autorisation  d'interpellation  par  les  députés  pro- 
tectionnistes s'est  produite  dans  la  séance  du  27  avril  sous  cette  forme 
indirecte.  —  «  Nous  demandons  l'autorisation  d'interpeller  le  gouver- 
nement sur  les  conséquences  du  régime  économiffue  de  la  France;  » 
lisez  :  «  Sur  les  désastreuses  conséquences  du  traité  de  1860,  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  qu'il  y  a  lieu  de  ne  plus  continuer.  » 

L'autorisation  n'a  pas  été  contestée,  et  la  discussion  a  commencée 
dans  la  séance  du  11  mai  1S68. 

Cette  demande  d'interpellation  a  été  signée  par  MM.  Pouyer-Quer- 
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lier,  Jules  Brame,  Kolb-Bernard,  banjoLcspérut,  Quesrié,  des  Rotours, 
de  Monlagnac,  Joliot,  Leclerc  d'Osmonville,  Barbet,  marquis  d'Ande- 
larre,  Gosserat,  Plichon,  Pinart,  baron  de  Bussière,  baron  de  Coëhorn. 
Berryer,  Lefébure,  René  Hamoir,  de  Ghiseuil,  duc  de  Marmier,  Stiéve- 
nart,  marquis  de  Grammont,  Calvet-Rogniat,  de  Janzé,  Thiers,  Chig-ot, 
Lambrecht,  Malézieux,  Stéphen  Liégeard. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  la  discussion  continue.  Plusieurs  des 
membres  que  nous  venons  de  nommer  et  d'autres  encore  ont  pris  la 
parole.  —  Nous  nous  occuperons  de  cet  important  débat  dans  notre  pro- 
chaine livraison. 

—  Le  parlement  douanier  des  États  de  rAllemag^ne,  représantant  le 
Zollverein  reconstitué,  s'est  réuni  le  27  avril  à  Berlin,  il  se  compose 
des  membres  du  Parlement  fédéral  et  de  la  Confédération  du  PSord,  et  de 
86  députés  des  États  du  Sud.  L'ouverture  en  a  été  faite  par  le  roi  de 
Prusse,  qui  s'est  réservé  le  prœsidlum. 

C'est  au  moyen  de  l'union  douanière,  c'est-à-dire  de  la  liberté  com- 
merciale entre  Allemands,  que  la  Prusse  est  parvenue  à  jeier  les  fonde- 
ments de  sa  suprématie  en  Allemag^ne,  c'est  sur  le  terrain  du  Zollverein 
que  la  Prusse  a  commencé  à  battre  l'Autriche.  Après  avoir  conclu 
depuis  1819  un  grand  nombre  de  traités  commerciaux  et  douaniers  avec 
les  divers  États  de  l'Allemagne,  la  Prusse,  de  concert  avec  les  deux 
Hesses,  traça  le  premier  cadre  d'une  association  générale  des  douanes 
e!  du  commerce  dans  un  traité  signé  à  Berlin,  le  22  mars  1833,  avec 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg.  Dans  le  préambule,  les  Etats  contractants 
déclarent  que  «  leur  désir  est  de  favoriser  la  liberté  de  commerce  et 
les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats  et  dans  l'Allemagne  eu 
général.  » 

Le  Zollverein  s'est  successivementaccru  par  desannexions  nouvelles,  et 
a  été  prorogé  jusqu'en  18(îo,  époque  à  laquelle  le  contrat  fut  renouvelé 
jusqu'en  1877,piiis  enfin  reconstitué  sur  lesbases  actuelles  par  le  traité  du 
8  juillet  1867,  en  vertu  duquel  la  ConCélération  du  .Nord  s'est  unie,  au 
point  de  vue  douanier,  aux  quatre  États  de  l'Allemagne  du  Sud,  la  Ba- 
vière, le  Wurtemberg,  Bade  et  liesse -Darmstadt.  C'est  en  vertu  de 
l'article  6  de  ce  traité  que  le  roi  de  Prusse  jouit  du  prœsidium  et  pos- 
sède le  droit  de  négocier  des  traités  dont  les  bases  sont  soumises  au 
Parlement. 

Le  roi  Guillaume  constate,  avec  précaution  et  modération  dans  son 
discours  d'ouverlure,  le  triomphe  de  la  poliliqut^  de  ses  devanciers,  et 
évite  avec  soin  de  montrer  les' griffes  de  l'annexion  prussienne.  Il  se 
borne  à  recommander  aux  députés  de  «  tenir  leurs  regards  fermement 
attachés  sur  l'intérêt  commun  de  l'AUemagnc  «pour  mériter  la  gratitude 
de  «  la  nation  »  composée  des  Etats  «  allemands  qui  ont  coutracte  des 
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alliances  réciproques,  ->  et  peuvent,  Dieu  aidant,  cumpter  «  bur  la  force 
compacte  des  peuples  d'Allemagne.  » 

Le  Parlement  s"est  assez  sagement  tiré  de  la  première  difficulté  à 
résoudre  :  la  réponse  à  l'adresse.  Il  a  rejeté  les  formules  par  trop  uni- 
taires de  M.  Benigsen,  chef  du  parti  soi-;lisant  national  libéral,  qui 
s'appelait  naguère  le  Nalional-Verein  et  qui  pousse  à  Tabsorption  des 
Eta:s  du  Sud  par  la  Confédération  du  N  ird  qui  est  la  Prusse  agrandie. 

—  La  contrainte  par  corps  vient  d'être  abolie  en  Autriche.  Un  pro- 
jet de  loi,  ayant  le  même  objet,  est  en  élaboration  au  sein  du  Con- 
seil fé  léral  de  l'Allemagne  du  Nord  ;  dès  que  le  Parlement  l'aura 
sanctionné,  les  Éla's  du  Sud  feront  la  même  réforme,  et  sur  ce  point 
encore  la  législation  va  être  uniforme  d'un  bout  de  l'Allemagne  à 
l'autre. 

—  Le  ministre  des  finances  a  cru  devoir  consulter  les  Chambres  de 
commerce  sur  l'opportunité  de  retirer  aux  pièces  de  cinq  francs  en  ar- 
gent le  caractère  de  monnaie  normale  et  obligatoire,  et  d'adopter  l'or 
comme  étalon  unique.  Cette  enquête  a  dû  être  close,  il  y  a  quelques 
jours,  le  10  mai. 

On  ne  tardera  sans  doute  pas  à  faire  connaître  les  résultats  de  cette 
information  si  rapidement  effectuée. 

Un  pas  dd  plus  vient  d'être  fait  dans  ce  sens  et  vers  l'uniformité  mo- 
nétaire :  le  gouvernement  de  Suède  fait  frapper  des  pièces  d'or  de  o  et 
10  francs. 

—  On  sait  que,  par  la  convention  du  :23  décembre  1864,  la  France, 
la  Belgique,  l'italie,  les  États  romains  et  la  Suisse  ont  adopté  l'unifor- 
miié  de  valeur,  de  poids,  de  titre  et  d'argent  qui  ont  cours  dans 
chaque  État  réciproquement.  D'après  les  articles  4  et  5,  l'ancienne 
monnaie  d'argent,  dite  monnaie  d'appoint,  doit  être  refondue  au  titre 
de  835  millièmes  de  fin,  et  retirée  avant  le  l^""  janvier  18()9.  Les  déten- 
teurs sont  donc  intéressés  à  la  verser  le  plus  tôt  possible  dans  les 
caisses  publiques,  pour  éviter  les  pertes. 

Les  pièces  à  démonétiser  sont  celles  de  20  c,  50  c,  1  et  "2  fr.  Cette 
mesure  atteint  pour  la  France  celles  de  Napoléon  l",  Louis  XVIll, 
Charles  X,  Louis-Philippe,  de  la  République,  de  Napoléon  III  ne  por- 
tant pas  au  revers  la  couronne  impériale;  pour  la  llelgique.  celles  de 
Léopold  P'  ;  pour  rilalie,  toutes  celles  d'une  date  an  erieure  à  18()3. 

—  La  nouvelle  loi  sur  la  presse  a  été  promulguée  le  11  mai. 
L'article  premier  porte  ceci  :  t  Tout  Français  majeur  et  jouissant  de 

ses  droits  civils  et  politiques  peut,  sans  autorisation  préalable,  publier 
un  journal  ou  écrit  périodique  paraissant,  soit  régulièrement  et  à  jour 
fixe,  soit  par  livraisons  et  irrégulièrement.»  —  C'est  la  fin  du  régime 
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administratif  et  dictatorial  inauguré  par  le  décret  du  17  février  1852, 
qui  a  duré  plus  de  seize  ans.  C'est  un  vrai  progrès.  Ce  qui  est  encore 
un  progrès,  c'est  la  diminution  du  timbre  à  5  centimes  pour  Paris  et  à 
2  centimes  dans  les  départ'îments.  Ce  qui  est  encore  un  progrès,  c'est  la 
possibilité  d'étaî)lir  une  imprimerie  spécialement  destinée  à  un  journal. 
Mais  le  reste  de  la  réglementation,  mais  la  juridiction  correctionnelle 
mais  la  pénalité  draconienne  restent  comme  un  triste  monument  de  l'es- 
prit des  majorités  de  notre  époque. 

—  Lord  Brougham,  qui  allait  bientôt  entrer  dans  sa  90*  année,  s'est 
éteint  le  7  de  ce  mois,  à  Cannes,  oiî  il  avait  fixé  sa  résidence  d'été  depuis 
un  grand  nombre  d'années.  Il  a  été  avocat  célèbre,  jurisconsulte  émi- 
nent  et  en  outre  un  des  plus  zélés  promoteurs  de  l'enseignement  popu- 
laire, de  l'émancipation  des  catholiques,  de  la  réforme  parlementaire,  de 
la  paix  internationale,  de  l'abolition  de  l'esclavage, de  laréforme  des  abus, 
et  en  particulier  de  la  réforme  du  monopole  de  la  Compagnie  des  Indes 
et  de  la  protection  douanière.  De  pareils  hommes  honorent  leur' pays, 
leur  époque,  l'humanité. 

Lord  Brougham  a  parcouru  toute  sa  carrière;  il  n'en  aura  pas  été 
de  même  d'Agathon  Effendi  enlevé  à  la  fleur  de  l'âge,  au  moment  de 
rendre  de  grands  services  à  son  pays,  ainsi  que  le  lecteur  pourra  en 
juger  par  les  détails  donnés  sur  ses  travaux  par  M.  Villiaumé,  dans  la 
dernière  réunion  de  la  Société  d'économie  politique  (p.  283).  Le  jour  oij 
nous  avons  conduit  sa  dépouilh  terrestre  à  une  sépulture  provisoire, 
nous  avons  constaté  des  regrets  vivement  sentis  parmi  ceux  de  ses  com- 
patriotes qui  habitent  Paris,  à  commencer  par  l'ambassadeur  du  sultan, 
Dgemil-Pacha.  L'un  d'eux  nous  disait:'*  Vous  connaissiez  aussi  ce  brave 
garçon  ?  Hélas!  la  Turquie  vient  de  perdre  son  Cavour.  »  C'était  faire,  en 
nn  mot,  une  oraison  funèbre  aussi  éloquente  que  vraie. 

La  mort  de  pareils  hommes  est  une  calamité.  C'est  un  sentiment, 
inverse,  n'était  le  respect  humain,  qu'inspirerait  la  disparition  d'ambi- 
tieux sabreurs  comme  Ramon  JNarvaez. 

Joseph  Garxier. 
Paris,  14  mai  186S. 
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ail  est  rare,  disions-nous  ici  même,  il  y  aura  bientôt  seize  ans  (1),  à 
pr'bpos  de  la  réaction  protectionniste  qui  s'était  manifestée  en  An- 
gleterre sous  l'influence  de  la  crise  de  1848,  il  est  rare  qu'une  réforme 
obtienne  Tadiiésion  de  ceux-là  mêmes  qui  font  combattue.  C'est  seule- 
ment lorsque  la  vieille  génération  dont  les  passions  et  les  intérêts  ont  été 
engagés  dans  la  lutte  s'est  éteinte  tout  entière,  et  qu'une  nouvelle  géné- 
ration a  pu  apprécier  avec  impartialité  les  résultats  obtenus,  que  l'amé- 
lioration accomplie  finit  par  obtenir  l'assentiment  général.  »  Cette  'Obser- 
vation que  nous  fiisionsau  sujet  des  réformes  qui  avaient  été  préparées 
en  Angleterre  par  la  féconde;  agitation  de  la  Ligue  contre  les  lois  céréales, 
n'est-elle  pas  applicable  à  un  plus  haut  degré  encore  à  la  réforme  com- 
merciale opérée  d'autorité  en  France,  sans  que  l'opinion  publique  eût 
pu  y  être  suffisaimiumt  préparée?  Ce  n'est  pas  un  reproche  que  nous 
voulons  adresser  au  gouvernement  qui  a  eu  la  sagesse  et  le  courage  d'ac- 
complir cette  réforme,  et  auquel  la  constitution  conférait  d'ailleurs  le 
droit  de  l'accomfdir  proprio  motu,  c'est  un  fait  que  nous  constatons  et 

(l-  Los  funt'raillcs  ^\^'  la  protection  en  Anuielerru.  .luunnil  des  Econo- 
mixtes,  décembrp  tSS-2. 
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dont  la  cause  remonte  aux  événements  politiques  de  1848.  Nous  n'avons 
pas  à  rappeler  ici  qu'une  «  association  pour  la  liberté  des  échanges  » 
dont  Bastiat  avait  été  le  promoteur,  qui  avait  à  sa  tête  le  duc  dHarcourt, 
dans  ses  ranjjs,  Gh.  Dunoyer,  Horace  Say,  Blanqui,  Léon  Faucher, 
Coquelin,  Fonteyraud,  pour  ne  citer  que  les  morts  s'était  constituée  en 
1846  pour  opérer  la  réforme  dans  les  esprits,  afin  de  permettre  au  {gou- 
vernement et  au  besoin  de  l'obliger  par  la  pression  du  dehors  de  l'ac- 
complir dans  les  faits.  L'Association  pour  la  liberté  des  échangée  apre^ 
avoir  publié  un  journal,  le  Libre -Echange,  et  tenu  des  meetinfifs  dans  les 
principales  villes  de  France,  dut  se  dissoudre  en  mars  1848,  et  ses 
membres  passèrent  sans  transition  de  la  lutte  contre  le  protection- 
nisme à  la  lutte  contre  le  socialisme.  Au  fond,  comme  Fa  fait  remar- 
quer judicieusement  M.  de  Forcade  La  Roquette  dans  la  discussion  dont 
nous  allons  rendre  compte,  n'était-ce  pas  la  même  lutte  (1)?  Le  protec- 
tionnisme, n'est-ce  pas  le  socialisme  de  Tentreprenenr  d'industrie  ou  du 
propriétaire  foncier  quiréclame  le  droit  au  profit  ou  à  la  rente,  comme 
le  socialisme  est  le  protectionnisme  de  l'ouvrier  qui  réclame  le  droit 
au  travail  et  au  salaire  ?  iN'était-il  pas  tout  simple  que  le  socialisme  d'en 
bas  succédât  en  1848  au  socialisme  d'en  haut,  et  que  les  ouvriers  vou- 
lussent contraindre  leur  gouvernement,  issu  du  suffrage  universel,  à 

(1)  «  L'État,  a  dit  M.  de  Forcade  La  Roquette  dans  la  séance  du  14  mai, 
ne  doit  de  protection  ni  aux  personnes,  ni  aux  établissements,  ni  aux 
individus,  et  ceux  qui  soutiennent  une  doctrine  contraire,  soutiennent, 
permettez-moi  de  le  dire,  le  mot  a  été  prononcé,  une  doctrine  socialiste.» 

Plusieurs  membres.  C'est  vrai. 

M.  LE  Ministre.  Qu'est-ce  que  le  droit  au  travail  ?  C'est  la  revendica- 
tion par  l'ouvrier  du  travail;  c'est  le  droit  prétendu  pour  l'ouvrier  de 
demander  à  la  société  un  salaire  pour  vivre. 

a  Voilà  le  principe  du  droit  au  travail  ;  vous  l'avez  combattu,  M.  Thiers, 
avec  une  haute  éloquence  et  un  grand  succès  ;  vous  avez  dit  à  l'ouvrier  : 
Yous  n'avez  pas  droit  au  travail,  vous  n'avez  pas  droit  au  salaire,  quand 
le  travail  manque;  faites  un  effort,  vous  trouverez  des  sym;  r.lhies,  mais 
vous  n'avez  pas  de  droit  au  travail. 

«Est-ce  que,  Messieurs,  quand  il  s'agit  de  questions  industrielles, 
vous  devez  une  autre  protection  que  celle  qui  protège  l'ensemble  de  l'in- 
dustrie ?  Est-ce  qu'il  y  a  des  industriels  qui  ont  le  droit  de  dire  :  «  Dis- 
cutons nos  situations,  il  faut  que  j'aie  un  revenu  net,  il  faut  que  j'aie  un 
prix  rémunérateur.  » 

Avons-nous  besoin  d'ajouter  à  ces  paroles  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce que  «  l'ensemble  de  l'industrie,  »  c'est-à-dire  l'ensemble  des 
branches  du  travail  agricole,  manufacturier,  commercial,  littéraire,  ar- 
tistique, etc. ,  ne  peut  être  protégé  que  par  le  droit  commun,  et  que  toute 
protection  partielle  accordée  à  une  branche  n'est  autre  chose  qu'un  impôt 
vé  sur  toutes  les  autres? 
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les  protéger,  comme  les  gouvernements  issus  du  suffrage  restreint 
avaient  protégé  les  industriels  et  les  propriétaires  fonciers?  Il  était 
tout  naturel  aussi  que  les  économistes  combattissent  le  socialisme  des 
ouvriers  comme  ils  avaient  combattu  le  socialisme  des  chefs  d'in- 
dustrie, et  on  doit  certainement  regretter  qu'il  n'ait  pas  dépendu 
d'eux  de  continuer  leur  propagande  libérale.  Si  la  France  avait  possédé, 
comme  l'Angleterre  les  «  libertés  nécessaires  »  de  la  presse  et  des  mee- 
tings contre  lesquelles  tous  ses  gouvernements,  sans  oublier  le  gouver- 
nement de  Juillet,  le  libéral  M.  Thiers  étant  ministre,  ont  cru  devoir  se 
protéger,  n'y  aurait-il  pas  aujourd'hui  moins  d'ouvriers  socialistes  et 
moins  d'industriels  protectionnistes? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  réforme  commerciale  s'étant  accomplie  d'au 
torité,  en  vertu  d'une  constitution  contre  laquelle,  comme  le  remarquait 
spirituellement  M.  John  Lemoinne  (1),  les  protectionnistes  n'avaient 
point  songé  à  protester,  aussi  longtemps  qu'elle  n'avait  touché  qu'aux 
journaux  sans  toucher  à  leurs  fabriques,  on  devait  bien  s'attendre  à  ce 
qu'elle  provoquerait,  à  la  première  occasion,  une  réaction  formidable, 

(l)  Autant  que  nous  pouvons  voir  clair,  dit  M.  John  Lemoinne,  dans  la 
lanterne  magique  des  chiffres  qu'on  a  fait  figurer  sous  nos  yeux,  il  ne 
nous  paraît  pas  que  l'industrie  nationale  soit  aussi  malade  qu'elle  veut 
bien  le  dire.  Dans  tous  les  cas,  et  sil  nous  était  prouvé  que  beaucoup 
des  industries  qui  se  plaignent  ont  réellement  lieu  de  se  plaindre,  même 
dans  ce  cas  malheureux,  nous  demanderions  à  faire  l'économie  de  nos 
larmes.  S'il  y  a  dans  notre  fait  une  certaine  apparence  d'égoïsme,  nous 
pouvons  dire,  pour  notre  justification, qu'on  nous  en  a  donné  l'exemple. 
Chacun  proche  pour  son  saint.  Tel  prêche  pour  le  coton,  tel  pour  les  fer-s, 
tel  autre  pour  les  vins,  tel  autre  pour  les  bateaux.  Pourquoi  ne  nous 
serait-il  pas  permis  de  prêcher  aussi  j)0ur  nos  petits  bateaux  ?  Or,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  que  ces  grands  industriels  qui 
demandent  aujourd'hui  le  contrôle  des  Chambres  s'en  étaient  très-bien 
passés  aussi  longtemps  qu'ils  n'avaient  pas  été  touchés  dans  leurs  inté- 
rêts. C'est  étonnant  comme  les  beaux  yeux  de  la  cassette  sont  clair- 
voyants. Ainsi  que  le  dit  un  dicton  :  Quand  le  bàtimentva,  tout  va.  Quand 
le  b;\timent  allait,  ces  messieurs  n'éjirouvaient  aucun  besoin  de  libertés 
politiques  ;  ils  trouvaient  très-naturel,  nécessaire  même,  qu'on  fermât  la 
bouche  aux  bavards.  La  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  la  tribune,  la 
liberté  des  élections,  la  liberté  des  réunions,  à  quoi  bon  quand  les  fila- 
tures marchaient?  Le  régime  administratif  et  facultatif  était  [)arfaitlant 
qu'il  s'agissait  de  réglementer  l'opinion  publique  et  d'en  ré[)rirner  les 
écarts.  Mais  quand  ces  messieurs  ont  vu  (jue  ce  même  régime  donnait 
aussi  le  droit  de  faire  des  traités  de  commerce  et  la  faculté  de  régler  les 
tarifs,  alors,  et  alors  seulement,  ils  ont  commencé  à  trouver  que  tout 
n'était  pas  pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des  constitutions  possibles. — 
{Journal des  Débats,  numéro  du  "l^  mni.) 
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Dans  les  pemières  années  qui  ont  suivi  le  Traité  de  commerce,  la  nou- 
velle politique  commerciale  avait  imprimé  à  toutes  les  branches  de 
travail  un  tel  essor  que  l'ia  histrie  s'éLait  à  peine  ressentie  de  la  crise 
américaine,  et  qu'un  bon  nombre  d'industriels  commençaient  à  con- 
venir, quoique  d'assez  mauvaise  gfràce,  que  l'on  pouvait  vivre  et  même 
réaliser  d'assez  jolis  bénéfices  sous  le  nouveau  réfyime.  Mais  survinrent 
les  événements  politiques  et  financiers  de  1866,  la  g^uerre  d'Allemaj^ne 
avec  sa  «  queue  «  d'inquiétudes  et  de  gros  armements,  la  crise  du  noir 
vendredi,  puis  le  déficit  presque  universel  des  récoltes,  puis  encore  les 
réactions  causées  par  le  retour  du  coton  dans  la  consommation,  bref, 
tout  un  ensemble  de  causes  de  perturbation  qui  devaient  paralyser  ou 
ralentir  pour  lonfjtemps,  dans  l'ancien  monde  et  dans  le  nouveau,  le 
le  mouvement  des  affaires.  A  la  vérité,  la  crise  était  générale;  elle  éten- 
dait ses  ravages  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Suisse, 
aux  États-Unis,  tout  autant  et  ménje  plus  encore  qu'en  France;  en  An- 
gleterre, c'est-à-dire  dans  le  pays  dont  le  machiavélisme  commercial 
bien  connu  travaille  incessamment  à  «ruiner»  toutes  les  autres  nations, 
en  y  déchaînant  les  révolutions  politiques  et  les  crises  industrielles, 
pour  s'enrichir  de  leurs  dé.jouilles;  aux  États-Unis  qui  s'étaient  préservés 
des  atteintes  funestes  de  la  perfide  Albion,  en  opposant  à  l'invasion  de 
ses  produits  la  barrière  presque  infranchissable  du  tarif  Morrill.  Ne 
devait-on  pas  conclure  de  cette  universalité  de  la  crise  et  de  l'intensité 
des  maux  qu'elle  répandait  en  même  temps  au  sein  de  l'Angleterre 
libre-échangiste,  et  des  États-Unis  prohibitionnistes,  que  la  liberté  . 
commerciale  était  étrangère  à  l'affaire,  et  qu'il  élait  parfaitement 
absurde  d'imputer  au  Traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  et 
l'Angleterre  la  souffrance  universelle?  Mais  l'occasion  était  trop  belle 
pour  qu'on  la  laissât  échapper,  et,  l'ignorance  générale  du  public  s'a- 
joutant  à  leur  ignorance  particulière,  les  protectionnistes  ont  cru  qu'il 
leur  serait  facile  de  faire  du  Traité  de  commerce  le  bouc  émissaire  de  la 
crise.  De  là,  les  interpellations  de  MM.  Pouyer-Quertier,  Jules  Brame, 
Kolb Bernard,  etc.,  «sur  les  conséquences  du  régime  économique  de  la 
France,»  interpellations  autorisées  avec  l'assentiment  du  gouvernement, 
et  sur  lesquelles,  après  une  discussion  (|ui  n'a  pas  occupé  moins  de 
neuf  séances— du  11  au  20  mai— le  Corps  législatif  a  passé  à  l'ordredu 
jour,  à  une  majorité  considérable.  Cependant,  tout  en  s'unissant  pour 
faire  ces  interpellations,  les  prolectionnistes  n'étaient  pas  d'accord  sur 
le  but  qu'il  s'agissait  de  poursuivre.  Tandis  que  le  Moniteur  industriel 
€t  quelques  autres  purs  demandaient  la  dénonciation  du  Traité  de  com- 
merce, impliquant  le  retour  pur  et  simple  au  régime  prohibitif, 
les  protectionnistes  du  Corps  législatif  repoussaient  au  contraire 
avec  une  certaine  indignation  la  qualification  de  prohibitionnistes, 
et  ils  se  proposaient  siiiiplement  de  réclamer  pour  le  Corps  législatif 
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le  droit  d'intervenir  dans  la  conclusion  des  traités  de  commerce 
ou,  pour  mieux  dire,  dans  rélabiissement  des  tarifs  de  douanes, 
car  —  chose  bonne  à  signaler  !  —  les  protectionnistes,  qui  préféraien 
autrefois  les  traités  de  commerce  aux  tarifs  généraux,  préfèrent 
aujourd'hui  les  tarifs  généraux  aux  traités  de  commerce.  Il  est  bien 
entendu  que  les  tarifs  qu'ils  voudraient  confectionner  désormais  de  leurs 
propres  mains  seraient  des  tarifs  protecteurs,  mais  à  quel  degré  ?  Sur  ce 
point,  nous  pourrions  encore  signaler  entre  eux  plus  d'une  dissidence, 
et  nous  ne  pensons  pas  que  M.  Pùuyer-Quertier  qui  a  réclamé  la  réduc- 
tion des  droits  sur  les  houilles  et  sur  les  laines,  piJt  s'entendre  aisément 
avec  M.  Tliiers  dont  les  doléances  des  propriétaires  d'Anzin  avaient  au- 
trefois la  vertu  de  toucher  l'âme  compatissante  et  qui  «frémissait»,  à  la 
seule  pensée  d'un  abaissement  du  droit  sur  les  laines.  Kous  ne  pensons 
pas  non  plus  que  M.  Jules  Brame,  qui  prévient  la  ville  de  Bordeaux 
«cette  capitale  du  libre-échange»  qu'elle  ne  doit  pas  s'attendre  à  le 
voir  appuyer  une  demande  de  protection  isolée  pour  «le  pavillon  na- 
tional, »  soit  près  de  s'entendre  avec  certains  députés  des  ports,  qui  sont  à 
à  la  fois  libre-échangistes  sur  terre  et  protectionnistes  sur  mer  (1). 

Desinit  in  piscem  mulier  formosa  superne. 

Les  protectionnistes  seraient  donc  loin  de  s'entendre  s'il  s'agissait  de 
reconstruire  la  protection,  mais  ils  sont  d'accord  pour  démolir  la  liberté 
commerciale,  et,  en  ce  moment,  c'est  l'essentiel!  Le  procédé  que  leurs 
orateurs  ont  employé  pour  atteindi-e  ce  but  est  bien  connu,  et  on  le 
trouve  dans  la  collection  des  sophismes  de  Bastiat  avec  cette  étiquette  : 
Post  hoQ,  ergopropter  hoc.  Un  grand  nombre  d'industries  souffrent  — et 
personne  ne  conteste  leurs  souffances; — elles  souffrent  «prèô- te  traité  de 
commerce,  donc  elles  souffrent  à  cause  du  traité  de  commerce.  A  quoi 
on  peut  répondre,  à  la  vérité,  qu'elles  y  ont  mis  le  temps;  qu'il  est  assez 
extraordinaire  qu'elles  aient  attendu  six  ans  pour  commencera  ressentir 
les  atteintes  mortelles  de  ce  fatal  traité;  que  des  gens  simples  considé-- 

(l)«Battiis  par  la  tempête,  s'écrie  M.Jules  Brame  dans  ce  langage  imagé 
pour  lequel  les  proteclionnistes  n'ont  à  redouter  aucune  concurrence,  ils 
ne  veulent  plus  lancer  leur  navire  que  sur  une  mer  tranquille  ;  ils  es- 
pèrent, dit-on,  qu'un  bon  petit  décret,  bien  isolé,  bien  inaperçu,  viendra 
les  consoler  et  rétablir  les  choses  dans  leur  ancien  état.  Mais  nous  leur 
déclarons  que  cela  est  impossible,  parce  que  la  concurrence  des  trans- 
ports, c'est  le  transport  à  bon  marché;  or  le  transport  à  bon  marché, 
c'est  la  vie  à  bon  marché,  c'est-à-dire  le  résultat  désiré  du  système;  paj- 
conséquent  le  renversement  de  la  concurrence  du  transport  serait  le 
renversement  du  système  lui-mômc.  Nous  ne  demandons  pas  mieux, 
mais,  je  le  répète,  un  décret  isolé  et  inaperçu  est  impossible.—  (Discours 
do  M.  Jules  Brame  ;  séance  du  12  mai). 
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rant  qu'elles  ont  joui,  de  l'aveu  des  protectionnistes  eux-mêmes,  d'une 
prospérité  exceptionnelle  dans  les  années  qui  ont  suivi  le  traité,  et 
qu'elles  ont  commencé  à  souffrir  seulement  depuis  la  crise  de  1866, 
seraient  portés  à  croire  qu'elles  souffrent  de  la  crise  et  non  du  -traité  de 
commerce.  Mais,  si  quelques  orateurs  protectionnistes  consentent  à 
reconnaître  que  la  guerre  d'Allemagne,  le  déficit  des  récoltes  et  le  reste, 
pourraient  bien  avoir  causé  un  certain  malaise  en  France  et  ailleurs,  le 
traité  de  commerce  n'en  est  pas  moins  le  grand  coupable. 

a  II  est  une  date  néfaste  pour  un  certain  nombre  de  nos  industries, 
s'est  écrié  M.  Lespérutdans  la  séance  du  18.  Je  doute  qu'il  s'en  soit  pré- 
senté une  plus  funeste  en  France  depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
c'est  celle  du  23  janvier  1860.  Ce  jour,  qui  est  celui  du  premier  traité,  du 
traité  franco-anglais,  couvrait  de  ruines  une  grande  partie  du  pays.» 

Passons  sur  cette  assimilation  au  moins  singulière  d'un  traité  qui  a 
donné  la  liberté  avec  un  édit  qui  l'a  ôtée,  et  constatons  qu'aux  yeox  des 
protectionnistes  le  traité  de  commerce  est  sinon  le  seul,  du  moins  le  prin- 
cipal artisan  des  maux  de  l'industrie.  C'est  pourquoi  l'honorable  M.  Kolb 
Bernard,  qui  a  ouvert  le  feu  dans  cette  mémorable  campagne  de  neuf 
jours,  et  qui  est  remonté  tout  de  suite  aux  origines  du  mal,  a  fait  en- 
tendre de  sévères  paroles  aux  oreilles  des  économistes  qui  ont  poussé  à 
la  conclusion  du  traité  de  commerce,  sans  distinguer  «  le  progrès  né- 
cessaire »  du  «  progrès  armé  d'utopie  ». 

«  Ce  progrès,  qui  prend  trop  souvent  l'agitation  pour  le  mouvement  et 
la  stabilité  pour  l'iraraobilité,  ce  progrès,  vous  le  connaissez  :  c'est  le 
changement  sans  fin  et  sans  terme.  Devant  ce  principe,  la  société  n'est 
plus  destinée  à  être  ;  elle  est  sans  relâche  destinée  à  devenir.  Le  devenir 
est  le  mot  nouveau  imaginé  pour  cette  loi  des  transformations  perpé- 
tuelles, pour  lesquelles  la  stabilité  est  un  obstacle  à  la  perfectibilité  in- 
définie de  l'humanité. 

«  N'est-ce  pas  à  la  famille  de  ces  idées  nouvelles  qui,  plus  qu'on  ne 
pense,  ont  passé  dans  les  faits  ;  n'est-ce  pas  à  ces  théories  en  même 
temps  vagues  et  illimitées  qu'appartiennent  ce  cosmopolitisme  humani- 
taire qui  efface  l'intérêt  national,  et  ce  communisme  universel  dont  le 
libre-échange,  dans  sa  thèse  absolue,  est  une  des  plus  expressives  appli- 
cations. » 

Gomme  preuve  à  l'appui,  M.  Kolb -Bernard  lit  un  extrait  du  manifeste 
du  Congrès  de  Genève,  lequel  a  été,  la  chose  est  notoire,  organisé  par 
des  économistes,  et,  après  avoir  accusé  les  disciples  d'Adam  Smith,  de 
Turgot,de  J.-B.Say,  de  Gh.  Dunoyer,  de  pousser  «  au  communisme  uni- 
versel •'),  il  leur  attribue  l'invention  d'un  art  nouveau,  que  bien  des  gens 
croyaient  antérieur  à  l'économie  politique  et  aux  économistes,  a  II  s'est 
fait,  a-t-il  dit,  un  art  nouveau,  celui  de  dépenser  plus  que  ses  revenus. 
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La  consommation  s'est  ainsi  étendue  en  même  temps  que  la  richesse 
a  relativement  diminué.  »  M.  de  Saint-Chamans,  un  précurseur  de  l'ho- 
norable M.  Kolb  Bernard,  accusait  au  contraire  les  économistes  de  res- 
treiîidre  la  consommation  aux  dépens  de  la  richesse  publique,  en  préco- 
nisant l'épargne,  et  le  même  M.  de  Saint-Chamans  faisait  l'éloge  des 
dissipateurs,  dont  les  économistes  du  temps  s'étaient  avisés  de  contester 
les  mérites.  Nous  n'avons  donc  point  inventé  l'art  nouveau  dont  parle 
M.  Kolb-Bernard,  et  nous  avons  laissé  aux  docteurs  de  la  prohibition  le 
soin  de  le  recommander  et  de  le  propager.  En  revanche,  il  est  un  autre 
reproche  que  l'honorable  M.  Kolb  Bernard  a  adressé  aux  économistes  et 
dont  ils  auront  quelque  peine  à  se  laver,  nous  voulons  parler  de  l'obsti- 
nation qu'ils  mettent  à  «  s'en  tenir  à  cette  doctrine  fondamentale  de  la 
science  moderne  qui  fait  comme  une  loi  de  la  nature  de  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande.  «  If  est  certain  que  les  économistes  sont  généralement 
d'avis  qu'aucun  décret  émané  du  Corps  législatif,  fût-il  rédigé  par  l'ho- 
norable M.  Kolb  Bernard  en  personne,  ne  parviendrait  à  abroger  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande.  Ces  communistes  ou  ces  socialistes,  comme 
l'honorable  M.  Kolb  Bernard  voudra  les  nommer,  croient  véritablement 
que  le  pain  hausse  de  prix  quand  le  blé  est  rare,  et  qu'il  ne  dépend  ni 
du  gouvernement,  ni  de  M.  Kolb  Bernard,  de  renverser  cette  loi  de  la 
nature.  Il  est  clair  que  des  gens  qui  professent  des  doctrines  si  absolues 
et  qui  persistent  à  s'y  tenir,  qui  y  persisteront  même,  nous  en  avons 
peur,  après  avoir  lu  et  médité  le  discours  de  M.  Kolb  Bernard,  n'au- 
raient jamais  dû  être  consultés  dms  les  questions  de  tirif.  On  aurait  dû 
se  contenter  de  l'assistance  désintéressée  des  industriels  français,  et,  en 
tout  cas,  «  croire  un  peu  moins  les  industriels  anglais  et,  à  leur  tête,  sir 
Cobden,  si  magnifiquement  et  si  justement  récompensé  par  son  pays.  » 

II 

Quel  aurait  donc  été  le  langage  des  industriels  français  si  on  les  avait 
consultés  de  préférence  à  «sir  Goblen'/  «Quelles  raisons  auraient-ils  fait 
valoir  pour  repousser  la  nouvelle  politique  commerciale  ?Ah  !  ils  auraient, 
avant  tout,  proclamé  bien  haut  leur  impuissance  radicale  et  irrémédia- 
ble à  soutenir  la  concurrence  britannique.  Sur  ce  poini,  tout  le  monde 
est  d'accord.  Il  y  a  vingt  ans,  le  Moniteur  industriel  nous  disait  dans  un 
langage  que  nous  nous  permettions  de  trouver  médiocrement  flatteur 
pour  ses  clients  :  «L'industrie  française  est  un  nain,  l'industrie  anglaise 
est  un  géant.  Peut-on,  à  moins  d'être  vendu,  etc.,  etc.,  vouloir  obliger 
UQ  nain  à  lutter  avec  un  géant  ?  »  Eh  bien,  après  vingt  ans,  le  nain  est 
toujours  aussi  débile  et  aussi  rabougri;  le  géant,  toujours  aussi  colossal 
et  formidable.  Ceux  qui  les  ont  mis  aux  prises  doivent-ils  s'étonner  si 
le  naiu  a  été  aplati,  écrasé?  —  Mais  il  n'a  été  ni  aplati,  ni  écrasé.  — 
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Allons  donc!  non-seulement  M.  Kolb  Bernard  et  les  orateurs  protection- 
nistes, encore  plus  notables,  qui  lui  ont  succédé,  vous  démontreront 
qu'il  l'a  été,  mais  encore  pourquoi  il  l'a  été. 
Écoutons  M.  Kolb  Bernard  d'abord  : 

«  L'expérience  est  faite.  Elle  a  constaté  l'irrémédiable  infériorité,  non 
pas  certes  d'intelligence,  mais  de  situation,  où  se  trouvent  certaines  in- 
dustries capitales  vis-à-vis  de  l'industrie  anglaise  organisée  dans  ses 
colossales  proportions  pour  fournir  aux  besoins  de  180  millions  de  con- 
sommateurs répandus  sur  toute  la  surface  du  globle  ;  vis-à-vis  de  l'in- 
dustrie anglaise,  si  fortement  constituée,  avec  ses  larges  capitaux,  ses 
moyens  de  crédit,  son  combustible  abondant,  son  fer  à  bon  marché,  ses 
facilités  de  transport,  ses  colonies  nombreuses,  ses  comptoirs  multipliés 
et  dès  longtemps  établis,  etc.,  etc.  » 

M.  Jules  Brame  : 

«  Les  Anglais  —  ce  sont  des  gens  prévoyants  et  prudents  —  avaient  eu 
le  soin  de  conserver  leurs  nombreuses  colonies  peuplées  de  200  millions 
d'àmes  ;  ils  s'étaient  bien  gardés,  dans  le  traité  de  commerce,  d'en  faire 
l'abandon  ;  ils  savaient  ce  qu'ils  faisaient.  » 

M.  Pouyer-Quertier,  qui  connaît  l'Angleterre,  qui  a  même  connu  «sir 
Cobden  »  pour  parler  comme  M.  Kolb  Bernard,  à  l'époque  où  il  faisait 
ses  études  industrielles  en  Ançjleterre,  est  plus  affirmitif  encore.  De 
même  que  M.  Kolb  Bernard  avait  accusé  les  économistes  d'avoir  inventé 
l'art  nouveau  de  dépenser  plus  que  ses  revenus,  il  accuse  la  pcrûde 
Albion  de  maintenir  le  régfime  protecteur  dans  ses  colonies  pour  con- 
server ce  marché  de  200  millions  de  consommateurs  qui  lui  assure  une 
supériorité  si  écrasante  : 

«  Quand  on  sait,  dit-il,  que  dans  les  colonies  anglaises  les  navires  fran- 
çais, les  produits  anglais,  sont  traités  sur  un  autre  pied  que  les  navires 
et  les  produits  anglais  ;  que  les  produits  anglais,  les  navires  anglais, 
jouissent  d'un  traitement  de  faveur  dans  l'Inde,  dans  toutes  les  colonies 
de  l'Angleterre,  dans  l'Australie,  ainsi  que  dans  l'Atlantique,  je  dis  qu'il 
est  impossible  que...  etc.,  etc.» 

On  pouvait  répondre  à  M.  Pouyer-Quertier,  et  M.  lloulier  n'a  pas 
manqué  en  effet  de  lui  répondre,  qu'on  sait  précisément  le  contraire; 
ijue  le  marché  de  200  millions  di  consommateurs  qui  rend  l'An- 
jîleterre  invulnérable,  tout  en  lui  permettant  d'écraser  ses  rivales, 
est  aujourd'hui  librement  ouvert  à  toutes  les  nations;  qu'il  n'existe  plus 
e;i  Anj^leterre  même  un  seul  droit  protecteur;  que  le  tarif  britannique 
ne  frappe  plus  qu'une  quinzaine  d'articles  en  vue  du  revenu  fiscal;  que 
les  produits  anglais,  les  navires  anglais  payent  dans  les  colonies  an- 
golaises exactement  les  mêmes  droits  que  les  produits  français,  les  na- 
vires français,  et,  par  conséquent,  qu'il  ne  tient  qu'à  nous  de  participer 
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aux  bénéfices  que  procure  à  l'Angleterre  son  immense  empire  colonial, 
avec  cet  avanlage  que  nous  n'avons  pas  comme  elle  à  participer  aux 
frais  de  conservation  et  de  défense  de  ce  ma{jnifique,  mais  coûteux 
empire,  qu'elle  a  la  mannanimilé  de  nous  ouvrir  (gratis.  Ce  qui  n'em- 
pêche p;is  M.  Thiers  de  s'écrier,  à  son  tour,  en  donnant  à  une  pensée 
superficielle  un  air  profond  : 

«  Je  n'ai  jamais  cherché  à  diminuer  la  gloire  de  mon  pays;  mais,  enfin, 
il  faut  vous  dire  la  vérité  :  nous  avons  gagné  la  bataille  d'Austerlitz  ,  mais 
malheureusement  nous  avons  perdu  la  bataille  de  Trafalgar  !  Nous  ne 
sommes  pas  restés  maîtres  des  mers  et  nous  n'avons  pas  "200  millions  de 
consomuiateurs  comme  l'Angleterre  les  a.  Voilà  tout  le  secret  de  notre 
infériorité.» 

Et  l'auditoire  d'applaudir.  Est-il  bien  Avéré  cependint  que  notre  infé- 
riorité prétendue  provienne  de  ce  que  nous  avons  perdu  la  bataille  de 
Trafal{îar?  Que  serait-il  arrivé  si  nous  l'avions  gapée  au  lieu  de  la 
perdre?  Nous  aurions  conquis  peut-être  dans  les  cinq  parties  du  monde 
forc-is  colo  lies  qui  nous  i'our/iiraient  à  un  prix  excessif  —  l'Algérie 
est  là  pour  nous  l'apprendre —  les  200  millions  de  consommateurs  que 
l'Angleterre  nous  donne  aujourd'hui  pour  rien.  Voilà  tout!  Et  vraiment, 
s'il  eût  été  glorieux  au  point  de  vue  militaire  de  gagner  la  bataille  de 
Trafalgar,  au  point  de  vue  économique,  n'était-il  pas  plus  avantageux 
de  la  perdre?  —  Mais,  outre  le  gain  de  la  bataille  de  Trafalgar,  l'An- 
gleterre a  une  foule  d'autres  avantages  qui  lui  permettent  de  défier 
toute  concurrence.  Elle  a,  en  premier  lieu,  le  droit  d'aînesse  : 

«  Le  droit  d'aînesse,  dit  M.  Jules  Brame,  qui  laisse  :\  un  seul  membre 
d'une  maison  la  disposition  de  capitaux  considérables  qui  lui  permettent 
de  tenir  tête  aux  crises;  les  entraves  apportées  à  la  mutation  de  la  pro- 
priété territoriale,  ce  qui  assure  à  l'industrie  anglaise  des  capitaux  en 
abondance  et  à  bon  marché...  » 

Elle  a  mieux  encore,  elle  a,  toujours  d'après  M.  Jules  Brame,  des  ou- 
vriers qui  s'habituent,  au  besoin,  à  ne  plus  manger  qu'un  jour  sur  deux. 

«  C'est  en  vain  surtout  que  nous  sommes  venus  rappeler  qu'en  France, 
le  gouvernement  et  les  patrons  traitent  paternellement  les  ouvriers, 
tandis  qu'en  Angleterre,  le  pays  par  excellence  de  la  splendeur  et  du 
paupérisme,  on  est  sans  pitié  et  les  ouvriers  sont  périodiquement  forcés, 
aux  époques  de  crise,  de  s'habituer  à  ne  plus  manger  qu  un  jour  sur 
deux  (Exclamations  diverses;.  Oui,  messieurs,  c'est  constaté  par  les  éco- 
nomistes ;  c'est  positif,  les  ouvriers  Irlandais  sont  habitués  à  ce  régime 
presque  impossible.  » 

Comment  le  droit  d'aînesse  et  les  entraves  apportées  à  la  mutation  de 
la  propriété  territoriale  ont  contribué  à  enrichir  l'Anijlelerre,  tandis 
qu'ils  appauvrisiaienl  les  autres  pays  :  voilà  ce  que  M.  Jules  Branio  a 
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néglig'é  d'expliquer,  de  même  qu'il  a  oublié  de  citer  les  économistes 
qui  ont  découvert,  entre  l'estomac  de  l'ouvrier  des  manufactures  an- 
{jlaises  et  l'œsophag^e  du  chameau  ou  du  dromadaire,  une  analogie  qui  a 
une  importance  si  considérable  au  point  de  vue  de  la  concurrence  inter- 
nationale. 

L'Angleterre  a  enfin,  d'après  M.  Pouyer-Quertier,  l'avantage  de  payer 
beaucoup  moins  d'impôts  que  la  France.  11  s'agirait  d'une  différence 
d'un  milliard  ni  plus  ni  moins.  Sans  refaire  avec  M.  le  ministre  d'Etat, 
les  calculs  de  M.  Pouyer-Quertier,  de  manière  à  démontrer  que  c'est  la 
France  qui  paie  un  milliard  d'impôts  de  moins  que  l'Angleterre,  nous 
rappellerons  qu'il  y  a  trente  ans  les  protectionnistes  anglais  affirmaient 
que  l'agriculture  britannique  était  hors  d'état  de  lutter  avec  l'agricul- 
ture continentale,  parce  qu'elle  était  infiniment  plus  grevée  d'impôts. 
Ils  avaient  tort  apparemment,  à  moins  qu'on  n'admette  que  l'honorable 
M.  Pouyer-Quertier  ait  apporté,  à  l'étude  du  système  d'impôts  de  l'An- 
gleterre, la  même  attention  et  la  même  exactitude  dont  il  a  fait  preuve 
en  étudiant  le  régime  douanier  des  possessions  britanniques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  marché  réservé  de  200  millions  de  consomma- 
teurs, —  le  droit  d'aînesse  —  des  ouvriers  qui  s'habituent  à  ne  manger 
qu'un  jour  sur  deux,  des  impôts  inférieurs  aux  nôtres,  sans  oublier  non 
plus  la  houille  qui  coûte  iO  francs  par  tonne  à  Londres,  tandis  qu'elle 
revient  à  45  francs  à  Paris,  encore  d'après  M.  Jules  Brame,  —  ce  qui 
met  le  transport  de  Londres  à  Paris  à  plus  de  30  francs  la  tonne  !  — 
voilà  les  causes  principales  qui  rendent  toute  lutte  impossible  entre  «  le 
géant  britannique  »  et  le  «  nain  français.  »  Cependant,  chose  assuré- 
ment des  plus  singulières,  quoique  la  lutte  soit  impossible,  elle  existe, 
et  non-seulement  elle  existe  en  France,  mais  sur  tous  les  marchés  du 
monde,  à  commencer  par  le  marché  de  l'Angleterre  et  de  ses  colonies. 
Sur  tous  ces  marchés,  le  nain  lutte  avec  le  géant,  et  s'il  faut  ajouter 
foi  aux  relevés  de  commerce  extérieur,  il  lutte  même  avec  un  avantage 
marqué.  Etudions,  par  exemple,  avec  M.  de  Forcade  la  Roquette,  les 
progrès  du  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  nous  en  aurons, 
pour  nous  servir  d'une  expression  favorite  de  M.  Thiers,  la  preuve  irré- 
fragable. 

«Pendant  les  quatre  dernières  années  de  la  Restauration,  quel  était, 
dit  M.  de  Forcade  la  Roquette,  le  commerce  de  la  France  avec  lAngle- 
terre?  Sous  le  régime  protecteur,  comment  s'étaient  développées  les 
affaires?  Quel  était  le  mouvement  de  l'importation  et  de  l'exportation 
pour  notre  agriculture,  pour  nos  industries? 

«  A  la  fin  de  la  Restauration  et  pendant  les  années  prospères  de  i827  à 
1829,  le  commerce  avec  l'Angleterre  était  de  80  millions  en  moyenne; 
1  année  la  plus  forte,  celle  de  1828,  a  donné  94  millions.  En  1847,  vingt 
années  après,  le  commerce  avec  l'Angleterre  s'élevait  à  198  millions;  il 
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avait  augmenté  d'une  centaine  de  raillions  durant  une  période  de  vingt 
ans. 

a  Savez-vous  à  quel  chiffre  s'élève  aujourd'hui  le  commerce  avec 
l'Angleterre?  Il  s'élève  à  1  milliard  803  millions. 

«  Ainsi,  pendant  cette  période  qui  commence  à  1814,  qui  finit  à  1847, 
le  commerce  avec  l'Angleterre  n'avait  pas  atteint  200  millions  par  année  ; 
il  avait  commencé  par  60,  80  103  raillions;  il  s'était  élevé  péniblement 
en  18'*7  à  198  millions.  Aujourd'hui,  ce  commerce  atteint  1  milliard 
803  millions.  Et  depuis  1860  jusqu'en  1866  ,  la  progression  est  de 
930  millions,  progcession  neuf  fois  plus  considérable  que  celle  qui  s'est 
accomplie  de  18-27  à  1847.      * 

«  Mais  ce  développement  du  commerce  français  avec  l'Angleierre  que 
j'indique  comme  un  signe  de  prospérité,  ne  peut-il  pas  être  présenté 
comme  une  cause  de  ruine,  qui  atteste  avec  évidence  l'envahissement 
du  marché  national  par  les  produits  anglais?  Cet  essor  si  considérable 
de  notre  commerce  ne  serait-il  pas  la  preuve  de  l'invasion  de  notre 
marché  par  les  produits  de  l'Angleterre? 

«  Messieurs,  vous  allez  en  juger. 

En  1866,  les  exportations  de  produits  français  en  Angleterre  s'élevaient 
à  1  milliard  153  millions.  Les  importations  de  produits  anglais  en  France 
s'élevaient  à  63-2  millions.  Notre  exportation  dépassait  donc  de  500  mil- 
lions les  produits  que  nous  recevions. 

«  Quels  produits  envoyons-nous  et  quels  produits  recevons-nous? 

a  Nous  envoyons  en  Angleterre  629  millions  de  produits  manufacturés, 
savoir  : 

Tissus,  rubans  et  passementerie  de  soie 263  millions. 

Tissus,  rubans  et  passementerie  de  laine 99  — 

Tissus,  rubans  et  passementerie  de  coton 11  — 

Mercerie  et  boutons 58  — 

Ouvrages  en  peau  et  cuirs 46  — 

Peaux  préparées 28  — 

Vêtements  et  pièces  de  lingerie 16  — 

Modes  et  fleurs  artificielles 14  — 

«  Je  m'arrête  à  ces  chiffres,  parce  qu'ils  vous  font  saisir  le  caractère 
de  nos  exportations  avec  l'Angleterre.  Ce  sont  de  ces  produits  de  luxe 
qui  donnent  des  bénéfices  importants,  non -seulement  aux  ouvriers  ha- 
biles qui  les  façonnent,  mais  aussi  aux  fabricants  ;  ce  sont  de  ces  pro- 
duits de  luxe,  d'élégance  et  de  goût,  dans  lesquels  la  France  excelle,  et 
qui,  en  même  temps  procurent  les  plus  gros  bénéfices  ;  ce  sont  les  pro- 
duits du  travail  le  plus  intelligent  et  le  plus  habile  que  nous  envoyons 
en  Angleterre,  et  nous  en  envoyons  pour  6-29  millions. 

«  Les  produits  agricoles,  nous  en  envoyons  pour  422  millions,  céréales, 
blé,  vin,  fromages,  œufs,  beurre  ;  tous  les  produits  du  littoral  de  la 
Manche  se  dirigent  vers  l'Angleierre,  et  notre  agriculture  a  trouvé  là  un 
élément  considérable  de  prospérité  nouvelle. 

«  Enfin  les  produits  naturels  et  les  matières  premières  représentent 
environ  100  millions. 


332  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

«  Ainsi,  nous  exportons  principalement  en  Angleterre  des  produits 
manufacturés  et  des  produits  agricoles. 

«  Quels  sont  les  produits  que  nous  recevons  d'Angleterre?  Nous  rece- 
vons principalement  les  matières  premières  dont  nous  avons  besoin, 
dont  nos  industries  ne  peuvent  se  passer,  ou  des  produits  naturels  qui 
nous  sont  également  nécessaires  pour  les  mettre  en  œuvre.  Voici  les 
chiffres  : 

«  Cotons  et  laines,  147  millions. 

«Ce  n'est  pas  l'Angleterre  qui  les  produit;  elle  se  borne  à  les  trans- 
porter, et  procure  ainsi  à  nos  manufactures  un  puissant  élément  de 
richesse,  tout  en  ne  faisant,  de  son  côté,  que  du  transit  et  de  l'en- 
trepôt. 

«  Pour  les  soies  et  les  bourres  de  soie,  l'importation  est  de  96  millions  ; 
pour  la  laine  en  masse,  l'importation  est  de  73  millions. 

«  L'Angleterre  nous  envoie  aussi  3-2  millions  de  houille,  31  millions 
de  cuivre.  L'ensemble  des  matières  premières  et  des  produits  naturels 
s'élève  à  421  millions,  sur  GM  importés. 

«  Quant  aux  produits  élémentaires,  tels  que  riz,  café,  huile,  thé,  etc., 
ils  s'élèvent  à  30  millions. 

Enfin,  les  produits  manufacturés  ne  s'élèvent  qu'à  199  millions,  que 
vous  pouvez  comparer  aux  6"29  millions  que  nous  exportons. 

«Voilà,  messieurs,  les  résultats  généraux  de  notre  commerce  avec 
l'Angleterre  (l~i. 

En  résumé  l'industrie  française  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
lutter  avec  sa  rivale  britannique,  pour  les  diverses  raisons  que  les  ora- 
teurs protectionnistes  nous  ont  fait  suffisamment  connaître  :  insuffi- 
sance du  marché,  élévation  des  impôts,  absence  de  droit  d'aînesse,  ou- 
vriers qui  mangent  tous  les  jours,  etc.,  etc.,  l'industrie  française 
exporte  en  Angleterre  pour  une  valeur  triple  des  exportations  de  l'in- 
dustrie britannique  en  France.  Elle  ne  lutte  pas  avec  moins  d'avantage 
sur  la  plupart  des  autres  marchés. 

a  On  nous  parle,  disait  M.  Rouher  achevant  la  démonstration  com- 
mencée par  son  collègue  M.  de  Forcade  La  Roquette,  on  nous  parle  de  la 
puissance  anglaise,  de  la  fécondité  de  son  industrie,  de  la  supériorité  de 
ses  moyens  de  production;  mais  est-elle  donc  la  maîtresse  partout? 
Domine-t-elle  donc  partout  ?  Ne  sommes-nous  donc  plus  vis-à-vis  d'elle, 
vis-à-vis  de  l'Europe,  qu'une  puissance  secondaire  .^L'Angleterre  exporte 
en  Europe,  en  produits  de  toute  nature,  pour  i.600  millions  et  nous  ex- 
portons sur  les  marchés  européens  2  milliards  308  millions.  Discutez  ces 
chiffres,  contestez-les.  Ils  sont  tout  entiers  dans  les  tableaux  de  douanes. 
La  France  a  une  supériorité,  sur  les  marchés  européens,  de  700  mil- 
lions vis-à-vis  de  l'Angleterre. 


(1)  Moniteur.  Séance  du  14  mai. 
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a  Là  où  elle  faiblit,  là  où  elle  cesse  d'être  toute-puissante,  c'est  sur 
les  marchés  d'Orient,  dont  le  système  protectionniste  nous  avait  impi- 
toyablement fermé  les  portes  en  nous  disant  :  «  {jardez-vous  d'aller  dans 
ces  directions,  l'Angleterre  y  est  toute-puissante,  vous  n'y  rencontreriez 
que  la  ruine  !  » 

La  démonstration  n'est-elle  pas  complète?  Kt  ne  contient-elle  pas 
pour  les  protectionnistes,  partisans  de  la  balance  du  commerce  eux- 
mêmes,  la  justification  du  traité  de  commerce?  Ne  devraienl-ils  pas 
bénir  une  politique  qui  permet  à  l'industrie  française  d'importer  en 
Angleterre  trois  ibis  plus  de  ses  produits  que  l'industrie  britannique 
n'importe  des  siens  en  France  ?  qui  permet  enfin  à  la  France  de  «  battre  » 
l'Angleterre  sur  les  marchés  du  continent?  En  tous  cas,  n'est-il  pas 
piquant  de  voir  de  quelle  façon  les  faits  répondent  à  l'argumentation 
théorique  de  ces  ennemis  déclarés  et  acharnés  des  théories  qui  affir- 
ment, mieux  encore,  qui  démontrent  par  toutes  sortes  déraisons  perem- 
ptoires  et  d'arguments  «  irréfragables,  »  que  l'industrie  française  ne 
peut  et  même  ne  pourra  jamais  soutenir  la  concurrence  de  l'industrie 
britannique  ? 

III 

Puisque  le  nain  n'est  pas  de  force  à  lutter  avec  le  géant,  puisque  l'in- 
dustrie française  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  soutenir  la  concurrence 
de  l'industrie  britannique,  pourvus  de  200  millions  de  ctnsomma- 
teurs,  etc.,  etc.,  qu'y  a-t-il  à  faire?  Quel  système  convient-il  d'adopter 
pour  l'empêcher  de  succomber  sous  l'étreinte  d'une  rivale  aussi  formida- 
ble que  perfide?  Ce  système,  M.  Thiers  le  résume  en  quelques  mots. 

a  Oa  ctierche,  s'est-il  écrié,  à  mettre  de  la  profondeur  dans  ces  ques- 
tions; toute  la  profondeur  la  voilà  :  se  réserver  son  marché  !...  »  (Vive 
approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Voilà  donc  la  panacée  des  protectionnistes.  Se  réserver  son  marché,  em- 
pêcher les  produits  étrangers  d'y  venir  faire  concurrence  aux  produits 
nationaux.  Cela  semble  en  effet,  au  premier  abord,  quand  on  se  garde, 
comme  le  fait  d'habitude  l'illustre  orateur  protectionniste  (c'est  une  jus- 
tice que  nous  nous  plaisons  à  lui  rendre),  de  mettre  de  la  profondeur  dans 
ces  questions,  cela  semble,  disons-nous,  tout  à  fait  simple  et  tout  à  fait 
pratique.C'est  comme  le  système  dePtoIémée  qui  s'en  tenant  sagement  aux 
apparences,  faisait  tourner,  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde,  le  soleil  au- 
tour de  la  terre.  Si  M.  Thiers  avait  \écu  au  temps  de  Copernic  et  de  Galilée, 
il  n'aurait  pas  manqu-',  à  coup  sur,  de  défendre  contre  ces  novateurs  qui 
s'avisaient  de  mettre  de  la  profondeur  dans  les  questions  astronomiques, 
le  classiijue  Ptolémée  qui  n'en  mettait  point.  ÎNc  nous  disait-il  pas,  il  y 
a  déjà  quelque  vingt  ans  :  Vous  êtes  trop  (jaliléi^s?  Mais  est-il  bien  cer- 
taine que  la  solution  de  l'illustre  orateur,  qui  n'est  pas  du  tout  Galilée,  soit 
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aussi  simple  et  aussi  pratique  qu'il  le  suppose  ?  Est-il  bien  certain  que 
cette  solution,  en  admettant  qu'on  l'appliquât  telle  quelle,  sans  s'aviser 
d'en  approfondir  les  conséquences,  eût  pour  résultat  de  favoriser  et  de 
développer  le  travail  national?  Examinons  brièvement  la  question, en  nous 
bornant  à  l'envisager  au  point  de  vue  de  l'industrie  manufacturière,  qui 
est,  ne  l'oublions  pas,  aux  yeux  de  M.  Thiers  et  de  ses  amis,  le  travail 
national  par  excellence.  Au  moment  où  nous  sommes,  la  France  importe 
annuellement  pour  200  millions  seulement  de  produits  manufacturés, 
tandis  qu'elle  en  exporte  pour  1,700  millions.  Supposons  qu'elle»  se 
réserve  son  marché,  »  en  prohibant  purement  et  simplement  à  l'entrée 
tous  les  produits  étrangers  qui  font  concurrence  aux  produits  natio- 
naux, qu'arrivera-t-il?  Il  se  peut,  si  la  frontière  est  bien  gardée,  si  la 
contrebande  n'intervient  point  pour  servir  de  correctif  à  la  prohibition, 
que  le  travail  national  hérite  d'uns  bonne  part  de  la  clientèle  du  tra- 
vail étranger  ;  que  les  consommateurs  demandent  désormais  à  Lille,  à 
Roubaix,  à  Rouen,  à  Mulhouse,  à  Elbeuf,  les  étoffes  qui  leur  étaient 
fournies  par  Manchester,  Leeds,  Bradford  et  Verviers.  Mettons  que  le  tra- 
vail national  y  ga;]ne  200  raillions,  et  n'examinons  point  de  trop  près 
si  le  consom.mateur  payera  ses  vêtements  plus  ou  moins  cher,  s'il  sera 
bien  ou  mal  servi.  Ceci  n'est  qu'un  détail,  car  la  «  vile  multitude»  des 
consommateurs  ne  mérite  guère  qu'on  approfondisse  la  question  en  ce  qui 
la  concerne.  Mettons  donc  200  millions  de  gagnés  sur  l'importation. 
Mais  l'exporialion,  qu ?  deviendra-t-elle?  Ces  1,700  millions  de  produits 
manufacturés  que  nous  portons  aujourd'hiii  sur  le  marché  général,  en 
concurrence  avec  les  produits  anglais,  allemands,  belges,  suisses,  autri- 
chiens, continuerons-nous  encore  à  les  y  porter?  N'oublions  pas  qu'en 
vertu  de  la  maxime  «  qu'il  faut  réserver  son  marché,  »  touîes  les  indus- 
tries qui  travaillent  pour  l'exportation  vont  être  obligées  de  se  contenter 
des  instruments  et  des  éléments  de  production  que  leur  fournira  le  «  tra- 
vail national.  »  Ainsi,  l'imprimeur  et  le  teinturier  de  Mulhouse  ne  pour- 
ront plus  imprimer  ou  teindre  que  des  calicots  nationaux;  le  fabricant 
de  calicoîs  à  son  tour  ne  pourra  plus  tisser  que  des  fils  non  moins  na- 
tionaux, et  si  le  filateur  obtient  jusqu'à  nouvel  ordre  la  permission  de 
filer  d'autres  cotons  que  ceux  de  l'Algérie,  il  ne  pourra  du  moins  em- 
ployer que  des  ninchincs  nationales  graissées  avec  de  l'huile  non  moins 
nationale.  Le  constructeur  de  machines  devra  se  contenter  de  même  du 
fer  indigène,  et  l'on  ne  verra  plus  se  reproduire  cette  scandaleuse 
importation  de  18  h  20,000  tonnes  de  fer  de  Suède,  que  l'illustre 
défenseur  du   travail  national  a  dénoncée  avec  une  indignation   plus 
que  jamais  nationale  quoique  avec  une  exactitude  contestable  (i).  Mais 
qu'en  résultera-t-il? 


(f*  Voir  plus  loin  l'article  de  notre  collaborateur  M.  Lamé  Fleury. 
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Quand  les  fabricants  de  tissus,  les  filateurs,  les  constructeurs  de  ma- 
chines, en  un  mot,  la  multitude  des  industriels  qui  fournissent  leur 
quote-part  à  Texportalion  seront  ainsi  réduits  à  ne  plus  employer  que 
des  instruments  et  des  éléments  de  production  nationaux,  pourront-ils 
encore  soutenir  sur  le  marché  (général,  oii  ils  ne  sont  point  protéfjés  et 
où  ils  ne  peuvent  plus  l'être,  la  concurrence  des  industriels  anglais,  par 
exemple,  qui  vont  chercher  librement  sur  toute  la  surface  du  globe,  la 
France  comprise,  les  instruments  elles  éléments  de  leur  production,  qui 
tissent  des  fils  de  laine  de  Verviers  quand  ils  peuvent  acheter  ces  fils 
belges  à  meilleur  marché  que  les  fils  anglais,  qui  envoient  imprimer  ou 
teindre  leurs  calicots  à  Mulhouse,  quand  la  teinture  ou  l'impression  fran- 
çaise leur  paraît  plus  belle  ou  plus  solide  qm  la  teinture  ou  l'impression 
anglaise  ?  Les  constructeursde  machines  et  d'outils  qui  n'emploieront  plus 
que  du  fer  de  la  Champagne  pourront-ils  encore  lutter  avec  les  construc- 
teurs anglais,  qui  continueront  à  employer  plus  que  jamais  cet  odieux 
fer  de  Suède?  En  «  réservant  notre  marché,  »  ne  courrons-nous  pas  le 
risque  de  réserver  aussi  désormais  le  marché  général  à  nos  concurrents, 
et  pour  gagner  200  millions  du  côté  de  l'importation,  d'en  perdre  trois 
ou  quatre  fois  davantage  du  c6té  de  l'exportation  ?  Que  nous  apprennent, 
à  cet  éganl,  les  relevés  de  notre  commerce  extérieur?  Ils  nous  appren- 
nent qu'en  1839,  dans  les  derniers  beaux  jours  du  régime  prohibitif,  nos 
exportations  de  produits  manufacturés  se  réduisaient  à  840  millions, 
contre  1,781  millons  en  1867.  A  la  vérité,  nous  n'importions  que  pour 
51  millions  des  mêmes  produits  au  lieu  de  232;  mais,  en  déduisant  même 
ce  que  le  travail  national  a  perdu  du  côté  de  l'importation,  de  ce  qu'il 
a  gagné  du  côté  de  l'exportation,  ne  reste-t-il  pas,  à  son  profit,  une 
différence  de  770  millions?  Aurait-il  réalisé  les  mêmes  progrès,  aurait-il 
envahi  au  même  degré  les  marchés  étrangers,  s'il  avait  été  obligé,  comme 
au  beau  temps  du  régime  prohibitif,dese  contenterd'agents  et  d'éléments 
de  production  nationaux  en  présence  de  concurrents  qui  vont  chercher  les 
leurs  sur  le  marché  universel?  Il  est  permis  d'en  douter,  et.  sans  mettre 
une  profondeur  exagérée  dans  cette  question,  sans  se  montrer  trop 
Galilée,  ne  peut-on  pas  soutenir  qjc  le  travail  national  a  gagné  à  a  ne 
plus  réserver  son  marché?  » 

IV 

Abandonnons  maintenant  les  théories  des  orateurs  protectionnistes,  et 
voyons  s'ils  ont  été  plus  heureux  du  côté  des  faits.  Ils  ont  esquissé  un 
tableau  aussi  assombri  que  possible  des  soulfrances  d'une  foule  d'indus- 
tries, mais  les  ont-ils  rattachées  à  leurs  véritables  causes  .^IS'ont-ils  pas 
mérité  le  reproche  «  dincapacilé  logique  »  que  leur  adressait  M.  Emile 
Ollivier  (4)?0,it-ils  réussi  à  démontrer,  comme  ils  en  avaient  alfiché  la 

(1)  Dans  toute  l'arîriimpntation  qup  nous  avons  entendu  se  développer 
devant  vous,  disait  M.  Emile  Ollivier  (séance  du  16  mai),  il  est  un  vice 
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prétention,  que  la  nouvelle  politique  commerciale  a  ruiné  la  métallurgie, 
ruiné  l'industrie  de  la  laine  et  celle  du  coton,  ruiné  la  fabrication  des 
étoffes  mélangées,  ruiné  la  marine,-  ruiné  l'agriculture?  Quelle  est,  par 
exemple,  la  situation  de  l'industrie  du  fer,  que  M.  Lespéruta  représentée 
comme  désespérée? —  «Enl8o9,  a  dit  M.  le  ministre  d'État  (séance  du  20 
mai),  la  France  fabriquait  8,643,993  quintaux  métriques  de  fonte.  Cette 
production  s'est-elle alanguie?  a-t-elle  diminué?  a-t-elle  disparu?  Les 
salaires  sont-ils  amoindris,  l'outillage  a-t-il  cessé  de  se  perfectionner? 
Non.  En  1866,  la  production  de  la  fonte  s'est  élevée  à  12,603,483  quin- 
taux métriques,  c'est-à-dire  qu'elle  a  progressé,  en  six  ans,  de  46 
p.  0/0.  »  II  est  vrai  que,  dans  le  même  intervalle,  la  production  de  la 
fonte  au  bois  a  diminué.  «  La  fabrication  de  la  fonte  au  bois,  a  dit 
encore  M.  Rouher,  était,  en  1839,  de  3,334,574  quintaux  métriques; 
elle  est  descendue,  en  1866,  à  2,043,190  quintaux  métriques;  elle  a 
perdu  1,289,384  quintaux  métriques.  La  fonte  aux  deux  combustibles 
produisait,  en  1861, 1,016,479  quintaux  métriques  ;  elle  n'en  a  produit, 
en  1866,  que  902,141  ;  elle  a  perdu  134,338  quintaux  métriques.  En 
revanche,  la  fonte  au  combustible  minéral  a  élevé  sa  production  de 
5,309,419  quintaux  métriques  à  10,761,939  quintaux  métriques.  »  Eo 
bonne  justice,  peut-on  rendre  la  nouvelle  politique  commerciale  respon- 
sable des  souffrances  accidentelles  et  temporaires  que  cause  la  substi- 
tution du  combustible  minéral  au  combustible  végétal  dans  la  produc- 
tion du  fer  ?  JN'est-ce  pas  le  «  fer  national  »  fabriqué  à  la  houille,  dont  la 
production  s'est  augmentée  de  plus  de3  millions  de  quintaux,  bien  plutôt 
que  le  fer  étranger,  qui  est  en  train  de  ruiner  le  fer  au  bois?  Et,  pour 
mettre  fin  aux  souffrances  de  cette  industrie  intéressante,  mais  arriérée, 
ne  faudrait-il  pas  joindre  la  prohibition  d'établir  des  hauts  fourneaux 
à  la  houille  à  la  défense  d'importer  des  fers  étrangers  ? 


capital  qui  se  reproduit  dans  les  discours  des  orateurs  les  plus  expéri- 
mentés comme  dans  les  discours  des  orateurs  les  moins  habitués  aux 
souplesses  de  la  parole,  et  qui  consiste' à  présenter  constamment  comme 
une  cause  ce  qui  n'est  qu'un  effet...  Comment  procèdent  dans  toutes 
leurs  études,  les  esprits  qui  emploient  la  méthode  expérimentale,  la 
seule  de  mise  dans  notre  temps?  lis  examinent,  recueillent,  dissèq'jent 
les  faits;  ils  les  comparent,  les  rapprochent  les  uns  des  autres,  les  sou- 
mettent à  une  observation  exacte  et  patiente;  puis,  leur  analyse  minu- 
tieuse une  fois  terminée,  ils  passent  au  travail  de  la  synthèse;  ils  for- 
mulent des  lois,  qui  sont  le  résumé  et  la  conclusion  que  leur  a  dévoilée 
la  multitude  dos  faits  qu'ils  ont  scrutés.  Certainement,  se  diriger  dans  les 
atTaires  de  ce  monde  en  se  lai^sanl  uniquement  guider  par  des  abstrac- 
tions que  l'expérience  n'a  pas  justifiées,  c'est  donner  une  preuve  d'inca- 
pacité pratique;  mais  aussi  qu'on  me  permotte  de  le  dire,  s'y  avancer 
en  ne  se  préoccupant  que  de  faits  isolés,  qu'on  ne  relie  pas  entre  eux, 
qu'on  ne  synthétise  pas.  c'est  une  preuve  d'incapacité  logique. 
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Quant  au  rég^ime  des  acquits-à-caution  qui  a  permis  d'importer  en 
1866  pour  27  raillions  de  fonte  et  de  fer,  à  charofe  de  réexporter  cette 
matière  première  sous  forme  de  rails,  de  machines,  etc.,  a-t-il  été 
aussi  funeste  au  travail  national  que  .MM.Thiers,  Pouyer-Quertier,  Jules 
Brame  et  Lespérut  ont  bien  voulu  le  dire?  En  1851,  c'est-à-dire  à 
une  époque  où  les  constructeurs  de  machines  étaient  obligés  de  se  con- 
tenter de  fer  national,  leur  exportation  ne  dépassait  pas  l  million.  En 
1866,  grâce  à  la  mesure  libérale  qui  leur  a  permis  d'employer  du  fer 
étranger  à  meilleur  marché  et  de  meilleure  qualité,  hélas!  que  le  fer  na- 
tional, leur  exportation  a  monté  au  chiffre  énorme  de  140  millions  de 
francs.— Dira-t-on  qu'elle  aurait  monté  à  ce  chiffre,  quand  même  les  fers 
anglais  ou  belges  et  ces  odieux  fers  de  Suède,  dont  M.  Thiers  a  dénoncé 
l'invasion  «  jusque  sur  la  place  de  Lyon,  »  ne  nous  auraient  pas 
envahis,  quand  même  les  constructeurs  de  machines  n'auraient  eu  à 
leur  disposition  que  des  matières  premières  nationales  ?  Ce  peut  être 
l'avis  des  métallurgistes,  mais  ce  n'est  pas  l'avis  des  constructeurs. 
Depuis  le  dernier  règlement  qui  a  restreint  les  dispositions  libérales  des 
acquits-à-caution,  les  constructeurs  de  machines  se  plaignent,  non  sans 
amertume,  de  ces  restrictions  qui  paralysent  leurs  exportations.  Dans 
cette  même  ville  de  Nantes,  oii  le  1^'  mars  dernier  la  Société  des  hauts 
fourneaux  de  la  Basse-Indre  accusait,  dans  un  avis  placardé  à  l'entrée  des 
ateliers,  les  libres-échangistes  de  poursuivre  leur  œuvre  d'anéantissement 
du  travail  national  (1),  la  Chambre  de  commerce  adresse  aujourd'hui  ses 
doléances  au  ministre,  qui  a  eu  la  faiblesse  de  prêter  l'oreille  aux  ré- 
clamations mal  fondées  des  métallurgistes.  «  Sous  l'empire  du  désir  de 
donner  une  satisfaction  apparente  à  des  réclamations  qui  n'étaient  pas 
fondées,  qu'avez-vous  f»it?  Vous  avez  paralysé  la  puissance  de  nos  ex- 
portations, vous  l'avez  gênée  et  restreinte,  et  vous  avez  enlevé  au  tra- 


(1)  Nous  empruntons  à  la  Presse,  journal  protectionniste,  le  texte  de 
cette  pièce  qui  peut  faire  pendant  au  manifeste  par  lequel  les  protec- 
tionnistes de  t847,  précurseurs,  sans  le  savoir,  des  socialistes  de  1848, 
menaçaient  le  gouvernement  «  d'armer  ses  ennemis.  » 

Avis  aux  employés  et  ouvriers. 

L'introduction  des  fers  anglais,  belges  et  de  Suéde,  en  franchise  de 
droits  par  le  trafic  des  arquits-;Vcaulion,  est  la  ruine  de  la  plupart  des 
forges  de  France  et  principalement  de  celles  situées  sur  le  littoral  de 
l'Ouest. 

Nos  réclamations  pressantes  et  multipliées  au  gouvernement  pour 
faire  cesser  ce  déplorable  abus,  n'étant  pas  écoulées,  ei  les  libre-échan- 
gistes poursuivant  l'œuvre  do  la  destruction  de  nos  usines  par  l'anéan- 
tissement du   travail   national,  il  devient  impossible  de  continuer  I* 

•3'  SKRiE.  T.  X.  —  In  juin  I86S  i2 
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vail  un  de  ses  plus  précieux  éléments  (1).  »  Est-ce  assez  siçnifieatil,  et 
n'est-il  pas  évident  qu'en  abolissant  le  réojime  des  acquits-à-caulion 
pour  lequel  nous  ne  professons  du  reste  qu'un  amour  fort  modéré,  on 
protéfferait,  sans  profit  auciiu  pour  les  métallurgistes,  les  constructeurs 
demachines  anglais,  belges  et  allemands,  aux  dépens  des  constructeurs 
français  ? 

Que  dirons-nous  de  la  «  décadence  »  de  l'industrie  des  tissus?  S'agit- 
il  des  tissus  de  laine? 

«  En  1839,  dit  M.  le  ministre  d'Etat,  nous  importions  une  quantité  de. 
laine  en  masse,  d'une  valeurde  123  millions  de  francs  ;  nous  en  réexpor- 
tions pour  8,900,000  francâ.  Il  a  donc  été  employé  dans  les  manufac- 
tures de  laines  en  1859,  en  laines  étrangères,  indépendamment  des  pro- 
duits de  laine  indigène,  116  millions  de  francs  de  laines;  en  18ô7,  nous 
avons  importé  pour  plus  de  272  millions  de  laines  étrangères.  Nous  en 
avons  exporté  pour  une  somme  de  50  millions.  Il  en  est  resté  à  la  con- 
sommation française  une  quantité  valant  222  millions  de  francs.  En  sept 
ans,  l'augmentation  de  la  matière  première  manufacturée  par  l'indus- 
trie  française  a  donc  été  de  90  p,  100. 

a Voyons  les  importations. 

«Le  marché  est  ouvert  :  les  prohibitions  on  disparu;  ces  invasions 
dont  nous  étions  menacés  vont  s'accomplir.  On  a  importé  en  1847  pour 
8,400. 000  fr.  de  ûls  de  laine  et  pour  43  millions  de  tissus.  Et  pendant  Ce 
temps-là,  comment  procède  l'exportation? 

«  En  1839,  nous  avions  exporté  pour  5,900,000  fr.  de  fils  de  laine  et 
nous  avions  exporté  pour  180  millions  de  tissus.  En  1867,  nous  avons 
exporté  pour  33  millions  de  fils  de  laine  et  pour  283  millions  de  tissus 
de  laine,  total  :  316  millions,  c'est-à-dire  une  augmentation  de  120  rail- 
lions dans  l'espace  de  six  années  (2). 

• 

Voil?  comment  les  libres-échangistes  ont  anéanti  l'industrie  nationale 
de  la  laine.  La  fabrication  des  étofiés  mi'langées  et  dts  étoffes  diverses 


laminage  du  fer  de  Nantes  et  de  supporter  les  pertes  considérables  que 
cette  fabrication  nous  impose. 

Par  suite  de  la  décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
Société  de  Basse-Indre. 

11  a  été  arrêté  ce  qui  suit  : 

Les  forges  de  Nantes  cesseront  le  travail  des  laminoirs  à  dater  du 
i\  avril  prochain. 

L'administration  des  forges  prévient  en  conséquence  MM.  les  ouvriers 
puddieurs,  chaufTeurs,  lamineurs,  'es  contre-maîtres,  les  manœuvres  et 
autres  employés,  afin  qu'ils  aient  à  se  pourvoir  ailleurs,  quand  l'usine 
cessera  le  travail. 

Nantes,  le  1^'  mars  1808.  Langlois  et  C. 

(1)  Discours  de  M,  le  ministre  du  commerce.  Séance  du  15  mai, 

(â)  Discours  de  M.  le  ministre  d'État.  Séance  du  20  mai. 
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qui  forme  l'industrie  particulière  de  Roubaix,  et  qui  a  été  encore  plus 
anéantie  s'il  est  possible  que  l'industrie  de  la  laine,  a  vu  ses  exporta- 
tions portées  de  115,919,000  fr.  en  1861  à  161,440,000  fr.  en  1866, 
tandis  que  l'imporiation  des  articles  similaires  demeurait  stationnaire. 
Quant  à  l'industrie  du  liu,  non  moins  anéantie,  elle  n'avait  que  400,000 
broches  en  1859,  elle  en  a  aujourd'hui  715,000. 

«  Avant  le  traité  de  commerce,  en  18S9,  une  année  de  grande  prospé- 
rité industrielle,  on  a  importé  pour  28  millions  de  francs  de  lin  et  pour 
5,700,000  fr.  de  chanvre.  Dans  la  même  année,  on  a  réexporté  de  cea 
matières  pour  une  somme  de  2  millions;  il  en  est  donc  resté  en  France, 
pour  l'usage  du  producteur  national ,  pour  une  somme  de  32  mil- 
lions. 

0  En  1867,  le  lin  a  été  importé  en  France  pour  7S,6o9,600  fr.  Le  chan- 
vre pour  8,590,000  fr.  Le  jute  pour  9  millions.  La  réexportation  a  été 
faite  jusqu'à  concurrence  de  12,900,000  fr.  Il  est  traité  dans  la  consom- 
mation des  manufactures,  pour  80,330,000  fr.  de  matières  premières. 

«  On  a  ainsi  passé  de  32  millions  à  80  millions  de  francs,  on  a  aug- 
menté de  150  p.  100  les  quantités  fabriquées  dans  l'espace  de  six 
ans  »(1). 

Enfin,  l'industrie  du  coton,  la  plus  anéantie  de  toutes,  et  dont  la 
matière  première,  comme  l'a  rappelé  M.  Emile  Ollivier,  a  oscillé  sous 
l'influence  des  événements  d'Amérique  de  60  fr.  à  350  fr.,  a  grandi 
malgré  tout. 

«  En  l'espace  de  sept  ans,  de  6  millions  de  broches  elle  est  arrivée  à 
6.800,000  broches,  après  avoir  renouvelé  la  presque  totalité  de  son  ou- 
tillage »  (2). 

Sans  doute,  les  industries  textiles  ont  souffert  plus  que  les  autres 
de  la  crise  générale  qui  s'est  aggravée  pour  elles  des  perturbations 
particulières  causées  par  la  guerre  d'Amérii^iue;  mais  n'auraient-elles 
pas  souffert  davantage  si  la  nouvelle  politi  jue  commerciale,  en  dimi- 
nuant leurs  frais  de  production,  ne  leur  avait  pas  permis  d'imprimer  un 
essor  plus  vaste  et  plus  rapide  h  leurs  exportations?  Veut-on  la  preuve 
de  l'influence  qu'exerce  la  réduction  ou  la  suppression  des  droils  qui 
frappent  les  matières  premières  brutes  ou  à  demi  fabriquées,  sur  l'ex- 
portation des  produits  entièrement  fabriquées,  qu'on  lise  cette  lettre  des 
fabricants  de  tulle  de  Saint-Pierre-lez-Calais  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce: 

«imai  18G8. 
«  Monsieur  le  ministre, 

•  Les  soussignés,  fabricants  et  négociants  en  tulles  de  la  ville  de 
Saint-Pierre-Iez-Calais  et  de  Calais,  ont  l'honneur  de  déclarer  à  Votre 


(1)  Discours  de  M.  le  ministre  d'État.  Séance  du  20  mai. 

(2)  Discours  de  M.  le  ministre  d'État.  Séance  du  20  mai. 
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Excellence  que  le  traité  de  commerce  conclu  en  4860  a  été,  en  ce  qui 
concerne  l'industrie  tullière,  une  amélioration  certaine  pour  leurs  inté- 
rêts, et  si  quelques-uns  d'entre  eux  ont  pu  concevoir  des  craintes  au 
dehors,  ces  craintes  ont  été  presque  dissipées. 

«Nous  avons,  du  reste,  un  exemple  frappant  qui  vient  appuyer  nos 
convictions.  Le  tulle  de  soie  pour  lequel  nous  ne  payons  aucun  droit  sur 
la  matière  première,  et  dont  les  tulles  en  cette  matière  entrent  égale- 
ment sans  droit,  est  aujourd'hui  l'article  que  nous  produisons  avec  le 
plus  de  succès,  et  que  nous  exportons  dans  une  proportion  assez  consi- 
dérable en  Angleterre  même. 

«  ...Ce  qui  nous  conduit  logiquement  à  demander  qu'il  en  soit  ainsi 
pour  le  coton,  c'est-à-dire  :  l'abolition  de  tout  droit  d'entrée  sur  les  fils 
simples  et  retors.  Et  alors  il  nous  sera  sûrement  possible  d'exporter  en 
quantités  moins  restreintes  les  tulles  que  nous  fabriquons  en  cette 
matière  «  (1).  (Suivent  134  signatures.) 

Cette  lettre,  que  les  protectionnistes  ont  naturellement  traitée  avec  un 
parfait  dédain,  renferme  cependant  un  gros  point  noir  auquel  nous  les 
engageons  à  prendre  garde.  Le  temps  n'est  pas  éloigné  oîi  le  mécanisme  de 
la  protection  étant  mieux  connu,  les  confectionneurs  d'habits  réclameront 
la  libre  entrée  des  tissus;  les  fabricants  de  tissus,  depuis  le  calicot  le  plus 
commun  jusqu'au  tulle  le  plus  fin,  la  libre  entrée  des  fils,  et  où  il 
faudra  bien  la  leur  accorder,  sous  peine  de  protéger  à  leurs  dépens  le 
travail  étranger.  A  mesure  que  les  marchés  de  concurrence  acquer- 
ront plus  d'importance,  ces  réclamations  deviendront  plus  impérieuses, 
et  le  jour  n'est  pas  éloigné  peut-être  oit  à  Calais,  comme  à  Mulhouse, 
comme  à  Nantes,  comme  partout,  on  ne  verra  de  salut  que  dans  l'aboli- 
tion de  toutes  les  taxes  douanières  qui  agissent  comme  une  prime  d'en- 
couragement accordée  à  l'industrie  étrangère  aux  dépens  de  l'industrie 
nationale. 

Est-il  nécessaire  de  poursuivre  cette  revue  des  résultats  de  la  nou- 
velle politique  commerciale?  Avons-nous  besoin  de  rassurer  les  agri- 
culteurs que  MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier  persistent  à  considérer 
comme  ruinés  depuis  la  suppression  de  l'échelle  mobile?  Est-il  vrai, comme 
l'a  affirmé  M.  Thiers,  que  la  liberté  commerciale  soit,  dans  les  temps 
d'abondance,  la  ruine  de  l'agriculteur,  dans  les  temps  de  cherté,  la 
ruine  du  consommateur?  Est-il  vrai,  comme  l'a  assuré  M.  Pouyer-Quer- 
lier,  «qu'en  France,  pays  producteur  par  excellence,  quand  on  avait  des 
réserves,  quand  on  avait  l'espoir  de  les  vendre  à  un  prix  rémunérateur, 
nos  fermiers  ne  vendaient  pas  les  blés  io  francs,  mais  19  ou:20  fr.,  et 
ils  pouvaient  les  garder  deux  années.  «  Faut-il  rappeler  à  nos  lecteurs 
que  dans  les  années  qui  ont  suivi  l'établissement  de  l'échelle  mobile, 
immédiatement  après  la  loi  du  4  juillet  1821,  le  prix  moyen  de  l'hecto- 

(l)  Discours  de  M.  le  ministre  d'État.  Séance  du  20  mai. 
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litre  de  blé  est  tombé  de  18  fr.  65  c.  en  1821  à  13  fr.  08  c.  en  1822, 
17  fr.  20  c.  en  1823,  15  fr.  86  c.  en  1824  et  14  fr.  80  c.  en  1825? 
Faut-il  répéter,  après  M.  le  ministre  du  commerce,  que  les  prix  du  blé 
qui  s'étaient  élevés  en  1847  jusqu'à  48,  49  et  50  francs,  n'ont  pas  dé- 
passé 37  et  38  fr.  en  1868;  que  si  la  liberté  commerciale  n'a  pas  réussi 
empêcher  les  vaches  maifîres  de  succéder  aux  vaches  grasses,  ce  que  les 
libres-échangistes  n'avaient  pas  promis,  elle  a  du  moins  atténué  tour  à 
tour  les  excès  de  l'abondance  et  les  excès  de  la  disette  —  ce  qu'ils 
avaient  promis  —  en  fournissant  aux  agriculteurs  un  débouché  pour 
leurs  vaches  grasses,  et  des  marchés  d'approvisionnement  aux  con- 
sommateurs réduits  aux  vaches  maigres. 

Enfin,  la  marine  nationale,  dont  la  ruine  commencée  par  la  réduction 
des  surtaxes  d'entrepôt  va  bientôt  être  achevée  par  la  suppression  des  sur- 
taxes de  pavillon,  est-elle  véritablement  condamnée  à  mort?  La  nouvelle 
politique  commerciale  qui  a  contribué  à  porter  le  commerce  maritime 
de  3  milliards  103  millions  de  irancs  en  18S5,  à  5  milliards  697  mil- 
lions, en  1866,  a-t-elle  eu  pour  résultat  de  ruiner  l'industrie  des  trans- 
ports maritimes?  Sans  doute,  la  marine  française,  sous  l'influence  de 
causes  qui  ont  été  clairement  spécifiées  par  M.  Arman,  et  parmi  les- 
quelles figure  au  premier  rang  le  régime  de  l'inscription  maritime,  ne 
se  développe  que  bien  lentement,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle 
se  développe  beauc)up  plus  sous  le  nouveau  régime  qu'elle  ne  le  faisait 
sous  l'ancien.  D'après  M.  le  minisire  du  commerce,  en  1859,  le  tonnage 
total  du  pavillon  français  s'élevait  à  3,101,000  tonneaux;  en  1866,  il 
a  atteint  3,822,000  tonneaux;  ce  qui  donne  une  augmentation  de 
721,000  lonneaux ,  dans  laquelle  la  navigation  de  concurrence  entre 
pour  300,000  tonneaux.  Ouant  aux  constructions  qui,  en  1859,  n'étaient 
que  de  647  navires  jaugeant  36,321  tonneaux,  elles  se  sont  élevées,  en 
1866,  à  88(5  navires  jauge;inL  (il, 000  limneaux.  Enfin,  en  1859,  il  n'y  a 
eu  que  3  navires  francisés  jaugeant  610  lonneaux;  en  1866,  il  y  en  a  eu 
35  jaugeant  14,920  tonneaux.  Il  faut  convenir  que  voilà  un  état  de  dér 
cadence  assez  supportable.  Cela  n'empêche  pas,  bien  entendu,  M.  Thiers 
de  prédire  qu'aussitôt  qu'on  aura  aboli  la  surtaxe  de  pavillon,  «  tout  ce 
qui  reste  de  notre  marine  disparaîtra.  » 

ot  Oui,  monsieur  Arman,—  s'est-il  écrié,  dans  un  de  ces  accès  de  pétu- 
lance patriotique  qui  lui  vont  si  bien,  —  oui,  monsieur  Arman,  car  c'est 
à  vous  que  nous  devrons  cela,  si  l'année  prochaine  on  abolit  les  surtaxes 
de  pavillon,  tout  ce  qui  icate  de  notre  marine  disparaîtra  »  (1). 

M.  Thiers  ne  laisse  pas  non  plus  ignorer  à  ses  compatriotes  et  à  son 
pays  *que  celte  grande  ville  de  Marseille  qui  fait  leur  orgueil,»  pourrait 

M)  Discours  de  M.  Thiers.  Séance  du  i4  mai. 


342  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES.  / 

bien  être  entraînée  dans  la  ruine  du  pavillon  national.  Mais  que  les  Mar- 
seillais se  rassurent  I  Que  ce  qui  reste  de  la  marine  nationale  ne  se 
presse  pas  de  mettre  son  pavillon  en  berne!  M.  Thiers  et  ses  amis  les 
protectionnistes  ont  fait  une  foule  d'autres  prédictions  aussi  peu  ras- 
surantes que  celle-là,  sans  qu'il  en  soit  jamais  résulté  rien  de  fâcheux. 
M.  Thiers  a  prédit,  en  1842,  aux  Galilée  de  la  locomotion  à  la  vapeur 
qu'ils  devraient  se  tenir  pour  satisfaits  si  l'on  construisait  en  France 
S  kilomètres  de  chemins  de  fer  par  an.  Il  n'a  pas  hésité  à  déclarer, 
comme  l'a  rappelé  avec  à-propos  M.  Pagézy,  qu'en  changeant  le  sys- 
tème commercial  de  l'Angleterre,  M.  Peel  avait  attaché  son  nom  à  une 
témérité  qui,  à  un  certain  point  de  vue,  pouvait  passer  pour  une  impru- 
dence (1)  !  Il  a  frémi  à  la  pensée  de  la  suppression  des  droits  sur  les 
laines,  et  il  n'a  pas  envisagé  avec  moins  d'épouvante  la  rédaction  des 
dr()its  sur  les  houilles  (2).  La  France  ne  possède  pas  moins  aujour- 
d'hui 12,000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  l'Angleterre  ne  regrette  point 
l'imprudence  qu'elle  a  laissé  commettre  à  M.  Peel,  les  agriculteurs  sup- 
portent avec  philosophie  la  suppression  des  droits  sur  les  laines,  et,  s'il 
faut  en  croire  M.  leministred  État,  la  réduction  des  droits  sur  les  houilles 
n'a  pas  encore  complètement  ruiné  les  actionnaires  d'Anzin  (3).  Décidé- 

(1)  Discours  sur  le  régime  commercial  de  la  France  prononcé  à  l'As- 
semblée nationale  les  27  et  28  juin  1851. 

(2)  Aujourd'hui,  disail-il  dans  son  discours  des  27-28  juin  18ol,  les 
houilles  anglaises  arrivent  h  Rouen,  à  Angers,  à  Bordeaux,  à  Marseille  : 
faites  le  moindre  changement  à  vos  tarifs,  elles  seront  à  Paris,  elles  se- 
ront à  Tours,  elles  seront  à  Orléans  et  elles  remonteront  la  Garonne,  elles 
entreront  dans  vos  provinces  du  Midi:  alors  vos  houilles  seront  perdues. 

(3)  La  houille  autrefois,  avant  1839,  était  protégée  par  un  droit  de 
3  francs  20  cent,  contre  l'importation  anglaise. 

Nous  avons  réduit  ce  droit  à  1  fr.  10  cent. 

Lorsque  cette  question  a  été  posée  pour  la  première  fois,  les  protec- 
tionnistes ont-ils  accepté  cette  réduction  qui,  depuis,  a  été  demandée 
par  beaucoup  d'entre  eux?  Oh  I  messieurs,  écoutez  :  la  réduction  du 
droit  sur  la  houille,  de  3  francs  à  1  fr.  10,  c'est  la  ruine  de  l'industrie 
houillère,  c'est  la  ruine  de  la  marine  de  guerre,  c'est  l'afifaiblissement  de 
la  nation. 

«Il  est  aisé  de  prédire  que  dans  peu  d'années,  disait  M.  Casimir 
Périer  en  1860,  les  importations  de  l'Angleterre  dépasseront  de  beau- 
coup celles  de  la  Belgique,  et  que  la  production  nationale  s'abaissera  au 
tiers,  probablement  au  quart  des  besoins  de  la  Franco.  En  effet,  qu'on 
ne  s'y  trompe  pas,  l'abaissement  des  prix  ne  sera  pas  le  principal  résul- 
tat de  l'invasion  de  la  houille  anglaise;  ce  résultat  sera  le  refoulement 
de  la  houille  française  vers  les  lieux  d'extraction,  la  diminution  de  la 
production,  l'élévation  corrélative  du  prix  de  revient  et  la  ruine  de 
l'exploilant.  Quand  ces  sources  intérieures  d'alimentation  seront  taries, 
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ment,  riilustre  orateur  protectionniste  est  mauvais  prophète,  et  nous 
engan'eons  M.  Arman  à  ne  pas  se  laisser  dévorer  par  des  remords  pré- 
maturés pour  avoir  provoqué  la  destruction  de  «  ce  qui  reste  de  notre 
marine.  » 

V 

Nous  pourrions  siijnaler  encore  d'autres  résultats  qui  corroborent  les 
faits  relatifs  an\  pro[;rès  du  commerce  extérieur  et  au  profères  de  nos 
principales  industries;  nous  pourrions  rappeler  avec  M.  Pafjézy  qu'au 
milieu  de  la  décadence  provoquée  par  la  nouvelle  politique  commer- 
ciale, It^s  transports  par  chemins  de  fer  qui  étaient  en  i860  de  2  milliards 
79i  millions  de  tonnes  à  l  kilomètre  se  sont  élevés  en  1866ào  milliards 
837  millions  de  tonnes;  avec  M.  le  ministre  du  commerce  que  la  tota- 
lité des  escomptes  faits  par  la  Banque  de  France  a  passé  de  29  milliards 
330  millions  dans  les  sept  années  qui  ont  précédé  le  traité  de  commerce 
(IBoS-iSSO)  à  40  milliards  690  millions  dans  les  sept  années  qui  l'ont 
suivi  (18G0-18G6);  que  le  produit  des  impôts  indirects  a  monté  de  824 
millions  en  1847,  à  1  milliard  231  millions  en  1865  ;  que  l.i  population 
des  villes  manufact  irières  s'est  accrue,  si[îne  m  mifeste  que  le  travail 
n'y  a  pas  diminué;  que  la  ville  de  Roubaix,  en  particulier,  qui  ne  comp- 
tait que  39  4io  habit.ints  en  1856.  en  possédait  65.090  en  1886,  que 
le  nombre  dt^s  patentés  s'y  est  élevé  de  1.909  en  1859,  à  3.205  en  1866, 
et  le  produit  de  l'octroi  de  530,000  fr.  h  plus  d'un  million;  enfin  que  la 
situation  générale  des  classes  ouvrières,  et  principalement  des  ouvriers 
des  manufactures  dont  M.  Anjr.  Chevalier  rappelait  la  condition  misé- 
rable, d'après  Iesen]uêtes  de  Blanqui  et  du  docteur  Villermé  (1),  s'est 

la  houille  étransïère,  maîtresse  des  marchi's,  relèvera  ses  prix,  et  la 
France  payera  cher  la  faute  qu'elle  aura  commise.  A  l'appui  de  cet  8i> 
gument  j'apporte  une  preuve  irréfragable.  » 

Voilà  ce  qu'on  nous  disait  en  1860  : 

Eh  bieni  voici  les  chiffres  de  la  production  et  de  l'importation. 

De  I8.VJ  à  1865,  la  production  indigène  s'est  élevée  de  76  h  \a  mil- 
lions de  quinlau.K  métriques;  elle  a  augmenté  dans  l'espace  de  sept 
années  de  60  p.  100. 

L'imporlalion  étrangère  s'est  élevée  de  57  à  82  millions  ;  elle  n'a  aug- 
menté, elle  qui  devait  tout  ruiner,  que  de  4-2  p.  100. 

Celte  grande  exploitation  d'Anzin  qui  environne  ses  bénéfices  des 
expressions  les  plus  modestes  (on  rit),  —  car  elle  a  retenu  de  notre  an- 
cien système  monétaire  la  monnaie  la  plus  infime;  les  parts  s'y  appel- 
lent des  deniers,  —  cetla  grande  exploitation  d'Anzin  s'est  élevée  de 
7  à  ii  millions  de  quintaux  métriques.  Voilà  comment  elle  s'est  ruinée  1 
Voilà  les  résultats  obtenus! 

{Discours  de  M.  le  ministre  d'Etat.  Séance  du  19  mai). 

(1)  Discourb  de  M.  Aug,  Çhpvulicr.  Séance  du  l'2  inui . 
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sensiblement  améliorée,  ainsi  que  l'atteste  l'aug^mentation  des  dépôts 
des  caisses  d'épargne  (1).  Nous  n'ignorons  pas  que  tous  ces  résultats 
ont  été  contestés,  et  que  M.  Fouyer-Quertier  a  beaucoup  amusé  la  Cham- 
bre aux  dépens  de  la  statistique  officielle,  en  évitant  toutefois  de  rappe- 
ler que  les  tableaux  du  commerce  extérieur  qu'il  accusait  de  complicité 
avec  le  libre-échange  avaient  été  dressés  en  1826  pour  attester  les 
résultats  merveilleux  du  système  prohibitif.  Nous  n'ignorons  pas  non 
plus  que  M.  Pouyer-Quertier,  loin  de  se  louer  avec  M.  Pagézy  de  la 
multiplication  féconde  des  chemins  de  fer,  s'est  plaint  de  ce  que  a  noi) 
cités  agricoles,  industrielles,  commerciales,  gémissent  enlacées  par 
l'étreinte  des  chemins  de  fer  qui  viennent  les  étouffer  et  les  paralyser.  » 
Nous  n'ignorons  pas,  enfin,  que  le  même  M.  Pouyer-Quertier  a  exhibé, 
comme  une  preuve  décisive,  irréfragable  de  la  ruine  de  l'industrie,  ce  fait 
vraiment  étrange  que  les  industriels  auxquels  le  Gouvernement  a  prêté, 
sur  les  instances  des  proteclionnistes,une  quarantaine  de  millions  pour  les 
mettre  en  état  de  soutenir  la  concurrence  étrangère,  ne  les  lui  ont  point 
remboursés  et  ne  les  lui  rembourseront  probablement  jamais.  Mais,  en 

(1)  L'année  1866,  dit  M.  Jules  Duval  dans  le  Journal  des  Débats,  n'a 
vu  se  fonder  que  3  caisses  nouvelles  d'épargne,  ce  qui  porte  à  500  le 
nombre  des  caisses  autorisées,  dont  482  en  exercice;  mais  36  nouvelles 
succursales  ont  été  ouvertes,  ce  qui,  de  1865  à  1866,  en  élève  le  nombre 
totai  à  511  dont  plus  de  moitié  (306)  sont  postérieures  à  l'année  1860 
et,  partant,  aux  traités  de  commerce. 

Constatée  dans  le  nombre  des  établissements,  la  même  progression 
se  marque  dans  toutes  les  branches  de  leurs  opérations.  En  1866,  le 
nombre  des  livrets  s'est  augmenté  de  104,241,  soit  6  0/0  environ,  et  les 
versements  ont  dépassé  de  il  millions  ceux  de  l'année  précédente.  — 
Le  solde  total  dû  aux  déposants,  en  fin  d'année,  s'est  accru  de  35  mil- 
lions ;  et  la  moyenne  par  livret  est  de  302  fr.  25,  au  lieu  de  299  fr.  91  c. 
en  1868.  Parmi  les  vingt  villes  qui  ont  le  plus  grand  nombre  de  livrets, 
Paris  est  la  seule  où  les  versements  de  1866  seront  restés  inférieurs  à 
ceux  de  1865  et  Brest  la  seule  oii  le  solde  en  fin  d'année  soit  moindre. 
Assurément,  les  traités  de  commerce  sont  innocents  d'une  telle  dépres- 
sion dans  ces  deux  villes;  toutes  les  autres  grandes  places  industrielles 
et  commerciales  ont  vu  croître  les  versements  de  l'année  et  le  solde 
final,  toutes,  même  Lyon,  Amiens,  Lille,  Rouen,  Saint-Étienne,  Reiras, 
Nantes. 

«  Enfin,  si  l'on  interroge  les  professions  des  nouveaux  déposants  qui 
ont  réclamé  des  livrets,  on  reconnaît  que,  sur  un  total  de  268,434,  les 
ouvriers  comptent  pour  une  proportion  de  35  0/0,  tant  comme  nombre 
que  comme  quotité  de  versements, et  le  même  rapport  s'observe  en  com- 
parant l'augmentation  des  deux  années  successives.  On  le  voit,  aucun 
des  éléments  de  l'épargne  ne  justifie  la  sombre  peinture  que  l'on  fait 
du  sort  des  populations  salariées.         {Journal  des  Débats  du  23  mai). 
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dépit  des  efforts  de  M,  Pouyer-Quertier,  qui  a  repris  en  France  le  rôle 
qu'a  joué  un  moment  en  Angleterre  lord  Georges  Bentinck,  lors  de  la 
réaction  provoquée  par  a  la  témérité  imprudente  »  de  Robert  Peel,  la 
nouvelle  politique  commerciale  pouvait  invoquer  en  sa  faveur  une  trop 
grande  abondance  de  témoignages  pour  demeurer  longtemps  sur  le 
banc  des  accusés.  Quoique  le  jury  devant  lequel  sa  cause  était  débattue, 
et  le  public  qui  assistait  aux  débats  eussent  un  tempérament  et  des  sym- 
pathies notoirement  protectionnistes,  l'innocence  de  Taccusé  était  trop 
patente  pour  qu'on  ne  l'acquittât  point.  Pourquoi  ne  le  dirions-nous 
pas?  Au  début  du  procès,  les  avocats  de  la  nouvelle  politique  commer- 
ciale, intimidés  par  les  clameurs  de  leurs  adversaires  et  les  dispositions 
peu  encourageantes  du  jury  plaidaient  presque  les  circonstances  atté- 
nuantes, M.  le  ministre  du  commerce,  par  exemple,  terminait  dans  la 
séance  du  14  mai  son  excellent  et  substantiel  plaidoyer  par  cette  décla- 
ratioM  assez  timide  : 

a  Quelles  sont  maintenant  nos  intentions?  Les  uns  veulent  nous 
ramener  en  arrière,  effacer  les  traités,  revenir  sur  la  législation  qui  le? 
accompagne,  car  tout  se  tient  dans  ce  système.  Ils  ont  développé  ici  leurs 
idées  ;  ils  voudraient  que  le  gouvernement  fil  un  retour  sur  le  système 
commercial  de  la  France.  Le  gouvernement  ne  suivra  pas  leurs  idées, 
il  ne  reculera  pas. 

«  Il  y  en  a  d'autres  qui.  plus  impatients,  plus  pressés  que  nous,  nous 
accusent  d'être  timides  et  veulent  nous  forcer  à  marcher  en  avant:  nous 
ne  les  suivrons  pas  non  plus.  » 

Six  jours  après,  le  gouvernement,  soutenu  cette  fois  par  l'élite  de  ses 
adversaires,  en  commençant  par  M.  Emile  Ollivier,  et  en  finissant  par 
M.  Jules  Simon,  qui  a  apporté  dans  la  dernière  séance,  au  nom  de  ses 
amis  de  la  gauche,  une  adhésion  éloquente  à  la  nouvelle  politique  com- 
merciale, 60  se  bornant  à  réclamer  pour  le  pouvoir  législatif  le  droit  de 
régler  désormais  les  tarifs  des  douanes,  le  gouvernement,  disons-nous, 
soutenu  au  sein  du  Corps  législatif  et  dans  la  presse  par  ses  adversaires 
habituels,  soutenu  plus  encore  parla  bonté  de  sa  cause,  faisait,  par  l'or- 
gane de  M.  le  ministre  d'État,  une  déclaration  autrement  ferme  et  ex- 
plicite. 

«  Que  voulons-nous  faire  ?  disait  M.  Rouher  dans  la  péroraison  d'un 
des  plus  éloquents  et  des  plus  solides  discours  qu'il  ail  prononcés,  que 
voulons-nous  faire  ?  Que  nous  demande-t-on  ?  On  nous  demande  de 
dénoncer  le  traité  de  commerce;  eh  bien!  nous  vous  répondons  for- 
mellement, non!  (Vive  approbation  et  bravos  répétés.) 

«Nous  attachons  ;\  cet  ordre  économique  notre  honneur;  nous  ne 
briserons  pas  le  lien  que  nous  avons  contracté  avec  l'Angleterre.  (Très- 
bien  I  très-bien  !) 

t  Ce  traité,  il  arrive  à  son  tenue  d'jcennal,  li  ne  vivra  plus  désormais 


346  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES. 

que  d'année  en  annëe.  Oh  I  je  le  sais,  vous  le  pourrez  discuter  tous  les 
ans  de  nouveau  dans  cette  Chambre,  vous  pourrez  par  vos  débats  en 
provoquer  la  dénonciation;  nous  le  discuterons  si  vous  le  voulez;  mais 
une  dénonciation,  nous  ne  l'accepterons  pas,  nous  ne  la  subirons  pas. 
(Très-bien  !  très-bien  !  ) 

«  On  nous  demande  subsidiairement  ce  que  nous  voulons  faire.  Eh 
bien  !  messieurs,  nous  marcherons  d'un  pas  attentif  et  modéré.  (Assenti- 
ment.) Les  convictions  absolues  sont  mauvaises  conseillères;  il  y  a  des 
intérêts  politiques,  des  traditions,  des  convictions  qu'il  faut  respecter 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  ramener  à  soi  ces  convictions.  (Très-bien  !  très- 
bien  !j  Nous  ne  marcherons  dans  la  voie,  je  le  répète,  que  d'un  pas  mo- 
déré et  prudent.  «(Nouvel  assentiment). 

Après  avoir  déclaré  encore  que  le  gouvernement  incline,  conformé- 
ment aux  nouvelles  tendances  de  sa  politique,  à  soumettre  désormais  les 
questions  douanières  au  Corps  législatif,  M.  le  ministre  d'État  a  fait,  en 
terminant,  cet  acte  de  foi  éloquent  à  la  liberté  commerciale  : 

«  Il  faut  avoir  confiance,  il  faut  marcher,  il  faut  continuer  ce  progrès, 
il  ne  faut  pas  s'attarder.  Et  savez-vous  ce  qu'un  jour  on  pourra  dire? 
Savez-vous  ce  que  penseront  nos  neveux  ?  Messieurs,  l'honneur  qu'ils 
feront  à  ces  discussions,  ce  sera  de  les  avoir  oubliées  et  de  ne  plus  se 
souvenir  de  ces  luttes  surannées,  de  cette  lutte  de  tarifs,  de  cette  lutte 
contre  le  principe  de  liberté  commerciale  ;  l'oubli  sera  toute  leur 
histoire;  elles  sont  destinées  à  s'éteindre,  car,  au  milieu  de  ce  grand 
mouvement,  on  ne  se  souviendra  plus  de  cette  faiblesse  d'autrefois, 
cherchant  à  se  proléger  contre  les  relations  internationales  et  contre 
la  marche  féconde  du  commerce  des  peuples.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
bravo  !  ) 

«  Voilà  le  sort  de  ces  discussions,  elles  s'effaceront  de  la  mémoire  ; 
ceux  qui  y  ont  pris  part  seront  oubliés  aussi,  et  la  grandeur  du  pays 
aura  progressé,  et  le  principe  de  la  liberté  commerciale  régira  les  re- 
lations de  tous  les  peuples  1  »(_ Vives  acclamations,  applaudissements  ré- 
pétés et  prolongés.) 

La  cause  de  la  liberté  commerciale  était  gagnée  après  ce  magnifique 
discours  dont  les  amis  de  la  liberté  commerciale  se  souviendront  comme 
ils  se  souviennent  des  discours  des  Hiiskisson,  des  Robert  Peel  et  des 
Gladstone.  Il  ne  restait  rien  des  accnsaiions  dirigées  avec  autant  de  pas- 
sion que  d'ignorance  contre  celle  liberté  féconde  et  la  campagne  avor- 
tée des  protectionnistes  apparaissait  bien,  ainsi  que  l'avait  qualiflée 
M.  Emile  011ivier«  comme  le  dernier  effort  d'une  doctrine  abandonnée.» 
Cependant,  si  la  victoire  est  complète,  la  réforme  demeure  inachevée,  car 
le  tarif  français  est  encore,  à  bien  des  égards,  l'un  des  plus  protection- 
nistes de  l'Europe.  Il  faut  donc,  comme  le  disait  é:o|uemment  M.  le 
ministre  d'État,  continuer  ce  progr:;s.  Il  faut  le  continuer  et  l'a- 
chever, sans  se  fier  désormais  uniquement  à  l'initiative  gouvernemen- 
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taie,  en  utilisant  les  libertés  nouvelles  de  la  presse  et  des  réunions  au 
profil  fie  la  liberté  du  commerce.  Il  faut  reprendre  en  1868  l'œuvre  de 
propafîande  interrompue  en  1848,  et  rendre  désormais  la  liberté  com- 
merciale inexpug^nable  en  lui  donnant  l'opinion  publique  pour  point 
d'appui. 

G.    DE   MOLINARI. 


LA 

QUESTION  DE  LU  UXRim  MARCHANDE 

A     PROPOS     DES     INTERPELLATIONS 


I 

Depuis  un  demi-siècle,  il  ne  s'est  pas  ouvert  dans  nos  chambres  léf^is- 
latives  une  seule  discussion  sur  la  marine  marchande,  sans  que  les 
orateurs  qui  représentent  les  ports  n'aient  usé  et  abusé  de  la  célèbre 
exclamation  de  Bossuet  et  ne  se  soient  écrié  :  «  la  marine  se  meurt,  la 
marine  est  morte.  »  En  attendant  qu'elle  fût  enterrée  et  que  l'on  n'en 
parlât  plus,  les  mêmes  orateurs  s'évertuaient  à  solliciter  des  mesures  de 
protection,  des  primes,  des  privilèges  de  toutes  sortes  et  l'exclusion 
presque  absolue  des  pavillons  étranj^ers,  au  {jrand  détriment  de  notre 
commerce,  de  notre  industrie  et  de  notre  af^riculture. 

Les  divers  {gouvernements  que  nous  avons  eus,  désireux  de  satisfaire 
cette  soif  ardente  de  protection  qui  dévorait  la  nation  tout  entière,  accu- 
mulèrent mesures  sur  mesures,  taxes  sur  taxes,  primes  sur  primes, 
pour  donner  quelque  vitalité  à  nos  armements.  Dès  les  premiers  jours 
de  la  Reslauration  on  leur  réserva  le  transport  exclusif  de  tous  les  pro- 
duits fournis  parle  sol  de  nos  colonies  et  de  tous  les  objets  afjricoles,  in- 
dustriels ou  autres  qu'elles  étaient  oblif^ées  de  demander  à  la  métropole. 

Pour  une  marine  dont  l'effacement  avait  été  absolu  pendant  vinçt-deux 
ans,  toute  la  durée  des  i^uerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  le  réveil 
qui  se  fit  alors  inspira  les  espérances  les  plus  brillantes,  et  le  développe- 
ment que  le  retour  de  la  paix  permit  de  donner  aux  entreprises  mari- 
times fit  croire  à  l'efficacité  de  la  protection  pour  assurer  un  progrès 
illimité. 

Le  système  d'encouraj^oment  par  rfHat  ne  s'arrêta  pas  là:  on  donna 
ensuite  des  primes  considérables  [lour  la  pèche  de  la  baleine  et  du  ca- 
chalot, des  primes  pour  la  pêche  de  la  morue,  et  les  poissons  salés  de 
pèche  étrangère  furent  prohibés   d'une  manière  absolue.  On  inventa 
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ensuite  des  primes  pour  l'exportation  des  sucres  raffinés,  et  il  fut  une 
époque  où  pour  la  plus  grande  gloire  de  noire  marine  marchande,  il  fut 
sérieusement  question  soit  de  racheter  au  frais  du  Trésor  les  fabriques  de 
sucre  de  betterave,  soit  d'interdire  cette  fabrication  par  la  toute-puis- 
sance législative. 

Le  génie  de  la  protection  toujours  à  la  recherche  de  combinaisons 
plus  ou  moins  savantes,  à  la  suite  desquelles  le  travail  national  devait 
atteindre  au  plus  haut  degré  de  prospérité,  imagina  un  jour  quelque 
chose  de  très-profond  et  de  très-savant.  Nous  avions  déjà  les  surtaxes  de 
pavillon,  les  surtaxes  d'entrepôt,  les  surtaxes  de  provenance  en  vertu 
desquelles  les  marchandises  importées  par  mer  payaient  plus  de  droits 
si  elles  arrivaient  par  navire  étranger,  si,  étant  d'origine  américaine, 
asiatique  ou  africaine,  elles  nous  venaient  d'un  port  d'Europe,  et  enfin 
si  elles  venaient  d'ailleurs  que  du  pays  qui  les  avait  produites.  Il  était 
difficile  de  trouver  d'autres  taxes,  on  inventa  les  détaxes.  On  voulait 
protéger  le  travail  national  et  nul  ne  se  demandait  si  l'on  protégeait  tou- 
jours un  travail  utile.  Ainsi  le  colon  venant  des  Etats-Unis  était  frappé 
d'un  droit  de  20  fr.  par  100  kilog.  :  on  n'imposa  les  cotons  venant  de 
l'Inde  qu'à  10  fr.,dans  le  but  d'encourager  les  navires  à  faire  le  voyage 
le  plus  long  et  le  plus  coûteux  !  Ce  système  fut  appliqué  aux  sucres,  aux 
cafés  et  à  une  foule  d'autres  articles  :  en  général  les  marchandises  des 
pays  situés  au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance  furent  favo- 
risées d'une  détaxe,  si  ces  marchandises  venaient  des  contrées  situées  au 
delà  du  détroit  de  la  Sonde  la  détaxe  était  plus  accentuée. 

Malheureusement  ce  beau  système  d'encouragement  était  échafaudé 
de  tout  un  régime  de  réglementation  dont  la  douane  s'empressait  tou- 
jours de  serrer  les  mailles,  parce  qu'à  force  de  vouloir  protéger  elle 
avait  perdu  de  vue  le  but  de  toutes  ces  combinaisons,  pour  ne  plus  s'occu- 
per que  des  intérêts  du  Trésor.  Les  navires  qui  devaient  jouir  des  détaxes 
durent  suivre  leur  chemin  de  la  manière  la  plus  directe  et  revenir  en  France 
par  la  route  la  plus  droite,  et  dans  certains  cas  il  leur  fut  imposé  de  ne 
charger  que  telles  oii  telles  marchandises.  Bref,  on  emnîaillola  si  bien 
cette  pauvre  marine  qu'elle  se  traîna  languissante  sans  pouvoir  se  dé- 
velopper avec  la  même  rapidité  que  les  autres  industries  du  pays. 

Notez  que  l'on  avait  prohibé  l'achat  de  tout  navire  étranger  et  de  la 
plus  grande  partie  des  articles  qui  entrent  dans  l'armement:  quand  un 
navire  revenait  de  l'étranger  après  avoir  subi  des  réparations  jugées 
indispensables,  il  était  traité  en  coupable  sinon  en  ennemi,  il  lui  fallait 
justifier  de  la  nécessité  de  ces  réparations;  s'il  perdait  une  chaîne  en 
mer  et  (ju'il  en  achelàl  une  autre  à  l'étranger,  il  y  avait  amende  et  con- 
fiscation en  cas  de  non  déclaration;  la  nouvelle  chaîne  était  mesurée, 
pesée,  et  si  le  poids  ou  la  longueur  difiéraient  da  la  première,  amende 
çncore  et  conliscauon!  Nous  ne  citons  ces  faits  que  comme  échantillon 
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du  système  qui  n'était  quune  suite  de  cliausse-îrapes  et  dé  [liéges  à 
loups  dans  lesquels  la  pauvre  marine  tombait  incessamment. 

Puis  il  y  avait  et  il  y  a  encore  malheureusement  l'inscription  maritime, 
en  vertu  de  laquelle  tous  les  pêcheurs  et  tous  les  marins  appartiennent 
à  TÉtat,  aux  termes  d'un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation,  qui  les 
prête  quand  il  le  veut  bien  au  commerce  !  Vrai  servag^e,  comparable 
seulement  à  celui  qui  vient  définir  en  Russie,  et  contre  lequel  nous  ne 
saurions  trop  nous  élever,  car  il  est  une  insulte  à  nos  institutions,  il  est 
une  tache  qui  salit  notre  drapeau,  comme  l'esclavage  salit  encore  ceux 
du  Brésil  et  de  l'Espafjne. 

II 

Les  discours  des  protectionnistes ,  dans  la  dernière  discussion  au 
Corps  législatif,  n'ont  guère  différé  des  harangues  que  prononçaient 
leurs  prédécesseurs  en  principes  restrictifs,  il  y  a  trente,  il  y  a  qua- 
rante ans.  M.  Jules  Brame  a  répété  en  quelques  mots  la  sinistre  prédic- 
tion sur  la  marine  qui  se  meurt.  A  cela,  M.  Arman  a  répondu  avec 
raison  que  ce  ne  pouvait  être  la  faute  des  traités  de  commerce,  puisque 
de  tous  temps  on  avait  parlé  de  sa  mort. 

Le  député  de  Libourne  a  demandé  certaines  modifications  à  notre 
administration,  que,  pour  notre  part,  nous  appuyons  volontiers.  Il  dési- 
rerait que  la  direction  des  colonies  et  probablement  toute  l'administra- 
tion maritime  de  commerce  et  de  pêche  fût  transportée  du  ministère  de 
la  marine  au  ministère  du  commerce.  D'après  le  même  ordre  d'idées,  il 
aurait  voulu  que  les  transports  de  troupes,  de  munitions,  etc.,  faits 
pour  compte  du  gouvernement  fussent  confiés  à  la  marine  marchande. 
L'État  économiserait  une  certaine  somme  sur  ces  transports  que  le 
commerce  ferait  à  meilleur  marché,  et  l'industrie  maritime  y  trouverait 
des  sources  de  fret  qui  lui  font  souvent  défaut. 

Mais  là  où  M.  Arman  a  mis  le  doigt  sur  la  plaie,  c'est  quand  il  a  fait 
la  critique  de  l'inscription  maritime,  critique,  qui,  nous  devons  le  dire, 
aurait  pu  être  plus  accentuée  :  «  ce  qu'il  faut  pouj;-  la  marine  de  com- 
merce, a-t-il  dit,  c'est  la  liberté  de  la  profession  de  marin,  c'est  qu'on 
puisse  être  marin  comme  on  est  agricidteur  ou  ouvrier  ordinaire,  c'est 
qu'on  puisse  prendre  cette  profession  et  la  laisser,  la  prendre  en  France 
et  la  quitter  en  pays  étranger.  Alors,  vous  aurez  une  grande  quantité 
d'hommes  qui  viendront  à  la  marine,  votre  navigation  augmentera,  >'[ 
vous  pourrez  concurrencer  les  marines  étrangère?.  Il  n'est  pas  poss'ble 
de  se  trouver  en  concurrence  avec  le  pavillon  qui  a  toute  liberté,  quand 
on  est  comme  nous  rt^tenu  d.uis  des  liens  qui  ne  sont  p.is  encore  relâ- 
chés. » 

Nous  sommes  heureux  de  voir  des  hommes  pratiques,  comme  M.  Ar- 
man, reconnaître  enfin  la  nécessité  d'affranchir  le  marin  si  l'on  veut 
faire  progresser  l'industrie  qu'il  exerce. 
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III 

M.  Thiers,  on  le  sait,  a  la  prétention  d'avoir  tout  étudié,  tout  calculé, 
tout  scruté,  et  de  tout  savoir.  La  marine  marchande  est  un  de  ses  sujets 
favoris  de  discussion  :  malheureusement,  ce  sont  toujours  les  mêmes 
arguments,  cent  fois  réfutés,  ce  sont  toujours  les  mêmes  assertions  cent 
fois  contestées.  D'après  lui  ce  ne  sont  ni  les  règlements  de  Goibert,  ni 
l'inscription  maritime  qui  empêchent  la  marine  de  progresser  et  si  la  loi 
sur  Tassimilation  des  pavillons  est  appliquée  en  1869,  nous  en  verrons 
bientôt,  dit-il,  d'affreuses  conséquences  !  Si  nous  n'avons  pas  de  marine, 
dit  M.  Thiers,  c'est  que  nous  n'avons  pas  de  fret! 

Mais  en  admettant  que  cette  raison  fût  la  vraie,  fût  la  seule,  com- 
ment peut-on  espérer  avoir  jamais  ce  fret  avec  le  système  protecteur 
qui  ne  saurait  avoir  d'autre  effet  que  de  renchérir  tous  nos  produits. 
Aussi  longtemps  que  nous  produirons  chèrement  notre  exportation 
sera  des  plus  restreintes,  et  nous  n'aurons  pas  de  fret  :  laissez  l'indus- 
trie des  transporis  complètement  libre,  supprimez  tous  les  droits  qui 
renchérissent  les  produits  de  toutes  nos  manufactures  et  vous  aurez  du 
fret,  car  vous  pourrez  vendre  à  l'étranger.  Cela  paraît  élémentaire, 
mais  les  protectionnistes  ferment  les  yeux  pour  ne  pas  voir  et  les 
oreilles  pour  ne  pas  entendre. 

M.  Thiers  regrette  les  surtaxes  de  pavillon,  et  désire  que  l'on  conserve 
les  surtaxes  d'entrepôt? 

Que  sont  donc  des  surtaxes  de  pavillon,  quels  résultats  ont- elles  ? 
Voici  le  mécanisme  :  un  navire  français  apporte  des  cotons  du  Brésil 
au  Havre,  ces  cotons  sont  admis  sans  droits;  un  navire  anglais  ou  ham- 
bourgeois  apporte  ces  mêmes  cotons,  et  ils  sont  frappés  d'un  droit  de 
30  fr.  par  4,000  kilog.  Qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  l'armateur  français, 
sachant  qu'il  n'a  pas  à  craindre  la  concurrence  de  l'armateur  étranger, 
fait  ses  armements  d'une  manière  plus  coûteuse,  multiplie  sans  né- 
cessité le  nombre  des  hommes  de  son  équipage  et  élève  le  prix  de  son 
fret  de  presque  toute  la  différence  que  comporte  la  surtaxe  de  pavillon. 
Il  en  résulte  encore  que  le  fabricant  de  cotonnades  paye  sa  matière 
première  plus  cher  que  son  concurrent  étranger,  et  ne  peut  donner  de 
fret  de  sortie  au  navire  français  parce  qu'il  ne  peut  vendre  au  dehors. 

Nous  savons  bien  que  l'on  dira  qu'en  vertu  du  traité  de  réciprocité 
avec  les  États-Unis,  le  pavillon  français  pour  le  transport  des  cotons  ve- 
nant des  Etats-Unis,  rencontre  la  concurrence  des  navires  de  ce  pays,  au 
point  même  que  tous  les  cotons  de  l'Amérique  du  Nord  nous  arrivent 
par  pavillon  américain.  Mais  ce  fait  même  prouve  la  nécessité  de  la 
concurrence  universelle.  INos  armateurs  ont  abandonné  le  transport 
des  cotons,  parce  que  ce  fret  leur  offrait  moins  d'avantages  que  la  na- 
vigation entièrement  protégée  :  ils  ont  trouvé  tout  simple  et  plus  facile 
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de  se  retirer  de  la  lutte  pour  se  livrer  exclusivement  à  une  navigfatioQ 
où  il  n'y  a  pas  de  lutte,  pas  d'efforts  à  faire,  pas  de  tentatives  d'amé- 
lioration ou  de  pro{5rès. 

Et  pourquoi  alors  conserver  aux  Américains  le  priviléfje  que  leur 
assure  le  iraiié  de  réciprocité?  Pourquoi  ne  pas  faire  appel  à  toutes 
les  marines  pour  le  transport  de  nos  cotons?  Nos  industriels  alors  ver- 
raient disparaître  la  petite  différence  à  leur  désavanlajye  qui  existe  tou- 
jours entre  les  cours  de  Liverpool  et  du  Havre.  A  la  longue  le  {yrand 
marché  des  cotons  se  déplacerait  et  viendrait  au  Havre,  port  beaucoup 
mieux  plac-  que  Liverpool  pour  rapprovisionneraeut  des  manufactures 
du  continent. 

Maintenant,  quant  aux  surtaxes  d'entrepôt,  c'est  toujours  la  négation 
de  ce  principe  qu'il  est  de  l'intérêt  de  chacun  et  de  tous  d'acheter  là 
où  les  produits  sont  au  plus  bas  prix. 

Qui  donc  peut  avoir  intérêt  à  ce  que  la  France  aill.i  chercher  ce  dont 
elle  a  besoin  sur  les  marches  les  plus  chers? 

A  la  suite  du  régime  de  la  protection,  il  s'est  crée  dans  nos  ports  uoe 
petite  oligarchie  de  riches  armateurs  et  de  riches  négociants,  une  sorte 
de  compagnie  des  Indes  et  de  Chine,  au  petit  pied.  iSui  acte  de  société, 
nul  règlement,  ne  lient  les  membres  de  celte  espèce  de  confrérie,  qui 
existe  par  la  force  des  choses,  à  Pombre  des  surtaxes  d'entrepôt  :  les 
surtaxes  de  pavilhn  entraient  bien  pour  quelque  chose  dans  les  rai- 
sons qui  ont  donné  naissance  à  cette  ligue  tacite,  et  pour  ainsi  dire  in- 
consciente, mais  comme  il  était  impossible  de  les  maintenir  plus  long- 
temps, on  a  abandonné  ces  dernières  et  on  défend  pied  à  pied  les  pre- 
mières. 

En  vertu  des  surtaxes  d'entrepôt,  nul  ne  peut  importer  de  cotons  de 
sucres,  de  cafés,  etc.,  s'il  ne  posbède  un  ou  plusieurs  grands  navires, 
où  s'il  n'a  des  correspondants  lointains  qui  vuuillent  bien  lui  en  adres- 
ser. Il  faut  de  grands  capitaux  [lour  armer  de  grands  navires  et  les  ca- 
pitaux sont  assez  peu  enclins  à  s'exposer  sur  mer.  C'est  donc  chose 
assez  difficile  que  d'importer  directement  des  produits  de  l'Amérique, 
de  l'Afrique  ou  de  l'Asie.  La  force  des  choses  f.iildonc  de  ce  commerce 
un  véritable  monopole  confiné  dans  la  main  de  quelques  maisons  du 
Havre,  de  Nantes,  de  Bordeaux  et  de  Marseille.  Le  petit  nombre  de  ces 
maisons  rend  la  concurrence  entre  elles  k  peu  près  illusoire  :  en  fait, 
il  exi.ste  certaines  lignes  de  navigation  que  certaines  maisons  se  sont 
partagées  à  tant  de  voyages  par  mois,  avec  autant  de  sans  façon  que  le 
Pape  partagea  autrefois  le  monde  h  découvrir  entre  la  maison  de  Hra- 
gance  et  celle  de  Ferdinand  le  Catholique. 

Mais  le  commerce  étranger  n'entrant  pas  dans  ces  arrangements,  il 
arrive  assez  souvent  que  le  colon,  le  sucre,  le  café,  l'indigo,  etc.,  se 
vendent  à  mpilleur  marché  à  Londres,  à  Liverpool,  à  Anvers,  à  Ham- 
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bourg  ou  à. Amsterdam.  Un  grand  nombre  de  maisons,  plus  modestes, 
vont  acheter  des  cafés  à  Londres  ou  à  Amsterdam,  et  c'est  alors  qu'inter- 
vient la  surtaxe  d'entrepôt.  La  douane  dit  à  ces  importateurs  :  Vous  avez 
à  me  payer  50  fr.  par  100  kilog.  — Mais,  dit  l'importateur,  mon  voisin 
ne  paye  que 42  fr.  !  —  C'est  vrai,  répond  la  douane;  il  est  plus  riche 
que  vous,  il  possède  un  grand  navire,  ce  navire  vient  de  Rio-Janeiro, 
et  nous  lui  faisons  une  faveur  que  nous  ne  pouvons  vous  accorder! 

Nous  avons  pourtant  inscrit,  dans  toutes  nos  constitutions,  un  article 
spécial  pour  garantir  à  chacun  l'égalité  devant  la  loi.  Et  voici  qu'au 
mépris  des  principes  les  plus  sacrés  de  la  justice,  la  loi  protège  le  fort 
et  pressure  le  faible  :  car,  on  ne  saurait  en  disconvenir,  cette  surtaxe  des 
entrepôts  est  une  remise  forcée  faite  par  le  petit  commissionnaire  au  gros 
négociant. 

Et  M.  Thiers  voudrait  nous  faire  accroire  que  c'est  avec  des  privilèges 
de  ce  genre  que  l'on  fonde  des  marines,  que  l'on  développe  un  com- 
merce !  Que  Ton  nous  ramène  plutôt  aux  Compagnies  des  Indes  du. siècle 
dernier,  leur  système  était  plus  franc  et  moins  ruineux. 

M.  Thiers  prétend  avoir  prouvé  que  les  règlements  de  Colbert  ne  con- 
sistaient qu'à  faire  visiter  un  bâtiment,  avant  sa  sortie  du  port,  pour 
s'assurer  qu'il  était  en  état  de  naviguer,  qu'il  avait  les  rechanges  néces- 
saires en  voilure  et  en  mâture,  qu'il  avait  tous  les  vivres  indispensables 
à  la  nourriture  de  l'équipage.  Ces  visites  représentaient,  dit-il,  200  ou 
300  fr.  pour  une  année  de  navigation.  Un  autre  règlement  de  Colbert, 
ajoute-t-il,  avait  pour  objet  d'assurer  à  la  France  la  construction  des 
vaisseaux  et  la  fourniture  des  matières  navales.  D'après  lui,  tout  cela  ne 
représentait  pas,  par  an,  plus  de  1,200  à  1,400  fr.  de  charges. 

M.  Thiers  oublie  complètement  que  ces  règlements,  dits  de  Colbert, 
imposaient  l'achat  et  le  renouvellement  d'une  foule  d'objets  de  rechange 
dont  la  navigation  étrangère  ne  reconnaît  pas  l'entière  nécessité  ;  il  oublie 
que  les  visites  de  partance  retardent  souvent  de  vingt-quatre  heures  le 
départ  d'un  navire,  et  vingt-quatre  heures  d'avance  permettent  parfois 
au  navire  étranger,  partant  du  Havre,  de  sortir  de  la  Manche,  tandis  que 
le  navire  français  peut  y  rester  à  louvoyer  pendantque  son  concurrent 
accomplit  son  voyage.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  sortie  de  la  Médi- 
terranée et  le  doublement  de  plusieurs  caps.' 

M.  Thiers  oublie  que  ces  règlements  imposent  à  l'armement  l'obliga- 
tion de  rapatrier  aux  frais  du  navire  les  marins  malades,  débarqués, 
naufragés,  etc.,  et  qu'une  foule  d'opérations  ont  été  rendues  très-désas- 
treuses par  ces  coûteux  rapatriements. 

M.  Thiers  oublie  encore  que  ces  règlements  imposent  au  marin  lui- 
même,  depuis  le  plus  petit  mousse  jusqu'au  matelot  et  aux  ofticiers  de 
l'équipage,  l'obligation  de  verser  à  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine 
une  retenue  obligatoire,  dont  le  marin  profite  peu,  et  qui  va  payer  toutes 
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les  pensions  et  retraites  du  ministère  de  la  marine,  -depuis  celles  des 
amiraux  jusqu'à  celle  du  concieri^e  de  l'hôtel  du  ministre,  depuis  celles 
desgouverneursdescolonies  jusqu'à  celles  du  moindre  employé  colonial. 

M.  Thiers  oublie,  enfin,  l'ingérence  continue  du  commissaire  de  marine 
dans  les  en^ja^yements  du  marin  avec  le  capitaine  ou  l'armateur,  et  cette 
chaîne,  si  lourde  à  traîner,  qui  tient  le  marin  asservi  à  l'administration 
depuis  l'âge  de  14  ans,  ou,  si  l'on  veut,  de  18  ans  jusqu'à  oO. 

Que  dire  en  présence  d'une  discussion  de  ce  «^enre,  sinon  que  M.  Thiers 
a  été  mal  informé  et  n'a  pas  vu  le  quart  de  la  vérité.  Quant  à  la  question 
de  justice  envers  le  marin,  quant  à  l'obligation  pour  le  pays  de  faire 
rentrer  tous  ses  enfants  sous  le  règne  du  droit  commun,  il  n'en  a  pas  été 
dit  un  mot,  l'esprit  mercantile  protecteur  admet,  paraît-il,  l'exploitation 
du  faible  par  le  fort,  du  marin  par  l'État. 

Pour  faire  justice  des  allégations  de  M.  Thiers,  M.  le  Ministre  du 
commerce  s'est  borné  à  donner  lecture  d'une  lettre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille,  affirmant,  avec  une  énergique  persévérance, 
son  approbation  des  principes  de  liberté  commerciale,  et  constatant  que 
l'expérience  a  surabondamment  démontré  les  avantages  et  les  heureux 
effets  de  l'application  de  ces  principes. 

On  a  fortement  et  longuement  contesté  l'exactitude  de  nos  tableaux  du 
commerce  extérieur,  et  M.  Pouyer-Quertier  n'a  pas  manqué  à  celte  occa- 
sion de  déclarer  que,  pour  établir  le  tonnage  de  nos  exportations,  si  un 
navire  emporte  20  ou  30  sacs  de  pommes  de  terre  et  qu'il  jauge  300  ton- 
neaux, par  exemple,  on  le  porte  aux  états  de  douane  pour  sa  jauge,  soit 
300  tonneaux. 

Cela  est  vrai,  niais  voici  le  correctif,  c'est  que  cela  n'a  lieu  que  pour 
la  navigation  la  plus  protégée,  celle  des  colonies  :  nos  navires  partent, 
en  effet,  souvent  pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  etc.,  avec  très-peu 
de  fret,  mais  il  faut  ne  pas  savoir  ce  qui  se  passe  au  Havre,  cà  Bordeaux 
ou  à  Marseille  pour  ignorer  que  tous  nos  navires  allant  à  des  ports  étran- 
gers partent  complètement  chargés  ou  sur  lest.  La  navigation  coloniale 
àla  sortie  comprend  100  ou  120  mille  tonneaux  et  autant  à  l'entrée:  le 
fait  signalé  n'ayant  lieu  qu'à  la  sorlie,  c'est  environ  40  ou  60  mille  ton- 
neaux qu'il  faut  retrancher  d'un  total  de  1.200  mille  tonneaux.  Dans  son 
ardeur  atout  critiquer,  M.  Pouyer-Querlieraditque  l'effectif  de  la  ma- 
rine française  éitait,  en  IHoO,  de  ioO.OOO  tonnes  et  qu'il  est  tombé  au- 
jourd'hui à  50,000  tonnes.  Ces  chiffres  répétés  par  deux  fois  et  avec 
intention,  sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  faux.  Le  lendemain,  M.  Pouyer- 
Quertier  a  deman'Ié  à  faire  des  rectifications  de  chiffres,  et  voici  ce  qu'il 
a  dit  :  "  En  18o8,  nous  avions  en  France  781,000  tonnes  en  navires  de 
100  tonneaux  et  au-dessus;  en  1868,  nous  avions  seulement  780  mille 
n-  vkrff:.  t.  X.  —  \Ty  juin  18<;s.  '23 
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tonneaux,  soit  une  perte  de  4,000  tonneaux.  »  Il  a  ajouté  qu'il  fallait  encore 
déduire  60  mille  tonneaux  appartenant  à  des  navires  subventionnés. 

Eli  bien  !  M.  Pouyer-Quertier  n'aurait  pas  dû  i^jnorer  que  sur  ces  60 
mille  tonneaux  dont  il  parle,  30  mille  appartiennent  à  la  Compagnie  des 
Messag^eries  impériales  et  figuraient  dans  les  états  de  douane  de  1838. 

Voici  la  vérité  :  nous  avions  en  France,  en  1838,  un  certain  nombre 
de  navires  de  plus  de  100  tonneaux  de  jauf;e  dont  le  port  total  élait 
de  783,360  tonneaux  :  au  31  décembre  1866,  ce  tonnag^e  était  réduit 
à  780,667  :  différence,  2,693  tonneaux  et  non  4,000. 

Quand  M.  Pouyer-Quertier  parle  des  chiffres  de  1868,  il  commet  une 
nouvelle  erreur,  il  n'a  été  publié  aucun  état  postérieur  au  31  dé- 
cembre 1866. 

Voici,  au  surplus,  les  chiffres  par  port  : 

Kn  ^858.  Ed  1866. 

Dunkerque 25,027  31,740 

Le  Havre 119,181  131,437 

Nantes 94,304  93,759 

Bordeaux 129,154  127,489 

Marseille 134,947  153,281 

Autres  ports....  260,747  240,961 

783,360  780,667 

Pour  tous  ceux  qui  sont  au  courant  du  mouvement  maritime,  le  rap- 
prochement de  ces  chiffres  indique  au  premier  coup  dœil  la  vraie  cause 
de  cette  dirainulion  de  tonnage  :  les  traités  de  commerce  n'y  sont  pour 
rien. 

Bordeaux,  Marseille  et  les  petits  jiorts  ont  vu  leur  effectif  diminuer, 
parce  que  les  chemins  de  fer  sont  venus  enlever  les  frets  aux  caboteurs. 
Bordeaux  envoyait  ses  vins  sur  le  littoral  de  la  Manche  et  de  l'Océan  par 
des  bateaux  à  voile  de  60  à  130  tonneaux  :  Marseille  envoyait  ses  huiles 
et  ses  savons  par  des  navires  de  130  à  230  tonneaux,  toutes  ces  mar- 
chandises sont  aujourd'hui  transportées  par  les  chemins  de  fer. 

En  1834,  le  mouvement  de  nos  navires  de  la  Méditerranée  dans  l'O- 
céan et  de  l'Océan  dans  la  Méditerranée  comprenait  133,316  tonneaux; 
en  1838,  il  était  encore  de  83,430;  en  1866,  il  n'a  plus  été  que  de 
48,617  tonneaux! 

M.  Pouyer-Quertier  s'est  arrêté  aux  navires  de  100  tonneaux  et  au- 
dessus  :  s'il  eût  pris  les  navires  de  100  à  200  tonneaux,  il  aurait  vu  que 
leur  port  total  qui  était  de  218,033  tonneaux  en  1838,  n'était  plus  que 
de  187,217  tonneaux  en  1866,  mais  cette  décroissance  afiectant  des  na- 
vires qui  ne  font  que  le  cabotage,  aurait  indiqué  trop  clairement  les  vraies 
causes  d.;  la  diminution  de  l'effectif,  et  ce  n'était  pas  là  ce  qu'il  cher- 
chait. 
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La  navigation  de  concurrence,  la  navigation  de  long  cours  se  fait 
avec  des  navires  de  plus  de  300  tonneaux,  or  voici  quelle  a  été  l'aug- 
mentation du  tonnage  de  ces  bâtiments  en  dix-huit  ans. 

En  4848 101, S9->  tonneaux. 

18o8....     381,017        — 
18G6....     437,584       — 

Ces  chiffres  sont  plus  concluants  que  ceux  de  M.  Pouyer-Quertier  et 
que  les  assertions  hasardées  de  M.  Thiers. 


Mais  qui  croirait  que,  sur  une  question  aussi  simple  que  le  coût  de 
transport  des  bœufs,  M.  Pouyer-Quertier  a  trouvé  mo}en  d'être  inexact? 
«  Ne  l'oubliez  pas,  a-t-il  dit,  nos  bœufs  peuvent  arriver  à  Londres  à 
meilleur  marché  qu'à  Paris  !  » 

Voici  la  vérité  :  le  transport  d'un  bœuf  d'Honfleur  ou  de  Trouville  à 
Londres  coûte  30  fr.;  d'Honfleur  ou  de  Trouville  à  Paris,  10  fr. 

M.  Pagézy  a  donné  des  détails  très-curieux  sur  la  situation  de  la  ma- 
rine américaine,  à  la  suite  de  la  guerre  civile,  et  des  mesures  protec- 
trices adoptées  pour  encourager  son  développement. 

Il  a  d'montréla  décroissance  de  cette  marine  protégée  outre  me- 
sure et  mis  en  regard  l'accroissement  de  la  marine  anglaise  qui  jouit  de 
la  liberté  la  plus  entière.  Les  choses  en  sont  venues  à  ce  point  que  l'on 
demande  aujourd'hui,  en  Amérique  :  des  primes  pour  les  constructeurs 
de  navires;  la  liberté  d'importer  en  franchise  de  tout  droit  les  matières 
premières  nécessaires  à  la  construction  des  navires  et  le  rappel  de  l'acte 
de  1793  qui  défend  aux  capitaines  et  aux  négociants  américains  de  na- 
viguer et  de  commercer  avec  les  navires  étrangers.  La  premières  de  ces 
mesures  aggraverait  le  mal  au  lieu  de  le  faire  disparaître,  on  le  verra 
plus  loin  quand  nous  dirons  ce  qui  est  arrivé  chez  nous  aux  navigations 
encouragées  par  des  primes.  Les  deux  autres  sont  tout  à  fait  conformes 
aux  principes  qui  forment  aujourd'hui  la  base  de  notre  législation  ma- 
ritime. 

VI 

C'est  M.  Ancel  qui,  dans  notre  discussion,  s'est  occupé  particulière- 
ment des  questions  purement  maritimes. 

Il  a  commencé  par  une  critique,  faite  bien  des  fois  avant  lui,  des 
traités  de  réciprocité  de  18''2'2el  i8'2l)  conclus  avec  les  États-Luiset  l'An- 
gleterre. Mais  il  a  complètement  oublié  de  dire  ce  qu'il  eût  été  convena- 
ble de  fiire  et  d'inrliquer,  si  l'on  eût  pu  faire  autrement.  Rendons-lui 
cependant  justice  :  prenant  la  question  à  son  véritable  point  de  vue, 
il  a  d'un  mot  renversé  tout  l'échafaudage  de  chiffres  de  M.  Pouyer- 
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Quertier  en  s'occupant,  comme  nous  venons  de  le  faire,  des  navires  de 
300  fonneaux  et  au-dessus, 

«  Au  31  décembre  1859,  a-til  dit,  nous  possédions  en  navires  de  300 
«  tonneaux  et  au-dessus,  d'après  les  tabIe:iuK  des  douanes,  800  navires 
«  représentant  376,200  tonneaux;  au  31  décembre  1866,  d'après  les 
«  mêmes  tableaux,  nous  avions  841  uavires'et  de  437,700  tonneaux; 
«  Taufi^mentation  était  de  41  navires  et  de  62,200  tonneaux;  c'est  \h 
((  une  bien  faible  augmentation.  » 

Mais  M.  Ancel  n'aurait  pas  dû  oublier  que  les  traités  de  commerce 
laissaient  la  navigation  de  côté,  d'une  manière  presque  absolue,  et  pour 
être  dans  le  vrai,  il  aurait  dû  prendre  pour  point  de  départ  le  V'^  jan- 
vier 1832,  car  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  des  réformes  sérieuses, 
pratiques  et  bien  juslifiéss,  ont  commencé  à  être  réalisées.  Nous  pos- 
sédions à  cette  époque  302  navires  au-dessus  de  300  tonneaux,  et  leur 
port  total  était  de  116,443  tonneaux.  L'augmentation  est  donc  de 
439  navires  et  de  321,237  tonneaux;  le  nombre  des  navires  a  plus  que 
doublé  et  le  tonnage  a  presque  triplé. 

Si  l'on  étudie  les  documents  dans  lesquels  se  trouvent  réunis  tous  les 
décrets  et  toutes  les  lois  qui  ont  commencé  à  briser  les  entraves  qui 
emmaillotaient  notre  marine,  on  trouve  qire  la  première  mesure  répa- 
ratrice est  du  22  mars  1832  :  c'est  un  décret  supprimant  la  taxe  du 
plombage,  et  donnant  des  facilités  pour  les  transbordements  et  les  mu- 
tations d'entrepôt  par  mer.  Le  14  juillet  de  la  même  année,  unedécision 
ministérielle.,  car  les  droits  de  nos  armateurs  étaient  alors  assujettis  aux 
décisions  ministérielles,  dispensait,  sous  certaines  conditions,  les  navires 
venant  des  pays  situés  au  delà,  des  îles  et  passage  de  la  Sonde,  de  l'obli- 
gation du  retour  direct.  Le  20  juin  1833,  un  décret  supprime  le  droit 
de  sortie  imposé  à  la  sortie  des  ÎDâtiments  de  mer  de  construction  fran- 
çaise :  en  décembre  la  suppression  de  la  restriction  à  l'importation  du 
coton  brut  venant  de  la  Grande-Bretagne  est  supprimée.  Dans  le  cours 
de  la  même  année,  de  nombreux  traités  de  navigation  sont  conclus,  à 
des  conditions  de  réciprocité  :  plus  tard  l'obligation  absurde  pour  les 
navires  français  naviguant  à  l'étranger  de  faire  leur  retour  en  France 
est  complètement  abolie,  etc.,  etc. 

Nous  ne  saurions  f.iire  l'énumération  générale  de  ces  mesures  dont 
l'effet  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir  et  nous  permet  d'envoyer  200  ou 
300  navires  faire  la  navigation  de  concurrence  dans  l'Extrême-Orient, 
entre  l'Inde  et  la  Chine,  la  Chine  et  le  Japon,  l'Australie  et  les  diverses 
autres  colonies  ou  possessions  anglaises. 

Voilà  de  ces  faits,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  qu'il  n'était  pas  per- 
mis à  un  député  du  Havre  d'ignorer,  et  que  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  dont  le  nom  a  été  si  souvent  invoqué  dans  cette  discussion, 
n'aurait  pas  dû  passer  sons  silence. 
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M.  Ancel  s'est  lon^juement  étendu  sur  l'inférioté  de  notre  navigation 
avec  l'Amérique  et  avec  l'Anç^leterre  :  mais  est-ce  que  celte  infériorité 
date  des  traités  de  commerce?  est-ce  qu'elle  ne  date  pas  de  la  protection 
et  n'a  pas  existé  de  tous  temps  ? 

«  Quant  aux  baquebots  transatlantiques,  a  dit  M.  Ancel,  M.  le  minis- 
tre sait  qu'ils  reçoivent  de  riches  subventions  dont  je  suis  loin  de  me 
plaindre;  mais,  c'est  bien  Ià,j)ermettez-moi  de  le  dire,  une  protection, 
et  une  protection  même  assez  forte;  seulement,  comme  c'est  une  pro- 
tection moderne,  on  l'accepte.  » 

M.  Ancel  nous  permettra  de  lui  dire  que  la  subvention  accordée  aux 
paquebots  est  l'équivalent  d'un  service  rendu  :  les  compap,nies  ne  profi- 
tent pas  seules  de  cette  subvention,  tout  le  commerce  et  l'industrie  en 
profitent,  et  il  leur  en  coûterait  plus  cher  pour  faire  leurs  affaires,  si  nos 
correspondances  et  nos  envois  ne  pouvaient  être  expédiés  que  par  les 
paquebots  an^ylais. 

Une  grande  erreur,  erreur  que  les  faits  ont  mille  fois  démontrée,  c'est 
cette  opinion  exprimée  à  la  tribune  par  M.  Ancel  et  partagée,  ainsi  qu'il 
l'a  dit  avec  raison,  par  un  grand  nombre  d'armateurs  des  ports,  que  les 
nouvelles  lois  développeront  certainement  le  commerce  d'importation, 
mais  ruineront  la  marine.  C'est  oublier  que  toutes  les  industries  sont  soli- 
daires, que  l'agriculture  ou  l'industrie  ne  prospèrent  pas  aux  dépens 
l'un  de  l'autre,  i|ue  le  développement  du  commerce,  loin  d'arrêter  l'essor 
de  l'industrie  ou  de  l'agriculture,  leur  donne  une  puissante  impulsion,  et 
que  la  navigation  maritime  est  trop  intimement  liée  aux  agissements  du 
commerce  pour  ne  pas  prospérer  et  décliner  avec  lui.  Mais,  il  est  vrai 
de  le  dire,  pour  que  cette  solidarité  fonctionne,  pour  que  l'action  et  la 
réaction  des  entreprises  commerciales  et  des  entreprises  maritimes 
s'opèrent  librement  et  fructueusement,  il  importe  de  modifier  quelques- 
uues  de  nos  lois,  celle  eiure  autres,  qui  délcnù  à  l'étranger,  même  do- 
micilié, même  ù  la  tète  d'un  grand  établissement,  d'être  propriétaire 
d'un  navire  battant  pavillon  français.  On  lui  refuse  la  propriété  du 
navire  et  on  ne  limite  pas  l'étendue  des  terres  qu'il  peut  posséder,  la 
nature  des  opérations  qu'il  peut  faire,  et  s'il  est  un  riche  banquier  l'Klat 
lui  confie  au  besoin  le  s  «in  de  veiller  à  la  fondation  ou  au  développement 
de  son  crédit. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  solidarité,  de  l'alliance  du  commerce  et 
de  la  navigation  a,  de  tous  temps  et  eu  tous  lieux,  été  prouvé  par  les 
chilTres.  iNos  ports  possèdent  plus  ou  moins  de  navires  proportionnelle- 
ment à  l'importance  de  leur  commerce  :  Marseille,  notre  premier  port 
d'importation,  comme  l'a  reconnu  M.  Ancel,  possède  161,000  tonneaux; 
notre  second  port,  le  Havre,  en  ci);n[)e  I3i  000;  Bordeaux,  qui  vient 
en  troisième  ligne,  en  possèle  132,000,  et  enlin,  Nantes,  notre  qua- 
trième  grand  port,  est  outillé  de   113,000  tonneaux.  Les  choses  se 
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passent  de  même  à  l'étranger,  Londres  possède  plus  de  navires  que 
Liverpool  parce  qu'il  importe  plus;  New-York  est  le  premier  port,  des 
États  Unis,  comme  port  d'armement  et  comme  port  d'importation; 
Hambourg^  compte  plus  de  navires  que  Brème,  parce  que  Hambourg 
importe  pluâ.  Nous  pourrions  passer  ainsi  en  revue  tous  les  ports,  et 
partout  nous  verrions  les  plus  nombreux  armements  se  faire  là  où  se 
fout  les  plus  grandes  importations. 

Une  question  beaucoup  plus  grave  a  été  soulevée  par  le  député  du 
Havre,  et  nous  regrettons  de  le  dire  il  l'a  résolue  contre  le  droit,  contre  la 
justice,  contre  la  liberté  :  nous  voulons  parler  de  l'inscription  maritime 
dont  nous  avons  déjà  dit  quelques  mots. 

La  première  raison  que  l'on  donne  en  faveur  du  maintien  de  cette 
funeste  institution,  c'est  son  ancienneté  :  elle  est  consacrée,  dit-on,  par 
deux  siècles  d'expérience  et  de  succès! 

Etrange  succès  que  celui  qui  consiste  à  nous  maintenir  à  un  effectif 
maritime  d'un  million  de  tonneaux,  tandis  que  les  Anglais  dont  les  ma- 
rins sont  libres  comptent  le  tonnage  de  leurs  navires  par  sept  ou  huit 
millions!  L'expérience!  S;ms  doute,  la  France  l'a  faite  pendant  deux 
siècles,  mais  elle  s'est  commencés  dans  les  larmes  et  dans  le  sang,  car 
les  marins  basques  et  les  marins  de  Provence  résistèrent  les  armes  à  la 
main  pendant  un  demi-siècle  à  l'esclavage  qu'on  voulait  leur  imposer, 
et  elle  s'est  continuée  dans  les  misères,  les  douleurs  et  la  mort  ! 

On  donnait  autrefois  pour  seconde  raison  que  toutes  les  nations  nous 
enviaient  cette  déplorable  institution.  On  a  fini  par  abandonner  cette 
prétendue  raison  devant  les  railleries  poignantes  de  ceux  qui  osaient 
demander  pourquoi  elles  ne  satisfaisaient  pas  leur  envie,  et  oii  étaient 
celles  qui  s'étaient  laissé  corrompre  par  notre  exemple. 

Aujourd'hui  l'argument  principal  que  l'on  invoque  en  faveur  de 
l'inscription  maritime  c'est  que  «les  plus  illustres  amiraux  se  sont  tou- 
jours levés  pour  défendre  l'ioscriptioa  maritime  et  l'obligation  du  ser- 
vice de  la  marine  quand  elles  étaient  attaquées  !  » 

Demandez  donc  au  charretier  si  l'usage  du  fouet  ne  lui  est  pas  indis- 
pensable! 

Quand  on  a  une  question  de  recrutement  ou  d'organisation  d'armée 
à  traiter,  sans  doute,  comme  l'a  dit  M.  Ancel,  on  consulte  les  chefs  de 
l'armée,  mais  ne  consulte-t-on  pas  aussi  le  pays  dans  la  personne  de  ses 
mandataires?  Pour  le  marin  pas  de  représentants,  il  est  là,  seul,  en 
présence  du  gendarme  de  la  marine  qui  sur  un  signe,  qui  sur  mot  du 
commissaire  de  marine  le  jette  en  prison  :  on  l'envoie  du  nord  au  midi 
de  la  France,  du  levant  au  ponant  naviguer  trois,  quatre  ans  ou  plus 
sur  les  vaisseaux  de  l'État!  M.  Ancel  vote  tous  les  ans  le  chiffre  du 
contingent  de  l'armée  de  terre,  le  chiffre  du  recrutement  :  pourquoi  ne 
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vote-t-il  pas  le  chiffre  des  équipa^^es  de  la  flotte,  le  nombre  d'années 
que  le  marin  devra  passer  au  service? 

Le  marin  n'est-il  donc  ni  un  homme,  ni  un  citoyen,  que  la  marine 
peut  ainsi  en  disposer  en  to.ite  liberté,  sans  trêve  ni  merci? 

Mais  quittons  cette  douloureuse  question  qu'il  faudra  cependant  ré- 
soudre quelque  jour,  et  reprenons  notre  étude  de  cette  mémorable  dis- 
cussion. 

VII 

Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  remarquable,  et  ce  qui  montre  bien  la 
chute  irrévocable  du  système  protecteur,  c'est  que  pas  un  orateur  ne 
l'a  défendu,  pas  un  n'a  prétendu  que  s'il  eût  encore  existé  nous  aurions 
fait  plus  de  profjrès  que  nous  n'en  avons  accompli.  Chacun  a  tacite- 
ment reconnu  que  c'était  une  cause  perdue  que  nulle  puissance  au 
monde  ne  pourrait  rappeler  à  l'existence. 

Aussi  dans  le  magnifique  discours  qu'il  a  prononcé,  M.  le  ministre 
d'État  a-t-il  pu  s'écrier  :  tOh!  je  le  sais,  la  marine  marchand,',  pendant 
quarante  années  du  système  protectionniste,  avec  des  tarifs  difiëren- 
liels,  avec  des  surtaxes  de  pavillon,  avec  des  surtaxes  d'entrepôt,  avec 
une  navigation  réservée,  avec  un  cabotage  exclusif,  avec  toutes  les 
mesures  reslriclives  possibles,  avec  les  primes  à  la  pêche  à  la  morue, 
à  la  pêche  à  la  baleine,  au  cachalot,  avec  tout  ce  bagage  protectionniste  ; 
elle  n'a  pas  augmenté  de  100, ODO  tonneaux  en  trente  ans;  cela  est  vrai  ! 
Est-ce  nous  qui  en  sommes  responsables?  Est-ce  la  faute  du  système 
inauguré  et  pratiqué  depuis  trente  ans?  Mais,  ce  système  est-ce  le 
nôtre?  Non,  le  nôtre  n'est  point  encore  en  application.  » 

Et  rec mnaissons-le,  quand  la  loi  de  1866  sera  mise  en  application, 
le  système  nouveau,  le  système  de  liberté,  ûi  droit  commun  et  de  con- 
currence ne  sera  pas  complet,  et  devra  recevoir  son  couronnement. 

La  pêche  primée  existe  encore  :  tous  les  ans  la  France  paye  encore 
environ  trois  millions  et  demi,  sous  prétexte  de  favoriser  l'industrie 
maritime  et  d'augmenter  le  nombre  de  nos  marins,  par  l'encourage- 
ment de  la  pêche  de  la  morue. 

Il  en  est  de  cette  pêche  comme  de  toutes  les  autres  branches  de  la 
navigation  sous  le  régime  de  la  protection,  elle  ne  fait  que  des  progrès 
insignifiants,  des  pro{?rès  qui  so:it  loin  d'être  en  rapport  avec  l'impor- 
tance des  sacrifices  qui  fait  le  Trésor.  Pendant  la  période  décennale  de 
IS'â"  à  1836  la  moyenne  des  armements  pour  celte  pêche,  entrées  et 
sorties  réunies  était  de  113.298  tonneaux  :  pendant  la  période  de  1857 
à  1866  cette  moyenne  s'est  élevée  h  14i,08o  tonneaux!  L'accroissement 
en  quarante  ans  n'a  été  que  de  27,787  tonneaux  ! 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  r.'greltable  c'est  que,  loin  d'avoir  pour  ré- 
sultat d'accroître  le  nombre  de  nos  marins,  celle  pêche  nous  ca  fait 
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perdre  un  chiffre  considérable.  Nous  expédions  au  banc  ou  à  la  côte 
de  Terre-Neuve  beaucoup  plus  de  marins  qu'il  n'en  revient  :  le  défi- 
cit est  d'environ  2,000  par  année.  "Voici  les  chiffres  officiels  de  nos 
pertes  : 

De  1827  à  1836 19,920  hommes. 

1837  à  1846 23,330       — 

1847  à  1836 27,600        — 

4857  à  1866 10,804       — 

Total 81,6o4hommesen  quarante  ans. 

Nous  ne  saurions  dire  si  ces  hommes  s'embarquent  dans  l'intention 
d'émigrer,  ou  s'ils  désertent,  ou  si  la  mort  les  emporte,  ou  bien  encore 
si  cette  différence  entre  les  entrées  et  les  sorties  ne  couvre  pas  quelque 
combinaison  frauduleuse,  mais  il  importe  qu'une  enquête  se  fasse  et 
que  la  France  sache  si  depuis  quarante  ans  elle  a  payé  120  à  140  mil- 
lions pour  perdre  de  81,000  marins. 

Quant  à  la  pêche  de  la  baleine,  il  n'en  est  plus  question  depuis  long- 
temps, malgré  toutes  les  primes  et  toutes  les  faveurs  qu'on  lui  avait 
accordées. 

Pour  résumer  celte  longue  discussion  nous  demanderons  : 

1°  La  suppression  de  l'Inscription  maritime  : 

2"  L'abolition  des  surtaxes  d'entrepôt; 

3**  L'abandon  du  système  des  primes  pour  les  pêches  ; 

4°  L'ouverture  de  nos  ports  au  cabotage  de  tous  les  pavillons; 

5°  L'admission  des  étrangers,  domiciliés  en  France,  à  la  propriété 
des  navires  ; 

6'  La  reconu  lissance  légale  des  assurances  sur  fret  et  sur  profits 
espérés; 

7"  Le  droit  d'hypothéquer  les  navires  à  l'égal  des  immeubles; 

8°  L'admission  du  marin  étranger  dans  une  plus  forte  proportion 
dans  la  composition  des  équipages; 

9°  La  reconstitution  de  la  caisse  des  invalides  au  profit  exclusif  des 
marins  du  commerce  ; 

lO"  Le  transfert  des  bureaux  de  la  pêche  et  de  la  navigation  mar- 
chande, et  des  bureaux  coloniaux,  du  ministère  de  la  marine  au  minis- 
tère du  commerce  ; 

11°  Le  transfert  des  consulats  du  ministère  des  affaires  étrangères  au 
ministère  du  commerce; 

12^  Rendre  facultatif  l'obtention  du  brevet  de  capitaine  au  long  cours 
ou  au  cabotage,  aujourd'hui  obligatoire. 

13"  Enfin  la  révision  de  tous  les  règlements  d'armement  et  la  sup- 
pression de  toutes  les  formalités  reconnues  inutiles  ou  dangereuses, 
comme  celle  de  l'estampillage  annuel  des  chaudières  à  vapeur,  estam- 
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pillage  qui  affaiblit  le  métal,  force  à  changer  les  chaudières  plus  sou- 
vent et  n'est  pas  usité  dans  la  marine  étrangère. 

Toutes  ces  réformes  viendront  à  leur  temps,  nous  en  sommes  con- 
vaincu, les  pas  de  géant  que  nous  avons  faits  depuis  1860  nous  sont  un 
sûr  garant  des  progrès  prochains  que  nous  ferons. 

T.-N.  Benard. 


LA  HOUILLE,  LE  FER 

ET    LE 

TRAITÉ  DE  COMMERCE  FR/VNCO-ANGL\IS 

AU   CORPS    LÉGISLATIF,    EN    MAI    1868 


•  L'intérêt  parle  toutes  sortes  de  langues  et  joue 
toutes  sortes  de  personnages ,  même  celui  de  désin- 
téressé. »      (39^  maxime  de  La  Rocuefoucauld.  ' 

I 

Il  y  a  quelques  semaines,  un  journal  américain  déclarait  plaisam- 
ment, à  propos  des  interminables  harangues  qui  ont  signalé  le  singulier 
procès  du  Président  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du. Nord,  que  le  citoyen 
—  bien  aulhentiqueraent  convaincu  de  les  avoirlues  in  extenso  —  serait 
digne  defi;;urerau  musée  de  curiosités  du  célèbre  Barnum,  dont  il  con- 
stituerait peut-être  le  plus  bel  ornement.  Serait-il  indiscret  de  revendi- 
quer une  place  au  musée  en  question,  dans  les  mêmes  conditions  ex- 
ceptionnelles, pour  le  citoyen  français  qui  aura  patiemment  lu,  depuis 
le  commencement  jusiju'àla  fin,  dans  le  journal  officiel,  la  discussion 
des  interpellalioiis  sur  le  régime  économique  de  la  France,  —  qui,  n'ap- 
partenant pas  au  groupe  très-restreint  des  infortunés  en  quelque  sorte 
obligés,  par  une  raison  ou  par  une  autre,  de  se  to:iir  au  courant  de 
toute  discussion  parlementaire,  aura  suivi  consciencieusement  les  neuf 
séances  du  Corps  législatif,  du  il  au  20  mai  dernier?  Quelle  terreur 
légitime  ne  doit  [tas  ressentir  tout  homme,  sain  de  corps  et  d'esprit,  à  la 
vue  de  cet  assemblage  incohérent  de  «  mots  longs  d'une  toise,  —  de 
grands  mots  qui  tiendraient  d'ici  jusqu'à  Pontoise»;  de  chiffres  con- 
tradictoires pris,  quilles,  repris;  de  démenlis  (■cliangés  avec  une  désin- 
volture Irès-compromellante  pour  la  classique  urbanité  nationale;  de 
raisonnements  péchant  par  la  base  et  surtout  de  sempiternelles  répéli- 
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tions,  dont  la  suppression  aurait  heureusement  alléfjé  ces  terribles  dis- 
cours en  deux  après-midi?  Franchement,  si  cet  homme  a  eu  le  courafje 
d'entreprenrlre  le  défrichement  d'une  inextricable  forêt  d'arjjumenls  plus 
ou  moins  économiques,  tout  hérissés  d'arithmétique  douanière,  ne  se 
sera-t-il  pas,  pour  passer  de  Racine  à  Molière,  des  Plaideurs  au  Fes- 
tin de  pierre,  rappelé  ce  fameux  fragment  de  dialogue  : 

«  Charlotte.  —  Mon  guieu,  Piarrot,  tu  me  viens  toujou  dire  la  même 
chose. 

«  Pierrot.  —  Je  te  dis  toujou  la  même  chose,  parce  que  c'est  toujou 
la  même  chose  ;  et,  si  ce  n'étoit  pas  toujou  la  même  chose,  je  ne  te  dirois 
pas  toujou  la  même  chose.» 

Sérieusement,  quelles  conclusions  aura-t-il  pu  tirer  de  ces  longs  et 
incompréhensibles  débats?  S'il  ne  connaissait  pas  les  premiers  éléments 
de  l'économie  politique,  sera-t-il,  sorti  de  son  affreux  cauchemar,  con- 
vaincu qu'il  existe  réellement  une  science  de  ce  nom?  S'il  était  prohibi- 
tionniste,  sera-t-il  devenu  protectionniste?  S'il  était  protectionniste, 
sera-t-il  devenu  libre-échangiste?  S'il  était  libre  échan;iiste,  se  sera- 
t-il  converti  à  la  prohibition  ou  à  la  protection?  Je  me  le  de- 
mande en  vain,  quel  fruit  aura  pu  recueillir  une  galerie  ,  réellement 
impartiale  et  désireuse  de  s'instruire,  du  spectacle  affligeant  qu'a 
donné,  durant  neuf  jours,  notre  Corps  législatif?  Je  ne  trouve  pas 
d'épithète  plus  propre  à  rendre  le  sentiment  que  doit  éprouver  tout  ami 
sincère  de  la  vérité,  en  songeant  à  l'idéa  que  les  érangers  vont  se  for- 
mer de  l'état  d'avancement  de  notre  éducation  économique  ! 

Comment  !  diront  particulièrement  les  Anglais,  qui  entendent  si  bien 
le  discours  d'affaire,  bref  et  serré,  comment!  nos  voisins  d'outre-Manche 
sont  à  ce  point  arriérés  que  des  orateurs  parlementaires  peuvent  leur 
servir,  pendant  plusieurs  séances,  en  guise  de  raisons,  une  phraséologie 
banale,  déclamatoire  et  interminable  !  Comment  I  ils  discutent  encore  la 
question  de  savoir  si  la  majorité  immense  des  consommateurs  doit  payer 
une  rente  à  la  minorité  relativement  infime  des  producteurs,  sous  le  spé- 
cieux prétexte  de  la  nécessité  d'une  protection  pour  l'industrie  natio- 
nale. Comment!  la  démonstration  irréfutable  du  principe  de  la  liberté 
commerciale,  —  le  seul,  dit  Rossi,  que  la  science  puisse  avouer,  —  est 
assez  peu  connue  chez  eux  pour  qu'une  assemblée  délibérante  sache  à 
peine  où  gît  la  difficulté  et  s'amuse  à  un  miroitement  de  chiffres,  qui 
défilent  en  désordre  aux  yeux  ébahis  de  la  galerie  ;  pour  que  le  gouver- 
nement, qui  connaît  le  tempérament  de  ses  gouvernés,  se  borne  à 
suivre  les  adversaires  sur  le  terrain  mouvant  des  chiffres,  se  défende,  à 
chaque  instant,  d'obéir  à  la  théorie  et  se  croie  oblii]é  d'affirmer  à  toute 
heure  son  affection  exclusive  pour  la  pratique  !  Dans  une  saine  organi- 
sation industrielle  et  commerciale,  la  pratique  pourrait-elle  donc  être 
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indépendante  de  la  théorie,  —  qui,  en  pareille  matière,  ne  fait  que 
dégafyer  la  lumière  des  nuafyes  dont  les  intérêts  privés  se  plaisent  à 
l'environner,  au  nom  de  l'intérêt  général? 

L'aplomb  avec  lequel  quelques-uns  des  adversaires  du  libre-échange 
rendent  hommage  au  principe,  en  sacrifiant  sur  l'autel  de  la  consomma- 
tion nationale  les  autres  industries,  mats  réclament  la  protection  du  légis- 
lateur douanier,  dans  l'intérêt  de  la  production  nationale...  de  leurs  pro- 
duits, —  cet  aplomb  n'est  égalé  que  par  la  logique,  digne  d'une 
meilleure  cause,  d'autres  ennemis  de  la  liberté  commerciale,  qui  se 
cramponnent  après  l'édifice  vermoulu  de  la  protection  perpétuelle  et 
systématique  :  tel,  sans  doute,  oe  membre  du  Corps  législatif,  cité  par 
le  Moniteur  du  15  mai  'p.  (i6'2,  col.  3^  comme  repoussant  énergiquement 
la  suppression  des  droits  d'entrée  sur  les  houilles. 

«  Quand  je  suis  dans  mon  laboratoire,  —  a  écrit  M.  Claude  Bernard,  cité 
par  M.  Sainte-Beuve  dans  une  récente  discussion  (qui  agitait  précisément 
le  Sénat  en  même  temps  que  le  traité  de  commerce  passionnait  le  Corps 
législatif),  — je  commence  par  mettre  à  la  porte  le  spiritualisme  et  le 
matérialisme:  je  n'observe  que  des  faits,  je  n'interroge  que  des  expé- 
riences, je  ne  cherche  que  les  conditions  scientifiques  dans  lesquelles  se 
produit  et  se  manifeste  la  vie.  »  Combien  d'adversaires  du  traité  de  com- 
merce, sans  en  excepter  bien  entendu  les  orateurs  du  Corps  législatif, 
s'inspirent  du  principe  d'impartialité  absolue  qui  doit  être  le  point  de 
départdequiconquecherche  une  vérité  quelconque?  Combien  pourraient 
venir  s'écrier,  la  main  sur  la  conscience  :  quand  je  suis  dms  mon  ca- 
binet, élaborant  quelque  sortie  contre  le  nouveau  régime  économique, 
je  commence  par  mettre  à  la  porte  mon  intérêt  privé,  la  politique  et 
autres  mauvaises  conseillères;  je  ne  me  préoccupe  que  des  intérêts 
généraux,  je  ne  cherche  que  les  conditions  scientifiques  dans  les- 
quelles se  produit  et  se  manifeste  la  vie,  industrielle  et  commerciale, 
d'un"  agglomération  d'hommes?  Combien,  non-seulement  vivent  dans 
une  ignorance  systématique  des  principes  les  plus  élémentaires  de  la 

science  des  Adam  Smith,  des  Tiirgot,  des  Jean-Baptiste  Say ,  mais 

encore  louent  cette  ignorance  systématique. 

Lorsqu'au  marché  de  Rouen  qui  a  suivi  la  clôture  de  la  «  discussion 
des  interpellations  de  MM.  Pouyer-Quertier,  Jules  Brame,  Kolb-Bernard 
et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  les  conséquences  du  régime  écono- 
mique de  la  France,»  le  premier  de  ces  honorables  membres  du  Corps 
législatif  «  a  été  entouré  et  félicité,  <:omme  l'ont  raconté  tous  les  jour- 
naux, par  un  grand  nombre  d'industriels  et  de  commcrç  ints,  sur  l'atti- 
tude qu'il  avait  prise;  »  —  lorsqu'en  quelques  heures,  a  été  couverte  de 
plusieurs  centaines  de  signatures  une  liste  de  souscriptions  à  un  ban- 
quet offert  à  M.  Pouyer-Quertier,  «  comme  témoignage  d'estime  et  de 
sympathie,  de  la  part  des  électeurs,  pour  le  talent  et  l'indépendance  de 
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caractère  dont  il  avait  fait  preuve,  en  défendant  les  intérêts  de  l'in- 
dustrie, »  —  les  félicitants  avaient-ils  pris  la  sage  précaution  recom- 
mandée par  M.  Claude  Bernard?  En  honorant  le  talent  très-réel  de 
l'orateur  protectionniste,  —  dont' l'individualité  indépendante  et  loyale 
m'est,  je  l'avoue,  particulièrement  sympathique,  malgfré  l'abîme  qui 
nous  sépare  en  économie  politique,  —  les  souscripteurs  de  ce  ban- 
quet entendaient-ils  que  l'industrie  défendue  était  autre  que  la  leur 
et  croyaient-ils  que  le  félicité  avait  lui  aussi,  au  préalable,  pris  cette 
précaution inutile? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  témoignante  de  reconnaissance,  un  peu  plus 
passionné  que  de  raison,  l'économie  politique  est  une  chose,  l'égoïsme 
en  est  une  autre  et  la  politique  une  troisième.  L'économie  politique  est 
une  science,  la  politique  est  un  art.  Quant  à  l'égoïsme,  c'est  une  pas- 
sion, si  habituelle  au  cœur  humain  qu'il  ne  faut  jamais  compter  sans 
elle  :  producteurs  et  consommateurs  en  sont  donc  également  pourvus  ; 
seulement,  l'égoïsme  des  premiers  est  , plus  bruyamment  représenté 
au  parlement  que  l'égoïsme  des  seconds,  bien  qu'en  bonne  justice,  il 
doive  en  être  tout  autrement. 

Un  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  -  ,  il 
n'appartenait  point  à  la  section  d'économie  politique,  —  m'écrivait,  le 
2:2  mars  1861,  à  propos  d'une  série  d'articles  publiés  ici  même,  en 
1860,  sur  l'industrie  houillère  : 

«Mon  très-honoi'é  adversaire,  — je  m'aperçois,  en  vous  lisant,  que  je 
ne  suis  point  aussi  singulier  que  vous  voudriez  me  le  faire  croire,  à  l'en- 
droit du  commerce  extérieur.  Il  y  a  beaucoup  de  points  sur  lesquels  je 
suis  d'accord  avec  vous.  Toute  la  différence  entre  nous  consiste  en  ce 
queje  nevoisque  des  questions  d'intérêldiscutables,  dans  desctioses  que 
vous  tranchez  par  de  grands  principes,  comme  s'il  s'agissait  d'une  reli- 
gion ou  d'une  philosophie;  et  vos  économistes  manqueraient  à  leur  carac- 
tère de  sectaire,  s'ils  n'étaient  pas  intolérants.  —  Votre  tout  dévoué....» 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  à  cette  citation  textuelle  que  mon  hono- 
rable correspondant,  —homme  instruit,  spirituel,  très-versé  dans  la 
pratique  de  l'industrie  minérale,  —  n'était  pas  libre-échangiste.  En  pre- 
nant la  plume  pour  défendre  umc  fois  de  plus  la  bonne  cause,  je  me  suis 
rappelé  sa  lettre,  parce  qu'elle  caractérisait  en  termes  très-nets  la 
différence  qui  existe,  d'une  part,  entre  MM.  Thiers,  Pouyer-Quertier, 
Jules  Brame  et  autres,  et  d'autre  part,  MM.  Emile  OlUvier  et  Jules  Simon, 
qui  ont  été,  en  cette  circonstance,  le  dernier  surtout,  les  seuls  repré- 
sentants des  économistes  purs.  Pour  les  premiers,  il  y  a  autant  de 
questions  que  de  marchandises  :  la  protection  djs  houilles,  des  fers, 
des  céréales,  des  laines,  des  soies,  des  vins,  etc.,  etc.,  donne  naissance 
k  autant  de  «  questions  d'intérêt  discutables,  »  où  il  s'agit,  en  somme, 
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de  lâcher  d'amener  à  soi  la  couverture,  je  veux  dire  le  lén'ishiteiir.  Pour 
les  seconds,  les  problèmes  que  je  viens  d'énumérer  n'existent  point 
individuellement;  il  n'y  a  qu'une  question  collective,  «  à  trancher  par 
un  ^rand  principe,  »  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  déiail  ressortissant 
au  domaine  scientifique. 

Je  n'ai  pas  {^ardé  la  minute  de  ma  réponse,  mais  je  suis  bien  sûr  de 
ce  qu'elle  contenait  et  surtout  de  ce  qu'elle  ne  contenait  pas.  Je  me  bor- 
nerai à  affirmer  que  je  ne  m'y  formalisai  nullement  de  la  qualification 
de  sectaire  intolérant.  Tant  que  des  débats  de  la  nature  de  ceux  qui  ont 
eu  lieu,  le  mois  dernier,  au  Corps  léj^islatif,  pourront  se  produire  en 
France,  il  ne  sera  que  juste  de  dire  que  les  économistes  constituent  une 
secte.  Quanta  l'intolérance  (de  langage,  bien  entendu),  elle  va  de  pair 
avec  l'ardeur  des  convictions;  nos  adversaires  n'ont  rien  cà  nous  re- 
procher sous  le  rapport  de  l'intolérance  verbale,  sans  avoir  tous  peut- 
être  la  même  excuse,  et  je  ne  crois  pas  les  calomnier  en  redoutant  leur 
intolérance  active,  s'ils  peuvent  jamais  la  manifester. 

Le  début  du  discours  de  M.  Emile  Ollivier  promettait,  au  point  de 
vue  oij  je  veux  me  placer  aujourd'hui,  plus  qu'il  n'a  réellement  tenu; 
l'orateur  s'est  surtout  occupé  de  l'examen,  dans  lequel  il  s'est  volontai- 
rement confiné,  des  caractères  et  des  causes  de  la  crise  actuelle,  rséan- 
moins,  il  a  bien  défini  la  situation. 

«  Si  ce  débaf^  s'est-i!  écrié,  se  produisait  devant  le  pays  dans  des  cir- 
constances ordinaires,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  il  serait  impossible;  et, 
s'il  était  provoqué,  il  durerait  quelques  instants...  Ce  qui  se  passe  au- 
jourd'hui devant  nous,  c'est  le  dernier  efTort  d'une  doctrine  abandon- 
née (I)  par  la  plupart  des  amis  du  progrès  et  de  la  liberté  (  Très-bieu! 
très-bien!  sur  divers  bancs),  et  qui  profitent  de  l'épreuve  que  traversent 
le  commerce  et  l'industrie,  pour  tenter  de  livrer,  dans  des  conditions  fa- 
vorables, une  dernière  bataille. (TrAs-iieH.'  /m-i^/oi .' surlcs  mêmes  bancs.) 
—  Que  la  Chambre  ne  pense  pas  que  j'aie  la  puérile  prétention  d'opposer 
les  exigences  hautaines  d'une  théorie  ignorante  aux  réalités,  modestes 
mais  sûres,  d'une  pratique  expérimentée,  et  que  je  veuille  opposer  des 
mépris  pour  la  pratique  aux  dénigrements  dont  la  théorie  a  été  l'objet. 
En  relevant  une  erreur,  j'en  commettrais  une  moi-même.  En  etret,  il  n'y 
a  aucune  opposition  entre  la  théorie  et  la  pratique;  tout  ce  qu'on  paut 
dire  c'est  que,  de  môme  (|u"il  y  a  de  mauvaise  pratique,  il  y  a  do  mau- 
vaise théorie  [C'est  juste!)  Entre  une  pratique  intelligente  et  une  théorie 
vraie,  il  n'y  a  d'autre  différence  que  celle  qui  existe  entre  les  matériaux 
dont  on  se  sert  pour  bi\lir  une  maison  et  la  maison  elle-même,  cpiand 

elle  est  construite D'ailleurs,  qui  donc  a  trouvé  l'art  ûo  discuter  sans 

faire  plus  ou  moins  des  théories?  »  {Moniteur  du  17  mai,  p.  (J7i,  col.  '»^. 

(\)  Ici  je  supprime  une  interruption  do  M.  Tliiers,  qui  s'obstine  ;\  ne 
pas  comprendre,  parmi  les  libertés  nécessaires,  la  liberté  commerciale. 
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En  effet,  MM.  Jules  Brame ,  Pouyer-Quertier,  Thiers,  pour  ne  citer 
que  les  principaux  contempteurs  de  la  théorie,  ont  eu  beau  s'en  dé- 
fendre, ils  ont,  ne  leur  en  déplaise,  abusé  dea  ces  raisonnements  qui,  — 
selon  nous  et  en  empruntant  une  forme  reçue,  chez  M.  de  Tillancourt 
et  au  sujet  de  la  production  rurale,  avec  des  rires  d'approbation  sur  plu- 
sieurs bancs,  —  révèlent  le  manque  des  notions  les  plus  élémentaires  » 
{Moniteur  du  12  mai,  p.  641,  col.  3).  Contraint  de  déserter  nettement 
le  système  de  la  prohibition,  qui  au  moins  n'est  pas  dénué  de  logique, 
M.  Thiers  n'a-t-il  p:is  fait  de  la  théorie,  en  résumant  ainsi  son  système 
de  la  protection,  qu'il  a  ensuite  une  fois  de  plus  développé. 

«  Ce  que  nous  désirons,  ce  sont  des  tarifs  bien  calculés,  qui  protègent 
le  travail  national,  qui  écartent  le  travail  étranger,  non  pas  dans  tous  les 
cas,  mais  quand  il  pourrait  avoir  pour  conséquence  d'amoindrir  le  tra- 
vail national.  — Ces  tarifs  doivent  être  calculés  dans  cette  double  vue, 
non-seulement  de  garantir  ordinairement  le  travail  national,  mais  de  le 
garantir  surtout  dans  les  moments  où  l'étranger,  ayant  besoin  de  se  dé- 
barrasser du  surplus  de  ses  produits,  les  livre  à  des  prix  qui  seraient 
ruineux  pour  notre  industrie,  c'est-à-dire  que  ces  tarifs  doivent  être  cal- 
culés et  pour  les  temps  ordinaires  et  pour  les  temps  extraordinaires,  où 
nos  voisins    liquident  une    situation  embarrassée  et  vendent  à   tout 

prix —  L'objet  de  tout  système  économique  chez  toutes  les  nations, 

c'est  celui-ci  :  procurer  à  un  peuple  la  plus  grande  somme  de  travail 
possible. 

«  Les  Anglais...  se  livrent  à  tous  les  travaux  qui  constituent  l'industrie 
moderne.  Eh  bien  !  toutes  les  nations  de  l'Europe  disent  :  nous  aussi, 
nous  voulons  pratiquer  toutes  les  industries.»  {Moniteur  du  14  mai, 
p.  654,  col.  i  ), 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  M.  Jules  Simon  est  le  seul  membre  du 
Corps  léf^islatif  quiait  tenu  haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  science.  Tous 
les  économistes  doivent  lui  en  avoir  une  reconnaissance  d'autant  plus 
{grande,  qu'orateur  habituellement  entendu  avec  beaucoup  de  plaisir,  par 
toute  assemblée,  il  n'a  pas  craint  de  prendre  la  parole  durant  cette  courte 
période  de  la  dernière  séance  des  interpellations  où  le  Corps  législatif, 
placé  entre  la  chaude  péroraison  du  ministre  d'État  et  la  clôture  de  la 
discussion,  était  visiblement  pressé  d'en  finir.  Si  le  Moniteur  du  21  mai 
(p.  706,  col.  2  et  3)  constate  malheureusement  que  la  partie  économique 
du  discours  de  M.  Jules  Simon  n'a  pas  été  écoutée  avec  toute  l'attention 
à  laquelle  elle  avait  droit,  espérons  du  moins  qu'elle  sera  méditée  avec 
soin  par  les  lecteurs  impartiaux.  A  ceux  qui,  terrifiés  par  le  dévergon- 
dage insensé  de  chiffres  auxquels  nos  représentants  se  sont  livrés  avec 
passion,  voudront  savoir  sur  quel  terrain  aurait  dû  réellement,  être 
portée  la  lutte,  nous  recommandons  ce  passage  : 

«  Ce  qui  a  tonu  le  moins  de  place  dans  le  débat,  c'est  la  discussion  de 
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principe,  la  question  de  théorie,  et  j'ai  môme  entendu  des  orateurs  se 
vanter  de  ne  pas  faire  do  théorie.  Pour  moi,  je  ne  pourrais  pas  me  vanter 
de  n'en  pas  faire;  je  pourrais  mo  vanter,  au  contraire,  de  faire  de  la 
théorie  plutôt  qu'autre  chose.  J'ai  une  objection  contre  les  statistiques, 
contre  les  chiffres,  c'est  que  les  hommes  les  plus  compétents  apportent 
souvent,  dans  une  discussion,  des  chiffres  qui  se  contredisent...  J'en  ai 
une  autre,  c'est  qu'il  arrive  quelquefois  que  les  mêmes  chiffres  semblent 
donner  une  signification  différente...  Quand  on  se  rattache  aux  principes, 
ce  n'est  pas  une  crise  momentanée  qui  peut  obscurcir  la  vue  ;  on  voit  ce 
qui  se  passe  aujourd'hui,  et  on  prévoit  ce  qui  se  passera  plus  tard.  Telle 
est  la  supériorité  de  la  doctrine  sur  l'empirisme. 

A  ces  principes  généraux,  on  a  fait  une  objection,  une  seule,  et  elle 
a  été  tirée  exclusivement  des  faits,  c'est-à-dire  que  des  industries  en 
souffrance  sont  venues  exposer  leurs  doléances  et  conclure,  de  la  situa- 
tion où  elles  sont  réduites,  que,  le  principe  fùt-il  juste,  il  faudrait  l'aban- 
donner... Je  réponds  à  cela  que  l'expérience  n'est  pas  faite;  que  je  ne 
nie  pas  les  souffrances  ;  que  je  n'ai  pas  l'intention  de  les  discuter;  que  je 
ne  les  affirme  ni  ne  les  conteste...  Pensez-vous  donc  qu'il  puisse  y  avoir 
une  révolution  quelconque  sans  victimes?  Toutes  les  fois  que  vous  faites 
une  transformation  de  l'industrie,  les  conséquences  immédiates  peuvent 
être  douloureuses  ;  mais  il  n'est  pas  d'un  esprit  logique  d'en  conclure  que 
les  conséquences  durables  seront  également  douloureuses.  Je  pourrais 
prendre,  par  exemple,  la  création  d'une  machine,  quelle  qu'elle  soit.  Le 
jour  où  l'on  crée  une  machine,  qui  doit  être  surveillée  par  un  homme  et 
un  enfant,  et  qui  remplace  100  fileuses,  il  y  a  1)8  personnes  qui  avaient 
du  travail  et  qui  le  perdent.  Il  non  est  pas  moins  vrai  que,  si  l'on  écou- 
tait les  doléances  de  ces  98  personnes  qui  perdent  leur  travail,  et  si  l'on 
renonçait,  à  cause  de  cela,  à  la  machine,  on  agirait  en  sens  inverse  du 
progrès;  on  subirait  les  conséquences  d'un  incident  éphémère,  au  lieu 
de  s'en  tenir  à  la  réalité,  au  principe  et  h  la  doctrine.  » 

Tout  cela  est  excellent,  excellemment  dit,  et  ne  demanderait  qu'à  être 
développé  et  complété.  Voyez,  au  contraire,  le  danfyerde  chercher  à  a^,\T 
sur  l'opinioii  publique  avec  des  chiffres,  en  matière  d'économie  politi- 
que, au  lieu  de  l'ailirer  à  soi  par  un  raisonnement  solide.  Rappelez-vous 
le  rôle  qu'ajoué,  dans  celle  dernière  discussion  du  Corps  léçislalif,  l'écart 
exorbilantentre  le  chiffre  de  140,000,000  francs,  attribué  |iar  le  f;ou- 
vernementà  la  valeur  des  proJuits  met  dlurjjiques  exportés  de  France,  et 
le  chiffre  de  47,000,000,  opposé  par  M.  Pouyer-Oueriier  I  II  ne  faudrait 
pas  conn  dire  la  m  mière  dj.it  procè  le  habituellem:^nt,  dès  qu'il  s'agit  de 
tout  sujet  un  peu  ardu,  ce  qu'on  appelle  l'opinion  publique,  pour  dou- 
ter un  instant  du  scepticisme  indestructible  qui  accueillera  désormais  la 
statislique  douanière.  Combien  de  citoyens  se  seront  donn^la  peine  d'élu- 
dier  assez  profondément  la  question  pour  se  constituer  une  appréciation 
rationnelle  ft  personnelle  ?  Le  Français,  né  malin,  ne  se  sera-t-il  point 


ses  JOUBNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

empressé  de  se  borner  à  goguenarder  ces  économistes  qui  évaluent  la 
même  section  de  rexportation  nationale  à  93, 000,000  francs  (67  0/0)  près? 
Les  autres  discussions  de  chiffres  seront-elles  de  nature  à  modifier 
cette  tendance  d'esprit  ?  Les  hommes  spéciaux  eux-mêmes  sont  bien 
obligés  d'admettre  que  les  chiffres  de  la  douane  ont,  en  tous  pays,  prin- 
cipalement une  valeur  fiscale,  une  valeur  purement  relative  (ce  qui  est 
déjà  quelque  chose);  quant  à  la  valeur  absolue,  elle  est  presque  un  mythe. 
En  tous  pays,  l'exportation  générale  n'est-elle  pas  toujours  supérieure 
à  l'importation,  de  manière  à  constituer  une  balance  du  commerce  favo- 
rable à  la  production  nationale  ?  San5  aller  jusqu'à  dire  irrévérencieu- 
sement, avec  M.  Pouyer-Quertier,  que  les  chiffres  de  l'administration  des 
douanes  sont  une  fantasmagorie,  pittoresque  et  colossale,  à  l'aide  de 
laquelle  le  gouvernement  lui-même  est  trompé,  il  est  permis  de  préférer 
la  méthode  du  raisonnement  à  l'emploi  d'un  engin  de  guerre  au  sujet 
duquel  peuvent  se  lire  des  appréciations  comme  celle-ci  :  «  M.  Adcuste 
Chevalier.  373,000  !  —  M.  Thier>.  Non,  monsieur,  300,000.  —  Un  mem- 
bre dSO.QQO. —  M.  Thiers...  Vous  produisez  votre  chiffre,  j'affirme  le 
mien...  »  {Moniteur  du  14  mai,  p.  656,  col.  4).  — «  M.  Thiers...  On 
pourra  discuter  sur  quelques  points,  sur  quelques  chiffres.  —  M.  le  Mi- 
nistre d'État.  Sur  tous.  —  M.  Thiers.  Mais  ces  faits  sont  indestructibles, 
je  les  maintiens.  y>  (Ibidem,  col.  6.) 

Finalement,  de  cette  lamentable  campagne  de  chiffres,  résulte  une 
leçon  dont  les  économistes  eux-mêmes  feront  bien  de  profiter.  Une  telle 
mêlée  de  chiffres  contestés  me  semble  fournir  la  vérification  souhaitée 
de  cette  méthode  dialectique  au  moyen  de  laquelle  un  collaborateur  re- 
gretté voulait  démontrer  la  justesse  du  principe  de  la  liberté  commerciale. 
Je  ne  crois  pas  devoir  insister,  puisque  je  ne  pourrais  que  répéter  ce 
que  disait  si  bien  M.  Dupuit,  dont  il  eût  été  injuste  de  ne  pas  évoquer 
le  souvenir  en  semblable  circonstance.  L'économie  politique,  qui  est 
obligée  de  sacrifier  beaucoup  à  la  discussion  du  pour  et  du  contre,  est 
encore  plus  une  science  de  raisonnement  qu'une  science  d'observation. 

II 

En  sept  planches  accompagnées  d'une  vingtaine  de  pages  d'un  texte 
descriptif,  un  habile  statisticien  graphique,  dont  j'ai  souvent  entretenu 
les  lecteurs  de  ce  recueil,  a  résumé  (1),  en  un  langage  parlant  aux 
yeux,  les  principaux  résultats  de  l'acheminement  vers  la  liberté  com- 
merciale. Il  est  fort  curieux  de  percevoir  ainsi  instantanément,  pour 
plus  des  deux  tiers  de  notre  commerce  avec  la  Grande-Bretagne,  les 


(1)  Le  libre-échange  avec  l'Angleterre  en  tableaux  graphiques,  par  M.  Mi- 
nard,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  on  retraite.  Paris,  1867; 
brochure  in-8.  Chez  l'auteur,  rue  du  Bac,  38. 
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avantages  produits  par  l'heureuse  modification  de  notre  régime  doua- 
nier qu'a  iuaugurée  le  traité  franco -anglais  de  ISrtU.  Cette  salu- 
taire influence  d'un  acte  si  mémorable  s'est  principalement  manifestée 
à  l'importation  et  à  l'exportation  des  industries  textiles  de  la  soie,  de  la 
laine  et  du  coton  ;  à  l'exportation  des  ouvrages  en  peaux  et  cuirs,  de  la 
mercerie,  du  beurre,  des  œufs,  vins,  poils  de  toute  sorte,  vêtements, 
articles  de  mode,  fruits  de  table;  à  l'importation  du  cuivre,  du  café,  des 
machines,  des  navires  et  de  la  jute.  Les  effets  sont  incertains  pour 
l'exportation  des  bestiaux,  céréales  et  eaux-de-vie,  du  sucre  brut  et 
raffiné,  et  pour  l'importation  des  fers,  fontes  et  aciers  ;  ils  sont  nuls 
pour  l'importation  des  combustibles  minéraux,  ainsi  que  pour  l'expor- 
tation. Quant  aux  détails,  je  ne  puisque  renvoyer  le  lecteur  à  l'instructive 
brochure  de  M.  Minard,  sauf  pour  les  industries  de  la  houille  et  du  fer, 
les  seules  dont  le  titre  de  cette  étude  me  permette  de  m'occuper.  Le  mi- 
nistre d'État  les  a  précisément  abordées,  en  commençant  sa  revue  des 
industries  françaises. 

«  La  première  industrie  que  je  rencontre  et  dont  on  a  très-peu  parlé, 
a-t-il  dit,  on  n'en  a  pas  parlé  du  tout  même  :  c'est  la  houille.  La  houille 
autrefois,  avant  1839,  était  protégée  par  un  droit  de  0  fr.  3G  contre  l'im- 
portation anglaise.  Nous  avons  réduit  ce  droit  à  0  fr.  42 La  réduction 

du  droit  sur  la  houille  de  0  fr.  36  à  0  fr.  12,  c'est  la  ruine  de  l'industrie 
houillère,  c'est  la  ruine  de  la  marine  de  guerre,  c'est  l'affaissement  de  la 
nation  (On  rit).  Nous  n'aurons  plus,  en  temps  de  guerre,  un  kilogramme 
de  houille;  nos  usines  vont  être  ruinées  ;  la  désolation  va  succéder  là  où 
s'était  implantée  la  richesse!...  —  Voilà  ce  qu'en  1860  on  nous  disait. 

«  Eh  bien  1  voici  les  chiffres  de  la  production  et  de  l'importation  : 

«  De  1859  à  1865,  la  production  indigène  s'est  élevée  de  76,000,000  à 
122,000,000  quintaux  métriques  ;  elle  a  augmenté,  dans  l'espace  de  sept 
années,  de  60  0,0.  — L'importation  étrangère  s'est  élevée  de  57,000,000 
à  82,000,000  quintaux  métriques;  elle  n'a  augmenté,  elle  qui  devait  tout 
ruiner,  que  de  42  0/0... 

«  Et  vous  ne  voulez  pas,  cette  fois,  que  nous  ayons  un  peu  d'impa- 
tience, bien  peu,  mais  enfin  un  peu...  {Sourires  approbatifs),  quand  on 
nous  fait  ces  prédictions  sinistres;  quand  on  nous  fait  envisager  ces 
chutes  perpendiculaires  Nouveaux  rires),  qui  doivent  précipiter  nos  in- 
dustries dans  l'abîme  et  la  désolation  ;  quand  on  attaque  les  traités,  dans 
un  sentiment  très-désintéressé,  d'ailleurs  {Mouvement),  ces  traités  qui, 
après  sept  années,  aboutissent  à  faire  passer  cette  industrie  houillère  de 
76  à  122,000,000  quintaux  métriques!  [Très-bien  !  très-bien  I) » —  {Mo- 
niteur du  20  mai,  p.  694,  col.  3]. 

Je  me  suis  trop  occupé,  dans  le  Journal  des  Économistes,  de  l'industrie 
houillère  (1)  pour  y  revenir  cette  fois,  d'autant  mieux  que,  comme  l'a  fait 

(1)  Voir  notamment  La  question  houillère  en  1860,  dans  diverses  livrai- 
sons de  ladite  année. 

3'  SKRIE.  T.  X.  —   \-\juiH  1868.  S4 
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observer  le  ministre  d'État,  on  n'en  a  pas  beaucoup  parlé.  Ce  silence  doit 
même  servir  à  tenir  les  âmes  charitables  en  défiance  contre  l'émotion 
habilement  provoquée  par  le  défilé  nécrologique  que  ne  manque  jamais 
d'opérer  la  caste  protectionniste.  Il  est  utile  de  bien  s'assurer  de  la  réa- 
lité de  ces  cortèges  funèbres,  avant  de  s'apitoyer  à  la  seule  audition 
d'une  description  éloquente.  Mais,  si  peu  qu'il  ait  été  parlé  de  l'indu- 
strie houillère,  il  en  a  été  dit  assez  pour  réjouir  les  économistes.  Ainsi 
encore,  voici  iM.  Stephen  Liégeard,  maître  de  forge  de  la  Moselle,  qui, 
après  avoir  trouvé  quatre  causes  au  mal  dont  souffre  l'industrie  des 
fers,  indique  quatre  remèdes  à  employer  avec  succès;  on  sait  d'avance 
qu'il  s'agit  de  l'abaissement  des  tarifs  des  chemins  de  fer  et  de  la  sup- 
pression des  droits  de  navigation  sur  les  canaux  ;  le  .(}uatrième  topique 
à  appliquer  est  la  réglementation  des  acquits-à-cautiou  : 

«  En  troisième  lieu,  remise  des  droits  d'entrés  sur  les  combustibles. 
Ceci  est  plus  sérieux.  Un  droit  de  0  fr.  12  par  quintal  métrique  frappe 
les  houilles  étrangères  à  leur  entrée  en  France...  Et,  comme  en  définitive 
l'industrie  houillère  est  généralement  prospère  en  France,  comme  cette 
prospérité  ne  peut  que  se  développer,  eu  égard  aux  besoins  toujours 
croissants  de  la  consommation,  il  y  aurait  évidemment  quelque  chose  à 
essayer  dans  le  sens  d'une  suppression  ou,  tout  au  moins,  d'une  diminu- 
tion des  droits  d'entrée  qui  ia  protègent.  »  (Moititeur  du  13  mai,  p.  63Q, 
col.  4.) 

A  coup  sûr,  pour  ceux  qui  ne  voient,  dans  les  relations  commer- 
ciales des  hommes,  que  des  questions  d'intérêt  privé  à  débattre  entre 
producteurs,  il  n'y  a  rien  que  de  très-naturel  dans  le  désir  exprimé  par 
un  maître  de  forges  d'avoir  de  ia  bonne  houille  au  meilleur  marché  pos- 
sible; pour  ceux-là,  l'exploitant  houiller  n'a  qu'à  agir,  à  son  tour,  de 
manière  à  empêcher  que  le  droit  d'importation  soit  abaissé;  c'est  une 
simple  lutte  d'influences. 

Pour  les  économistes,  qui  poussent  l'illusion  jusqu'à  croire  que  ces 
relations  commerciales  sont,  à  l'instar  de  tout  ce  qui  concerne  l'huma- 
nité, soumises  à  des  lois;  qui  sont  convaincus  qu'une  partie  de  ces  lois 
est  découverte  et  que  le  principe  du  libre  échange  est  irréfutablement 
démontré,  il  en  est  tout  autrement.  Ils  sont  pourtant  réduits,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  à  regretter  l'infériorité  Ju  niveau  scientifique  de  la  nation 
française  en  pareille  matière  ;  en  effet,  cette  iniériorité  seule  permet, 
dans  l'assemblée  des  représentants  otTicieis  des  consommateurs,  que  de 
pareils  débats  puissent  avoir  lieu  entre  producteurs:  on  n'assistera 
jamais  à  un  spectacle  semblable  dans  la  Chambre  des  communes  de  la 
positive  Angleterre. 

«  Parlons  des  fontes  et  des  fers,  a  dit  ensuite  le  ministre  d'État.  Oh  ! 
là  il  y  a  des  souffrances  réelles,  mais  il  y  a  aussi  une  situation  qu'il  faut 
définir,  préciser.  —  La  cause  en   est-elle  au  traité  de   commerce?  Ne 
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s'agit-il  pas,  au  contraire,  d'une  transformation  inévitable  qui  fait  souf- 
frir les  uns,  pendant  que  d'autres  grandissent?  N'y  a-t-il  pas  là  un 
phénomène  que  la  puissance  humaine  ne  saurait  arrêter  et  que  le  pro- 
grès commande?  —  Voyons  la  réalité  des  choses  : 

«  Les  fontes,  nous  les  protégeons  par  un  droit  de  2  fr.  lo  quintal 

métrique  :  c'est  un  droit  de  plus  de  30  0/0 —  Il  ne  faut  pas  que  les 

auteurs  du  traité  de  commerce  aient  de  la  fierté  sur  ce  point;  il  faut 
qu'ils  se  fassent  très-modestes  îi  ce  point  de  vue,  car  ils  n'ont  pas  établi, 
on  le  voit,  la  liberté  commerciale  ;  ils  ont  été  d'un  respect  et  d'une 
modération  qui  est  ignorée  de  la  Belgique,  de  la  Suisse  et  de  bien 
d'autres  puissances...  —  Comment  s'est  comportée  cette  industrie  en 
France?.... 

a  En  1859,  la  France  fabriquait  8,64.3,993  quintaux  métriques  de  fonte. 
Cette  production  s'est-elle  alanguio?...  Non.  En  18G6,  elle  s'est  élevée 
à  12,603,483  quintaux  métriques.  —  C'est-à-dire  qu'elle  a  progressé, 
en  six  ans,  de  46  0/0.  —  Si  nous  comparons  la  production  en  1852  et 
1866,  l'accroissement  est  de  plus  de  100  O'O.  Ce  n'a  pas  été  un  accroisse- 
ment imprévu,  subit,  anormal,  par  conséquent;  c'est  un  accroissement 
graduel,  continu... 

«  Les  hauts-fourneaux  au  bois  sont  en  grande  souffrance  et  je  vais 
dire  toute  la  vérité,  telle  que  les  documents  officiels  la  révèlent.  — 
Cette  question  n'est  pas  nouvelle,  c'est  une  lutte  ancienne  qui  s'est 
passée  dans  tous  les  pays  producteurs  de  fer  ;  voyons  les  chiffres  : 

«  En  1859,  il  y  avait  330  hauts-fourneaux  au  combustible  végétal,  il 
n'y  en  a  plus  aujourd'hui  que  161.  Dans  l'espace  de  sept  années,  169  ont 
disparu.  —  La  fonte  est  fabriquée  aussi  à  l'aide  des  deux  combustibles 
réunis,  c'est  une  fabrication  mixte...;  elle  avait,  en  1859,  87  hauts-four- 
neaux, elle  n'en  a  plus  aujourd'hui  que  60,  diminution  27 

«  Quant  aux  hauts-fourneaux  au  combustible  minéral,  ils  étaient,  en 
1859,  au  nombre  de  103;  ils  sont  aujourd'hui  157;  ils  ont  augmenté 
de  54(1). 

«  La  fabrication  de  la  fonte  au  bois  était,  en  1859,  de  3,334,574  quin- 
taux métriques;  elle  est  descendue  en  1866,  à  2,045,190  quintaux  mé- 
triques  

«  La  fonte  aux  deux  combustibles  produisait,  en  1861,  1,016,479  quin- 
taux métri(iues;  elle  n'en  a  produit,  en  1866,  que  902,141 

(I)  Allant  au  devant  de  l'objection  qui  surgirait  évidemment  à  la 
lecture  de  ces  chiffres,  hors  de  ralmosphcre  technique,  l'orutourdu  gou- 
vernement n'a  pas  manqué  de  faire  observer  que  la  production  quoti- 
dienne d'un  haut-fourneau  au  combustible  minéral  est  parfois  sep- 
tuple de  celle  d'un  haut-fourneau  au  combustible  végétal  pur  ou 
mélangé.  Il  ne  faudrait  donc  pas  conclure,  de  ce  que  l'augmentation  du 
nombre  des  hauts-fourneaux  est  à  peine  supérieure  au  quart  de  la  di- 
minution, que  la  production  nationale  du  for  a  finalement  décru.  Nouvel 
argument  on  faveur  de  la  diffirulié  de»  discussions  où  figurent  des 
chiffres  ! 
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<i  En  revanche,  la  fonte  au  combustible  minéral  a  élevé  sa  produc- 
tion de  5,289,309  quintaux  métriques  à  10,761,959  quintaux  mé- 
triques. 

«  Voilà  le  mouvement  qui  s'est  opéré Le  traité  est-il  coupable   de 

cette  situation  ?  Non,  c'est  là  une  transformation  intérieure... 

«  Voulez-vous  que  je  vous  donne  ma  conviction  entière  et  anticipée? 
(Parlez  !  parlez  !)  —  Eh  bien!  on  rétablirait  le  d-'oit  de  7  fr.  que  vous 
ne  seriez  pas  dans  une  meilleure  situation... 

«  Le  mouvement  qui  s'est  produit  dans  l'industrie  du  fer  en  France, 
qui  a  eu  ses  similaires  dans  les  autres  pays,  est  une  transformation 
absolument  étrangère  au  traité  de  commerce  {Dénégations  de  la  part  de 
quelques  membres.  —  Marques  d'assentiment  sur  plusieurs  bancs). —  Je  dis 
que,  si  vous  vouliez  reconquérir  des  droits  de  7  fr.  le  quintal  métrique, 
c'est-à-dire  de  140  0/0,  comme  vous  les  aviez,  vous  n'y  parviendriez  pas, 
parce  que  cela  ne  pourrait  pas  être  toléré  par  les  autres  industries?  — 
Savez-vous  ce  qui  s'est  passé  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer?  On 
lui  a  vendu  des  rails  à  35  fr.  le  quintal  métrique,  ce  qui  a  grevé  son 
capital  de  400,000,000  fr.  Elle  prélève  2,000,000  quintaux  métriques  sur 
la  production  générale,  qui  est  de  10,000,000...  Et  vous  venez  nous  dire 
que  l'industrie  du  fer  a  besoin  d'être  protégée  par  de  pareils  tarifs?  a 
{Mo7iiteur  du  20  mai,  p.  694,  col.  3, 4  et  5.) 

Arrivé  à  cet  endroit  de  sa  brillante  et  brûlante  apostrophe,  le  ministre 
d'État  aurait  pu  ajouter  (pardon  de  la  liberté  grande  que  je  prends  de 
ouffler  ,  même  par  hypothèse,  un  aussi  émiuent  orateur)  :  si  vous  voulez 
nous  demander  un  tarif  raisonnable,  c'est-à-dire  un  de  ces  tarifs  de 
transition  que  ]es  économistes  sensés  ont  toujours  consenti  à  vous  ac- 
corder, pour  vous  conduire  du  régime  privilégié  de  la  prohibition  au  ré- 
gime de  droit  commun  qui  s'appelle  la  liberté  commerciale,  en  passant 
par  une  protection  temporaire  et  décroissante,  vous  avez  un  point  de 
départ  bien  authentique.  Le  pouvoir  d'introduction  conféré  par  un 
acquit-à-cauLion  a,  sur  la  place,  un  cours  de  2  fr.  40  avec  un  droit  de 
6  fr.  En  d'autres  termes  ce  droit  de  douane  peut  être  abaissé  d'autant, 
c'est-à-dire  être  réduit  à  3  l'r.  60.  Le  gouvernement  profitera  de  cette 
incontestable  indication  fournie  par  le  libre  fonctionnement  du  principe 
de  l'offre  et  de  la  demande. —  C'est,  du  reste,  tout  ce  que  je  dirai  de  la 
question  délicate  des  acquils-à-caulion,  en  ayant  parlé  précisément, 
dans  la  dernière  livraison  (p.  280),  au  sujet  même  de  l'Industrie  du 
fer.  Aussi  bien,  j'ai  hâte  de  rendre  la  parole  au  ministre  d'État,  pour  lui 
laisser  signaler  un  de  ces  détails  saisissants  de  l'histoire  universelle  du 
progrès  qui  montrent  l'inanité  ridicule  du  syslèirie  suranné  d'équilibre 
industriel  que  préconisent  MM.  Thiers  et  consorts: 

Le  commerce  du  fer  «  court  un  danger...  c'est  la  substitution  de  l'acier 
au  fer;  ce  danger,  c'est  de  voir,  dans  quelques  années,  les  rails  d'acier 
remplacer  les  rails  de  fer,  c'est  de  voir  les  voies  ferrées  couvertes  de 
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rails  d'acier...  Voilà  un  nouveau  progrès  qui  dépassera  les  progrès  déjà 
réalisés. 

«  C'est  ainsi  que  l'industrie  marche  ;  elle  n'a  pas  le  droit  de  s'arrêter, 
elle  n'a  pas  le  droit  de  sommeiller...  Le  développement  de  l'industrie  du 
fer  est  menacé  par  un  produit  plus  perfectionné,  par  l'acier. 

a  Est-ce  que  vous  voulez,  pour  l'industrie  du  fera  la  houille,  une  protec- 
tiou  exceptionnelle,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  faire  de  l'acier?...  »  {Moni- 
teur du  20  mai,  p.  694,  col.  6.) 

Je  ne  comprendrais  pas  que  certains  protectionnistes,  qui  se  piquent 
d'un  peu  d'esprit  philosophique,  ne  fissent  pas  (en  leur  particulier,  si 
Tamour-propre  et  régfoïsme  ne  permettent  point  un  aveu  public)  cette 
simple  réflexion  :  le  fer  se  fabrique  d'abord  exclusivement  au  bois,  puis 
au  bois  et  à  la  houille,  le  fer  au  bois  conservant  une  grande  supériorité, 
de  qualité  et  partant  de  prix,  sur  le  fer  à  la  houille;  bientôt,  grâce  au 
perfectionnement  de  l'industrie,  cette  supériorité  s'atténue  considéra- 
blement; enfin 'le  fera  la  houille  va  peut-être,  grâce  à  un  autre  progrès, 
baisser  à  son  tour  pavillon  devant  l'acier.  Il  y  a  là  quelque  chose  qui 
nous  montre  que  le  souci  de  nos  intérêts  nous  a  aveuglés  outre  mesure  ; 
que,  dans  cette  fluctuation  perpétuelle,  il  y  a  un  point  fixe,  qui  est  la 
liberté,  parce  qu'une  réglementation  quelconque,  en  pareille  matière, 
serait  la  négation  du  progrès.  Si,  comme  le  dit  l'historien  de  la  Révolu- 
tion française,  qu'on  aurait  pu  croire  moins  amoureux  de  la  tradition, 
«  le  système  protectionniste,  c'est  la  tradition  de  la  France,  »  cette  tra- 
dition est  la  routine,  et  il  faut  rompre  au  plus  vite  avec  elle. 

Il  ne  faudrait  pas  s'étonner  de  ce  que  la  question  du  fer  au  bois,  sur 
laquelle  je  ne  peux  m'empêcher  de  revenir,  ait  occupe  une  si  grande 
place  dans  la  discussion  du  Corps  législatif.  Elle  procède  tout  particu- 
lièrement de  cette  union  entre  la  propriété  territoriale  et  l'industrie 
manufacturière,  qui  a  été  la  base  fondamentale  du  système  de  privilège, 
essentiellement  politique,  constitué  par  la  protection  douanière.  Déplus, 
sous  la  Restauration,  la  question  d'aristocratie  est  venue  se  mettre  de  la 
partie  :  les  forêts  apparienaienl  surtout  à  la  noblesse  ;  le  meilleur  pro- 
cédé pour  les  mettre  en  valeur  était  d'en  tirer  le  combustible  végétal 
employé  à  la  fabrication  d'un  métal  dont  le  minerai  esl,  d'ailleurs,  si 
abondamment  répandu  en  France.  En  un  mot,  le  fer  semblait  créé  tout 
exprès  pour  fournir  le  moyen  de  brûler  les  bois,  comme  on  disait- 
Il  esl  vraiment  piijuant  de  rapprocher,  de  ce  (jui  se  passe  au  Corps 
législatif  du  second  Empire,  l'appréciation,  faite  devant  le  Corps  légis- 
latif du  premier  Empire,  par  un  orateur  officiel,  de  l'avenir  réservé 
à  la  houille  et  au  bois,  du  point  de  vue  spécial  de  la  métallurgie  du  fer. 

a  Nous  sommes  encore  tributaires  de  l'étranger  pour  un  quart  environ 
du  fer  qui  se  consomme  en  France....  —  Il  faut  donc  diriger  l'indublrio 
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et  les  capitaux  vers  la  fabrication  du  fer,  et,  pour  y  parvenir,  il  faut  fa- 
voriser l'exploitation  du  charbon  de  terre  ;  il  faut  lui  procurer  de  l'écou- 
lement dans  l'intérieur,  afin  d'économiser  le  bois  et  de  le  réserver  pour 
l'usage  des  fourneaux  et  forges....  —  En  favorisant  la  consommation  de 
la  houille,  on  ménage  le  bois.  »  (Rapport  fait  au  Corps  législatif,  le  21 
avril  1810,  sur  le  projet  de  loi  des  mines,  par  M.Stanislas  de  Girardin, 
président  de  la  commission  d'administration  intérieure.) 

0  vicissitudes  des  choses  humaines!  Et  nunc  erudimini....  Cependant 
MM.  Thiers  et  Lespérut  viennent  dire  :  «  le  fer  au  bois  est  bien  meilleur 
que  le  fer  à  la  houille;  la  consommation  commet  une  grande  erreur  en 
sacrifiant  celui-là  à  celui-ci.  —  Gomment  voulez-vous  l'empêcher  ?  leur 
répond,  à  bon  droit,  le  ministre  d'État  :  j'admets  cela  avec  vous  ;  mais, 
enfin,  c'est  la  consommation  seule  qui  est  juge  du  fer  qu'elle  croit  lui 
convenir  le  mieux.  »  A  cet  endroit  du  discours  de  l'orateur  du  gouver- 
ment  (1),  M.  Lespérut  interrompt  et  s'écrie  :  a  les  prix  !  c'est  là  le  grand 
point.  Toutes  les  usines  sont  en  perte,  quelle  que  soit  la  nature  des  pro- 
duits qu'elles  fabriquent  {Mouvements  divers.)  »  Si  les  prix  sont  un  élé- 
ment à  considérer,  ils  ne  sont  pas  le  seul.  Si  le  perfectionnement  des 
procédés  de  fabrication  du  fer  à  la  houille  n'avait  pas  permis  de  l'em- 
ployer àdes  usages  auxquels  était  antérieurement  réservé  le  fer  au  bois, 
la  question  de  prix  n'aurait  pas  suffi  à  provoquer  la  substitution.  Le  con- 
sommateur ne  prendrait  cependant  pas  du  fer  à  la  houille,  de  mauvaise 
qualité,  par  cela  seul  qu'il  serait  moins  cher  que  du  fer  au  bois  de  bonne 
qualité.  Je  veux  bien  que  le  consommateur  se  trompe  dans  le  choix  des 
fers  qu'il  achète,  mais  à  la  condition  qu'on  m'accordera  qu'il  a  eu,  pen- 
dant longtemps,  une  terreur  exagérée  du  fer  à  la  houille.  La  cessation 
de  cette  timidité,  coïncidant  avec  une  amélioration  sérieuse  de  qualité 
et  une  baisse  de  prix  sérieuse,  n'a  pas  peu  contribué  à  porter  un  coup 
fatal  h  l'industrie  du  fer  au  bois. 

«  Nous  laissons  périr  l'industrie  au  bois,  et  nous,  qui  n'avions  jamais 
acheté  un  kilogramme  de  fer  de  Suède,  nous  en  avons  acheté,  l'année 
dernière,  180  à  '200,000  quintaux  métriques.  »  [Moniteur  an  14  mai, 
p.  656,  col.  1.)  — Quelle  singulière  forme  d'argumentation,  indépendam- 
mentde  l'inexactitude  complète  des  assertions  numériques  !  Nous  signifie 
d'abord  le  gouvernement  qui,  en  refusant  de  galvaniser  artificiellement 
et  dispendieuseraent  une  industrie  malade,  condamnée  à  s'amoindrir  par 
la  loi  fatale  du  progrès  des  connaissances  humaines,  va  priver  le  pays 
d'une  industrie  indispensable  {ibidem),  quoi  qu'en  dise  le  consommateur. 
Nous  signifie  ensuite  ce  consommateur,  qui  n'achetait  pas  un  kilogramme 
de  fer  de  Suède, —  suivant  M.  Thiers, —  mais  qui,  d'après  les  documents 


(1)  Moniteur  du  !20  mai  p.  694,  col.  5. 
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officiels,  en  aurait  acheté,  durant  la  dernière  période  décennale  compre- 
nant le  traité  de  commerce,  les  quantités  suivantes  : 

18S7 25,640  q.  m.             18b2.  •.    .    .    .  2o,710  q.  m. 

1858 2,300                       4863 3,510 

1859 640                        1864 230 

1860 3                       1865 4,150 

1861 3,670                       4866 15,400 

En  1867,  la  Suède  n'aurait  envoyé  à  la  France  que  5,677  quintaux 
métriques  de  fer  (l),  nonobstant  une  crise  industrielle  de  l'indus- 
trie métalkirgfique  du  pays  importateur,  telle  que  les  fabricants  sont 
obligés  de  vendre  à  tout  prix.  En  pareille  occurrence,  vous,  vous  voulez 
protéger  le  producteur  national  contre  l'invasion  étrangère;  nous,  nous 
voulons  que  le  consommateur  national  en  profite  :  voilà  toute  la  diffé- 
rence des  deux  systèmes  en  présence. 

«  Dans  l'état  actuel  du  monde,  il  y  a  un  certain  nombre  d'industries 
fondamentales  dont  aucune  nation  ne  peut  se  passer.  Il  en  est  ainsi, 
entre  autres,  de  l'industrie  du  fer  »  {Moniteur  du  12  mai,  p.  640,  col.  1; 
M.  Kolb-Bernard}.  -—  «  L'industrie  du  fer  est  une  industrie-mère  qui 
est  indispensable  à  notre  pays...  Avec  l'industrie  du  fer,  vous  êtes 
assurés  d'avoir,  dans  tous  les  temps,  une  grande  marine,  d'avoir  tout 
ce  qui  est  nécessaire  non-seulement  à  la  vie,  mais  aussi  à  la  défense 
du  pays.»  {Moniteur  du  17,  p.  673,  col.  3  ;  M.  Pouyer-Quertier.)  — 
«  Une  grande  industrie  nationale,  qui  a  le  mérite  immense  de  tout 
tirer  de  notre  sol,  rien  de  l'étranger,  qui  était  une  source  de  richesse 
exceptionnelle  pour  le  pays,  une  industrie  nourricière,  s'il  en  fût,  une 
industrie-mère,  aima  mater,  qui  s'est  toujours  distinguée  parla  sagesse, 
l'intelligence,  l'énergie,  le  patriotisme  de  ses  populations,  qui  n'a  reculé 
devant  aucune  espèce  de  progrès,  cette  industrie,  malgré  les  éléments 
très-sérieux  de  succès  qui  lui  restent,  cette  industrie  est  en  train  de 
périr,  el'e  périt.  »  Moniteur  du  l'J,  p.  683,  col.  4.;  M.  Lespérut.) 

Madame  se  meurt  !  madame  est  morte!  Mais  non,  —  parce  que,  si  les 
économistes  admettent  comme  un  axiome  que  chaque  nation  doive  pro- 
duire, autant  que  possible,  ce  qu'elle  produit  au  prix  le  plus  bas,  ils 
savent  que  la  nature  n'a  point  parqué  les  nations  en  caté;;ories  telle- 
ment tranchées  que  les  marchandises  les  plus  communes  ne  pourront 
être  produites  qu'en  un  seul  pays.  En  fait,  la  production  nitionale,  — 
comme  pour  l'industrie  houillère,  celte  autre  moribonde, — a,  pour  la 
métallurgie  du  fer,  beaucoup  augmenté,  pendant  que  a  les  prix  des 
fers  ont  diminué  dans  une  certaine  mesure  et  ont  eu  leur  influence  sur 

(1)  Le  cliifTre  du  commerce  général,  correspondant  h  ce  chiffre  du 
commerce  spécial,  était  184,9-24  quintaux  métriques  ;  M.  ïliiors  est  donc 
complètement  dans  l'erreur  et  n'a  même  pas  pu  faire  de  confusion. 
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la  consommation  intérieure.»  {Moniteur  dulo  mai,  p.  660,  col.  5  ;  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics).  Cette  si- 
tuation industrielle  est  excellente  pour  le  consommateur,  bien  qu'elle 
îxcite  les  plaintes  du  producteur. 

D'ailleurs,  les  économistes  ne  sont  aucunement  hostiles  à  une  excep- 
iion  faite  au  principe  de  la  liberté  commerciale  en  faveur  d'un  grand 
intérêt  public,  comme  celui  de  la  défense  du  pays.  Mais  la  houille  et  le 
fer  ne  réclament  pas  cette  exception;  je  crois  l'avoir  prouvé  ici 
même  (1),  p:»ur  la  première  de  ces  deux  substances  minérales;  et,  à  coup 
siîr,  M.  Wolowski  a  très-bien  démontré,  ici  même  également  (2),  que 
la  quantité  de  fer  nécessaire  à  l'indépendance  nationale  n'était  pas  aussi 
grande  qu'on  s'obstine  à  le  laisser  entendre.  L'état  actuel  de  l'industrie 
houillère  et  de  la  métallurgie  du  fer  ne  permet  pas  de  craintes  sérieuses 
à  cet  égard. 

Sans  m'arrêter  aux  qualifications  de  grande,  nationale,  nourri- 
cière, etc.,  etc.,  qui  me  paraissent  devoir  avec  justice  s'appliquer  à  peu 
près  à  toute  industrie  quelconque,  il  est  cependant  un  «  mérite  im- 
mense »  que  je  ne  puis,  comme  économiste,  accorder  à  la  métallurgie 
du  fer,  c'est  celui  «  de  tout  tirer  de  notre  sol  ».  Cette. assertion  téméraire 
me  rappelle  une  anecdote  piquante,  que  j'ai  lue  dans  une  des  études 
coloniales  dont  M.  Jules  Duval  a  enrichi  la  Revue  des  Deux  Mondes  (3), 
sur  hi  père  Labat,  dominicain  de  la  seconde  moitié  du  xvn*  siècle  : 
«  J'écrivis,  raconte  celui-ci,  au  supérieur  de  notre  mission  de  la  Gua- 
deloupe, qui  avait  scrupule  de  se  servir  d'un  luthérien,...  de  me  l'en- 
voyer bien  vite  à  la  iMuriinique,  parce  qu'il  m'était  indifférent  que  le 
sucre  qu'il  me  ferait  fût  luthérien  ou  catholique,  pourvu  qu'il  fût  bien 
blanc.  »  Le  consommateur  est  instinctivement  le  disciple  de  l'intslligeut 
missionnaire  de  la  Martiniqjie  ;  il  lui  est  indifférent  que  le  fer  dont  il  se 
sert  soit  anglais  ou  français,  pourvu  qu'il  soit  de  bonne  qualité  et  à 
aussi  bas  prix  que  possible. 

Il  est  de  tradition  parlementaire,  dans  l'industrie  du  fer,  d'abuser  des 
arguments  de  l'ordre  sentimental.  Le  21  mars  1791,  on  discutait  à  l'As- 
semblée nationale  ce  projet  de  loi,  relatif  aux  mines,  à  l'occasion  duquel 
Mirabeau  devait  monter  à  la  tribune  pour  la  dernière  fois.  Un  député, 
rappelant  que  «  des  mémoires  très-exacts,  remis  au  comité,  attestent 
([ue  les  opérations  des  mineurs,  en  général,  sont  des  attentats  jourua- 
niers  à  la  liberté,  à  la  tranquillité,  à  la  propriété,  »  ajouta  :  «  je  ne  les 
détaillerai  pas.  Je  ne  veux  point,  messieurs,  intéresser  votre  cœur,  pour 
entraîner  votre  jugement;  mais  vous  concevez  le  parti  que  je  pourrais 


(1)  Livraison  de  septembre  18G0,  p.  374. 

(2)  Livraison  de  mars  1860,  p.  i^3. 

(3)  Livraison  de  septembre  1860,  p.  46. 
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tirer  de  ce  tableau....»  Nos  législateurs  de  1868  n'ont  pas  été  aussi 
discrets  que  leurs  prédécesseurs  de  1791.  Or,  —  abstraction  faite,  d'ail- 
leurs, des  causes  réelles  de  souffrancedu  producteur,— comme  homme,  je 
puis  compatir  à  sa  situation  précaire;  mais,  comme  consommateur,  j'y 
suis  absolument  indifférent.  On  rirait  au  nez  du  consommateur  qui  pré- 
tendrait n'avoir  pour  but,  en  consommant,  que  de  témoigner  son  pa- 
triotisme, et  on  aurait  raison.  Pourquoi  admettre  que  le  producteur,  en 
produisant,  veuille  faire  autre  chose  que  gagner  de  l'argent?  S'il  le  pré- 
tend, il  tombe  sous  la  férule  du  poète  comique,  lequel  se  moque  fort 
spirituellement  de  ces  producteurs 

Qui  vendent  leur  denrée  à  quatre  cents  pour  cent 
Et  veulent  que  l'état  leur  soit  reconnaissant  ; 
Qui,  gagnant  en  dix  ans  (l)  de  quoi  doter  leurs  filles, 
Nomment  cela  nourrir  trois  cents  braves  familles. 

«  Le  charbon  et  le  minerai,  ces  deux  puissants  agents  de  la  produc- 
tion, se  trouvent,  chez  nos  voisins,  à  fleur  de  terre.  »  [Moniteur  du 
13  mai,  p.  648,  col.  4;  M.  Jules  Brame.)  —  S'il  en  est  ainsi  momenta- 
nément pour  la  houille,  nous  sommes  bien  plus  favorisés  que  les  An- 
glais pour  le  minerai  de  fer. 

«  Vous  citerai-je  les  richesses  métallifères  naturelles  de  l'Angleterre, 
ses  minerais  de  fer  et  ses  houilles  que  la  nature  a  réunis  dans  les  mêmes 
gisements?  »  {Moniteur  du  19,  p.  683,  col.  1  ;  M.  Lespérut.)  —  C'est  par 
l'examen  de  cette  assertion,  excessive  et  perfide,  que  je  terminerai  ma 
revue  des  principaux  détails  de  la  discussion  engagée  sur  la  métallurgie 
du  fer  ;  car  enfin  je  ne  puis  tout  considérer.  —  Les  hommes  techniques 
savent  que  cette  circonstance  du  même  puits  de  raine  fournissant  à  la 
fois  le  minerai  de  fer  carbonate  lilhoïde  et  la  houille,  par  suite  de  la  su- 
perposition du  gisement  de  celle-ci  au  gisement  de  celui-là,  est  tout  à 
fait  exceptionnelle  ;  que  cette  circonstance  du  puits  unique  par  lequel 
on  extrait  à  la  fois  le  minerai  à  fmdre  et  le  combustible  pour  le  fondre, 
est  d'autant  plus  rare  qu'elle  donne  lii;u  à  des  complications  dans  l'ex- 
ploitation souterraine;  qu'enfin  cette  superposition  minérale  ne  se  pré- 
sente que  dans  le  pays  de  Galles  et  le  Staffordshire,  oîi  l'extraction  des 
deux  substances  s'opère,  le  plus  souvent,  je  le  répète,  au  moyen  de 
puits  distincts.  Il  faut  donc  presque  reléguer,  dans  le  domaine  de  la  lé- 
gende, cette  cause  de  supériorité  de  l'heureuse  Albion,  cause  toujours 
mise  en  avant,  parce  qu'elle  est  de  nature  à  frapper  l'esprit  du  vul- 
gaire. 


(i)  J'en  demande  pardon  à  M.  Legouvé  {Un  jeune  homme  qui  ne  fait 
rt«n,  scène  III),  mais  je  substitue  arw  à  mot*,  par  esprit  de  conciliation. 
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III 

Quelle  a  été  la  conclusion  des  interpellations  au  sujet  desquelles  a  été 
prononcé  Tordre  du  jour,  à  la  fin  de  la  séance  du  20  mai?  Elle  se  lit 
dans  le  discours  du  ministre  à' Éiat  {Moniteur  du  21,  p.  708,  col.  1  et  2;: 

On  nous  demande  de  dénoncer  le  traité  de  commerce.  Eh  bien  !  nous 
répétons  formellement  non!  (Vive  approbation  et  bravos  répétés.)....  On 
nous  demande  subsidiairement  ce  que  nous  voulions  faire.  Eh  bien  ! 
messieurs,  nous  marchons  d'un  pas  attentif  et, modéré.  {Assentiment.) 
Les  convictions  absolues  sont  mauvaises  conseillères  ;  il  y  a  des  intérêts 
politiques,  des  traditions,  des  convictions  qu'il  faut  respecter  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  pu  ramener  à  soi  ces  convictions.  (Très-bien!  très-bien!).... 
Nous  ne  ferons  un  pas  qu'éclairés  par  la  publicité  et  par  l'enquête  sur 
les  intérêts  qu'il  s'agira  de  régler  entre  les  nations  étrangères  et  la 
France.  (Marques  d'adhésion  et  d'approbation)....  Mais,  je  n'hésite  point 
à  le  déclarer,  la  puissance  de  nos  convictions  est  telle  que  notre  ten- 
dance, en  ce  qui  concerne  la  réforme  des  tarifs  de  nos  douanes,  nous 
porte  à  l'invocation  du  pouvoir  lé2,\slâl[ï.  (Très-bien!  très-bien! — Ap- 
plaudissements.) » 

Cette  déclaration  solennelle  du  ministre  d'État  est-elle  du  g-oût  de 
tous  les  membres  du  Corps  légfislatif,  dans  toutes  ses  parties  ?J'en  doute, 
et  j"avoue  que  j'aurais  été  désireux  de  connaître  un  procédé  pour  attri- 
buer, à  chacun  de  certains  de  nos  représentants  (théoriquement  et  plato- 
niquement,  délégués  des  consommateurs;  pratiquement  et  véhémente- 
ment, tribuns  des  producteurs...  de  leurs  prodaits  principalement), 
afin  de  savoir  si  les  mêmes  ont  égfalement  approuvé  le  non  formel  (pres- 
que aussi  accentué  que  le  fameux  j'amats  de  la  question  romainej,  la  pro- 
messe d'une  allure  attentive  et  modérée,  et  l'espérance  d'un  contrôle 
législatif  en  matière  de  tarifs  douaniers. 

Sur  le  premier  point,  la  réponse  était  prévue  :Je  pas  en  avant,  fait  en 
1860,  est  un  de  ceux  qu'un  gouvernement  ne  refait  jamais  en 
arrière. 

Sur  le  second  point,  nul  ne  peut  élever  la  moindre  objection;  à  mon 
sens,  c'est  le  seul  terrain  oti,  pour  chaque  industrie  en  particulier,  la 
discussion  puisse  être  utilement  engagée  entre  le  gouvernement,  repré- 
sentant de  rintérêl  général,  c'est-à-dire  de  la  masse  des  consomma- 
teurs, et  les  délégués  des  producteurs  considérés,  représentants  (très- 
légitimes,  cette  fois)  d'intérêts  purement  privés.  Rien  de  plus  nécessaire 
qu'une  enquête  publique,  puisque  le  principe  n'est  plus  en  cause,  pour 
régler  la  progression,  temporaire  et  décroissante,  suivant  laquelle  s'ef- 
fectuera la  transition  de  la  prohibition  au  libre  échange.  Les  industriels 
doivent  être  appelés  à  formuler  leurs  propositions  de  tarifs  décrois- 
sants, quant  à  la  prime  qui  leur  sera  encore  payée  par  les  consomma- 
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teurs  au  point  de  vue  de  l'équité,  et  au  temps  durant  lequel  les  produc- 
teurs la  percevront  ;  ces  industriels  seront  contrôlés  par  les  intéressés 
compétents;  puis  le  gfouvernement  statuera  en  connaissance  de  cause, 
sans  défaillance  pour  l'application  du  principe,  avec  les  ménagements 
convenables  dans  Texécution. 

iMais,  entendons-nous  bien,  je  ne  veux  parler  absolument,  pour  fixer 
les  idées,  1°  quede  la  prime,  beaucoup  moindre  de  6  fr.,  à  percevoir  par 
quintal  métrique  de  fer,  à  l'expiration  de  la  période  décennale  du  traité 
de  commerce  franco-anrylais,  en  remplacement  du  droit  actuel  de  0  fr.; 
2°  que  du  temps  pendiuit  lequel  sera  perçu  le  nouveau  droit,  pour  faire 
place  bientôt  aux  termes  successifs  de  h  série  décroissante.  Il  est  impos- 
sible d'admettre  que,  suivant  les  expressions  consacrées,  le  gouverne- 
ment devra  mettre,  au  préalable,  l'Industrie  nationale  en  état  de  lutter 
avec  l'industrie  étrangère,  en  abaissant  les  droits  de  navigation  na- 
tionale sur  les  canaux,  rivières  et  fleuves,  en  exagérant  l'étendue  du 
réseau  national  de  chemins  de  fer,  en  achetant  aux  compagnies  con- 
cessionnaires l'abaissement  des  tarifs  du  transport  national  de  la 
houille, du  fer,  du  minerai...  Cette  prétention  exorbitante,  —  dont  la 
simple  possibilité  d'énonciation  suffit  à  doser  l'ignorance  nationale  en 
économie  politique,  —  doit  être  ramenée  à  son  véritable  sens.  Ne  par- 
ions pas  tant  de  l'intérêt  général,  le  plus  souvent  difficile  à  apprécier 
autrement  que  par  le  raisonnement  abstrait  et  devant  un  auditoire 
préparé  :  chaque  fraction  de  la  masse  des  consommateurs  ne  s'inté- 
resse, d'ailleurs,  qu'infinitésimalement  aux  mesures  dont  il  s'agit. 
Quant  à  l'intérêt  particulier  de  chaque  membre  du  groupe  des 
producteurs,  il  se  voit  très-clairement  et  pourrait  être  aisément 
chiffré  dans  une  espèce  donnée  ;  en  tout  cas,  sa  formule  générale  est 
celle-ci:  développement  des  affaires  de  quelques  membres  de  la  com- 
munauté, aux  frais  de  cette  communauté.  Payez,  s'il  vous  plaît, 
messieurs  les  producteurs,  les  frais  de  construction,  d'entretien 
et  de  réparation  des  voies  de  communication  dont  vous  avez  besoin. 
Ces  frais  entreront  dans  le  prix  de  vente  qui  se  réglera  sur  le  marché,  en 
vertu  de  cette  loi  économique  de  l'offre  et  de  la  demande  à  laquelle  vous 
ne  croyez  peut-être  point  encore  tous;  de  la  sorte,  le  consommateur  aura 
librement  et  volontairement  supporté,  dans  un  intérêt  privé  nettement 
apprécié,  les  frais  dont  il  s'agit  et  sera  mal  venu  à  s'en  plaindre.  S'ils  ne 
peuvent  entrer  dans  le  prix  de  vente,  vous  ne  produirez  pas  et  vous 
prouverez  ainsi  que  vous  vous  êtes  trompés,  en  appréciant  l'utilité 
économique  de  vos  voies  de  communication;  car,  en  économie  politique, 
il  n'y  a  d'utile  que  ce  qui  se  paye  un  prix  rémunérateur.  Si  vous  foulez 
aux  pieds  ce  principe  élémentaire,  vous  êtes  fatalement  conduits  h  pui- 
ser dans  la  poche  des  contribuables  les  dépenses  d'entreprises  dont  les 
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recettes,  mesure  de  l'utilité  pour  la  majorité,  sont  insuffisantes  et  qui  ne 
servent  qu'à  la  minorité. 

Sur  le  troisième  point,  l'espérance  du  contrôle  à  exercer  par  le  pou- 
voir législatif  sur  les  questions  douanières,  je  souhaite  qu'elle  se  réalise, 
parce  que  toute  extension  du  régime  parlementaire  est  faite  pour  exciter 
la  sympathie.  Seulement,  je  demande,  en  employant  le  langage  de 
M.  Prudhomme,  que  le  Corps  législatif  exerce  son  contrôle  pour  défen- 
dre les  intérêts  des  consommateurs,  et  non  pour  les  combattre.  Cette 
défiance  est  bien  permise  à  quiconque  connaît  le  passé  historique,  en 
France,  de  la  liberté  commerciale,  dont  l'embryon  n'aurait  pas  pu  se 
développer  avec  les  assemblées  délibérantes  qui  se  sont  succédé  depuis 
1816.  Le  f;ùt  est,  d'ailleurs,  bien  facile  à  expliquer.  La  représentation 
nationale  appartient  principalement  à  la  caste  de  la  production  nationale, 
que  l'élection  se  fasse  au  suffrage  restreint  ou  au  suffrage  universel.  Si 
le  lecteur  doute  de  la  complète  véracité  de  mon  assertion,  qu'il  se  donne 
la  peine  de  prendre  les  listes  des  membres  de  nos  assemblées  déHbé- 
rantes;  qu'en  face  de  chaque  nom,  il  inscrive  la  situation  sociale  de 
celui  qui  le  porte;  que  surtout  il  se  renseigne  bien  exactement  sur  les 
intérêts  indirects,  aussi  bien  que  sur  les  intérêts  directs;  que  (pour 
prendre  un  illustre  exemple,  trop  authentique  pour  qu'il  y  ait  indiscré- 
tion à  le  choisir),  à  côté  des  qualifications  d'homme  d'Etat,  d'académi- 
cien, d'historien,  etc.,  auxquelles  a  droit  M.  Thiers,  il  n'omette  pas 
celle  d'administrateur  des  houillères  d'Anzin;  je  ne  le  sais  pas,  mais 
j'affirme  que  cette  statistique  parlementaire  ne  fournira  point  des 
résultats  de  nature  à  invalider  mon  raisonnement.  Il  est  naturel,  en 
effet,  et  avantageux  à  beaucoup  d'égards,  que  le  choix  des  électeurs  se 
porte  sur  les  grands  industriels,  les  grands  propriétaires,  les  grands 
agriculteurs,  etc.,  —  c'est-à-dire  sur  une  classe  d'hommes  intéressés 
au  maintien  des  privilèges  industriels  et  commerciaux,  devant  tout  au 
moins  souffrir,  durant  la  période  de  transition,  de  l'abolition  de  ces 
privilèges.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner,  outre  mesure,  que  le  premier 
mouvement  des  représentants  de  la  nation  soit  de  se  tenir  sur  la  défen- 
sive; mais  il  faut  qu'ils  se  défient  de  ce  premier  mouvement,  c'est  le 
mauvais.  Il  faut  qu'ils  songent  à  leurs  devoirs  envers  les  populations 
qui  leur  ont  délégué  le  pouvoir  législatif;  c'est  pour  avoir  manqué  à  ces 
devoirs  qu'ils  ont  rendu  inévitable  ce  qu'ils  ont  appelé  si  souvent  le 
coup  d'Etat  industriel  et  commercial. 

En  ce  qui  me  concerne,  j'ai  le  droit  de  dire  ici ,  —  puisque  j'ai  tâté  le 
pouls  économique  de  la  législature  avant  sa  naissance  (1),  —  que  tout  ce 
qui  vient  de  se  passer  ne  m'étonne  guère.  Il  m'avait  été  répondu  que 

(1)  Voir,  dans  la  livraison  de  juin  t863,  Les  élections  au  Corps  lègishtif 
et  l'économie  politique. 


LA  HOUILLE,   LE  FER  ET  LE  TRAITÉ  DE  COMMERCE.         381 

j'étais  bien  naïf,  si  je  prenais  pour  argent  complanl  les  proclamations 
électorales;  qu'il  fallait  politiquement  flatter  les  électeurs  et  qu'une  fois 
élu,  le  représentant  du  pays  recouvrait  sa  liberté,  etc.  Malgré  tout,  les 
professions  de  foi  des  candidats  au  Corps  législatif  ont  eu  les  consé- 
quences prévues,  sinon  quant  au  sens  des  voles,  du  moins  quant  à 
l'esprit  général  des  discussions  économiques.  La  législature  est  aujour- 
d'hui trop  vieille  pour  qu'il  ne  soit  point  inutile  d'essayer  de  la  convertir. 
Quant  aux  membres  de  la  législature  qui  lui  succédera,  leur  ligne  de 
conduite  est  toute  tracée  dans  le  récit  suivant,  que  je  me  vois  à  regret 
contraint  d'abréger,  d'un  fougueux  protectionniste.  Ils  n'auront  qu'à 
ouvrir  V Histoire  de  la  Révolution  française  de  M.  Thiers,  à  cette  nuit  du 
4  aoîit  1789  que  n'a  pas  craint  d'évoquer  un  maître  de  forges  (1),  et  ils 
y  liront  ceci  : 

Le  vicomte  de  Noailles  et  le  duc  d'Aiguillon,  tous  deux  membres  de  la 
noblesse,  montent  alors  à  la  tribune...  Ils  proposent  d'abolir  tous  les 
droits  vexatoires  qui,  sous  le  titre  de  droits  féodaux,  écrasent  les  cam- 
pagnes... Aussitôt, la  générosité  excitée  chez  les  uns,  l'orgueil  engagé  chez 
les  autres,  amènent  un  désintéressement  subit;  chacun  s'élance  à  la  tri- 
bune pour  abdiquer  ses  privilèges...  Une  espèce  d'ivresse  s'empare  de 
l'Assemblée;  mettant  de  côté  une  discussion  superflue  et  qui  n'était  cer- 
tainement pas  nécessaire  pour  démontrer  la  justice  de  pareils  sacri- 
fices,., tous  les  possesseurs  de  prérogatives  quelconques  se  hâtent  de 
faire  aussi  leur  renonciation....  » 

Les  méchants  de  notre  secte  économique  ne  se  sont  pas  gênés  pour 
employer  les  mots  de  féodalité  industrielle  et  de  droits  féodaux,  afin  de 
désigner  la  caste  protectionniste  et  les  privilèges  douaniers  qu'elle  s'ar- 
rogeait. La  vérité  est  que  la  seule  aristocratie  est  aujourd'hui  celle  de 
la  richesse;  c'est-à-dire  se  recrute,  en  très  majeure  partie,  dans  les 
rangs  des  indiislriels  de  tout  genre, des  propriétaires,...  en  un  mot, parmi 
les  producteurs  plus  ou  moins  intéressés  au  maintien  des  privilèges 
commerciaux  qui  préjudicient  aux  consommateurs.  C'est  de  celle  vérité 
dont  je  m'empare  pour  faire  appel  à  la  générosité  des  uns,  ù  l'orgueil 


(1}M.  Stephen  LiégearJ  (Moniteur  du  13  mai,  p.  G50,  col.  1):  «  Vient  la 
lettre  impériale  du  o  janvier  IHiiO....  Nos  maîtres  i\e  forges  comprirent 
que,  pour  parer  aux  exigences  de  la  révolution  qui  allait  s'opérer,  il 
fallait  faire  acte  de  virilité  ;  ils  eurent  leur  nuit  du  i  août  1789,  si  je 
puis  ainsi  m'exprimer,  et,  sans  plus  gémir  sur  la  perte  de  certains  pri- 
vilèges tenus  jusque-là  pour  indispensables,  ils  se  laissèrent  emporter 
au  souffle  des  grandes  idées  de  liberté  commerciale  qui  se  levait  sur  la 
France.  »  —  Ce  souffle  ne  s'est  point  abaissé,  il  no  s'abaissera  pas,  et  le 
progrès  exige  que,  sous  peine  de  créer  d'inutiles  soufl'rances,  vous  ache- 
viez le  sacrifice  que  vous  avez  commencé. 
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des  autres,  au  désintéressement  de  tous.  Est-ce  la  prochaine  législature 
qui  donnera  aux  consommateurs  attendris,  aux  économistes  triomphants, 
le  ravissant  spectacle  d'une  abdication  des  privilèges  douaniers?  Je  ne 
me  représente  pas,  sans  une  profonde  émotion,  le  Corps  législatif  en 
proie  à  une  sainte  ivresse,  les  membres  de  l'ordre  des  producteurs  en- 
combrant silencieusement  les  marches  de  la  tribune  pour  venir  déposer 
l'acte  de  leur  renonciation.  Voyons,  quels  seront  les  industriels,  les 
propriétaires....  qui,  jaloux  d'inscrire  leurs  noms,  dans  l'histoire  natio- 
nale, à  côté  de  ceux  à  jamais  immortels  du  vicomte  de  Noailles  et  du 
duc  d'Aiguillon,  voudront  avoir  la  gloire  insigne  de  se  mettre  à  la  tête 
de  l'entraînement  général  ? 

E.  Lamé  Flkuuy. 


LES 

INTERPELLATIONS   PROTECTIONNISTES 


Mon  cher  Garnier, 

A  quelle  singulière  discussion  nous  venons  d'assister! 

Je  suis,  comme  vous,  l'adversaire  très-  déclaré  des  prohibitions  et  des 
protections;  mais  je  me  plais  à  reconnaître  à  leurs  partisans  un  mérite 
remarquable  :  ils  sont  profondément  convaincus.  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
pour  recevoir  quelques  apphudissements  passagers,  pour  créer  des  em- 
barras au  Gouvernement,  pour  renouveler  la  déclaration  qu'ils  auraient 
sauvé  la  France  et  qu'ils  étaient  seuls  capables  de  la  sauver,  qu'ils  ont 
condamné  nos  récentes  franchises  commerciales,  si  mesurées  d'ailleurs. 
De  même  qu'il  y  a  trois  ans  ils  réclamaient  des  droits  sur  les  produits 
agricoles  en  pleine  épidémie  de  choléra,  ils  sollicitent  maintenant  des 
taxes  sur  les  produits  manufacturés,  au  sein  de  l'excessive  cherté  des 
céréales.  Lorsqu'en  de  telles  circonstances  on  prétend  accroître,  par  des 
moyens  aussi  efficaces,  les  difficultés  de  la  vie,  les  privations,  extrê- 
mes déjà,  des  masses  des  populations,  ce  n'est  certainement  pas  par  vain 
caprice  ou  vaniteuse  ambition.  Il  y  faut  une  conviction  irrésistible. 
Et  de  telles  convictions,  persistantes,  désintéressées  surtout,  ne  sont 
plus  si  communes,  qu'on  ne  doive  aux  protectionnistes  une  entière  re- 
connaissance pour  en  maintenir  la  tradition. 

Mais  les  deux  faits  que  je  viens  de  rappeler  m'obligent  à  deux  remar- 
ques. En  1865,  les  proteciionnistes  déclaraient  notre  agriculture  à 
jamais  perdue  si  un  droit  placé  sur  les  blés  étrangers  ne  faisait  vendre  les 
nôtres  plus  cher.  Nulle  taxe  n'a  été  décrétée,  ei  nos  blés  sont  à  34  fr. 
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rhectolitre.  C'est  ce  que  je  prévoyais,  vous  vous  en  souvenez  peut-être, 
dès  1863,  en  répondant  dans  le  journal  à  un  vote  très-retentissant 
alors  du  conseil  général  du  Cher. 

«  Comment,  écrivais-je,  attribue-t-on  les  souffrances  de  l'agriculture 
à  l'introduction  des  froments  étrangers,  qui  se  vendent  en  ce  mo- 
ment 48  fr.  7o  c.  l'hectolitre  à  Marseille,  tandis  qu'en  lierry  nous  ven- 
dons au  plus  les  nôtres  16  fr.  ?  Est-ce  que  le  transport  de  Marseille  à 
Bourges  et  à  Chateauroux  aurait  le  don  d'autant  diminuer  les  prix? 
Informez-vous-en  auprès  de  nos  protectionnistes;  ils  vous  répondront 
plus  tard,  à  moins  que  les  prix  ne  haussent;  ce  qui  arrivera  sans  doute. 
Car  avec  eux  tout  dépend  des  faits- présents,  de  l'instant  où  ils  se  trou- 
vent; ils  vivent  au  jour  la  journée.  On  ne  les  entend  plus  invoquer  des 
principes,  exposer  des  systèmes  ;  c'est  autant  de  gagné.  Il  ne  leur  reste 
qu'un  progrès  à  faire;  mais  les  choses  les  plus  désirables  s'attendent 
toujours  longtemps.  Ce  progrès »  Qu'allais-je  dire,  après  les  dis- 
cours d'une  et  de  deux  séances  que  nous  avons  entendus? 

Ma  seconde  observation,  la  voici  :  notre  dernière  récolte  a  été  très- 
inférieure  à  celle  de  1846;  tous  les  grains  nous  ont.  m;m  jué  à  la  fois.  Si 
le  négoce  des  céréales,  les  relations  commerciales  clablies,  les  moyens 
de  transport  usités  étaient  restés  jusqu'à  présent  ce  qu'ils  étaient 
en  1847,  nous  aurions  à  supporter  toutes  les  horreurs  et  tous  les  périls 
d'une  ûimine.  Ce  n'est  pas  contestable,  et  il  ne  l'est  pas  non  plus  que  ce 
ne  soit  à  nos  nouvelles  franchises  qu'il  convienne  de  rapporter  ces  nou- 
veaux progrès,  puisqu'ils  les  ont  suivies. 

AussitÔL  que  le  déficit  de  noire  dernière  récolte  a  été  constaté,  nos  né- 
gociants ont  donné  des  ordres  d'achat  à  leurs  commettants  étrangers,  nos 
navires  sont  partis,  et  nos  marchés  ont  été  suffisamment  approvisionnés. 
C'est  la  première  fois  que  cela  se  passe  ainsi,  parce  (jue  c'est  la  première 
fois  que  notre  commerce,  en  face  de  grands  besoins  à  satisfaire,  se 
trouve  régulièrement  pourvu  de  vastes  relations  avec  tous  les  peuples 
producteurs. Nos  fournitures  de  céréales  ont  été  assurées  comme  l'avaient 
été  nos  fournitures  de  coton,  pendant  la  guerre  d'Amérique.  Il  n'y  a  que 
M.  Tbiers  qui,  se  jouant  entre  les  prix  extrêmes,  puisse  imaginer  que 
les  prix  de  1868  sont  plus  élevés  que  ceux  de  1847,  et  qui,  oubliant  les 
différences  des  récoll.s  de  1816  et  de  1867,  ainsi  que  la  similitudi;  des 
législations  (1)  durant  ces  deux  disettes,  puisse  accuser  de  la  cherté 
présente  les  traités  de  commerce.  Il  lui  a  été  très-justement  rappelé 
qu'en  1847  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  avait  alleinl  48  fr.,  et  qu'en 
1867  il  n'a  pas  dépassé  34  fr.  75  c. 

Un  mot  encore  sur  les  agriculteurs,  pour  n'y  plus  revenir.  On  leur  a 
renouvelé  les  anciennes  prmnesses  protectionnistes,  qu'on  tient  tou- 

(1)  On  nvait  «usponriu  IVchelle  mobile  en  iS'tl. 
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jours  en  réserve;  mais  ils  commencent  à  savoir  ce  qu'elles  valent.  Us  y 
ont  été  si  souvent  attrapés  qu'aucun  n'ignore  à  présent  que  promettre  et 
tenir  font  deux.  Comment,  d'ailleurs,  mainliendrait-on  les  droits  qu'on 
leur  offre  et  dont  ils  n'ont  nul  besoin,  dès  que  le  renchérissement  des 
denrées  alimentaires  les  leur  rendrait  profitables?  Ce  n'est  pas  avec  le 
vote  universel  qu'on  a  des  Corn-Laws.  Si  regrettable  qu'on  dise  l'échelle 
mobile,  elle  est  de  toute  évidence  impossible. Quant  au  bétail,  nul  protec- 
tionniste n'a  même  répété  dernièrement  que  l'invasion  des  cosaques 
serait  préférable  à  l'introduction  des  animaux  étrangers  sur  notre  terri- 
toire. Cette  déclaration  aurait  aussi  bien  été  difflcile  à  reproduire  en 
présence  des  prix  de  vente  de  nos  marchés.  Or,  si  la  douane  ne  peut  sur- 
enchérir ni  le  blé,  ni  le  bétail  à  quoi  servirait-elle  à  l'agriculture  fran- 
çaise, si  ce  n'est  à  lui  rendre  plus  coûteux  l'approvisionnement  de  ses 
outils,  de  ses  engrais,  de  ses  semences  exceptionnelles,  de  tous  les  objets, 
de  toutes  les  denrées  qui  lui  sont  nécessaires?  Elle  doit  cependant  remer- 
cier les  protectionnistes  de  leur  condamnation  absolue  de  l'octroi.  Qu'ils 
ont  été  brillants  en  cette  courageuse  prise  d'armes  !  Il  fallait  les  enten- 
dre s'écrier,  en  sonnant  l'assaut  :  plus  de  douanes  intérieures  !  la  fran- 
chise des  échanges  !  Qu'on  sentait  bien  qu'ils  cédaient  à  leurs  plus  inti- 
mes sentiments  !  Aucun  de  leurs  auditeurs  ne  les  a  certainement  accusés 
alors  d'être  plus  habiles  que  sincères. 

Je  vous  nommerai  à  peine  les  commerçants,  mon  cher  Garnier,  et  ne 
vous  dirai  rien  des  consommateurs.  Les  uns  sont  sans  nul  doute  intéres- 
sés aux  facilités  des  transactions,  comme  les  autres  à  l'abondance  des 
produits. 

Le  commerce  maritime,  le  seul  dont  on  ait  proclamé  la  détresse,  n'a  pas 
augmenté  de  plus  de  100,000  tonnes  en  trente  ans  sous  le  système  des 
surtaxes  de  pavillon  et  d'entrepôt ,  avec  le  cabotage  exclusif  et  la  navi- 
ciation  réservée,  avec  toutes  les  mesures  possibles  de  restriction  et  des 
primes  sur  les  pêches  de  toutes  sortes.  Est-ce  là  un  régime  à  maintenir, 
en  face  surtout  de  ce  fait  assuré  que  300  ou  400  navires,  naviguant 
sous  pavillon  français  et  dédaignant  l'avantage,  qui  subsiste  encore,  de 
la  surtaxe,  font  l'iniercourse  de  port  étranger  à  port  étranger  ?  Que 
M.  Rouher  avait  raison  quand,  au  souvenir  peut-être  d'un  des  sou- 
haits les  plus  ardents  de  Richelieu,  il  disait  :«  Développez  vos  relations 
lointaines,  accumulez  vos  marchandises,  ne  faites  pas  payer  de  taxes, 
et  vous  aurez  un  grand  commerce  maritime  et  une  grande  naviga- 
tion. » 

J'arrive  aux  manufacturiers,  au  nom  desquels  seulement,  en  réalité, 
ont  été  demandées  de  nouvelles  protections,  bien  que,  séparés  des  con- 
sommateurs, des  commerçants,  des  agriculteurs,  ils  ne  composent  pas, 
il  semble,  la  majorité.  Ils  sont  en  proie,  je  le  reconnais,  à  une  crise  dou- 
loureuse, ils  endurent  de  cruelles  souffrances,  ils  subissent  de  pénibles 
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gênes.  Mais  ces  gênes  et  ces  souffrances  proviennent-elles  des  traités  de 
commerce? 

Je  ne  pourrais  dire  combien  je  plaignais  les  adversaires  de  ces  trai- 
tés, dont  je  vantais  avec  tant  déplaisir,  il  y  a  un  instant,  les  profondes 
et  sincères  convictions,  d'avoir  cette  preuve  à  faire.  Ce  n'est  pas  qu'il 
soit  plus  malaisé,  on  le  sait  de  reste,  de  disserter  comme  il  convient 
d'économie  politique  que  de  politiqueou  de  philosophie.  Mais  nos  prohi- 
bitionnistes  avaient  à  démontrer  de  façon  positive,  rigoureuse,  que  nos 
traités  commerciaux  nuisent  à  nos  manufactures,  parce  qu'ils  profitent 
aux  fabriques  étrangères  ;  que  le  temps  de  douloureuse  crise  que  nous 
traversons  est  une  ère  de  suprême  félicité  pour  les  autres  peuples,  et  ce 
n'était  point  chose  facile.  Ils  le  doivent  même  avouer,  ils  ne  s'y  étaient 
pas  sufûsamment  préparés.  Ils  ont  beaucoup  parlé  et  n'ont  rien  prouvé. 


Le  premier  orateur,  j'entends  le  premier  en  date,  a  été  M.  Kolb-Ber- 
nard.  Son  discours,  qu'Henri  Heine  aurait  appelé  un  discours  du  mer- 
credi des  cendres,  était  trop  approprié  à  la  chaire  religieuse  pour  con- 
venir à  une  tribune  parlementaire.  Il  est  à  la  fois  peu  raisonnable  de 
défendre  les  intérêts  de  l'industrie,  la  grande  créatrice  de  la  richesse, 
en  engageant  ses  concitoyens  —  qu'on  représente  moyennant  12,500  fr. 
par  an  —  à  renoncer  au  monde  et  à  faire  vœu  de  pauvreté.  M.  Quesné  n'a 
pas  été  plus  heureux,  je  crois,  lorsqu'il  a  demandé  qu'on  protégeât  la  pro- 
duction française  contre  le  droit  d'aînesse  de  l'Angleterre.  L'orateur  qui 
a  succédé  à  M.  Quesné,  M.  Brame,  est  mieux  entré  dans  la  question;  mal- 
heureusement il  l'a  trop  prise  par  le  menu.  La  France  ne  se  compose  pas 
uniquement  de  sa  circonscription,  et  c'est  se  faire  une  étrange  idée  du 
travail  et  des  échanges  que  de  déclarer  que  «  les  traités  de  commerce 
n'ont  été  avantageux  que  pour  quelques  spéculateurs,  quelques  ban- 
quiers. »  D'autant  que  s'ils  ont  ruiné  producteurs  et  consommateurs, 
comme  M.  Brame  s'est  empressé  de  l'ajouter,  il  serait  difficile  d'admet- 
tre (ju'ils  aient  fait  la  fortune  de  la  spéculation  et  de  la  baiu}ue.  Le  plus 
grand  mérite  de  M.  Brame  est  incontestablement  d'avoir  parlé  avant 
MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier. 

Voilà,  par  bonheur,  les  vrais  défenseurs,  les  sûrs  soutiens  du  protec- 
tionnisme. C'est  à  eux  qu'il  revenait  réellement,  ils  le  savaient  à  l'avance 
et  ne  s'en  cachaient  pas,  de  porter  le  poids  de  cette  hmgue  et  décisive 
discussion. 

Je  ne  redirais  (ju'une  banalité  si  je  louais  M.  Thiers  de  sa  merveil- 
leuse habileté  d'exposition.  Dans  le  passage  le  plus  étudié  du  dernier 
discours  de  M.  de  Remusat,  chacun  a  reconnu  son  modèle  dans  le  por- 
trait du  second  de  ses  orateurs  ijoliliques.  A  mon  avis  même,  ni  M.  de 
Kémusat,  ni  aucun  autre  n'a  jusqu'ici  assez  vanté  l'incomparable  dexté- 
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rite  deî\î.  Thiers.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  des  arguments  in- 
voqués par  lui  contre  nos  traités  de  commerce  qui  soutienne  l'examen; 
il  n'en  est  pas  un  qui  ne  soit  en  contradiction  manifeste  avec  celui  qui  le 
précède  ou  qui  le  suit,  et  durant  trois  heures  et  demie  il  a  charmé  la 
Chambre.  Mais  aussi  quelle  assurance,  quelle  facilité,  quelle  con- 
naissance approfondie  de  ses  auditeurs,  quelle  variété  d'ap>irçus  à  la 
constanle  portée  des  moins  exercés,  quelle  promptitude  de  réplique, 
quels  pratriotiques  accents  aux  moments  embarrassants! 

M.  Thiers  ne  veut  plus  de  prohibitions,  il  condamne  jusqu'aux  droits 
protecteurs  élevés,  et  chaque  partie  de  son  discours  a  pour  conclusion 
rigoureuse  la  plus  complète  interdiction  de  nos  frontières  aux  produits 
étrangers.  Il  souhaiterait  île  faire  payer  nos  impôts  à  ces  produits  au  lieu 
de  grever  les  nôtres,  et  il  les  repousse  tous,  en  réservant  le  travail  natio- 
nal au  marché  national.  Il  déclare  que  l'inappréciable  avantage  de  l'An- 
gleterre sur  la  France,  c'est  d'avoir  200  millions  d'acheteurs  hors  de  ses 
frontières,  et  il  professe  que  la  France  doit  suffire  à  ses  propres  échan- 
ges. 11  déplore  pour  notre  marine  l'absence  de  fret,  et  il  ne  lui  permet 
de  s'en  procurer  dans  aucun  port  oiî  ne  flotte  pas  notre  drapeau.  Il 
affirme  que  nos  établissements  métallurgiques  ne  peuvent  subsister  sous 
notre  nouvelle  législation  commerciale,  et  il  proclame  que  sous  cette 
législation  on  a  eu  la  légitime  prétention  de  produire,  dans  les  seuls 
départements  de  l'est,  500,000  tonnes  de  fer  par  an.  II  assure  que  notre 
pavillon  ne  peut  lutter  contre  celui  de  l'Angleterre,  tant  il  lui  est  infé- 
rieur, surtout  depuis  que  nous  avons  touché  à  l'inscription  maritime 
que  ne  possède  pas  l'Angleterre,  et  il  ajoute:  «  dans  la  Méditerranée,  ce 
n'est  pas  la  concurrence  anglaise  que  nous  avons  à  contenir  :  l'Angleterre 
nous  y  laisse  tout  le  trafic.  Dans  la  Méditerranée,  le  danger  vient  des 
petits  pavillons,  c'est-à-dire  des  Espagnols,  des  Italiens,  des  Grecs,  des 
Autrichiens.»  Il  avoue  son  profond  respect  pour  la  souveraine  majesté  du 
pouvoir,  et  il  déclare  que  ce  n'est  que  par  distraction  qu'on  a  accorde  à 
la  Belgique  la  suppression  des  surtaxes  d'entrepôt.  «  Dans  les  pays  voi- 
sins, dit-il  avec  orgueil,  le  prix  de  tous  les  produits  indp<^*"iels  ayant 
baissé,  on  a  réduit  le  salaire  des  ouvriers.  Peui-on  citer  un  seul  indus- 
triel français  qui  ait  eu  recours  à  ce  moyen?  Aucun,  »  et  il  dépeint  la 
crise  épouvantable  que  supportent  nos  fabriques  en  chômage,  comme 
le  dénûment  inouï  dont  souffrent  nos  masses  ouvrières.  En  vérité, 
l'éloge  de  Voltaire  à  propos  des  mérites  du  pouvoir  temporel  de  la 
papauté  est  maintenant  dépassé.  Quelle  habileté  est  nécessaire  pour  se 
contredire  de  la  sorte  ! 

Qui  ne  sait,  il  est  vrai,  comme  ces  affirmations  ei,  ces  négations  étaient 
artistement  entremêlées  do  sympathiques  accents  sur  notre  fabricaiion, 
notre  négoce,  nos  cultures,  nos  populations  citadines  ou  rurales?  Qui 
n'admire  encore  rexplication  si  inattendue  des  immenses  perfectionne- 
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raents  de  nos  ateliers,  sur  l'ordre  donné  par  le  p,ouvernement?  Qui  ou- 
blierait l'entraînante  description  des  cascades  suisses,  dont  la  fécon- 
dité surpasse  tellement  celle  des  houillières  anglaises,  qu'on  ne  cessait 
pourtant  de  nous  vanter  jusqu'ici,  tout  en  nous  refusant  d'en  recevoir 
les  produits?  Décidément,  on  n'applaudira  jamais  trop  M.  Thiers. 

Il  n'y  a  qu'un  passage  de  son  discours  que  je  ne  saurais  louer,  c'est 
celui  oîi  il  expose  que  l'affection  d'un  peuple  pour  ses  gouvernants  est 
proportionnée  à  son  aisance.  Rien  n'est  assurément  plus  vrai.  Madame 
des  Ursins  l'écrivait  déjà  à  Louis  XIV  :  le  nouvel  attachement  des  Espa- 
gnols pour  les  Bourbons  a  pour  cause  de  bien  vendre  leurs  laines.  Mais 
M.  Thiers  a  longtemps  été  ministre  d'un  gouvernement  qui,  au  prix 
de  la  grandeur  et  de  l'honneur  de  la  France,  a  toujours  suivi  ses  con- 
seils aux  tullistes  de  Calais,  et  où  est  aujourd'hui  ce  gouvernement? 
Quel  autre  est  tombé  au  sein  d'unr'  pareille  indifférence?  On  rapporte 
que  Louis-Philippe,  déguisé  pour  fuir,  répétait  sans  cesse  :  Gomme 
Charles  X  !  pis  que  Charles  X  !  Oui,  c'était  pis  que  Charles  X,  roi  en- 
core à  Rambouillet,  roi  encore  à  Cherbourg.  Quand  un  tel  passé  est 
aussi  récent,  il  n'est  point  adroit  d'en  faire  souvenir. 

Si  M.  Thiers  est  la  suprême  habileté,  M.Pouyer-Quertier  est  la  force  un 
peu  brutale.  Ceux  qui  ne  le  connaissent  que  par  ses  discours  se  le  doivent 
aisément  représenter  à  la  façon  d'Hercule,  sa  massue  à  la  main.  Il  possède 
sans  doute  un  remarquable  talent  oratoire,  mais  il  aime  surtout  à  «sou- 
lever des  milliards».  Après  avoir  annoncé  cet  étrange  dessein,  il  s'y  est 
énergiquement,  robustement  livré  durant  deux  séances.  Par  malheur, 
les  milliards  de  M.  Pouyer-Quertier  se  composent  de  chiffres  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  chiffres  officiels,  ou,  lorsqu'il  cite  ces  der- 
niers, il  prend,  au  hasard,  la  page  423  des  documents  douaniers,  par 
exemple,  pour  la  page  449,  qui  seule  se  rapporte  au  sujet  qu'il  traite. 
«Ils  y  trouveront  bien  quelque  réponse;  nous  en  avons  ici  de  biea 
subtils»,  disait  le  bon  père  à  Pascal.  Et  M.  Pouyer-Quertier,  n'a,  quelque 
autorité  que  possèdent  ses  contradicteurs,  nul  souci  des  rectifications 
qu'ils  luiopposent.  Ainsi,  lui  monire-t-on  l'impossibilité  de  comparer  la 
période  des  prohibilions  à  celle  des  protections  limitées,  si  l'on  ne  suit  les 
mêmes  don  lées,  si  l'on  ne  consulte  les  mêmes  faits,  cela  ne  l'em- 
barrasse point.  Il  continue  à  citer  ses  chiffres,  avec  V impétuosité  q\ïa. 
spirituellement  signalée  M.  Rouher. 

Ses  plaintes  excessives,  ses  lamentables  descriptions  ont  aussi  poUf 
chaque  personne  ayant  quelque  lecture  économique  un  tort  grave.  Ellei 
rappellent  trop  lesdé<;f'spoirs  dp';  anciens  corps  de  métiers  ,'i  l'apparition 
des  industries  nouvelles.  Amiens,  Beauvais,  Tours,  Lyon,  Rouen,  Paris 
réclamaient  presque  dans  les  mêmes  termes  quand  s'est  introduite, 
parmi  nous,  la  fabrication  des  cotonnades.  •  Les  terres  les  plus  belles 
du  royaume  allaient  rester  en  friche...  les  femmes,  les  enfants,  les  vieil- 
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lards  tombaient  dans  la  désolation. . .  les  députés  de  toute  la  France 
étaient  dans  les  gémissements...  la  permission  des  toiles  peintes  était 
le  tombeau  dans  lequel  toutes  les  manufactures  devaient  être  anéan- 
ties. »  Il  est  regrettable  de  reproduire  de  trop  près  de  semblables  la- 
mentations. M.  Pouyer-Queriier  aurait  également  pu  se  moins  hâter 
d'annoncer  la  ruine  des  fabricants  qui  l'entourent,  lesquels  sont  ses  con- 
currents. Et  que  vaut  cet  argument  qu'il  a  tant  de  fois  répété,  que  le  grand 
avantage  de  l'Angleterre  sur  la  France,  c'est  d'avoir  à  bas  prix  ses  ma- 
tières premières  exemptes  d  -,  droit,  lorsqu'on  demande  avec  une  si  grande 
insistance  la  surévélalion  de  nos  tarifs?  ISe  se  joue  pas  qui  veut  d'op- 
positions aussi  marquées;  M.  Pouyer-Quertier  en  est  probablement  per- 
suadé aujourd'hui.  Il  y  faut  une  prestesse,  une  agilité,  une  légèreté 
qui  ne  s'accommodent  point  de  milliards  à  soulever. 

Je  ne  nommerai  pas  les  autres  orateurs  protectionnistes.  Venus  trop 
tard;  ils  n'avaient,  je  crois,  qu'un  moyeu  d'intervenir,  c'était  de  renou- 
veler la  profession  de  foi  de  leur  maître  vénéré,  M.  de  Saint-Chamans, 
ce  seul  écrivain  qui,  par  d'exacts  aperçus,  ait  défendu  les  douanes. 
Vous  vous  souvenez,  mon  cher  Garnier,  de  sa  reconnaissance  envers 
les  inondations  et  les  incendies,  grcàce  aux  travaux  qu'ils  assurent.  Plût 
à  Dieu,  s'écriait-il,  que  les  douanes  entraînassent  plus  de  préjudices! 
elles  entraîneraient  plus  de  salaires.  C'était  un  logicien  que  M.  de  Saint- 
Chamans.  Il  ignorait  seulement  que  le  travail  deviendrait  impossible 
si  des  désastres  naturels  ou  des  mesures  législatives  faisaient  dispa- 
raître chaque  capital  acquis.  Il  ne  savait  pas  que  les  consommations 
improductives  détruisent  tout  ce  qu'elles  absorbent,  tandis  que  les  con- 
sommations reproductives  accroissent  ou  multiplient  ce  qu'elles  uti- 
lisent. Il  méconnaissait  enûn  que  le  travail  se  doit  souhaiter,  non  pour 
les  fatigues  qu'il  procure,  mais  pour  les  bienfaits  qu'il  répand.  C'est  le 
travail  utile  qu'il  faut  glorifier,  a  dit  justement  M.  le  ministre  du 
commerce.  Autrement,  le  tread-mille  des  work-houses^  serait  la  plus 
merveilleuse  invention  et  dispenserait  de  toutes  les  autres. 

Les  protectionnistes  ont,  du  reste,  fait  tous  preuve,  en  suivant 
cette  première  donnée,  de  la  plus  sympathique  et  subite  tendresse 
pour  les  petits  ateliers.  J'ai  craint  un  instant  que  M.  Pouyer-Ouer- 
tier  ne  rasât  ses  deux  immenses  filatures  pour  ne  plus  occuper  que 
quelques  ûleuses  au  rouet.  Dieu  merci,  on  m'a  rassuré;  telle  nest 
pas  décidément,  parai t-il,  son  intention.  Combien  les  ouvriers  se- 
raient en  effet  plus  heureux  s'ils  reprenaient  leur  condition  d'il  y  a 
dcîux  siècles!  Quelle  prospérité  régnerait  partout  si  les  produits  dé- 
cuplaient de  prix!  Comme  les  anaihèmes  de  48  contre  les  machines, 
les  capitaux,  la  féodalité  industrielle,  avaient  aussi  bon  air  dans  la  bou- 
che de  nos  législateurs,  dont  plusieurs  sont  millionnaires  !  Ils  ont  décou- 
veriqu'aucun  ouvrierne  devient  plus  patron, que  la  cast'îdes  travailleurs 
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de  l'ancienne  Egypte  s'est  définitivement  reconstituée,  ffrâce  aux  traités 
de  commerce, et,  patrons  eux-mêmes,  ne  s'en  peuvent  consoler.  Hélas  ! 
ce  n'est  que  le  commencement  du  libre-échange.  Encore  quelques  pro- 
grès en  cette  funeste  voie,  et  la  féodalité  industrielle,  sous  forme  de 
sociétés  par  petites  actions,  sous  forme  surtout  de  sociétés  coopératives, 
aura  pour  toujours  remplacé  la  féodalité  militaire.  Nous  avons  fait  la 
nuit  du  4  août,  et  déjà  les  pionniers  de  Rochdale  succèdent  aux  sei- 
gneurs de  Coucy !  

Je  reviens,  mon  cher  rédacteur  en  chef,  à  notre  crise  industrielle, 
que  vous  pensiez  peut-être  que  j'avais  oubliée,  et  qui  a  semblé  une  oc- 
casion favorable  pour  la  lutte  qu'on  a  entreprise.  Il  fallait,  je  le  répète, 
pour  l'attribuer  à  nos  traités  de  commerce,  démontrer  qu'elle  ne  se 
manifestait  que  parmi  nous.  Or,  quel  État  industriel  ne  souffre  autant 
que  la  France  en  ce  moment,  ne  voit  ses  fabriques  ralentir  leur  marche, 
ses  ouvriers  manquer  de  salaires?  Au  milieu  des  impôts  ou  des  em- 
prunts incessants  auxquels  doit  pourvoir  la  fortune  sociale,  des  vio- 
lentes transformations  apportées  par  quelques  administrations  dans  la 
répartition  du  travail,  au  milieu  surtout  des  inquiétudes  politiques  et 
de  l'excessive  cherté  des  denrées  alimentaires ,  comment  l'industrie 
aurait-elle  prospéré  et  prospérerait-elle  encore,  soit  en  Europe,  soit  eu 
Amérique? 

M.  Rouland,  sans  faire  profession  de  libre-échange,  avait  très-bien 
indiqué  les  principales  causes  de  nos  souffrances  industrielles,  lors  de 
la  discussion  au  Sénat  de  la  loi  militaire.  Mieux  que  personne,  il  sait 
d'où  provient  la  grève  du  milliard,  qui  dépasse  maintenant  1,190  mil- 
lions. Phénomène  si  singulier,  qu'accompagnent  d'innombrables  dépôts 
à  1  0/0  dans  nos  grandes  institutions  de  crédit,  autres  que  la  Banque 
de  France,  et  qu'entourent  des  prêts  à  court  terme  faits  au  Trésor 
à  2  0/0. 

Cette  énorme  et  stérile  accumulation  de  capitaux  résulte  des  expor- 
tations d'or  de  l'Oural,  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  du  papier- 
monnaie  de  Russie,  d'Amérique,  d'Autriche,  de  Turquie,  d'Italie;  mais 
elle  résulte,  avant  tout,  de  l'absolue  stagnation  des  affaires.  Et  cette 
stagnation  provient,  à  son  tour,  des  fâcheuses  entreprises  effectuées,  des 
restrictions  mises  aux  échanges  de  l'Amérique  du  Nord  par  ses  propres 
législateurs,  de  la  disette  des  céréales  et  des  inijuiéludes  politiques.  Les 
ruines  éprouvées  ont  jcte  la  terreur  dans  le  monrledcs  alfaires;  la  fer- 
meture des  marchés  américains  a  arrêté  les  transactions;  la  plupart  des 
-essources  s'employant  à  satisfaire  les  premiers  besoins  de  l'alimenta- 
tion, beaucoup  d'ateliers  se  sont  IVrmés,  beaucoup  de  salaires  ont  forcé- 
ment disparu. Comment,  enfin,  l'industrie  se  livrerait-elle  à  ses  longu  s 
opérations,  à  ses  entreprises  d'où  la  prévoyance  la  plus  soigneuse  u'é- 
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loigne  jamais  tout  aléa,  au  sein  des  craintes  et  des  angoisses  que  ressen- 
tent les  peuples  depuis  deux  ans? 

Gomme  ces  causes  sont  générales,  la  crise  aussi  est  générale;  elle 
n'est  pas  française,  elle  est  universelle.  Interrogez  les  statistiques  de  tous 
les  pays,  considérez  la  masse  des  escomptes  de  toutes  les  banques,  vous 
arriverez  à  la  même  conclusion.  Il  n'y  a  qu'une  chose  que  nous  soit 
propre  :  la  patriotique  et  noble  tristesse  que  nous  a  valu  le  triomphe  de 
Sadowa.  II  ne  servirait  à  rien  de  le  cacher,  ce  triomphe  nous  a  paru  une 
déchéance,  et  nous  avons  cru,  depuis,  que  la  paix  ne  faisait  que  préparer 
une  revanche.  Ce  très-digne  sentiment  se  calme,  cette  opinion  arrêtée 
se  modifie,  le  travail  reprend  son  profitable  essor;  mais  ce  n'est  pas  un 
paradoxe  de  dire  que  nous  devons  surtout  au  protectionnisme  ces 
craintes  et  ces  anxiétés.  Si  le  gouvernement  de  juillet  n'avait  pas  refusé, 
pour  lui  complaire  par  la  plus  misérable  pusillanimité,  l'annexion  delà 
Belgique,  puis  notre  union  douanière  avec  ce  sage,  industrieux  et  im- 
portant pays,  que  nous  aurait  fait  le  triomphe  de  la  Prusse?  De  pareils 
refus,  que  les  protectionnistes  s'empresseraient  de  renouveler,  sont  plus 
que  de  honteux  calculs,  ce  sont  des  trahisons. 

M.  Emile  OUiviera  traité  des  origines  et  des  conséquences  de  la  crise 
industrielle  dans  un  discours  qui  n'est  inférieur  à  aucun  de  ceux  qu'il 
a  prononcés  jusqu'ici;  ce  qui  n'est  pas  un  médiocre  éloge  à  en  faire. 
M.  Auguste  Chevalier,  en  défendant  nos  doctrines,  a  dignement  et  bril- 
lamment soutenu  l'honneur  du  nom  qu'il  porte.  Mais  les  deux  grands 
discours  prononcés  en  faveur  des  traités  de  commerce  ont  été  ceux  de 
M.  de  Forcade  la  Roquette  et  de  M,  Rouher. 

Dans  le  discours  de  M.  de  Forcade  la  Roquette,  tout  est  scrupuleuse- 
ment étudié  et  bien  exposé.  Ce  n'est  en  rien  une  plaidoirie;  c'est  une 
excellente  discussion,  où  les  faits  abondent  et  oii  s'affirment,  quoique 
avec  ménagement,  les  plus  sûres  croyances.  Si  M.  de  Forcade  de  la 
Roquette  reprend  bientôt,  avec  plus  de  résolution,  les  traditions  qu'a 
laissées  à  son  ministère  M.  Rouher,  lui  aussi,  ce  n'est  plus  douteux, 
laissera  un  beau  nom  parmi  nos  chefs  d'administration.  Kos  tarifs, 
démesurément  élevés  encore,  se  doivent  abaisser.  Une  enquête  décisive 
a  été  faite  sur  le  prêt  à  intérêt;  il  la  faut  couronner  par  la  reconnais- 
sance des  franchises  de  ce  prêt.  Toutes  nos  institutions  de  crédit  repo- 
sent sur  le  monopole  et  l'iniquité  ;  il  est  urgent  de  leur  donner  pour 
base  la  liberté  et  l'égalité.  JXous  avons  proclamé  l'indépendance  du 
travail,  faisons-la  de  toutes  parts  enfin  entrer  dans  nos  lois  ;  il  en  serait 
grand  temps. 

Quant  à  M.  Rouher,  j'ignore  quel  jugement  portera  sur  lui  l'histoire, 
en  tant  qu'homme  politique  ;  mais,  comme  homme  d'affaires  et  comme 
orateur,  elle  le  placera  certainement  parmi  ceux  du  premier  rang.  Il 
offre,  sous  des  traits  sympathiques,  la  rare  union  de  la  plus  merveilleuse 
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intellifîence,  de  la  mémoire  la  plus  assurée,  de  la  parole  la  plus  souple 
en  même  temps  que  la  plus  virile,  de  la  meilleure  humeur,  si  je  puis 
ainsi  dire,  en  même  temps  que  de  la  plus  haute  élévation.  Dans  la  discus- 
sion des  questions  économiques,  je  ne  lui  connais  d'égal  que  M.  Glasdtone, 
quoique  ayant  une  toute  autre  natm-e  de  talent.  Et  le  discours  qu'il  vient 
de  prononcer  vaut  mieux  que  la  plus  raafjnifique  harangue  ;  c'est  un 
grand  service. 

C'est  le  triomphe  définitif,  au  sein  de  l'opinion  au  moins,  de  l'une  des 
des  plus  importantes  vérités  économiques.  Il  n'y  a*  pas  une  objection 
protectionniste  portée  à  la  tribune  qui  n'y  soit  vérifiée  et  détruite.  Ce 
sont  moins  encore  les  avantages  des  traités  de  commerce  qui  s'y  trou- 
vent proclamés,  que  les  bienfaits  de  la  pleine  et  franche  liberté  com- 
merciale. Si  dans  l'un  de  ses  plus  beaux  moments,  M.  Rouher  a  fait  en- 
tendre ces  p;iroles,  qui  sont  déjà  un  engagement  :  «Nous  ne  marcherons 
dans  notre  voie  libérale  que  d'un  pas  modéré  et  prudent,»  il  a  dit  aussi 
ces  autres  paroles  :  «  Nous  ra.ircherons  avec  le  sentiment  du  progrès... 
Nous  marcherons  en  avant,  car  là  est  le  progrès.  »  Ce  discours  si  com- 
plet, si  exact,  si  digne,  est  l'un  de  ceux  qui  honorent  le  plus  notre 
tribune  depuis  dix-huit  ans;  malgré  l'éloquente  tristesse  qui  l'a  ter- 
miné, l'oubli  ne  l'atteindra  pas. 

Après  une  aussi  longue  et  laborieuse  discussion,  j'abuserai  à  tort 
des  statistiques.  Je  ne  puis  pourtant  m'empêcher  de  rappeler  que  nos 
importations  ont  passé  de  1,094,000,000  francs,  valeur  de  1831, 
à  3,528,000,000  francs,  valeur  de  1863,  et  que  nos  exportations  qui 
étaient,  en  1831,  de  l,o'20, 000,000  francs,  ont  atteint,  en  18oo, 
4,087,000.000  francs.  Voilà  ce  qu'ont  produit  nos  traités  de  commerce. 
Nous  importons  aujourd'hui  pour  200  millions  de  produits  manufactu- 
rés, et  nous  en  exportons  pour  1,700  millions. 

L'Angleterre  devait  nous  inonder  de  ses  marchandises  :  Eh  bien, 
l'Angleterre  importe  030  millions  de  valeurs  en  France.  Dans  ce  chif- 
fre, il  y  a  468  millions  de  matières  premières  et  113  millions  de  pro- 
duits manufacturés.  Nous  exportons,  nous,  en  Angleterre,  1,163  millions 
de  valeurs,  sur  lesquels  il  y  a  437  millions  de  pro  hiils  manufacturés  et 
306  millions  de  denrées  alimentaires.  Et  ce  sont  là,  comme  s'est  écrié 
M.  Rouher,  les  relations  internationales  que  l'on  veut  détruire,  que  l'on 
dénonce  à  l'indignation  du  pays,  qu'on  accuse  de  tarir  les  sources  de  la 
richesse  française  et  d'anéantir  l'industrie  du  pays  !  L'Angleterre  ne 
saurait  admettre  nulle  concurrence,  nous  sommes  incapables  de  lutter 
avec  elle!  et  lorsqu'elle  n'importe  sur  tous  les  marchés  d'Europe  que 
pour  1,600  millions  de  produits,  nous  ei  importons  sur  ces  mêmes 
marches  pour  2,300  millions. 

Notre  produclionetnoséchang-sauraienl-ilsalteinlde  telles  proportions 

s'ils  n'avaient  eu  d'autres  débouchés  que  notre  marché  intérieur?  C'est 
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même  principalement  aux  époques  de  dénûment  qu'apparaît  dans  toute 
sa  vérité  cette  parole  de  Pitt,  portant  pour  la  première  fois  les  doctrines  du 
libre  commerce  à  une  tribune  parlementaire,  alors  qu'il  réclamait  l'équi- 
table union  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande  :  «Ce  système  ressemble  à  la 
miséricorde,  cet  attribut  favori  du  ciel.  Gomme  elle,  c'est  une  double 
bénédiction,  et  pour  celui  qui  donne,  et  pour  celui  qui  reçoit.  »  Oui, 
notre  industrie  souffre;  mais,  au  milieu  même  de  ses  souffrances,  elle 
dépasse  de  beaucoup  le  niveau  de  ses  anciens  temps  de  splendeur.  Que 
l'on  compare  l'année  1868  à  l'année  4846  ou  à  l'année  1839. 

Les  forges  elles-mêmes,  sut*  le  sort  desquelles  on  s'est  tant  apitoyé, 
justifient  nos  traités  de  commerce.  Ce  n'est  pas  avant  1860  que  se  sont 
effectivement  élevées  toutes  les  usines  métallurgiques  de  la  Meurthe  et 
de  la  Moselle.  En  1855,  nous  fabriquions  8,663,993  quintaux  métri- 
ques de  fontes;  nous  en  fabriquons  maintenant  12,603,483  quintaux. 
De  1852  à  1866,  cette  fabrication  a  augmenté  de  plus  de  100  0/0. 
Contre  une  production  indigène  de  12,603,483  tonnes,  notre  importa- 
tion n'est  que  de  52,000  tonnes. 

Pour  les  fers,  notre  production  s'est  graduellement  élevée,  de  1859  à 
1866,  de  51  0/0.  Elle  était,  en  cette  dernière  année,  de  8,215,032  quin- 
taux métriques.  Le  chiffre  de  l'importation  était,  en  1855,  de  546,000 
quintaux;  en  1862,  de  741,000  quintaux;  il  n'a  plus  été,  en  1866,  que 
de  60,000  quintaux. 

Croit-on  sérieusement,  au  reste,  que  nos  palites  forges,  qui  ont  éteint 
leurs  feux,  comme  les  ont  éteints  toutes  les  forges  au  bois  d'Angleterre, 
de  Belgique,  d'Allemagne,  les  rallumaraient  si  les  fers  étrangers  ne 
pénétraient  plus  sur  notre  territoire.^  Nos  grandes  forges  se  sont  pour 
toujours  emparées  des  marchés  que  les  petites  approvisionnaient  autre- 
fois. Ce  ne  sont  pas  les  traités  qui  les  ont  tuées,  ce  sont  les  chemins  de 
fer.  Toutes,  il  est  vrai,  se  plaignent  en  ce  moment  des  acquits-cà-caution  ; 
pour  moi,  je  ne  voudrais  pas  défendre  ces  acquits;  ce  sont  de  mauvaises 
choses,  mais  tant  que  nous  aurons  des  tarifs  imaginés  pour  la  protection, 
ils  seront  indispensables.  M.  Pouyer-Quertier  serait  ministre  du  cora- 
.  merce  qu'il  ne  les  supprimerait  pas  :  ses  broches  lui  reviendraient  trop 
cher. 

Vous  n'en  doutez  pas,  mon  cher  Garnier,  ce  qui  nuirait  le  plus  à  Tin- 
dustrie  aujourd'hui,  c'est  le  retour  au  régime  commercial  heureusement 
aboli  par  nos  traités  de  commerce.  On  se  peut  enorgueillir  d'ignorer  la 
.science  économique  et  les  faits;  mais,  si  légitime  que  soit  souvent  cet  or- 
gueil, il  ne  changera  pas  le  cours  forcé  des  choses.  La  vapeur,  l'électri- 
cité, les  lumières,  les  sentiments,  les  ambitions,  tout  rapproche  et  unit 
maintenant  les  peuples.  De  méprisables  et  de  vaines  prétentions  ne 
feront  pas  reculer  la  civilisation.  Le  jour  même  où  l'industrie  retombe- 
rait sous  ses  anciens  tarifs,  elle  ressentirait  ses  anciennes  craintes,  sus- 
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prendrait  SCS  perfectionnements,  laisserait  dépérir  son  outillage,  arrê- 
terait ses  travaux.  Elle  saurait  bien  que  ce  retour  insensé  ne  pourrait 
être  que  très-momentané.  Un  État,  fût-il  la  France,  ne  fait  jamais  long- 
temps le  contraire  de  tous  les  autres  États. 

C'est  tout  à  la  fois  singulièrement  honorer  son  pays  que  de  mendier 
pour  lui  d'iniques  faveurs  au  lieu  du  droit  commun,  d'odieux  privilèges 
en  place  de  Fégalité.  «  La  protection  .  a  eu  raison  de  dire  M.  Rouher, 
c'est,  suivant  ses  partisans,  une  faveur  donnée  à  quelques-uns  dans  l'in- 
térêt de  tous;  soit!  mais  donnée  temporairement,  je  suppose, jusqu'à  ce 
que  l'industrie  devienne  assez  forte  pour  supporter  la  concurrence.  Car 
autrement  ce  serait  un  impôt  indéfiniment  établi  sur  la  masse  au  profit 
de  quelques-uns.  »  Et  la  protection  n'a-t-elle  pas  duré  assez  longtemps? 
M.Thiers  lui-même  a  reconnu  un  instant  que  notre  industrie  était  adulte. 


Quoique  je  ne  veuille  pas  sortir  des  sphères  économiques,  laissez-moi 
applaudir,  en  terminant,  la  majorité,  si  bien  représentée  par  MM.  Ar- 
man,  Pagezy  et  Chevalier,  d'avoir  résolument  soutenu  le  gouvernement 
dans  la  défense  de  l'une  de  ses  plus  honorables,  de  ses  plus  glorieuses 
entreprises.  Nous  applaudissons  aussi  l'opposition,  guidée  par  MM.  Emile 
Ollivier  et  Jules  Simon,  d'avoir  délaissé  ceux  de  ses  membres  qui,  en 
cette  occasion,  ont  déserté  la  liberté  pour  acclamer  l'arbitraire.  M.  Jules 
Simon  a  dignement  rappelé  surtout,  dans  d'énergiques  déclarations, 
que  toutes  les  libertés  sont  solidaires.  Vérité  incontestable,  que  j'en- 
tendais exprimer  à  Cobden,  dès  le  lendemain  de  la  signature  du  premier 
traité  de  commerce.  N'est-ce  pas  en  effet  la  plus  vaine  tentative  que  de 
vouloir  fonder  les  franchises  politiques  sur  l'absolutisme  économique? 
Les  libertés  politiques  ont  été  très-justement  nommées  le  couronnement 
de  l'édifice;  mais  on  ne  couronne  bien  un  édifice  que  par  un  fronton  en 
harmornie  avec  ses  fondements  et  ses  murailles.  Les  fondements  des 
institutions  humaines,  ce  sont  les  libertés  individuelles,  qui  sont  avant 
tout  les  libertés  économiques  ;  leurs  murailles,  ce  sont  les  libertés  locales. 
Une  tête  libre  ne  se  maintiendra  jamais  longtemps  sur  un  corps  esclave, 
pour  me  servir  delà  belle  expression  de  Tocqueville.  L'histoire  de  nos 
derniers  gouvernements  est  là  pour  en  convaincre. 

Gustave  dd  Puynodk. 
LÉplne,  25  mai  1868. 
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COMPTE  RENDU 

DES 

OPÉRiTIONS  DE  L/V  BANQUE  DE  FRANCE 

EN    1867 

COMPARE  AUX  EPOQUES  ANTERIEURES 


Le  compte-rendu  des  opérations  de  la  Banque  de  France,  retardé 
jusqu'ici  par  suite  de  quelques  erreurs  qui  ont  été  rectifiées,  vient  enfin 
de  paraître.  La  situation,  et  nous  pouvons  ajouter  celle  de  toutes  les 
banques  a  bien  changé  :  les  réserves  métalliques  dont  les  niveaux 
étaient  si  bas  naguère,  dépassent  les  plus  élevés  signalés  jusqu'ici;  le 
taux  de  l'escompte  est  tombé  à  2  0/0,  et  cependant,  le  portefeuille  est 
vide.  Que  sont  devenues  les  théories  d'après  lesquelles  le  taux  de  l'es- 
compte à  4  0/0  devait  offrir  aux  affaires  de  telles  ressources  qu'il  n'y 
avait  plus  à  craindre  d'arrêt  dans  leur  développement?  A  aucune  époque 
l'escompte  n'a  été  à  plus  bas  prix  et  néanmoins  à  aucune  époque,  la 
stagnation  des  affaires  n'a  été  plus  générale.  La  question  du  taux  de 
l'escompte  n'a  donc  pas  la  prépondérance,  comme  on  essayait  de  la  lui 
attribuer;  sans  doute  elle  a  une  grande  importance,  mais  une  impor- 
tance si  relative,  puisque  d'abord  il  faut  qu'on  ait  recours  au  crédit.  Les 
variations  de  prix  de  l'escompte  ne  produisent  pas  les  mêmes  effets  que 
les  variations  de  prix  des  produits.  Quand  les  prix  de  ces  derniers  s'abais- 
sent, la  consommation  augmente  en  présence  des  besoins  non  s;itisfaits; 
au  contraire,  quand  c'est  le  taux  de  l'escompte,  le  portefeuille  des  ban- 
ques se  dégarnit  cà  vue  d'œil,  non  parce  que  les  besoins  sont  moins  grands, 
mais  parce  qu'on  n'ose  pas  entreprendre  une  affaire  à  terme,  soit  à 
cause  des  bas  prix  qui  effrayent  les  producteurs,  soit  à  cause  des  in- 
quiétudes politiques  qui  paralysent  l'initiative  privée. 

Cette  situation  est-elle  nouvelle,  sans  aucune  analogie  dans  le  passé? 
Peut-on  observer  dans  l'histoire  financière  des  soixante  dernières 
années  des  époques  atteintes  de  même  malaise  sous  l'influence  de  mêmes 
causes,  et  dont  la  ressemblance  avec  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  ne 
saurait  être  contestée?  C'est  ce  que  l'examen  des  bilans  des  banques 
de  France  et  d'Angleterre  pendant  l'année  1867  et  aux  époques  anté- 
rieures pourra  seul  nous  apprendre. 
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Le  retour  périodique  des  crises  commerciales  dans  les  pays  où  l'on 
fait  un  {yrand  usage  du  crédit  paraît  un  fait  établi,  mais  les  bilans  des 
banques  nous  permettent-ils  de  suivre  pas  à  pas  les  évolutions  des  pé- 
riodes prospères,  des  crises  et  de  leurs  liquidations? 

Quoique  déjà  éloijîiiés  de  la  crise  de  I86i  et  de  sa  liquidation  qui 
paraissait  bien  avancée  en  1866,  puisque  le  mouvement  de  reprise  se 
faisait  déjà  sentir,  nous  éprouvons  un  nouveau  temps  d'arrêt,  avant 
d'entrer  dans  une  nouvelle  période  prospère.  —  Une  succession  sem- 
blable d'accidents  s'est  manifestée  en  France  et  en  Angleterre  après  les 
crises  de  1839,  1847  et  1857. 

Le  compte-rendu  de  la  banque  commence  par  signaler  la  diminution 
des  opérations  nui  ont  baissé  de  020  millions  de  francs.  Cette  dimi- 
nution de  l'ensemble  ne  peint  pas  d'une  manière  exacte  les  rapports  de 
la  banque  avec  le  commerce  :  ainsi  l'escompte  des  bons  du  Trésor,  de 
la  caisse  de  la  boulangerie  et  des  travaux  de  Paris,  des  bons  de  monnaie, 
les  avances  sur  valeurs  et  sur  lingots,  les  billets  à  ordre  et  les  vire- 
ments, les  versements  des  receveurs  générfiux,  les  primes  sur  matières 
d'or  ne  sont  pas  sous  l'influence  directe  des  affaires,  et  par  conséquent 
n'en  suivent  pas  tous  les  mouvements.  Cela  est  si  vrai  qu'en  1867, 
quoique  la  diminution  des  opérations  ne  dépasse  pas  920  millions,  la 
somme  des  effets  escomptés  a  fléchi  de  1,120  millions  ! 

Voici  du  reste,  depuis  1839,  le  tableau  des  temps  d'arrêt  dans  le  déve- 
loppement des  opérations  et  de  l'escompte,  et  des  diminutions  observées 
dans  chaque  période. 

TEMPS   d'arrêt    et    DIMINUTION   DES    OPÉRATIONS    ET    DES   ESCOMPTES 
DE  LA   BANQUE   DE   FRANGE   APRÈS   LES   CRISES    COMMERCIALES. 

>839             4843                                         1847  4849 

Maxima.    Minima.                            Maxima.  Minima. 
Millions  de  francs. 

Opérations 1,434      1.082  —  372                1,833  1,216  —  367 

Escomptes 1,183      4,011—271               2,638  1,024—1,634 

<837  4858  4864  1867 

Maxima.    Minima.  Maiima.  Minima. 

Millions  de  francs. 

Opérations b,961      5,168  —  792  8,252  7,372—920 

Escomptes 5,381      4,161  —  1,420  6,538  5,717—1,130 

» 

Depuis  1839,  comme  l'indique  le  tableau  ci-joint,  l'augmentation  des 
opérations  et  des  sommes  escomptées  a  été  pour  ainsi  dire  incessante, 
puisqu'on  n'observe  que  quatre  temps  d'arrêt  après  chacune  des  grandes 
crises  commerciales  de  1839, 1817, 1857  et  1861.  —  Dans  ces  moments 
la  diminution  porte  sur  l'ensemble  des  opérations  et  sur  la  somme 
des  effets  escomptés,  mais  dans  des  proportions  différentes.  Le  plus 
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souvent,  la  diminution  des  effets  escomptés  se  trouve  compensée  en 
partie  par  Taugmentation  des  autres  opérations  que  nous  indiquions  plus 
haut,  de  sorte  que  le  chiffre  d'ensemble  ne  donne  pas  une  idée  exacte 
du  mouvement  des  escomptes.  Ainsi,  en  1847-1849,  à  une  diminution 
des  opérations  de  637  millions  correspond  une  diminution  des  es- 
comptes de  1,634  millions,  et  il  en  est  de  même  aujourd'hui.  Tandis 
que  le  chiffre  des  opérations  a  fléchi  de  920  millions  de  francs, 
le  chiffre  des  effets  escomptés  a  baissé  de  1,120,000,000  fr.;  il  y  a 
donc  eu  sur  d'autres  articles  une  augmentation  de  200  millions  qui  n'a 
pas  permis  au  ralentissement  des  escomptes  de  se  faire  complètement 
sentir.  Les  avances  sur  titres  et  sur  lingots  ont  donné  une  partie  de 
cette  augmentation,  les  versements  des  receveurs  généraux  y  ont  con- 
tribué pour  plus  de  100  millions;  ce  qui  grossit  le  chiffre  des  affaires 
sans  augmenter  les  bénéfices. 

La  réaction  est  donc  bien  accusée  par  les  chiffres,  mais  se  présente- 
t-elle  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  époques  antérieures?  Si  nous 
observons  la  diminution  seule  des  escomptes,  nous  constatons  qu'elle 
est  inférieure  à  celle  des  dernières  périodes  pendant  la  liquidation  des 
crises  de  1847  et  de  1857;  la  diminution  de  l'ensemble  des  opérations 
au  contraire  est  plus  considérable  (voir  le  tableau  ci-dessus).  A  la  diffé- 
rence près  de  quelques  raillions  le  mouvement  est  le  même,  et  comme 
on  part  d'un  chiffre  plus  élevé  la  réaction  est  moins  sensible.  S'est-elle 
faite  dans  le  même  délai?  On  pourrait  élever  quelque  objection  à  ce  sujet 
parce  que  dans  les  crises  de  1847  et  18o7  la  réaction  s'est  présentée 
dans  les  deux  années  qui  ont  suivi  la  crise,  et  n'a  pas  été  précédée 
d'un  mouvement  de  reprise  avortée.  Il  faut  remonter  à  la  liquidation  de 
la  crise  de  1839  pour  retrouver  une  succession  d'accidents  semblables 
à  ceux  observés  aujourd'hui.  Le  chiffre  maximum  des  escomptes  au 
moment  de  la  crise  avait  été  suivi  d'une  réaction  de  162  millions  dans 
les  deux  années  qui  suivirent,  un  mouvement  de  reprise  commençait  la 
troisième  année,  mais  la  quatrième  année,  comme  aujourd'hui,  tout 
s'arrêtait  encore,  et  la  réaction  plus  complète  abaissait  le  total  annuel 
des  escomptes  de  276  millions. 

On  vient  de  lire  sur  les  relevés  annuels  les  oscillations  si  remar- 
quables qui  précèdent,  accompagnent  les  crises  et  leur  succèdent.  Ces  os- 
cillations on  peut  les  suivre  de  même  sur  les  bilans  hebdomadaires,  non- 
seulement  en  France  mais  encore  en  Angleterre.  C'est  en  effet  un  des 
grands  caractères  des  perturbations  du  crédit,  elles  retentissent  dans 
tous  les  pays  qui  en  font  usage  sur  une  large  échelle.  La  coïncidence 
des  mêmes  mouvements  se  produisant  dans  les  bilans  des  banques  de 
France  et  d'Angleterre,  sauf  quelques  rares  exceptions  dont  on  peut  se 
rendre  compte  comme  en  1866,  est  digne  d'être  notée. 

Après  avoir  indiqué  les  variations  dans  l'ensemble  des  opérations  et 
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des  escomptes,  qous  rechercherons  les  modifications  apportées  dans  les 
divers  articles  du  bilan  sons  leur  influence. 

La  diminution  des  escomptes  après  les  crises,  an  moment  oh  le  taux 
de  l'intérêt  s'abaisse,  est  un  fait  très-remarquable  qui  se  reproduit  ré- 
gulièrement en  France  et  en  Angleterre  depuis  le  commencement  du 
siècle.  Les  dépressions  sont  même  plus  grandes  en  Angleterre  qu'en 
France,  mais  elles  n'expriment  pas  toujours  la  situation;  pour  se  rendre 
compte  du  trouble  apporté  dans  les  atïaires,il  faut  se  rappeler  le  dernier 
chiffre  maximum  d'où  l'on  part,  et  alors  on  constate  que,  quoique  le 
mouvement  soit  le  même  et  la  diminution  presque  semblable,  cependant 
l'arrêt  des  affaires  est  moins  complet  que  par  le  passé.  La  tableau  des 
sommes  escomptées  au  moment  des  crises  et  dans  une  des  trois  ou  qua- 
tre années  qui  suivent  rendra  mieux  compte  de  la  situation. 

TABLEAU  DES  SOMMES  ESCOMPTÉES  d'aPRÈS  LES  BILANS  HEBDOMADAIRES 
AU  MOMENT  ET  APRÈS  LES  CRISES. 

Banques  1839.     iiUS.  1847.     18 '.9.  <8o7.     4  858. 

Millions  de  francs, 
de  France...     -228     104—124         403    93  —  312        628    348  —  280 

Millions  de  liv.  sterl. 
d'Angleterre.    19.9    6.1  —  14  23.2   9.5—13         31.3  14.6  — 16 

1804.  4865.  48C4.  1867. 

Banques  Millions  de  francs, 

de  France...     791     486-363        791    428—363 

Millions  de  liv.  sterl. 
d'Angleterre.    23.3   17.7—16.6      33.4   16.6-16.6 

Dans  les  deux  sens  en  hausse  et  en  baisse,  les  chiffres  maxiina  et  mi- 
nima  annuels  des  escomptes  s'observent  après  une  série  non  interrom- 
pue d'années,  pendant  lesquelles  le  portefeuille  présente  toujours  des 
sommes  supérieures  aux  années  précédenles,  si  on  se  trouve  dans  la 
période  croissante;  inférieures,  si  on  se  trouve  dans  la  période  décrois- 
sante. 

On  ne  peut  méconnaître  la  similitude  des  mouvements  des  escomptes 
depuis  i8()4  avec  ceux  des  époques  antérieures;  s'ils  SDUt  accompagnés 
des  mêmes  variations  dans  les  autres  articles  des  bilans,  serait-il  irop 
téméraire  de  conclure  à  l'analogie  des  situations 


? 


Mouvements  des  réserves  métalliques. —  En  France  cl  en  Angleterre  les 
réserves  inélalliques  ont  éprouvé  une  augmcntalion  considérable  en 
1867;  dans  les  deux  pays  elles  dépassent  tout  ce  qui  avait  été  observé 
jusqu'ici.  Depuis  1864  elles  se  sont  relevées  : 

lin  Franco  :       de  132  millions  de  francs  ù  1,013. 
En  Angleterre:      297  —  614. 
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Nous  avons  déjà  vu  qu'au  même  moment  le  portefeuille  tombait: 

En  France  :       de  791  raillions  de  francs  à  428. 
En  Angleterre:        841  —  418. 

Le  reflux  de  métaux  précieux  n'est  pas  un  fait  nouveau  particulier  à 
répoque  actuelle;  son  intensité  seule  devrait  attirer  l'attention,  si, 
comme  aux  époques  antérieures,  elle  n'était  pas  compensée  et  expliquée 
par  le  développement  parallèle  de  la  circulation  des  billets. 

Depuis  1860,  en  France  et  en  Angleterre,  dans  les  trois  ou  quatre 
années  qui  suivent  les  crises,  on  a  toujours  observé  ce  retour  rapide 
des  métaux  précieux  dans  les  réserves  de  la  Banque,  tandis  que  le  flux 
s'opère  lentement  pendant  un  certain  nombre  d'années. 

TABLEAU   DU    REFLUX    DES    MÉTAUX   PRÉCIEUX   DANS    LES    CAISSES    DES 
BANQUES    APRÈS    LES    GRISES    COMMERCIALES. 

1836-1838.  1847-1831.  18Ï6-18S9.  1864-1867. 

Millions  de  francs. 

En  France,  de 90  à  301        78    628        15-2    646        152    1.017 

Millions  de  liv.  slerl. 
En  Angleterre,  de....    3.8    10.5      8.3    22.2       6.4    19.5       12.4    24.4 

A  toutes  les  époques,  on  observe  les  mêmes  mouvements  de  flux  et  de 
reflux;  si  les  minima  ont  peu  varié,  les  maxiraa  se  sont  beaucoup 
élevés.  On  a  voulu  remonter  aux  causes  en  attribuant  le  fait  à  la  pro- 
duction des  mines  d"or,  à  l'augmentation  des  comptes  courants  ;  mais  si 
on  observe  de  plus  près,  on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  que  le  retour 
des  métaux  a  lieu  sous  l'influence  des  changes  favorables  et  de  l'exten- 
sion de  la  circulation  des  billets  de  banque. 

Le  reflux  des  métaux  précieux  se  manifeste  aussitôt  le  moment  le 
plus  critique  des  crises  passé,  dès  que  la  baisse  des  prix  des  produits 
rétablit  au  pair  la  circulation  du  papier  fiduciaire  (traites,  lettres  de 
change)  sur  les  marchés  étrangers.  Ainsi,  de  152  millions  en  1864,  la 
réserve  métallique  était  déjà  remontée  à  521  millions  en  juillet  1865; 
à  748  en  septembre  1866,  et  enfin  à  1,016,000,000  fr.  en  décembre 
1867.  Sauf  les  embarras  de  mai  1866,  qui  ont  eu  un  caractère  parti- 
culier et  local,  il  en  a  été  de  même  en  Angleterre.  Au  fur  et  à  mesure 
que  l'encaisse  les  banques  se  remplissait  le  portefeuille  se  vidait,  et 
néanmoins  quoiqu'on  n'eût  pas  recours  à  la  circulation  fiduciaire  de  la 
Banque  pour  l'escompte,  l'émission  des  billets  augmentait  en  même 
temps  que  la  réserve  métallique.  A  l'échéance,  au  lieu  de  remettre  des 
billets,  on  préférait  se  débarrasser  des  espèces  q'.ii,  de  deux  sources  dif- 
férentes, revenaient  dans  les  caisses  :  de  l'étranger  d'abord,  sous  Pin- 
fluence  des  changes  favorables  pnr  l'intermédiaire  des  banquiers,  puis 
du  commerce  de  détail  dont  les  transactions  moins  actives  en  rendaient 
une  grande  partie  inutile. 
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Les  mouvements  des  métaux  précieux  donnés  par  les  relevés  des 
douanes,  quoique  très-approximatifs,  puisqu'à  l'exportation  on  accepte 
les  déclarations  des  expéditeurs,  rendent  assez  bien  compte  des  oscilla- 
tions des  réserves  métalliques.  Il  ne  s'agit  pas  de  prendre  l'excédant  des 
importations  sur  les  exportations,  mais  les  sommes  elles-mêmes  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie,  et  aussitôt  on  est  frappé  de  ce  fait  que  les  importa- 
tions et  les  exportations,  depuis  1846,  ayant,  pour  ainsi  dire,  marché  du 
même  pas,  quoique  en  laissant  presque  toujours  une  différence  en  faveur 
de  l'importation,  cette  différence  a  été  très-variable.  Ce  i|ui  est  plus  ré- 
gulier, c'est  le  retour  des  maxima  et  des  minima,des  importations  et  des 
exportations  :  pour  les  premières  dans  les  deux  années  qui  suivent  les 
crises,  et  pour  les  secondes  l'année  même  de  la  crise. 

TABLEAU    DES    MAXIMA    ET    DES    MIMMA    DES     IMPORTATIONS    ET    DES 
EXPORTATIONS    DE    l'oR    ET    DE    l'aRGENT. 


Total. 
Max.  Min. 

ImportaUoDS. 
Or. 

Argeut. 
Ling.Moiinaie. 

Exportations. 

Total. 
Max.  Min. 

G 

Liog.  1 

Ir .           Argent . 

Ling. 

Monn. 

Monu  Ling.Monnaie. 

Millions  de  franc». 

1846 

116 

76 

4847 

118 

2 

25       16       68 

1848 

25 

4849 

304 

4 

7 

6.J 

228 

1830 

220 

1857 

581 

3 

119    152    306 

1858 

242 

1839 

940 

358 

368 

12 

198 

1861 

419 

1864 

733 

655 

32 

306    134    176 

1865 

654 

431 

1866  1,061 

169 

643 

74 

175 

551 

1867 

846 

224 

369 

70 

183 

288 

44 

141      43      18 

Compositic 

m  de  l'encaisse  de  la  Banque  dt 
Argent. 

'  France. 

Or. 

Total. 

1846. 

1847. 

1848. 
1849. 

1 

52 

53 

1830. 

76 

545 

021 

1857. 

77 

87 

164 

1838. 

1S39. 

320 

318 

644 

1861. 
1864. 
1863. 

99 

70 

169 

1866. 

1807. 

708 

307 

1,016 
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Les  inaxima  des  exportations  qui  sont  rencontrés  pendant  les  trois 
dernières  crises  de  1847,  1857  et  1864,  se  sont  élevés  à  118,  581  et  655 
millions  de  francs  l'année  rnêrae  des  crises;  aussitôt  ces  maxima  touchés 
on  est  retombé  aux  chiffres  minima  pendant  les  liquidations  ;  c'est  ainsi 
qu'on  observe,  en  1848,  1858  et  1867,  les  exportations  réduites  à  23, 
242  et  288  millions  de  francs. 

Les  maxima  des  importations,  au  contraire,  s'observent  toujours  dans 
les  deux  années  qui  suivent  les  crises;  ce  qui  prouve  bien  qu'en  dehors 
de  la  production  des  raines  d'or  le  retour  des  métaux  précieux  a  lieu 
sous  l'influence  des  changées  favorables  par  suite  de  la  baisse  des  prix. 
Les  chiffres  maxima  de  304,  940  et  1,061,000,000  fr.  ont  toujours  été 
observés  à  ce  moment;  le  présent  ne  fait  donc  que  confirmer  le  passé. 

Pendant  que  la  réserve  métallique  de  la  Banque  s'élève  de  152  à  748 
millions  de  francs  (1864-66),  soit  de  596  millions,  l'importation  des 
métaux  précieux  n'augmente  que  de  328  millions  de  francs  (de  733  à 
1,061  millions  de  francs).  L'accroissement  de  l'encaisse  continue,  en 
1867,  moins  rapide,  il  est  vrai,  puisqu'il  ne  dépasse  pas  268  millions 
de  francs  (de  748  à  1,016  millions  de  francs),  quoique  l'importation  des 
métaux  précieux  ait  baissé  de  1,061  millions  de  francs  à  845  millions, 
soit  de  215  millions  de  francs;  mais,  au  même  moment,  l'exportation 
est  tombée  de  655  à  288  millions  de  francs,  soit  de  367  millions. 

Le  reflux  des  espèces  s'est  opéré  comme  aux  époques  antérieures, 
d'abord  par  la  diminution  des  exportations,  puis  par  l'augmentation  des 
importations  :  ces  deux  mouvements  paraissent  terminés  en  1867. 

La  forme  même  sous  laquelle  le  retour  des  métaux  précieux  a  lieu 
indique  bien  que  la  production  des  mines  n'a  eu  qu'une  part  secon- 
daire. On  sait  que  les  relevés  officiels  distinguent  les  entrées  et  les  sorties 
sous  forme  de  lingots  et  sous  forme  de  monnaies.  Voici  donc  ce  que  l'on 
observe  :  l'importation  de  l'or  sous  forme  de  lingots  qui  s'était  éle- 
vée de  4  millions  en  1849,  à  358  millions  en  1859,  se  trouve  réduite  à 
169  millions  en  1866;  au  moment  où  est  atteint  le  dernier  maximum 
pendant  le  retour  des  métaux  précieux.  Les  espèces,  au  contraire,  y 
prennent  une  place  de  plus  en  plus  prépondérante  :  de  7  millions  elles 
atteignent  368  millions  en  1859  et  enfin  643  millions  en  1866. 

L'exportation  de  l'or  sous  forme  de  lingots  n'a  jamais  eu  une  grande 
importance  :  de  2  millions  en  1847,  elle  s'est  élevée  à  3  millions 
en  1857  et  enfin  32  millions  en  1864. 

L'exportation  sous  forme  de  monnaies,  au  contraire,  a  toujours  suivi 
une  marche  croissante  de  25  à  119  et  de  306  millions  en  1847-1857- 
1864. 

.  Pour  l'argent,  sauf  en  1859;  les  importations  sous  forme  de  lingots 
ont  varié  de  63  à  74  millions,  après  s'être  un  instant  abaissées  à  12 
millions  en  1859,  sous  forme  de  monnaie;  elles  vont  toujours  en  di- 
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minuant  :  de  228  millions  en  1849,  à  198  en  18o9  et  173  en  1866. 

Les  exportations  sous  forme  de  lingots  ont  toujours  été  en  augmentant 
de  16  à  152  millions  jusqu'en  1857,  en  1864,  elles  ont  fléchi  à  134  mil- 
lions; sous  forme  de  monnaie,  elles  se  sont  élevées  de  68  à  306  millions 
(1847-57),  puis  en  1864  n'ont  pas  dépassé  176  fr.  (Voir  le  tableau  pré- 
cédent qui  résume  ces  variations.) 

Comme  en  1849  et  en  1859  le  maximum  de  l'importation  des  métaux 
précieux  a  été  atteint  en  1866  (1,061,000.000  fr.)  et  déjà  il  a  fléchi  à 
846  millions  en  1867. 

La  composition  de  rencaisse  de  la  Banque  de  France  dans  ses  plus 
grands  écarts,  rend  bien  compte  de  ces  mouvements.  Au  moment  du 
reflux,  la  part  de  l'or  s'est  élevée  de  1  à  76,  320  et  708  millions  en  1851 , 
1859  et  1867;  la  part  de  l'argent,  après  avoir  été  dominante  en  1851, 
alors  que  de  52  millions  elle  s'élevait  à  545,  se  balançait  avec  l'or,  quand 
l'avant-dernier  maximum  futatleint,  et  aujourd'hui  en  1867  elle  n'atteint 
même  pas  le  tiers  de  l'encaisse  :  307  millions  argent  contre  708  mil- 
lions or  sur  1  milliard  16  millions  fr.  Après  les  crises  de  1857  et  de  1864, 
il  est  rentré  dans  les  caisses  de  la  Banque  la  même  quantité  d'argent,  tan- 
dis que  la  quantité  d'or  dépasse  tout  ce  qu'on  avait  vu  jusqu'ici.  Puis- 
que l'argent  vient  de  lui-même  se  réfugier  dans  les  caisses  de  la  Ban- 
que, malgré  la  concurrence  de  l'or,  il  faut  bien  admettre  que  la  prime 
dont  il  jouit  n'est  pas  toujours  suffisante  pour  en  provoquer  l'exporta- 
tion, et,  en  fait,  pendant  la  dernière  crise  de  1861,  le  drainage  des 
métaux  précieux  a  porté  indifféremment  sur  les  deux  métaux.  Toutefois, 
il  faut  noter  qu'cà  ce  moment  l'exportation  de  l'argent  a  surtout  eu  lieu 
sous  forme  de  lingots  (131  millions  fr.),  tandis  que  celle  de  l'or  ne  dé- 
passait pas  32  millions  fr. 


DE  LA   CIRCULATION   DES   BILLETS. 
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1845 

1846 309 

1847 
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^837 

1859 

1862 869 
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1.016 
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320 


628 
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1!  ressort  de  ce  tableau  qu'à  toutes  les  époques  la  somme  des  billets 
en  circulation,  bien  loin  de  suivre  le  développement  des  escomptes, 
suit  le  mouvement  des  réserves  métalliques.  Aussitôt  le  maximum  de 
l'encaisse  atteint,  la  circulation  des  billets  tend  à  s'en  rapprocher,  et 
tandis  qu'avant  1853  elle  Téf^'alait  à  peine,  depuis  elle  !e  dépasse,  quoi- 
qu'en  1867  elle  s'en  rapproche  singulièrement  (1,195  à  1,016  mil- 
lions fr.).  Ces  maxima  de  la  circulation  des  billets  et  de  l'encaisse  s'ob- 
servent toujours  dans  les  années  qui  suivent  les  crises  au  moment  oîi  le 
portefeuille  est  presque  vide,  par  conséquent  l'émission  n"a  pas  lieu 
comme  moyen  de  crédit,  mais  c'est  plutôt  une  simple  substitution  des 
billets  aux  espèces.  Un  triage  de  la  circulation  métallique  et  du  papier 
s'opère  tout  naturellement  :  on  garde  les  billets  de  banque  comme  plus 
commodes  pour  les  opéralions  de  chaque  jour,  et  on  se  débarrasse  des 
espèces  en  remboursant  la  Banque  de  ses  avances. 

S'il  y  a  une  liaison  intime  des  mouvements  croissants  de  l'émission 
et  de  l'encaisse,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  mouvements  décrois- 
sants ;  la  même  influence  se  fait  sentir,  mais  dans  une  proportion  beau- 
coup plus  faible  pour  la  circulation  des  billets  que  pour  la  réserve. 

DIFFÉRENCES    DES   MAXIMA  AUX   MINIMA   DE   LA    CIRCULATION    DES    BILLETS 
ET   DES    RÉSERVES    MÉTALLIQUES   EN    1847,    18b7    ET    1864. 

Circulation.  Réserve  métallique. 

Millions  de  francs. 

4847 —    77  —  242 

1857 —  478  —  447 

4864 —149  —494 

Les  mouvements  portent  presque  entièrement  sur  la  réserve  métallique; 
la  circulation  des  billets  représente  toute  l'élasticité  du  crédit  et  elle  flé- 
chit en  même  temps  que  le  portefeuille,  quand  on  cesse  d'avoir  recoursà 
la  Banque.  Elle  disparaît  d'abord  comme  moyen  de  crédit,  puis,  sous  l'in- 
fluence du  retour  des  métaux  précieux,  elle  devieni  de  nouveau  utile, 
mais  alors  comme  simple  moyen  de  circulation  pour  tenir  la  place  des 
espèces  qui  s'accumulent  dans  les  caisses  des  banques.  En  un  mot,  tan- 
tôt comme  moyen  de  crédit,  tantôt  comme  moyen  de  circulation,  la 
somme  des  billets  répartis  dans  les  mains  du  public  est  la  moins  variable 
de  tous  les  articles  du  bilan.  Dès  1866,  l'encaisse  s'étant  relevé  de  lo2  à 
748  millions  fr.  (1864-66),  la  circulation  des  billets  de  7:20  millions  fr. 
avait  atteint  1  milliard  29  millions  fr.;  le  même  mouvement  continue 
en  1867,  et  nous  voyons  la  circulation  des  billets  à  l  milliard  19o  rail- 
lions fr.,  en  présence  d'une  réserve  métallique  de  1  milliard  16  mil- 
lions fr.  En  résumé ,  depuis  1864,  à  un  accroissement  de  la  cir- 
culation de  475  millions  fr.  correspond  une  augmentation  de  l'encaisse 
de  864  millions  fr.,  c'est-à-dire  que  toute  la  circulation  fiduciaire  a 
disparu. 
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A  la  Banque  d'Angleterre  on  observe  les  mêmes  mouvements,  malgré 
la  perturbation  apportée  en  mai  1866  par  la  liquidation  forcée  d'un 
grand  nombre  de  joint  stock  companies.  En  ce  moment,  la  panique  in- 
térieure Cul  telle  que  les  demandes  d'avances  s'élevèrent  à  33  millions  fr. 
dont  une  partie  fut  fournie  par  une  émission  de  billets  qui  en  porta  le 
chiffre  à  26  millions  600,000  fr.  et  l'autre  fut  simplement  portée  au  crédit 
des  comptes-couranls  divt;rs.  Au  même  moment,  l'encaisse  de  la  Banque 
était  descendu  plus  bas  qu'en  1864,  mais  surtout  pour  des  besoins  inté- 
rieurs, car  le  change  sur  Paris  était  toujours  resté  favorable.  La  liqui- 
dation fut  longue  et  pénible;  cependant  dès  la  fin  de  l'année,  rencaisse 
se  reconstituait;  de  11  milliard  800  millions  fr.,  il  était  remonté  à 
19  millions  200,000  fr.  ;  la  circulation  des  billets  de  26  millions  fr. 
était  descendue  à  22  raillions  300,000  fr.  ;  le  portefeuille  de  33  mil- 
lions fr.  s'était  abaissé  à  20  millions  fr.,  et  les  mêmes  mouvements  per- 
sistant comme  en  France  en  1867,  nous  voyons  les  métaux  précieux 
continuer  de  refluer  dans  les  caisses  de  la  Banque  et  porter  l'encaisse 
à  24  millions  400,000  fr.  pendant  que  l;i  circulation  des  billets  s'élève 
à  25  millions  500,000  fr.  et  que  le  portefeuille  s'abaisse  à  16  millions 
600,000  fr.  ;  ces  variations  ont  pour  ainsi  dire  lieu  au  même  moment 
qu'en  France. 

La  nature  et  le  nombre  des  coupures  dont  se  compose  la  circulation 
des  billets  peut  encore  nous  indiquer  quel  est  leur  emploi  dans  les 
mains  du  public.  IVous  avons  vu  que,  de  1864  à  1867,  la  somme  des 
billets  avait  augmenté  de  720  à  l  milliard  195  millions  fr.,  soit  de 
475  millions  fr.;  mais,  bien  loin  d'être  également  répartie  entre  toutes 
les  coupures,  deux  seulement  fournissent  402  millions  et  encore  dans 
une  proportion  bien  inégale,  les  billets  de  1,000  fr.donnant  un  accrois- 
sement de  307  millions  fr.  et  ceux  de  100  fr.  de  95  millions  fr.  Ce 
n'est  donc  pas  pour  le  commerce  de  détail  que  la  circulation  augmente, 
mais  pour  les  opérations  décaisse  chez  les  banijuiers  et  dans  les  grandes 
administrations,  là  oîi  le  maniement  du  papier,  comparé  au  maniement 
des  espèces,  économise  beaucoup  de  temps. 


CIRCULATION    DES   lULI.ETS    PAR 

COUPDRES. 

5,000  fr.    ^OOOfr.    500  fr.     2O0  fr.      100  fr. 

50  fr. 

Total. 

Millions  de  francs. 

4864... 

..30        399          79        ;!7         IS'.l 

1-2 

7-20,000,000  fr, 

1867... 

..       40        70G         IKi         Ki        -2Si 

31         1 

,i  33,000,000 

Les  billets  de  50  fr.  sur  lesquels  on  comptait  beaucoup  pour  étendre 
ia  circulation  et  la  faire  pénétrer  dans  le  commerce  de  détail  afin  de  rem- 
placer une  partie  des  espèces,  n'ont  pasré|)onduà  rallenteque  l'on  fon- 
daitsur  eux;  depuis  leur  origine,  ils  n'ont  jamais  dépassé  3i  millions  fr. 
Les  billets  de  100  fr.,  comme  somme,  ne  jouent  eux-mêmes  qu'un  rôle 
secondaire,  comparés  aux  billets  de  1,000  fr.  Mais,  si,  comme  en  Angle- 
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terre,  nous  pouvions  nous  rendre  compte  de  la  rapidité  de  la  circula- 
tion ,  nous  constaterions  que  le  billet  de  100  fr.  circule  dix  fois  plus 
vite  que  le  billet  de  1,000  fr.  La  somme  seule  de  l'émission  ne  peut 
donc  pas  donner  une  idée  exacte  des  services  rendus. 

Comptes  courants.  Les  comptes  courants  divers  en  1867  se  sont  main- 
tenus un  peu  plus  élevés  qu'en  1866,  mais  la  différence  ne  porte  j;uère 
que  sur  les  chiffres  minima,  qui  de  133  millions  fr.  se  sont  élevés  à 
221,  tandis  que  les  maxima  n'ont  varié  que  de  422  à  430  millions  fr. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sont  les  sommes  les  plus  élevées  que  l'on  ait  vues 
déposées  à  la  Banque. 

Comptes-courants.  Portefeuille. 

Maxima.  Minima. 
Millions  de  francs. 

1838 93  98 

4852 218  104 

1859 341  430 

1867 430  428 

C'est  toujours  après  les  crises  que  l'on  observe  àlaBanque  de  France 
le  maxima  des  comptes  courants  coïncidant  presque  avec  les  minima  du 
portefeuille.  Ce  ne  sont  donc  pas,  comme  dans  [es  joint  stock  bancks,  des 
dépôts  escomptes,  mais  des  dépôts  espèces  qui  viennent  alors  grossir  cet 
article  du  bilan,  et  la  preuve  c'est  qu'au  moment  oi!i  ils  au<jmentent  de 
273  à  430  millions,  soit  de  157  millions  f.  (5  janvier,  23  décembre  1867) 
le  portefeuille  baisse  de  21o  raillions  f.,  la  réserve  métallique  augmente 
de  343,  la  circulation  des  billets  de  74  millions  fr.  Il  y  a  donc  à  la 
Banque  une  somme  considérable  de  capitaux  qui  ne  veulent  pas  ou  ne 
trouvent  pas  à  s'employer  aux  prix  actuels.  L'absence  de  toute  affaire 
à  terme  indique  assez  que  ce  sont  des  capitaux  qui  ordinairement  se 
livrent  à  l'escompte  du  papier  de  commerce  et  qui  provisoirement  sont 
venus  s'y  réfugier.  Celte  concentration  des  dépôts  ne  se  manifeste  qu'à 
Paris,  car  dans  les  succursales  ils  ne  dépassent  pas  47  miP-'-^ns  fr. 

Il  en  a  été  de  même  en  Angleterre,  la  somme  des  dépôts  privés  en 
1867  dépasse  tous  les  maxima  précédents.  De  15  millions  fr.  en  1852 
à.  19  millions  en  1858,  les  voici  à  23  millions  en  1867.  Malgré  la  baisse 
du  portefeuille  qui  de  22  millions  fr.  est  tombé  à  16,  ils  se  maintien- 
nent encore  à  20  millions  fr.,  mais  l'encaisse  s'est  relevé  à  24  millions  fr. 
et  la  circulation  des  billets  à  25  millions  fr.^ 

Les  dépôts  du  Trésor  en  France  et  en  Angleterre  ne  s'écartent  pas  des 
variations  ordinaires.  Bn  France,  ils  restent  même  au-dessous  du  maxima 
précédent,  de  277et  293  millions  Ir.en  1855etl860,ils  ne  dépassent  pas 
230  millions  en  1867,  et  le  3  décembre,  au  moment  oii  le  maximum  des 
comptes  courants  divers  est  atteint,  ils  sont  descendus  à  93  millions  fr. 
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Avances  sur  valeurs.  Les  avances  sur  effets  publics  et  sur  chemins 
de  fer  ne  diffèrent  de  Tannée  précédente  ni  sur  les  bilans  hebdoma- 
daires, ni  par  le  solde  annuel. 

Les  avances  sur  effets  publics,  eu  l'absence  de  toute  opération  de  tré- 
sorerie et  d'émission  d'emprunt,  ont  plutôt  fléchi  de  133  à  91  millions 
(186i-67).  Nous  sommes  bien  éloif^nés  du  chiffre  de  S^i  millions  fr., 
l'année  de  la  conversion  du  4  1/2  0/0  (1862).  L'emprunt  qui  se  prépare 
va  leur  donner  une  nouvelle  activité. 

Les  avances  sur  actions  et  oblifyations  des  chemins  de  fer,  au  con- 
traire, se  sont  un  peu  développées  depuis  1864  de  268  à  320  raillions  fr.; 
ce  sont  elles  qui  servent  de  moyens  de  crédit  à  ceux  qui  n'ont  pas  a 
leur  disposition  des  effets  de  commerce  présentables  à  l'escompte.  Elles 
offrent  des  écarts  beaucoup  moins  grands  que  les  avances  sur  effets  pu- 
blics, leur  solde  maximum  annuel  n'a  jamais  dépassé  478  millions  fr. 

Les  avances  sur  obligations  du  Crédit  foncier  progressent  très-lente- 
ment :  de  3  millions  fr.  en  1861  ,  elles  atteignent  0  raillions  fr.  en 
1867. 

Depuis  p'usieurs  années,  la  raoyennede  toutes  ces  avances  ne  dépasse 
pas  7,000  fr.;  ce  sont  des  ressources  pour  le  petit  commerce,  la  petite 
industrie;  la  spéculation  n'y  a  qu'une  bien  faible  part. 

Les  avances  sur  lingots  qui  s'étaient  abaissées  à  3  raillions  fr.  en  1859, 
ont  pris  une  grande  importance  depuis  cette  époque;  elles  se  sont  éle- 
vées à  106  millions  fr.  en  1864,  se  sont  raainleimes  au  mêrae  chiffre  en 
186o  et  1866,  et  nous  les  trouvons  à  119  iuillions  fr.  en  1867. 

En  résumé,  les  avances  sur  valeurs  n'ont  pas  éprouvé  la  dépression 
du  portefeuille  et  malgré  le  taux  de  l'escompte  à  2  0/0  ont  peu  varié; 
elles  répondent  donc  à  des  besoins  en  dehors  de  la  spéculation  et  des 
affaires,  puisqu'au  moment  où  les  escomptes  baissent  de  287  millions 
elles  ne  fléchissent  que  de  2  millions  fr. 

L'arrêt  des  transactions  en  1867,  bien  marqué  par  la  situation  du  por- 
tefeuille de  la  Banque,  le  taux  de  Tescompte  à  2  1/2  0/0  en  France  et  en 
Angleterre,  le  retour  des  métaux  précieux,  les  sommes  placées  sans 
intérêt  en  dépôt  dans  les  deux  banques,  tout  indiijue  que,  comme  aux 
époques  antérieures,  nous  traversons  ces  années  intermédiaires  qui  sui- 
vent la  liquidation  des  crises  et  précèdent  le  réveil  de  la  spéculation.  La 
même  situation  a  déjà  été  observée  en  1841,  en  1849  et  en  1859, au  mi- 
lieu du  concours  des  mêmes  circonstances  et  à  la  suite  d'une  grande  sur- 
excitation commerciale.  Les  crises  de  1839,  1847, 1857  ont  eu  sur  une 
moindre  échelle  le  même  retentissement  que  la  crise  de  1864.  La 
secousse  et  l'ébranlement  qu'éprouvent  les  affaires  est  toujours  en 
rapport  avec  les  opérations  engagées,  et  si,  dans  ces  derniers  temps, 
les  embarras  et  la  stagnation  portent  sur  un  cercle  plus  étendu,  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'on  a  pu  mettre  en  réserve  pendant  les  périodes 
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prospères,  une  somme  de  richesses  plus  considérable  pour  les  suppor- 
ter. Quoique  très-sensibles  et  très-pénibles,  les  plaintes  sans  cesse 
répétées  que  Ton  entend  chaque  jour  en  sont  la  preuve,  cependant,  la 
dépression  des  affaires  est  moindre  qu'aux  époques  antérieures.  On 
s'arrête,  on  recule  même;  mais  aussitôt  la  somme  des  capitaux  disponi- 
bles devient  telle  en  présence  de  la  contraction  de  la  circulation  fidu- 
ciaire, que  la  reprise  des  affaires  ne  peut  tarder  si  la  politique  guerrière 
veut  bien  le  permettre  et  passer  au  second  plan. 

Peut-on  s'attendre  à  une  reprise  des  affaires  aussi  brillante  que 
dans  les  périodes  précédentes?  Il  ne  serait  pas  prudent  de  l'affirmer  en 
présence  d'une  liquidation  aussi  douce,  telle  que  nous  le  montre  la  dé- 
pression des  escomptes  en  1867. 

DIMINUTION   DES   ESCOMPTES   APRÈS   LES    CRISES   DE   1847,  1857,  1864, 

À  Paris^  Doa  compris  les  effets 

sur  les  succursales.  Dans  les  succursales. 

Millions  de  francs. 
1847-49  :  de  1,299  à     200,  soit  de  1,099        de  1,329  à     768,  soit  de  361. 
1857-59  :        1,542     1,024  518  3,496     2,697  799. 

1864-67  :        2,153     1,563  588  3,956     3,466  490. 

La  diminution  des  escomptes  à  Paris,  à  peine  supérieure  à  celle  de 
1859,  et  bien  inférieure  dans  les  succursales,  est  déjà  très-significative; 
mais  ce  qui  doit  attirer  l'attention,  c'est  la  faiblesse  relative  de  la  dé- 
pression comparée  au  chiffre  maximum  qui  avait  été  atteint  en  1847  et 
1857  et  en  1864.  Ainsi,  pour  les  succursales,  de  42  0/0  en  1849,  elle 
s'abaisse  à  22  0/0  en  1859,  et  en  1867  se  trouve  réduite  à  12  OO;  à 
Paris,  de  32  0/0  en  1835,  elle  se  trouve  réduite  à  27  0/0  en  1867.  — 
Il  est  difficile  de  voir  dans  ces  chiffres  la  preuve  d'une  liquidation  com- 
plète qui  permette  à  la  place  dégagée  de  toutes  les  imprudences  de  la 
spéculation,  d'entrer  dans  une  nouvelle  période  prospère,  comme  celle 
qui  a  suivi  la  crise  de  1847,  et  dont  fimpuision  est  venue  s'éteindre  en 
1857,  car  si  le  mouvement  a  été  encore  artificiellement  entretenu  à 
Paris  par  le  système  d'expropriations  et  de  démolitions  de  la  Préfecture 
de  la  Seine,  depuis  1837  le  mouvement  est  sinon  complètement  sus- 
pendu, du  moins  singulièrement  ralenti  dans  les  succursales,  puisque 
l'accroissement  des  escomptes  de  2,167,000,000  francs  de  1847  à  1857  ; 
dans  la  période  suivante  (1857-1866;,  ne  dépasse  pas  460,000,000 fr. 

La  liquidation  de  toutes  les  affaires  engagées  n'a  pas  été  assez  com- 
plète, les  prix  sont  encore  trop  élevés  pour  permettre  aux  capitaux 
de  s'engager  à  la  suite  delà  spéculation,  et  la  reprise  inévitable  ne  pré- 
sentera pas  l'entrain  dont  nous  avons  été  témoins  après  la  liquidation 
de  la  crise  de  1847-48. 

Cleme.m  Juglar. 
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Occupons-nous  d'abord  du  fer.  Ce  métal  est  incomparablement  le 
plus  utile  de  tous.  L'or  pourrait  disparaître  de  ce  monde  sans  que  la 
civilisaiion  en  fût  beaucoup  troublée.  Si  demain,  par  Teflet  d'un  pro- 
dige subit,  le  fer  nous  était  ravi,  ce  serait  une  indescriptible  calamité. 
Tout  rétrograderait: Vi  civilisation  serait  du  même  coup  frappée  d'im- 
puissance. Le  fer  est  la  substance  principale,  uuique  dans  beaucoup  de 
cas,  de  cet  outillage  si  varié  de  forme  et  d'objet,  dont  nous  nous  armons 
pour  triompher  des  élémejts  et  les  convertir  en  serviteurs,  pour  domp- 
ter et  exploiter  la  nature.  L^s  machines,  les  outils,  et  un  grand  nombre 
d'ustensiLs  sont  presque un^uement  en  fer.  On  fait  en  fer  des  navires, 
des  ponts  et  des  phares.  On  en  fait  des  meubles.  Tout  ce  qui  abaisse 
le  prix  du  fer,  tout  ce  qui  en  ai?éliore  la  qualité,  est  une  acquisition 
précieuse  pour  la  société, l'origine  ^e  progrès  nouveaux  pour  l'industrie 
envisagée  soit  en  bloc,  soit  eu  détail. 

En  d'autres  termes,  la  diminution  dt  prix  du  fer,  ou  l'élévation  de  sa 
qualiié  pour  le  même  prix,  sont  des  Cii-onslanct^s  issenliellement  pro- 
pres à  déteriniuer  l'accroissement  de  h  ptissance  productive  de  lliomme 
elle  développement  de  la  ricA«5se  dans  la  société.  Delà  on  peut  con- 
clure en  passant  que  toute  combinaison  législative  ou  administrative  qui 
tend  à  enchérir  le  fer  estanti-économique,  poip  ne  pas  dire  auli-sociale. 

Un  des  progrès  qui,  déjà  en  1862,  était  plusqae  prévu,  est  la  fabri- 
cation de  l'acier  Bessemer,  due  à  l'ingénieur  aiglais  dont  elle  porte  le 
nom.  C'est  à  proprement  parler  une  rénovation  u  l'industrie  du  fer.  Ce 
métal,  à  l'origine  des  temps  historiques,  était  d'ui  prix  élevé.  Un  mor- 
ceau de  fer  était  une  récompense  qu'on  s'estimail  heureux  de  gagner, 

(i)  Celte  notice  est  extraite  de  V Introduction  que  vnt  bien  nous  com- 
muniquer son  savant  auteur,  M.  Michel  Chevalier,  mmbre  de  la  Com- 
mission impériale,  directeur  de  la  publication  des  Ra,portsdu  jury  de 
l'Exposition  universelle  de  iStil  qui  sont  sur  le  point  di  paraître. 


408  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

dans  les  joutes  auxquelles  se  livraient  les  héros  de  la  Grèce  primitive.  De- 
puis Touverturedu  xix*  siècle,  le  prix  du  fer  a  été  fortement  réduit  par 
Tamélioration  des  procédés,  et  spécialement  par  la  substitution  du  com- 
bustible minéral  au  charbon  de  bois.  Depuis  un  certain  nombre  d'années 
la  fonte  (l),  en  particulier,  se  vend  fréquemment,  en  Ano;leterre.  sur 
le  pied  de  2  livres  sterling?  (oO  fr.)  la  tonne  de  1,000  kilogrammes,  et 
dans  la  même  contrée,  on  a  du  fer  for^jé,  sous  la  forme  de  rails  de  che- 
mins de  fer  par  exemple,  pour  le  triple  environ  (2).  Mais  le  fer  forgé 
laisse  à  désirer  pour  plusieurs  usages,  et,  par  exemple,  sur  les  chemins 
de  fer,  il  est  de  peu  de  durée.  La  troisième  forme  de  fer,  c'est-à-dire 
l'acier,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  s'obtenait  beaucoup  plus  dispen- 
dieusement  dans  la  plupart  des  cas.  L'acier  fondu,  qui  est  le  plus  re- 
cherché des  couteliers,  se  vendait,  sur  le  marché  de  Sheffîeld,  la  pre- 
mière ville  du  monde  pour  cette  fabrication,  de  1,00J  à  2,000  fr,  la 
tonne,  selon  les  qualités.  Si  les  autres  sortes  d'acier  étaient  moins 
chères,  elles  étaient  encore  à  de  très-hauts  prix,  en  crmparaison  du  fer. 
Déjà  plusieurs  années  avant  1862,  la  fabrication,  par  le  puddlage  (^)  de 
certaines  fontes  avait  fourni  un  acier  à  bon  marcàé;  mais  le  procédé 
Bessemer,qui  date  de  1860,  a  fait  mieux  encore,  -n  un  mot,  aujourd'hui 
l'on  fabrique  couramment  et  sur  la  plus  grandi  échelle,  à  des  prix  très- 
très-modérés,  un  acier  qui  satisfait  à  un  graui  nombre  d'usages;  c'est 
ainsi  qu'en  France,  dans  ces  derniers  temps,  on  a  vendu  le  Bessemer  et 
l'acier  puddlé  de  810  à  330  fr.,  pendant  qua  le  fer  courant  était  à  200 
ou  même  190  fr.  (4). 

A  ces  deux  procédés,  il  semble  qu'.'i  faille  en  joindre  au  moins  un 
troisième,  le  procédé  Martin,  qui  donie  de  belles  espérances. 


(1)  On  sait  que  le  fer  se  présente  et  s'emploie  dans  l'industrie  sous 
trois  états:  la  fonte,  matière  bieû  plus  fusible  que  les  deux  autres,  facile 
à  couler  sous  toutes  les  fornes,  mais  cassante;  le  fer  proprement  dit, 
ou  fer  forgé,  qui  est  difficile  a  fondre,  ductile,  nerveux  et  résistant  à  la 
fracture,  se  martelant  très-Jien  et  se  soudant  de  même  ;  Vacier,  qui  se 
distingue  du  fer  en  ce  qu'i  a  plus  de  grain,  et  surtout  en  ce  que  l'opé- 
ration très-simple  de  la  trempe  le  modifle  profondément;  elle  lui  fait 
acquérir  une  grande  dueté,  par  laquelle  il  agit  très-énergiquement  sur 
les  autres  substances,  et  sur  le  fer  lui-même,  pour  les  aplanir,  les 
limer,  les  percer  ou  le-  trancher.  L'acier  non  trempé  est  un  métal  très- 
nerveux,  résistant  à  V  cassure  plus  que  le  fer, 

(2)  En  France,  lef  rails  se  vendent  ordinairement  do  30  à  40  fr.  plus 
cher. 

(3)  Élaboration  dns  des  fourneaux  dits  fours  à  puddler,  d'un  mot  an- 
glais qui  signiûe  létrir. 

(4)  Présentement  (avril  1868),  diverses  circonstances  ont  fait  baisser, 
en  France  comn?  partout,  le  prix  du  fer. 
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Si,  au  lieu  du  1er  le  plus  commun,  on  en  preud  un  d'une  qualité  pas- 
sablement relevée,  le  nouvel  acier,  au  lieu  d'être  plus  cher,  est,  au  con- 
traire, à  meilleur  marché.  Ainsi,  en  Westphalie,  d'après  des  renseigne- 
ments de  la  fin  de  18G7,  tandis  que  le  f^r  de  bonne  qualité  était  coté 
36  thalers  les  1,000  livres,  soit  environ  270  fr.  les  1,000  ki\o^,T.,  Tacier 
puddlé  brut,  en  fortes  barres  (de  43  millimètres  sur  20  ou  de  900  milli- 
mètres carrés  de  section),  ne  valait  que  33  thalers,  soit  environ  247  fr. 
50  c.  les  1,000  kilogr.  Ce  même  acier  s'importe  chez  nous,  en  lan<;uettes 
trempées  (de  60  à  80  millimètres  de  lars^e  sur  5  à  7  millimètres  d'épais- 
seur), qui,  au  moment  dont  je  parle,  valaient  37  thalers  les  1,000  livres, 
soit  environ  27  fr.  75  c.  les  100  kilogrammes. 

Une  réduction  aussi  marquée  dans  le  prix  de  l'acier  aura  pour  consé- 
quence naturelle,  d'ici  à  peu  d'années,  la  substitution  de  l'acier  au  fer, 
dans  tous  les  cas  où  il  est  avantageux  d'employer  un  métal  de  grande 
résistance. 

Les  navires  en  fer  remplacent  avantageusement  les  navires  en  bois. 
Entre  autres  supériorités,  ils  ont  celle  de  peser  moins  pour  le  même 
vilume,  et,  par  conséquent,  d'offrir  un  plus  grand  tonnage  utile.  L'acier 
possède,  par  rapport  au  fer,  le  même  avantage. 
*  Une  chaudière  en  acier  offre  la  même  résistance,  avec  un  poids  nota- 
bltment  moindre,  qu'une  chaudière  en  fer  et  aura  pour  le  moins  autant 
de  iurée.  Il  s'en  fabrique  beaucoup  aujourd'hui. 

pDur  les  ponts  en  fer,  l'acier  Bessemer  et  les  autres  aciers  à  bon 
marhé  fourniront  des  ressources  précieuses;  on  obtient  la  même  soli- 
dité avec  un  poiils  beaucoup  moindre. 

La  rouille  ronge  l'acier  moins  vite  que  le  fer.  £n  général,  les  pièces 
de;machines  diverses,  faites  en  acier,  auront  beaucoup  plus  de  légèreté 
et  ei  même  temps  plus  de  durée  que  si  elles  étaient  en  fer. 

P'ur  les  rails  des  voies  ferrées,  la  substitution  du  nouveau  métal  au 
fer  pomet  une  amélioration  importante,  non-seulement  par  l'économie 
qui  u  résultera  pour  l'entretien  de  la  voie,  mais  aussi  au  point  de  vue 
de  la  écurilé  du  voyageur.  On  se  ferait  difficilement  une  idée  de  la  rapi- 
dité aec  laquelle  s'usent  les  rails  des  lignes  très-fréquentévs.  On  estime 
que  laiurée  d'un  rail  ne  va  pas  au  delà  de  quatre  années,  au  voisinage 
des  grades  gares,  comme  celles  de  Paris,  et  au  delà  de  huit  ou  dix  ans 
sur  l'enemble  d'une  ligne  fr>iquenlée  comme  celle  de  Paris  à  Lille  ou  de 
Paris  à  larseille.  Avec  l'acier  on  pourrait  compter  sur  une  durée  de 
trente  o  quarante  ans.  Le  général  Morin,  en  discutant  les  expériences 
qui  ont  (é  faites  en  Angleterre,  est  arrivé  à  la  conclusion  que  les  rails 
en  acier  «ssemer  dureraient  2i  fois  autant  que  les  rails  en  fer  (1).  Il 

(l)  Uneiesure  plus  exacte  du  service,  qu'on  peut  tirer  des  rails,  est 
fournie  paie  nombre  des  trains  au  passage  desquels  ils  résistent.  On 
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suit  de  là  qu'avec  des  rails  en  acier  on  aura  moins  lieu  d'être  sans  cesse  à 
remanier  la  voie,  ce  qui  est  une  cause  d'accidents.  Les  rails  en  acier  étant 
plus  difficiles  à  déformer,  par  exfoliation  ou  autrement,  la  chance  des 
déraillements,  qui,  depuis  quelque  temps,  sont  si  multipliés  et  causent 
tant  de  dégâts  et  tant  de  malheurs,  sera  fort  amoindrie. 

Aussi,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  se  sont-elles  déterminées  à 
cette  substitution,  au  moins  pour  la  partie  la  plus  fatiguée  de  leur  par- 
cours. En  Angleterre,  il  y  a  déjà  quelque  temps  qu'elles  procèdent  au 
changement.  En  France,  elles  ont  été  lentes  à  se  décider,  mais  en  ce 
moment  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  établit  des 
rails  en  acier  tout  le  long  de  l'artère  de  Paris  à  Marseille,  faisant  860  ki- 
lomètres (1). 

Une  telle  transformation  de  l'industrie  du  fer  sera  profitable  aux  forges 
qui  pourront  commodément  se  procurer  des  minerais  propres  à  donner 
un  fer  aciéreux,  car  elle  leur  assure  un  grand  avantage  sur  les  autres. 
L'expérience,  répétée  dans  des  circonstances  variées,  a  montré  que  les 
minerais  manganésifères  satisfont,  d'une  manière  exceptionnelle,  à  cetœ 
condition.  Les  pays  qui  recèlent  en  abondance  de  tels  minerais  sont  donc 
appelés  à  en  approvisionner  les  autres,  qui  ne  peuvent  se  dispenser  den 
vouloir.  Sous  ce  rapport,  le  commerce  de  la  Suède  en  minerai  de  fer 
semble  destiné  à  prendre  un  grand  développement  :  tout  le  monde  con- 
naît l'abondance  des  minerais  de  fer  donnant  des  produits  aciéreux (2), 
qui  est  propre  à  ce  royaume.  L'Espagne  est  appelée  aussi  à  exporte*  des 
minerais  de  fer  à  cause  des  mines  particulières  que  cette  contrée  pré- 
sente, par  exemple,  sur  les  bords  de  la  Bidassoa  et  aux  environs  de 
Bilbao.  De  même,  dans  les  Pyrénées  françaises,  on  peut  citer  plusieirs 
localités  bien  dotées  en  ce  genre.  Tels  sont  les  environs  de  Pr.des 
(Pyrénéis-Orientales);  ceux  de  Vicdessos,  dans  le  département  del'A- 
riége,  où  la  célèbre  mine  de  Piancié,  qui  n'est  pourtant  pas  la  seui  de 
son  genre  dans  la  même  vallée,  offre  des  ressources  inépuisables  0.  On 
pourrait  en  dire  autant  des  minerais  de  fer  des  Alpes  françaises.Dau- 
phiné).  La  Sardaigne  fournit  aussi  des  minerais  qui  se  recomraaiient  à 
ce  titre. 

Une  proportion  assez  médiocre  de  tels  minerais  suffit  pour  onférer 
au  fer  la  propriété  aciéreuse.  Ainsi  une  seule  mine  de  fer  peut  uffire  à 


estime  que  sur  les  200  kilomètres  de  Paris  à  Tonnerre  (ligne  o  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditérannée),  les  rails  en  fer  son  hors  de  servies  après 
85,000  trains. 

(1)  Il  y  entrera  137,000  tonnes  d'acier  Bessemer. 

(2)  Voir  le  rapport  où  M.  Daubrée  a  présenté   l'exposé  des  richesses 
minérales  de  la  planète,  tome  V,  page  5. 

(3)  H  ne  manque  h  ces  mines  des  Pyrénées  quo  des  cliemit  de  fer  qui 
aillent  prendre  le  minerai  à  la  jiorlc  de  la  galerie. 
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relever  la  qualité  des  produits  d'un  grand  nombre  de  forges.  En  mélan- 
geant des  fontes  ordinaires  avec  une  assez  modique  proportion,  7  à 
8  0/0,  de  fonte  laraelleuse  ou  miroitante  {Spiegeleisen  des  Allemands), 
extraite  des  minerais  manganésifères,  on  arrive  au  même  résultat. 

L'exemple  le  plus  frappant  qu'on  puisse  citer  de  ces  minerais,  qui 
possèdent  la  vertu  d'élever  la  qualité  du  fer  où  on  les  a  ftiit  entrer  pour 
une  fraction  médiocre,  est  celui  de  la  mine  de  Mokta-el-Hadid,  près  de 
Bône,  en  Afrique. 

Les  produits  de  cette  exploitation,  transportés  par  un  chemin  de  fer 
jusqu'au  bord  de  la  mer,  ont  ensuite  à  traverser  la  Méditerranée  pour 
se  rendre  à  Marseille  ou  à  Cette.  De  là,  ils  franchissent  des  distances  de 
plusieurs  centaines  de  kilomètres  pour  atteindre  les  forges  françaises 
qui,  malgré  tant  de  frais,  s'en  servent  encore  avec  profit.  L'établisse- 
ment du  Creuzot  est  un  de  ceux  qui  emploient  le  plus  le  minerai  de 
Bôjie;  il  est  pourtant  à  ()00  kilomètres  de  Celte.  Un  pareil  fait  dit  assez 
à  quel  point  ce  minerai  est  avantageux.  C'est  que  non-seulement  il  est 
manganésifère,  mais  aussi  il  se  distingue  par  une  grande  pureté  et  une 
grande  richesse;  sa  teneur  en  fer  est  de  06  0/0. 

On  voit  aussi,  par  là,  à  quel  point  il  t>erait  convenable  de  faciliter, 
par  l'amélioration  des  moyens  de  transport,  Texploitation  sur  le  sol 
français  des  mines  de  fer  qui  présenteraient  des  avantages  du  même 
genre,  alors  même  qu'elles  ne  !oii miraient  pas  un  minerai  aussi  riche 
ni  tout  à  fait  aussi  pur  que  celui  de  Mokta-el-Hadid. 


Un  aspect  iatéressant  sous  lequel  se  présente  l'industrie  des  fers,  et 
qui  explique  les  progrès  qu'y  a  faits  la  puissance  productive,  c'est  la 
grandeur  des  moyens  mécaniques  qu'elle  s'est  mise  à  employer,  depuis 
peu  de  temps,  el  comme  conséquence,  la  dimension  et  la  perfection  des 
produits  qu'elle  livre  au  commerce.  Pour  les  navires  à  vapeur  des  ma- 
rines militaires,  il  a  fallu  des  pièces  bien  plus  fortes  que  celles  qu'on 
employait  autrefois,  surtout  depuis  qu'on  les  a  cuirassés  et  qu'on  a  dû 
les  munir  de  machines  proportionnées  à  leur  pi)ids.  De  même  pour  les 
paquebots  ayant  de  longs  trajets  à  parcourir  :  l'exemple  des  chemins 
de  fer  ayant  rendu  général  le  désir  d'une  plus  grande  vitesse  dans  les 
autres  moyens  de  locuniotion,  on  s'est  décidé  à  les  pourvoir  de  machines 
beaucoup  plus  puissantes,  et  les  organes  de  ces  machines  ont  dû  être 
en  proportion  de  leur  force  et  de  la  rapidité  de  leurs  mouvements.  On  y 
voit  des  arbres  de  couche  d'une  dimension  énorme;  des  bielles  et  des 
manivelles  analogues;  de  même  on  munit  ces  paquebots  de  grands 
gouvernails  d'une  seule  pièce  de  fer. 

La  fabrication  des  plaques  épai.sses  et  parfaileraeat  soudées,  que  né- 
cessitent le  blindage  des  navires  et  la  protection  des  fortifications  sur 
terre,  n'a  pas  jjeu  contribué  à  obliger  les  forges  à  se  procurer  des 
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moyens  d'action  plus  puissants  et  uq  outillage  en  état  d'exercer  ou  de 
transmettre  les  plus  grands  efforts. 

On  a  éprouvé  aussi  le  besoin  de  feuilles  de  tôles  d'une  très-grande 
longueur,  dont  la  fabrication  exigeait  plus  de  force  et  diverses  disposi- 
tions plus  amples  que  celles  qui  suffisaient  à  des  plaques  plus  courtes. 

On  s'est  posé  et  on  a  résolu  le  problème  de  fabriquer  pour  ainsi  dire 
d'un  seul  coup,  à  la  m^icanique,  des  pièces  qui  auparavant  résultaient 
de  Tajustagede  plusieurs  parties  établies  séparément.  On  peut  citer  en 
ce  genre  des  bandages  sans  soudure  pour  les  roues  destinées  aux  wa- 
gons de  chemins  de  fer;  des  fers  en  T  de  :2a  à  30  mètres  de  long,  ayant 
jusqu'à  1  mètre  de  hauteur  d'âme.  L'échelle  sur  laquelle  ces  diverses 
fabrications  se  sont  montées,  est  si  grande  que  MM.  Petin  et  Gaudet  ont 
livré  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  plus  de  600,000  des  bandages 
que  nous  venons  de  signaler. 

En  résumé,  riudustrie  des  forges  a  transformé  sa  production  en  se 
pourvoyant  d'un  matériel  tout  nouveau  et  d'une  puissance  extrême.  On 
le  retrouve  à  des  degrés  divers  dans  tous  les  grands  établissements  de 
ferronnerie  de  l'Angleterre  et  du  Continent;  à  cet  égard,  il  convient  de 
citer,  en  Angleterre,  les  ateliers  de  sir  John  Brown  et  de  M.  Cammell; 
en  France,  ceux  du  Creuzot,  ceux  de  la  circonscription  de  Rive-de  Gier, 
qui  comprend  les  établissements  de  MM.  Petin  et  Gaudet,  des  MM.  Mar- 
rel  frères,  et  de  MM.  Russery  et  Lacombe;  en  Prusse,  ceux  de  M.  Bor- 
sig,  de  Berlin;  en  Autriche,  ceux  de  M.  de  Fridau,  en  Styrie  et  en  Ca- 
rinthie.  Le  curieux  qui  est  admis  à  visiter  ces  forges  se  croît  transporté 
au  milieu  des  Titans,  car  les  engins  qu'il  observe  lui  semblent  propor- 
tionnés à  la  taille  et  à  la  vigueur  d'Encelade  et  de  Briarée,  et  non  pas 
à  la  stature  et  aux  muscles  de  simples  mortels.  On  y  voit;  par  exemple, 
des  marteaux-pilons  de  20.000  kilogrammes.  Les  moyens  de  laminage 
sont  incomparablement  plus  énergiques  qu'autrefois,  un  grand  avantage 
de  la  qualité  des  produits,  qui,  par  là,  sont  mieux  soudés.  Enfin,  la 
mécanique  s'est  de  plus  en  plus  substituée  à  l'homme,  dont  les  membres 
sont  trop  exigus  et  trop  dibiles  quand  on  les  rapproche  du  volume  et 
de  la  pesanteur  des  objets  à  fabriquer  (1).  Qu'on  se  rende  compte,  si 
Ton  peut,  de  la  puissance  qu'il  faut  déployer  pour  obtenir  des  plaques 
de  blindage,  bien  soudées,  de  46  centimètres  d'épaisseur;  c'est  ce  qui 
se  fabrique  chez  sir  John  Brown. 

Telle  est  la  perfection  à  laquelle  a  été  porté  l'outillage  que,  dans  la 
même  industrie,  à  côté  de  ces  plaques  massives,  on  produit  des  feuilles 


(4)  Les  rapports  de  M.  Goldenberg,  ceux  de  MM.  Fuchs  et  Worras 
de  Romilly,  tome  V,  et  de  M.  Martelet,  tome  V,  indiquent  les  développe- 
ments qu'a  pris  l'outillage  des  forges  et  les  noms  des  établissements  qui 
se  font  le  plus  remarquer  à  cet  égard.  Ceux  que  je  viens  de  citer  n'en 
forment  qu'une  faible  partie. 
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de  tôle  mince  à  ce  point  que  4,000  l'une  sur  l'autre  ne  font  qu'une 
épaisseur  de  deux  centimètres  et  demi. 

Par  l'intensité  et  l'abondance  du  calorique,  on  a  réalisé  les  mêmes 
prodi[jes  que  par  la  mécanique.  A  l'Exposition  de  iSol,  M.  Krupp,  qui 
occupe  dans  l'industrie  de  l'acier  une  si  grande  situation,  expose  une 
masse  d'acier  fondu  de  2,000  kilogr.  ;  cela  parut  fort  beau.  En  1853,  il 
en  apporta  une  de  5,000  kilogr.  ;  on  admira  davantaf^e.  En  1862,  il 
monta  à  20.000  kilO[;r.;  on  dit  que  c'était  la  limite  du  possible.  Eu  1867, 
il  a  montré,  au  Champ  de  Mars,  un  bloc  de  40,000  kilojyrammes. 

Une  branche  spéciale  de  l'industrie  du  fer,  la  fabrication  d'objets 
d'art  en  fonte,  poursuit  le  cours  de  ses  progrès.  On  a  justement  admiré, 
au  Champ  de  Mars,  les  expositions  de  MM.  Barbezat,  Ducel,  Durerine. 
On  y  remarquait  des  pièces  de  premier  jet  où  le  fini  des  surfaces  ne  lais- 
sait rien  à  désirer.  Les  grandes  fontaines  ruisselantes  que  deux  de  ces 
habiles  manufacturiers  avaient  érigées  près  de  la  porte  d'honneur  frap- 
paient tous  les  regards  (1). 

Indépendamment  des  changements  survenus  dans  les  procédés  qui 
servent  à  la  fabrication  du  fer,  il  est  bon  de  noter,  comme  symptôme  qui 
révèle  la  grandeur  des  développements  de  l'industrie  en  général,  l'exten- 
sion que  cette  fabrication  a  reçue.  Elle  est  remarquable  dans  tous  les 
États  civilisés;  mais,  en  Angleterre,  elle  s'accuse  plus  fortement  que 
partout  ailleurs.  La  production  de  la  fonle  brute,  dont  toutes  les  autres 
sortes  de  fer  sont  des  dérivés,  outre  que  par  elle-même  elle  est  un  pro- 
duit mile,  a  atteint,  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande,  pendant  l'année  1866,  à 4, 600,000  tonnes  (de  1,000  kilogr.), 
dont  l'Ecosse  seule  a  fourni  un  million.  Il  y  a  dix  ou  douze  années,  elle 
n'était  que  de  3,000,000  de  tonnes.  La  production  du  Royaume-Uni 
en  fonte  fait  lamoilié  environ  de  celle  de  tou;  ce  que  nous  appelons  ici 
la  civilisation  occidentale,  comprenant  l'Europe  et  l'Amérique. 

La  quantité  exportée  par  l'Angleterre,  en  fers  de  toute  espèce,  a  été, 
pendant  la  même  année,  de  1,687,000  tonnes.  A  lui  seul,  le  transport 
d'une  masse  pareille  suffirait  à  occuper  toute  une  marine. 
En  voici  le  détail  : 

Fer  exporté  par  rAnrfleterre  en  1866. 

Fonte  brute  et  massiaux .o08,^08  toniies. 

Fer  en  barres,  en  li;,'es  et  cornières.  .  'iTiIjOSi)  — 

Fer  à  l'usage  des  chemins  de  fer.  .  .  .  50^,98î)  — 

Fils  de  fer.' ->-2,«93  — 

Fonle  moulée 11, (rï^  — 

Fer  ouvré !23S,i«IO  — 

Acier  brul  et  ouvré 43,75K  — 

Uiblons tti.O'.IS  — 

Total 1,687,048  tonnes. 


{{j  Voir  le  rapport  de  M.   Barbedienne,  torae  Ifl,  p.  289,  et  celui  de 
M.  Oudry,  tome  VIII,  p.  171. 


41  î  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

En  17-40,  l'Angleterre  produisait  J 7,500  tonnes  de  fonte  brute;  en 
1806,  250,000  (j). 

Au  commencement  du  siècle,  un  relevé  fait  avec  soin  par  un  habile 
infïénieur  M.  Béron  de  Villefosse  (2),  portait  la  production  de  l'Europe 
entière  et  de  l'Amérique,  en  fer  forgé  et  fonte  moulée  à  772,000  tonnes, 
ce  qui  correspond  à  1,100,000  tonnes  au  plus  de  fonte  brute. 

Pour  donner  une  idée  de  la  masse  des  matières  sur  lesquelles  s'exerce 
aujourd'hui  l'industrie  du  fer,  et  qui  subissent,  sur  une  étendue  plus  ou 
moins  grande  l'opération  du  transport,  il  suffit  de  rappeler  que  le  total 
des  minerais  de  fer  extraits  du  sol  d'Angleterre  pendant  l'année  1866, 
sans  comptée:  l'importation  des  minerais  étrangers ,  a  été  d'au  moins 
10  millions  de  tonnes  (de  1,000  kilogrammes)  (3).  Le  North  riding  du 
Yorkshire,  l'Ecosse  et  le  Gamberland  en  ont  fourni  plus  de  la  moitié. 
La  production  delà  France,  en  1864,  a  été  de  3,136,710  tonnes;  elle  a 
dû  croître  de  1864  à  1866. 

La  quantité  de  combustible,  employée  dans  la  même  fabrication  (la 
fonte  proprement  dite),  a  dû  en  Angleterre  dépasser,  et  en  France 
égaler  au  moins  celle  des  minerais. 

II  y  a  quarante  ans,  lorsque  en  France  la  fabrication  du  fer  se  faisait 
presque  toute  au  charbon  de  bois,  un  haut-fournau  rendait  par  jour  de 
3,000  à  5,000  kilogrammes  de  fonte.  Aujourd'hui  il  y  a  des  hauts- 
fourneaux  au  combustible  minéral  qui  vont  à  50,000. 

En  examinant  le  relevé  de  la  production  comparée  des  différents  pays, 
auquel  nous  avons  renvoyé,  on  est  d'abord  porté  à  penser  que  la  quan- 
tité de  fer  que  produisent  les  États-Unis  n'est  pas  en  rapport  avec  leur 
degré  de  civilisation  et  leur  richesse.  Le  fait  est  qu'ils  ont  le  bois  en 
quantité  immense  et  à  bas  prix,  et  qu'ils  excellent  à  le  travailler.  Ils  en 
font  ainsi  des  constructions  qu'ailleurs  on  établit  en  fer.  Une  particu- 
larité de  leur  industrie  sidérurgique  est  qu'une  bonne  partie  de  leur 
fonte  brute  est  fabriquée  sans  autre  combustible  que  l'anthracite. 

Michel  Chevalier. 


(1)  Porter,  Progressof  the  Nation. 

Pour  la  production  des  divers  pays  et  les  accroissements  qu'elle  a 
éprouvés,  voir  le  tableau  consigné  au  rapport  de  MM.  Fuchs  et  Worms 
de  Romilly  sur  les  fontes  et  fers,  tome  V,  page  545. 

(2)  Bichesse  minérale. 

(3)  Un  relevé  incomplet,  qui  a  été  publié,  porte  9,809,000  tonnes  (de 
1,000  kilog.) 
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KEVUE    DE    L'ACADÉMIE   DES   SCIENCES 

MORALES    ET    POLITIQUES 


SoMMAir.E.  —  Le  rédacteur  de  ce  compte  rendu Élection  du  nouveau  vice-président  et 

installation  du  nouveau  bureau.  —  Les  Unions  ouvrières  en  Angleterre,  par  yi.  Chad- 
wick.  —  Les  Partages  d' ascendants ,  par  M.  Régnier.  —  Le  Luxe  chez  tes  Homains 
au  temps  de  Sylla,  par  M.  Raudrillart.  —  La  Liberté  d'émission  en  banque,  par 
M.  H.  Pnssy.  à  propos  d^s  ouvrages  de  Mil.  Courcelle-Seneuil  tt  Juglar.  —  La  Spi- 
ritualité  de  rame,  par  M.  Lenioine.  —  Origine  du  Journal  des  Débats,  par 
M.  Mége.  —  Lecture  sur  la  Morale  indépendante,  par  M.  Guizot  —  Election  de 
M.  Vacherot  dans  la  section  dt;  philosophie,  en  reraplac'ment  de  M.  Cousin.  —  Elec- 
tion de  M.  Levasseur  dans  la  section  d'économie  politique,  en  remplacement  de 
M.  Duchâtel.  —  Rapports  et  présentations  d'ouvrages. 

Chargé  de  la  tâche  très-recherchée  de  rendre  compte,  dans  1'  Jour- 
nal des  Économistes,  des  travaux  de  l'Acndémie  des  sciences  morales  et 
politiques,  nous  sommes  fier  du  choix  dont  nous  avons  été  l'objet,  et 
nous  nous  efforcerons  de  le  justifier  par  les  soins  scrupuleux  que  nous 
apporterons  à  analyser  les  travaux  di's  maîtres  renommés  qii:  siéj^ent 
dans  cette  enceinte  illustre.  .MM.  Alfred  .Maury  et  Jules  Duval,  nos  ho- 
norables prédécesseurs,  après  MM.  Loiseau  et  Vergé,  par  la  manière 
dont  ils  ont  l'un  et  l'autre  accompli  leur  mission,  ont  rendu  la  nôtre 
difficile  ;  mais  nous  puiserons  des  forces  dans  notre  respect  profond  pour 
tous  les  hommes  éminents  qui  composent  cette  Académie,  dans  notre 
ardent  amour  p:»ur  la  science  dont  depuis  dix  ans  nous  nous  sommes  fait 
riiisloriograplu^,  et  dans  le  sentiment  de  la  justice  et  de  l'équité. 

Dans  la  séance  du  4  janvier  1868,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  énu- 
mère  les  mémoires  qui  ont  été  déposés  pour  les  divers  concours,  clos 
le  31  décembre  1867. 

M.  VoLowsKi  fait  homm  ige  à  l'Académie,  au  uo.n  de  madame  Léon 
Faucher,  de  deux  volumes  ayant  pour  titre  :  Léon  Faucher.  —  Corres- 
pondance,—  vie  parlementaire;  il  rend  compte  de  cette  publication 
intéressante  avec  un  pieux  seniiment  (|ui  rappelle  les  liens  qui  i"alla- 
chaient  à  l'illustre  écmomisle. 

M.  Franck  fait  un  rapport  verbal  très-développé  sur  l'ouvrage  de 
M.  Garo,  intitulé  :  le  Matérialisme  et  la  Science. 

M.  Kenouard,  vice-président,  d.  vient  président  en  remplacement  de 
M.  de  Parieu,  et  l'Académie  procède  à  l'élection  d'un  nouveau  vice-pré- 
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sident  qui  sera  le  président  pour  Tannée  1867.  Sur  23  votants,  M.  Faustia 
Hélie  a  obtenu  22  suffraf^es;  il  est  proclamé  vice-président  pour  l'an- 
née 1868. 

M.  de  Parieu,  avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la  présidence,  adresse  ses 
remerciements  à  l'Académie  ;  il  rappelle  les  pertes  douloureuses  qu'elle 
a  faites  par  la  mort  de  MM.  Cousin  et  Ducliâtel,  et  paye  un  tribut  de  re- 
grets à  un  correspondant  éminent  qui  lui  a  été  enlevé,  M.  Mittermaïer, 
dont  les  luttes  pour  le  triomphe  des  fjrandes  vérités  sociales  ont  formé 
un  trait  d'union  entre  la  France  et  TAUemagne  dans  le  professorat,  dans 
la  presse,  dans  les  Chambres  badoises,  dans  l'Assemblée  constituante  de 
Francfort  et  dans  les  congrès  de  savants. 

M.  Renouard,  après  avoir  exprimé  sa  profonde  gratitude  de  l'honneur 
qui  lui  est  fait,  entretient  l'Académie  de  la  perte  qu'elle  a  faite  de  M.  Cou- 
sin et  de  M.  Duchâtel.  Il  les  caractérise  tous  les  deux  avec  cette  éléva- 
tion de  pensée  et  cette  sûreté  de  jugement  qui  le  distinguent.  Il  mêle 
à  l'hommage  qu'il  leur  rend  quelques  souvenirs  d'amitié.  (Voir  les 
discours  de  MM.  de  Parieu  et  Renouard  dans  le  numéro  de  mars  1868, 
IX,  p.  449). 

M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'un  travail  de  M.  Chadwick 
sur  les  Unions  Ou\rières  en  Angleterre,  au  point  de  vue  criminel. 

M.  Chadwick  constate  le  résultat  économique  des  coalitions  formées 
par  les  Unions  Ouvrières;  il  étudie  leur  influence  sur  l'élévation  ou  l'a- 
baissement des  salaires. 

Il  constate  que  le  libre  emploi  des  capitaux,  le  travail  des  ouvriers 
et  les  progrès  de  l'industrie  manufacturière,  sont  entravés  et  compromis 
par  les  coalitions;  que  ces  coalitions  procèdent  par  la  violence  et  que 
de  récentes  révélations  ont  fait  connaître  que  ces  unions,  pour  arriver  à 
leurs  fins,  avaient  organisé  la  terreur  et  pratiqué  l'assassinat,  après  en 
avoir  prêché  la  théorie. 

Dans  la  séance  du  1 1  janvier,  M.  Renouard  a  fait  un  rapport  verbal 
sur  un  ouvrage  présenté  à  l'Académie  par  M.  Riouier,  président  de 
chambre  à  la  Cour  impériale  d'Angers  et  qui  a  pour  titre  :  Traité  théo- 
rique et  pratique  des  partages  d'ascendants.  M.  le  président  Riquier, 
dans  son  ouvrage,  examine  avec  science  et  méthode  les  questions  qui  se 
sont  élevées  dans  la  pratique  et  devant  les  tribunaux  sur  les  partages 
d'ascendiuits,  questions  nombreuses  et  délicates.  Ces  pactes  de  famille, 
dit  M.  Renouard,  présentent  des  avantages  considérables  que  l'auteur  a 
fait  très-bien  valoir;  mais  on  est  obligé  de  reconnaître  aussi  qu'ils  ne 
sont  pas  exempts  d'inconvénients  et  qu'il  est  bon  de  se  mettre  en  garde 
contre  l'aide  qu'ils  prêtent  aux  inégalités  entre  enfants.  —  M.  de  Laver- 
liOe  fait  remarquer  que  celle  question  des  partages  d'ascendants  a  été 
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fort  débattue  dans  l'enquête  af^ricole.  Les  déposants  se  sont  générale  - 
ment  prononcés  contre  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  comme 
donnant  lieu  à  une  foule  de  procès  qui  divisent  et  ruinent  les  familles. 
Sans  attaquer  le  Code  civil,  ceux  qui  élèvent  ces  plaintes  voudraient  que 
ces  principes  ne  fussent  pas  appli  lués  avec  une  rigueur  nuisible  aux 
intérêts  engagés. 

M.  de  Parieu  entretient  TAcadémie  d'un  rapport  de  M.  Samuel  Rucgles 
sur  la  conférence  monétaire  internationale. 

M,  Samuel  Ruggles  a  adressé  ce  rapport  à  son  gouvernement.  Après 
avoir  rappelé  les  principes  généraux  posés  comme  bases  des  discussions, 
l'auteur  fait  observer  que  les  États  de  l'Amérique  du  sud  n'ont  pas  pris 
part  à  ces  travaux  et  qu'il  serait  désirable  de  leurdemander  un  concours 
qui  ne  serait  pas  refusé.  L'adoption  du  principe  de  l'uniformité  mo- 
nétaire amènera  nécessairement  la  refonte  des  monnaies  existantes  dans 
tous  les  pays  dont  l'unité  n'est  pas  le  franc.  Il  ne  s'agit  pas  d'adopter 
une  dénomination  uniforme  pour  l'unité  monétaire,  une  pièce  de  même 
valeur  pourra  porter  indifféremment,  suivant  les  pays,  les  noms  de 
23  francs,  10  florins.  5  dollars.  —  M.  Ruggles  exprime  le  vœu  de  voir 
couronné  de  succès  cet  effort  des  nations  vers  un  but  qu'il  lui  paraît  si 
désirable  d'atteindre. 

M.  de  Parieu  offre  de  la  part  de  M.  Besobrasof,  membre  de  l'Académie 
impériale  des  sciences  de  Saint-Pétersbourg,  d.^ux  mémoires,  l'un  sur 
l'Influence  de  la  science  économique  sur  la  vie  de  l'Europe  moderne  ;  l'antre 
sur  les  impjts  portant  sur  les  actes.  Le  dernier  renferma  des  consitléra- 
tions  curieuses  sur  les  idées  économiques  du  comte  Mollien,  du  comte 
Cancrin,  du  baron  de  Steia  et  du  comte  de  Cavour. 

M.  Baudrillart  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  Le  Luxe  chez  les 
Romains  au  temps  de  Sylla. 

L'auteur  avait  montré  dans  une  première  lecture,  publiée  dans  le 
Journal  des  Économistes,  ce  qu'était  le  luxe  dans  une  démocratie  com- 
merçante et  riche,  chez  une  race  fine,  apte  à  tout  sentir,  les  charmes 
suprêmes  de  la  beauté  dans  les  arts  comme  les  jouissances  matérielles; 
il  a  voulu  étudier  ce  que  le  luxe  peut  devenir  chez  une  aristocratie 
conquérante.  «  Pénétré,  dit-il,  de  tous  les  vices  que  produit  la  toute- 
puissance  :orgueilleux,  voluptueux,  cruel,  le  Romain  traite  la  vie  comme 
une  proie;  il  se  joue  h  la  fois  de  la  nature  et  de  l'humanité  ;  il  recherche 
ce  qui  est  difficile,  r.ire,  en  apparence,  impossible  à  altein  Ire  avec  une 
passion  que  rien  n'arrête;  il  pro  ligue  sans  mesure  l'or  qu'il  a  pillé  sans 
scrup'ile;  il  tourmente  la  matière  de  toute  façon,  selon  l'énergique 
expression  de  Sallusle.  » 

Dans  son  nouveau  travail,  M.  Baudrillart  lient  compte  de  l'histoire 
3*  <;iRiE.  T.  X.  —  \n  juin  1808.  17 
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générale,  en  recherchant  les  faits  qui  se  rapportent  au  luxe.  Il  n'a  point 
isolé  l'histoire  du  luxe  à  Rome  de  l'iné^jalité  des  fortunes  au-dedans,  de 
l'odieux  esclavage  et  de  la  (grande  propriété,  latifundia;  il  en  voit  l'une 
des  causes  naturelles  dans  les  conquêtes,  dans  les  influences  philosophi- 
ques et  reli[yieuses  de  l'Orient. 

Il  montre  Caton  sous  son  véritable  jour,  dans  sa  réaction  contre  le 
luxe  qui  était,  en  effet,  plus  politique  que  morale.  Caton  voulait,  en 
vieux  Romain,  fortifier  les  ressorts  de  l'ancienne  discipline,  restaurer 
les  anciennes  mœurs,  parce  qu'elles  sont  le  fondement  de  l'État. 

A  toutes  ces  causes  de  luxe,  il  faut  ajouter  celle  qui  vient  de  la  liberté 
plus  [jrande,  donnée  à  la  femme,  de  disposer  d'eile-même  et  de  ses  biens, 
par  suite  des  modifications  apportées  à  la  loi  de  succession  à  Athènes 
et  à  Rome.  Après  tout,  le  genre  de  luxe  introduit  par  les  femmes  est 
raffiné  en  comparaison  de  celui  auquel  se  livrèrent  les  hommes  :  pour 
eux  le  luxe  de  la  table,  poussé  dans  ses  dernières  hontes,  est  l'une  des 
plus  odieuses  pages  de  l'histoire. 

L'auteur  a  choisi,  pour  peindre  le  luxe  romain,  l'époque  de  Sylla, 
intermédiaire  entre  la  République  et  l'Empire  :  c'est  le  moment  où  le 
luxe  s'épanouit  et  éclate  presque  dans  son  entier;  le  luxe  sous  l'Em- 
pire, jusqu'à  Néron,  fut  un  luxe  de  cour. 

Sous  la  République,  il  n'y  avait  de  luxe  que  pour  les  triomphes  et 
pour  les  dieux;  mais,  dès  le  temps  des  Gracques,  la  corruption  s'est 
accrue,  ils  la  combattirent  par  des  lois  soraptuaires  toujours  inelfi.aces; 
leurs  tentatives  furent  vaines,  et,  après  eux,  l'oppression,  la  corruption, 
et  le  luxe,  ne  cessèrent  de  se  développer. 

C'est  le  grand  poëts  Lucilius,  l'ami  de  Scipion  et  de  Laetius,  le  maître 
et  le  modèle  de  Juvéaal,  qui  a  décrit  le  luxe  de  l'époque  (Jui  précède 
immédiatement  Sylla.  «  L'or  et  les  honneurs,  dit  le  poète  satirique, 
indigné  et  inquiet,  qui  inaugure  la  lutte  de  l'école  stoïcienne  contre  le 
torrent  des  mœurs  nouvelles,  l'or  et  les  honneurs  sont  devenus  pour 
chacun  les  signes  de  la  vertu  :  autant  tu  as,  autant  tu  vaux,  autant  on 
l'estime.  » 

M.  Baudrillart  rassemble  les  traits  dispersés  du  tableau  révoltant  que 
Lucilius  diroulait  aux  yeux  de  ses  lecteurs,  et  qu'il  terminait  par  ces 
mots  :  Vivile,  ventres!  Vivez,  ventres!  et  C;^la  était  une  peinture  de 
mœurs  au  commencement  du  dernier  siècle  avant  J.-G. 

Le  luxe  romain  se  développa  particulièrement  après  la  destruction  de 
Carlhage.  Les  lits  d'or  et  d'arg^^nt,  les  riches  é:ofi'es,  les  belles  statues, 
tous  les  raffinements  qui  arrivaient  de  la  Grèce,  d.i  la  Sicile  et  de 
l'Orient,  pénétraient  de  jour  en  jour  davantage  à  Rome.  «  L'or  et  l'argent 
y  affluent  de  toutes  paris,  dit  l'auteur,  et  ne  trouvant  pas  un  déoouché 
proportionné,  dans  l'mdustrie  et  le  commerce  des  choses  de  grande 
utilité,  reçoivent  un  emploi  somptuaire.  » 
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C'était  un  accroissement  effréné  de  l'or  par  le  pillage.  L'or  et  l'argent 
rapportés  jadis  par  les  Gaulois  Tectosages  du  pillage  de  Delphes,  l'ar- 
gent des  mines  des  Pyrénées,  celui  que  la  piété  déposait  dans  un  temple 
de  la  ville,  avaient  fait  de  Tolosa  la  plus  riche  ville  des  Gaules  :  le  consul 
Servilius  Cepion  s'en  empara  et  en  tira  110,000  livres  pesant  d'or,  et 
1,590,000  d'argent.  Il  dirigea  ce  trésor  sur  Marseille  et  le  fit  enlever 
sur  la  route  par  des  gens  à  lui  qui  massacrèrent  l'escorte.  Voilà  bien  la 
moralité  de  l'époque. 

Pendant  les  proscriptions  de  Sylla,  on  proscrivait,  on  tuait  par  cupi- 
dité :  une  tête  de  proscrit  vaut  jusqu'à  deux  talents.  L'un  périt  pour  son 
palais,  l'autre  pour  ses  jardins,  celui-ci  pour  ses  bains  dallés  de 
marbre,  celui-là  pour  ses  vases  de  Coriiithe  et  de  Délos,  pour  son  argen- 
terie, ses  étoffes  précieuses,  ses  tableaux,  ses  statues.  Les  biens  des 
proscrits  étaient  confisqués  et  vendus  à  l'encan  ;  des  villes  entières 
mêmes  subissaient  ce  sort. 

Citons  le  remarquable  passage  oii  M.  Baudrillart  caractérise  le  luxe  de 
Sylla  :  «  Sylla  lui-même  offre  une  image  trop  souvent  repoussante  de  ce 
luxus  roinanus,  qui,  outre  ce  que  nous  mettons  aujourd'hui  sous  le  mot 
de  luxe,  y  ajoute  encore  une  idée  honteuse  de  vice  et  de  débauche.  Il 
pille,  non  plus  comme  les  généraux  de  la  vieille  école,  pour  faire  hon- 
neur des  dépouilles  au  Trésor  public  et  au  temple  des  dieux,  mais  pour 
lui-même  et  pour  la  satisfaction  personnelle  de  sa  cupidité  et  de  son 
faste.  C'est  dans  ses  coffres  que  va^s'accumuler,  pour  une  bonne  partie, 
l'argent  enlevé  à  l'ennemi;  c'est  dans  ses  appartements  que  s'étalent  les 
objets  ravis  aux  villes  prises.  C'est  ainsi  qu'il  pille  le  temple  de  Delphes 
en  raillant  le  dieu  fort  agréablement;  il  passe  ses  nuits  en  débauches  et 
en  festins  avec  les  comédiennes  et  les  histrions;  ses  profusions  publi- 
ques sont  célèbres.  Nul,  avant  César,  n'a  donné  une  plus  vive  impulsion 
à  ce  genre  de  dépenses  destinées  à  nourrir  et  à  amuser  les  citoyens  pau- 
vres, telle  fut  la  prodigalité  de  l'un  de  ses  repas  publics,  que,  pend^uit 
plusieurs  jours,  on  jetait  dans  le  Tibre  une  quantité  prodigieuse  de 
viandes;  on  y  versait  des  vins  très-reclierchésqui  avaient  plus  de  iO  ans. 
Des  sommes  énormes  furent  distribuées  en  son  nom  aux  obsèques  de  sa 
première  femme,  Métella.  Son  luxe  privé  n'y  perdait  rien.  Sans  sortir  de 
sa  demeure,  on  pouvait  se  croire  transporté  dans  les  plus  riches  temples 
de  la  Grèce,  dans  le  temple  d'Esculape  à  Ëpidaure,  de  Jupiter  à  Elis, 
dans  le  temple  d'Apollon.  » 

Il  était  temps,  on  le  voit,  que  la  philosophie  stoïcienne  vînt  réagir 
contre  ces  débauches,  ces  excès  et  ces  em;»ortemcnts  du  luxe.  Citons 
encore  le  passage  oîi  l'auteur  parle  de  Lucullus,  ce  type  du  luxe  inso- 
lent de  roligarchie  romaine:  «  Le  caractère  immodéré  qui  marque  le 
luxe  romain  éclate  dans  Lucullus,  l'homme  que  le  jurisconsulte  Tubé- 
ron  appelait  un  Xerxès  en   loge;  on  ne  pouvait  désigner  d'un  terme 
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plus  juste  et  plus  fort  cette  lutte  contre  les  obstacles,  que  riea  u'arrô- 
tait,  ce  goût  du  rare  et  du  difficile,  ces  prodigieux  ouvrages  exécutés 
sur  les  riviges  de  la  mer,  près  de  Naples,  ces  montagnes  percées,  ces 
canaux  creusés  pour  y  l'aire  entrer  l'eau  de  la  mer  et  ouvrir  aux  plus 
gros  poissons  de  vastes  réservoirs,  ces  pillais  bâtis  dans  la  mer,  cette 
variété  de  villas,  situées  à  toutes  les  expositions,  pour  toutes  les  sai- 
sons, ces  lits  de  pourpre,  ce  service  de  vaisselle  ornée  de  pierreries,  ces 
mets  rares  et  exquis  dont  il  composait  même  son  ordinaire.  » 

Si  Lucullusse  livrait  à  a  luxe  effréné,  il  n'y  alliait  pas,  à  un  même 
degré  que  Crassus,  les  dépenses  d'utilité  publique.  Cependant  il  faut 
lui  tenir  compte  de  son  goût  pour  les  ouvrages  de  l'esprit  ;  sa  biblio- 
thèque ouverte  à  tous  les  savants,  doit  lui  faire  beaucoup  pardonner. 

Quanta  Crassus,  il  et lit spéculateur  habile;  ses  esclaves,  transformés 
en  ouvriers  adroits,  lui  gagnaient  beaucoup  d'argent.  Il  en  avait  orga- 
nisé un  corps  toujours  prêt  à  éteindre  les  fréquents  incendies  qui  dé- 
solaient Rome.  Il  y  trouvait  un  profit;  mais  il  rendait  de  véritables 
services  lors  des  sinistres.  Crassus  excellait  dans  l'exploitation  des  mines 
et  il  fut  le  premier  qui  éleva  de  vastes  constructions  pour  amuser  la 
foule.  Sa  fortune  était  de  40  millions  de  notre  monnaie  ,  il  cautionna 
César  pour  une  somme  de  5  millions,  et  prêta  sans  intérêt  à  beaucoup 
de  gens. 

Les  viviers  et  les  volières  avaient  pris  dans  les  délicieuses  villas  de 
l'aristocratie  romaine  un  développement  et  un  luxe  surprenants;  c'était 
un  injure  que  de  dire  de  quelqu'un  :  c'est  un  mauvais  piscinaire. 

Les  murènes, qu'on  élevait  dans  les  piscines  y  étaient  nourries  de  la 
chair  des  esclaves,  ce  que,  le  peintre  Baader  a  reproduU,  dans  un  sai- 
sissant tableau  qui  fait  frémir,  à  l'exposition  de  peinture  de  cette  année. 
L'engraissement  des  oiseaux  pour  la  table  était  poussé  très -loin  ;  et  le 
prix  de  volailles  était  excessif. 

Le  rapport  du  blé  à  l'argent  était  une  fois  et  demie  plus  fort  que  le 
rapport  actuel;  l'argent  avait  plus  de  puissance  qu'il  n'en  a  de  nos 
jours,  sans  doute,  mais  cette  puissance  n'était  pas  si  élevée  qu'on  le 
pense  généralemenl.  Il  est  certain  qu'avec  les  arrivages  de  métaux  pré 
cieux  enlevés  aux  villes  prises,  l'argent  devait  s'avilir  et  le  prix  des 
choses  hausser.  Il  y  avait  à  Rome  des  ouvriers  libres,  operarii,  merce- 
narii  dont  le  salaire  était  de  12  d.,  environ  80  c,  ce  qui  prouve  que 
les  denrées  alimentaires  n'étaient  pas  d'un  prix  élevf,  car  il  fallait 
bien  que  Voperarius  vécût.  Les  objets  de  luxe  de  table  étaient  au  con- 
traire d'un  prix  fabuleux  :  ainsi  le  prix  d'une  paire  de  pigeons,  dans  de 
certaines  conditions,  s'élevait  à  o6  fr.  de  notre  monnaie,  c'est-à-dire  de 
200  sesterces. 

Le  savant  académicien,  eu  présence  de  ces  dévergondages  de  prix 
des  objets  de  luxe  destinés  à  la  table  des  grands,  suit  ces  durs  oli- 


REVUE  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES.  421 

garques,  comme  il  les  appelle,  dans  les  détails  de  leurs  tables  somp- 
tueuses, où  les  convives  se  parfumaient  et  se  couronnaient  de  fleurs. 
Le  souper  était  l'heure  du  repos  après  les  ûuigues  de  la  journée.  Le 
cœna  recta,  souper  offert  à  des  amis,  avait  trois  et  quelquefois  six  ser- 
vices. Les  recherches  étaient  extrêmes  ;  on  servait,  outre  les  mets  de 
lièvres,  de  chevreuils,  de  poulardes,  des  loirs,  des  lan{yues  de  phéni- 
coptères,  des  [gelinottes  d'Ionie,  des  foies  d'oie  blanche,  etc.  ;  les 
huitres  deTarente,  de  Circei  ou  du  lac  Lucrin,  les  langoustes,  les  mu- 
rènes du  détroit  de  Sicile  et  de  Tartesse,  le  turbot  de  Ravenne,  l'estur- 
geon de  Rhodes  et  le  surmulet  aux  couleurs  chang-eantes,  étaient  les 
mets  de  l'aristocratie  ;  le  qacum,  sauce  faite  avec  le  poisson  nommé 
javon, assaisonnait  tous  les  plats,  etles  vins  de  Sorrente,de  Chio,  ainsi  que 
le  Falerne,  tous  parfumés  selon  la  mode  grecque,  complétaient  les  repas, 
où  le  dessert,  composé  de  confitures  diverses,  de  miel,  de  pâtisseries  et 
de  fruits,  de  dattes  d'Egypte,  de  noix  de  Thassos,  d'avelines  d'Ibérie  et 
de  graines  de  pavot  rôties  et  assaisonnées  par  le  miel,  venaient  pour  la 
plupart  des  contrées  lointaines.  Après  avoir  énuméré  ce  curieux  menu 
d'nn  baron  Brisse  de  la  Rome  de  Sylla,  l'auteur  ne  recule  pas  devant 
le  mot  de  Sénéque  qui  peint  l'épouvantable  gloutonnerie  des  maîtres  du 
monde  I  Edunt  ut  vomant,  vomunt  ut  edant  I.... 

Le  pain  était  fait  dans  les  maisons  pnrliculières,  mais  il  y  avait  des 
boulangeries  publiques;  el  les  cuisiniers,  les  pêcheurs  et  les  oiseleurs 
encombraient  les  rues,  du  temps  de  Varron  qui  s'en  plaint.  Le  même 
auteur,  dans  ses  Satires,  nnus  peint  le  parasite  de  main  de  maître. 

Il  y  avait  à  Rome  un  débordement  de  sensualité  grossière  et  raffinée 
à  la  fois  qui  annonce  la  décadence  d'un  peuple  et  explique  les  Tibère, 
les  Néron,  les  Héliogabale  et  les  Caligula,  qui  professaient  le  plus  sou- 
verain mépris  pour  l'espèce  humaine,  mépris  qu'ils  méritaient  si  bien 
eux-mêmes. 

Les  lois  somptuaircs  étaient  raillées  et  éludées;  et  Rome  ainsi  dégradée 
marchait  à  sa  ruine  dans  son  matérialisme  insensé.  Si  le  goût  des  curio- 
sités de  l'art  avait  un  caractère  moins  humiliant  que  ces  épouvantables 
débauches  d'estomac,  il  n'a  pas  fait  couler  moins  de  larmes  que  celui 
des  murènes  et  des  surmulets. 

«  L'innocente  manie  des  collections,  dit  M.  Baudrillart  en  terminant, 
(c'est  notre  dernière  citation)  :«le  goût  élevé  des  beaux-aris  se  présentent 
dans  l'histoire  du  luxe  po  ir  ainsi  dire  tachés  de  sang  et  souillés  par  de 
honteuses  exactions.  Le  luxe,  non  pas  le  luxe  réduit  à  la  mesure  d'élé- 
gance et  d'agrément  (juc  la  civilisation  autorise,  mais  le  luxe  à  Pétat 
de  passion  désordonnée,  a  corrompu  les  plus  nobles  fiartics  de  la  nature 
humaine,  el  c'est  par  là  qu'il  justifie  trop  souvent  les  analhèmes  qu'on 
lui  a  prodigués.  Il  a  pour  ainsi  dire  prêté  des  armes  aux  déclamaLioas 
qui  se  sont  élevées,  en  haine  de  ses  excès,  contre  les  plus  utiles  déve- 
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loppements  de  la  civilisation.  A  Rome,  les  mœurs  publiques  devaient 
achever  de  périr  à  ce  contact  d'un  luxe  qui  se  portait  avec  un  égal  em- 
portement vers  le  faste  et  vers  la  jouissance.  » 

Aussi  qu'arriva-t-il  de  cette  société  dé.^^radée  aux  plus  hauts  sommets? 
le  patriotisme  et  l'énerg'ie  firent  défaut  dans  les  moments  décisifs;  le 
despotisme  prit  un  ascendant  terrible,  la  nécessité  de  mettre  à  contri- 
bution l'univers  connu  pour  satisfaire  à  des  {joûts  effrénés,  déshabitua 
du  travail,  et  les  esclaves  pleins  de  mépris  pour  de  tels  maîtres  et  de  haine 
contre  leurs  odieux  oppresseurs,  toujours  affamés  d'or  et  de  jouissances 
matérialistes,  en  l'absence  de  citoyens  énergiques,  devinrent  les  défen- 
seurs sans  élan  d'une  patrie  maudite  qui  s'écroula,  aux  premiers  crjs  des 
barbares,  dans  le  sang  et  les  larmes. 

Dans  la  séance  du  18  janvier  M.  H.  Passy  fait  un  rapport  verbal  sur 
la  Banque  libre  et  sur  le  Change  et  la  Liberté  d'émission  offerts  par 
MM.  Courcelle-Sexedil  et  Clément  Jdglar.  Ce  rapport  sera  reproduit 
dans  un  prochain  numéro  du  Journal  des  Économistes. 

M.  le  baron  Charles  Dupim  fait  un  rapport  sur  un  ouvrage  de 
M.  Cautis,  intitulé  :  Précis  historique  sur  l'Église  et  l'État. 

M.  de  Lavercne  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  l'abbé  de 
St-Pierre,  et  M.  Lemolne  commence  aussi  la  lecture  d'un  travail  sur  la 
spiritualité  de  l'âme.  Dans  ce  savant  travail,  l'auteur  présente  Descartes 
comme  le  philosophe  qui  a  le  plus  profondément  distingué  l'âme  du 
corps.  «Vous  qui  faites  revivre  la  physique  de  Descartes,  ô  savants,  dit 
Tauteur,  ne  pourriez-vous  un  peu  vous  souvenir  de  sa  métaphysique  !» 

M.  Franck  entretient  l'Académie  d'un  travail  de  M.  Henri  Martlv,  in- 
titulé :  Newton  défendu  contre  un  faussaire  anglais. 

M.  H.  Passy  présente,  de  la  part  de  M.  Francisque  Méce,  un  écrit  sur 
les  fondateurs  du  Journal  des  Débats  en  1789. 

Les  mandataires  de  Glermont-Ferrand  à  l'Assemblée  Constituante  te- 
naient leurs  électeurs  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passait,  mais  leurs 
lettres,  en  présence  des  événements  qui  s'accumulaient,  constituèrent 
une  tâche  de  plus  en  plus  lourde,  ils  s'entendirent  avec  l'imprimeur  de 
l'assemblée,  qui  se  chargea  de  la  besogne.  Celui-ci  ne  douta  pas  qu'il 
serait  facile  de  trouver  des  abonnés  dans  les  provinces,  ce  qui  se  réa- 
lisa; telle  fut  l'origine  du  Journal  des  Débats  et  décrets  qui,  modifié 
sous  la  Convention  et  le  Directoire,  fut  acquis  parles  frères  Bertiu,  et 
poursuivit  sa  carrière  avec  éclat. 

M.  de  Lavergne  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
l'abbé  de  St-Pierre. 
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M.  LÉLDT,  dans  la  séance  du  4^'  février  fait  un  rapport  verbal  favo- 
rable sur  un  ouvrage  de  M.  Emmanuel  Chauvet  sur  VÉducation.  C'est 
la  reproduction  textuelle  de  leçons  publiques  faites  par  l'auteur,  qui  est 
professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Rennes,  sur  les  de- 
voirs dj  la  famille;  œuvre  bien  écrite  et  bien  pensée. 

M.  Lemoinne  achève  la  lecture  di  son  mémoire  sur  la  spiritualité  de 
l'âme  dont  Tà-propos  est  incontestable. 

M.  Perrens  continue  la  lecture  de  son  ouvraj^e  intitulé  :  Fragments 
historiques  sur  les  mariarjes  espagnols  sous  Henri  IV. 

Dans  cette  séance  on  a  entenrlu  la  voix  fifrave  et  respectée  de  M.  Goi- 
ZOT,  qui  a  lu  un  frag^ment  de  ses  Médi'ations  religieuses  sur  la  morale 
indépendante,  dont  tous  les  auditeurs  ont  été  vivement  impressionnés. 

Dans  la  séance  du  15,  M.  Gauchy  fait  un  rapport  sur  l'Histoire  de  la 
littérature  latine,  par  César  Cantù. 

M.  Victor  Bonnet  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  le  Crédit  qu'il  a 
été  admis  à  communiquera  l'Académie  et  sur  lequel  M.  Wolowski  pré- 
sente quelques  observations. 

Dans  la  séance  du  22  février,  M.  de  PARiEu,en  offrant  avec  éloge  l'ou- 
vrage de  M.  Vissering,  professeur  à  l'université  de  Leyde,  ayant  pour  titre: 
Manuel  de  l'économie  politique  pratique  (en  hollandais),  fait  toute  ré- 
serve pour  la  question  monétaire  sur  la  préférence  donnée  par  l'auteur 
à  l'étalon  d'argent  exclusif;  mais  il  trouve  l'ouvrage  à  la  fois  didactique 
et  érudit. 

M.  DuMON  entretient  sommairement  l'Académie  d'un  ouvrage  de 
M.  Victor  Bonnet  qui  a  pour  titre  :  Etudes  d'économie  politique  et  finan- 
cière; le  savant  académicien  fait  l'éloge  de  ce  travail. 

C'a  élé  une  intéressante  et  saissante  séance  qua  celle  où  devait  se 
donner  le  fauteuil  du  très-regrettable  Victor  Cousin.  L'éiuinente  assem- 
blée était  au  complet,  et  la  réinion  de  toutes  ces  notabilités  célèbres  à 
des  titres  divers  présentait  un  vif  intérêt,  l'on  y  rcmarjuiiit  MM.  Guizot, 
de  Broglie,  Thiers  et  quelques  autres  membres  qui,  n'assistant  pas  à 
toutes  les  séances,  ne  manquent  jamais  à  celles  que  nous  appellerons 
électorales. 

La  présentation  &s  ouvrages  offerts  attire  peu  l'attention ,  et 
M.  Jules  Duval  courait  le  risque  d'élre  peu  écouté  dans  la  lecture,  très- 
intéressante  cependant,  relative,  à  un  économiste  qu'il  qualifie  d'in- 
connu, quoique  figurant  au  Dictionnaire  d'économie  politique,  avec  une 
notice  de  M.  Joseph  Garnier.  Nous  voulons  parler  de  Monlchrélien  sieur 
de  Valeville,  mort  en  1621. 
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La  section  spéciale  de  philosophie  avait  présenté  en  première  ligne 
M.  Vacherot;  en  seconde  ligne  et  ex  œquo,  par  ordre  alphabétiqne, 
M!\I.  Garo,  Albert  Lemoine  ei  Nourrisson,  en  troisième  ligne  M.  Mailet. 

Au  premier  tour  de  scrutm,  M.  Vacherot  obtient  18  suffrages, 
M.  Nourrisson  9;  M.  Caro  9;  au  deuxième  tour  M,  Vacherot  réunit 
19  voix,  M.  Nourrisson  10,  M.  Garo  7.  Des  deux  voix  qui  ont  aban- 
donné M.  Garo,  une  a  constitué  la  majorité,  et  M.  Vacherot  a  été  pro- 
clamé membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Cette  élection,  qui  a  été  très-remarquée  par  l'opinion  publique,  a  fort 
préoccupé  l'Académie,  et  elle  a  été  comme  un  laborieux  enfantement. 
M.  Vacherot  avait  été  vivement  combattu  par  M.  Gousin,  lors  de  l'élec- 
tion précédente;  et  il  s'agissait  maintenant  de  le  nommer  au  fauteuil  de 
ce  dernier  !  Les  adversaires  de  M.  Vacherot  invoquaient  la  mémoire  de 
l'illustre  défunt,  la  cause  du  spiritualisme,  les  titres  des  concurrents. 
Ses  partisans  invoquaient  la  supériorité  de  ses  travaux  et  la  cause  de 
la  liberté  philosophique.  La  Revue  des  cours  littéraires  (n»  du  14  mars 
1868)  a  donné  un  compte-rendu  de  cet'.e  lutte,  ainsi  que  les  détails  du 
vote  que  nous  lui  empruntons.  Les  voix  obtenues  au  premier  tour  par 
M.  Vacherot  ont  été,  sur  38  votants,  celles  de  MM.  Frank,  Janet,  Levê- 
que.  de  Remusat  (philosophie'i;  Baudriilart,  Bersot,  Gormenin,  Husson, 
Reybaud,  J.  Simon  (morale):  Delangle,  Girajd,  F.  Hélie  (législation); 
Michel  Chevalier,  de  Livergne,  Passy  (économie  politique);  Naudet, 
Thier.':' (histoire).  Les  18  autres  voix  se  sont  partagées  ég  dément  entre 
MM.  Garo  et  Nourrisson,  s:ivoir  :  celles  de  MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
duc  de  Broglie,  Lélut  (philosophie);  Gochin,  Lucas  (morale);  Cauchy, 
Duraon,  de  Parieu,  R^nouard,  Troplong  (législation);  d'Audiffret,  Ch. 
Dupin,Vuitry,Wolow3ki (économie politique);  Clément,  Guizot,  Mignet, 
A.  Thierry  (histoire)  (l).  «  Au  second  tour,  dit  la  Revue  des  cours,  c'est 
M.  Troplong,  assure-t-on,  qui  reporta  sa  voix  sur  M.  Vaciierot,  et  dé- 
cida son  élection  en  don;i.i;it  l'appoint  juste  (|ui  était  nécessaire  pour 
lui  faire  atteindre  la  majorité  absolue.  Du  reste,  M.  Troplong  avait, 
dit-on,  déclaré  d'avance  qu'il  voterait  au  deuxième  t)ur  pour  le  candi- 
dat qui  aurait  réuni,  eu  premier,  le  plus  grand  nombre  de  voix.  » 

Dans  la  séance  du  linnrs,  M.  Giraud  fait  un  rapport  très-favorable 
sur  le  Traité  de  droit  public  et  administratif  ch  M.  Batbie  ;  M.  de  Laver- 
CNE  fait  également  un  rapport  très-favorable  sur  l'ouvrage  de  M.  Du 
PuY.\ODE,  intitulé  ;  les  Principaux  économistes. 

M.  Legoyt  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  le  Suicide  en  Europe. 

Le  21  mars,  l'Académie  recevait  communication  de  la  liste  des  candi- 

(l)  Étaient  absents  MM.Michelet  et  Ternaux  de  la  section  d'hisloirj. 


REVUE  DE  L'ACADÉMIE  DES  SGlENCEb  i\lURALES.  425 

dats  présentés  par  la  section  d'économie  politique,  finances  et  statis- 
tique, pour  la  place  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  le  comte  Du- 
châtel. 

En  présence  d'une  quinzaine  de  candidats,  la  section  en  a  fait  figurer 
seulement  6  sur  la  liste,  mettant  en  première  ligne,  ex  œquo,  par 
ordre  alphabétique:  MM.  Batbie,  Joseph  Garnier  et  E.  Levasseur;  en  se 
conde  li^îne,  ex  œquo  :  MM.  V.  Bonnet,  DuPuynode  et  Jules  Duval. 

Certes,  le  mérite  des  trois  premiers  concurrents,  des  six  concur- 
rents même,  était  incontestable,  et  l'Académie,  de  quelque  côté  qu'elle 
inclinât,  ne  pouvait  faire  un  mauvais  choix. 

M.  Batbie,  professe  avec  distinction  l'économie  politique  depuis 
deux  ans  à  l'École  de  droit.  Il  a  publié  déjà  un  fifraad  nombre  d'ouvraf^es, 
et  son  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  public  et  administratif  lui 
assigrnait  une  place  dans  la  section  suppriméede  politique,  administration 
et  finances.  Son  Nouveau  cours  d'économie  politique,  quoiqu'un  peu  im- 
provisé, lui  créait  néanmoins  des  titres  pour  se  présenter  à  la  sec- 
tion d'économie  politique  devant  laquelle  il  pouvait  aussi  faire  valoir 
ses  notices  sur  Tiirf,ot,  sur  rimpôt-surfusure. — M.  Levasst-ur,  jusqu'ici 
plus  historien  qu'économiste,  semblait  devoir  porter  plus  avantajyeuse- 
raent  ses  prétentions  vers  la  section  d'histoire.  En  effet,  son  Histoire 
des  classes  ouvrières,  est  un  ouvra,fye  sérieusement  fait,  une  œuvre  qui 
restera  comme  un  modèle  de  recherches  en  ce  genre.  Quant  à  sa  spé- 
cialité d'économiste,  elle  s'affirme  plus  faiblement:  des  Notions  fonda- 
mentales, irhs-écourlées,  une  notice  siirLaw:  uneauîresur  l'Or,  deux 
conférences  sur  1  Epargne  et  les  Assurances,  c'était  là  tout  le  bagage 
économique  de  M.  Levasseur. 

Quant  à  M.  Joseph  Garnier....  Nous  regrettons  qui  notre  rédacteur 
en  chef  interpose  ici  son  autorité  pour  nous  supprimer,  sur  épreuve, 
l'appréciation  de  ses  titres  et  de  ses  services;  mais  il  ne  peut  nous  em- 
pêcher de  renvoyer  le  lecteur  au  Dictionnaire  d'économie  politique  dont 
M.  Guillaumin  achevait  la  publication  en  1852. 

Pour  M.  Du  Puynode  dont  le  nom,  au  point  de  vue  de  la  spécialité  de 
la  section  et  de  l'ancienneté  des  litres,  eût  plus  justement  figuré  à  côté  de 
celui  de  M.  Joseph  Garnier,  il  y  avait  à  faire  valoir,  entre  autres  ou- 
vrages, trois  plus  importants  :  sur  la  Monnaie,  le  crédit  et  l'impôt;  sur 
les  questions  de  Charité  et  de  population  ;  sur  les  Principaux  économistes 
(récemment  publié). 

Nos  lecteurs  connaissent  le  talent  de  M.- Duval  et  la  tendance  de  son 
esprit.  Il  a  fondé  l'Économiste  français,  qu'il  rédige  presque  entière- 
ment; il  a  publié  divers  écrits  dont  le  plus  économique  est  l'histoire  de 
l'émigration. 

M.  Bonnet  s'est  fait  connaître,  depuis  quelques  années  surtout,  par  t]o^ 
articles  dans  la  Bévue  des  Deux-Mondes,  sur  des  questions  d'api>lica- 
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tion,  sur  celles  de  crédit  surtout,  qui  lui  ont  valu  l'estime  et  l'appui  d'un 
groupe  influent  à  TAcadémie. 

Un  peu  fatif]:uée  des  discussions  survenues  à  l'occasion  de  l'élection 
laborieuse  de  la  section  de  philosophie ,  l'Acarlémie  n'était  cette 
fois  dominée  par  aucune  préoccupation  philosophique,  reliîyieuse,  po- 
litique ou  même  économique.  Les  protectionnistes  n'avait  pas  cru  oppor- 
tun de  soulever  la  question  du  libre  échangée,  et  M.  Bonnet,  candidat  de 
MM.  Dumon  et  Thiers,  n'aurait  pas  été  flatté,  nous  le  croyons,  de  s'abri- 
ter sous  un  drapeau  qui  répu{ynait  aussi  à  feu  M.Richelot,  dont  le  nom  a 
figuré  dans  les  éleciions  précédentes.  —  Peu  au  courant  d'ailleurs  des 
travaux  de  la  science  et  des  œuvres  des  candidats,  la  majorité  aurait 
aimé  à  se  laisser  guider  cette  fois  par  le  vote  de  la  section,  et  elle  a  fort 
regretté  et  critiqué  cette  présentation  en  triple  raœyMo  qui  n'en  était  pa 
une.  Les  économistes  de  leur  côté  n'ont  pas  trouvé  dans  l'ordre  de  cette 
liste,  pas  plus  que  dans  les  admissions  et  les  exclusions,  une  juste  appré- 
ciation des  travaux  des  divers  candidats.  Enfin,  cette  majorité  n'a  pas 
été  assez  renseignée,  paraît-il,  par  la  discussion  des  titres  (séance  du  28); 
elle  a  même  été  désorientée  par  l'attitude  des  représentants  de  l'écono- 
mie politique  au  sein  de  la  section. Quant  au  rapport  très-étendu  du  doyen 
de  cette  section,  il  paraît  qu'il  n'a  pas  été  entendu  :  M.  le  baron  Dupin 
n'étant  pas  en  voix  ce  jour  là;  au  surplus  il  a  été  très-bienveillant  pour 
tous  les  candidats . 

Le  jour  du  vote,  le  4  avril,  36  membres  étaient  présents.  Les  voix  se 
sont  ainsi  réparties  au  premier  tour  :  M.  Batbie,  9  ;  M.Bonnet,5  ;  M.  Joseph 
Garnier,  8;  M.  Levasseur,  13;  bulletin  blanc,  1.  — Au  deuxième  tour, 
M.  Batbie  n'a  plus  eu  que  5  voix;  M.  Bonnet,  1  ;  M.  Joseph  Garnier  en  a 
conservé  8,  et  M.  Levasseur  en  a  obtenu  21  ;  le  vote  en  blanc  a  persisté 
en  protestation  contre  la  présentation  de  la  section.  Ces  chiffres  sem- 
bleraient indiquer  que  4  voix  de  M.  Batbie  et  4  voix  de  M.  Bonnet  se 
sont  réunies  aux  13  de  M.  Levasseur.  Mais  les  choses  ne  se  sont  point 
passées  ainsi,  à  ce  qu'il  paraîtrait. 

Ce  vote  qui  a  eu  pour  effet  de  faire  entrer  dans  la  section  d'économie 
politique  le  plus  historien  des  caniidats  a  fort  étonné  les  économistes. 
Il  s'explique, nous  le  répétons,  par  l'indifférence  de  la  majorité  de  l'Aca- 
démie en  matière  économique;  par  l'action  très-vive  d'un  membre, 
M.  Wolowski,  en  Aiveur  du  candidut  élu,  et  par  l'appui  donné  h  ce 
dernier  par  M.  H.  Passy,  dont  l'influence  sur  ses  collègues  est  grande, 
et  contre  lequel  aucun  des  neuf  à  dix  économistes  de  l'Académie,  à 
l'exception  de  M.  Michel  Chevalier,  n'a  voulu  argumenter  pour  mettre 
en  lumière  les  titres  plus  anciens  et  plus  spéciaux  des  autres  can- 
didats. 
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Achevons  par  une  dernière  remarque.  Le  nombre  inusité  des  candi- 
dats, qui  aurait  pu  être  double  si  tous  ceux  qui  avaient  des  droits  à 
figurer  sur  h  liste  se  fussent  présentés,  témoigne  de  l'importance  qu'ont 
prise,  de  nos  jours,  les  éludes  économiques.  La  section  a  donc  un  peu 
trop  dédaigneusement  réduit  à  six  la  liste  des  noms,  qu'elle  devait  faire 
plus  longue,  précisément  à  cause  de  ce  nombre  remjirquablede  concur- 
rents. A  l'Académie  des  sciences,  les  sections  font  à  tous  les  candidats 
l'honneur  de  les  nommer  et  de  les  classer,et  ce,  conformément  à  la  valeur 
de  leurs  travaux,  sans  se  préoccuper  des  adhérents  qu'ils  peuvent  avoir 
dans  les  autres  sections. 

rs'ous  sera-t-il  permis  de  dire  aussi  que  l'Académie,  prise  dans  sa 
généralité,  semble  portée  à  ne  pas  donner  h  la  composition  de  cette  section 
l'importance  relative  que  la  science  économique  a  conquise.  Elle  peut 
pourtant  se  convaincre  elle-même  de  cette  importance  en  faisant  Ténumé- 
ration  des  questions  qui  l'occupent  et  des  discussions  qui  s'élèvent  dans 
son  sein  :  celles  d'ordre  économique  sont  assurément  les  plus  nombreuses, 
plus  souvent  les  plus  intéressantes,  non-seulement  pour  le  public  qui 
assiste  aux  réunions  ou  qui  en  lit  le  compte  rendu,  mais  encore  pour  les 
membres  de  l'Académie  elle-même. 

Jules  Pautet. 


CORRESPONDANCE 


LA  LIBERTE  DU  TRAVAIL  DES  MATIERES  D  OR  ET  D  ARGENT 
ÉTABLIE    EN    BELGIQUE. 

Cher  monsieur  Garnier,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  demander 
quelques  renseignements  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  du  tra- 
vail des  matières  d'or  et  d'argent,  présenté  par  l'honorable  ministre  des 
finances,  M.  Frère-Orban.  Do  nombreuses  occupations  m'ont  empêché 
de  vous  les  transmettre  plus  tôt. 

Dans  un  exposé  des  motifs  sur  cette  loi  présentée  à  la  chambre  des 
représentants  de  Belgique,  M.  Frère-Orban  a  déclaré  que  la  législation  en 
vigueur  a  soulevé  des  plaintes  nombreuses  et  b'gitimes,  principalement 
à  cause  de  rol)ligalion  imposée  aux  orfèvres  belges  de  travailler  les 
mélaux  précieux  à  un  litre  supérieur  h  celui  des  autres  pays.  De  toutes 
les  branches  industrielles,  l'orfèvrerie  seule  est  encore  soumise  à  la 
réglementation,  l'émincni  ministre  a  demandé  l'abrogation  de  la  loi  du 
19  brumaire  an  VI,  modifiée  par  l'arrêté  du  14  septembre  1814,  au  nom 
de  la  liberté  du  travail,  a  C'est,  dit-il,  la  liberté  dans  la  fabrication  et 
daas  les  transactions  commerciales  qui  a  développt^  l'iadustrie  en  gêné- 
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rai.  Une  seule  branche  est  privée  de  cette  force  vivifiante  :  c'est  l'orfè- 
vrerie qui,  jusqu'ici,  n'a  pu  prendre  son  essor  à  cause  des  restrictions 
auxquelles  elle  est  assujettie.  En  votant  ce  projet,  messieurs,  ajoute 
M.  Frère-Orban,  vous  effacerez  de  notre  Code  une  législation  surannée, 
qui  ne  se  concilie  pas  avec  notre  régime  de  liberté  industrielle  et  com- 
merciale.» 

Le  projet  de  loi  ne  fut  discuté  à  la  Chambre  des  représentants  que  le 
19  novembre  1867  et  au  Sénat  le  2(3  mars  dernier;  après  deux  séances 
consacrées  à  la  discussion  de  ce  projet,  la  Chambre  l'adopta  par  78.voix 
contre  4  dans  sa  séance  du  21)  novembre;  le  Sénat  le  vota  par  41  voix 
contre  10. 

La  discussion  a  reproduit  les  vieux  arguments  des  défenseurs  de  la 
protection;  ils  ont  été  victorieusement  repoussés  par  M.  Frère.  «Les 
fabricants,  à  l'annonce  du  projet  de  loi,  se  sont  préoccupés  de  cette 
idée  qu'ils  allaient  être  vivement  atteints  dans  leurs  intérêts  par  la  con- 
currence de  l'Allemagne.  Mais  l'un  d'eux,  homme  fort  intelligent, 
M.  A.  Lambotte  s'est  dit  :  «  Allons  partout  voir  ce  monstre  et  assurons- 
nous  par  nous-mêmes  s'il  est  de  taille  à  nous  dévorer.  Il  se  rend  en 
Allemagne,  va  visiter  les  fabriques  et  revient  avec  cette  conviction,  que 
ce  qu  il  y  avait  de  mieux  à  faire,  c'élait  de  proclamer  la  liberté,  et  que 
la  liberté  serait  tout  à  l'avantage  et  des  fabricants  et  des  ouvriers.  )> 

Ce  fabricant  m'a  remis  une  note  exposant  ses  idées  après  cette  visite: 

«  La  fabrication  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  dit-il,  atteint  en  Alle- 
magne un  degré  de  perfection  que  nous  sommes  loin  d'égaler.  J'attri- 
bue à  la  liberté  la  prospérité  de  cette  industrie.  Les  Allemands,  pou- 
vant fabriquer  à  tout  titre,  ont  pu,  par  là  même,  accaparer  le  marché 
du  monde  entier,  et  ils  exportent  une  incroyable  quantité  de  marchan- 
dises. Les  débouchés  et  l'immensité  des  marchandises  produites  ont 
permis  aux  Allemands  de  diviser  leur  fabrication  et  d'arriver,  par  des 
spécialités,  à  un  résultat  surprenant  de  bon  marché  et  de  rapidité  d'exé- 
cution. Telle  maison,  qui  occupe  continuellement  100  ou  150  ouvriers, 
ne  fabrique  exclusivement  qu'un  seul  article,  soit  la  bague,  la  chaîne 
ou  la  clef,  etc.,  et  ces  articles  se  font,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  dans 
ces  fabriques. 

«Celte  division  de  travail  forme  des  ouvriers  qui  deviennent  d'une 
habileté  remarquable  sous  le  rapport  de  la  rapidité  et  de  la  perfection 
du  travail.  Elle  permet  aussi  aux  fabricants  de  faire  des  frais  d'outils 
et  de  modèles  spéciaux  ;  ces  frais  s'amortissent  sur  un  grand  nombre  de 
bijoux  du  même  modèle,  mais  ils  sont  trop  onéreux  pour  le  fabricant  qui, 
par  l'insuffisance  de  ses  débouchés,  ne  pourrait  placer  que  quelques  bi- 
joux du  même  modèle.  Je  suis  donc  persuadé  que  toute  loi  qui  permettra 
notre  industrie  d'étendre  le  cercle  de  ses  opérations,  lui  sera  certaine- 
ment do  la  plus  grande  utilité.  «  Voilà  un  fabricant  intelligent,  ajoute 
M.  Frère-Orban.  » 

Il  est  inutile  que  je  prolonge  ces  citations.  Tous  les  économiste?  par- 
tageront les  idées  de  M.Lambottc-Doucet,  juge  au  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles. 
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Dès -183'3.  les  principaux  orfèvres  orgdninisèi-e-ît  un  mou\eiaent  eu  la- 
veur de  la  liberté  du  travail  des  matières  d'or  et  d'argent;  une  pétition 
couverte  de  3o4  signatures  d'orfèvres  et  de  bijoutiers  belges  demandait 
l'abolition  de  la  loi  actuelle  pour  y  substituer  la  loi  allemande  afin  de 
pouvoir  soutenir  la  concurrence. 

V Union  commerciale,  société  instituée  à  Bruxelles  pour  la  défense  des 
intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie,  mit  de  nouveau  cette  importante 
question  à  l'ordre  du  jour.  J'eus  l'occasion,  à  celte  époque,  en  qualité  de 
secrétaire  de  celte  association,  de  parler  d'un  excellent  mémoire  de 
Henri  Dameth,  professeur  d'économie  politique  à  l'Académie  de  Genève, 
sur  la  question  du  titre  et  du  contrôle  dans  le  canton  de  Neuchàtel, 
mémoire  qui  a  obtenu  le  premier  prix  dans  le  concours  ouvert  sur  la 
question  par  le  Conseil  d'État  de  la  République.  Vous  connaissez  ce 
beau  travail  qui  conclut  à  la  liberté  de  travailler  l'or  et  l'argent  à  tous 
les  titres  et  à  la  faculté  du  poinçonnage,  liberté  qui  a  été  adoptée  en 
Belgigue. 

Permettez-moi,  pour  l'édification  des  lecteurs  français,  de  vous  don- 
ner la  conclusion  de  M.  Dameth.  Il  viendra  certes  un  moment  où  elles 
seront  admises  en  France  au  profil  de  l'industrie  bijoutière  et  horlogère 
de  Paris  et  de  Besançon.  «  Nous  avons  examiné,  tour  à  tour,  dit  M.  Da- 
meth, l'économie  politique,  l'état  et  les  besoins  de  la  fabri(|ue,  l'expé- 
rience des  autres  pays.  Sur  chacun  de  ces  chefs,  même  réponse  a  été 
donnée  à  nos  recherches,  savoir,  qu'il  n'y  a  de  prospérité  possible  pour 
l'horlogerie  et  la  bijouterie  suisses,  désormais,  que  dans  la  plus  large 
application  des  principes  fondamentaux  de  l'industrie  moderm.',  liberté 
du  travail,  affranchissement  de  toute  interdiction  et  de  toute  réglemen- 
tation légales,  concurrence  sur  le  terrain  du  droit  commun,  loyauté  dans 
les  transactions,  responsabilité  personnelle  de  ses  œuvres  pour  chaque 
producteur,  efforts  incessants  en  vue  de  satisfaire  tous  les  besoins  de  la 
consommation  générale,  sans  distinction  de  classe  et  de  fortune,  progrès 
non  interrompu  dans  la  voie  du  bon  marché,  sans  préjudice  d'une  bien- 
facture  toujours  croissante. 

«  Or,  tout  cela  est  inconciliable  avec  le  régime  du  titre  unique  et  du 
contrôle  obligatoire  à  ce  litre. 

«  Les  effets  de  ce  régime  ont  été  résumés,  il  y  a  déjà  une  trentaine 
d'années,  par  un  maître  praticien  dans  la  question,  de  la  façon  sui- 
vante : 

a  II  gène  le  producteur,  en  ce  que  celui-ci  ne  peut  travailler  qu'à  un 
titre  déterminé.  Il  exclut  du  marché  la  portion  des  consommateurs  qui 
ne  peuvent  acheter  à  un  prix  élevé. 

«  Il  empêche  de  lutter  avantageusement  avec  les  pays  qui  admettent 
tous  les  titres. 

«  Il  astreint  à  des  visites  domiciliaires. 

0  II  favorise  celui  qui  ne  craint  pas  de  l'éluder,  aux  dépens  de  celui  qui  se 
montre  scrupuleux. 

«  Enfin,  il  place  le  fabricant  qui  reçoit  une  commande  au-dessous  de 
^S'kilog.  entre  sa  conscience  et  son  intérêt. 
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a  C'est  la  demande  qui  détermine  la  production.  Or,  il  y  a  des  ateliers 
qui  n'en  reçoivent  presque  pas  au-dessus  des  titres  de  12, 44  et  16  kilog- 
grammes.  Dans  cette  position  difficile,  peut-on  dire  à  un  père  de  famille, 
qui  ne  cherche  qu'à  gagner  honorablement  sa  vie  :  «  vous  ne  travaillerez 
point  I  » 

Voici  le  texte  des  principaux  articles  de  la  loi  telle  qu'elle  a  été 
adoptée  : 

Art.  1*'.  Est  déclarée  libre  la  fabrication  à  tous  les  titres  des  objets 
d'or  et  d'argent.  En  conséquence,  le  contrôle  obligatoire  de  l'État  est 
supprimé. 

Art.  2.  Toutefois  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  à  l'un  des 
titres  indiqués  ci-après  peuvent  être  soumis,  par  le  vendeur  ou  par 
l'acheteur^  à  la  vérification  et  à  la  marque  de  l'essayeur  nommé  par  le 
gouvernement:  pour  l'or:  1^""  titre,  800  millièmes;  2^  titre, 730  millièmes; 
pour  l'argent:  l*-"  titre,  900  millièmes;  2^  titre,  800  millièmes.  La  tolé- 
rance est  de  3  millièmes  pour  l'or,  et  de  5  millièmes  pour  l'argent.  Elle 
est  fixée  à  20  millièmes  pour  les  ouvrages  à  soudure. 

Art.  7 A  dater  du  l^"' juillet  1868,  le  droit  de  garantie  sera-  réduit 

à  40  fr.  par  hectogramme  d'or,  et  à  50  c.  par  hectogramme  d'argent, 

La  loi  ne  sera  obligatoire  dans  son  ensemble  que  le  1"  juillet  1869. 

Je  reste,  cher  monsieur,  etc.  Edouard  Sève. 

Bruxelles,  6  juin  1868. 
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PRIX  DÉCERNES  PAR  l' ACADEMIE  DES  SCIENCES  POUR  1867  C^) 

SoMMURE.  —  Grani  prix  de  mathématiques.  —  Prix  d'astronomie  de  Lalande  :  les 
étoiles  filantes.  —Prix  de  statistique  .Montyon)  :  la  Statistique  agricole,  les  Tables 
de  mortalité.  —  Prix  Bordin  :  vibrations  de  l'éther.  —  Prix  Laplace.  —  Prix  d'Al- 
mont  :  rechercbf's  hydrauliques.  —  Prix  de  physiologie.  —  Prix  de  Médecine  et  de 
Chirurgie  :  la  Vaccine  primitive,  la  Syphilis,  la  Phthisie,  la  Salivation,  etc.  —  Prix 
des  Arts  insalubres  i;Montyon'  :  Tinf  ction  de  l'Atmosphère,  de  l'Eau,  l'influence  des 
Procédés  sur  la  santé.— Prix  Bordin  :  la  Structure  du  Pistil  et  du  Fruit.  —  Prix 
Bréant  :  recherches  sur  le  Choléra.  —  Prix  Godard  :  organes  génitaux-urinaires.  — 
Prix  Desmazières  :  physiologie  des  Champignons. 

Grand  prix  de  mathématiques.  —  L'Académie  avait  proposé,  pour  sujet 
de  prix  à  décerner  en  1865  ,  la  question  suivante  .  Perfectionner  en 
quelque  point  important  la  théorie  des  équations  différentielles  partielles  du 
second  ordre.  Le  prix  n'a  pu  être  décerné,  et  la  question,  remise  au 
concours  pour  1867,  n'a  été  traitée  par  aucun  concurrent.  Dans  ces 


(i)  Extraits  des  rapports  des  diverses  commissions  des  prix  décernés  pour  les  concours 
de  1867  dans  In  séance  publique  annuelle  du  18  mai  1868. 
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circonstances,  la  majorité  de  la  Commission  a  cru  convenable  de  vous 
proposer  de  décerner  le  prix  au  mémoire  d'Edmond  Bour,  publié  dans 
le  Journal  de  l'Ecole  Polytechnique,  39^  cahier,  sur  Vlntùgi'ation  des  équa- 
tions aux  dérivées  partielles  du  premier  et  du  second  ordre,  et  dans  lequel 
la  difficulté  qui  subsistait  dans  l'application  des  méthodes  de  Mon^e 
et  d'Ampcro  a  été  heureusement  surmontée  dans  tous  les  cas  où  cela 
est  possible,  et  que  les  considérations  nouvelles  de  Bour  font  connaître 
avec  certitude. 

Bour  est  mort  jeune  encore,  sans  avoir  terminé  les  travaux  sur  lesquels 
les  géomètres  avaient  légitimement  fondé  tant  d'espérances  ;  et  c'est  de 
lui  surtout  que  nous  attendions  une  réponse  à  la  belle  et  grande  question 
inutilement  proposée  deux  fois  de  suite.  L'Académie  sera  heureuse, 
nous  n'en  douions  pas,  de  s'associer  par  son  vote  à  ce  dernier  témoi- 
gnage do  haute  estime  et  de  sympathiques  regrets.  La  Commission  a 
proposé,  en  conséquence,  de  décerner  le  grand  prix  de  mathématiques 
à  feu  Edmond  Bour. 

Prix  d'Astronomie,  fondé  par  Lalande.  —  La  théorie  des  étoiles  filan- 
tes a  fait  tout  récemmerit  d'immenses  progrès.  Le  retour  régulier  des 
grandes  apparilions  d'août  et  de  novembre  avait  depuis  longtemps 
attiré  l'attention  des  savants  sur  ce  curieux  phénomène.  De  nombreuses 
observations  ont  été  recueillies.  On  a  étudié  avec  soin  les  variations  que 
présente  le  nombre  des  étoiles  filantes  observées  dans  un  même  inter- 
valle do  temps,  soit  aux  diverses  heures  d'une  même  nuit,  soit  aux 
diverses  époques  de  l'année.  En  examinant  les  directions  du  mouvement 
de  ces  étoiles  filantes,  on  a  reconnu  qu'elles  semblent  partir,  non  pas 
indistinctement  de  tous  les  points  du  ciel,  mais  bien  d'un  certain  nom- 
bre de  points  spéciaux  qu'on  dislingue  sous  le  nom  do  points  radiants  et 
dont  on  a  fixé  la  position  précise.  Enfin  on  est  parvenu  à  établir  une 
analogie  remarquable  entre  les  comètes  et  les  étoiles  filantes,  analogie 
d'après  laquelle  ces  dernières  devraient  être  désormais  regardées 
comme  do  très-petites  comètes  qui  voyagent  dans  l'espace  par  groupes 
ou  essaims,  et  que  nousn'apercevons  que  lorsqu'elles  viennent  à  passer 
tout  près  de  notre  Terre. 

Cette  idée  d'identifier  les  étoiles  filantes  avec  les  comètes  avait  déjà 
été  mise  en  avant  par  divers  savants,  et  notamment  par  Chiadni  on 
1819;  mais  n'étant  appuyée  sur  aucune  raison  sérieuse,  elle  était  restée 
dans  le  domaine  des  hypothèses.  M.  Schiaparelli,  de  Milan,  est  parvenu 
au  contraire  i\  la  mettre  en  lumière  d'une  manière  tout  à  fait  inattendue, 
d'abord  dans  une  série  de  lettres  adressées  au  P.  Secchi  (d'août  l8Li6  à 
I8G7).  lettres  qui  ont  été  imprimées  dans  le  Bulletin  iiuiléorologique  du 
Collège  romain,  ensuile  dans  un  important  ."^lémoire  qui  fait  partio  du 
tome  I  de  la  3*  série  des  Volumes  de  rAcadémic  des  XL  do  Modèno. 
C'est  sur  ce  beau  travail  do  M.  Schiaparelli  que  nous  désirons  appeler 
l'allention  de  l'Académie. 

M.  Coulvier-Gravier  avait  constaté,  il  y  a  plus  do  vingt  ans,  que  les 
étoiles  niantes  observées  chaque  nuit  deviennent  généralement  de  plus 
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en  plus  nombreuses  depuis  le  soir  jusqu'au  matin  ;  les  nombres  moyans 
de  ces  étoiles  filantes  trouvés  par  lui  pour  les  diverses  heures  de  la 
nuit  vont  en  croissant  régulièrement,  et  augmentent  ainsi  du  simple  au 
double  en  douze  heures.  Prenant  ce  résultat  de  Tobservalion  comme 
base  de  ses  recherches,  M.  Schiaparelli  en  a  conclu  que  les  étoiles 
filantes  sont  animées  en  réalité  de  vitesses  comparables  à  celle  d'une 
comète  venant  des  profondeurs  de  l'espace.  Cette  idée  une  fois  acquise, 
M.  Sch'aparelli  a  examiné  les  actions  qu'un  corps  important,  tel  que  le 
Soleil  ou  une  planète,  peut  exercer  sur  un  essaim  de  corpuscules;  il  a 
trouvé  ainsi  que  le  Soleil  peut  transformer  l'essaim  en  un  courant  para- 
bolique, et  qu'une  planète  près  de  laquelle  l'essaim  vient  à  passer  peut 
le  changer  en  un  courant  annulaire  elliptique.  S'aidant  ensuite  des  in- 
dications fournies  !par  l'observation  sur  les  centres  d'émanation  ou 
points  radiants  des  étoiles  filantes  observées  en  si  grand  nombre,  d'une 
part  vers  le  10  août,  d'une  autre  part  vers  le  13  novembre,  l'astronome 
de  Milan  a  calculé  les  orbites  décrites  par  les  deux  essaims  qui  se  mon- 
trent à  ces  deux  époques,  et  il  a  constaté  l'identité  de  l'orbite  de  l'essaim 
d'août  avec  celle  de  la  grande  comète  de  1862.  M.  Peters  fils,  de  son 
côté,  a  remarqué  l'identité  de  l'orbite  de  l'essaim  de  novembre  avec 
celle  d'une  autre  comète,  découverte  par  M.  Tempel  à  Marseille  au  com- 
mencement de  l'année  1866.  Depuis  on  a  acquis  de  fortes  raisons  de 
croire  que  l'essaim  d'étoiles  filantes  du  10  décembre  décrit  dans  l'espace 
la  même  ellipse  que  la  singulière  comète  de  Biela,  et  que  la  même  rela- 
tion existe  entre  l'essaim  du  20  avril  et  la  première  comète  de  1861. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  suffit  pour  que  l'on  reconnaisse  immédia- 
tement que  M.  Schiaparelli,  en  la  mettant  hors  de  doute,  a  ouvert  une 
voie  toute  nouvelle  qui  doit  conduire  les  astronomes  aux  conséquences 
les  plus  importantes  relativement  à  la  constitution  de  l'univers. 

La  Commission  a  proposé  en  conséquence  à  l'Académie  de  décerner  à 
M.  Schiaparelli  la  médaille  de  la  fondation  Lalande. 

Prix  de  statistique,  fondé  par  Montyon.  — Jamais  peut-être  l'agricul- 
ture n'a  plus  vivement  attiré  l'attention  publique,  dit  M.  Bienaymé,  rap- 
porteur, et  l'on  a  tenté  partout  de  former  des  statistiques  agricoles. 
Malheureusement  il  est  permis  de  dire  que,  dans  ces  essais,  on  a  le 
plus  souvent  abusé  du  mot  de  Statistique.  Aussi  s'est-on  vu  surpris  par 
une  cherté  excessive  des  grains,  presqu'au  moment  même  où  les  do- 
léances de  ceux  qui  se  portaient  défenseurs  do  l'agriculture  présen- 
taient les  greniers  comme  regorgeant  de  produits  invendus,  et  le  bas 
prix  des  blés  comme  allant  ruiner  les  campagnes. 

«  On  oubliait  que  la  véritable  statistique  est  un  ensemble  de  recher- 
ches sérieuses,  dont  les  résultats  ne  s'improvisent  pas.  On  prenait  des 
renseignements  superficiels  pour  des  données  statistiques  réelles.  A  la 
vérité,  et  ce  sont  des  circonstances  atténuantes  très-fondées  en  faveur 
de  ceux  qui  se  sont  tompés  et  qui  se  tromperont  encore  quand  il  s'agit 
de  recueils  de  faits,  à  la  vérité,  rien  n'est  plus  difficile  à  former  qu'une 
bonne  statistique  embrassant  un  grand  pays,  une  population  nombreuse. 
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Non-seulement  il  faudrait  réunir  des  travailleurs  consciencieux  et  mul- 
tipliés sur  tous  les  points  du  territoire,  mais  il  faudrait,  en  outre,  con- 
sacrer à  leurs  recherches  des  dépenses  très-considérables,  devant  les- 
quelles on  a  toujours  reculé.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  faudrait  que  chaque 
particulier  se  prêtât  à  donner  avec  précision  sa  statistique  personnelle. 
Or,  presque  tout  le  monde  s'y  refuse.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  les  recen- 
sements de  la  population,  qui  offrent  le  plus  souvent  des  inexactitudes 
que  toute  la  bonne  volonté  des  recenseurs  ne  peut  éviter.  Il  s'oppose 
une  inertie  instinctive  à  toutes  les  recherches  individuelles,  qu'elles 
touchent  la  personne  ou  la  fortune.  On  crie  bien  vite  que  c'est  une  in- 
quisition et  non  pas  une  enquête.  De  telle  sorte  qu'il  faut  convenir  que 
l'on  sait  bien  peu  de  choses  sur  les  points  dont  les  registres  de  la  Comp- 
tabilité publique  ou  de  l'État  civil  ne  fournissent  pas  la  constatation 
immédiate.  Il  n'y  a  jamais  eu,  par  exemple,  de  table  de  mortalité  con- 
struite directement  sur  des  nombres  assez  grands,  recueillis  pendant 
une  assez  longue  suite  d'années,  pour  qu'on  puisse  dire  jusqu'à  quel 
point  on  sait  comment  les  populations  vivent  et  meurent  ;  et  l'on  ignore 
si  la  mortalité  est  une  chose  variable,  comme  l'est  la  constitution  mé- 
téorologique des  diverses  suites  d'années.  Il  convient  ici  de  ne  rappe- 
ler que  ce  seul  exemple,  parmi  tant  d'autres  qui  sont  sujets  à  des  diffi- 
cultés tout  aussi  graves,  sinon  davantage. 

«  Ce  sont  ces  difficultés,  ces  impossibilités  mêmes  pour  les  travailleurs 
isolés,  qui  ont  toujours  porté  les  Commissions  chargées  de  décerner  le 
prix  de  statistique  à  recommander  aux  statisticiens  de  limiter  beaucoup 
le  champ  de  leurs  recherches.  Dans  de  petites  statistiques,  l'auteur  peut 
compter  un  ;\  un  tous  les  faits;  il  peut  en  contrôler  lui-même  toutes  les 
circonstances,  et  s'assurer  qu'il  ne  présente  au  public,  ou  s'il  travaille 
en  vue  du  Concours  ouvert  par  M.  de  Montyon,  qu'il  ne  présente  à 
l'Académie  que  des  résultats  bien  authentiques  et  dignes  de  servir  un 
jour  de  jalons  à  la  science;  car  ce  ne  sera  que  par  la  réunion  de  ces 
petites  statistiques  parfaitement  exactes  que  l'on  parviendra  enfin  à 
connaître  l'ensemble  des  faits  généraux,  qu'on  ne  saisit  qu'imparfaite- 
ment quand  on  veut  obtenir  tout  à  la  fois.  Il  y  a  sans  doute  quelque 
abnégation  à  recueillir  des  solides  observations,  dont  une  prospérité 
peut-être  éloignée  tirera  seule  les  conséquences.  Mais  il  en  a  été  ainsi 
dans  toutes  les  sciences,  et  c'est  une  des  plus  belles  prérogatives  de 
l'homme  que  de  pouvoir  travailler  au-delà  de  ce  qui  assurerait  sa  seule 
existence  éphémère.  Il  lui  a  été  donné  de  réunir  en  un  seul  faisceau  les 
eÊForts  désintéressés  de  plusieurs  générations,  pour  en  faire  profiter 
des  successeurs  dont  il  est  solidaire,  bien  qu'il  ne  puisse  les  connaître 
en  ce  monde. 

Ces  réflexions  ont  été  renouvelées  par  les  pièces  assez  nombreuses 
que  la  Commission  a  dû  examiner,  et  il  a  paru  bon  de  les  reproduire, 
car  ces  pièces,  quelque  intéressantes  qu'elles  soient,  contiennent  rela- 
tivement bien  peu  de  données  positives  sur  lesquelles  les  savants  futurs 
puissent  appuyer  sans  crainte  leurs  comparaisons  et  leurs  conclu- 
sions. 

M  si;niE.  T.  \.  —  ir".  jj/iit   I  UiS.  28 
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La  Commission  a  décerné  : 

4"  Le  prix  de  i867  à  M.  Eugène  Marchand,  pour  son  Mémoire  manus- 
crit intitulé  :  Étude  statistique  et  économique  sur  l'agriculture  du  pays  de 
Caux.  Manuscrit  in'4  de  419  pages. 

2»  Une  mention  honorable  à  MM.  les  D^s  Marmy  et  Quesnoy,  pour 
leur  ouvrage  intitulé  :  Topographie  et  statistique  médicales  du  département 
du  Rhône  et  de  h  ville   de  Lyon^  1  vol.  in-8. 

3"  Une  môntion  honorable  à  M.  le  docteur  Vacher,  pour  son  Étude 
médicale  et  statistique  sur  la  mortalité  à  Paris,  à  Londres,  à  Vienne  et  à 
New-York.  \  vol.  in-8. 

4°  Une  mention  honorable  à  M.  le  D'  Bergeron,  pour  son  Étude  sur  la 
géographie  et  la  proparjande  des  Teignes.  1  vol.  in-8. 

5"  Une  mention  honorable  à  M.  le  D'  A.  Blanchet,  pour  son  ouvrage 
sur  la  Statistique  des  aveugles,  et  pour  le  Mémoire  manuscrit  qui  l'accom- 
pagne sur  la  Statistique  des  sourds-muets. 

6o  Une  mention  honorable  à  M.  Beauvisage  pour  la  Table  de  mortalité 
comprise  dans  sa  brochure  intitulée  :  Des  tables  de  mortalité  et  de  leurs 
applications  aux  assurances  sur  la  vie,  etc.,  etc.  1  vol.  in-8. 

Une  table  de  mortalité,  dit  le  rapporteur,  reposant  sur  une  grande 
population,  sur  de  nombreuses  années  et  sur  des  éléments  certains, 
serait,  comme  l'a  dit  un  très-bon  juge,  le  chef-d'œuvre  de  la  statistique 
(Calcul  des  probabilités,  par  M.  Cournot).  Malheureusement,  les  condi- 
tions d'une  bonne  table  en  rendent  l'exécution  presque  impossible.  Il 
faut  donc  se  contenter  d'un  petit  nombre  d'éléments,  et  les  choisir  le 
moins  mal  que  les  circonstances  le  permettent.  M.  Beauvisage  a  eu  l'idée 
ingénieuse  de  réduire  en  table  les  décès  des  actionnaires  de  la  Tontine 
Lafarge  qui  avaient  été  constatés  régulièrement,  au  nombre  de  39,951. 
par  l'administration  de  cet  établissement.  Ce  nombre  ne  comprend 
malheureusement  qu'un  peu  plus  du  tiers  des  titulaires  do  la  Tontine, 
et  l'on  ignore  les  époques  de  décès  des  deux  autres  tiers.  Il  est  facile 
de  concevoir  que  la  mortalité  du  tiers  dont  les  familles  ont  pris  la  peine 
de  signiûer  authentiquement  les  décès  a  dû  être  bien  différente  de  celle 
des  deux  tiers  pour  lesquels  cette  formalité  a  été  négligée.  Il  en  est 
résulté  que  la  Table  très-curieuse  de  M.  Beauvisage  a  besoin  d'être 
appuyée  d'autres  faits  et  n'offre  pas  une  statistique  complète  de  faits 
subsistant  avec  une  valeur  propre,  quelles  qu'en  fussent  les  différences 
relativement  à  d'autres  collections  de  décès.  Comme  on  pouvait  le  pré- 
voir, la  table  que  l'auteur  a  construite  donne  une  mortalité  très-lente 
par  comparaison  à  la  plupart  des  tables  connues,  et  ce  serait  livrer 
beaucoup  au  hasard  que  de  présumer  qu'elle  représente  la  mortalité 
des  temps  actuels.  Les  deux  tiers  des  décès  inconnus  formeront  la  base 
d'une  objection  irréfutable  h  toute  application  de  celte  loi  de  mortalité. 
Mais  encore  une  fois  l'idée  de  l'auteur  est  au  moins  ingénieuse^  et  il  ne 
pouvait  d'aucune  autre  manière  mettre  en  œuvre  les  données  recueillies 
par  l'administration  de  la  Tontine  Lafarge.  Votre  Commission,  qui 
attache  un  grand  intérêt  à  tout  ce  qui  peut  jeter  du  jour  sur  la  marche 
si  mal  déterminée  jusqu'ici  de  la  vitalité  humaine,  a  voulu,  par  celte 
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mention,  encourager  le  zèle  de  l'auteur  et  appeler  sur  ce  sujet  impor- 
tant l'attention  des  statisticiens  que  les  difficultés  n'effrayent  pas. 

Prix  Bordin.  —  Le  prix  devrait  être  décerné  «au  savant  qui  aura 
exécuté  ou  proposé  une  expérience  décisive  permettant  de  trancher 
définitivement  la  question,  déjà  plusieurs  fois  étudiée,  de  la  direction  des 
vibrations  de  l'éther  dans  les  rayons  polarisés.  » 

Une  médaille  de  valeur  de  deux  mille  francs  a  été  accordée  à  l'auteur 
du  Mémoire  inscrit  sous  le  n°  1. 

Prix  fondé  par  M"*"  de  Laplace.  —  Ce  pri\  consiste  dans  la  collection 
complète  des  ouvrages  de  Laplace,  prix  qui  devra  être  décerné  chaque 
année  au  premier  élève  sortant  de  l'Ecole  polytechnique.  Le  président 
a  remis  les  cinq  volumes  de  la  Mécanique  céleste,  VExposition  du  système 
du  monde  et  le  Traité  des  probabilités  h  M.  Zeiller  (Charles-René),  sorti 
le  premier  en  1867  de  l'Ecole  polytechnique  et  entré  à  l'Ecole  impériale 
des  Mines. 

Prix  Dahnont.  —  M.  Dalmont  a  fondé  un  prix  triennal  de  trois  mille 
francs  à  décerner  par  elle  à  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  en 
activité  de  service  qui  aurait  présenté  le  meilleur  travail  ressortissant 
à  l'une  des  sections  de  l'Académie  des  sciences. 

Ce  prix  triennal  de  trois  mille  francs  sera  décerné  pendant  la  période 
de  trente  années,  afin  d'épuiser  les  tnnte  mille  /"rcrjirs  légués  à  l'Aca- 
démie et  d'exciter  MM.  les  ingénieurs  à  suivre  l'exemple  de  leurs  sa- 
vants devanciers,  Fresneî,  Navier,  Coriolis,  Cauchy,  de  Prony  et  Girard, 
et  comme  eux  obtenir  le  fauteuil  académique. 

L'Académie  paraît  fort  embarrassée  du  cadre  qu'à  indiqué  le  testateur 
et  qui  se  rattache  aux  travaux  de  toutes  les  sections  dp.  l'Académie 
des  sciences.  Déjà,  quoiqu'un  laps  de  temps  fort  court  se  soit  écoulé 
depuis  l'adoption  du  legs  Dalmont,  un  nombre  de  mémoires  considé- 
rable sur  des  questions  aussi  variées  que  difficiles  a  été  envoyé  à  l'Aca- 
démie pour  le  concours  de  1807,  et  le  temps  a  réellement  manqué  pour 
les  examiner  avec  le  soin  et  l'attention  qu'ils  méritaient. 

L'appréciation  de  semblables  travaux  est  souvent  aussi  longue  que 
délicate;  et,  comme  rien  dans  le  testament  ni  dans  l'usage  de  l'Aca- 
démie ne  s'oppose  à  ce  que  chacun  d'eux  soit,  suivant  sa  nature,  ren- 
voyé à  l'examen  d'une  Commission  spéciale,  tout  en  restant  apte  à  con- 
courir au  prix,  il  a  semblé  à  votre  Commission  qu'il  y  aurait  lieu  d<;  ne 
s'occuper  de  la  question  du  prix  que  quand  une  Commission  spéciale  se 
serait  prononcée  sur  la  valeur  de  chaque  travail  particulier,  et  aurait 
conclu  à  son  approbation  par  l'Académie. 

Ainsi  éclairée  parce  premier  Jugement,  la  Commission  du  prix  Dal- 
mont n'aurait  plus  qu'a  apprécier  l'importance  ci  la  valeur  relatives  des 
travaux  présentés,  et  on  pourrait  à  chaque  période  triennale  vous  pro- 
poser des  conclusions  basées  déjà  sur  des  raj)ports  approuvés  par 
l'Académie. 

Sans  se  permettre  d'anticiper  sur  la  décision  que  vous  croirez  devoir 
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prendre  au  sujet  de  cette  question  préjudicielle,  votre  Comission  s'est 
trouvée,  cete  année,  dans  la  nécessité  de  suivre  la  marche  qui  vient 
d'être  indiquée,  attendu  que,  parmi  tous  les  mémoires  qui  ont  été  en- 
voyés pour  le  concours  de  1867,  il  n'y  en  a  qu'un  seul  qui  ait  encore 
pu  être  examiné  avec  le  soin  convenable,  et  qu'elle  s'est  ainsi  vue  forcée 
d'ajourner  au  concours  suivant  les  travaux  des  autres  auteurs,  dentelle 
propose  d'ailleurs  de  réserver  tous  les  droits,  qu'ils  aient  été  publiés 
ou  non. 

Le  travail  dont  il  vient  d'être  question  est  d'ailleurs  une  œuvre  de 
longue  haleine,  aussi  considérable  qu'importante  pour  la  science  de 
l'ingénieur.  Il  a  déjà  reçu  la  haute  approbation  de  l'Académie,  qui,  sur 
les  rapports  de  M.  Clapeyron  et  de  l'un  de  nous,  en  a  ordonné  l'inser- 
tion dans  le  Recueil  des  Mémoires  des  savants  étrangers. 

Sous  le  titre  de  Recherches  hydrauliques,  M.  Bazin,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  à  Dijon,  a  présenté  en  1863  un  mémoire  partagé  en  quatre 
sections,  ayant  pour  objet:  1"  Des  expériences  sur  le  mouvement  de 
l'eau  dans  les  canaux  à  régime  uniforme  ;  2o  des  expériences  sur  la  dis- 
tribution des  vitesses  dans  les  courants;  3"  des  expériences  sur  le 
mouvement  varié  des  eaux;  4°  des  expériences  sur  le  mouvement  des 
ondes. 

La  Commission  du  prix  Dalmont,  en  tenant  compte  h  la  fois  de  l'ap- 
préciation déjà  faite  par  l'Académie,  du  travail  de  M.  Bazin,  et  de  la 
sanction  qu'il  a  reçue  de  la  part  du  corps  savant  auquel  il  appartient, 
a  proposé  à  l'Académie  d'accorder  à  M.  Bazin,  ingénieur  des  ponls  et 
chaussées  à  Dijon,  le  prix  de  trois  mille  francs  pour  l'année  1867. 

Prix  de  physiologie  expérimentale  (fondé  par  de  Montyon).  —  La  Com- 
mission a  décerné  le  prix  à  M.  E.  Cyon,  pour  ses  travaux  sur  l'innerva- 
tion du  cœur  par  la  moelle  épiniére;  elle  a  demandé  à  l'Académie  un 
second  prix  de  physiologie  expérimentale  pour  couronner  les  recherches 
de  M.  Baillet  sur  la  génération  des  helminthes  chez  les  animaux  domes- 
tiques ;  et  elle  a  accordé  une  mention  honorable  à  M.  Moura,  pour  son 
travail  sur  la  déglutition. 

Prix  de  médecine  et  de  chirurgie  (fondé  par  de  Montyon).  La  Commis- 
sion a  proposé  de  décerner  trois  prix  et  trois  mentions  honorables  aux 
auteurs  dont  les  noms  suivent  :  à  M.  Chauveau,  un  prix  de  deux  mille 
cinq  cents  francs;  à  M.  le  D''  Courty,  un  autre  prix  de  deux  mille  cinq  cents 
francs,  et  un  prix  de  la  même  valeur  à  M.  le  D'"Lancereaux;  à  MM.  Max, 
Schultze,  Hérard  et  Cornil,  et  à  M.  Foissac,  des  mentions  honorables, 
avec  quinze  cents  francs  pour  chaque  mention.  La  Commission  a  proposé 
en  outre  d'accorder,  à  titre  d'indemnité,  des  sommes  moindres  aux 
auteurs  de  divers  travaux  estimables. 

Par  ses  Recherches  sur  la  vaccine  primitive,  M.  Chauveau  a  démontré 
qu'on  peut  faire  naître  expérimentalement  et  à  volonté  la  vaccine  natu- 
relle sur  le  cheval  {horse  pox).  Il  résulte  de  ses  expériences  que  celte 
affection  exanthématique  pustule  use,  que  Ton   avait  toujours  regardée 
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cpmme  une  maladie  spontanée,  peut  être  produite   aussi  par  inocu- 
lation. 

...En  résumé, l'énoncé  seul  des  expériences  deM.Chauveauen  montre 
l'importance  capitale,  et  c'est  à  elles  qu'il  doit  d'avoir  pu  établir  les  con- 
ditions qui  permettent  de  faire  naître  expérimentalement,  sans  aucune  dif- 
ficulté, la  forme  de  vaccine  dite  vaccine  primitive,  dont  l'emploi  est  à  juste 
titre  recommandé  dans  la  pratique  de  la  vaccination.  Aussi  lavis  una- 
nime de  votre  Commission  a-t-il  été  que  M.  Chauveau  méritait  d'ôtre 
récompensé  par  l'Académie,  qui,  en  lui  accordant  un  prix,  encouragea 
les  travaux  s'appuyant  sur  des  recherches  expérimentales  dont  l'in- 
fluence sur  les  progrès  de  la  médecine  est  ici  des  plus  évidentes. 

L'ouvrage  de  M.  Courty,  auquel  la  Commission  vous  i)ropose  d'ac- 
corder uu  prix,  est  un  des  traités  les  plus  complets  publiés  jusqu'à  ce 
jour  sur  les  maladies  de  l'utérus  et  de  ses  annexes.  Il  offre  tous  les  carac- 
tères d'une  œuvre  durable.  On  y  reconnaît  à  chaque  page  le  savant  à 
qui  toutes  les  parties  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  sont  également 
familières. 

«  Fort  d'une  expérience  personnelle  considérable,  agrandie  par  la 
connaissance  de  ce  qui  a  été  fait  d'important  sur  la  matière,  éclairé  par 
une  étude  constante  et  approfondie  de  tout  ce  qui  concerne  l'anatomie 
pathologique  des  viscères,  M.  Lancereaux  a  pu  composer  l'ouvrage  le 
plus  complet,  le  plus  savant  qui  ait  été  publié  jusqu'ici  sur  l'un  des 
sujets  les  plus  intéressants  de  la  médecine  {Traité  historique  et  pratique 
de  la  syphilis;  Paris,  186(3,  1  vol.  in-8).  Cet  ouvrage,  en  faisant  mieux 
connaître  les  lésions  syphilitiques  internes  après  la  mort,  et  en  appor- 
tant plus  de  précision  dans  l'élude  des  symptômes,  et  spécialement  des 
symptômes  syphilitiques  concomitants  pendant  la  vie,  contribuera  aux 
progrès  de  la  pathologie  et  ;\  l'avancement  de  la  thérapeutique.  C'est 
h  ces  divers  litres  qu'il  a  mérité  de  fixer  d'une  façon  toute  particulière 
l'attention  de  la  Commission, qui,  la  première,  il  y  a  déjà  plusieurs  années, 
avait  appelé  les  investigateurs  à  étudier  les  lésions  dont  nous  venons  de 
parler;  c'est  à  ces  titres  enfin  que  nous  pensons  qu'un  des  prix  de  la 
fondation  .Montyon  doit  être  accordé  i  son  autour.  »  (Rayer.) 

.Malgré  les  nombreuses  recherches  dont  la  structure  de  l'œil  a  depuis 
longtemps  été  l'objet,  la  plus  importante  de  ses  membranes,  la  rétine, 
restait  mal  connue,  en  ce  qui  louche  i)articnlicrement  la  nature  et  les 
connexions  de  plusieurs  des  éléments  anatomiques  qui  la  composent. 
M.  le  professeur  Schullze,  de  Bonn,  a  depuis  plusieurs  années  cherché  à 
élucider  les  côtés  encore  obscurs  de  ces  problèmes  anatomiques.  Il  a 
adressé  quatre  Mémoires  destinés  à  concourir  aux  prix  .Monlyon  ;  par 
leur  ensemble  et  leur  perfection,  ils  constituent  un  travail  magistral  qui 
fait  le  plus  grand  honneur  à  cet  analoniiste. 

MM.  les  I)'*  llérard  et  Cornil  ont  soumis  au  jui^emenl  de  l'Académio 
un  travail  intitulé  :  De  la  Phthisie  pulmonaire,  étude  anatomo-paihokvjique 
et  clinique  (Paris,  I8li6,  in-H).  Si  l'art  de  nos  jours  est  en  progrès,  il  n'est 
plus  conleslé  qu'il  le  doit  aux  donnérs  de  plus  eu  plus  nombreuses  que 
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lui  fournissent  les  sciences,  dont  il  représente  un  des  ordres  d'applica- 
tions, et  à  tort  considérées  comme  en  étant  de  simples  auxiliaires.  L'ave- 
nir de  la  médecine  repose  entièrement  sur  les  progrès  de  ces  sciences 
et  sur  leur  application  à  la  pathologie  dirigée  avec  discernement.  Le 
livre  de  MM.  Hérard  et  Cornil  est  un  exemple  du  fructueux  emploi  fait 
en  clinique  de  l'anatomie  pathologique  des  tissus,  basée  sur  la  connais- 
sance préalable  de  l'état  normal  de  ces  derniers. 

Depuis  quelque  temps  le  microscope  avait  mis  en  évidence  des  faits 
anatomo-pathologiques  qui  étaient  en  désaccord  sur  beaucoup  de  points 
avec  les  idées  généralement  reçues  :  ces  faits  nouveaux  ne  pouvaient 
rester  isolés  de  l'ensemble  de  nos  connaissances  sur  la  phthisie.  Les 
diverses  lésions  du  poumon,  mieux  connues  dans  leur  production,  leur 
ordre  d'apparition,  de  succession  et  de  subordination,  devaient  naturel- 
lement se  relier  à  une  série  de  symptômes  leur  correspondant.  C'est  ce 
rapport  entre  les  altérations  variées  des  organes  respiratoires  dans  la 
phthisie  pulmonaire  et  la  symptomalologie  complexe  de  cette  affection 
que  3L  Hérard  et  Cornil  se  sont  particulièrement  appliqués  à  mettre  en 
lumière. 

La  curabilité  de  la  phthisie  semble  ressortir  de  cette  étude,  et  il  est 
permis  d'espérer  qu'une  meilleure  direction  imprimée  au  traitement 
hygiénique  et  pharmaceutique  augmentera  dans  l'avenir  le  nombre  des 
guérisons. 

Le  livre  de  MM.  Hérard  et  Cornil  est  donc  une  œuvre  importante  de 
science  et  de  pratique.  Il  renferme  des  faits  considérés  d'un  point  de 
vue  qui  avait  été  peu  abordé  jusqu'ici.  Il  éclaire  cette  question  capitale 
de  la  pathologie  humaine  d'une  vive  lumière,  et  il  l'élève  au-dessus  des 
travaux  antérieurs  ;  aussi  votre  Commission  l'a-t-elle  jugé  digne  d'une 
mention  honorable. 

Les  influences  clitoatériques  diverses  ont  sur  l'homme  une  action  in- 
contestable, soit  à  l'état  de  santé,  soit  à  l'état  de  maladie;  mais  de 
bonnes  observations  touchant  cette  partie  de  l'art  médical  sont  ra- 
rement soumises  à  l'examen  de  l'Académie.  La  raison  de  ce  fait  se 
trouve  dans  l'obligation,  de  la  part  de  l'observateur,  d'être  également 
familier  avec  les  sciences  physiques  et  organiques.  Cependant,  en  l'ab.- 
sence  de  données  complètement  satisfaisantes  concernant  l'influence  des 
milieux  ambiants,  un  ouvrage,  qui  rassemblerait  tous  les  faits  connus, 
en  cherchant  à  les  apprécier  et  à  les  coordonner  autant  que  le  permet 
l'état  actuel  de  nos  connaissances,  aurait  déjà  rendu  un  service  à  la 
médecine,  ne  fût-ce  qu'en  appelant  les  investigateurs  à  diriger  de  plus 
en  plus  leur  attention  vers  cet  ordre  d'études. 

Parmi  les  livres  écrits  dans  cette  direction  vient  se  placer  celui  que 
M.  Foissac  a  intitulé  :  De  l'Influence  des  climats  sur  l'homme  et  des  agents 
physiques  sur  le  moral  (-2  vol.  in -8,  1867).  L'ouvrage  de  M.  Foissac  est  le 
premier  dans  lequel  les  influences  météorologiques  sur  l'homme  soient 
envisagées  dans  leur  ensemble,  sous  le  triple  rapport  physiologique, 
pathologique  et  psychologique.  Il  se  recommande,  en  outre,  par  l'éten- 
due et  la  nouveauté  de  son  plan,  par  la  coordination  de  ses  nombreux 
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matériaux,  par  la  liaison  qu'il  élablil  entre  des  taits  qui  jusque-là 
étaient  demeurés  isolés. 

M.  Villemin  a  soumis  au  jugement  de  l'Académie  des  expériences  du 
plus  grand  intérêt  sur  la  transmission  des  lésions  de  la  phthisie  tuber- 
culeuse de  l'homme  aux  animaux  et  dos  animaux  à  d'autres  animaux, 
par  l'inoculation  sous-cutanée  du  produit  morbide  appelé  tubercule.  La 
Commission  reconnaît  que  l'auteur  a  fait  preuve,  dans  ces  recherches, 
d'un  talent  remarquable,  et  qu'il  a  ouvert  une  voie  nouvelle  pour  l'étude 
expérimentale  d'une  des  maladies  les  plus  meurtrières  qui  afdigent  l'hu- 
manité. Mais  c'est  précisément  en  raison  de  cette  importance  du  travail 
de  M.  Villemin  (Eludes  sur  la  Tuberculose  ;  Paris,  1868,  in-8),  et  du  désir 
qu'elle  a  de  récompenser  dignement,  que  la  Commission  remet  son  juge- 
ment à  un  concours  prochain,  afin  de  donner  à  l'auteur  le  temps  de  dé- 
velopper sa  découverte  et  de  mettre  sous  nos  yeux  les  résultats  des  prin- 
cipales expériences  sur  lesquelles  elle  est  établie. 

M.  Bergeron  l De  la  Salivation  pancréatique  dans  V empoisonnement  mer- 
curiei)  s'est  proposé  d'expliquer  la  production  de  la  cachexie  mercurielle 
par  l'altération  de  la  sécrétion  pancréatique.  C'est  là  un  sujet  important 
qui  mérite  toute  l'attention  de  l'Académie.  L'auteur  fonde  son  opinion 
sur  des  preuves  expérimentales  quil  est  nécessaire  que  la  Commission, 
suivant  ses  habitudes,  puisse  contrôler.  Nous  proposons  donc  de  réserver 
le  travail  de  M.  Bergeron  pour  le  prochain  concours,  en  l'engageant  à 
multiplier  encore  ses  expériences  dans  de  nouvelles  conditions  que  la 
Commission  pourrait  lui  indiquer. 

La  Commission  termine  son  rapport  sur  les  nombreux  et  importants 
travaux  qui,  cette  année  .  ont  été  soumis  à  notre  examen,  en  signalant 
encore  d  une  manière  spéciale  à  l'Académie  les  .Mémoires  de  M  le  D''  E. 
Magitot,  intitulés:  Recherches  expérimentales  et  thérapeutiques  sur  la  carie 
du  tissu  dentaire  (l  vol.  in-8;  Paris,  18o7);  Etudes  et  expériences  sur  la 
salive  (in-8;  Paris,  1866);  Recherches  ethnologiques  et  statistiques  sur  les 
altérations  des  dents  (18(37). 

Ces  travaux,  fondés  sur  des  observations  neuves  et  sur  une  série 
d'expériences  très-bien  instituées,  ont  paru  assez  importants  à  votre 
Commission  pour  qu'elle  vous  eût  proposé  d'accorder  à  leur  auteur  une 
des  hautes  récompenses  que  nous  sommes  appelés  à  décerner,  si  nous 
n'avions  été  obligés  de  les  considérer  comme  ne  pouvant  plus  concourir 
aux  prix  de  l'Académie  des  Sciences,  en  raison  de  ce  qu'ils  ont  déjà  éu^ 
couronnés  par  l'Académie  impériale  de  médecine,  qui  leur  a  décerné  le 
Prix  de  chirurgie  expérimentale,  fondé  par  Amussat. 

Des  citations  honorables  ont  él  S  accordées  aux  auteurs  dont  les  noms 
suivent:  à  M.  Bouchard,  pour  son  mémoire  intitulé  :  Des  Dégénérations 
secondaires  de  la  moelle  épinière  [Archives  générales  de  médecine;  Paris, 
1800,  in-8);  —  à  M.M.  Prévost  et  Coltard,  pour  \e\irs  Etudes  physiologiques 
et  pathologiques  sur  le  ramollissement  cérébral  (Mémoires  de  la  Société  de 
biologie;  Paris,  18GG,  in-8);  —  à  -M.M.  Estor  et  Sainpierre,  pour  leurs 
mémoires  intitulés  :  Expériences  propres  à  faire  connaître  le  moment  où 
fonctionne  la  rate  ;  Du  Siège  des  combustions  respiratoires  ;  Recherches  expé- 
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rimentalns  sur  les  causes  de  la  coloration  rour/e  des  tissus  enflammés  i  Jour- 
nal d'anatomie  et  de  physiolofiie;  Paris,  1866):  —  à  M,  Ordonez,  pour  ses 
Etudes  sur  le  développement  des  tissus  fibrillaires  et  fibreux  {Journal  d'ana- 
tomie  et  de  physiologie;  Paris,  18G6);  —  et  enfia  à  M.  Commenge,  pour 
son  ouvrage  intitulé  :  Du  Traitement  de  la  coqueluche  par  l'inhalation  des 
substances  volatiles,  e^c. 

Prix  des  arts  insalubres,  fondé  par  Montyon.  —  Il  y  a  longtemps  déjà 
que  la  loi  de  1810,  qui  régit  les  établissements  industriels  relativement 
à  la  salubrité,  se  montrait  insuffisante,  malgré  les  modifications  qu'on 
avait  apportées  successivement  à  son  application;  enfin,  depuis  une 
vingtaine  d'années,  on  sentait  la  nécessité  de  reprendre  l'ensemble  des 
industries  classées  par  la  loi  de  1810,  afin  de  le  mettre  en  harmonie 
avec  les  progrès  de  la  science,  dans  le  double  intérêt  de  l'industrie  et 
de  la  salubrité.  La  loi  de  1810  avait  été  surtout  créée  pour  prévenir  les 
dangers  des  vapeurs  acides,  telles  que  l'acide  sulfureux  provenant  du 
grillage  des  pyrites,  l'acide  chlorhydrique  provenant  des  fabriques  de 
soude  récemment  établies.  Sans  doute,  à  celte  époque,  il  existait  beau- 
coup d'usines  oii  l'on  travaillait  les  matières  organiques,  et  on  savait 
les  inconvénients  dont  elles  sont  cause,  relativement  aux  mauvaises 
odeurs  et  à  la  fâcheuse  influence  des  eaux  qui  en  sortent  avec  des  ma- 
tières organiques  susceptibles  de  se  putréfier;  mais  ces  usines  n'étaient 
alors  qu'en  petit  nombre  et  restreintes  à  des  localités  où  par  habitude 
on  tolérait  les  inconvénients  du  voisinage. 

Le  développement  de  l'industrie,  portant  à  la  fois  sur  la  multiplica- 
tion des  usines  déjà  connues  et  sur  l'établissement  d'usines  nouvelles, 
montra  peu  à  peu  l'insuffisance  de  la  loi  de  1810,  à  l'égard  des  incon- 
vénients des  nouvelles  usines  et  à  celui  d'usines  réputées  dangereuses 
d'après  la  loi  de  1810,  mais  qui,  par  suite  des  progrès  de  la  science, 
avaient  cessé  de  l'èlre  absolument  ou  qui  l'étaient  devenues  beaucoup 
moins.  C'est  donc  sous  la  double  préoccupation  de  la  salubrité  publi- 
que et  des  progrès  de  l'industrie  que  l'administration  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  chargea  le  Comité  consultatif  des 
Arts  et  Manufactures  de  revoir  la  loi  de  1810. 

A  une  époque  comme  la  nôtre,  où  toutes  les  nations  de  l'Europe  sont 
en  communications  incessantes,  la  condition  que  le  Comité  jugea  indis- 
pensable pour  satisfaire  à  la  confiance  de  l'autorité  supérieure  fut  de 
savoir  l'état  des  usines  et  fabriques  des  pays  étrangers  les  plus  avancés 
au  point  de  vue  de  l'industrie.  Dès  lors,  des  instructions  furent  rédi- 
gées par  le  président  du  Comité  et  données  à  un  ingénieur  des  Mines, 
M.  de  Freycinet,  qui  reçut  de  M.  le  Ministre  de  l'agricullure,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics  la  mission  de  se  rendre  en  Angleterre,  par 
décisions  du  1"^'  décembre  18G-2  et  du  9  avril  18(33. 

L'objet  des  questions  proposées  à  M.  de  Freycinet  était  :  1°  l'examen 
des  fabriques  ou  usines  réputées  dangereuses  ou  incommodes  sous  trois 
rapports  :  Vinfection  de  ratmosphère,  l'infection  des  eaux  et  rinflueucc  des 
procédés  sur  la  santé  des  oucriers  qui  les  exécutent;  'i"  l'indication  ou  la 
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description  des  moyens,  des  proccds  d'assainissement  employés  dans 
chaque  industrie  insalubre. 

Le  résultai  de  la  mission  de  31.  de  Freycinet  fut  un  rapport  qui  ne 
comprend  pas  moins  de  IIG  pages  avec  les  notes  qui  y  sont  jointes. 

Enfin,  en  18G6,  M.  de  Freycinet  alla  de  nouveau  en  Angleterre  par 
ordre  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
pour  examiner  l'emploi  des  eaux  d'égout  de  Londres.  Ce  rapport, 
publié  en  I86T,  ne  comprend  pas  moins  de  88  pages. 

Le  premier  rapport  de  M.  de  Freycinet,  sur  l'assainissement  des  fabri- 
ques d'Angleterre,  fut  jugé  d'une  manière  si  avantageuse  par  l'Admi- 
nistration supérieure,  que,  par  une  décision  ministérielle  du  2  jan- 
vier 1864,  M.  de  Freycinet  fut  chargé  de  faire,  sur  Vassainissement  indus- 
triel et  municipal  de  la  France,  un  travail  analogue  à  celui  dont  l'Angleterre 
avait  été  le  sujet;  ce  nouveau  rapport  ne  comprend  pas  moins  de 
247  pages. 

Tels  sont  les  écrits  que  l'Académie  a  renvoyés  à  la  Commission  des 
Arts  insalubres,  après  qu'ils  ont  eu  le  suffrage  du  Comité  consultatif  des 
Arts  et  Manufactures,  et  justifié  le  choix  de  fauteur  fait  par  Son  Excel- 
lence le  ministre.  Aussi  vient-elle  de  charger  M.  de  Freycinet  de  lui 
faire  un  rapport  sur  la  législation  et  les  règlements  relatifs  au  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures. 

La  Commission  a  reconnu  l'utilité  de  ces  rapports;  ils  ont  le  mérite 
incontestable  de  la  clarté  et  de  la  méthode  dans  l'exposition  des  faits,  et 
les  détails,  sans  être  prolixes,  jettent  toutes  les  lumières  désirables  sur 
un  pareil  sujet.  Ne  connaissant  aucune  publication  aussi  étendue,  aussi 
précise  et  aussi  utile  à  connaître,  dans  le  double  intérêt  de  la  salubrité 
et  de  l'industrie,  que  celle  dont  nous  venons  de  parler,  la  Commission 
est  unanime  à  proposer  que  M.  Charles  de  Freycinet,  ingénieur  des 
mines^  ait  un  prix  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

La  Commission,  qui  déjà  a  eu  l'occasion  d'accorder  à  .M.  Galibert,  un 
encouragement  pour  un  appareil  très-simple,  destiné  à  préserver 
l'homme  qui  le  porte  de  pénétrer  sans  accident  dans  des  atmosphères 
limitées,  délétères,  et  dy  rester  pendant  un  ijuart  d'heure  sans  danger, 
propose,  après  avoir  pris  connaissance  des  nouveaux  perfectionnements 
apportés  à  son  appareil,  de  lui  accorder  un  encouragement  do  quinze 
cents  francs. 

M.  Pimont,  de  Rouen,  compose  un  enduit  (|ui,  depuis  plus  do  quinze 
ans,  est  employé  avec  succès  sur  la  partie  métallique  des  appareils  de 
chauffage  qui  est  exposée  à  l'air.  Cet  enduit  a  le  double  effet  d'empô- 
rher  la  dispersion  de  la  chaleur  h  l'extérieur  et  de  préserver  de  sa 
fâcheuse  influence  les  ouvriers  qui  seraient  exposés  à  la  rerevoir 

Cet  enduit,  doué  encore  de  la  propriété  liydrofugp.  peut  être  employé 
avec  avantage  dans  plusieurs  circonstances,  ainsi  que  les  ingénieurs  de 
la  ville  de  Paris  l'ont  constaté  lors  de  l'Exposition  universelle.  La  Com- 
mission a  proposé  .'i  l'Académie  d'accorder  à  M.  Pimont  un  encourage- 
ment de  quinze  cents  francs. 
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Prix  Bordin.  —  L'Académie  avait  adopté  pour  sujet  du  prix  Bordin 
dans  la  séance  du  o  mars  1866,  VEtude  de  la  structure  anatoinique  du 
Pistil  et  du  Fruit  dans  ses  principales  modifications. 

La  Commission  a  décerné  le  Prix  Bordin  pour  1867,  au  mémoire  de 
M.  Ph.  Van  Tieghem.  Elle  exprime  aussi  le  vœu  que  ce  mémoire  reçoive 
dans  le  Recueil  des  Savants  étrangers  une  publication  sans  laquelle  il 
deviendrait  inutile  à  la  science. 

Prix  Bréant.  —  La  Commission  du  prix  Bréant  vient  vous  présenter 
son  rapport  sur  les  travaux  concernant  l'étude  médicale  du  choléra,  qui, 
chaque  année,  vous  sont  adressés  pour  concourir  au  prix  fondé  par 
M.  Bréant.  Comme  dans  les  concours  antérieurs,  la  plupart  des  nom- 
breux écrits  soumis  à  notre  examen  se  composent  de  vues  hypothéti- 
ques sur  les  causes  premières  et  la  nature  intime  de.Sa  maladie,  sans 
que  leurs  auteurs  se  soient  préoccupés  de  la  nécessité  d'une  connais- 
sance préalable  approfondie  de  l'organisation  humaino  et  des  milieux 
dans  lesquels  nous  vivons  pour  aborder  l'étude  de  ces  difficiles,  pro- 
blèmes. Ne  pouvant  cette  année,  non  plus  que  les  précédentes,  pro- 
poser de  décerner  le  prix,  la  Commission  a  cru  devoir  distinguer  par 
une  récompense,  suivant  l'intention  du  testateur,  les  travaux  qui  lui 
paraissent  avoir  fait  faire  quelques  progrès  à  nos  connaissances,  soit 
sur  la  durée  de  l'incubation  et  sur  les  modes  de  transmission  de  cette 
maladie,  soit  sur  certains  symptômes  qui  l'accompagnent.  Ce  sont  ceux 
de  MM.  les  docteurs  Charles  Huette,  médecin  à  Montargis,  et  Mesnet, 
médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

En  outre,  elle  signale  honorablement  comme  de  bons  exemples  à 
suivre  deux  points  particuliers  du  travail  de  M.  le  docteur  Armand 
Jobert,  de  Marseille.  Ce  sont:  1°  un  tableau  météorologique  de  30  jours 
de  choléra  observé  à  Marseille  en  1865  ;  2"  une  carte,  faite  par  M.  Rigodit, 
lieutenant  de  vaisseau,  de  la  marche  générale  de  l'épidémie  concentrée 
dans  le  bassin  de  la  Méditerranée  en  1863. 

Elle  signale  enfin  comme  utile,  bien  que  ne  concernant  pas  la  décou- 
verte de  faits  nouveaux,  la  note  de  M.  le  docteur  Michou,  d'Essoye  (Aube), 
sur  le  traitement  des  maladies  cutanées  par  l'arséniale  de  potasse,  aidé 
de  l'emploi  d'autres  moyens  accessibles  aux  populations  des  campagnes 
dépourvues  des  ressources  dont  disposent  les  habitants  des  villes. 

Nous  devons  actuellement  appuyer  les  propositions  de  récompenses 
que  nous  vous  avons  faites  par  une  courte  analyse  des  recherches  de 
MM.  Huette  et  Mesnet. 

L'influence  qu'a  sur  la  propagation  du  choléra  le  transport  d'un  lieu 
dans  un  autre,  soit  des  cholériques,  soit  de  ceux  qui  ont  vécu  près 
d'eux,  et  l'importance  que  la  constatation  de  ce  transport  offre  au  point 
de  vue  de  l'hygiène  publique,  sont  deux  données  corrélatives  qui  ont 
cours  dans  la  médecine  depuis  longtemps.  Beaucoup  des  écrits  dogma- 
tiques publiés  sur  le  choléra,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  depuis 
1832,  expliquent  comment  le  choléra  a  été  importé  d'une  ville,  d'une 
province,  d'un  royaume  ou  d'une  partie  du  globe  à  l'autre,  ici  par  des 
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voyageurs,  une  caravane,  un  navire,  un  corps  d'armée,  là  par  une  émi- 
gration, par  le  transport  d'objets  de  literie,  etc.;  pourtant  divers  méde- 
cins étaient  encore  portés  à  croire  à  la  non-transmission  du  choléra. 

Mais  on  peut  dire  que  l'hésitation  de  la  plupart  des  praticiens  a  cessé 
depuis  l'époque  où,  en  1853,  M.  Charles  Hiietle  publia,  dans  les  Archives 
de  médecine,  un  remarquable  mémoire  intitulé  Du  Décehppeynent  et  de  la 
propagation  du  choléra,  qu'il  a  soumis  celle  année  seulement  à  l'exa- 
men de  voire  Commission.  A  l'aide  d'un  grand  nombre  d'observations 
des  mieux  faites  il  a  étudié  cette  maladie  aux  points  de  vue  de  son 
importation  d'un  lieu  à  un  autre  et  de  sa  transmission.  Il  a  dans  ce  travail 
mis  en  relief  de  la  manière  la  plus  formelle  l'importance,  tant  au  point 
de  vue  administratif  que  sous  le  rapport  médical,  des  faits  qu'il  a 
observés  et  logiquement  coordonnés. 

Ce  sagace  investigateur  a  le  premier  consacré,  dans  son  travail  de 
•1853,  un  paragraphe  spécial  à  l'étude  de  la  question  de  V incubation  du 
choléra,  c'est-à-dire  à  l'examen  du  temps  qui  s'écoule  entre  l'époque  de 
la  contamination  et  le  début  des  accidents  cholériques  (IIuette  , 
Archives  générales  de  médecine,  1855,  t.  VI,  p.  577).  Dans  de  nouvelles 
recherches  qu'il  vous  a  adressées  au  commencement  de  l'année  18G7,  il 
est  revenu  sur  cette  importante  question,  et  avec  raison,  car  avant 
lui,  les  médecins  étaient  encore  moins  nettement  renseignés  sur  elle 
que  sur  les  autres,  bien  que  les  faits  invoqués  en  faveur  d'une  incuba- 
tion qui  aurait  duré  jusqu'à  -20  jours  aient  été  déjà  mis  en  doute  en 
1866  dans  le  rapport  de  la  Commission  sanitaire  internationale,  rédigé 
par  M.  le  docteur  Fauvel.  Aussi,  aux  yeux  de  votre  Commission,  ce 
sujet  constitue  un  des  côtés  les  plus  neufs  des  études  que  nous  analy- 
sons. M.  Huetle  pense,  d'après  ses  observations,  avoir  mis  en  évidence 
que  la.  période  d'incubation  du  ch'oléra  a  une  durée  variable  de  deux  à 
huit  jours. 

Il  y  a,  sur  ce  point,  matière  à  de  nouvelles  éludes  et  à  de  nouvelles 
expériences,  en  raison  de  ce  que  les  résultais  obtenus  auront  une 
grande  importance  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  déterminer  les  diffé- 
rences qui  peuvent  exister  entre  les  cas  de  choléra  dit  foudroyant  et  ceux 
qu'annoncent  certains  symptômes  précurseurs.  Si  la  thérapeutique  des 
accidents  conûrmés  est  trop  souvent  impuissante,  il  est  permis  d'espé- 
rer que  ces  recherches  feront  faire  des  progrès  à  la  prophylaxie  des 
accidents  imminents. 

Les  mesures  prophylactiques  employées  avec  avantage  en  1854  et 
dan3  les  autres  épidémies  par  M.  Huetle,  ne  diffèrent  pas  sensiblement 
de  celles  qu'ont  proposées  en  18t)6  le  Comité  consultatif  d'hygiène  de 
Paris  et  l'Académie  de  Médecine  de  New-York.  Elles  consistent  sur- 
tout dans  l'emploi  méthodique  du  chlorure  de  chaux.  Sans  nous  arrêter 
à  cet  objet,  qui  nous  mènerait  au  doià  des  limites  d'un  rapport  de  ce 
genre,  votre  Commission  considère  les  résultats  obtenus  par  M.  Huetle, 
dans  ses  études  sur  la  Iransmissibililé  du  choléra,  et  particulièrement 
Bur  la  durée  de  sa  période  d'incubation,  comme  assez  importants  pour 
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mériter  que  l'Académie  récompense  dignement  l'observateur  sagace 
qui  les  a  fait  connaître. 

Les  travaux  de  M,  Huette,  datés  de  I800  et  de  1867,  sont  les  seuls  qui 
concernent  la  IransmissibiUté  du  choléra  que  votre  Commission  ait  jugés 
devoir  être  pris  en  considération  cette  année. 

Médecin  de  l'hôpital  Saint-Antoine,  chargé  en  1865  du  service  des 
cholériques  pendant  toute  la  durée  de  l'épidémie,  le  D^  Mesnet  arrive  à 
conclure  de  ses  observations  que  le  choléra  compromet  avant  tout  les 
fonctions  de  la  vie  végétative,  sans  porter  atteinte  à  l'innervation  céré- 
brale dans  ses  rapports  avec  les  manifestations  de  l'intelligence  (Archives 
générales  (le  médecine.  Paris,  1866,  in-8,  t.  VIL). 

La  première  partie  de  ce  mémoire  est  consacrée  à  l'étude  des  divers 
aspects  symptomatologiques  sous  lesquels  se  présente  le  choléra,  d'un 
individu  à  l'autre,  depuis  sa  forme  la  plus  atténuée  jusqu'à  sa  manifes- 
tation la  plus  grave,  la  mort  en  quelques  heures. 

Pour  grouper  plus  facilement  les  faits  observés  sur  les  nombreux  ma- 
lades soumis  à  son  eîamen,  l'auteur  a  divisé  ces  derniers  en  cinq  classes, 
d'après  le  degré  de  leur  maladie  au  moment  de  l'entrée  à  l'hôpital.  Il  a 
fait  de  cette  classification  la  base  d'un  vaste  tableau  joint  au  mémoire; 
chaque  groupe  ayant  été  nettement  défini  dans  ce  tableau,  il  devient 
facile  iie  saisir  d'un  seul  coup  d'œil,  soit  l'ensemble  des  effets  de  l'épi- 
démie, soit  les  résultats  obtenus  sur  chaque  malade  individuellement. 

L'un  des  points  les  plus  dignes  d'intérêt,  mis  en  relief  par  ce  tableau, 
est  que  l'étude  attentive  du  début  de  la  maladie  a  fait  constater  que  la 
diarrhée  n'est  point  un  symptôme  prémonitoire  constant  et  nécessaire 
et  que,  si  celle-ci  précède  l'invasion  du  choléra  140  fois  sur  213,  c'est- 
à-dire  dans  les  deux  tiers  environ  des  cas,  il  faut  admettre  aussi  que  le 
nombre  des  individus  atteints  d'emblée  de  cette  affection  s'élève  à  un 
chiffre  important.  Tenant  compte  de  la  constitution  épidémique,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  de  l'individu  avec  ses  aptitudes  organiques  pro- 
pres, M.  Mesnet  a  vu  que  les  cas  les  plus  graves  et  les  plus  rapidement 
mortels  ont  été  fréquemment  ceux  qui  n'avaient  point  débuté  par  la 
diarrhée. 

L'examen  des  phases  du  retour  à  l'état  de  santé  a  été  pour  M,  Mesnet 
l'objet  d'une  étude  clinique,  que  votre  Commission  se  plaît  à  vous  si- 
gnaler comme  originale  dans  plusieurs  de  ses  aperçus.  Il  a  montré  en 
particulier  que  les  caractères  de  celle  de  ces  phases  qui  est  dite  de  réac- 
tion franche,  peuvent  être  modifiés,  soit  par  une  idiosyncrasie  spéciale, 
soit  par  des  dispositions  acquises,  qui  impriment  à  sa  marche  des 
allures  particulières.  Il  signale  à  ce  propos  les  singuliers  effets  qui  se 
produisent  chez  l'homme  surpris  par  le  choléra,  dans  un  état  plus  ou 
moins  pro^noncé  d'intoxication  alcoolique;  il  fait  voir  le  délire  naissant 
avec  la  réaction,  chez  tel  ou  tel  cholérique,  qui,  affaibli  par  l'épuise- 
ment nerveux,  par  la  diarrhée  et  la  diète,  ne  trouve  plus  dans  son  orga- 
nisme une  somme  de  résistance  suffisante  pour  soutenir  l'influence  de 
l'alcool  ingénéré.  Le  delirium  tremens  apparaît  alors  comme  un  des  acci- 
dents de  la  réaction,  au  même  titre  qu'on  l'observe  dans  des  conditions 
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analogues  à  la  suite  des  grandes  opérations,  ou  dans  le  cours  des  ma- 
ladies aiguës  des  organes  Ihoraciques.  Mais,  il  n'en  est  plus  ainsi  du- 
rant la  cachexie  alcoolique  qui  a  profondément  débilité  l'organisme; 
car  les  malades  atteints  de  choléra  dans  cet  état  de  dégradation  pro- 
fonde, sont  comme  les  phthisiques,  les  cancéreux,  etc.,  presque  inca- 
pables d'une  réaction  suffisante,  et  meurent  pour  la  plupart  dans  l'al- 
gidité. 

Il  est  enfin  uno  partie  de  ce  travail  qui  mérite  tout  particulièrement 
d'être  signalée,  car  elle  met  en  relief  un  fait  important  de  physiologie 
pathologique.  Autant  dans  les  fonctions  nerveuses  les  manifestations 
intellectuelles  conservent  leur  intégrité  pendant  la  succession  des  acci- 
dents les  plus  graves  de  la  période  aigide,  autant  elles  ont  de  disposi- 
tion Il  subir  de  graves  atteintes  dans  la  période  de  retour  h  la  santé. 
M.  le  D""  Mesnet  démontre  par  des  faits  cliniques  et  nécroscopiques  que 
dans  la  forme  méningitique  de  ces  atteintes,  l'état  anatomique  des 
membranes  cérébrales  diffère  sensiblement  de  tout  ce  qu'on  observe 
dans  les  méningites  ordinaires.  Il  est  amené  à  conclure  que  les  acci- 
dents méningitiques  du  choléra  sont  à  la  méningite  proprement  dite  ce 
que  l'état' morbide,  dit  typhoïde,  en  un  grand  nombre  de  cas  patholo- 
giques, est  à  la  fièvre  typhoïde  proprement  dite;  c'est-à-dire  un  état 
général,  n'entraînant  pas  des  lésions  assez  fixes  et  assez  manifestes 
pour  qu'elles  aient  pu  être  déterminées  jusqu'à  présent. 

L'ensemble  de  ce  travail  témoigne  à  chaque  pas  qu'il  est  d'un  obser- 
vateur attentif  et  judicieux;  aussi  a-t-il  eu  l'honneur  de  plusieurs  tra- 
ductions à  l'étranger.  Gomme  de  plus,  et  par-dessus  tout,  les  faits  de 
physiologie  pathologique  observés  par  son  auteur  sont  utiles  à  la  science 
et  pour  le  traitement  du  choléra,  votre  Commission  a  pensé  que  cet 
ordre  d'études  méritait  d'être  encouragé. 

En  conséquence  des  faits  exposés  dans  le  cours  de  son  rapport,  la 
Commission  a  proposé  à  l'Académie  :  1°  d'accorder  à  M.  le  D"^  Charles 
Huette  une  récompense  do  deux  mille  cinq  cents  francs;  "2°  d'accorder 
à  M.  le  D""  Mesnet  un  encouragement,  avec  quinze  cents  francs. 

L'Académie  a  adopté  les  propositions  de  la  Commission. 

Prix  Jerker.  —  La  section  do  chimie  a  décerné,  à  l'unanimité,  le  prix 
Jecker  de  l'année  I8j7  à  .M.  Marcellin  Berthelot,  pour  ses  derniers  tra- 
vaux de  chimie  organique  sur  les  carbures  d'hydrogène  en  général,  et 
en  particulier  sur  ses  recherches  relatives  à  l'acétylène  et  aux  circons- 
tances \ariées  de  sa  formation,  à  ses  réactions  nombreuses  et  à  ses 
dérivés;  recherches  ([ui  jettent  une  vivo  lumière  sur  la  chimie  orga- 
nique. 

Prix  Barbier.  —  M.  Barbier  a  fondé  un  prix  destiné  ù  récompenser 
les  travaux  contenant  quelque  découverte  relative  aux  sciences  médi- 
cale, chirurgicale,  pharmaoeutiiiue  et  à  la  botanique  ayant  rapport  à 
l'art  de  guérir.  Parmi  les  écrits  adressés  ù  l'Academio  pour  concourir 
à  ce  prix,  la  Commission  chargée  de  les  apprécier  a  parliculièremenl 
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distingué  l'çuvrage  de  M.  Huguier,  intitulé  :  De  rhystéromètre  et  du 
cathètérisme  utérin  (1  vol.  in-8,  1806). 

Pri.v  Godard.  —  Le  prix  Godard  est  destiné  à  récompenser  les  meil- 
leurs travaux  sur  l'anatomie,  la  physiologie  et  la  pathologie  des  organes 
génito-urinaires. 

La  Commission  a  proposé  d'accorder  ce  prix  à  l'ensemble  des  re- 
cherches de  M.  le  D^  Charles  Legros  sur  l'anatomie  et  la  physiologie  du 
tissu  érectile  des  organes  de  la  génération  des  mammifères,  des  oiseaux  et  des 
reptiles. 

M.  0.  Larcher  nous  a  adressé  deux  mémoires  intitulés  :  l»  Des  polypes 
fibreux  intra-utérins  à  apparition  intermittente  ;  Paris,  1867;  in-8;  2"  De 
la  rupture  spontanée  de  Vutérus  dans  ses  rapports  avec  les  polypes  fibreux 
intra-utérins  (^manuscrit).  La  Commission  a  proposé  de  mentionner 
honorablement  ces  deux  mémoires. 

Prix  Desmazières.  —  La  Commission  nommée  par  l'Académie  pour 
décerner  cette  année  le  prix  fondé  par  feu  M.  Desmazières,  de  Lam- 
bersart,  a  eu  à  choisir  entre  deux  ouvrages  communiqués  à  l'Académie 
par  leurs  auteurs. 

La  Commission  nommée  pour  juger  ce  concours  n'hésite  pas  à  dé- 
cerner ce  prix  à  l'ouvrage  de  M.  Antoine  de  Bary  sur  les  champignons, 
en  allemand.  Elle  croit  en  oulre  devoir  accorder  une  mention  très-ho- 
norable au  mémoire  deM.  Lortef,  sur  le  mode  de  fécondation  du  Pressia 
commiitata. 


SOCIÉTÉ  D'ÉGONOxWE  POLITIQUE 


Réunion  (la  5  jnin  1868. 

CoMMONicATiONS.  Pétition  au  Sénat  contre  les  professeurs  libre-échangistes.  -  Le 
20-  anniversaire  des  Unions  de  ci  édit  à  Bruxelles,  par  M.  Horn. 

OovR  AGES  PRÉSENTÉS.  Les  Résultais  du  traité  de  commerce-,  le  Trm-aU  des  enfants 
dans  les  manufactures,  pir  M.  Wùlowskl.  —  Les  Traités  de  commerce,  par  M  Bé- 
nard.  —  Les  Foyages  scientifiques  et  la  Richesse^  par  G.  M.  r>eniud.  —  Le  Pansla- 
visme détruit  dans  son  principe,  par  H.  C.  Delamarre.  —  L'Uniformité  des  monnaies, 
par  M.  Léon.  —  Comment  on  peut  réduire  l'armée  sans  nuire  à  la  défense  nationale, 
par  M.  de  Dreuille. 

Discussion. 

M.  H.  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  a  présirlé  cette  Réunion 
à  laquelle  avait  été  invité  M.  Emile  Oilivier,  député  de  la  Seine  au  Corps 
législatif. 

Après  le  dîner  et  avant  les  communications  habituelles,  M.  le  secré- 
taire perpétuel  propose  un  toast  à  l'honorable  invité  pour  le  remercier 
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du  remarquable  concours  qu'il  a  prêté  h  la  cause  de  la  liberté  commer- 
ciale, à  roccasion  des  interpellations  des  protectionnistes.  Il  est  heureux 
de  constater  devant  la  Société  d'économie  politique  l'attitude  de  l'ho- 
norable député  de  la  Seine  dans  la  dernière  discussion  parlementaire  sur 
les  traités  de  commerce  et  la  nouvelle  politique  commerciale  qui  en  dé- 
coule. 

La  Réunion  s'associe  par  des  témoi|^na{ïnes  d'approbation  à  la  propo- 
sition de  M.  Joseph  Garnier.  —  M.  Emile  Ollivier  répond  qu'il  est  flatté 
de  se  trouver  dans  cette  assemblée  à  côté  des  professeurs  dont  il  a  suivi 
les  cours  et  des  auteurs  des  ouvrafyes  qui  lui  ont  inspiré  ses  convictions 
économiques.  Il  prend  l'honneur  qui  lui  est  fait  pour  un  encourage- 
ment, et  il  promet  un  concours  énerjjique  dans  toutes  les  questions  où  la 
cause  du  pro^^rès  économique  sera  en^ja^ée. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  de  la  pièce  suivante 
dont  il  vient  de  recevoir  communication  : 

Copie  d'urre  pétition  adressée  au  Sénat  et  relative  à  renseignement  économique 
dans  les  chaires  du  gouvernement. 

Messieurs  les  Sénateurs, 

L'Assemblée  législative  vient  de  se  livrer  à  des  discussions  économi- 
ques du  plus  haut  intérêt,  dans  lesquelles  ont  été  mis  constamment  en 
présence  le  système  du  libre-échange  et  celui  de  la  protection. 

Jusqu'ici  on  pensait  que  le  gouvernement  avait  adopté,  sans  réserve 
aucune,  le  système  du  libre-échange  absolu  ;  et  l'instruction  économique, 
donnée  publiquement  en  France ,  devait  nécessairement  le  faire  sup- 
poser. 

Mais  il  n'en  est  rien. —  Voici  quelles  sont  les  doctrines  du  gouverne- 
ment impérial,  telles  qu'elles  ont  été  formulées  au  Corps  législatif  par 
M.  le  ministre  du  commerce  dans  la  séance  du  13  mai  dernier. 

Le  régime  que  nous  patronons,  a  dit  Son  Excellence,  c'est  une  «  pro- 
tection modérée,  limitée  à  des  industries  spéciales,  n  c'est  la  «liberté  pour  celles 
qui  nont  pas  besoin  de  protection,  n 

Son  Excellence  .M.  le  Ministre  a  dit  encore  :  «  Le  régime  économique, 
actuellement  en  vigueur,  n'est  pas  le  lîbre-édiange.  » 

Ces  déclarations  sont  nettes,  catégoriques,  sans  aucune  ambiguïté.  Si 
donc  le  régime  économique  est,  comme  il  doit  iétrc,  un  système  mixte, 
tenant  à  la  fois  de  la  protection  pour  certaines  industries,  et  du  libre- 
échange  pour  celles  qui  peuvent  se  |)asser  de  protection,  —  pourquoi  ne 
professe-t-on  que  le  libre-échange  absolu  dans  toutes  les  chairescréécs 
par  le  gouvernement  soit  en  province,  soit  h  Paris? 

Pourquoi,  du  haut  de  ces  chaires,  Vexcellent,  Voffiriel  système  écono- 
mique de  la  protection  modérée  et  du  libre  commerce,  lorsqu'il  est  con- 
venable de  rap[)liquer,  y  est-il  journellement  honni,  conspué? 

Évidemment,  une  telle  direction  imprimée  aux  éludes  nationales  est 
illogique  et  funeste  ;  elle  fausse,  elle  pervertit  le  jugement  de  la  jeunesse 
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française,  elle  lui  donne,  non-seulement  d'après  notre  appréciation, 
mais  encore  d'après  celle  du  gouvernetnent  lui-même,  les  notions  les 
plus  erronées  sur  la  véritable  science  économique  que  l'on  ne  saurait 
trop  répandre;  elle  nuit  essentiellement  aux  intérêts  de  la  France  et  à 
ceux  du  soussigné. 

Oserait-on  prétendre  que  le  système  protecteur  ne  résulte  d'aucune 
doctrine  scientifique?  Nous  répondrons  que,  tout  au  contraire,  il  s'ap- 
puie sur  les  théories  les  plus  incontestables,  théories  développées,  au- 
jourd'hui, dans  nombre  de  livres  très-connus  qui  ont  paru  dernièrement, 
et  (|u'il  n'a  pas  été  possible  de  réfuter;  tandis  qu'il  est  facile  de  démon- 
trer que  le  système  du  libre-échange  absolu  n'est  basé  que  sur  une  série 
de  sophismes. 

Le  soussigné,  toutefois,  n'a  nullement  l'intention  de  s'opposer  à  ce 
que  les  libres-échangistes  propagent,  à  leur  gré,  et  par  les  moyens  dont 
ils  disposent,  leur  système  si  préjudiciable  à  la  France  ;  mais,  quant  aux 
chaires  où  le  professeur  émarge  au  budget,  il  réclame  qu'en  toute  équité 
elles  soient  au  moins  partagées  par  moitié,  entre  ceux  qui  soutiennent 
le  système  gouvernemental  et  ceux  qui  le  combattent. 

En  conséquence,  le  soussigné  a  l'honneur  de  prier  MM.  les  Sénateurs 
de  vouloir  bien  renvoyer,  pour  qu'il  y  soit  fait  droit,  la  présente  pétition 
à  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

!:■  Il  est,  avec  un  profond  respect,  MM.  les  Sénateurs,  votre  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur.  Signé  :  Aug.  Yertel, 

Docteur  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

La  lecture  de  cette  pièce  provoque  Thilarité  des  assistants.  On  se  de- 
mande quels  peuvent  être  «  ces  livres  très-conntis  publiés  en  grand 
nombre  »  et  qu'aucun  des  membres  présents  ne  connaît. 

On  doute  que  cette  pétition  ait  le  même  succès  que  celle  de  MM.  Gi- 
raud  et  Machelard,  relative  au  matérialisme  des  professeurs  de  l'École 
de  médecine. 

Après  cette  communication,  M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les 
ouvrages  suivants  : 

Les  Résultats  du  Traité  de  commerce  de  1860  (1),  conférence  faite 
le  lu  mai,  la  veille  de  la  discussion,  par  M.  Wolowski,  membre  de  la 
Société.  —  Les  Traités  de  commerce.  Lettre  de  M.  PouyerQuertier  (2), 
par  M.  Bénard.  membre  de  la  Société.  —  Deux  réfutations  solides,  faites 
par  avance,  des  assertions  aventureuses  portées  à  la  tribune  par  les 
adversaires  du  traité. 

Le  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures  (3),  par  M.  Wolowski;  — 
deux  leçons  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 


(1)  Paris,  Chaix,  1868,  in-S  de  60  p. 

(2)  Paris,  Guillaumin,  1868,  in-8  de  46  p. 

(3)  Paris,  Guillaumin,  1868,  in-8  de  40  p. 
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Les  Voyages  scientifiques  et  la  Richesse  en  France  (i),pàr  M.  Georges  Re- 
naud, membre  de  la  Société,  au  sujet  de  l'expédition  |irojetée  au  pôle 
Nord,  par  M.  Lambert. 

Un  pluriel  pour  un  singulier,  et  le  panslavisme  est  détruit  dans  son  prin- 
cipe (2),  lettre  de  M.  Casimir  Delamarre,  membre  delà  Société,  à  l'occa- 
sion de  la  discussion  du  budget  et  de  la  chaire,  dite  de  langue  slave. 

De  l'Uniformité  des  monnaies.  Notes  présentées  à  l'Académie  des  scien- 
ces <?>),  par  M.  Léon,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  L'auteur 
demande  «  une  seule  monnaie,  la  monnaie  d'or,  toutes  les  pièces  au 
même  titre  de  0,9  de  fin,  toutes  désignées  par  leur  prix,  ramené  à  un 
nombre  entier  de  grammes.  • 

M.  Fréd.  Passy,  secrétaire  de  la  Ligue  internationale  de  la  Paix,  pré- 
sente un  nouveau  petit  volume  de  la  Bibliothèque  de  la  Paix,  intitulé  : 
Comment  on  pourrait  réduire  rarmée,  tout  en  assurant  la  défense  natio- 
nale (4),  par  M.  le  comte  de  Dreuille;  c'est  la  reproduction  do  l'article 
original  publié  par  le  Journal  des  Economistes,  en  mars  dernier. 

Après  ces  présentations,  M.  Hom,  sur  l'invitation  de  .M,  le  secrétaire 
perpétuel,  dit  quelques  mots  du  lianijuet  qui  a  eu  lieu  lundi  dernier 
(i"  juin)  à  Bruxelles,  en  l'honneur  de  M.  Émérique,  fondateur  et  prési- 
dent de  l'Union  du  Crédit,  de  Bruxelles. 

Cette  institution  remonte  au  d"  juin  18W;  c'est  donc  sou  20*  anni- 
versaire que  les  sociétaires  ont  voulu  fêter  dans  le  banquet  donné  au 
promoteur  le  plus  zélé  de  l'œuvre.  Plus  de  400  personnes,  parmi  les- 
quelles on  remarquait  les  représentants  de  tous  les  [jrands  établissements 
de  crédit  belge  et  plusieurs  étrangers  de  distinction,  se  pressaient  dans 
la  magnifique  salle  que  la  Société  de  la  Grande- Harmonie  avait  libérale- 
ment mise  à  la  disposition  du  connlé  orj;anisateur.  Il  ne  sagissail  pas, 
en  effet,  d'une  fête  intime,  n'intéressant  que  les  sociétaires  de  VUninn 
du  Crédit;  c'était,  en  même  temps,  la  coi'slatation  dun  importani  fait 
d'histoire  économique  contemporaine,  constation  à  laquelle  la  Belgique 
tout  entière  s'associait  pane  que  ce  fait  est,  pour  elle,  un  nouveau  litre 
d'honneur.  L'Union  du  Crédit,  de  Bruxelles,  créée  en  1848,  est  la  pre- 
mière application  large  et  sérieuse  de  l'association  au  crédit;  elle  est 
bien  antérieure  en  datt;  aux  banques  d'avances  allemandes,  aux  crédits 
mutuels  et  aux  banques  coopératives  que  ces  dernières  années  ont  vu 
surgir  dans  plusieurs  pays. 

Les  promoteurs  et  propagateurs  de  cette  institution,  et  les  Belges  en 

(i)  Paris,  Guillaurain,  J868,  in-8  de  16  p. 
[1)  Paris,  Dentu,  IH6S,  in-8  de  IH  p. 

(3)  Paris,  Guillaumin,  1808,  in-8  <\o  40  p. 

(4)  Paris,  Guillaumin,  1S(j8.  in-IGde  72  p. 

3'-  SÉRIE.  T.  X.  —  IS  juin  1808.  29 
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général,  ont  d'autant  plus  de  motifs  de  se  féliciter  de  cette  création 
qu'elle  a  parfaitement  réalisé  ses  promesses,  et  que  même  elle  les  a  dépas- 
sées larf^ement.  M.  Horn  se  borne  à  rappeler  qu'au  31  décembre  1819, 
VUnion  du  Crédit,  de  Bruxelles,  n'avait  encore  compté  que  4o0  sociétai- 
res, et  leur  avait,  dans  l'année,  escompté  12,600  effets  pour  9,310,306 
fr.  ;  qu'au  31  décembre  dernier,  VUnion  embrassait  2,874  sociétaires  et 
leur  avait,  dans  le  courant  de  1867,  escompté  254,269  effets  pour  près 
de  100  millions  dd  fr.  L'escompte  ne  leur  a  pas  coûté  en  moyenne  au 
delà  de  4  p.  0/0;  cet  escompte  leur  est  assure,  puisque  chaque  socié- 
taire a  droit  au  crédit  pour  lequel  il  a  été  admis  dans  VUnion  :  c'est-à-dire 
que  les  membres  doivent  à  l'association  le  crédit  certain,  facile  et  rela- 
tivement bon  marché,  reprenant,  comme  sociélair^îs-bénéûciaires,  une 
partie  de  ce  qu'ils  ont  payé  dans  le  courant  de  l'année  en  qualité  des 
escomptés. 

On  appréciera  d'autant  mieux  le  bienfait  de  ce  crédit  assuré  quand 
Ton  saura  que,  pour  la  plus  grande  partie,  il  est  fait  non  pas  par 
l'escompte  d'effets  de  commerce  proprement  dits,  mais  sous  forme 
d'avances  sur  un  simple  billet  à  ordre  que  le  sociétaire  souscrit  au 
profit  de  VUnion.  Malgré  cette  manière  de  procéder  que  nous  regardons 
en  France  comme  risquée  (et  qui,  en  Belgique  même,  n'est  possible  que 
parce  que  la  Banque  escompte  les  effets  à  deux  signatures),  les  pertes 
sur  le  portefeuille  ne  dépassent  pas  0  fr.  12  c.  par  100  fr.,  d'après  une 
expérience  de  20  ans.  Aussi,  VUnion  du  crédit,  de  Bruxelles,  est-elle 
parvenue  aujourd'hui  à  attirer  suifisamment  des  dépôts  pour  pouv'iir, 
dans  le  courant  ordinaire  des  affaires,  se  passer  du  réescompte.  Les 
établissements  formés  sur  ce  modèle  à  Gand,  à  Anvers,  à  Liège,  en  Hol- 
lande, en  Suisse,  ne  prospèrent  pas  moins  que  la  société  mère  bruxel- 
loise; toutes  assurent  à  leurs  adhérents  l'ind.'pendance  en  matière  de 
crédit,  l'escompte  fLicile  et  à  bon  marché  dans  la  limite  qu'assignent 
pour  chacun  son  honorabilité  et  sa  solvabilité  effectives.  Les  sentiments 
de  vive  reconnaissance  et  d'estime  sincère  que  respirait  le  banquet  du 
1'='' juin  à  l'endroit  de  i\lM.  Emérique,  Bischoffsheim,  etc.,  témoignent  à 
quel  point  on  est  pénétré  en  Belgique  des  bienfaits  de  cette  institution 
réellement  libérale  et  progressiste. 

M.  Horn,  en  terminant,  constate  avec  une  réelle  satisfaction  la  ten- 
dance démocratique  de  plus  en  plus  prononcée  que  dénotent  les  trans- 
actions de  VUnion  du  crédit  bruxelloise.  Créée  pour  et  par  la  petite 
bourgeoisie  surtout,  VUnion  admet  de  plus  en  plus  largement  la  classe 
travailleuse  proprement  dite.  On  compte  aujourd'hui  par  centaines  les 
ouvriers  et  artisans  qui  font  partie  de  la  société  et  se  trouvent  grande- 
ment secondés  par  l'escompte  et  Tavaiiceque  leur  iâil  VUnion.  Elle  n'a, 
de  son  côté,  aucun  motif  pour  regretter  celte  assimilation  de  l'élément 
travailleur,  pour  ne  pas  la  déveiop[)er. 
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M.  Joseph  Garnier,  tout  en  remerciant  M.  Horn  de  son  intéres- 
sante communication  et  tout  en  constatant  avec  plaisir  la  tendance  dé- 
mocratique des  nouvelles  iustiiulious  de  crédit,  pense  qu'il  y  aurait 
profit  pour  le  progrès  des  idées  économiques  àceque  les  économistes  de 
toute  nuance  politique  renonçassent  à  ces  expressions  de  «bourg^eois,» 
et  de  «travailleurs,»  tandant  à  iaire  croire  que  la  classe  moyenne  vit, 
sans  travailler,  aux  dépens  de  l'autre  partie  de  la  société  qui  seule  tra- 
vaillerait. Rien  do  plus  faux  et  de  plus  dans^ereux. 

M.  Joseph  Garnier  pense  qu'on  ne  saurait  t.op  s'attacher  à  dire  les 
Entrepreneurs  et  les  Ouvriers,o;i  mieux  les  Employeurs  et  les  Employés. 
Il  repousse  le  mot  de  «patrons»  qui  sent  la  protection  et  rappelle  l'idée 
de  patronage  qui  déplaît  aux  ouvriers  et  (jui  n'est  pas  dans  la  nature 
des  choses,  car  au  tond  il  n'y  a  quedes  acheteurs  etdes  vendeurs  de  tra- 
vail. Il  repousse  encore  la  formule  larmoyante  de  «classes  laborieuses,» 
qui  a  les  mêmes  inconvénients  que  celle  de  «  travailleurs,  »  quand  on  ne 
les  applique  qu'aux  ouvriers  manuels,  en  les  coiisidéranl  par  rajjport  aux 
bourgeois,  dont  on  fait  des  oisifs  vivant  aux  dépens  de  la  société  la- 
borieuse, ce  qui  n'est  vrai  que  des  détenteurs  des  monopoles  et  des 
privilèges.  , 

Ces  observations  et  l'objet  de  la  communication  de  jM.  Horn  susci- 
tent trois  discussions  simultanées  —  sur  les  classes  de  la  société  et  les 
progrès  des  classes  pauvres,  —  sur  les  banques  —  et  sur  les  sociétés  coo- 
pératives; —  discussion  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  reproduire  :  la  première 
De  s'étant  pas  développée  d'une  manière  assez  nette,  et  les  deux  autres 
ayant  été  écourtées  et  faisant  doublt;  emploi  avec  des  discussions  anté- 
rieures. La  conversation,  à  laquelle  ont  successivement  pris  part  MM.  Bé- 
nard,  Wolowski,  Glamageran,  Paul  Coq,  Michel  Chevalier,  H.  Passy, 
Horn,  Levasseur,  Olry  et  Labry,  n'en  a  pas  moins  été  instructive  et  in- 
téressante pour  les  membres  présents  à  la  Réunion. 
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un  çrand  nombre  do  |)ays.  Toutefois,  ce  n'est  point  sur  le  droit  de  fon- 
der dos  (Mal)lissenienls  faisant  le  commerce  de  banque  que  portent  los 
controverses  engagées,   c'est   sur    le    droit    pour   ces   établissements 
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d'émettre  à  leur  gré  des  billets  à  vue,  en  d'autres  termes,  sur  le  droit 
d'émission.  M.  Courcelle-Seneuil   est  partisan  déclaré  de  la  liberté  des 
émissions,  et  c'est  celte  liberté  que  son  travail  a  pour  but  de  défendre. 
C'est  un  travail  remarquablement  bien  fait,  dans  lequel  sont  passées  en 
revue  et  fort  habilement  combattues  toutes  les   objections  des  écri- 
vains qui  re2;ardent  l'intervention  de  l'État,  en  matière  de  banque  et  de 
circulation  fiduciaire,  comme   indispensable  ou   simplement  destinée  à 
prévenir  des  abus  dommageables  à  l'intérêt  général.  Les  chapitres  qu'il 
importe  surtout  de  signaler  à  l'attention  sont  ceux  où  l'auteur  s'attache 
à  démontrer,  d'abord,  que  la  quantité  des  billets  de  banque  mis  en  cir- 
culation rencontre  dans  la  nature  des  choses  des  limites  plus  étroites 
que  la  quantité  même  des  monnaies  métalliques;  en  second  lieu,  que  la 
liberté  des  émissions  et  la  multiplication  des  banques  auraient  naturel- 
lement pour  effet,  non  d'accroître,  mais  de  diminuer  la  somjme  des  bil- 
lets dont  se  chargerait  le  public.  C'est  là  le  cœur  même  de  la  question,  et 
l'auteur  n'a  rien  négligé  dans  le  choix  des  preuves  à  l'appui  de  son  opi- 
nion. Toutes  les  banques,    dit-il,  peuvent  se  tromper  ;  mais  jamais  l'er- 
reur qu'elles  commettent  ne  consiste  à  émettre  trop  de  billets  ;  elle  con- 
siste à  faire  de  mauvais  placements,  et  dans  ce  cas,  elles  ne  sauraient 
porter  préjudice  au  public  qu'après  s'être  ruinées  elle-mêmes.  De  plus, 
il  établit  que  les  banques  libres  se  surveillent  les  unes  les  autres,  et  que 
le  refus  d'acceptation  de  leurs  billets  arrêterait  promptement  les  émis- 
sions des  banques  qui  n'opéreraient  pas  avec  toute  l'habileté  désirable. 
Après  avoir  exposé  les  avantages  à  attendre  de  la  liberté  des  banques 
et  de  l'émission,  M.  Courcelle-Seneuil  a  consacré  près  de  200  [)ages  à 
l'examen  des  opinions  en  désaccord  avec  la  sienne.  C'est  une  partie  du 
travail  dans  laquelle  il  a  déployé  une  rare  sagacité  et  un  savoir  tout  à 
fait  digne  d'éloges.  Il  y  a  des  questions  d'économie  politique  sur  la  so- 
lution définitive  desquelles  ne  planerait  plus  aucun  doute  si  l'expérience 
était  venue  apporter  le  contingent  de  lumières  que  seule  elle  peut  four- 
nir. Les  débals  auxquels  elle  donne  lieu  attestent  que  la  question  des 
banques  est  de  ce  nombre.  M.  Courcelle-Seneuil  a  tiré  tout  le  parti  pos- 
sible des  données  déjà  acquises,  et  l'ouvrage  qu'il   a  publié  figurera  en 
très-haut  rang  parmi  ceux  qui  sont  destinés  à   ajouter  largement  aux 
connaissances  dont  la  science  a  besoin  en  ce  qui  touche  la  circulation 
fiduciaire. 

Le  second  ouvrage  dont  j'ai  à  entretenir  l'Académie  traite  du 
change  et  de  la  liberté  d'émission.  L'auteur,  M.  Clément  Juglar,  s'est  fait 
depuis  longtemps  connaître  par  des  travaux  considérables  sur  tout  ce 
qui  se  rapporte  au  crédit,  aux  crises  commerciales,  aux  opérations  et 
mouvements  des  banques.  Personne  ne  s'est  occupé  aussi  assidûment  de 
la  constatation  et  de  l'élude  des  faits,  et  ses  opinions  libres  de  tout  es- 
prit de  système,  ont  droit  à  d'autant  plus  d'attention  qu'elles  émanent 
toujours  de  données  largement  et  habilement  recueillies. 

Ce  que  M.  Juglar  a  eu  en  vue,  c'est  l'examen  des  effets  du  change  et 
de  la  libre  émission,  et  cet  examen,  il  l'a  poursuivi  à  l'aide  de  lumières 
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demandées  aux  faits  accomplis  partout  où  fonctionnent  des  banques 
rendant  compte  au  public  de  leurs  opérations.  L'Angleterre,  la  France, 
les  États-Unis,  la  Belgique,  lui  ont  offert  des  sources  d'informations  aux- 
quelles il  a  puiséa  bondamment,  et  il  n'énonce  pas  une  conclusion  que 
ne  justifient  des  chiffres  soigneusement  rassemblés  et  vérifiés. 

M.Jiiglar  n'a  pas  eu  de  peine  à  démontrer  qu'entre  les  grands  marchés 
financiers  s'est  établie  une  solidarité  attestée  principalement  par  les  va- 
riations du  taux  du  change.  Dans  tout  pays  où  se  fait  sentir  le  besoin 
de  numéraire,  l'élévation  du  change  réagit  sur  le  prix  de  l'escompte,  et 
l'argent  revenant  là  où  il  est  payé  le  plus  chèrement,  ne  tarde  pas  à  y 
reparaître  dans  la  proportion  nécessaire  à  l'accomplissement  des  trans- 
actions commerciales. 

Quant  à  la  liberté  d'émission,  l'auteur,  sans  se  prononcer  d'une  ma- 
nière absolue,  pense  que  les  avantages  qu'elle  produit  l'emporteront  de 
plus  en  plus  sur  les  inconvénients  à  mesure  que  l'usage  du  crédit  se  dé- 
veloppera. Dans  la  marche  naturelle  des  choses,  les  compensations 
d'effets  de  commerce  à  l'aide  des  dépôts  confiés  aux  banques  devien- 
dront plus  fréquentes,  les  dearing-houses  se  multiplieront  et  opéreront 
plus  largement,  et,  comme  les  monnaies  métalliques  qu'ils  remplacent 
en  partie,  les  billets  de  banque  eux-mêmes  auront  moins  d'emploi  et 
circuleront  moins  abondamment.  C'est  là  un  fait  déjà  bien  visible  dans 
les  pays  les  plus  avancés.  Les  créances  respectives  s'y  échangent  et 
s'annuli^nt  les  unes  par  les  autres,  et  il  n'y  a  à  fournir  pour  achever  lo 
solde  définitif  que  des  appoints  peu  considérables. 

Il  esta  remarquer  que  MiM.  Courcelle-Seneuil  et  Clément  Juglar  sont 
arrivés  par  des  voies  diverses  à  la  même  conclusion  en  ce  qui  touche  les 
émissions  fiduciaires.  L'un  et  l'autre  affirment  que  les  billets  de  banque, 
à  mesure  que  le  crédit  se  développera,  tiendront  moins  de  place  dans  la 
circulation  générale  et  que  la  somme  pour  laquelle  ils  y  figurent  ira 
s'amoindrissant.  Sans  être  toutes  les  mêmes,  les  raisons  sur  lesquelles 
s'appuie  leur  opinion  sont  empruntées  à  l'examen  des  faits,  et  rien  n'au- 
torise à  en  contester  la  valeur  réelle. 

Un  point  qui  n'est  abordé  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  des  ouvrages 
dont  nous  entretenons  l'Académie  aurait  cependant  mérité  quelque 
attention.  Le  billet  de  banque,  à  l'origine,  n'a  dû  (ju'à  la  protection  avouée 
de  l'État,  qu'au  privilège  accordé  aux  établissements  qui  l'émettaient, 
la  faculté  de  faire  office  de  monnaie  et  de  sortir  dos  régions  commer- 
ciales pour  descendre  dans  la  circulation  générale.  La  confiance  du 
public  est  venue  de  ce  qu'il  tenait  l'État  pour  responsable  de  la  desti- 
née des  banques  qu'il  investissait  de  droits  exclusifs,  et  en  effet,  plus 
d'une  fois,  l'État  est  venu  à  leur  secours,  et  les  a  préservées,  par  lo 
cours  forcé,  de  désastres  et  de  ruine. 

C'est  là  une  situatio'n  que  changerait  naturellement  la  liberté  do 
l'émission.  D'une  part,  ou  n^  considérerai!  plus  l'État  comme  engagé  à 
soutenir  dans  les  moments  de  crise  dos  banques  en  pleine  possession 
de  l'indépendance,  et  il  est  probable  que  leurs  billets  no  seraient  pas 
acceptés  avec  entière  confiance.  De  l'autre,  l'Étal  serait  conduit  ou  à 
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leur  fermer.ses  caisses,  attendu  qu'il  n'aurait  pas  droit  de  tenir  compte 
des  différences  de  solidité  entre  les  établissements  émetteurs,  ou  à  ne 
les  admettre  que  comme  effets  de  commerce  subissant  des  escomptes, 
et  garantis  par  les  comptables  qui  les  lui  transmettraient.  Ainsi  se  res- 
serrerait le  champ  ouvert  à  la  circulation  des  billets  de  banque,  et  cela 
dans  une  large  mesure;  car  il  est  peu  de  pays  avancés  en  Europe  où  le 
chiffre  des  contributions  annuellement  payées  par  les  citoyens  n'excède 
le  tiers  de  la  somme  totale  du  numéraire  existant  et  des  billets  qui  en 
font  office  dans  les  transactions  quotidiennes. 

Signaler  ce  côté  de  la  question,  c'est  ajouter  une  raison  de  plus  à 
celles  que  MM.  Courcelle-Seneuil  et  Juglar  ont  données  à  l'appui  de 
l'opinion  que  la  liberté  de  l'émission,  loin  de  multiplier  les  billets  de 
banque,  finirait  par  en  réduire  Is  nombre.  C'est  là  le  point  capital  en 
matière  de  circulation  fiduciaire  :  car  si  tel  doit  être  l'effet,  et  nous 
croyons  que  tel  il  serait,  de  la  libre  émission,  les  appréhensions  qu'elle 
suscite  seraient  peu  ou  mal  fondées,  et  les  périls  qui  la  font  redouter 
ne  seraient  pas  de  nature  à  autoriser  les  restrictions,  dont  jusqu'ici 
elle  a  été  l'objet. 

Les  ouvrages  dont  nous  venons  de  parler  sont  tous  deux  d'un  mérite 
qu'il  est  juste  de  signaler.  M.  Courcelle-Seneuil  a  surtout  envisagé  les 
questions  au  point  de  vue  théorique  et  scientifique.  La  plupart  des  dis- 
sertations que  renferme  son  travail  sont  des  modèles  de  clarté  et  de 
précision,  et  dans  toutes,  apparaît  une  haute  et  rare  puissance  de  rai- 
sonnement. M.  Clément  Juglar  s'est  principalement  occupé  de  l'élude 
des  faits.  C'est  à  ceux  dont  l'accomplissement  et  le  caractère  ne  sau- 
raient soulever  aucun  doute  qu'il  a  demandé  des  enseignements,  et  ces 
enseignements,  il  a  su  leur  imprimer  la  forme  la  plus  propre  à  en 
assurer  l'efficacité.  Les  deux  ouvrages  se  complètent  en  quelque  sorte 
l'un  par  l'autre,  et  on  ne  saurait  trop  les  recommander  à  l'attention  de 
ceux  qui,  en  matière  de  banque  et  d'émission,  cherchent  à  ajouter  aux 
lumières  dont  ils  ont  besoin  pour  n'adopter  que  des  opinions  suffisam- 
ment éclairées. 

H.  Passy. 

Des  Privilégiés  de  l'ancien  p.égime   en  France  et  des  Privilégiés  dd   nouveau, 
par  M.  d'Esterno.  Tome  II.  Paris,  Guillaumin  et  G*.  1868.  t  vol.  in-8. 

M.  d'Esterno  poursuit,  dans  son  deuxième  volume  (1),  avec  la  même  har. 
diesse  et  la  même  franchise  d'allures,  la  guerre  vigoureuse  qu'il  a  décla- 
rée aux  privilèges  de  toute  espèce  qui  entravent,  en  France,  le  progrès  de 
la  classe  et  de  la  richesse  agricoles.  Ici  seulement  le  point  de  vue  s'est 
notablement  agrandi.  Le  mal  est  envisagé  de  plus  haut,  les  causes  en  sont 
fouillées  plus  profondément,  les  remèdes  enfin  sont  cherchés  dans  un 
esprit  plus  large  et  plus  radical  à  la  fois.  L'auteur  a  abdiqué  franchement 
ce  parti  pris  de  confiance  au  pouvoir,  qui  semblait  tout  attendre  de  son 

(1)  Voir,  pour  le  premier  volume,  le  numéro  d'avril  1867,  t.  VI,  p.  14'.). 
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intelligence  supérieure,  et  dont  la  naïveté,  un  peu  affectée  peut-être, 
contrastait,  il  faut  le  dire,  visiblement  avec  le  libéralisme  profond  qui 
inspire  sa  critique.  C'est  à  la  réforme  des  lois,  des  institutions,  des 
mœurs,  c'est  à  l'esprit  et  à  la  pratique  de  la  liberté  sous  toutes  les  formes 
diverses  qu'il  demande  cette  fois,  aussi  explicitement  que  possible,  le 
correctif  des  abus  qu'il  signale  et  l'instauration  d'un  régime  sérieuse- 
ment réparateur. 

Ce  développement  (car  on  ne  peut  pas  dire  cette  évolution)  dans  les 
vues  de  l'auteur,  qui  n'est  qu'une  affirmation  plus  résolue  de  sa  pensée 
intime,  était  prévu  d'avance  par  tous  ceux  qui  connaissent  son  carac- 
tère et  ses  solides  doctrines  économiques.  Il  était  tout  aussi  certain  qu'un 
esprit  aussi  largement  investigateur  en  viendrait  à  chercher  au  delà  de 
la  sphère  du  régime  particulier  à  la  classe  agricole,  les  causes  et  les 
effets  du  marasme,  dont  elle  souffre  plus  que  toute  autre  peut-être,  mais 
dont  elle  n'est  pas,  à  coup  sûr,  la  seule  à  souffrir. 

Que  M.  d'Esterno,  grand  propriétaire  et  grand  agriculteur,  ait  dans  le 
principe  porté  son  attention  sur  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  l'a- 
griculture, qu'il  ait  vivement  ressenti  l'état  très -réel  de  dépendance, 
d'infériorité  et  d'impuissance  où  elle  se  trouve,  qu'il  ait  par  conséquent 
aperçu  et  signalé  tout  d'abord  les  inégalités,  les  abus,  les  pauvretés,  les 
contradictfons  de  notre  régime  social  par  ce  côté  exclusif,  c'est  une 
chose  assez  naturelle.  Homme  de  progrès  et  d'initiative  hardie,  il  a  passé 
sa  vie  à  lutter,  d'une  i)art,  contre  les  entraves  et  les  résistances  sans 
nombre  que  lui  opposaient  les  classes  non  agricoles,  et  d'autre  part,  il 
faut  le  dire,  contre  l'atonie,  l'ignorance,  l'inaptitude  à  se  grouper  et  la 
passivité  découragée  des  classes  agricoles  elles-même.i.  Mais  M.  d'Es- 
terno,  économiste  de  vieille  date  {\\  esprit  vigoureux,  nourri  de  fortes 
études,  avec  sa  connaissance  des  choses  et  des  hommes,  devait  forcément 
aller,  comme  il  le  fait  aujourd'hui,  au  delà  de  ce  point  de  vue  trop 
spécial. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  sur  le  cultivateur  uniquement  que  s'exercent  la 
domination  procédurière  des  hommes  de  loi,  le  parasitisme  des  manieurs 
d'argent,  les  exactions  des  intermédiaires,  l'ingérance  abusive  de  l'admi- 
nistration dans  le  domaine  des  intérêts  privés  :  l'industrie,  le  commerce, 
les  professions  libérales  ou  manouvrières  payent  à  tout  cela  leur  quote 
part  de  tribut,  en  argent  et  en  liberté.  Si  c'est  principalement  dans  les 
classes  agricoles  que  se  manifestent  la  crainte  de  tout  ce  qui  porte  en- 
seigne et  uniforme  d'autorité,  la  torpeur  du  sentiment  viril  de  ses  droits, 
celte  conviction  de  son  impuissance  et  ce  besoin  de  tulolle  qui  la  livre 
en  proie  à  toutes  les  exploitations  effrontées-,  ces  habitudes  de  résigna- 
tion passive  qui  attend  du  dehors  l'impulsion  et  le  mouvement,  ne  lui 
sont  pas  tellement  particulières  qu'on  ne  les  retrouve  aussi,  l'i  un  degré 
très-marqué  encore,  dans  les  autres  groupes  de  l'atelier  social. 

Il  est  évident  que  l'administration  saocoutume  de  plus  en  plus  à  traiter 

[i  II  ne  faut  pas  oublier  que  M.  J'Esterno  est  un  des  trois  ou  quatre  fonijalcurs  de 
notre  Société  d'économie  politique. 
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les  populations  des  villes  et  celles  des  champs  avec  le  même  sans  façon  ; 
et,  si  l'on  veut  parler  de  parias  et  d'ilotes,  je  ne  vois  pas  trop  que  l'ilo- 
tisme des  campagnes  ail  à  envier  beaucoup  la  situation  que  fait  aux  bou- 
tiquiers et  aux  nomades  de  la  capitale  le  despotisme  capricieux  et  tra- 
cassier  de  l'édilité  ou  de  la  police  parisienne. 

Du  moment,  donc,  qu'on  veut  essayer  de  partager  la  nation  tout  entière 
en  exploités  et  exploiteurs, il  faut  nécessairement  étendre  la  première  ca- 
tégorie beaucoup  plus  loin  que  la  classe  rurale,  et  reconnaître  que  la  vic- 
time des  privilégiés,  c'est  la  masse  de  ceux  qui  n'ont  pas  ou  qui  ont 
moins  de  privilèges,  c'est-à-dire  le  gros  du  public.  Cette  conclusion 
beaucoup  plus  générale  est,  en  effet,  celle  à  laquelle  aboutit  M.  d'Es- 
terno  dans  le  deuxième  volume  de  son  ouvrage. 

Maintenant,  faut-il  s'en  prendre  uniquement  aux  privilégiés  de  ce 
fâcheux  état  des  choses?  Ont-ils  été  seuls  à  le  créer  ?  Sont-ils  les  seuls 
encore  qui  le  soutiennent  et  le  perpétuent?  Mon  Dieu  non;  ils  ont  d'in- 
nombrables complices,  et  c'est  parmi  leurs  victimes  même  qu'il  faut 
chercher  ces  complices  inconscients.  Oui,  sans  doute,  il  est  arrivé  (et 
cela  ne  pouvait  guère  arriver  autrement)  que,  dans  le  vaste  domaine  de 
la  féodalité,  —  fort  entamé  déjà  pourtant  et  livré  depuis  longtemps  en 
proie  aux  rongeurs  de  toute  espèce,  —  chaque  corporation  s'est  taiUé, 
'par  droit  d'héritage  ou  de  conquête,  et  s'est  arrondi  un  petit  privilège 
pour  gruger  commodément  la  gent  corvéable  à  merci.  Mais,  il  faut  bien 
le  dire,  c'est  que  le  gros  de  la  nation  était  accoutumé  de  longue  main  à 
ce  rôle  passif,  et  il  aurait  été  fâcheux  de  déranger  par  trop  ses  habi- 
tudes. Ces  privilégiés  du  nouveau  régime,  nous  les  connaissons  ;  vérita- 
blement ils  ne  sont  ni  bien  méchants,  ni  bien  rapaces,  ni  bien  sérieuse- 
ment despotes,  et  c'est  une  justice  à  leur  rendre  qu'à  la  plus  petite 
manifestation  de  résistance  on  les  voit  rentrer  d'assez  bonne  grâce  dans 
leur  coquille.  Ce  qui  les  encourage,  je  dirais  volontiers  ce  qui  les  oblige 
à  régenter  beaucoup,  à  abuser  un  peu,  à  exploiter  plus  ou  moins,  c'est 
surtout  l'absence  d'initiative  et  de  volonté  propre  dans  les  masses.  On 
leur  crie  de  tous  côtés  :  «  Décidez  pour  nous,  prévoyez  pour  nous,  votez, 
dépensez,  arrangez  et  dérangez,  débarrassez-nous  enfin  de  l'ennui  de 
penser  et  de  la  fatigue  d'agir,  o  II  semble,  en  effet,  que  pour  l'administré 
français  toute  espèce  de  pouvoir  soit  une  corvée.  On  ne  voit  guère  que 
le  droit  de  faire  lui-mè.me  ses  enfants  qu'il  se  réserve  à  peu  près;  pour 
tout  le  reste,  il  compte  volontiers  sur  l'administration  et  sur  l'aide  exté- 
rieure. De  sorte  qu'en  réalité,  c'est  un  peu  avec  l'acquiescement  et  la 
connivence  des  opprimés  que  toutes  ces  tyrannies  subalternes  se  main- 
tiennent. 

Cette  sorte  d'anémie  morale  du  pays,  cet  affaissement  du  caractère  et 
de  l'esprit  public,  a  des  origines  profondes  et  des  causes  complexes  qu'il 
est  indispensable  de  rechercher;  et  voilà  comment  M.  dEslerno  a  été 
conduit  à  examiner  —  dans  quel  sens  est  dirigée  chez  nous  l'éducation, 
comment  elle  forme  le  caractère  et  le  corps  des  jeunes  gens,  jusqu'à 
quel  point  elle  les  prépare  aux  réalités  de  la  vie  active,  et  si  c'est  le  culte 
ou  le  dédain  de  la  force,  le  respect  ou  le  mépris  de  la  loi,  de  la  propriété, 
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de  la  personnalité  qu'elle  leur  inculque  ;  —  comment  ensuite  cette  pre- 
mière éducation  est  pratiquement  continuée  par  ces  deux  grands  insti- 
tuteurs que  le  citoyen  trouve  sans  cesse  à  ses  côtés  pour  le  diriger  ou  le 
redresser  durant  tout  le  cours  de  sa  vie,  la  Loi  et  l'État;  —  par 
qui  et  dans  quel  intérêt  la  loi  est  faite  ;  —  par  qui  et  au  profit  de 
qui  elle  est  appliquée  ;  —  quel  est  l'esprit  de  l'administration;  si  le  fonc- 
tionnaire, chez  nous,  entend  être  au  service  du  public  ou  bien  mettre  le 
public  à  son  service; — quoi  est  l'esprit  du  barreau  et  la  moralité  des  offi- 
ciers ministériels;— quelle  est  l'attitude  de  la  magistrature  vis-à-vis  des 
auteurs, des  victimes  et  des  témoins  des  délits;  — si  le  parquet,  d'une  part, 
et  l'action  de  la  police,  d'une  autre,  ne  tendent  f^as  à  empêcher  partout 
la  défense  personnelle  et  à  paralyser  les  honnêtes  gens  qui  prétendent 
faire  respecter  eux-mêmes  l'ordre  et  la  justice  autour  d'eux;  quels  sont 
les  principes  de  l'administration  relativement  aux  concessions  et  aux 
fraudes  commerciales;  —  quels  sont  ses  agissements  avec  les  mendiants 
les  fainéants,  les  repris  de  justice,  les  coquins  de  tous  rangs,  etc.,  etc.. 
Arrêtons-nous;  car  en  continuant  le  questionnaire,  je  finirais  par  refaire 
assez  mal  la  table  des  chapitres  de  l'ouvrage. 

L'enquête  n'est  pas  à  l'avantage  de  ceux  qu'on  met  ainsi  sur  la  sel- 
lette. Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  comment  l'auteur  la  conduit.  On  connaît 
la  manière  de  M.  d'Esterno  ;  ce  n'est  pas  à  lui  qu'il  faut  demander  l'op- 
timisme doucereux,  les  ménagements  hypocrites,  les  compromis  pru- 
dents ou  les  complaisances  intéressées  des  consciences  ramollies.  Sa 
critique  a  quelque  chose  de  placidement  implacable;  tireur  à  la  main 
ferme  et  au  coup  d'oeil  sûr,  ses  coups  portent  juste  et  traversent  ce 
qu'ils  touchent.  Il  exécute  son  monde  lestement,  sans  tapage,  avec 
une  aisance  et  une  courtoisie  parfaite  :  c'est  de  la  besogne  proprement 
faite.  Pas  d'apprêts  apparents  ni  de  grands  gestes,  pas  de  lourdes  dis- 
sertations, de  déclamations  sentimentales  ou  d'indignations  vertueuses. 
Des  chiCfres,  quelques  citations,  des  faits  énormément  —  deux  ou  trois  à 
la  page  souvent,  —  des  faits  racontés  avec  une  netteté  rapide  et  une 
sorte  de  bonhomie  ironique';  la  conclusion,  indiquée  par  deux  mots  très- 
simples  ou  bien  par  un  petit  sarcasme  froid,  le  plus  ordinairement  aban- 
donnée au  lecteur  :  voilà  tout. 

L'auteur,  en  résumé,  prend  l'attitude  désintéressée  de  rapporteur  ou 
de  témoin  ;  il  dépose  «  sans  haine  et  sans  crainte,  »  comme  dit  la  for- 
mule consacrée,  —  mais,  il  faut  ajouter,  sans  pitié  non  plus.  —  A  moins 
qu'on  ne  veuille  appeler  de  ce  nom  cette  espèce  de  condescendance  per- 
sifleuse et  de  dédaigneuse  commisération  qui  semble  dire  deceux  qu'elle 
accuse  :  «  plus  sots  que  coupables,  »  et  «  pardonnez-leur,  mon  Dieu,  ils 
ne  savent  pas  ce  qu'ils  font.  » 

Cette  impassibilité  habituelle  dont  l'auteur  s'enveloppe  —  et  qui  est 
loin  d'amoindrir  l'effet  de  son  ré(iuisiloire  —  n'est  pas  pourtant  sans  pré- 
senter cjuelqups  fissures.  De  loin  en  loin  on  la  voit  éclater  sous  que!(]uo 
élan  de  révolte  intérieure  ;  et  ces  petites  boudées  de  feu  font  assez  bon 
effet  sur  le  glacier. — Ainsi,  à  propos  de  la  |)resso  et  de  la  loi  sur  la  diffa- 
mation, au  triste  argument  a  qu'il  faut  prévonir  les  attaques  qui  trouble- 
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raient  le  repos  des  citoyens,  »  M.  d'Esterno  riposte  brusquement  par  un 
mot  très-beau,  qu'on  pourrait  appeler  le  cri  de  guerre  des  honnêtes  fjens  : 
«  Non  !  le  repos  des  méchants  doit  être  troublé!»  —  Ailleurs,  après  avoir 
cité  je  ne  sais  combien  d'exemples  de  pauvres  diables  qui  n'osent  plus 
se  défendre  contre  des  malfaiteurs,  éteindre  des  incendies,  secourir  des 
parents  blessés,  tirer  de  la  neige  un  homme  à  moitié  gelé,  ou  de  l'eau 
un  autre  à  moitié  noyé,  avant  l'arrivée  de  la  gendarmerie,  il  s'écrie 
tristement:»  De  combien  de  violences  et  de  persécutions  a  dû  se  rendre 
coupable  l'administration  française,  pour  arriver  à  terrifier  ainsi  la  po- 
pulation et  à  éteindre  en  elle  non-seulement  les  sentiments  d'humanité, 
mais  même  les  sentiments  do  famille  !  » 

Voilà,  en  effet,  ce  qui  condamne  les  séides  de  l'autorité  et  les  soute- 
neurs du  triomphant  système  de  l'aristocratie  fonctionnaire.  En  vain  ils 
voudraient  rejeter  sur  l'inertie  générale  qui  accepte  ou  réclame  même 
leurs  ingérances,  la  responsabilité  des  résultats.  On  leur  répondra  :  Vous 
êtes  le  pouvoir,  vous  êtes  l'intelligence  et  la  richesse,  vous  êtes  la  loi  et 
la  force,  vous  avez  charge  d'âmes.  Quelle  direction,  quels  enseigne- 
ments, quels  exemples  avez-vous  donnés  à  cette  masse  que  vous  préten- 
dez manier  et  façonner  à  votre  gré?  Voyez  ce  que  vous  avez  fait  d'elle  : 
on  va  vous  dire  maintenant  ce  que  vous  pouviez  et  deviez  en  faire. 

Et  c'est  ce  que  l'auteur  fait  tout  au  long,  dans  les  derniers  chapitres 
de  son  livre.  Résumé  et  conclusions, —  où  l'on  trouve  exposé,  sous  la  forme 
précise  d'articles  de  lois  et  de  règlements,  un  vaste  plan  d'organisation 
embrassant  tous  les  sujets  divers  auxquels  l'ouvrage  a  touché.  Par  où  il 
appert,  quoi  qu'en  pensent  certains  esprits  superficiels,  que  ces  grands  cri- 
tiques sont  parfois  doublés  d'un  très-sérieux  organisateur  :  comme  il  sem- 
blerait résulter  de  précédentes  indications  que  ces  froids  persifleurs  ont 
des  convictions  très-ardentes,  et  que  sous  leurs  allures  de  mauvais  cou- 
cheurs, ce  sont  au  fond  des  justiciers.  M.  d'Esterno  a  le  droit  de  frapper 
aussi  fort  qu'il  voudra  :  ce  ne  sont  pas  les  hommes,  ce  sont  les  mauvaises 
doctrines  et  les  mauvaises  choses  qu'il  a  attaquées  dans  leurs  représen- 
tants. Il  n'a  voulu  renverser  que  pour  reconstruire  à  la  place  ;  il  n"a  pas 
signalé  un  abus  sans  en  indiquer  le  remède.  11  pourrait  donner  pour  épi- 
graphe à  son  livre  la  devise  de  Proudhon  (qui  n'a  rempli  passablement 
que  la  première  moitié  de  son  programme):  Destruam  et  œdificabo. 

Un  mot  de  critique  pour  finir.  L'auteur  déclare,  en  prenant  congé  du 
lecteur,  que  son  ouvrage  est  le  résutat  de  quarante  années  de  réflexion. 
On  le  croira  sans  peine.  Il  y  a  énormément,  il  y  a  trop  dans  ce  livre  ;  il 
dépasse  son  programme,  il  déborde  son  titre.  Personne  ne  o'en  plaindra 
beaucoup  ;  mais  il  en  résulte  parfois  un  défaut  de  cohérence  entre  les 
diverses  parties.  Et  par  exemple,  après  les  larges  et  profonds  aperçus 
qui  forment  les  trois  quarts  du  deuxième  volume,  les  derniers  chapitres 
sur  le  régime  des  eaux  et  forêts  font,  par  leur  couleur  trop  spéciale,  une 
certaine  disparate,  et  semblent  plutôt  appartenir  à  quelque  grand  travail 
sur  la  refonte  du  code  rural. 

Sur  le  sort  de  l'ouvrage  je  n'ose  pas  me  prononcer.  Il  attaque  précisé- 
ment tout  ce  qui  trône   et  domino,  des   traditions,  des  coteries,  des 
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amours-propres,  des  intérêts  do  corps  extrêmement  puissants,  et  ses 
coups  portent  dans  le  vif  :  les  blessés  se  vengeront  en  faisant  le  silence. 
C'est  le  sort  prévu  do  tous  ceux  qui  ont  en  vue  le  bien  général.  Les  inté- 
rêts particuliers  sont  des  êtres  vivants  et  bruyants,  d'une  merveilleuse 
reconnaissance  pour  ceux  qui  les  servent  :  l'intérêt  public  est  un  être 
de  raison,  anonyme,  muet  et  parfaitement  ingrat  envers  ceux  qui  s'y  dé- 
vouent. Après  tout,  cela  n'empêche  pas  que  le  livre  ne  puisse  l'aire  son 
chemin  par  la  force  latente  du  bon  et  du  vrai,  —  et  je  le  désire  de  tout 
mon  cœur.  Dans  tous  les  cas,  il  assure  dès  à  présent  à  Fauteur  une 
place  distinguée  dans  cette  pléiade  d'esprits  avancés  et  courageux,  in- 
flexibles dans  la  ligne  du  vrai  et  du  juste,  qui  font  l'honneur  de  notre 
Société  d'économie  politique.  » 

R.    DE    FONTENAT. 
PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES   ET   STATISTIQUES    RÉCENTES    EN    ITALIE. 

Popolazione,  partft  I,  publié  par  le  Bureau  de  la  statistique  italienne. 

L Italie  économique  en  1867  ^^en  français;,  parle  même. 

Sui  Documentl  slaits(ict\SnT  li'S  documents  statistique  de  l'Italie^,  par  Louis  Bodio. 

Relazione  suW  andainenlo  délie  animinislrazloni  dependentidel  niinisl.  deli  interna 

.Rapport  sur  la  marche  d 's  admiuistrations  dépendant  du  ministre  de  l'intérieur).  Off. 

in-4>. 
Sullc  Bonificazioni,  Rlsaie  ed  Jrrigazioni  (des  améliorations,  des  rizières,  des  irriga- 
tions), publication  off.  du  min.  de  l'Agric.  in-4. 
Statistica  délia  prorincia  di  Grosseto  (Statistique  de  la  province  de  Grosseto),  Publ.  off. 

in-4. 
//  Comune  di  Fenezia  (la  Commune  de  Venise),  publiée  par  le  comte  Bembo,  podesta 

(maire)  de  la  ville,  2  vol. 
Moi'imento  délia populazione  di Siena  (Mouvement  de  la  population  delà  ville  de  Sienne 

en  i86(i\  par  G.  B.  Basili,  in-4. 
G.  Ories  et  Scienza  economica  al  suo  tempo  >^Ortes  et  la  science  économique  de  son 

temps  ,  par  Fidèle  Lampertico,  in-8. 
Le  Finanze  , les  Finances,  etc.  ,  par  A  Marescotli.  Bologne,  1  vol.  in-H. 
Délie  presenti  condizioni  délia  Finanza  italiana  ^Situation  actuelle  (1805)  des  finances 

de  l'Italie',  par  Mario  Rizzari.  Pise,  1  vol.  in-8. 
Le  Finanza  italiana,  brochure  du  même. 

//  Prestitonazionale,  etc.  vDe  la  Dette  nationale  et  du  cours  forcé,  du  même,  br.  in-8. 
Il  Sindicato  governativo  Le  Societa  commerviali,  etc.    La  Surveillance  gouvernementale 

sur  les  Sociétés  commerciales,  etc.",  par  C.  de  Cesare,  gr.  in-8. 
Le  Republica  diVenezia  e  la  Persia  ;la  République  de  Venise  et  la  Perse\  par  Guillaume 

Berchet.  1  vol.  in-S. 
Suit'  ordinamente  dcllapublica  amministraztone  ,lie  l'Organisation  administrative^  etc.  > 

par  Massin.  SIartinelli,2  vol.  gr.  in- 12,  Florence. 
Scritii  i'arii  ^écrits  divers'  de  Cristoforo  Negri,  in-8. 

Del  Principiû  di nationallta  du  Principe  des  nationalités  ,  par  Louis  Palma.  Vol.  in-8. 
Ittituzioniagraria  del  Belgio  Jnslitulion  agraire  de  la  Belgique  ,  par  le  sénateur  comte 

Arrivabene,  in- 12. 
Nuovo  Antologia.  Revue  mensuelle. 

No  pouvant  pas  consacrer  aux  ouvrages  ci-dessus  indiques  l'espace 
qu'il  faudrait  pour  en  donner  une  analyse  complète,  nous  nous  bornerons 
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à  les  faire  passer  rapidement  sous  les  yeux  du  lecteur.  C'est  leur  donner 
moins  qu'ils  méritent,  mais  c'est  du  moins  une  preuve  que  notre  bonne 
volonté  n'a  été  vaincue  que  parla  force  majeure  de  l'impossibilité. 

Commençons  par  la  statistique  officielle  (voy.  notre  article  inséré  au 
J.  des  Econ.,  année  1866).  Le  bureau  de  la  statistique  du  royaume  d'I- 
talie a  offert,  aux  membres  du  congrès,  deux  publications  dont  l'une,  en 
italien,  est  intitulé  :  Popolazione,  parte  I,  Censimento  générale  (recense- 
ment général),  et  l'autre,  en  français,  porte  le  titre  de  Vltalie  économique 
en  1867.  L'ouvrage  sur  la  population,  d'un  format  commode  (gr,  in-8) 
tient  à  mettre  sous  les  yeux  de  l'économiste  les  déductions  qu'on 
peut  tirer  des  grands  et  gros  volumes  publiés  antérieurement.  C'est 
un  excellent  travail  qui  fait  honneur  à  M.  Maestri  («et  à  mes  zélés 
collaborateurs  »  aurait  ajouté  M.  Maestri  qui  ne  manque  jamais  de 
leur  rendre  justice).  LItalie  économique  embrasse  toutes  les  statis- 
tiques susceptibles  de  dessiner  la  situation  matérielle  d'un  pays  :  la 
topographie,  la  population,  les  finances,  les  voies  de  communication,  le 
commerce  —  comprenant  le  mouvement  du  commerce  et  des  institu- 
tions, —  l'instruction,  le  culte,  la  bienfaisance,  enfin,  l'agriculture  et 
surtout  l'industrie,  l'ouvrage  ayant  été  fait  pour  compléter  le  catalogue 
de  l'Exposition  universelle. On  doit  mentionner  ici, au  moins  comme  semi- 
officiel,  le  livre  de  M.  Louis  Bo;lio,  professeur  d'économie  politique  à  Li- 
vourne,  livre  qui  a  paru  sous  le  titre  de:  SuiDocumeiiti  Statistici  del  reijno 
d'Italia.  L'auteur  fait  passer  sous  les  yeux  du  lecteur  tous  les  documents 
officiels  publiés  en  Italie  depuis  une  série  d'années,  les  analyse  et  en 
extrait  les  principaux  résultats.  C'est  une  excellente  esquisse,  sans  au- 
cune aridité. 

Outre  ces  livres  d'un  intérêt  général,  nous  avons  à  signaler  quelques 
documents  officiels  d'un  intérêt  plus  ou  moins  spécial,  mais  néanmoins 
très-grands.  Tels  sont  les  suivants  :  Relazione  suW  andamento  délie  ammi- 
nistrazioni  dependenti  del  minist.  delV  interno  (Rapport  sur  la  marche  des 
administrations  qui  dépendent  du  ministère  de  l'intérieur).  Il  y  est 
question  de  l'administration  communale,  de  la  bienfaisance,  de  la  santé 
et  de  la  sécurité  publiques.  Ce  rapport  a  été  rédigé,  si  nous  sommes 
bien  renseigné,  par  un  très-jeune  docteur  en  droit  employé  au  ministère 
de  l'intérieur,  d'un  talent  précoce. 

$v,lU  Bonificazioni,  Risaie  ed  irrigazioni,  etc.  Rapport  au  ministre  de 
l'agriculture  sur  les  améliorations  faites  ou  à  faire,  renfermant  une  sta- 
tistique détaillée  et  raisonnée  des  terres  submergées,  des  marais,  des  ri- 
zières, des  irrigations,  accompagnée  de  carte  d'un  grand  intérêt.  C'est 
un  travail  peut-être  unique  en  son  genre,  dû  à  M.  le  marquis  R.  Pareto, 
chef  de  division  à  ce  ministère.  Statistica  délia  provincia  di  Grosseto. 
Description  très-détaillée  de  la  province  do  Grosseto,  avec  de  très- 
belles  cartes.  Ce  travail  peut  servir  de  modèle.  Il  existe  aussi  une 
description   do  la  province  de  Forli,  malheureusement  nous  n'avons 
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pas  eu  l'occasion  de  l'examiner.  —  Nous  avons  été  plus  heureux  en  ce 
qui  concerne  la  statistique  communale  de  la  ville  do  Venise,  publié  par 
le  maire  (podesta)  de  l'ancienne  reine  de  l'Adriatique  (M.  le  comte  P.-L. 
Bembo),  sous  le  titre  de  //  coinune  di  Veiiezia.  Le  premier  volume  em- 
brasse les  années  1860,  1861,  1862,  le  second  les  trois  années  sui- 
vantes. Voici  les  titres  de  chapitre  du  tome  II  :  Municipalité;  Popula- 
tion; Administration;  Santé  publique;  Instruction;  Musée  Correr  ; 
Assistance  publique;  Édilité  police  communale  (^propreté,  éclairage,  etc.); 
service  mililai.e  ;  Sapeurs-pompiers  ;  Commerce.  Nous  avons  appris 
que  diverses  autres  villes  italiennes  ont  des  statistiques  urbaines  sem- 
blables ;  nous  les  en  félicitons  de  confiance,  ne  les  ayant  pas  encore  vues 
Sienne  n'a  publié,  sous  la  direction  de  M.  G.-B.  Basili  que  le  Moiimento 
délia popolazione  di  Siena  (en  1866).  L"auteur  fait  de  fréquentes  compa- 
raisons avec  d'autres  pays. 

Passant  aux  ouvrages  d'économie  politique  nous  nous  arrêtons  avan 
tout  un  moment  à  l'ouvrage  de  M.  F.  Lamperlico  intitulé  Giammaria  Ortes 
et  la  scienza  economiza al  suo  tempo  iJ.-M.  Ortes  et  la  science  économique 
de  son  temps).  C'est  une  analyse  et  même  une  discussion  des  opinions 
d'Ortes  qui,  on  se  h"  rappelle,  a  enseigné  la  division  du  travail  avant 
Adam  Smith,  les  rapports  entre  la  population  et  les  subsistances  avant 
Malthus  et  la  liberté  du  travail  avant  les  physiocrates,  ou  du  moins  en 
môme  temps  qu'eux.  Chemin  faisant,  M.  Lampertico  nous  montre  qu'il 
est  lui-même  économiste  consommé;  nous  regrettons  seulement,  qu'il 
ne  se  soit  pas  plus  étendu  sur  sa  distinction  entre  la  science  et  l'art  en 
économie  politique.  Ajoutons  que  M.  Lampertico  ne  nous  a  pas  caché 
les  erreurs  d'Ortes,  il  montre  la  médaille  et le  revers. 

Passons  aux  finances.  Ici  nous  trouvons  un  livre  de  l'éminent  pro- 
fesseur de  l'université  de  Bologne  M.  A.  .Marescotli,  intitulé  :  Le  Finanze 
(les  Finances)  :  ses  organes  et  son  organisation,  ses  recettes  ot  ses  dé- 
penses). C'est  à  la  fois  du  droit  administratif  et  de  l'écouornie  politique, 
et  l'auteur  a  eu  l'heureuse  idée  de  grouper  autour  du  ministère  des 
finances  tous  les  services  publics  pour  lesquels  ce  ministère  recueille  les 
impots,  M.  .Marcscotti  ne  veut  pas  qu'on  considère  les  finances  comme 
une  collection  d'expédients,  mais  comme  une  science  qui  a  pour  visée 
de  donner,  aux  contribuables,  un  équivalent,  en  services  publics,  du 
montant  des  impôts,  et  au  gouvernement  un  revenu  suffisant  pour  faire 
marcher  ces  services  :  c'est,  si  l'on  veut,  une  manière  de  formuler  la 
théorie  de  l'éciuilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 

Si  l'ouvrage  précédent  est  surtout  administratif  et  économique,  si  le 
style  en  reûète  le  calme  magistral  du  professeur  en  chaire  :  i\  le  suivant 
se  révèle  bientôt  comme  une  œuvre  politique,  où  la  statistique  financière 

,1)  Voir  un  article  spécial,  consacré  â  cet  oavrage,  dans  le  numéro  de  mars,  t.  IX, 
p.  515. 
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est,  à  chaque  instant,  appelée  à  jouer  son  rôle,  où*  la  polémique,  la 
verve  de  la  discussion  a  sa  place.  Nous  voulons  parler  du  livre  de 
M.  Mario  Rizzari  :  Délie  presenti  condizioni  délia  Finanza  italiana,  etc. 
L'auteur  y  critique  vivement,  quoique  avec  convenance  dans  la  forme, 
les  ministères  qui  se  sont  succédé  en  Italie, et  ses  conclusions  sont  plutôt 
politiques  que  financières.  Nous  ne  mettrons  pas  le  doigt...  entre  l'arbre 
et  l'écorce.  Nous  nous  bornons  à  dire  qu'il  donne,  page  392,  une  défini- 
tion de  ce  qu'on  appelle  en  Italie  la  Consorterîa.  Quand  vous  allez  en 
Italie  et  qu'il  arrive  une  contrariété  quelconque,  vous  entendez  toujours 
en  rejeter  la  faute  sur  la  consorterîa  :  c'est  elle  qui  envoie  la  pluie  à 
contre-temps,  qui  cause  la  mauvaise  récolte,  qui  empêche  le  commerce 
de  marcher,  c'est  elle,  en  un  mot,  qui  produit  tous  les  malheurs  de 
l'Italie.  Et  quand  vous  demandez  à  connaître  les  noms  des  membres  de 
cette  association  sans  liens  constatables,  on  vous  énumère  une  série  de 
personnes  que  l'étranger  est  habitué  à  compter  parmi  l'élite  de  la  nation 
italienne.  M.  Rizzari  enfin  nous  en  donne  une  définition  scientifique  et 
nous  trouvons  que  la  consorterîa  s'est  rendue  coupable  du  péché  de  doc- 
trinarisme:  ce  sont  les  doctrinaires  de  l'Italie  (1).  Plus  d'un  considérera 
ce  péché  comme  véniel  en  remarquant  que  la  décentralisation  adminis- 
trative fait  partie  du  système.  —  M.  Rizzari  a  encore  publié  :  H  Finanza 
italiana.  Disavanzi  e  provvediinenti  (Finances  italiennes.  Le  déficit  et  le 
moyen  de  le  combler).  L'auteur  passe  en  revue  les  diverses  recettes  et 
dépenses  et  montre  où  et  comment,  selon  lui,  on  peut  augmenter  les 
premières  et  diminuer  les  secondes,  afin  d'arriver  à  joindre  les  deux 
bouts  du  budget. 

Une  autre  brochure  de  M.  Rizzari,  intitulée  :  il  prestito  nazionale  e  il 
corso  coaltivo  dei  biglietti  fidicciarii  (de  la  Dette  nationale  et  du  cours 
forcé  des  billets)  nous  conduit,  par  une  transition  naturelle,  des  ma- 
tières financières  aux  matières  commerciales.  Seulement,  nous  ne  sa- 
vons si  le  remplacement  des  billets  de  banque  à  cours  forcé,  par  du 
papier  gouvernemental  à  cours  forcé,  aurait  les  conséquences  que 
M.  Rizzari  attribue  à  ce  changement.  Nous  allons  plus  loin  et  pensons 
qu'on  tomberait  de  mal  en  pis. 

Il  Sindicato  governativo.  Le  Società  commerciali  e  gli  instituti  di  Credito. 
Sous  ce  titre,  M.  C.  de  Cesare  vient  de  publier  un  rapport  au  ministre 
do  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  sur  les  sociétés  commer- 
ciales et  les  institutions  de  crédit  auprès  desquelles  ce  fonctionnaire 
représente  la  surveillance  gouvernementale  [sindicata  governativa).  Une 
fois  que  cette  surveillance  est  considérée  comme  nécessaire,  nous  approu- 

(t)  Voici  le  passage  que  nous  citons  sans  nous  en  rendre  solidairp  :  «...  Un  piccolo 
nucleo  di  uomini,  che  ne!  paese  si  designavauo  con  il  nome  di  consorterîa,  ed  i  quali, 
non  giova  dissiraularlo  riuscirono  o  prcndere  la  direzione  governativa  dcllo  stalo,  por- 
tando  noila  politica  i'esclusivismo  di  caste,  e  nell'  amministrnzioiie  interna  alouni  sistemi 
preconcelli  inopportun!  e  dannosi  per  la  loro  aslrazionf  e  per  la  poco  colleganza  con  lo 
stato  effective  de!  paese.  » 
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vons  parfaitement  la  manière  dont  on  s'en  acquitte  en  Italie,  où  le 
fonctionnaire  qui  en  est  chargé  publie  une  statistique  complète  et  dé- 
taillée de  ces  sociétés  et  assure  ainsi  la  publicité  nécessaire  dans  l'in- 
térêt des  tiers.  Cette  statistique  nous  apprend  que  les  -236  sociétés  com- 
merciales et  institutions  de  crédit  existant  en  Italie  en  186j  ont  ensemble 
un  capital  nominal  de  1,397,784,033  fr.  divisé  en  -2,739,804  actions, 
dont  2,3-22,298  ont  été  émises;  le  capital  versé  est  de  1,009,050,51)0  fr. 
Ce  travail  ne  renferme  pas  seulement  des  tableaux,  il  examine  aussi 
avec  beaucoup  de  soin  des  questions  comme  celle-ci  •.  conditions  pré- 
sentes du  crédit;  organisation  du  crédit;  la  liberté  des  banques  et 
autres.  M.  de  Cesare  dit  (p.  199;  :  «  La  banque  unique  crée  l'apoplexie 
au  centre  et  la  paralysie  aux  extrémités.  »  Il  cite  en  note  six  ouvrages 
italiens  qui  ont  paru  sur  cette  matière  de  1801  à  1863. 

Voici  maintenant  un  ouvrage  de  M.  Guillaume  Berché  qui  a  coûté 
bien  du  travail,  bien  dos  recherches.  11  a  paru  sous  le  titre  de  :  la  Re~ 
publica  di  Venezia  e  la  Fersia,  avec  une  préface  du  commandeur  C.  Ne- 
gri.  Les  rapports  entre  la  république  de  Venise  et  de  la  Perse  ont  été 
assez  fréquents  et  leur  commerce  non  sans  importance.  Ce  livre,  qui  ren- 
ferme beaucoup  de  gravures  et  reproduit  des  documents  rares,  esl  aussi 
utile  à  l'hisloire  générale  qu'à  celle  du  commerce,  et  nous  regrettons 
vraiment  que  notre  cadre  ne  nous  permette  pas  d'en  présenter  quelques 
extraits. 

Deux  volumes  de  M.  Massim-yiariinelU,  Suirordinamente  délia  publica 
amministrnzione  nous  ont  frappé,  par  l'esprit  sage  qui  y  règne.  Une  in- 
troduction développée  traite  du  «  gouvernement  et  de  la  bureaucratie  » 
et  examine  jusqu'où  la  décentralisation  peut  aller  sans  désorganiser 
l'État,  ou  menacer  l'unité.  Puis,  l'auteur  examine  :  les  réformes  muni- 
cipales et  départementales  récemment  proposées;  les  rapiiorts  des 
finances  avec  lu  décentralisation  ;  la  meilleure  organisation  du  conseil 
d'État;  de  la  cour  dos  comptes.  La  plus  grande  partie  du  tome  II  est 
consacrée  k  l'étude  de  la  «  réforme  économique  »  dans  laquelle  il  est 
traité  des  biens  de  l'Étal  et  des  corporations,  de  diverses  institutions, 
du  crédit  et  des  banques  (l'auteur  veut  une  banque  générale  et  des 
banques  particulières;  au  fond,  il  nous  semble  pencher  pour  l'unité]  et 
de  divers  autres  sujets.  Cet  ouvrage  est  évidemment  un  recueil  d'ar- 
ticles parus  à  diverses  époijucs  et  retravaillés  :  ce  qui  n'ôtc  rien  à  leur 
valeur. 

Nous  avons  encore  h  présenter  dos  publications  sur  des  sujets  variés, 
en  commen(.ant  par  les  Scritti  varii  de  E.  Cristoforo  Negri,  que  nous 
avons  déjil  eu  l'occasion  de  nommer.  M.  Negri  est  historion,  légiste, 
économiste,  et  ses  livres  prouvent  que  le  concours  de  plusieurs  sciences 
est  une  bonne  chose.  Parmi  les  Srritti  varii  nous  signalons  «  l'idée  fon- 
damentale d'une  loi  sur  les  eaux  »  avec  quatre  chapitres  de  développe- 
ments; un  essai  sur  les  lois  forestières;  un  autre  tendant  à  prouver 
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que  le  concept  de  la  justice  est  le  même  que  celui  de  l'utilité;  d'autre 
consacrés  à  Filangieri,  Fénelon,  Montesquieu,  Bentham,  et  au  prince 
(de  Machiavel).  Nous  en  passons  d'autres.  M.  le  comnnandeur  Negri  a 
encore  publié  :  la  Storia  politica  delV  antichita  parangonata  alla  modcrna. 
D'aucuns  trouvent  que  des  comparaisons  trop  serrées  entre  l'histoire 
ancienne  et  l'histoire  moderne  ne  sont  pas  sans  dangers.  Est-il  en  effet, 
un  homme  de  force  à  résister  à  la  tentation  de  «  donner  le  coup  de 
pouce  »  pour  les  faire  s'accorder. 

Del  principio  di  naUonalita  etc.  (du  principe  des  nationalités  dans  les 
sociétés  de  la  moderne  Europe)  par  M.  Louis  Palma.  L'auteur  considère 
le  principe  des  nationalités  comme  un  fait  et  comme  une  doctrine. 
A  l'un  de  ces  points  de  vue  il  nous  montre  comment  ce  principe  agit 
dans  l'histoire  depuis  l'antiquité  jusqu'à  nos  jours;  à  l'autre,  il  cherche 
à  expliquer  pourquoi  les  peuples  ont  eu  si  tardivement  conscience  de 
ce  principe,  et  quels  obstacles  il  a  dû  vaincre  pour  obtenir  sa  place  au 
soleil  de  la  politique.  Le  livre  de  M.  L.  Palma  semble  mériter  la  cou- 
ronne que  lui  a  décernée  en  1866  l'Institut  lombard  des  sciences  et  des 
lettres. 

Nous  ne  laisserons  pas  passer  sans  nne  mention  une  brochure  que 
vient  de  publier  notre  vénérable  et  savant  ami  M.  le  sénateur  comte 
Arrivabene  sur  les  Istihizioni  agrarie  del  Belgio.  On  sait  que  l'auteur  a 
passé  une  trentaine  d'années  à  Bruxelles  et  qu'il  a  pu  étudier  à  fond 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'économie  rurale;  il  a  eu  l'idée 
de  résumer  ses  études  dans  l'intérêt  de  sa  patrie  et  l'a  fait  avec  une 
clarté  qui  prouve  que  Boileau  avait  raison  de  dire  qu'on  énonce  claire- 
ment ce  qu'on  sait  bien. 

Nous  terminons  en  exprimant  l'espoir  que  M.  le  professeur  P.  Torri- 
giani  continuera  et  publiera  en  volume  la  série  d'articles  sur  la  coopé- 
ration qu'il  a  publiés  dans  la  Nuova  Antolngia,nou\e\\e  revue  qui  promet 
de  devenir,  sous  l'habile  direction  de  M,  Protonotari  la  Revue  des  Deux 
Mondes  de  l'Italie.  M.  Torregiani  semble  y  représenter  l'économie  poli- 
tique, et  nous  voudrions  le  voir  traiter  successivement  les  diverses  ques- 
tions qui  pourront  nous  donner  une  idée  complète  de  la  situation  éco- 
nomique de  sa  belle  patrie. 

Maurice  Block. 
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Ainsi  que  cela  a  été  annoncé,  une  enquête  a  été  ouverte  par  notre 
ministère  des  finances  auprès  des  receveurs  généraux  et  des  chambres 
de  commerce  sur  la  question  de  savoir  si  le  pays  était  préparé  à  passer 
du  système  du  'louble  étalon,  quia  réj;i  jusqu'ici  notre  légfislation  mo- 
nétaire, à  celui  de  l'étalon  uni(jue  d"or,  en  faveur  duquel,  comme  on  le 
sait,  lacoulérence  internationalede  1867  s'est  prononcée  à  l'unanimité, 
imitée  en  cela  quelques  jours  après  par  la  conférence  libre  des  poids  et 
mesures  à  l'Exposition  universelle. 

Les  questions  posées  dans  cette  enquête  étaient  les  suivantes  : 

lo  Quelle  a  été  dans  votre  département,  depuis  dix  ans,  la  proportion 
approximative  des  monnaies  d'or  et  des  pièces  de  5  francs  d'argent  dans 
les  payements  faits  aux  caisses  publiques  et  aux  particuliers? 

2°  Quelle  est,  suivant  vous,  la  proportion  approximative  de  valeur  en 
pièces  de  5  francs  argent,  comparée  à  la  valeur  totale  de  la  monnaie 
d'or,  que  vous  présumez  actueIlementen]circulation  dans  votre  départe- 
ment ? 

3*  Le  public  de  votre  département  aurait-il  quelque  répugnance  ù 
voir  l'or  instrument  exclusif  des  payements  pour  les  sommes  au-dessus 
de  SO  francs,  ou  d'une  somme  un  peu  supérieure,  s'il  y  avait  lieu? 

4°  Les  pièces  de  5  francs  en  argent  sont-elles  achetées  avec  prime  par 
rapporta  l'or  pour  quelques  usages  et  emplois  commerciaux  particu- 
liers, par  exemple,  pour  l'cxploitulion  dans  telle  ou  telle  direction  ;' 

5"  Sont-elles  achetées  avec  prime  pour  l'usage  intérieur  en  France, 
comme  l'or  l'était  autrefois,  avant  1848  par  exemple  ? 

6o  Verriez-vous  un  intérêt  commercial  quelconque  à  ce  que,  si  l'or 
était  adopté  comme  seule  monnaie  normale,  il  fût  frappé  des  pièces 
d'argent  de  3  francs,  au  titre  actuel  de  91)0/1000%  et  sans  cours  obliga- 
toire dans  l'intérieur  do  la  France,  enfin  comme  simple  monnaie  de 
commerce? 

"o  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  adopterait  l'or  dans  les  conditions 
définies  par  la  loi  de  l'an  XI,  comme  étalon  unique,  croiriez-vous  préfé- 
rable au  goût  des  populations  et  aux  besoins  de  la  circulation,  que  la 
pièce  de  5  francs  argent  fut  entièrement  supprimée,  ou  qu'elle  fût  frap- 
pée à  8;W/1000»  de  fin,  et  ne  pût  dès  lors  être  imposée  dans  les  paye- 
ments au-delà  d'une  certaine  somme? 

Les  réponses  de  tous  les  trésoriers-pàyeurs-fyénéraux  sont  arrivées 
depuis  le  II  mai,  terme  du  délai  fixe  par  le  ministère  des  finances,  et 
nous  croyons  pouvoir,  dès  à  présent,  certifii-r  les  résultats  suivants  : 

Sur  91  receveurs  j;éni;raux,  y  compris  ceux  d'Al[jerie,  (39  se  pronon- 
cent en  faveur  de  ladoplio/i  de  l'étalon  Tor  unique,  parmi  lesquels  33 
veulent  le  billonnii  ;e  de  Li  pièce  d'arf^ent  de  5  francs  à  833/1000*  de 
:î*     si:niK.  t    \.   -  ir.  JHiM  |S(;8.  •  30 
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fin,  11  sa  suppression  absolue,  et  3  sa  suppression  comme  monnaie 
légale,  avec  faculté  pour  le  commerce  d'en  faire  frapper,  soit  pour  l'in- 
térieur du  pays,  soit  pour  TOrient,  comme  du  reste  cela  se  pratique  en 
Autriche  pour  les  pièces  d'argent,  dites  levantins  de  Marie-Thérèse. 

ISeuf  receveurs  généraux  seulement  se  montrent  favorables  au  maintien 
du  statu  quo  actuel;  13  ont  fait  des  réponses  douteuses  ou  contradic- 
toires, desquels  pourtant  9  inclinent  à  l'étalon  d'or. 

Les  réponses  des  Chambres  de  commerce  ne  sont  pas  moins  favorables. 
Sur  ^  réponses  arrivées  au  ministère  rdeux  Chambres  seulement  n'ont 
pas  répondu),  45  sont  en  faveur  de  l'étalon  d'or  unique,  parmi  les- 
quelles 2o  pour  le  billonnagc  de  la  pièce  de  o  francs  argent  à  835/1000*, 
10  pour  sa  suppression,  9  pour  son  maintien  comme  pièce  commerciale 
sans  cours  obligatoire. 

Le  double  étalon  n'est  défendu  que  par  13  Chambres  de  commerce; 
8  réponses  sont  douteuses  ou  contradictoires. 

La  Banque  d'Algérie  a  émis  une  opinion  favorable  à  l'étalon  unique 
d'or  ;  la  Banque  de  France  fait  encore  attendre  sa  réponse. 

L'enquête  ouverte  est  donc  favorable  à  l'adoption  de  l'étalon  d'or 
unique;  et  dans  le  cas  où  le  gouvernement  croirait  devoir  Supprimer, 
dans  la  pièce  d'argent  de  5  francs  à  900/1,000*  de  fin,  le  dernier  lien 
qui  nous  rattache  au  double  étalon,  le  système  monétaire  de  la  France 
deviendrait  ainsi  semblable  de  tous  points  à  celui  qu'en  1867  la  con- 
férence internationale  a  recommandé  à  l'examen  de  toutes  les  puissances 
pour  la  fondation  de  l'unification  monétaire. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  les  questions  de  ce  genre  ont 
fait  l'objet  d'une  enquête.  En  Allemagne,  le  Handelstag  de  Francfort,  ou 
syndicat  des  chambres  de  commerce  allemandes,  a  mis  au  concours, 
comme  nous  l'avons  annoncé,  la  question  de  savoir  quels  sont  les  meil- 
leurs moyens  de  passer  de  l'étalon  d'argent,  base  des  législations  moné- 
taires germaniques,  à  l'étalon  d'or.  Dix-huit  mémoires,  nous  dit-on, 
sont  arrivés  sur  cette  matière,  ei  le  Handelstag  compte  f;  '  3  imprimer 
les  meilleurs.  L'examen  en  est  remis  à  M.  So.2tbeer,  de  Hambourg,  bien 
connu  dans  la  science  économique.  Un  pareil  empressement  montre  que 
la  question  monétaire  est  à  l'ordre  du  jour  chez  nos  voisins  d'outre- 
Rhin.  et  que  si  le  parlement  douanier,  dans  sa  session  récente,  n'en  a 
pas  fait  l'objet  d'un  examen  particulier,  ce  n'est  pas  un  oubli,  mais  la 
crainte  de  sortir  de  sa  compétence  et  de  soulever  des  préoccupations  po- 
litiques, en  mettant  en  avant  l'idée  d'unification  nationale.  Les  États  de 
l'Allemagne  du  midi  doivent,  en  effet,  d'autant  plus  désirer  que  ce  soit 
le  parlement  douanier  qui  ait  la  décision  suprême  dans  cette  question, 
que  si  cette  décision  était  prise  en  dehors  d'eux  parles  assemblées  légis- 
latives du  nord,  le  maintien  du  thaler  comme  unité  monétaire  ne  serait 
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point  dépourvu  de  toutes  chances;  tandis  qu'au  contraire,  au  cas  de 
décision  par  le  parlement  douanier,  une  majorité  pour  l'adoption  du 
franc  ou  du  florin  d'Autriche  serait  assez  facilement  acquise.  Les  États 
méridionaux  de  l'Allema^îne  n'auraient  pas  alors  à  subir  la  cruelle  alter- 
native d'avoir  à  adopter  ou  un  système  étranger,  mais  bon  et  définitif, 
le  système  austro-français,  ou  un  système  national,  mais  mauvais  et 
provisoire.  Il  est  donc  à  espérer  que,  dans  la  prochaine  session  du  Parle- 
ment douanier,  les  députés  montreront  un  peu  moins  de  circonspection 
au  sujet  d'une  question  si  pacifique  que  la  question  monétaire,  et  si  peu 
de  nature  à  soulever  les  susceptibilités  internationales. 

L'examen  de  cette  question  ne  présentait  pas  les  mêmes  dangers 
fictifs  pour  l'Angleterre.  Elle  n'avait  pas  d'ailleurs,  comme  la  France 
aujourd'hui,  et  l'Allemagne  dans  un  prochain  avenir,  à  examiner  les 
bases  mêmes  du  système.  La  première,  elle  a  adopté  l'étalon  d'or  uni- 
que et  réduit  l'argent  au  rôle  d'appoint.  L'enquête  nommée  par  la 
reine  et  présidée  par  lord  Halifax  n'avait  donc  qu'à  se  préoccuper  des 
moyens  de  rapprochement  monétaire  possible  entre  l'Angleterre  et  la 
France,  et,  dans  la  prévision  d'un  accord  avec  nous  pour  l'établisse- 
ment d'une  monnaie  internationale,  à  examiner  les  divergences  de  dé- 
tail qui  pourraient  gêner  l'effet  d'une  communauté  de  types  adoptés 
de  concert. 

La  grande  différence  entre  les  frais  de  monnayage  en  France  et  en 
Angleterre,  la  diversité  des  règlements  pour  l'épreuve  des  pièces  en 
circulation  sévèr'ement  contrôlées  à  la  banque  de  Londres,  tandis  qu'elle 
n'est  en  France  assujettie  à  aucune  limite  de  frais  sérieux  ;  tous  ces  côtés 
de  la  question  sont  étudiés  à  ce  qu'on  assure  dans  le  sens  tout  à  fait 
pratique  par  la  Commission  constituée  par  M.  Disrafili. 

D'un  autre  côté,  on  a  pu  lire  dans  le  Manchester  Guardian  une  disser- 
tation habile  en  faveur  de  l'union  monétaire,  communiquée  par  M.  le 
professeur  Jevon  à  la  société  statistique  de  Manchester. 

Il  ne  serait  donc  pas  impossible  ([u'avec  la  lenteur  ferme  qui  lui  est 
propre,  l'Angleterre  n'en  vînt  à  se  prononcer  un  jour  efficacement  pour 
le  système  inauguré  en  18G6. 

On  cite  MM.  Jevon,  Hcndriks,  Smilh,  Bagehot,  Goschen,  parmi  les 
principaux  témoins  entendus  pir  la  Commission  britannique,  et  nous 
pensons  que  le  mois  de  juin  sfra  le  terme  des  travaux  de  la  Commission 
d'enquête,  dont  les  actes  enrichiront  les  Blue  Dook  de  nos  voisins. 

P.  Koux. 
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SoBiMAiBE.  —  Les  interpellations  protectionnistes.  —  Le  banquet  offert  à  M.  Pouyer- 
Quertier.  —  Clôture  du  Parlement  douanier  par  le  roi  de  Prusse.  —  Réunion  pu- 
blique de  la  Ligue  internationale  de  la  Paix.  —  Les  balles  explosibles  et  la  philan- 
thropie du  gouvernement  russe.  —  Progrès  de  la  tolérance  en  Turquie.  —  La  Société 
des  agriculteurs  de  France.  —  Les  paysans  de  la  Charente.  —  Une  pétition  au  Sénat 
contre  les  professeurs  d'économie  politique  accusés  de  libre-échangisme,  pour  faire 
suite  à  la  pétition  contre  I  -s  professeurs  de  l'École  de  médecine  accusés  de  malé- 

/    rialisme.  —  L'enquête  monétaire. 

Les  interpellations  protectionnistes  auront  pris  dix  jours  de  la  ses- 
sion. Elles  tiennent  naturellement  une  g^rande  place  dans  ce  numéro. 

Un  de  nos  collaborateurs  a  bien  voulu  se  charger  de  faire  une  appré- 
ciation générale  de  cet  important  débat,  grouper  et  mettre  en  présence 
les  arguments  disséminés  dans  les  diverses  séances  et  les  divers  dis- 
cours. Deux  autres  ont  traité  spécialement  les  deux  plus  graves  ques- 
tions de  faits  soulevés  par  le  débat,  à  savoir  :  la  question  de  la  Marine 
marchande  et  la  question  des  Fers  et  des  Houilles.  Un  quatrième 
enfin  nous  adresse  de  loin  une  autre  appréciation  générale  de  cette 
«singulière  discussion,»  comme  il  l'appelle.  Tout  cela  forme  la  moitié 
de  notre  numéro,  auquel  reviendront  bien  des  fois  ceux  de  nos  lecteurs 
que  celte  questi.jn  de  la  protection  occup;i  et  occupera  longtemps  encore, 
car  nous  ne  sommes  qu'au  commencement  de  la  réforme,  bien  que  ses 
adversaires  affectent  de  qualifier  de  libre-échange  ces  modestes  débuts. 
Ceux  qui  ont  suivi  les  débats  dans  les  comptes -rendus  officiels 
liront  encore  avec  profit  ces  articles  dans  lesquels  les  idées  et  les  faits 
sont  présentés,  analysés  et  discutés  avec  ensemble  et  méthode.  Quant 
aux  autres,  ils  y  trouveront,  sous  une  forme  condensée  et  en  cent 
fois  moins  de  paroles,  la  substance  fies  séances  dont  ils  n'auraient  plus 
le  courage  de  faire  la  lecture. 

—  Les  protectitmnisies  rouennais,  très-fiers  de  leur  représentant, 
lui  ont  offert  un  brillant  banquet  le  jeudi  3  juin.  Au  dessert,  M.  le 
président  a  porte  la  sanié  «  du  couriigeux  champion  des  intérêts  de 
l'industrie,  Téminent  orateur,  qui  est  l'orgueil  de  ses  concitoyens.» 
M.  Pûuyer-Quertier  a  répondu  avec  chaleur,  et  a  terminé  ainsi  son  dis- 
cours :  «  Je  ne  me  lasserai  pas  d'apporter  dans  l'élaboration  des  ré- 
formes projetées  le  contrôle  de  l'expérience  et  la  lumière  de  la  vérité; 
je  ne  cesserai  jamais  de  nietire  au  service  de  mes  convictions  ce  que  je 
puis  avoir  d'ardeur  infatigable  et  de  persévérance  à  les  faire  préva- 
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loir.  Ce  soiU  là  surtoul.  les  qualités  qui  caracléi'isent  notre  race,  et  je 
inenlirais  à  mon  origine  si  je  les  laissais  s'affaiblir  en  moi,  lorsqu'à  la 
tribune  je  suis  investi  de  la  noble  mission  de  vous  représenter.  » 

Il  y  aurait  encore  une  plus  belle  mission  que  celle-là,  ce  serait  celle 
qui  consisterait  à  employer  l'ardeur  et  la  persévérance  normandes  à  y 
voir  clair  et  vrai  dans  cette  affaire  de  la  protection. 

—  La  première  session  du  Parlement  douanier  est  terminée.  Pen- 
dant la  semaine  qu'il  a  siégé,  il  a  adopté  :  un  traité  de  commerce  du 
ZoUverein  avec  l'Autriche,  des  traités  avec  l'Espajjne  et  les  Étatsde 
l'Église,  l'égalité  de  l'impôt  sur  la  culture  du  tabac.  La  clôture  a  été 
prononcée  par  le  roi  de  Prusse,  qui  s'est  donné  beaucoup  de  peine 
pour  faire  une  énumération  philosophico-polilique  des  voles  qup 
nous  venons  d'indiquer,  et  qui  a  terminé,  par  un  nouveau  logngriphe 
sur  les  intérêts  légitimes  de  l'Allemagne,  l'amour  de  la  patrie-com- 
mune, l'héritage  commun  de  tous  les  membres  de  la  famille  alle- 
mande  et«  l'assistance  divine,  dont  il  attend  la  nouvelle  réunion  du 

Parlement  douanier  allemand  aussitôt  que  de  nouveaux  travaux  l'ap- 
pelleront à  une  nouvelle  action.  » 

—  La  Li!',ue  internationale  de  la  paix  a  tenu  une  séance  publique  le 
8  courant  dans  la  salle  Hertz.  Ou  lit  à  ce  sujet,  dans  l'Opinion  nationale, 
de  la  plume  de  Thonorable  M.  Guéroult,  député  de  la  Seine  : 

«  Cette  réunion,  où  des  questions  de  politique  et  d'économie  sociale 
devaient  nécessairement  être  agitées,  ne  pouvait  invoquer  le  bénéfice 
de  la  loi  sur  les  réunions  publiques.  Elle  avait  dû  demander  l'autorisation 
gouvernementale  qui,  disait-on  dans  la  salle,  avait  été  très-gracieuse- 
ment accordée. 

«  La  séance  était  présidée  par  M.  Jean  Dolfus;  à  ses  côtés  siégeaient, 
comme  membres  dn  bureau,  MM.  Yisschers,  président  du  Congrès  de  la 
paix  à  Bruxelles  en  lHi8;  le  révérend  H.  Richard,  secrétaire  de  la  So- 
ciété de  la  Paix  de  Londres;  Isidor,  grand-rabbin  du  Cdusistoirede  Paris; 
Frédéric  Passy,  secrétaire  de  la  Ligue;  Martin  Paschoud,  pasteur  de 
l'Église  réforiuée  de  Paris;  Edward  Pcase,  délégué  de  la  Société  de  la 
Paix  de  Londres;  Chamerovzow,  secrétaire  de  la  Société  anglaise  pour 
l'abolition  de  l'esclavage;  Joseph  Garnier,  secrétaire  du  Congrès  de  la 
paix  de  Paris  en  1849.  Dans  la  salle,  on  remarquait  M.  F.  de  Lesseps, 
M.  Ilippolyte  Passy,  M.  G.d'Eichtbal  et  quelques  prêtres  catholiques.  Le 
père  Gratry  et  >].  Michel  Chevalier,  qui  tous  deux  devaient  prendre  la 
parole,  étaient  absents  par  indisposition. 

a  Une  allocution  du  président,  M.  Dolfus;  un  résumé  très-attachant  des 
progrès  de  la  société,  par  M.  Frédéric  Passy,  et  quatre  discours  pro- 
noncés par  NLM.  Yisschers,  Kichard  (celui-ci  eu  anglais),  Isidor  etMar- 
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tin  Paschoud)  ont  rempli  la  séance.  L'auditoire,  en  grande  partie  com- 
posé de  jeunes  gens,  et  dans  lequel  on  remarquait  un  certain  nombre  de 
dames,  s'est  constamment  montré  fort  sympathique....  > 

M.  A.  Visschers  a  fait  l'historique  des  efforts  des  Sociétés  de  la  paix 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  Il  a  rappelé  les  Congrès  des  amis  de  la 
paix  en  1848  à  Bruxelles,  en  1849  à  Paris,  en  1830  à  Francfort,  en  18ol 
à  Londres,  et  il  a  montré  que  leurs  vœux  avaient  eu  quelque  influence  sur 
les  décisions  de  la  diplomatie,  notamment  au  sein  du  congrès  de  Paris 
en  1836.  —  M.  Richard  a  exposé  l'état  de  l'opinion  publique  en  Angle- 
terre, et  les  efforts  des  amis  de  la  paix  pour  agir  sur  elle.  MM.  Isi- 
dor  et  Martin  Paschoud  ont  fait  chacun  une  allocution  à  la  fois  morale 
et  religieuse,  et  en  même  temps  parsemée  de  traits  d'esprit. 

«C'était  un  curieux  etinstructifspectacledevoir  un  grand-rabbin  désa- 
vouant publiquement  le  dieu  des  armées,  un  ministre  protestant  lisant 
l'adhésion  éloquente  d'un  curé  catholique,  et  donnant  la  main  aux  li- 
bres penseurs  attirés  à  leur  tour  hors  de  leurs  écoles  exclusives  et  de 
leurs  divisions  et  subdivisions  habituelles ,  par  l'attrait  d'une  pensée 
supérieure. 

«  Quelle  est  donc  cette  force  nouvelle  qui  rapproche  des  ennemis 
séculaires,  qui  unit  des  sectes  rivales  et  fait  tomber  les  barrières  qui 
les  séparent  ?  En  réalité,  c'est  un  idéal  nouveau  qui  apparaît,  c'est 
un  astre  nouveau  qui  se  lève,  c'est  une  pensée  plus  religieuse  que  toutes 
les  religions,  plus  vaste  que  toutes  les  philosophies,  c'est  le  senti- 
ment aujourd'hui  plus  d'à  moitié  réalisé  dans  les  faits,  de  la  solidarité 
pacifique  des  nations,  de  l'unité  du  genre  humain.  » 

—  M.  de  Gortchakoff  vient  d'adresser  aux  agents  de  la  Russie,  à  l'é- 
tranger, une  circulaire  ayant  pour  but  de  proposer  aux  diverses  puis- 
sances designer  une  convention  diplomatique  qui  proscrive,  en  cas  de 
guerre,  l'emploi  des  balles  dites  explosibles. 

Cette  balle  explosible  est,  un  projectile  creux  à  l'usage  des  armes  à 
feu  portatives,  rempli,  comme  l'obus,  de  matières  fulminantes,  et  qui, 
en  éclatant,  produit  des  effets  destructeurs  beaucoup  plus  terribles  que 
ceux  de  la  balle  ordinaire.  On  ne  s'en  sert  que  contre  les  bêtes  fauves; 
elle  se  loge  dans  le  corps  de  l'animal  et  produit  infailliblement  la  mort. 
On  n'a  pas  eu  jusqu'ici  l'idée  d'employer  pour  la  guerre  de  pareils  en- 
gins, mais  cela  pourrait  venir;  car  enfin  dès  qu'on  extermine,  le  pro- 
cédé le  plus  meurtrier  et  préférable.  Toutefois,  il  paraît  que  l'emploi 
des  balles  explosibles  est  plus  minutieux,  plus  difficile  que  celui  des 
balles  ordinaires;  qu'il  est  à  peu  près  impossible  avec  les  fusils  à  ai- 
guille actuels,  et  qu'enfin  l'atrocité  qui  en  résulterait  ne  serait  com- 
pensée par  aucun  avantage  au  point  de  vue  militaire.  Il  paraît  aussi, 
qu'avec  ce  projectile,  on  atteindrait  moins  d'hommes  et,  par  conséquent, 
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on  en  mettrait  hors  de  combat  un  moins  grand  nombre  que  par  la  balle 
ordinaire. 

Tout  cela  réduit  à  sa  plus  simple  expression  l'honneur  et  la  portée 
philantropique,  morale  et  politique,  de  l'initiative  de  ce  bon  prince 
Gorichakoff,  à  laquelle  se  sont  empressés  d'adhérer  les  ^gouvernements 
français  et  italien. 

Que  si,  par  impossible,  la  proposition  du  gouvernement  russe  avait 
été  motivée  par  le  respect  de  la  vie  des  hommes,  et  la  balle  explosible 
considérée  comme  un  procédé  trop  destructif,  nous  étions  arrivés  au 
sommet  du  progrès  dans  l'art  du  meurtre  en  grand,  du  meurtre  glori- 
fié, selon  l'énergique  parole  de  M.  Martin  Paschoud  ;  et,  la  logique 
ardani,  la  convention  du  rejet  des  balles  atrocement  perfectionnées  de- 
venait le  point  de  départ  d'un  désarmement  général  et  simultané.  Mal- 
heureusement, il  n'en  est  rien  ;  et  nous  sommes  loin  de  compte. 

—  Tout  récemment  le  Sultan  inaugurant  un  conseil  d'État  faisait 
cette  importante  déclaration  que  tous  ses  sujets  étaient  égaux  à  ses  yeux 
quel  que  soit  leur  culte.  A  la  suite  de  ce  notable  événement,  les  chefs 
des  communautés  non  musulmanes  ont  sollicité  une  audience  pour 
remercier  le  chef  de  l'État  de  cette  assurance  donnée  si  solennelle- 
ment. —  A  celte  occasion,  le  Sultan  a  renouvelé  celte  déclara- 
tion :  «Pour  moi,  a-t-il  dit,  il  n'existe  aucune  distinction  entre  les 
musulmans  et  les  chrétiens.  La  religion  et  les  droits  des  chrétiens 
étaient  sauvegardés  jusqu'à  ce  jour;  mais  les  chrétiens  n'étaient  pas 
appelés  aux  grandes  fonctions  de  l'État.  C'était  l'ancien  système  :  main- 
tenant, la  porte  de  toutes  les  fonctions,  y  compris  le  grade  de  vizir,  est 
ouverte  aux  chrétiens.  Le  seul  mérite  décidera  la  nomination  aux  fonc- 
tions publiques.  Comptez  sur  mes  intentions;  je  veux  la  prespérité  de 
tous  mes  sujets,  sans  distinction  de  croyance  et  de  race.  »  —  Le  Sultan  a 
de  nouveau  exprimé  les  mêmes  sentiments  dans  une  courte  allocution 
adressée  au  ministre  des  travaux  publics,  Daoud-Pacha,  et  au  gouver- 
neur du  Liban,  Franco-Effendi. 

Ceci  est  bien  certainement  un  des  résultats  du  voyage  du  Sultan  en 
Europe  et  un  des  effets  indirects  de  rExposilion  universelle. 

—  Il  vient  de  se  passer,  dans  quelques  villages  de  la  Charente-Infé- 
rieure, un  fait  de  bêtise  populaire  qui  a  son  côté  économique,  comme 
la  plupart  des  faits  sociaux.  La  fièvre  de  l'émeute  s'est  emparée  des  po- 
pulations à  propos  de  paroles  prononcées  en  chaire  et  d'un  tableau  de 
saint  Joseph  avec  certains  alirihuls  dans  lesquels  les  paysans  ont  cru 
voir  l'annonce  du  retour  à  l'auiien  régime  avec  la  dime. 
V-,  Cela  prouve,  assurément,  qu'ils  sont  bien  peu  au  courant  des  cir- 
constances de  la  sociétô  actuelle,  et  que  le  thermomètre  de  leur  instruction 
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marque  0  degn;.  Mais  cela  prouve  aussi  l'horreur  des  campagnes  pour 
les  charj^es  publiques. 

—  Il  vient  de  se  former,  sous  l'impulsion  de  M.  Lecouleux,  Decau- 
viHe,  d'Esterno,  Barrai,  etc.,  une  Société  des  agriculteurs  de  France, 
composée  dès  le  début  de  4o0  membres,  appartenant  à  tous  les  départe- 
ments. Si  cette  association  suit  l'impulsion  de  ses  promoteurs,  elle  sera 
franchement  libérale  et  elle  est  appelée  à  rendre  de  notables  services.  Si, 
au  contraire,  elle  se  laissait  dominer  par  l'esprit  de  f^u  le  Congrès  agri- 
cole, de  réglementaire  et  de  protectionniste  mémoire,  il  n'y  aurait  pas 
trop  lieu  à  se  louer  de  ce  nouveau  groupement  des  intérêts  agricoles. 

La  Société  se  divise  en  huit  sections  :  l'Agriculture  proprement  dite: 
l'Economie  de  bétail;  la  Viticulture,  les  cultures  arbustives  et  l'Horti- 
culture; le  Génie  rural;  les  Industries  agricoles;  l'Economie  et  la  Lé- 
gislation rurales;  l'Enseignement  agricole. 

L'assemblée  a  nommé  président  de  la  section  d'Economie  et  de  Légis- 
lation, M.  de  Lavergni.  Elle  ne  pouvait  assurément  faire  un  choix  éco- 
nomique plus  intelligent. 

—  On  nous  a  fait  parvenir  l'exemplaire  d'une  pétition  au  Sénat  sur 
ou  contre  les  professeurs  d'économie  politique.  Le  texte  en  est  re- 
produit dans  le  compte-rendu  de  la  Société  d'économie  politique 
(p.  417). 

Nous  souhaitons  à  cette  pétition  tout  le  succès  de  celle  relative  aux 
opinions  «matérialistes  «des  professeurs  de  l'École  de  médecine  de  Paris. 
Nous  assisterions  à  une  discussion  de  principes  économiques  au  Sénat, 
et  nous  ne  doutons  pas  que  le  résultat  de  la  discussion  ne  soit  favorable 
à  la  cause  libérale.  Toutefois,  il  y  aurait  cette  différence,  que  si  les 
professeurs  de  l'École  de  médecine  ont  réclamé  contre  la  qualification 
de  matérialistes,  les  professeurs  d'économie  politique  revendiqueraient 
celui  de  libre-échangistes.  Il  y  aurait  encore  cette  différence  que  pro- 
tection et  libre-échange  indiquent  des  idées  bien  nettes  et  bien  tran- 
chées, tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  expressions  de  matéria- 
lisme et  de  spiritualisme,  employées  dans  des  sens  bien  opposés  au  sein 
de  tous  les  diocèses,  y  compris  celui  si  finement  indiqué  par  M.  S  linte- 
Beuve. 

A  propos  de  l'œuvre  assez  mal  défendue  par  les  cardinaux,  le  rapport 
nous  avait  appris  que  parmi  les  griefs  relevés  par  les  auteurs  de  la  péti- 
tion ,  se  trouvait  une  proposition  malthusienne  échappée  à  l'un  des  pro- 
fesseurs de  l'Ecole  de  médecine.  Mais  les  orateurs  qui  ont  soutenu  les 
pétitionnaires  n'ont  rien  dit  à  ce  sujet  qui  aurait  inspiré  quelques  paroles 
de  bon  sens  à  un  sénateur  ou  à  un  autre,  à  M.  Michel  Chevalier,  par 
exemple,  qui  a  prononcé  un  de  ses  meilleurs  discours,  à  l'occasion  de 
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cette  pétitioD,   laquelle  s'appuyait,  plus  ou    moins  sincèremeiU,  sur 
l'incontestable  principe  de  la  liberté  del'enseijifnement  supérieur. 

— IN'ous  donnons  plus  haut  desrensei[înements  sur  les  résultats  d  î  l'En- 
quête monétaire,  ouverte  par  le  ministre  des  finances,  auprès  des  cham- 
bres du  commerce  et  des  receveurs  généraux. 


Paris,  14juinl86S. 


Joseph  Garnier. 
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